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DE  LA  NÉCESSITÉ 

D^ENSEIGNER  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DANS  LES  ÉCOLES  DE  DROIT 


La  philosophie  qui  règne  aujourdliui  dans  notre  belle  France  est  une 
matrone  respectable  dont  les  conseils  très-répétés  sont  essentiellement 
prudents  :  il  n'y  a  jour  qu'elle  ne  nous  signale  quelque  danger  et  quel- 
que ennemi.  Mais  de  tous  les  ennemis  contre  lesquels  elle  nous  recom- 
mande d'être  en  garde,  il  n'en  est  point  déplus  dangereux  que  la  logique, 
c  Craignez,  nous  dit  la  philosophie,  d'admettre  tel  principe/car  aus- 
sitôt vous  verriez  apparaître  telle  conséquence,  puis  telle  autre  dans  la 
politique,  telle  autre  dans  la  religion,  telle  autre  dans  les  arts,  etc.  Ne 
craignez  pas  moins  le  principe  opposé,  parce  qu'il  est  également  fécond 
en  conséquences  terribles!...  »  Il  semble  entendre  M.  Purgon  : 
c  Vous  tomberez  dans  la  bradypepsie;  de  la  bradypepsie  dans  la  dys- 
pepsie; de  la  dyspepsie  dans  l'apepsie...  »  Toutefois  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  le  malade  imaginaire  se  rassure  h  la  fin,  tandis  que  nous 
demeurons  transis,  confondus,  et,  de  peur  des  conséquences  qu'entraî- 
nent les  principes,  nous  prenons  le  parti  de  n'en  adopter  aucun.  Nous 
n'en  demeurons  pas  moins  persuadés  que  le  Français  est  né  malin, 
parce  qu'il  est  badaud;  prompt  à  innover,  parce  qu'il  est  routinier,  et 
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logicien  forcené,  parce  que  ses  opinions  et  sa  conduite  sont  un  tissu 
d'inconséquences. 

A  ceux  qui  se  plaignent  de  nos  excès  de  logique,  on  pourrait  bien 
offrir  une  récompense  honnête  s'ils  nous  expliquaient  rationnellement 
pourquoi  il  y  a  deux  chaires  publiques  d'économie  politique  en  France 
et  pourquoi  il  n'y  en  a  que  deux.  Problème  difficile  à  résoudre  ;  car, 
quelque  peu  logicien  que  Ton  soit,  on  se  dit  :  «  Si  l'économie 
politique  u'i^st  pâsulle  soience,  c^elt  ti^p  et  fteattcotip  trt)p  de  ces  deux 
chaires,  et  11  faut  se  hâter  de  les  supprimer  et  suppMmef  de  même  la 
section  d'économie  politique  dans  l'académie  des  sciences  morales  :  si, 
au  contraire,  comme  le  monde  civilisé  le  croit,  l'économie  politique  est 
une  science,  et  même  une  science  d'origine  française,  pourquoi  n'y 
a-t-il  chez  nous  que  deux  chaires  isolées  et  sans  raison  d'être  qui  lui 
soient  affectées?  Pourquoi  l'économie  politique  ne  fait-elle  pas  partie 
de  l'enseignement  général  et  ne  se  rencontre-t-elle,  à  parler  propre- 
ment^  dans  aucune  de  ses  branchas? 

PourcïUoiî  Là  logique  ne  répondra  pas',  mais  l'histoire  répond  :  — 
Pour  deux  raisona  :  la  preo^ièrei  parce  que  l'économie  ne  faisait  pas 
partie  des  cours  d'études  de  l'ancien  régime,  qu'on  ne  pouvait  l'in- 
troduire dans  nos  cours  actuels  sans  réflexion  ;  la  seconde,  parce  que 
ceux  qui  ont  établi  ou  remanié  nos  cours  d'études  ignoraient  absolu- 
ment l'économie  politique  et  ne  se  souciaient  ni  de  l'apprendre,  ni 
même  de  aavoir  ce  que  c'était»  Les  cbairea  qui  existent  ont  été  accor- 
dées simplement  à  des  solUcitations  et  exhortations  particulières,  pour 
obliger  tel  ou  tel  et  non  pour  améliorer  l'enseignement, 

I 

Si  les  fondateurs  et  arrangeurs  de  nos  cours  d'études  actuels  avaient 
procédé  sur  un  plan  rationnel;  s'ils  avaient  eu  plus  de  bonne  volonté  ou 
seulement  plus  de  lumièresi  ils  auraient  compris  tout  d'abord  que^ 
l'économie  politique  étant  une  science,  on  ne  pouvait  l'ignorer  impuné- 
ment, et  ils  se  seraient  empressés  de  Tintroduire  dans  les  écoles  de 
droil. 

«  Et  pourquoi,  nous  dira^t^on  tout  d'abordi  introduire  l'économie 
pèlitiqua  dans  les  écoles  de  droit  ?  Qu'a-t<«elle  a  faire  avec  le  droit  f 
Est-ce  que  par  hasard  elle  serait  utile  à  l'exercice  de  la  profes»on 
d'aVooat  ou  de  celle  de  magistrat?  Est-ce  qu'elle  apprendra  aux  étu- 
diants le  droit  romain  ou  les  dispositions  de  la  législation  positive,  les 
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codes»  la  procédure?  »  —  Hélasl  noo.  *—  t  Qu'on  la  relègue  doue  dang 
les  écoles  de  commerce,  d'agriculture  ou  de  technologie,  s'il  y  eu  a} 
qu'on  l'enseipe  aux  gens  qui  vivent  de  Tindustrie  et  s'occupent  de 
gagner  de  l'argent,  etqu'on  Téloigne  au  contraire  des  nobles  professions 
libérales  dont  le  but  est  le  désintéressement  et  la  vertu.  » 

Yoilà,  sans  aucun  doute,  les  premiers  sentiments  et  les  premières 
exclamations  que  soulèverait  dans  une  réunion  quelconque  de  Français 
soi^^disant  éclairés  la  proposition  d'introduire  dans  les  écoles  de  droit 
l'eiMeignement  de  l'économie  politique.  Examinons  si  ces  sentiments 
naissent  d'une  saine  appréciation  des  choses. 

Est->U  vrai,  en  premier  lieu,  que  les  écoles  de  droit  soient  simple- 
ment des  écoles  professionnelles  destinées  à  former  des  avocats  et  des 
magistrats?  On  nous  permettra  d'eu  douter.  S'il  ne  s'agissait  que  de  la 
proressioo,  il  est  clair  que  quatre  ans  de  stage  chez  un  avocat,  chex 
un  avoué  et  même  chez  un  huissierf  ou  quatre  ans  d'assistance  comme 
auditeur  dans  une  Cour  ou  dans  un  Tribunal,  donneraient  à  l'étudiant 
une  instruction  professionnelle  très*^upérieure  à  celle  qu'il  peut  rece* 
voir  à  l'école  de  droit.  A  ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue 
professionnel,  comme  les  praticiens,  l'école  de  droit  est  au  moins  inu- 
tile, et  peut-être  même  nuisible  :  tout  le  temps  employé  à  étudier  le 
droit  romain  est  absolument  perdu,  ainsi  que  celui  affecté  par  quelques 
jeunes  gens  aux  études  spéciales  du  doctorat  ;  il  n'y  a  de  réellement 
utile  que  la  connaissance  de  la  procédure  :  le  reste  de  l'enseignement 
éloigne  l'étudiant  du  but  et  affaiblit  sa  spécialité,  sa  force  profession-* 
nelle.  En  réalité^  à  ce  point  de  vue,  il  vaut  mieux  être  bachelier  que 
licencié  et  licencié  que  docteur,  parce  que  le  docteur  a,  bien  plus 
que  le  bachelier,  rempli  sa  tête  de  connaissances  générales  que  le 
bachelier. 

Telle  est  l'opinion  vulgaire,  d'après  laquelle  le  cours  d'études  de  nos 
écoles  de  droit  présente  cette  anomalie  qu'on  apprend  d'autant  moins 
pour  la  profession  qu'on  y  avance  davantage.  On  peut  même  soupçonner 
que  cette  opinion  a  été  partagée  par  ceux  qui  ont  remanié  le  cours 
d'études  et  renvoyé  à  la  quatrième  année  l'enseignement  du  droit  natu- 
rel :  s'ils  ont  laissé  ce  cours  d'études  tel  qu'il  est)  c'a  été  par  respect 
humain  et  sans  bien  savoir  pourquoi. 

Mais  si  nous  nous  reportons  à  l'établissement  prenûer  des  écoles  et 
à  use  opinion  générale  qui  n'est  pas  encore  éteinte,  l'anomalie  dispa- 
raît et  on  entre  dans  ub  ordre  d'idées  rationnel.  Qu'étaient  dans  le 
moyen  âge  l'avocat  et  le  magistrat?  Etaient*ce  de  simples  praticiens, 
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plus  ou  moins  habiles  dans  Tinterprétation  des  lois  existantes,  plus  ou 
moins  aptes  à  servir  des  intérêts  privés?  Non,  certainement.  C'étaient 
aussi  les  introducteurs  d'un  droit  nouveau  destiné  à  remplir  les  lacunes 
du  droit  existant  et  à  le  transformer  peu  à  peu  par  l'action  lente,  mais 
sûre,  de  la  jurisprudence  :  c'étaient  les  hommes  chargés  d'enseigner  et 
de  diriger  l'opinion  publique,  de  lui  dire  quelle  était  la  hiérarchie, 
quel  le  mécanisme  de  Tordre  social,  et  quels  étaient  dans  cet  ordre,  en 
dehors  même  de  toute  contestation  juridique,  les  droits,  les  devoirs  et 
la  place  de  chacun.  C'est  pour  cela  qu'ils  étudiaient  le  droit  romain, 
appelé  en  ce  temps-là  c  raison  écrite.  » 

Les  avocats  et  les  magistrats  de  notre  temps  ont-ils  complètement 
renoncé  à  cette  haute  mission?  Bien  qu'ils  la  perdent  très-fréquemment 
de  vue,  ils  y  prétendent  de  toutes  leurs  forces  :  si  l'on  en  doutait,  il 
serait  facile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  discours  solennels  que 
prononcent  chaque  année,  à  la  rentrée  des  tribunaux,  les  bâtonniers  et 
les  représentants  du  ministère  public.  Du  reste,  lors  même  qu'avocats 
et  magistrats  perdraient  de  vue  cette  mission,  elle  leur  est  conférée  par 
la  nature  même  de  leurs  fonctions,  par  l'organisation  de  l'enseignement 
et  par  l'opinion  publique.  Ne  dit-on  pas  sans  cesse  que  le  titre  d'avocat 
c  conduit  à  tout?  »  N'admet-on  pas  que  les  études  au  prix  desquelles 
il  s'acquiert  sont  indispensables  à  l'administrateur  public,  à  l'homme 
d'état  et  même  à  l'homme  bien  élevé?  —  Préjugé I  dit-on.  —  Soit. 
Mais  un  préjugé  aussi  général,  aussi  ancien  et  aussi  tenace  ne  peut 
guère  manquer  d'être  fondé  sur  quelques  motifs  sérieux. 

C'est  qu'en  effet,  en  dehors  des  écoles  de  droit,  il  n'y  a  nul  ensei- 
gnement qui  s'occupe  des  droits  et  devoirs  respectifs  de  tous  et  de 
chacun.  Dans  les  écoles  de  droit,  cet  enseignement  est  pauvre  et  très- 
pauvre,  puisqu'il  selimite  pour  le  plus  grand  nombre  à  quelques  notions 
de  droit  romain  et  de  Code  civil.  Le  droit  idéal,  improprement  appelé 
c  droit  naturel,  »  par  lequel  devrait  logiquement  commencer  l'ensei- 
gnement, est  relégué,  comme  inutile  ou  de  luxe,  au  cours  spécial  affecté 
au  doctont,  et  on  peut  dire  sans  aucune  exagération  que  toutes  les 
matières  des  études  du  jurisconsulte  sont  choisies  et  mêlées  à  peu  près 
au  hasard  dans  les  écoles. L'enseignement,  d'ailleurs,  fondé  sur  des  tra- 
ditions anciennes,  n'y  peut  avoir,  quels  que  soient  le  talent  et  le  zèle  des 
professeurs,  qu'une  médiocre  autorité  :  il  ne  satisfait  nullement  l'avi- 
dité naturelle  des  jeunes  gens  studieux  pour  la  science,  et  ils  vont 
chercher  au  hasard  dans  tous  les  amphithéâtres  voisins  des  leçons  plus 
solides  ou,  s'ils  ne  les  rencontrent  telles^  plus  éloquentes. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  écoles  de  droit  étant  le  seul  lieu  où  un  assez 
grand  nombre  d'honunes  appelés  à  des  fonctions  dominantes  vont  se 
former  en  matière  de  droits  et  de  devoirs  une  opinion  commune,  il  ne 
peut  y  avoir  en  dehors  d'elles  que  l'opinion  de  penseurs  isolés  et  sans 
influence  pratique  à  «anse  de  leur  isolement. 

Voilà  justement  pourquoi  il  nous  semble  convenable  et  nécessaire 
d'introduire  l'éconbmie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  non  pour  ser- 
vir l'intérêt  individuel  des  étudiants  dans  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  ou  de  magistrat ,  mais  pour  leur  faire  connaître  quel  est  le 
mécanisme  d'une  société  humaine,  quels  sont  les  ressorts  qui  la  meu* 
vent,  quels  sont  les  organes  qui  transmettent  le  mouvement  et  quelles 
sont,  rdativement  à  l'ensemble,  les  fonctions  de  chacun.  De  là  décou- 
lent des  notions  positives  démontrées  et  motivées  sur  les  droits  et  les 
devoirs,  sur  la  portée  des  actes  publics  et  particuliers,  sur  la  tendance 
générale  des  lois  dans  leurs  rapports  avec  la  richesse.  Toutes  ces  con- 
naissances sont  indispensables  pour  qui  est  appelé  à  diriger  l'opinion,  à 
interpréter  les  lois,  à  qualifier  et  à  juger  les  actes  des  individus  :  si  elles 
lui  manquent,  on  doit  craindre  qu'il  juge  les  hommes  et  les  choses  de 
notre  temps  avec  les  idées  vulgaires  des  dix-septième  et  dix-huitième 
sièdes,  qu'il  juge  de  travers  et  mal. 

Sans  doute  il  est  des  lois  qui  peuvent  être  interprétées  par  des  con- 
sidérations autres  que  celles  de  Téconomie  politique;  mais  lors  même 
qu'il  s'agit  de  ces  lois,  il  importe  que  celui  qui  les  applique  connaisse  le 
cAté  économique  des  questions.  A  plus  forte  raison  doit-il  consulter 
l'économie  politique  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  propriété,  c'est-à-dire 
de  distributions  des  richesses.  Or,  quelle  est  l'importance  relative 
et  numérique  des  questions  de  propriété  entre  celles  qui  occupent  le 
jurisconsulte  dans  la  pratique  de  chaque  jour?  On  ne  peut  sans  exagé- 
ration évidente  les  évaluer  à  moins  de  neuf  dixièmes. 

Combien  de  problèmes  obscurs  ne  présente  pas  la  jurisprudence  en 
matière  de  successions,  de  testaments,  de  contrats  I  Comment  les  résou- 
dre d'une  manière  dipe  des  lumières  de  notre  temps,  si  on  ignore  la 
sdence  qui  donne  les  raisons  de  décider?  Combien  de  problèmes  nais- 
sent de  l'application  des  lois  qui  restreignent  la  liberté  du  travail  ou 
celle  des  contrats,  comme  celles  relatives  aux  fonctions  privilégiées,  au 
prêt  à  intérêt,  au  contrat  de  société,  etc.  !  Comment  les  discutera  et 
les  résoudra  celui  qui  ignore  l'économie  politique?  Au  hasard,  sans 
savoir  jamais  s'il  a  décidé  bien  ou  mal. 

Enfin,  les  fonctions  du  juriscx>n$ulte  ne  se  bornent  pas  toujours  à 
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ÎDlei^pfélef  les  lois  :  il  est  souvent  appelé,  non-seulement  k  les  rédiger, 
ma»  ft  les  discuter  et  h  les  foire.  Dans  cette  fonction,  par  quelles  lu- 
mières 86  dirigera-t-ll?  La  pratique  lui  fournira  sans  doute  de  précieux 
enseignements,  mais  elle  ne  lui  montrera  que  des  cas  particuliers  des- 
quels il  serait  difficile  et  hardi  de  tirer  des  règles  générales.  Le  droit 
romain  est  une  mine  où  Ton  a  longtemps  fouillé  :  cette  mine  est  dé- 
sormais éptrisée;  on  en  a  tiré  tout  le  métal  précieux  qu'elle  contenait, 
et  même  quelque  chose  de  plus.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  légis- 
lateur qui  Ignore  l'économie  politique  procède  empiriquement,  sans 
principes  fixes.  Que  fera-t-il  s'il  est  dominé  par  de  vieilles  idées  d'école, 
par  des  préjuge  contre  l'usure  venus  d'Aristote  ;  par.des  idées  d*ao* 
torité  inspirées  par  l'étude  du  Digeste?  Il  proposera,  soutiendra  et  fera 
adopter  des  lois  arriérées  et  funestes  qui  maintiendront  les  préjugée 
erronés,  feront  obstacle  aux  progrès  de  l'industrie  par  les  proies  et 
difficultés  de  toutes  sortes  qu'elles  susciteront,  et  provoqueront  la  riséa 
des  peuples  voisins  plus  éclairés. 

Il  faut  convenir,  quelque  douloureux  que  cet  aveu  puisse  être  pour 
notre  amour-propre,  que  nous  perdons  de  j(mr  en  jour  la  bonne  repu** 
tation  de  faiseure  de  lois  qu'avaient  acquise  nos  pères.  A  la  fin  du 
xviii^)  siècle,  les  constituants,  éclairés  pour  la  plupart  par  les  écrits  et 
conversations  de  Tergot,  étaient,  sans  contredit,  sur  toutes  les  matières 
d'intérêt  privé,  les  législateurs  les  plus  éclairés  de  l'Europe.  Leurs 
travaux,  malgré  les  altérations  qu'ils  ont  subies  pitis  tard,  et  particft^ 
Uèrement  dans  la  grande  transaction  d'oft  sont  sortis  nos  Codes  actuels, 
ont  acquis  à  nos  lois  une  estime  universelle  et  méritée.  Mais,  depuis 
cette  époque,  les  autres  peuples  n'ont  cessé  d'apprendre^  et  nous  avons 
beaucoup  oublié  ;  de  telle  sorte  que  nous  descendons  à  un  rang  idfé-> 
rieur  sans  nous  en  douter,  comme  ces  fils  de  grandes  familles  qui,  tout 
déchus  qu'ils  sont  de  la  dignité  de  leur  père,  ne  cessent  pas  d'en  con-^ 
server  un  orgueil  d'autant  plus  excessif  qu'il  est  moins  fondé. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  élèverait^  sans  contredit,  te 
niveau  de  nos  idées  de  législation.  C'est  par  l'étude  de  cette  science  que 
les  autres  peuples,  et  les  Anglais  surtout,  ont  appris  h  améliorer  leurs 
lois,  sous  presque  tous  les  rapports.  C'est  par  cette  étude,  enfin,  qu'ils 
se  sont  préservés  de  cet  amas  d'idées  empiriques,  superficielles  et  con- 
tradictoires, qui  se  sont  manifestées,  h  notre  honte,  aussi  bien  chei!  les 
conservateurs  que  chez  les  novateurs,  dans  les  luttes  de  1848, 1849 
et  1850. 

Quant  à  l'accusatioti  portée  contre  renseignement  économique  de 
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tourner  l6ft  idées  vers  raGqaisitioQ  des  riebesseï  exclHsiveiiiefit,  elle  ne 
nérite  gaèro  une  réponse  sérieuse.  Cependant  on  pourrait  dire  d'ahord 
qne^  sens  ce  rapport4  nous  sommes  arrivés  à  un  tel  poini  que  notte 
aTMs  peu  de  chose  à  perdre  :  quel  que  soit  l'enseignement  futur^  H  ne 
rieque  guère  d*fcKciter  une  soif  de  richesse  plus  ardente  que  celle  qui  se 
flMoireste  atee  renseignement  actuel.  Ensuite,  on  peut  observer  qu'une 
soenee  qui  montre  quels  sont  les  arrangements  d'ensemble  sur  lesquels 
k  société  se  fonde  est  plus  propre  à  élever  les  sentimeuls  qu'i  les 
abaisser,  puisque  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  l'absence  de  toute  notion 
génértte,  de  toute  sci^ue  recoontie,  ou  même  la  conviction  qu'il 
n'y  e  pns  deseience,  dont  nous  souffrons  aujourd'hui.  Enfin  ^  il  est 
dîir  que  l'économie  politique,  enseignant  la  nature,  l'origine  et 
l'usage  de  la  richesse,  dispose  ceux  qui  l'étudient  à  appréder  les 
richeMes  à  leur  juste  valeur,  et  non  davantage  :  elle  tend  plutôt  à 
élever  les  pensées  et  les  sentmients  des  foneiionnaires  industriels  qu'à 
abaissar  ceus  des  autres  membres  de  k  société. 

II 

Bhintenant  que  nous  avons  répondu  aux  deux  objections  qu'on  élève 
le  plus  ordinairement  contre  l'introduction  de  l'économie  politique  dans 
les  cours  d'études  des  écoles  de  droit,  voyons  comment  il  conviendrait 
de  l'y  introduire,  sans  jamais  perdre  de  vue  que  ces  écoles  ont  pour  but 
de  donner  un  enseignement  général  beaucoup  plus  qu'un  enseignement 
professionnel  ei  spécial.  Convient-il  d'ajouter  simplement  l'économie 
peKtique  au  cours  d'études  actuel  ?  Vaut«*il  mieux  refondre  entièrement 
ce  cours  d'études  T 

A  ne  consulter  que  notre  opinion  personnelle,  nous  proposerions  de 
refondre  le  cours  d'études  actuel,  d'y  faire  entrer  l'économie  politique 
dans  les  études  des  deux  premières  années  et  de  faire  disparaître  les 
cours  de  droit  naturel  et  de  droit  romain...  Je  sens  que  cette  propoi^ 
aition  semblera  absurde  et  révoltante  à  bien  des  gens,  hardie  et  témé-^ 
rairel  presque  tout  le  monde;  mais  qu'y  faire?  Encore  faut* il  dire 
ce  que  l'on  considère  comme  la  vérité*,  et,  puisque  le  premier  pas  est 
fait^  puisque  j'ai  formulé  mon  opinion,  il  faut  essayer  de  la  motiver. 

Nous  satons  tous  pout'quoi  on  enseignait  autrefois  le  droit  romain 
dans  les  écoles  :  c'était  un  idéal  qu'on  plaçait  sous  les  yeux  des  élèves 
afin  d'élerer  leurs  pensées  et  leurs  aspirations  au^-dessus  des  lois  posi- 
âves  eontemporaiim.  Aujourd'hui,  cet  idéal  est fbrt  arriéré,  et  on  l'a 
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si  bien  senti  qu'on  a  voulu  enseigner  aux  docteurs  le  droit  naturel. 
D'ailleurs,  ce  que  le  droit  romain  contenait  de  bon  et  d'applicable  aux 
sociétés  modernes  a  passé  dans  nos  Godes  :  dès  lors  l'enseignement  du 
droit  romain  est  usé,  si  on  peut  le  dire  ;  il  ne  peut  plus  avoir  ni  l'utilité 
ni  l'intérêt  qu'il  avait  autrefois.  A  quoi  sert  aujourd'hui  l'étude  des 
Institutes  ?  A  présenter  un  enseignement  historique  curieux  mais  in-» 
complet,  un  système  d'interprétation  ingénieux  mais  subtil,  soptds- 
tique,  et  dont  l'application  aux  lois  modernes  entraînerait  d'énormes 
inconvénients. 

Le  droit  romain,  ce  nous  semble,  ne  peut  être  utilement  enseigné 
que  dans  une  histoire  générale  du  droit  dont  la  connaissance  serait 
obUgatoire  à  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  et  facultative  aux  licenciés. 

Quant  au  droit  idéal,  si  improprement  appelé  c  droit  naturel,  »  sa 
connaissance  se  lie  intimement  à  l'économie  politique,  sans  laquelle  se.s 
principes  ne  présentent  qu'une  médiocre  solidité.  Il  est  difficile  de 
séparer  sans  mutilation  l'étude  de  l'économie  politique  et  celle  du  droit 
idéal,  dit  naturel.  Cependant  chacune  d'elles  a  suivi  une  marche  indé- 
pendante, à  ce  point  que  la  masse  du  public  ne  soupçonne  pas  qu'il  y 
ait  entre  eux  la  moindre  relation.  Cependant  l'une  et  l'autre  portent  sur 
les  mêmes  problèmes  :  constitution  de  la  famille,  de  la  propriété,  du 
gouvernement,  des  contrats,  etc.,  et  rien  ne  serait  plus  facile  aujour- 
d'hui que  de  les  réunir. 

Hais,  comme  la  réunion  de  l'économie  politique  et  du  droit  idéal  ou 
naturel  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  refonte  du  cours  d'études  des  écoles 
de  droit  serait  prématurée  et  ne  peut  être  entreprise  actuellement.  Pour 
que  cette  utopie  devienne  réalisable,  il  faut  que  l'économie  politique  se 
soit  modifiée  et  ait  pris  une  forme  plus  correcte  et  plus  sévère  que  celle 
sous  laquelle  elle  est  connue  vulgairement;  il  faut  qu'elle  ait  quitté  le 
terrain  de  la  polémique  douanière,  pour  étudier  de  préférence  les 
principes  sur  lesquels  la  société  repose.  J'y  ai  travaillé,  pour  ma 
part,  et  non  sans  utilité,  ce  me  semble,  mais  sans  pouvoir  achever 
l'œuvre.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  les  économistes  soient  fran- 
chement entrés  dans  cette  voie,  on  peut  se  borner  à  élever  dans  les 
écoles  de  droit  une  chaire  d'économie  politique  à  côté  des  autres 
chaires,  sans  en  supprimer  aucune  autre,  et  laisser  l'enseignement 
se  développer  par  lui-même  sous  l'empire  de  cette  capitulation  avec 
les  anciens  préjugés. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  en  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  et  on  a 
eu  raison.  L'économie  politique  n'est  pas  encore  mûre  pour  absorber 
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le  droit  naturel  et  remplacer  le  droit  romain,  ou,  si  l'on  veut,  le  droit 
naturel  n*est  pas  assez  avancé  pour  comprendre  et  absorber  réconomie 
pdilîque.  Celle-ci,  cependant,  étant  trop  considérable  pour  rester 
ignorée,  on  l'enseigne.  Qu'il  y  ait  dans  Tensemble  du  cours  d'études 
ainâ  modifié  quelques  lacunes,  et  même,  si  l'on  veut,  quelques  contra- 
dictions, le  mal  n'est  pas  bien  grand,  car,  après  tout,  le  système  qui 
écarte  l'éconcmiie  politique  laisse  des  lacunes  plus  considérables  et  ren- 
ierme  des  contradictions  bien  plus  choquantes. 

Aujourd'hui,  l'économie  politique  est  enseignée  dans  presque  toutes 
les  écoles  de  droit  du  monde  chrétien,  la  France  exceptée,  et  cet  en- 
seignement produira,  sans  aucun  doute,  de  très-heureux  résultats. 
Vais,  dans  quelques  pays,  on  n'a  pas  cru  qu'il  suffit  de  la  rendre  fami- 
lière aux  classes  dirigeantes  de  la  société  :  on  a  voulu  l'enseigner  aux 
masses  populaires. 

III 

Convient-il  que  l'économie  politique  aille  si  loin,  qu'elle  envahisse 
les  collèges  et  les  écoles  primaires  des  deux  sexes,  qu'elle  soit  enseignée 
aux  petits  garçons  et  aux  petites  filles,  dans  les  campagnes,  dans  les 
villes,  dans  les  ateliers;  qu'elle  entre,  en  quelque  sorte,  dans  l'air  res-^ 
pirable,  dans  l'opinion  de  tous?  — Cette  question  seule  scandalise,  sans 
aucun  doute,  un  très-grand  nombre  de  personnes  qui  ne  savent  pas 
même  de  quoi  s'occupe  l'économie  politique  et  croient  dévotement 
qu'eOe  étudie  et  quintessencie  les  chiffi*es  de  la  statistique,  qu'elle  rêve 
sur  les  droits  de  douane  ou  qu'elle  recherche  les  curiosités  delà  techno- 
logie et  de  la  fabrication  des  épingles  en  particulier. 

Peut^tre  si  ces  bonnes  gens  savaient  au  juste  sur  quoi  portent  les 
recherches  de  l'économie  politique,  en  auraient-ils  une  idée  plus  favo- 
rable. Essayons  de  le  rappeler  en  peu  de  mots  : 

c  L'économie  politique  étudie  d'abord  les  causes  qui  font  qu'une 
population  établie  sur  un  territoire  donné  est  plus  riche  ou  plus 
pauvre.  »  Cette  étude  n'est  pas  d'un  médiocre  intérêt,  si  l'on  en  juge 
par  la  sonune  et  par  l'énergie  des  efforts  dont  l'acquisition  de  la  richesse 
est  l'objet  de  la  part  des  individus  et  particulièrement  de  ceux  qui 
déclament  le  plus  contre  l'économie  politique. 

c  L'économie  politique  s'occupe  encore  des  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  la  somme  des  richesses  produites  et  le  nombre  des 
hommes  qui  y  prennent  part,  des  causes  qui  limitent  ce  nombre  et  des 


44  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

acoruissements  ou  diuiitiutiong  de  richesse  qui  résultent  du  mouvement 
dé  la  population. 

«  Enfin,  l'économie  politique  s'occupe  de  l'influence  qu'exereent  sur 
la  production  et  sur  l'activité  sociale  en  général  le  système  de  diftlri- 
bution  des  richesses  par  autorité  et  le  système  de  distribution  par  la 
liberté.  De  lit  elle  déduit  les  raisons  d'CKistencc  do  la  propriété  privée 
et  les  conséquences  légitimes  du  principe  sur  lequel  cette  propriété 
est  fondée.  —  Dans  les  études  d'application,  l'économie  politique  peut 
légitimement  toucher  à  toutes  les  branches  de  Torganisation  sociale, 
puisqu'il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  des  relations  étroites  avec  l'état  de 
la  richesse  publique  et  privée.  » 

Évidemment,  quelque  négligée  que  soit  rinstruction  des  peuples,  H 
est  inévitable  qu'ils  aient  sur  les  matières  dont  s*occupe  l'économie 
poliiique  une  opinion  exacte  ou  erronée,  scientifique  ou  empirique.  Si 
Ton  enseigne  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires,  on  donne 
h  l'opinion  un  caractère  scientifique  ;  dans  le  cas  contraire,  on  l'aban- 
donne h  l'empirisme.  Lequel  vaut  le  mieux  ?  Avant  la  grande  querelle 
du  socialisme  on  pouvait  hésiter;  aujourd'hui  on  ne  le  peut.  I/enseigne- 
meut  de  l'économie  politique  est  une  condition  de  sûreté  et  de  paix  pu<- 
blique;  les  résultats  à  obtenir  sont  immenses  et  certains,  tandis  que  les 
efforts  h  faire  sont  médiocres. 

Les  efforts  h  faire  sont  médioci^s,  parce  qu'on  peut,  sans  grand 
travail,  restreindre  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  l'énoncé 
des  principes  de  la  science  pure  et  de  leurs  conséquences  générales,  en 
même  temps  qu'on  a  la  faculté  d'étendre  à  volonté  tes  études  d'appli^ 
«uition.  Dans  les  écoles  primaires,  on  n'enseignerait  que  les  principes  ; 
dans  les  collèges,  on  joindrait  quelques  raisonnements  à  l'appui  ;  dans 
les  écoles  de  droit,  on  aborderait  directement  les  problèmes  d'appli* 
cation,  partieulièrament  ceux  qui  se  rapportent  k  la  division  des  fonc- 
tions et  à  la  législation  civile,  eommereiale  et  administrative.  L'éeôBO*- 
nie  pelitiqne  pourrait,  comme  la  physique  et  la  chimie,  se  réduire  ou 
«'étendre,  de  manière  à  se  mettre  k  la  portée  de  tous  les  Ages  et  de 
toutes  les  intelligences. 

Peut-être  réelamera-t^on  contre  l'idée  d'enseigner  l'économie  polif 
tiqua  à  de  petits  garçons  et  à  de  petites  filles  ^  à  cause  de  la  difficulté 
de  mettre  la  science  h  leur  portée.  •— *  Que  cette  difficulté  existe  et 
même  k  un  haut  degré,  nous  l'admettons  sans  peine;  mais,  grice  à 
l'expérience  faite  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis^  il  estcer-» 
tain  que  cet  obstacle  n^est  pas  invincible.  Dans  cm  deux  pays  on  st 
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obtenu  de  ren^^eigoôinôat  de  TécoDomie  politique  de8  résultats  bril^ 
bnUei  surtout  utiles.  Ou  peut  obtenir  mieux  encore.  Certes,  il  est 
plus  difficile  de  mettre  la  théologie  àla  portéedes  enfants  queFéconomie 
poétique.  Cepeudaot  on  est  venu  à  bout  de  leur  faire  apprendre  les 
]^rîiicipes  généraux  de  la  théologie  sous  la  forme  de  catéchisme.  Vouri- 
qiioi  ne  pourrait^on  pas  de  même  enseigner  Téconomie  politique^  doni 
Im  conclusions  claires,  matérielles,  palpables  en  quelque  sorte,  peuvent 
iU^  édaircies  par  une  multitude  de  raisonnements  simples  et  d'exem^- 
plas  famiti»^,  qui  se  présentent  ^n  foule  et  sans  peine  à  Pinstitu- 
iaor  et  aux  disciples. 

IV 

Reste  à  exposer  Tutilité  générale  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  soit  qu*il  fût  restreint  aux  écoles  de  di*oit,  soit  qu'il  s'éten- 
dit jusqu'à  l'instruction  primaire,  et  à  signaler  les  dangers  de  l'ignor 
nnca  systématique  dans  laquelle  tant  de  gens  se  complaisent. 

Disons-le  d'abord  et  bien  haut,  l'économie  politique  ne  saurait 
Un  considérée  à  juste  titre  eomme  une  branche  d'enseignement  pro*- 
fessionnel  :  l'éconoo^ie  politique  ne  prépare  à  aucune  profession  déter-* 
minée,  ni  à  celle  d'avocat  ou  de  juge,  ni  même  à  celle  d'agrieulteur,  ou 
de  nanutacturier  ou  de  commerçant  :  autant  en  peut-on  dire  de  la 
physique,  de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle  ;  autant  en  peut*on 
dira  de  la  rdigion  et  de  la  philosophie;  autant  en  peut-on  dire  de  Ifi 
lecture,  de  l'écriture,  de  Tarithipétique,  etc.  L'économie  politique  ne 
prépare  celui  qui  l'étudié  à  aucune  profession  spéciale  ;  mais  elle  le 
prépare  pour  toutes  en  général,  parce  que,  dans  l'enfant  ou  dansTétUr 
diaot,  oUe  éclaire  l'homme,  en  lui  indiquant  d'avance  la  raison  de  la 
plupart  de  ses  devoirs  en  mémo  temps  que  la  nécessité  de  les  rem^ 
plir. 

U  (tut  bien  le  répéter  aux  partisans  outrés  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel n  on  n'apprend  pas  les  professions  dans  les  écoles,  même 
■pédales  ;  on  les  apprend  par  l'apprentissage  et  la  pratique.  L'apprenti 
sans  instruction  et  celui  qui  sort  de  l'école  ignorent  à  peu  près  autant 
l'on  que  l'autre  l'art  auquel  ils  s'appliquent  ;  mais,  à  intelligence  éga)ei 
le  premier  apprendra  lentement,  incomplètement,  avec  peine  i  tandis 
que  le  second  apprendra  vite,  complètement  et  sans  fatigue. 

On  ne  peut  enseigner  dans  les  écoles  que  des  théories  et  des  générar* 
lités  qui,  sans  suffire  par  elles-mêmes^  donnant  à  l'étudiant  des  princi-^ 
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pes  fixes,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  apprendre  son  métier  par  un  court 
apprentissage.  Cela  est  vrai  de  même  et  à  plus  forte  raison  quand  il 
s*agit  de  préparer  à  l'apprentissage  général  de  la  vie. 

On  a  fait  entrer  la  physique  dans  renseignement  général,  et  personne 
assurément  ne  songe  à  s'en  plaindre.  Â  quoi  sert  cependant  la  connais- 
sance des  principes  de  cette  science  au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
les  apprennent,  aux  avocats  notamment  et  aux  juges?  Peut-être,  dans 
tout  le  cours  d'une  vie,  n'en  retirent-  ils  pas  une  seule  fois  une  utilité  pro- 
fessionnelle. On  enseigne  la  physique  à  deux  fins  :  pour  que  les  jeunes 
gens  puissent  au  besoin  profiter  de  la  connaissance  des  lois  qui  régis- 
sent le  monde  matériel,  afin  de  conquérir  des  forces  industrielles  :  c'est 
le  but  professionnel.  Ou  enseigne  aussi  la  physique  afin  de  préserver 
les  jeunes  gens  des  préjugés  populaires  qui  ont  si  longtemps  dominé  les 
esprits  et  qui  les  dominent  encore  partout  où  la  science  n'a  pas  péné- 
tré; c'est  là  le  but  général  et  principal  de  cet  enseignement.  Celui  de 
l'économie  politique  présente  la  même  utilité  :  d'une  part,  il  développe 
la  puissance  industrielle  ;  de  l'autre,  il  détruit  des  préjugés  honteux.  Si 
les  préventions  étaient  moins  fortes,  il  n'y  aurait  personne  qui  ne  vit 
tout  d'abord  qu'il  importe  au  moins  autant  de  généraliser  les  connais- 
sauces  des  lois  générales  qui  régissent  la  société  que  celle  des  lois  qui 
régissent  le  monde  matériel. 

Imaginez  un  peu  ce  qui  arriverait  si  l'on  cessait  d'enseigner  la  phy- 
sique et  les  scieuces  naturelles,  ou  que  leur  enseignement  ne  fût  pas 
plus  généralisé  qu'en  Turquie,  par  exemple.  Les  découvertes  s'arrête- 
raient ou  deviendraient  rares  et  chaque  jour  moins  utiles,  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  un  nombre  suffisant  d'hommes  assez  instruits  pour  les 
appliquer.  Les  arts  dépériraient  et  l'on  recommencerait  à  cjroire  aux 
farfadets,  aux  sorciers,  etc.  La  civilisation  rétrograderait  sous  tous  les 
rapports,  et  jamais  elle  n'aurait  atteint  le  point  où  elle  est  parvenue  si 
les  sciences  n'avaient  pas  été  enseignées. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  ne  constitue  pas  une  res- 
source moins  importante  pour  la  civilisation.  11  suffit,  pour  s'en  con* 
vaincre,  de  comparer  les  opinions  des  hommes  qui  l'ont  reçu  et  celles 
des  hommes  qui  en  ont  été  privés.  Les  premiers,  comprenant  les  prin- 
cipes sur  lesquels  la  société  repose,  celui  de  la  propriété  notamment,  ne 
songent  pas  plus  à  les  contester  qu'on  ne  conteste  une  proposition  de 
géométrie  :  leurs  efforts  tendent  à  tirer  le  meilleur  parti  de  ces  priu^ 
cipes  pour  eux  et  pour  la  société  en  général.  Ils  savent  que  les  arran- 
gements sociaux  ne  sont  pas  l'effet  du  hasard  ou  d'une  force  capri-* 
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cieose  et  s'y  soumetteDt  de  conviction  :  ils  connaissent  les  fonctions  et 
les  devoirs  que  ces  arrangements  leur  imposent  et  ne  cherchent  leur 
avancement  que  par  des  voies  légitimes;  ou  s'ils  s'écartent  de  l'ordre, 
ils  le  savent  et  ne  peuvent  songer  à  ériger  leurs  fautes  en  actes  méri- 
toires. 

Au  contraire,  ceux  qui  ignorent  les  principes  de  l'économie  politique 
doivent  être  naturellement  portés  à  discuter  les  principes  des  arrange- 
ments sociaux  et  à  croire  qu'ils  ont  été  personnellement  sacrifiés  par 
ces  arrangements.  De  là  aux  projets  d'arrangements  artificiels,  d'or- 
ganisation du  travail,  d'ateliers  communs,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Comme  l'économie  politique  présente  à  ses  disciples  des  principes 
fixes  et  gênants  peut-être  pour  ceux  qui  veulent  soutenir  à  outrance  des 
doctrines  sociales  préconçues,  on  peut  trouver  habile  d'en  écarter  l'eu- 
sdgnement  et  d'y  suppléer,  quant  à  l'industrie,  par  un  enseipement 
soutenu  des  sciences  physiques  et  mathématiques.  La  conséquence  de  ce 
système  sera  de  former  des  hommes  très-remarquables  sous  beaucoup 
de  rapports,  mais  chez  lesquels  en  rencontrera  toujours  une  sorte  d'ir- 
régularité de  forme  intellectuelle  et  morale.  Ou  aura  imité  ces  mères 
sauvages  qui  applatissent  ou  dépriment  pour  jamais  telle  ou  telle  par- 
tie de  la  tête  et  du  cerveau  de  leurs  enfants.  N'est-ce  pas  ce  qui  arrive 
en  France?  Ne  voit-on  pas  journellement  des  hommes  très-savants  ou 
très-distingués  dans  une  spécialité  ignorer  comme  des  enfants  les  con- 
naissances dont  ils  auraient  le  plus  besoin  pour  la  direction  de  leur 
vie? 

Dans  le  siècle  actuel,  grâce  à  Dieu,  l'économie  politique  est  plus  ou 
moins  enseignée  dans  le  monde  entier.  On  peut  priver  un  peuple  de  cet 
enseipement,  mais  non  empêcher  que  d'autres  en  profitent.  Chez  le 
peuple  privé  d'instruction  économique,  les  diverses  classes  de  la  société 
vivront  dans  l'antagonisme  et  la  discorde,  et  la  paix  intérieure  ne  sera 
possible  que  sous  une  compression  violente  :  on  y  discutera,  par  exem- 
ple, une  nouvelle  organisation  du  travail  et  on  combattra  pour  ou  contre 
elle,  tandis  que  les  peuples  chez  lesquels  les  connaissances  économi- 
ques seront  répandues  travailleront  pacifiquement  à  réformer  leurs  ins- 
titutions, à  augmenter  leur  liberté  et  leur  bien-être.  Pendant  que  la 
richesse  et  la  population  feront  chez  le  peuple  arriéré  des  progrès  lents 
et  presque  imperceptibles,  les  autres  peuples  augmenteront  rapide- 
ment sous  l'un  et  l'autre  aspect,  regardant  avec  étonnement  les  luttes 
fratricides,  les  réactions  violentes  et  ensanglantées,  les  inexpiables 
bassesses  dont  le  peuple  arriéré  sera  l'auteur  et  la  victime.  Non-seule- 
V  sÈÊLiE.  T.  ixxix.  —  15  jmllet  1863.  2 


18  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  celui-ci  ne  pourra  pas  prétendre  au  premier  rangj  mais  il  ne 
pourra  pas  même  conserver  longtemps  dans  le  monde  une  position 
quelque  peu  respectable ,  et  Tignorance  de  ses  citoyens  en  matière  de 
sociabilité  sera,  pour  les  autres  peuples,  d* abord  un  objet  de  surprise, 
bientôt  un  objet  de  mépris  ou  de  pitié. 

Gardons-nous  de  descendre  si  bas  sur  une  pentQ  rapide  et  difficile  à 
remonter.  Rappelons-nous  toujours  qu'il  en  est  des  arrangements  so*- 
ciaux  et  des  idées  de  sociabilité  comme  des  arrangements  d'atelier  et 
des  idées  de  technologie  :  n'hésitons  pas  à  reconnaître  dans  l'ordre 
moral  ce  que  nous  reconnaissons  sans  peine  dans  l'ordre  matériel.  Per- 
sonne ne  songerait  à  contester  que  si  un  peuple  employait  la  vapeur 
dans  son  industrie,  tandis  que  l'autre  refuserait  de  l'introduire,  le  pre** 
mier  acquerrait  sur  le  second  une  prompte  et  considérable  supériorité  : 
pourquoi  nierait-on  cette  vérité  quand  il  s'agit  de  sociabilité  et  de 
science  sociale?  La  vapeur  est  assurément  une  grande  puissance  indus- 
trielle :  il  est  au  moins  douteux,  cependant,  que  son  emploi  soit  aussi 
utile,  même  au  point  de  vue  purement  industriel,  qu'une  application 
universelle  des  principes  de  l'économie  politique.  Je  ne  parle  pas  de 
l'ordre,  de  la  paix  intérieure  des  ateliers  et  des  familles.  Pourquoi 
donc,  lorsque  tout  le  monde  en  France  comprend  l'utilité  de  la  vapeur 
et  la  convenance  d'en  multiplier  les  applications,  y  a-t-il  si  peu  de 
personnes  qui  songent  à  propager  et  à  étendre  l'enseignement  de 
l'économie  politique? 

Courcelle-Seneuil. 
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DES  MOYENS  DE  CRÉDIT 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  TRAVAIL  ET  LE 
BIEN-ÊTRE  DES  CLASSES  PEU  AISÉES 


RAPPORT    SUR    Le    CONCOURS   POUR   LE    PRIX    QUINQUENNAL 
FONDÉ   PAR   LE   B^"   FE'lIX  DE   BEAUJOUR 


Après  une  première  épreuve  demeurée  infructueuse,  l'Académie  a 
cru  devoir  remettre  au  concours  une  question  devenue,  à  juste  titre, 
Tobjel  de  nombreuses  préoccupations  :  celle  des  moyens  de  crédit  dans 
leurs  rapports  avec  le  travail  et  le  bien-être  des  classes  peu  aisées. 

Afin  de  faciliter  aux  concurrents  Taccomplissement  de  leur  tâche, 
un  paragraphe  ajoulé  à  Tancien  programme  indiquait  nettement  sur 
quels  points  devaient  principalement  porter  les  recherches,  et  cette 
fois,  en  effet,  Tattente  de  l'Académie  n*a  pas  été  trompée.  Quatre  mé- 
moires ont  été  déposés  au  secrétariat,  et  parmi  ces  mémoires,  il  en  est 
d'une  distinction  bien  réelle. 

Celui  de  ces  mémoires  qui  laisse  le  plus  à  désirer  a  été  inscrit  sous 
le  n""  4.  Il  a  été  déposé  sans  billet  cacheté,  et  l'auteur,  dans  une  note 
servant  d'avant-propos,  a  pris  soin  de  déclarer  que,  n'ayant  aucune 
prétention  au  prix,  il  n'a  songé,  en  adressant  son  travail  à  l'Académie, 
qu'à  mettre  à  profit  Toccasion  qui  s^offrait  de  soumettre  à  un  juge- 
ment sérieux,  avant  de  les  communiquer  au  public,  les  idées  qu'il  a 
puisées  dans  l'étude  des  institutions  de  crédit  ou  plutôt  des  banques. 

L'auteur,  en  effet,  n'aborde  la  question  que  par  un  seul  de  ses  côtés. 
A  peine  a-t-il  consacré  quelques  pages  aux  institutions  de  crédit  qui 
fonctionnent  ou  pourraient  fonctionner  dans  Tintérèt  des  classes 
pauvres  ou  peu  aisées,  et,  quelque  ingénieuses  et  fines  que  soient  plu- 
sieurs des  observations  qu'il  a  recueillies;  de  quelque  savoir  théorique 
et  pratique  qu'il  ait  fait  preuve  en  ee  qui  touche  l'organisation,  le 
régime,  les  émissions  et  les  services  des  banques,  nous  n'avons  pas  à  le 
suivie  dans  un  travail  qui  ne  remplit  pas  suffisamment  les  conditions 
du  programme. 

Pareil  reproche  ne  saurait  être  adresse  au  mémoire  reçu  sous  le 
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n*  1  et  portant  poar  épigraphe  ces  paroles  empruntées  à  notre  con- 
frère H.  L.  Reybaud  :  «  Rien  ne  remplace  ici-bas  Tactivité  et  la  res 
ponsabilité  personnelles  ;  les  races  les  mieux  trempées  sont  celles  o£ 
l'individu  attend  le  plus  de  lui-môme.  »  L*auteur  de  ce  mémoire  n'^s 
négligé  aucune  des  parties  du  sujet;  et  il  a  eu  soin  de  traiter  plus  lar- 
gement que  les  autres  celles  qui,  dans  Tétat  présent  des  connaissances 
et  des  faits,  demandaient  réellement  Texamen  le  plus  attentif  et  le  pIuLs 
complet. 

A  ce  mérite,  le  mémoire  n*  1  en  joint  un  autre.  On  y  rencontre  en 
abondance  et  habilement  classés  les  documents  les  plus  propres  à 
répandre  le  jour  sur  les  faits  accomplis  dans  les  différents  pays  en 
possession  d'établissements  de  crédit  à  l'usage  des  classes  auxquelles 
manquent  les  avantages  de  la  propriété  et  de  l'aisance.  Ces  documente 
offrent  des  informations  du  plus  haut  prix  ;  la  collection  en  est  à  peu 
près  complète,  et  il  suffit  de  les  lire  pour  se  faire  une  idée  exacte  des 
fondements  sur  lesquels  reposent  les  diverses  institutions,  de  la  ma— 
nière  dont  chacune  d'entre  elles  remplit  sa  mission  et  des  résultats 
qu'elle  a  obtenus. 

U  est  à  regretter  toutefois  que  le  mémoire  même  n'ait  pas  été  écrit 
d'une  main  plus  ferme  et  plus  maîtresse  du  sujet.  Ce  n'est  pas  que  la 
division  des  matières  ne  soit  bien  entendue  et  que  plusieurs  parties  du 
travail  n'aient  droit  à  des  éloges.  Si  la  première,  où  sont  envisagés  le 
crédit  en  lui-même  et  les  institutions  destinées  à  l'organiser  pour  la 
pratique,  n'a  rien  de  bien  saillant  ;  si  la  troisième,  qui  renferme  l'exposé 
historique  des  tentatives  déjà  faites  en  plusieurs  pays  pour  mettre  le 
crédit  à  la  portée  de  ceux  auxquels  est  interdit  l'accès  des  institutions 
ordinaires,  est  insuffisante  et  faible,  en  revanche,  la  seconde,  où  l'au- 
teur examine  de  quelles  personnes  sont  composées  les  classes  peu  aisées 
et  si  elles  ont  besoin  des  ressources  que  procure  le  crédit,  est  tout  à 
fait  satbfaisante,  et  parmi  les  considérations  qu'elle  contient,  il  en  est, 
notamment  celles  qui  portent  sur  l'utilité  ainsi  que  sur  la  nature  et  les 
limites  du  crédit  pour  les  pauvres,  auxquelles  est  due  une  approbation 
sans  réserve. 

De  môme,  la  partie  du  mémoire  relative  aux  divers  systèmes  en  pra-* 
tique  aGn  de  mettre  le  capital  à  la  portée  d^  classes  nécessiteuses,  est 
réellement  bonne.  Elle  contient  non -seulement  des  renseignements 
puisés  aux  meilleures  sources,  mais  aussi  des  observations  d'une  incon- 
testable justesse.  L'auteur  s'est  attaché  et  a  réussi  à  caractériser  nette- 
ment ce  qu'offrent  de  particulier  les  différents  établissements  qu'il  a 
passés  en  revue,  et  surtout  ceux  qui  aujourd'hui  attirent  avec  raison 
l'attention  la  plus  générale,  les  banques  ou  caisses  d'avances  à  caution- 
nement que  l'Allemagne  doit  à  l'intelligente  initiative  de  M.  Schullz 
Delitschz. 
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Quelque  estime  que  nous  fassions  du  mémoire  n«  1,  nous  ne  saurions 
cependant  vous  proposer  de  lui  accorder  une  des  récompenses  dont 
TOUS  disposez.  Certes,  c'est  un  bon  et  ample  travail.  L'auteur,  évidem- 
ment, joint  à  un  esprit  droit  et  cultivé  des  sentiments  d'un  libéralisme 
à  la  fois  sage,  sincère  et  éclairé  ;  mais  il  n'a  pas  tiré  de  ses  propres 
forces  tout  le  fruit  qu'elles  pouvaient  donner.  Son  œuvre  a  gardé 
quelque  chose  d'inachevé  ;  elle  a  des  parties  qui  n'ont  pas  assez  de 
développement,  d'autres  qui  contiennent  des  redites  ou  laissent  sub- 
sister des  doutes  sur  la  véritable  pensée  de  l'écrivain  ;  le  style  même, 
quoique  généralement  assez  correct,  a  besoin  d'être  remanié  :  il  est  évi- 
dent que  le  temps  a  manqué  à  l'auteur  pour  ranger,  coordonner, 
bçonner  les  excellents  matériaux  qu'il  était  parvenu  à  rassembler. 

Cest  là,  au  surplus,  ce  qu'il  a  cru  devoir  déclarer  lui-même.  Une 
note,  insérée  à  la  fin  du  manuscrit,  avertit  TAcadémie  que  des  circon- 
stances imprévues  l'ont  obligé  d'écrire  à  la  hâte;  que  le  travail  a  des 
parties  qui  ne  sont  qu'ébauchées,  et  qu'il  se  propose  de  le  refondre  et 
de  le  corriger.  C'est  ce  qu'il  faut  l'engager  à  faire  :  car,  malgré  les  im- 
perfections qui  la  déparent,  l'œuvre  a  beaucoup  de  valeur,  et  il  est 
certain  que,  remaniée  avec  soin,  elle  contribuerait  largement  à  éclairer 
le  public  sur  des  questions  dont  l'importance  est  destinée  à  grandir 
à  mesure  que  les  sociétés  humaines  croîtront  en  richesse  et  en  civi- 
lisation. 

Le  mémoire  qui,  sous  le  n*  3,  porte  cette  épigraphe  :  «  Yœ  $oli,  »  a 
des  qualités  qui  le  recommandent  puissamment  à  l'attention.  L'ordre 
dans  lequel  les  matières  sont  distribuées  est  excellent;  il  est  des  parties 
du  sujet  qui  ont  été  traitées  avec  habileté  et  profondeur;  partout  un 
style  ferme,  élégant  et  précis  rend  la  pensée  facile  à  saisir,  et,  là  même 
où  elle  s'égare,  lui  prête  des  formes  auxquelles  ne  manque  jamais  la 
distinction. 

Comme  le  mémoire  dont  nous  venons  d'entretenir  l'Académie, 
celui-ci  commence  par  caractériser  et  définir  le  crédit.  Voici  en  quels 
termes  :  «  Le  crédit,  dit-il,  est  la  force  par  laquelle  on  obtient,  moyen- 
nant certains  avantages  réciproques,  la  jouissance  temporaire  des  capi- 
taux d'autrui.  >  Assurém^t,  cette  définition  l'emporte  en  clarté  sur 
toutes  celles  que  Tauteur  a  passées  successivement  en  revue;  mais  le 
mot  force  est-il  bien  celui  qu'il  fallait  choisir,  et  n'eût-il  pas  été  plus 
simple  de  se  borner  à  dire  du  crédit  qu'il  est  la  faculté  d'obtenir  la 
jouissance  temporaire  des  capitaux  d'autrui. 

La  première  partie  du  mémoire  est  consacrée  aux  notions  générales 
K  contient  quatre  chapitres.  Si  le  dernier  de  ces  chapitres,  relatif  aux 
banques,  n'a  rien  de  bien  neuf  ni  de  bien  saillant,  les  deux  qui  précè- 
dent sont  fort  remarquables.  L'auteur,  en  commençant  par  constater  les 
effets  directs  du  crédit,  a  simplifié  sa  tâche,  et  il  lui  a  été  facile  de 
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montrer  comment  le  crédit  opère  sur  la  formation,  la  répartition  c 
réchange  des  richesses,  et  combien  est  puissante  et  féconde  l'action  qu 
lui  appartient. 

D^  effets  l'auteur  est  remonté  aux  causes,  et  ces  causes,  il  le 
montre  dans  les  qualités  morales  et  économiques  dont  la  réunioi 
engendre  ches  la  personne  qui  en  est  douée  la  faculté  d'inspirer  I2 
confiance.  Or,  ces  qualités  ne  sont  autres  que  Thonnôteté,  la  fortune  ei 
le  travail. 

Parmi  ces  causes,  il  n*en  est  pas  une,  dit-il,  qui,  à  elle  seule,  suffise 
pour  conrérer  le  crédit  ;  mais  des  trois,  la  plus  indispensable  et  ménmc 
la  plus  efficace, c*est  l'honnêteté.  Là  où  l'honnêteté  manque,  rien  ne 
saurait  inspirer  aux  préteurs  la  confiance  dont  ils  ont  besoin  pour  se 
dessaisir  des  capitaux  dont  ils  disposent;  là,  au  contraire,  où  Thonnô^ 
teté  ne  donne  lieu  à  aucun  doute,  le  préteur  se  montre  moins  exigean  t 
en  ce  qui  touche  les  sûretés  attachées  à  la  richesse  ou  à  la  capacité 
industrielle  de  l'emprunteur. 

Une  observation  de  l'auteur,  c'est  que  les  qualités  morales  et  écono- 
miques n'opèrent  puissamment  que  là  où  la  propriété  est  parvenue  à 
un  certain  degré  de  consolidation,  ce  qui  explique  pourquoi  il  est  des 
pratiques  de  crédit  qui  n'ont  apparu  qu'à  des  époques  avancées  de 
civilisation.  L'observation  est  juste,  mais  elle  demande  à  être  complétée. 
S'il  est  vrai  que  Tétat  de  la  propriété  réagit  sur  l'action  des  qualités 
morales  et  économiques,  il  ne  l'est  pas  moins  que  ces  qualités,  selon 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  développées,  décident  de  l'état  de  la  pro- 
priété. Cest  uniquement  parce  qu'elles  n'étaient  pas  alors  assez.puis- 
santés  pour  contenir  le  cours  subversif  des  passions  égoïstes  et  cupides 
que,  durant  de  longs  âges,  la  propriété  a  subi  des  violences  qui  l'ont 
laissée  incertaine  et  précaire.  A  mesure  que,  grâce  aux  progrès  des 
lumières  sociales,  elles  ont  acquis  plus  de  vigueur  et  d'ascendant,  la 
propriété  a  gagné  en  consistance  ainsi  qu'en  solidité,  et  les  lois  sont 
venues  lui  assurer  des  garanties  de  plus  en  plus  efficaces. 

A  l'étude  des  causes,  l'auteur  a  joint  celle  des  moyens  de  crédit.  Ces 
moyens,  il  les  a  rangés  sous  quatre  chefs  distincts  :  le  nantissement, 
l'hypothèque,  l'assurance  et  le  cautionnement. 

Ainsi  que  le  demandait  le  programme,  l'auteur,  sans  négliger  i'exa- 
men  des  autres  moyens  de  crédit,  a  donné  au  cautionnement  large 
place  dans  ses  recherches.  On  lui  doit  une  remarque  d'une  certaine 
importance.  C'est  que,  dans  l'ordre  des  moyens  de  crédit,  le  caution- 
nement a  droit  au  premier  rang,  non  à  cause  de  l'étendue  des  œuvres 
auxquelles  il  se  prête,  mais  en  vertu  de  la  manière  dont  il  fonctionne. 
Comme  le  nantissement,  il  ne  prive  pas  l'emprunteur  de  quelques-uns 
de  ses  moyens  de  travail  ou  de  bien-être  ;  comme  l'assurance,  il  ne 
lui  enlève  pas  une  part  des  fruits  de  son  activité  industrielle;  comme 
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rbypolhèque,  il  n'exige  pas  de  lui  la  possession  d*un  genre  spécial 
de  valeurs.  C*est  le  mode  de  crédit  qui  a  le  moins  dinconvénients  pour 
cdui  qui  peut  en  user,  et,  à  ce  titre,  la  supériorité  lui  appartient. 

Dans  la  deuxième  partie  du  mémoire  qu'il  qualifie  d'études  spé- 
ciales. Fauteur  est  entré  dans  le  vif  de  la  question.  Là,  il  examine 
qudle  est  la  situation  des  classes  peu  aisées  relativement  au  crédit,  et 
quelles  sont  les  institutions  où  jusqu'ici  elles  ont  trouvé  l'assistance  que 
le  crédit  procure. 

Ëvideounent,  il  est  des  moyens  de  crédit  dont  l'usage  est  sinon  im- 
possible, du  moins  fort  difficile  aux  classes  qui  subsistent  principale- 
ment de  salaires.  Ce  sont  ceux  qui  résultent  de  la  faculté  de  mettre 
aux  mains  des  préteurs  des  valeurs  recouvrables  à  date  fixe  et  dont 
fortune  de  Temprunteur  gaittntit  la  réalisation,  k  défaut  de  ces  moyen 
de  crédit,  restent  ceux  que  procurent  les  établissements  de  prêts  sur 
gage,  ot  d'avances  sur  cautionnement. 

L'auteur  a  suivi  ces  divers  établissements  dans  leurs  effets.  Des  monts- 
de-piété,  dont  il  a  critiqué  avec  raison  le  régime  et  le  défaut  d'in- 
fluence moralisatrice,  il  a  passé  aux  banques  d'Ecosse,  dont  il  a  signalé 
les  avantages,  tout  en  montrant  ce  qu'elles  laissent  à  désirer  dans  l*in- 
térét  des  classes  ouvrières,  puis  aux  banques  d'avances  de  la  Prusse 
qu'il  trouve  à  tous  égards  préférables,  mais  qui,  cependant,  ne  lui 
semblent  pas  aptes  à  remplir  dans  toute  l'étendue  nécessaire  la  mission 
qu'elles  se  sont  donnée,  la  mise  à  la  portée  des  artisans  et  des  ouvriers 
des  capitaux  dont  ils  ont  besoin  pour  imprimer  à  leurs  labeurs  un  cours 
plus  large  et  plus  fécond. 

Ce  n'est  pas  qu*il  se  soit  mépris  en  ce  qui  concerne  ces  banques.  Les 
détails  dans  lesquels  il  est  entré  au  sujet  de  celle  de  Delitschz  attestent 
qu'il  en  connaît  bien  le  mode  d'organisation,  le  jeu,  la  manière,  d'opé- 
rer; mais  il  n'a  disposé  que  d*une  partie  des  informations  qu'il  aurait 
pu  recueillir,  et  de  là  chez  lui  une  certaine  incertitude  à  l'égard  des 
résultats  qu'il  faut  en  attendre.. 

Au  fond,  l'auteur  pense  que  si  ces  banques  peuvent  maintenant  suf- 
fire à  rxilemagne,  la  France,  à  raison  des  préventions  défavorables 
qu'y  excite  le  cautionnement,  à  raison  aussi  de  quelques  particularités 
de  son  état  intellectuel  et  moral,  ne  pourrait  s'en  contenter,  et  que  les 
établissements  de  crédit  à  fonder  dans  l'intérêt  des  classes  peu  aisées 
de  notre  pays  auront  besoin,  s'ils  ne  sont  les  banques  de  circulation 
elles-mêmes,  de  trouver  auprès  de  ces  banques  un  appui  ferme  et 
continu. 

C'est  de  cette  idée  qu'il  est  parti  pour  rechercher  comment  il  serait 
possible  de  mettre  le  crédit  à  la  portée  des  classes  qui  jusqu'ici  n'ont 
pu  en  recueillir  le  bénéfice,  et  cette  idée  ne  lui  a  pas  porté  bon- 
heur. 
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Après  quelques  observations  sur  les  inconvénients  attachés  d'ur 
part  au  défaut  de  liberté  des  banques,  de  Tautre,  à  la  limitation  factic 
du  taux  de  Tintérét,  il  recherche  les  moyens  de  mettre  les  banques  d 
circulation  en  état  d'ajouter  aux  ressources  qu'elles  possèdent  mainte 
uant,  toutes  celles  que  demanderaient  les  services  nouveaux  dont  i 
pense  qu'elles  devraient  être  chargées. 

La  rémunération  des  dépôts  produirait  peu,  et  d'ailleurs,  elle  force 
rait  les  banques  à  chercher  dans  des  opérations  nouvelles  la  compen 
sation  des  allocations  à  faire  aux  déposants;  l'abaissement  de  la  coupun 
des  billets,  outre  qu'elle  n'opérerait  pas  largement,  aurait  le  tort  di 
laisser  subsister  les  causes  de  l'insuffisance  et  de  l'irrégularité  des  res- 
sources; il  faut  des  mesures  plus  radicales,  et  Tauteur  en  propose  deiu 
dont  le  succès  lui  parait  devoir  être  certain.  L'une  consisterait  dans 
l'abolition  du  droit  au  remboursement  dont  jouit  le  billet  de  banque, 
l'autre,  dans  l'attache  au  billet  d'un  intérêt  au  profit  du  porteur.  Grâce 
à  ces  mesures,  il  croit  qu'il  serait  facile  aux  banques  de  circulation 
d'étendre  à  leur  gré  des  émissions  affranchies  des  entraves  que  leur 
impose  le  montant  de  rencaisse  métallique,  et  d'attirer  à  elles  toutes  les 
sommes  qui,  faute  d'emploi  actuel,  dorment  oisives  dans  les  caisses 
des  capitalistes. 

Au  dire  de  l'auteur,  ce  n^a  pas  été  sans  des  doutes  et  des  hésitations 
qu'il  en  est  venu  à  admettre  des  combinaisons  auxquelles  il  reconnaît 
que  manque  le  contrôle  de  l'expérience.  Ce  dont  il  est  permis  de 
s'étonner,  c'est  qu'il  ait  songé  un  seul  instant  à  en  proposer  de  telles. 
Comment  après  avoir,  dans  le  cours  de  son  travail,  défini  la  monnaie 
de  crédit,  un  instrument  d'échange  aux  mentions  duquel  correspond 
une  valeur  équivalente  sûrement  réalisable,  a-t-il  pu  supposer  que, 
dépouillé  de  la  qualité  qui  seule  en  constitue  la  valeur,  la  convertibilité 
en  monnaie  métallique  à  la  volonté  du  porteur,  le  billet  de  banque 
demeurerait  négociable?  Ici  l'erreur  est  complète,  et  l'obligation  impo- 
sée aux  banques  de  recevoir  leurs  propres  billets  en  payement  de  ce  qui 
leur  serait  dû  n'en  atténue  nullement  la  gravité. 

Sous  quelque  forme  que  se  montre  la  monnaie  de  crédit,  elle  n'est 
admise  dans  la  circulation  qu'à  la  condition  d*étre,  comme  les  choses  à 
réchange  desquelles  elle  sert  d'intermédiaire,  douée  elle-même  de 
valeur  échangeable,  et  cette  valeur,  elle  ne  saurait  l'emprunter  qu'à  la 
certitude  où  sont  les  porteurs  d'en  obtenir  en  tout  temps  le  rembour- 
sement en  numéraire.  Affaiblissez  cette  certitude,  le  billet  de  banque 
subira  une  inévitable  dépréciation;  anéantissez- la,  le  billet  de  banque, 
de  monnaie  de  papier  qu'il  était,  se  transformera  en  papier-monnaie, 
et,  faute  d'équivalent  réalisable  auquel  il  correspondra,  ne  trouvera 
plus  de  preneurs. 
On  a  vu  le  billet  de  banque  se  soutenir  sous  le  régime  du  cours 
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forcé,  et  de  là  sont  nées  dans  quelques  esprits  des  illusions  dont  Tau- 
leur  n*a  pas  su  se  présenter.  Ce  qui,  en  pareils  cas,  a  conservé  au  billet 
de  banque  sa  valeur  échangeable,  c'est  d*abord  par  ce  qu'on  savait 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  mesure  passagère,^uniquement  destinée  à 
laisser  à  des  établissements  privilégiés  le  temps  d'attendre  Téchéance 
d'effets  dont  la  réalisation  devait  permettre  à  ces  établissements  de 
remplir  tout  entiers  leurs  engagements  envers  le  public,  ensuite  parce 
que  l'Etat,  en  décrétant  le  cours  forcé,  prenait  à  sa  charge  les  consé* 
quences  de  sa  décision  ;  et  de  plus,  en  acceptant  le  billet  de  banque  en 
payement  des  sommes  dues  par  les  contribuables,  lui  assurait  un  em- 
ploi de  nature  à  en  arrêter  momentanément  la  dépréciation. 

De  quelque  manière  que  soient  réglées  leurs  émissions,  de  quelque 
liberté  ou  de  quelque  protection  qu'elles  puissent  jouir,  les  banques  ne 
sauraient  remplir  leur  mission  si  on  les  affranchissait  de  l'obligation  de 
rembourser  à  vue  ou  à  date  certaine  le  papier  qu'elles  jettent  dans  la 
circulation.  Non-seulement,  ce  n'est  qu'à  cette  obligation  qu'elles  doi- 
vent la  confiance  qu'inspire  ce  papier,  mais  encore  la  conservation 
des  encaisses,  sans  lesquelles  il  leur  semit  impossible  de  donner  satis- 
faction à  des  intérêts  dont  les  moindres  souffrances  entraînent  d'im- 
menses dommages  publics.  Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  valeur  qui  ait  cours 
sur  tous  les  marchés  du  monde,  c'est  la  monnaie  métallique.  Or,  plus 
les  Etats  avancent  en  civilisation,  plus  s'étendent  et  se  multiplient  leurs 
échanges  avec  l'étranger,  et  plus  il  importe  que  le  commerce  trouve 
toujours  la  monnaie  métallique  à  sa  disposition.  Si  dans  les  circon- 
stances ordinaires  la  différence  entre  la  masse  des  importations  et  celle 
des  exportations  ne  lui  laisse  à  solder  que  de  faibles  appoints,  il  n*en 
est  plus  ainsi  toutes  les  fois  que  l'insufiisance  des  récoltes  vient  l'appe- 
ler à  chercher  au  dehors  les  moyens  de  subsistance  qui  manquent  à 
llntérieur.  Dans  ce  cas,  c'est  en  or  ou  en  argent  qu'il  a  à  payer  des 
achats  à  la  fois  considérables  et  hors  du  mouvement  habituel  des 
affaires;  et  si  les  banques,  libres  de  refuser  le  remboursement  de  leurs 
billets,  cessaient  d'être  le  réservoir  où  il  vient  puiser  dans  la  mesure 
des  besoins  du  moment,  l'impuissance  pour  lui  d'acquitter  ses  enga- 
gements, sous  la  seule  forme  qui  en  détermine  Tacceptation,  entraîne- 
rait des  crises  de  la  plus  déplorable  portée. 

Quant  à  attacher  aux  billets  de  banque  un  intérêt  au  profit  des  por- 
teurs, cette  idée,  mise  en  avant  il  y  a  longtemps  déjà  par  un  financier 
italien,  n'a  rien  qui  puisse  en  recommander  l'application  par  les 
banques. 

Il  existe,  presque  partout  en  Europe,  des  titres  à  la  fois  productifs 
d'intérêts  et  remboursables  à  des  époques  convenues.  Ce  sont  ceux  qui, 
sous  le  nom  de  bons  du  Trésor  ou  d'obligations,  sont  émis  les  uns  au 
nom  de  l'Ëtat,  les  autres  au  nom  de  sociétés  industrielles  ou  commer- 
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cîales.  Ce  qui  les  fait  accepter,  c'est,  outre  le  taux  de  Tintérêt  qu*ils 
servent,  la  certitude  qu'ils  seront  remboursés  à  jour  fixe.  Mais  ces 
titres,  il  faut  le  remarquer,  ne  figurent  que  comme  valeurs  de  porte- 
feuille, et  n'entrent  pas  dans  la  circulation  monétaire.  Ce  qu'ils  repré- 
sentent, ce  sont  des  capitaux  empruntés  et  devant  faire  retour  aux 
préteurs  à  des  dates  plus  ou  moins  éloignées. 

Mais  les  banques,  dans  Tordre  régulier,  n'empruntent  pas  à  terme. 
C'est  avec  le  capital  fourni  par  leurs  actionnaires  qu'elles  travaillent,  et 
elles  ne  doivent  pas  émettre  un  seul  billet  dont  elles  n'aient  préalable- 
ment encaissé  la  contre-valeur  sous  forme  de  dépôt  ou  d'effets  de  com- 
merce admis  à  l'escompte.  Supposez  qu'elles  affectent  un  intérêt  quel- 
conque aux  billets  qu'elles  mettent  en  circulation,  force  leur  sera  de 
s'arranger  de  manière  à  recouvrer  le  montant  de  cet  intérêt,  et  alors 
de  deux  choses  l'une  :  ou  elles  élèveront  le  droit  de  garde  des  dépôts 
et  le  taux  de  l'escompte,  et  dans  ce  cas  elles  mettront  leurs  services  à 
trop  haut  prix  pour  conserver  leur  clientèle,  ou  elles  chercheront  dans 
des  entreprises  et  des  spéculations  qui  ne  sont  nullement  de  leur  ressort 
une  nouvelle  source  de  bénéfices,  et  dans  ce  cas  les  risques  qui, 
nécessairement,  pèseront  sur  leurs  affaires,  ne  tarderont  pas  à  tuer  la 
confiance  qui  seule  assure  l'acceptation  du  papier  qu'elles  émettent. 

^Remboursement  des  billets  et  encaisses  qui  en  tout  temps  permettent 
ce  remboursement,  limitation  du  chiffre  des  émissions  au  montant  des 
valeurs  qu'elles  ont  reçues  en.  échange  de  leurs  billets,  voilà  les  condi- 
tions imposées  aux  banques  par  la  nature  même  des  services  dont  elles 
se  chargent,  et  ces  conditions,  elles  ne  sauraient  s'en  aff'ranchir  sans 
finir  par  succomber  sous  des  chocs  auxquels  il  leur  serait  impossible  de 
résister. 

11  est  vraiment  à  regretter  que  l'auteur  du  mémoire  n»  3  se  soit  laissé 
fasciner  par  des  illusions  auxquelles,  à  en  juger  parles  deux  premières 
parties  de  son  travail,  il  semblait  devoir  être  peu  accessible.  Ces  deux 
parties,  en  effet,  sont,  quant  au  fond,  d'une  valeur  très-grande,  quant 
àla  forme,  delà  plus  rare  distinction.  Si  dans  la  troisième,  l'économiste 
s'est  égaré,  Técrivain,  l'homme  dé  lettres  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être 
à  la  hauteur  de  sa  t&che. 

Reste  à  vous  entretenir  du  mémoire  auquel  appartiennent  les  droits 
à  la  préférence.  C'est  celui  qui  porte  le  n°  2  et  a  ces  deux  citations  pour 
épigraphe  :  «  11  faut  se  séparer  pour  penser  de  la  foule  et  s'y  confondre 
pour  agir,  »  puis,  ce  vers  d'Horace  :  «  Redeat  miseris  fortuna,  » 

Sans  être  aussi  riche  que  le  mémoire  n**  1 ,  en  renseignements  ptlisés 
aux  sources  officielles,  sans  être  ni  aussi  méthodiquementcomposé,  ni 
écrit  d'un  style  aussi  net  et  aussi  ferme  que  le  mémoire n*»  3,îiremporle 
par  un  ensemble  de  qualités  qu'aucun  des  autres  mémoires  ne  possède 
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&a  même  degré,  et  qui,  à  tout  prendre,  lui  confère  une  incontestable 
supériorité. 

D'abord,  c'est  le  plus  complet  des  mémoires.  11  n'y  a  pas  une  partie 
du  sujet  qui  n*y  soit  envisagée  sous  toutes  ses  faces  et  sur  laquelle  Tau* 
leur  n'ait  répandu  tout  le  jour  désirable.  Notions  générales,  fondements 
du  crédit  réel  et  du  crédit  personnel,  histoire  des  divers  établissements 
destinés  à  fournir  des  avances  et  des  capitaux  aux  différentes  classes  de 
la  population,  manière  dont  ces  établissements  fonctionnent,  il  a  tout 
exposé,  tout  décrit  ;  partout  le  style  est  simple,  clair,  bien  approprié  à 
la  matière,  et  acquiert  dans  les  considérations  morales  et  politiques  qui 
terminent  la  plupart  des  chapitres  le  degré  d'élévation  le  plus  conve- 
nable. 

N'ayant  ni  erreurs  à  signaler  dans  les  raisonnements  ou  dans  les  ex- 
posés historiques  que  contient  le  travail,  ni  objections  à  soulever  contre 
les  conclusions  qui  y  sont  consignées,  ne  pouvant  lui  reprocher  qu'un 
peu  de  surabondance  dans  quelques-unes  de  ses  parties  secondaires, 
nous  nous  bornerons  à  parler  de  celles  des  recherches  de  l'auteur  qui 
ont  porté  sur  ce  qui  constitue  le  fond,  l'essence  même  du  sujet  mis  en 
concours. 

A  quelles  conditions,  par  quels  moyens,  dans  quelle  mesure  est-il 
possible  que  les  classes  auxquelles  manquent  les  avantages  de  la  propriété, 
arrivent  à  obtenir  l'usage  des  ressources  que  procure  le  crédit?  Les  faits 
accomplis  et  en  cours  d'accomplissement  offrent-ils  à  cet  égard  des  in- 
formations qui  autorisent  des  conclusions  définitives?  Parmi  les  insti- 
tutions fondées  et  fonctionnant  actuellement  dans  l'intérêt  des  artisans 
et  des  ouvriers,  en  est-il  dont  le  succès  soit  de  nature  à  faire  espérer 
qu'elles  jetteront  des  racines  profondes  et  se  développeront  assez  large- 
ment pour  étendre  de  plus  en  plus  les  services  qu'elles  ont  pour  but  de 
rendre?  Telles  sont  les  questions  à  la  solution  desquelles  s'attachait 
l'intérêt  dominant.  Or,  ces  questions  principales,  l'auteur  les  a  traitées 
dans  toute  leur  étendue  et  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Comme  les  auteurs  des  autres  mémoires,  il  a  posé  en  règle  que,  dans 
leur  situation  présente,  les  classes  peu  aisées  n'ayant  pas  de  sûretés  ou 
n'en  ayant  que  de  fort  restreintes  à  présenter  aux  prêteurs,  ne  sont  pas 
en  mesure  d'arriver  au  crédit  réel,  mais  qu'il  dépend  d'elles  de  s'assu« 
rer  les  avantages  du  crédit  personnel.  Les  garanties  que  l'homme  isolé 
ne  peut  offrir,  à  raison  des  accidents  auxquels  son  travail,  sa  santé,  celle 
des  siens  sont  exposés,  les  collections  d'hommes  peuvent  les  réunir  en 
somme  sufQsante,  et  le  cautionnement  donne  le  moyen  de  résoudre  un 
problème  qui,  sans  lui,  demeurerait  insoluble. 

«  Le  cautionnement,  en  effet,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer 
en  rendant  compte  à  l'Académie  du  concours  précédent,  outre  qu'il 
rend  témoignage  de  la  moralité  de  l^emprunteur,  a  l'avantage  d'atté- 
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nuer  ou  d'annuler  les  chances  de  perte  qui  intimident  les  préteurs.  Au 
débiteur  direct,  il  en  associe  d'autres  qui  payeront  en  son  lieu  et  place 
dans  le  cas  où  des  circonstances  malheureuses  viendraient  le  mettre  hors 
d'état  de  faire  face  à  son  engagement,  et  il  est  assez  facile  de  calculer 
la  proportion  suivant  laquelle  se  réduit  l'étendue  des  risques  attachés 
au  prêt,  à  mesure  qu'augmente  le  nombre  de  ceux  qui  en  garantissent 
le  remboursement.  » 

L'auteur  ne  s'est  pas  mépris  sur  ce  qu'il  y  a  attendre  du  cautionne- 
ment. Ëclairé  par  le  bien  qu'il  a  produit  en  Ecosse  et  en  Allemagne,  il 
n'a  pas  hésité  à  le  recommander  comme  le  meilleur,  sinon  comme  Tu- 
nique moyen  d'assurer  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  richesse  transfé- 
rable le  crédit  dont  ils  ont  besoin  pour  résister  aux  chocs  de  l'adver- 
sité, et  réaliser  des  ressources  applicables  à  l'amélioration  de  leur  des- 
tina. 

Dans  la  revue  qu'il  a  faite  des  diverses  institutions  fondées  dans  l'in- 
térêt des  classes  exposées  aux  atteintes  de  l'indigence,  il  n'en  a  omis 
aucune,  pas  même  les  Posiios  de  l'Espagne,  et  il  lui  a  été  facile  de 
montrer  combien  les  banques  d'avances  de  l'Allemagne  l'emportent  sur 
toutes  les  autres. 

Comme  les  auteurs  des  mémoires  n<>  \  et  n®  3,  il  s'est  attaché  à  dé- 
crire nettement  le  mécanisme  de  ces  banques  dont  la  création,  récente 
encore,  a  été  l'œuvre  d'un  des  hommes  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
l'Allemagne,  de  M.  Schultz  Delitschz. 

Rien  de  plus  simple  que  l'organisation  de  ces  banques.  Ce  sont  des 
associations  dont  les  membres,  au  moyen  d'un  léger  droit  d'entrée  et 
de  petites  cotisations  mensuelles,  amassent  un  capital  destiné  à  subvenir 
aux  prêts  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Chacun  d'entre  eux  demeure 
libre  d'emprunter  à  la  caisse,  sous  sa  signature,  une  somme  égale  au 
montant  de  ses  propres  versements;  mais,  pour  emprunter  davantage, 
il  lui  faut  la  garantie  d'un  ou  de  plusieurs  des  sociétaires.  Quant  aux 
intérêts  que  l'emprunteur  s'engage  à  payer,  il  varient,  suivant  les  ban- 
ques, entre  4  et  8  pour  100,  et  il  s'y  joint  une  commission  de  4/i  pour 
100  par  mois.  Les  droits  de  commission  assurent  à  la  caisse  des  béné- 
fices dont  la  répartition  a  lieu  entre  les  associés,  et  leur  permet  de 
grossir  le  capital  déposé  en  leur  nom  ou  de  percevoir  de  hauts  divi- 
dendes. 

On  le  voit ,  ces  caisses  fonctionnent  à  la  fois  et  comme  caisses 
d'épargne,  et  comme  banques  d'avances.  Elles  offrent  à  l'artisan  et  à 
l'ouvrier  un  moyen  de  placer  sûrement  le  fruit  de  ses  économies;  elles 
le  mettent  à  même  d'obtenir  des  prêts  qui  en  dépassent  le  montant,  et, 
ce  qui  n'est  pas  moins  important,  elles  opèrent  puissamment  sur  son 
caractère  et  ses  habitudes.  L'obligation  de  verser  des  cotisations  men- 
suelles le  conduit  à  calculer  avec  l'avenir,  et  à  s'accoutumer  à  retran- 
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cher,  pour  les  convertir  en  capital»  quelques  portions  de  son  salaire 
quotidien  ;  la  nécessité  de  trouver,  en  cas  de  besoin,  caution  parmi  ses 
pairs,  rengage  à  porter  dans  ses  actes  Thonnéteté,  la  régularité  sans 
lesquelles  il  n'inspirerait  pas  confiance.  Ajoutons  que,  livrés  à  eux- 
mêmes,  agissant  pour  leur  propre  compte,  responsables  des  fautes  qu'ils 
pourraient  commettre,  les  associés  puisent,  dans  les  combinaisons 
qu'exige  la  gestion  des  afbires  de  l'association,  des  enseignements  et 
des  lumières  qui  contribuent  efficacement  à  relever  leur  condition  in- 
telleetuelle  et  morale. 

C'est  une  observation  empruntée  par  Fauteur  à  M.  Schultz  Delitschz, 
et  bien  digne  d'attention,  que  les  banques  d'avances  les  plus  florissantes 
sont  celles  qui  n'ont  reçu  ni  subvention  ni  assistance  du  dehors.  L'é- 
no^e,  la  résolution,  les  qualités  d'esprit  et  de  caractère  qu'il  a  fallu 
aux  fondateurs  pour  tirer  de  ressources  en  apparence  insuffisantes, 
les  moyens  d'opérer  sûrement,  ont  été,  de  toutes  les  causes  de  succès, 
la  plus  puissante  et  la  plus  décisive. 

Il  est  une  épreuve  dont  les  institutions  nouvelles  ont  besoin  pour 
triompher  des  doutes  qui  pèsent  sur  la  sagesse  des  conceptions  auquelles 
elles  doivent  la  naissance,  c'est  celle  de  la  pratique.  En  Allemagne,  les 
banques  d'avances  ont  à  peine  douze  années  d'existence;  mais  les  ob- 
stacles qu'il  leur  a  fallu  surmonter  témoignent  hautement  en  leur  fa- 
veur. C'est  à  la  fin  de  l'année  4850  que  fut  fondée  la  première  de  ces 
banques.  A  cette  époque,  l'Allemagne  sortait  d'une  crise  révolution- 
naire, et  les  nouveautés,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  rencon* 
traient  chez  les  gouvernements  et  chez  les  hautes  classes  une  opposi- 
tion difficile  à  vaincre.  Peut-être  cette  opposition  inintelligente 
contribua-t-elle  à  stimuler  l'ardeur  de  ceux  qui  voulaient  doter  leur 
pays  d'un  genre  d'établissement  dont,  pour  eux,  l'utilité  n'était  pas 
contestable.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  banques  d'avances  se  mul- 
tiplièrent de  tellesorte  que,  en  1860,  on  en  comptait  près  de  trois  cents 
en  plein  exercice.  Alors  aussi  on  put  recueillir  des  données  qui  firent 
connaître  exactement  la  situation  de  133  de  ces  banques.  Celles-ci  réu- 
nissaient 31,633  associés,  dont  les  apports  s'élevaient  à  la  somme  de 
462,012  thalers.  A  cette  somme  se  joignait  celle  de  1,323,494  thalers 
provenant  de  dépôts  volontaires,  puis  des  réserves  montant  déjà  à 
66,805  thalers. 

Le  mouvement  des  avances  avait  atteint  le  chifire  de  8,478,&89  tha- 
lers, et  les  banques  avaient  efiectué  des  emprunts,  formant  ensemble 
un  total  de  1,069,833  thalers.  Ici,  deux  choses  sont  Tune  et  l'autre  fort 
remarquables.  D'abord,  les  banques  n'avaient  eu  à  subir  aucune  perte 
sur  les  prêts  accordés  par  elles  ;  en  second  lieu,  elles  avaient  trouvé 
constanunent  en  abondance  tous  les  fonds  que  réclamait  le  service. 
Grâce  au  montant  des  intérêts  et  des  commissions  acquittés  par  les 
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emprenteurs,  il  leur  avait  été  facile  de  rétribuer  largement  les'  capita- 
listes avec  lesquels  elles  étaient  entrées  en  rapport,  et  de  réaliser  des 
bénéfices  d'une  véritable  importance. 

Assurément,  il  n*y  a  pas  eu  encore  d'établissements  de  crédit  qui,  en 
si  peu  d'années,  aient  développé  autant  leurs  opérations  et  jeté  d*aussi 
profondes  racines.  Ce  qui  promet  aux  banques  d'avances  de  rAllemagna 
un  avenir  de  plus  en  plus  prospère,  c'est  qu'à  une  utilité  économique 
bien  comprise  aujourd'hui,  elles  unissent  un  avantage  qui  leur  est 
propre,  celui  de  répandre  et  de  fortifier  de  plus  en  plus,  dans  les  rangs 
au  profit  desquels  elles  fonctionnent,  les  qualités  morales  que  requiert 
le  succès. 

Au  dire  de  l'auteur,  et  les  recherches  qu'il  a  faites  l'autorisent  à  tenir 
ce  langage,  le  problème  du  crédit  pour  les  classes  peu  aisées  est  résolu. 
L'expérience  a  prononcé  :  le  cautionnement  peut  fournir  à  ces  classes 
les  ressources  dont  les  a  privées  jusqu'ici  le  manque  de  richesses  à  dé- 
poser aux  mains  des  préteurs,  et  rien  de  sérieux  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  bien  qu'elles  produisent  en  Allemagne  ne  se  produise  aussi  dans  tous 
les  pays  où  la  civilisation  a  atteint  un  ceilain  degré  d'avancement. 

Arrivé  au  terme  de  ce  rapport,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  sou* 
mettre  quelques-unes  des  réflexions  que  suggère  la  lecture  des  mé* 
moires  dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

A  une  époque  encore  récente,  chaque  fois  que  l'Académie  posait  une 
question  d'ordre  économique  et  social,  la  plupart  des  mémoires  envoyés 
au  concours  dénotaient  chez  les  auteurs  l'absence  des  lumières  que  né- 
cessitait l'étude  approfondie  du  sujet.  Des  écrivains,  parmi  lesquels  il 
s'en  trouvait  d'un  incontestable  talent  littéraire,  n'hésitaient  pas  à  for- 
muler des  systèmes  en  opposition  manifeste  avec  les  données  de  la 
science  et  les  réalités  les  plus  distinctes.  Les  fantaisies  de  l'esprit,  les 
erreurs  de  l'imagination  tenaient  d'autant  plus  de  place  dans  leurs 
conceptions,  que  la  connaissance  des  faits  leur  manquait  davantage,  et, 
pour  quelques-uns  d'entre  eux,  il  ne  s'agissait  pas  de  moins  que  de 
substituer  à  l'action  des  lois  qui,  de  tout  temps,  ont  tracé  à  l'humanité 
les  voies  qu'elle  est  destinée  à  parcourir,  celle  de  règles  de  leur  propre 
invention. 

Ces  chimères  semblent  avoir  fait  leur  temps.  A  peine  en  rctrouve-t-on 
de  rares  etdc  faibles  vestiges  dansl'un  des  mémoires  que  nous  avons  eus 
à  examiner.  Evidemment,  l'étude  de  l'économie  politique  a  porté  ses 
fruits.  Les  concurrents  ont  mis  à  profit  ses  enseignements;  ils  ne  se 
sont  pas  mépris  sur  les  conditions  auxquelles  il  est  donné  aux  hommes 
d'amender  leur  destinée;  tous  ont  rendu  hommage  à  ces  grands  prin- 
cipes de  justice  et  de  liberté  dont  le  respect,  à  mesure  qu'il  s'accroît, 
met  les  sociétés  à  même  de  tirer  d'une  activité  plus  indépendante  et 
mieux  réglée  de  plus  amples  et  de  plus  féconds  éléments  de  bien-être. 
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▲  d'autres  égards  encore,  le  concours  a  été  satisfaisant.  Les  recher-^ 
ches  des  concurrents,  les  faits  quHs  ont  constatés  attestent  dans  la  si- 
tuation des  masses  populaires  un  changement  destiné  à  produire  de 
bons  résultats. 

Durant  de  longs  ftges»  ces  masses,  courbées  sous  le  poids  de  Tigno* 
rance  et  du  dénûment,  ont  été  dans  Timpuissance  de  s'élever  par  elles- 
mêmes  à  un  meilleur  sort.  Elles  ne  trouvaient  un  peu  d'assistance  contre 
\m  coups  de  la  mauvaise  fortune  que  dans  les  aumônes  des  riches;  mais 
œtte  assistance,  elles  ne  pouvaient  l'invoquer  ou  en  user  qu'au  prix 
d'humiliations  fatales  à  la  dignité  des  personnes,  fatales  à  leur  énergie 
intellectuelle  et  morale. 

Vinrent  des  temps  où,  grâce  au  progrès  des  découvertes,  le  travail 
plus  puissant  obtint  de  plus  amples  rétributions,  et  peu  à  peu  descen-* 
dirent  jusque  dans  les  rangs  les  plus  humbles  quelques  éléments  d'ai- 
sance et  de  bien-être. 

C*est  ce  changement  qui,  sous  nos  regards  mêmes,  a  amené  la  créa* 
tion  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  d'épargne,  des  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse.  Ces  institutions,  en  se  chargeant  du  soin 
de  recueillir  et  de  faire  fructifier  les  économies  qu'il  n'est  plus  impos- 
sible au  pauvre  même  d'amasser,  ont  le  double  mérite  de  l'encourager 
à  en  bire,  et  lorsqu'il  y  réussit,  de  tenir  à  sa  disposition  des  ressources 
h  opposer  aux  misères  qui  viennent  l'assaillir  de  loin  en  loin,  tant  qu'il 
conserve  ses  forces  physiques,  et  manquent  rarement  de  l'accabler 
aussitôt  que  l'âge  l'a  réduit  à  l'impuissance  de  continuer  ses  labeurs. 

Aujourd'hui  un  nouveau  pas  est  devenu  possible.  C'est  celui  dont 
l'Allemagne  donne  l'exemple  sous  les  auspices  d'un  homme  de  bien,  de 
M.  Schultz  de  Delitschz.  Les  banques  d'avances  ne  se  bornent  pas  à 
mettre  en  sûreté  et  à  faire  valoir  les  épargnes  de  l'artisan  et  de  l'ou- 
vrier ;  en  lui  offrant  le  crédit,  en  lui  accordant  l'usage  de  capitaux  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  elles  lui  permettent  d'imprimer  à  ses  efforts 
un  surcroit  d'étendue  et  d'activité  et  d'en  tirer  des  rémunérations  de 
plus  en  plus  abondantes. 

C'est  là  une  innovation  d'autant  plus  heureuse  qu'elle  est  celle  même 
que  réclame  l'état  présent  des  esprits  et  des  choses  dans  la  plupart  des 
contrées  de  l'Europe.  Chaque  époque  de  civilisation  a  des  embarras  et 
jusqu'à  des  périls  qui  lui  sont  propres.  Celle  où  nous  vivons  rencontre 
les  siens  dans  les  mécontentements  que  sèment  au  sein  d'une  partie  des 
classes  sociales  les  avantages  que  le  petit  nombre  a  seul  en  partage.  A 
ce  mal,  il  n'y  a  qu'un  remède  qui  soit  d'une  efficacité  certaine,  c'est  la 
possibilité  pour  ceux  qui  se  plaignent  de  leur  sort  de  s'en  faire  eux- 
mêmes  un  meilleur.  Tout  ce  qui  accroît  et  répand  cette  possibilité^ 
tend  à  vivifier  parmi  les  membres  de  la  communauté  des  sentiments 
de  plus  en  plus  favorables  au  bien  de  tous.  Telle  est  l'œuvre  que  les 
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banques  d*avances  de  rAllemagne  ont  commencé  à  accomplir,  et  le 
succès  croissant  qu*eUes  obtiennent  est  d'excellent  augure. 

C'est  à  l'Académie  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  concours  auquel 
a  donné  lieu  le  prix  Beaujour.  La  commission  lui  propose  de  décerner 
leprix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n*  2. 

H.  Passy. 

Conformémeat  aux  conclusions  de  la  commission,  FAcadémie  accorde  le 
prix  à  Tauteur  du  mémoire  n"*  2,  M.  Batbie,  ancien  auditeur  au  conseil 
d'État,  avocat  à  la  Cour  impériale,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 


^TUDE 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  L'ITALIE 


Jusqu'ici  le  grand  mouvement  qui  a  réuni  en  un  seul  royaume  plu- 
sieurs Ëtats  italiens  aspirant  à  Tunité  et  la  réalisant  par  l'insurrection, 
n'a  été  envisagé  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  politiques,  et  Ton  com- 
prend facilement  que  ces  intérêts  aient  absorbé  Tattention,  passionné 
les  esprits  par  leur  importance  propre  et  par  la  foule  de  questions  qui 
s'y  rattachent. 

Comment,  dès  le  principe,  résister  à  cette  tendance,  à  cet  entraîne- 
ment, et  songer  à  autre  chose  quand  ces  intérêts  étaient  agités  dans  les 
parlements  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie ,  discutés  dans  la  presse 
des  trois  pays,  quand  les  questions  soulevées  par  eux  s'appellent  Venise, 
Rome,  Sarnico,  Aspromonte? 

Mais  les  intérêts  politiques  les  plus  élevés  sont  intimement  liés  aux 
questions  financières  et  subordonnés  aux  moyens  d'action;  le  moment 
de  compter,  de  dresser  le  bilan ,  arrive  toujours ,  et  l'unification  de 
l'Italie,  encore  incomplète,  présente  aujourd'hui ,  au  point  de  vue  éco- 
nomique,  un  résultat  digne  d'attention  et  dont  l'étude  a  une  réelle 
importance.  La  situation  est  complètement  nouvelle,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  s'est  jamais  produite  sur  une  échelle  aussi  vaste  et  dans  de  pareilles 
conditions. 
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Qa'ane  province  soit  réunie  par  la  conquête,  ou  par  suite  de  traités, 
à  un  grand  empire,  la  perturbation  qui  en  résulte  pour  celte  province 
et  pour  les  contrées  limitrophes  dure  plusieurs  années  ;  il  faut  longtemps 
pour  coordonner ,  pour  harmoniser  des  intérêts  jusque-là  différents. 
Ici,  la  tâche  est  plus  difficile  et  plus  longue;  il  ne  s'agit  pas  d'une 
province  seulement  :  deux  royaumes,  trois  duchés,  la  Lombardie  sou- 
mise à  l'Autriche,  une  portion  des  États  romains  gouvernés  par  le  pape, 
séparés  par  les  constitutions  et  par  les  lois  économiques,  sont  tout  à 
coup  groupés  par  une  révolution.  Les  barrières  politiques  sont  renver- 
sées, les  barrières  de  douane  sont  brisées;  les  tarifs  qui  excluaient  d'une 
contrée  les  productions  du  sol  ou  les  produits  manufacturés  d'une 
contrée  voisine  disparaissent  dans  l'orage  ;  la  liberté  des  échanges 
s'établit ,  !e  passe-port  de  la  marchandise  est  aboli  comme  celui  de 
l'individu,  et  vingt-deux  millions  de  consonunuteurs  ouvrent  leur 
marché  aux  fruits  de  la  terre  et  du  travail  désormais  affranchis  des 
droits  qui  en  empêchaient  l'importation  ou  en  augmentaient  le  prix. 

Le  bénéfice  était  immédiat  pour  la  grande  majorité  des  habitants, 
mais  l'aggrégation  créait  au  gouvernement  une  situation  financière  assez 
critique.  Une  portion  des  revenus  perçus  jusque-là  par  chacun  des 
Stats  séparés  manquait  tout  à  coup,  et  ce  déficit  apportait  dans  le  Trésor 
une  perturbation  d'autant  plus  profonde  que  lechangement  s'opérait  sans 
aucun  des  tempéraments,  aucune  des  transitions  qui  préparent  et  faci- 
litent d'ordinaire  le  passage  d'un  état  de  choses  à  un  autre.  Une  difficulté 
énorme  surgissait,  une  de  celles  qui  ne  se  résolvent  qu'avec  le  temps  et 
tu  détriment  du  Trésor  :  dans  les  divers  pays  réunis  par  le  mouvement 
politique,  systèmes  d'impôts,  modes  de  perception,  tarifs  dédouanes, 
tout  différait.  Telle  marchandise  qui  sortait  de  l'un  des  sept  Etats  avait 
à  payer  des  droits  pins  ou  moins  forts,  selon  qu'elle  était  importée  dans 
telle  ou  telle  autre  partie  de  la  Péninsule.  Les  conditions  économiques 
variaient  à  ce  point  qu'un  royaume  ou  un  duché  avait  passé  avec  les 
puissances  européennes  des  traités  de  commerce  qui  ne  liaient  pas  les 
autres  Etats,  qu'il  était  avantageux  d'accepter  sur  un  point,  défavorable 
sur  un  autre. 

L'unité  proclamée,  il  importait  tout  d'abord  de  régulariser  la  position 
avec  l'étranger,  d'établir  l'uniformité  des  tarifs  de  douane,  et  il  fallait 
de  toute  nécessité  adopter  celui  qui  donnait  le  moins  de  revenus.  C'était 
là  évidemment  un  progrès;  mais,  réalisé  brusquement,  il  dérangeait 
l'équilibre.  A  l'intérieur,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  d'égaliser  les 
impôts  payés  à  l'Etat,  de  reviser  les  taxes  provinciales  et  les  taxes  com- 
munales. Du  moment  où  un  grand  royaume  se  constituait  et  que  ses 
diverses  parties  obéissaient  à  la  même  loi  politique,  il  n'était  ni  juste 
ni  prudent  d'y  conserver  le  système  qui,  sous  le  rapport  des  cbarpcs 
publiques,  le  morcelait  en  régions  tout  à  fait  dissemblables. 

r  sAkik.  t.  xxiu.  —  15  juillet  (863.  .1 
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L'unité  économique  devait  donc  être  le  corollaire  de  l'unité  politique. 
Or,  quand  les  modifications  qu'elle  entraîne  forcément  amènetit  un 
dégrèvement,  une  diminution  des  taxes,  elles  sont  toujours  accuèîUiè^ 
avec  faveur;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  en  résulte  une  sur- 
charge, et  dbns  ce  cas,  on  n'implante  pas,  on  ne  fait  pas  d'un  jour  â 
l'autre  reispecter  des  fonnes  nouvelles. 

Les  révolutions  politiques  ne  sont  acceptées  avec  joie  et  bénies  pat* 
une  partie  des  populations  qu'à  la  condition  d'apporter  à  leur  sort  dés 
amélioration  matérielles,  immédiates.  Tous  les  hommes  ne  sentent  pé& 
e  prit  de  l'affranchissement  et  le  botiheur  de  la  liberté;  abolir  dés 
impôts  odieux  ou  évidemment  trop  élevés  est  donc  une  des  premièréé 
nécessités  dés  révolutions.  Le  pouvoir  doit  s'y  soumettre,  et  il  le  fait 
généralement  sans  se  préoccuper  d'abord  des  conséquences  économi- 
ques qui  en  peuvent  découler. 

La  révolution  italienne  entra  dès  le  principe  et  résolument  dans  cette 
voie,  adopta  ce  système  que  le  gouvernement  reconnut  et  consacra 
ensuite.  En  Sicile,  dans  les  Marches  et  l'Ombrie,  un  droit  de  mouture 
fut  supprimé.  £n  Lombardie,  une  surtaxe  de  33  p.  100  sur  l'impôt 
foncier  fut  abolie. 

Le  revenu  d'un  droit  de  consommation  perçu  en  Toscane  et  dan^  le 
royaume  de  Naples  fut  par  l'Etat  abandonné  aux  communes. 

De  ces  premiers  actes  résulta  pour  le  Trésor  public  utt  déficit  annuel 
de  trente  millions.  En  outre,  le  nouveau  royaiune  dut  prendre  à  sa 
charge  les  découverts  laissés  par  les  anciens  gouvernements  et  qui  se 
montaient  à  environ  quarante  millions. 

iusque-là,  TËtat  se  bornait  à  un  rôle  passif;  l'abandon  des  taxes  que 
nous  venons  d'indiquer  né  profitait  qu'à  une  partie  du  pays,  et  lé 
pouvoir  avait  une  mission  plus  importante  à  remplir  ;  il  devait  donnet* 
satisfaction  à  toutes  les  provinces  réunies,  réaliser  les  amélioration^ 
vainement  demandées  aux  princes  déchus,  et  dont  le  refus  systématique 
avait  été  un  des  griefs  invoqués  contre  eux.  Dans  plusieurs  Etats,  les 
routes  étaient  insuffisantes;  beaucoup  de  celles  qui  existaient  se  Irotï^ 
valent  impraticables,  laissant  inutile  au  bien-être  général  là  fécondité 
du  sol,  amenant  l'aviliBsement  des  produits  que  l'absence  des  moyens 
de  transport  ne  permettait  pas  de  livrer  aux  consommateurs.  Il  fallait 
d9iic  ouvrir  des  routes,  réparer  les  anciennes,  créer  des  lignes  de  che- 
mins de  fer,  en  un  mot,  porter  la  vie  sur  les  points  où  elle  manquait. 
Les  provinces  maritimes  demandaient  l'agrandissement  de  leurs  arse- 
naux, l'amélioration  de  leurs  ports.  Le  gouvernement  n'hésita  pas;  de 
vastes thantiers  furent  ouverts,  des  concessions  accordées;  les  travaux 
publics  prirent  une  activité  inconnue  :  gages  certains  d'une  prospérité 
future,  ils  donnaient  de  l'occupation  aux  pauvres  et  postaient  Tabon- 
dance  dans  des  contrées  longtemps  délaissées. 
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Le  pouvoir  nt  se  borna  pas  à  ces  dépenses  destinées  à  flfcondef  Tave- 
nir,  sentences  Jetées  qui,  un  Jour,  produiront  infailliblement  la  riehèsM. 
A  la  rénovation  matérielle,  il  voulut  ajouter  la  rénovation  politique. 
Dans  cette  voie,  il  pensa  que  tout  était  à  refaire,  à  réorganiser;  il  créa 
des  arrondissements,  des  tribunaux,  des  universités,  des  éeole«;  les 
bureaux  de  Tadministration  publique  subirent  de  graves  modiflcailona, 
le  nombre  des  employés  s'accrut,  leurs  appointements  furent  aug»- 
m^tés  d*un  tiers.  On  avait  à  récompenser  des  dévouementê,  des  serviees 
Ttndtts  :  dans  rimpossibilité  de  les  satisfaire  tous  par  la  création  de 
nouveaux  emplois ,  on  mit  à  la  retraite  ou  en  expectative  une  foole 
A'employés  qu'on  remplaça  par  des  nouveaux,  et  le  budget  dos  dépenses 
fût  grevé  de  pensions  de  retraite  accordées  avant  rftge.etdetraitenienls 
d'expeolative. 

La  retraite  n*a  pas  besoin  d*ôtre  expliquée;  quant  à  Texpeetative, 
e'ait  la  fnise  en  disponibilité  d'un  employé  que  Ton  renvoie  en  lui 
ooAservant  une  partie  de  son  traitement,  sauf  à  le  replacer  plus  tard, 
s*ily  a  lieu.  C'est  une  contradiclion  à  ta  grande  loi  économique  qui  ne 
permet  pas  à  un  Btat  de  payer  des  services  qu'on  ne  lui  rend  pas;  c'est 
une  injustice  envers  l'employé  qui  a  rempli  avec  exactitude  les  fone- 
tioos.  On  comprend  combien  un  pareil  système  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration ,  à  chaque  changement  de  ml* 
nistère,  peut  imposer  de  sacrifices  à  un  pays  où  les  ministres  passent 
Qomme  des  ombres. 

L'augmentation  des  dépenses  ne  s'arrêta  pas  là.  Guidé  par  un  lenti*- 
ment  que  tous  les  cabinets  ont  partagé  et  qui  est  encore  celui  d'une 
grande  partie  du  peuple  italien ,  le  pouvoir  dota  plus  largement  la 
nitrine  et  élargit  les  cadres  de  l'armée.  Nous  nous  bornons  à  consUtir 
le  iaii  dont  l'appréciation  nous  entraînerait  hors  de  notre  cadre.  Lés 
dépensai  se  divisaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  en  dépenses  imp^o^ 
doctivee  et  en  dépenses  productives  :  les  premières  absorbaient  un  ea«* 
pitat  coosidérable  qui ,  tout  en  donnant  une  activité  momentanée  à 
œrtaint  genres  de  travaux ,  n'était  pas  appelé  à  favoriser  le  développe- 
ment de  la  richesse  publique;  les  secondes;  dont  la  fécondité  ne  saurait 
être  niée,  promettaient  des  fruits  à  l'avenir,  mais  ne  pouvaient  rien 
donner  au  présent,  il  était  donc  impossible  de  trouver  dans  Taccroiss^ 
ment  des  recettes  une  compensation  immédiate  aux  dépenses. 

L'ttal  avait)  du  moins,  le  droit  de  compter  sur  l'impôt  ordinaire 
légalement  établi,  légitimement  dû;  mais«  sur  beaucoup  de  pointa,  cet 
impdt  ne  rentrait  pas  avec  une  régularité  qui  pût  offrir  des  ressourees 
ssurées  ol  permit  de  baser  sur  lui  des  calculs  probables. 

Le  royaume  et  la  ville  de  Naples  s'étaient  trouvés  à  cet  égard,  sous  te 
précédent  gouvernement,  dans  une  situation  particulière  etsiunonnale 
qu'on  se  demandait  par  quel  mépris  de  toutes  les  i-ègles  financières  elle 
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avait  pu  se  produire  sous  un  pouvoir  régulier,  etqu*il  faut  chercher  en 
dehors  des  lois  économiques,  non  pas  sa  raison  d*ôtre,  mais  la  tolérance 
qui  la  maintenait.  Le  mal  avait  fait  de  tels  progrès,  que  la  douane  ne 
rendait  qu*une  très-faible  partie  de  ce  qu*ellc  devait  rendre.  Le  Trésor 
public  n'était  pas  seul  volé ,  les  négociants  qui  déposaient  leurs  mar- 
chandises en  douane,  en  attendant  la  mise  en  consommation,  y  consta- 
taient des  soustractions  importantes  et,  dans  l'impuissance  d'obtenir 
des  agents  du  fisc  ni  restitution  ni  garantie,  se  voyaient  obligés  de  tran- 
siger avec  les  voleurs,  au  vu  et  au  su  des  employés  de  l'administration, 
quelquefois  même  par  leur  conseil. 

Ici,  il  faut  forcément  parler  d'une  association  dont  on  fait  grand  bruit 
depuis  un  an  et  dont  l'existence  présente  une  telle  anomalie  avec  l'état 
actuel  de  la  civilisation ,  avec  la  régularité  ordinaire  du  fisc,  qu'on  est 
tenté  de  la  prendre  pour  une  légende  du  moyen  âge ,  bien  qu'elle  soit 
une  réalité  contre  laquelle  on  a  dû  s'armer  de  pouvoirs  exceptionnels. 
Elle  existait,  elle  exerçait  son  action  incessante,  sans  que  l'administra- 
tion parût  s'en  apercevoir.  Sur  les  marchés,  dans  les  lieux  publics  de 
toutes  sortes,  dans  les  comptoirs,  elle  intervenait  dans  les  transactions; 
sur  tout  écu  qui  sortait  de  la  poche  d'un  homme  pour  entrer  dans  celle 
d'un  autre,  elle  percevait  un  droit  qu'elle  avait  fixé;  et  Ion  payait, 
parce  que  toute  plainte  était  inutile.  Personne  n'eût  osé  toucher  à 
l'association,  et,  si  Ton  en  croit  les  révélations  que  l'on  obtient  de  jour 
en  jour,  ce  corps  fameux  comptait  des  membres  parmi  les  fonction- 
naires de  tout  ordre,  même  les  plus  élevés. 

Cette  association  s'appelait  la  Camorra.  Elle  s'était  substituée  aux 
anciens  seigneurs,  percevait  à  leur  place  la  taxe  des  marchés,  et  avait 
étendu  à  tout  son  droit  prétendu.  De  la  taxe  prélevée  au  profit 
du  seigneur  ou  du  roi,  qui  en  échange  devait  aide  et  protection, 
elle  avait  fait  la  taxe  du  vol  et  de  la  paresse.  En  dehors  de  toutes 
les  frontières,   devant  toutes    les  lignes   de  douane,    il  y  a  des 
hommes  dont  le  métier  consiste  à  faire  franchir  ces  lignes  aux  mar- 
chandises prohibées,  ou  frappées  de  droits  excessif,  moyennant  une 
rétribution.  Abolissez  la  prohibition,  abaissez  les  droits,  la  prime  de 
contrebande  n'existant  plus,  la  fraude  cesse.  La  Camorra  présentait  ce 
phénomène  qu'elle  se  chargeait  d'introduire  des  marchandises  non  pro- 
hibées, frappées  de  droits  raisonnables,  moyennant  la  moitié  de  ces 
droits,  et  qu'au  lieu  d'opérer  la  nuit,  en  cachette,  en  bravant  le  danger 
du  coup  de  feu  des  douaniers,  elle  agissait  en  plein  jour,  tranquille- 
ment, et  composait  avec  la  douane.  Elle  donnait  la  moitié  de  ce  qu'elle 
avait  reçu,  et  il  n'entrait  dans  les  caisses  de  l'Etat  que  le  quart  du  droit 
fixé  par  les  tarifs. 

Tout  gouvernement  régulier  a  besoin  de  compter  sur  des  recettes 
régulières;  celles-ci  varient  d'une  année  à  l'autre,  selon  la  prospérité 
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du  commerce,  de  l'industrie,  selon  l'abondance  des  récoltes  ;  toutefois, 
ces  variations  ne  sont  jamais  assez  grandes  pour  produire  un  déficit 
considérable.  Ici,  on  opérait  à  l*aveugle,  toute  base  manquait.  Le  jgou- 
Tememenl  nouveau  qui  recevait  ce  triste  héritage  de  son  prédéces- 
seur devait  tout  d'abord  faire  cesser  un  état  de  choses  si  contraire  à  une 
bonne  administration;  mais  l'abus  était  invétéré,  entré  dans  les  habi- 
tudes, accepté  par  des  fonctionnaires  complices,  et  les  abus  ne  se 
détruisent  qu'avec  le  temps,  en  sorte  que  le  produit  des  douanes  napoli- 
taines n'est  pas  encore  complètement  appréciable.  Quant  aux  autres 
impôts  perçus  dans  le  royaume,  il  est  permis  de  penser  que  les  recettes 
présentent  des  irrégularités,  non  pas  aussi  grandes,  du  moins  fort  sen- 
sibles. 

0  en  est  résulté  que  les  dépenses  ayant  augmenté  dans  une  forte  pro- 
portion et  les  recettes  ne  s'accroissant  pas,  il  a  fallu  recourir  aux  bons 
du  Trésor,  puis  aux  emprunts  destinés  à  consolider  la  dette  flottante. 
Mais,  conune  à  la  suite  du  dernier  emprunt,  contracté  en  4861,  les 
dépenses  n'étaient  pas  encore  réductibles,  il  est  arrivé  que  le  budget 
de  486â  s^est  balancé  par  un  découvert  de  375  millions. 

Le  budget  de  1863,  tardivement  discuté  dans  le  courant  de  Texer- 
dee,  remanié  dans  le  mois  de  juin,  a  été  évalué  sur  les  bases  sui- 
vantes: 


Dépenses  ordinaires.  .  .  . 
I>épeose8  extraordinaires.  . 

7S0  millions. 
163      — 

Déficit. 

Total 

Recettes  ordinaires 

Heœttea  extraordinaires. .  . 

943  mimons. 

546  millions. 
62      — 

943  miUioQs. 

Total 

608  millions. 

60S      - 

335  millions. 

Le  découvert  devait  donc,  à  la  fin  de  l'année  4863,  en  admettant  que 
les  recettes  réalisent  les  espérances,  que  nul  événement  imprévu  n'en- 
traîne le  pouvoir  à  de  plus  grandes  dépenses,  s'élever  à  740  millions. 

Couvrir  le  déficit  de  4862,  retirer  les  bons  du  Trésor  en  circulation, 
troQver  les  ressources  nécessaires  pour  arriver  tranquillement  à  la 
fin  de  l'exercice  courant,  tel  a  été  le  double  but  de  l'emprunt  de  700 
millions  effectifs,  demandé  par  le  ministère,  volé  par  le  Parlement,  et 
dont  cinq  cents  millions  ont  été  émis  dans  le  mois  de  mai^  au  taux  no- 
miual  de  74  francs  pour  5  francs  de  rente.  Nous  disons  au  taux  nomi- 
nal, parce  que  les  délais  accordés  pour  opérer  les  versements  et  l'anti- 
cipation des  intérêts  créent  aux  préteurs  un  avantage  plus  grand. 
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Lor«fite  de  rernprunt  sera  probablemeot  émis  aux  mtoea  oondi- 
tioQ$  ;  le  trésor  aura  dû,  par  cooséquent,  se  rési{(ner  à  une  perte  de 
29  0/0  apparente,  de  30  0/0  en  réalité,  et  pour  obtenir  700  millions 
effeoUfs  inserire  au  grand<*livre  de  la  dette  publique  une  dette  d^uu 
n^illiard* 

Cet  emprunt  rétablira  Téquilibre  et  permettra  d'achever  Tannée  «ans 
préoccupation,  à  l'abri  des  tiraillements  qu'amène  toujours  une  émîs^ 
sion  exagérée  de  bons  du  Trésor,  Mais  il  importe  de  sortir  d'une  situa- 
tion qui  offre  en  perspective  un  déflcit  annuel  égal  à  celui  de  rexereîoe 
courant,  auquel  il  faudra  sgouter  l'intérêt  de  l'emprunt.  Cela  n'est  pa» 
cbose  facile,  et  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  en  SuiH>pe  un  seul  gou« 
vernement  en  état  de  couvrir  un  déficit  de  400  millions,  si,  peur 
résoudre  eo  problènoe,  il  entend  se  borner  à  des  économies  sur  les 
dépenses, 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  le  budget  italien  et  qu'on  voit  ses  ve^ 
sources  bornées  à  60$  millions  de  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
et  ses  dépenses  montant  actuellement  ii  9/i3  millions,  et  bientdt  à 
un  milliard,  on  est  convaincu  qu'il  est  impossible  d'éoononùstr  la 
différence,  c'est^Mire  40  0/0. 

Pour  réaliser  des  économies  sérieuses,  d*uncbiffreimportant,ilfaudFail 
renoncer  à  poursuivre  toutes  les  améliorations  inaugurées  par  le  nou- 
veau régime,  abandonner  les  travaux  commencés  pour  l'agrandissement 
des  ports,  pour  l'ouverture  de  routes  nouvelles,  pour  la  réparation  et 
la  rectification  des  anciennes  voies  de  circulation  reconnues  indispen- 
sables it  la  prospérité  de  plusieurs  provinces  et  promises  aux  popula- 
tions, manquer  aux  engagements  pris  avec  les  compagnies  des  chemins 
de  fer.  Énumérer  ces  chapitres  à  rayer  du  budget,  c'est,  d'un  mot,  faire 
comprendre  l'impossibité  d'une  pareille  mesure.  La  révolution  qui  vient 
de  s'accomplir  en  Italie  a  été  un  progrès  réel,  répondant  aux  aspirations 
des  populations  et  en  môme  temps  à  leurs  besoins  économiques;  les 
améliorations  entreprises,  sous  ce  dernier  rapport,  ne  peuvent  plusétre 
arrêtées;  il  est,  au  contraire,  de  toute  nécessité  de  les  poursuivre,  de 
donner  aux  provinces  ce  qu'elles  réclament  avec  justice. 

L'économie  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  dépenses  mal  comprises  ; 
et  ici  s'élève  une  difficulté,  celle  de  déterminer  ces  dépenses.  Mais  il 
faut  avouer  que,  les  ministres  pussent-ils  sur  ce  point  se  mettre  d'accord 
avec  les  plus  sévères  adversaires  de  toute  prodigalité,  Téconomie  ne 
saurait  à  elle  seule  compenser  le  découvert,  il  a  donc  fallu,  sans  y  re- 
noncer, chercher  un  autre  moyen  d'équilibrer  le  budget. 

Diminution  des  dépenses,  augmentation  des  recettes;  tel$  sont  le» 
deux  termes  du  programme  ministériel  soumis  au  Parlement  par  le 
ministre  des  finances,  M.  Minghetti. 

Le$  économies  à  réaliser  sont  divisées  en  trois  catégories*  La  prç- 
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I  eompreiid  dei  dépeuMS  reconnues  superflues,  des  dépenses  ex- 
Inordinaires  et  éventuelles  dont  lo  pouvoir  s^absUendra  désormais, 
d^taties  qui  résultent  de  la  possession  d'établissements  dispendieux 
^«e  r&UI  peut  oéder  à  rindustrie  privée  eapable  d'en  tirer  un  meilleur 
parti,  celles  enfin  qui  naissent  d*abus  à  réprimer,  de  prodigalités  à 
reMaer.  Sur  cette  première  catégorie  réeonomie  est  évaluée  de  M  à 
50  millions. 

La  detuièma  a  trait  à  des  dépasses  qui  aujourd'hui  inoombentk 
l'Etat  et  que  le  ministre  veut  mettre  à  la  charge  des  communes  et  des 
provinces;  d*oà  résulterait  une  économie  de  20  à  95  millions. 

La  troisième  catégorie  touche  à  Torganisation  administrative  que  le 
ministère  et  le  Parlement  reconnaissent  généralement  mauvaise.  La 
bweaucratie  absorbe  aujourd'hui  pour  traitements  des  employés  440 
aillicms;  pour  frais  de  logement,  de  représentation,  de  déplacement 
et  do  bureau,  80  millions;  les  pensions  s'élèvent  à  la  somme  de  8S  mil* 
lioQs  ;  les  indemnités  d'expectative  à  40  millions  ;  ce  qui  forme  un  total 
d*4BS  millîons4Le  ministre  des  finances  estime  que,  sur  cette  catégo- 
rie, on  pourra  obtenir  une  réduption  d'au  moins  50  millions. 

En  fin  de  compte,  il  croit  pouvoir  trouver  dans  ces  trois  catégories 
«ne  économie  de  400  millions.  Mais  comme  il  faut  nécessairement 
aséaager  la  transition,  il  demande  un  laps  de  quatre  années  pour 
arrivera  oe résultat. 

On  peut  regretter  qu'il  n'ait  pas  donné  sur  la  première  catégorie  de« 
^éMê  asses  étendus  pour  faire  apprécier  la  poaibilité  d'atteindre 
le  but  proposé.  Sur  la  seconde,  il  est  à  craindre  que  les  provinces  et 
les  aoramunes  n'opposent  aux  vues  du  ministre  une  certaine  résis^ 
tance  et  ne  demandent  des  compensatioBs  aux  charges  qu'on  vou^ 
dra  leur  imposer.  En  oe  qui  touche  la  troisième ,  tout  le  monde 
rseonnatt  la  nécessité  de  faire  des  économies,  mais  personne  ne  s'abuse 
sur  les  difficultés  qu'en  présente  la  réalisation.  L'instabilité  des  cabi- 
nets sera  certainement  robstaole  le  plus  sérieux  à  l'économie  dans  k» 
persomiel  et  dans  les  frais  de  la  bureaucratie. 

Qn  vient  de  voir  que  ces  réductions,  en  admettant  qu'elles  répon* 
dent  eotièranent  aux  espérances,  sont  bien  loin  de  couvrir  le  déficit; 
le  ministre  croit  donc  indispensable  de  recourir  à  raugmentation  des 
iflupôts  existants  et  à  la  création  d'impôts  nouveaux.  C'est  là  le  peint 
le  plus  délicat  de  la  situation. 

lévisioo  du  tarif  des  douanes;  —  Abolition  des  privilèges  des  villes 
st  des  ports  ftmnes  d'où  la  contrebande  rayonne  sur  le  pays  et  porte  aux 
Inances  un  grave  dommage;  —  Réformes  à  introduire  dans  l'organi- 
sation des  manufactures  des  tabacs  et  dans  la  fabrication  ;  —  Salines 
dont  l'exploitation  peut  être  concédée  par  TËtat  à  l'industrie  privée; 
—  Unification  du  service  des  poudres  dont  Is  fabrication  est  libre  dans 
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quelques  provinces,  réservée  au  gouvernement  dans  d'autres,  et  amé- 
lioration des  modes  de  perception  sur  cet  objet  ;  —  Accroissement  du 
revenu  des  droits  maritimes  dont  le  produit  s'élève  déjà  rapidement  : 
—  tels  sont  les  divers  éléments  sur  lesquels  le  ministre  compte  pour 
obtenir  en  quatre  ans  une  augmentation  de  trente  millions. 

Sur  les  hypothèques,  l'enregistrement,  les  droits  de  succession,  il 
pense  réaliser  une  augmentation  de  trente  millions.  . 

Les  droits  réunis  sont  la  partie  des  impôts  qui  lui  parait  la  mine  la 
plus  féconde  à  exploiter.  Prenant  pour  exemple  la  France  où  les  im- 
pôts indirects  rendent  un  peu  moins  de  dix  francs  par  tète,  il  voudrait 
arriver  à  en  tirer  en  Italie  cinq  francs  par  tête,  non  pas  immédiate- 
ment, mais  graduellement,  de  manière  à  atteindre  ce  chiffre  en  1866. 

L'impôt  foncier  remanié,  unifié,  appliqué  à  des  biens  qui  en  sont 
exempts  en  totalité  ou  en  partie,  augmenté  sur  ceux  qui  l'acquittent 
aujourd'hui ,  parait  une  nouvelle  source  de  recettes  évaluées  à 
35  millions. 

L'impôt  sur  le  revenu,  déjà  perçu  dans  certaines  provinces,  donnera, 
d'après  les  prévisions  ministérielles,  quand  il  sera  appliqué  partout, 
une  augmentation  qui,  en  4866,  atteindrait  40  millions. 

La  perception  des  droits  de  consommation  présente  aujourd'hui  de 
grandes  dissemblances,  que  le  morcellement  de  l'ancienne  Italie  peut 
seul  expliquer,  et  on  peut  se  rendre  compte  des  difficultés  à  vaincre 
pour  la  rendre  uniforme.  Ainsi,  en  Lombardie  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  TËmilie,  ces  droits  sont  perçus  au  bénéfice  du  gouvernement, 
qui  en  donne  une  très^petite  part  aux  communes.  En  Toscane,  dans 
rOmbrie,  dans  les  Marches  et  dans  les  provinces  méridionales,  ils 
appartiennent  entièrement  aux  communes.  Dans  les  anciennes  pro- 
vinces, ces  droits  sont  perçus  par  les  communes,  qui  en  versent  une 
portion  à  l'Ëtat  sous  le  nom  de  canon  gabellaire,  redevance  de  gabelle. 

En  somme,  les  communes  retirent  de  ces  droits  30  millions,  l'État  45  ; 
ensemble  45  millions.  L'élévation  du  chiffre  de  ces  droits  et  leur  appli- 
cation aux  provinces  qui  en  sont  aujourd'hui  exemptes,  font  prévoir 
au  ministre  une  recette  de  400  millions,  qui  seraient  partagés  par 
moitié  entre  les  communes  et  l'Ëtat.  Celui-ci  y  trouverait  donc  un 
bénéfice  de  35  millions. 

La  création  du  monopole  des  tabacs  en  Sicile,  où  il  n'existe  pas, 
donnerait  encore  un  revenu  de  5  millions. 

Ainsi,  à  l'expiration  d'une  période  de  quatre  ans,  ces  diverses  modi- 
fications amèneraient  dans  le  budget  des  recettes  un  accroissement 
de  445  millions.  On  obtiendrait,  en  outre,  par  le  développement  natu- 
rel et  régulier  de  la  richesse  publique,  une  augmentation  évaluée  à 
60  millions. 

Voici  donc,  en  résumé,  le  plan  ministériel  : 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  L'ITALIE.  41 

Économies 100  millions. 

Augmentation  des  impôts 115     — 

Excédant  résultant  de  Taccroissement  de    la 

richesse  publique 60     — 


Total 275  millions. 

Le  bot  de  ces  trois  combinaisons  ne  serait  atteint  que  graduellement 
et  seulement  à  la  fin  de  1866,  en  sorte  que  Téquilibre  s'établirait 
eo  i867.  Le  découvert  dès  auJoui*d'hui  prévu  irait  donc  s^amoindris- 
sint  chaque  année.  Nous  n'avons  plus  à  parler  de  celui  de  l'exercice 
de  4863,  auquel  l'emprunt  va  faire  face,  mais  seulement  des  déficits 
des  trois  années  suivantes. 

Le  découvert  serait,  d'après  les  prévisions  ministérielles  : 

fin  1864,  de 165  millions. 

En  1865,  de 110      — 

En  1866,  de 55      — 


Total 330  millions. 

En  outre,  les  dépenses  extraordinaires  étant  évaluées  à  100  millions 
par  an  au-dessus  des  recettes,  il  y  aurait,  pour  cette  période,  un  déficit 
de  300  millions  ;  total  général,  630  millions. 

Au  commencement  de  1867,  l'État  aurait  donc  à  contracter  un 
nouvel  emprunt  si,  d'ici  à  cette  époque,  il  ne  trouvait  pas  dans  ses 
ressources  le  moyen  de  faire  face  au  découvert. 

Les  espérances  du  ministre  ne  vont  pas  jusqu'à  le  combler  entière- 
ment, mais  il  compte  l'amoindrir  de  plus  des  deux  tiers  par  la  vente  des 
biens  domaniaux.  Les  biens  dont  l'État  peut  disposer  en  vertu  de  lois 
antérieures  sont  de  deux  sortes  :  les  propriétés  du  domaine  et  les  biens 
de  la  caisse  ecclésiastique.  La  valeur  des  premiers,  calculée  sur  le 
revenu  actuel,  est  évaluée  à  344  millions  ;  mais  il  en  faut  déduire  ceux 
qui  sont  consacrés  à  des  services  publics,  représentant  une  somme  de 
1S6  millions.  Restent  donc  disponibles  218  millions.  Les  biens  de  la 
caisse  ecclésiastique,  sur  la  possession  desquels  il  n'existe  ni  doute,  ni 
réclamation,  ni  procès,  que  l'on  peut,  dès  ce  moment,  aliéner,  sont 
évalués  à  la  somme  de  222  millions;  total,  440  millions. 

Le  ministre  des  finances  espère,  en  outre,  que  ces  biens  augmente- 
ront de  prix  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  et  qu'on  en  retirera 
480  millions  ;  le  découvert,  à  la  fin  de  1866,  serait  donc  seulement  de 
150  millions,  découvert  auquel  on  pourvoirait  par  des  bons  du  trésor. 

Ce  dernier  moyen  ne  peut  être  que  passager  ;  il  est  dangereux  quel- 
quefois parce  qu'il  £aut  tôt  ou  tard  consolider  la  dette  flottante  ;  plus 
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elle  est  considérable,  plus  les  conditions  faites  par  les  préteurs  sont 
dures  et  défavorables.  Le  loyer  de  l'argent  s'élève  toujours  en  raison 
des  besoins  de  l'emprunteur.  11  est  donc  d'une  bonne  administration 
de  n'user  de  ce  moyen  qu'avec  prudence. 

Le  présent  ainsi  réglé,  le  ministre  jette  les  yeux  au  delà.  Si  des  éven- 
tualités surgissaient  et  imposaient  des  dépenses  imprévues  ;  si  les  tra- 
vaux publics,  l'armée,  la  marine  demandaient  impérieusement  une 
plus  large  part  au  budget,  l'État  disposerait  d'autres  ressources  tenues 
en  réserve.  Il  appliquerait  dans  la  Lombardie,  la  Toscane,  rtmlUe,  la 
loi  sur  la  caisse  ecclésiastique  (incamération  des  biens  ecclésiastiques), 
qui  n'y  est  pas  encore  exécutée,  et  les  biens  de  ees  provinces  lai  don- 
neraient SOO  millions.  D'un  autre  cdté,  il  pourrait  vendre  eu  aflbrmer 
les  chemins  de  fer  qui  lui  appartiennent,  et  dont  il  retirerait,  suivant 
son  évaluation,  150  millions.  Enfin,  recourant  à  une  mesure  suprême, 
il  demanderait  aux  communes,  aux  hospices,  aux  congrégations  auto- 
risées, en  échange  de  titres  de  rente  consolidée,  les  bisns  fonds  qu'ils 
possèdent  et  qui  sont  estimés  2  milliards  ;  biens  qui ,  en  cessant  d'être 
immobilisés,  en  entrant  dans  le  mouvement  commercial ,  prendraient 
une  plus-value  considérable. 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  mesures,  dont  la  dernière  serait  vraiment 
féconde^  V9>vce  que  nous  ne  croyons  pas  le  moment  vonu  de  \m  mettre 
h  ei^écution;  elles  soulèveraient  des  difficultés,  des  résistanoçs»  orq^ 
raient  des  embarras  qu'il  serait  imprudent  d'ajouté?  ^  cew  qui  ewtenl 
déjà. 

Abordons  maintenant  la  question  la  plus  pressante,  cell^  qui  a 
préoccupé  le  plus  le  parlement  dans  la  discussion  de  l'emprunt»  comme 
çUe  avait  entraîné  les  commissions  à  proposer  de»  réductions  dans  le 
budget  de  chaque  ministère  :  la  question  de  l'équilibre  entre  |e$  reoette» 
et  le$  dépenses  à  établir  dans  un  Ups  de  temps  de  quatre  aonée!» 
y  comprise  l'année  courante. 

Cette  promesse  faite  par  le  ministère  est-elle  réalisable  ?FrsQab^ 
ment,  il  parait  difficile  quelle  soit  tenue,  malgré  les  sérieux  efibrt^  qm 
l'on  fera  dans  ce  but.  A  Tapppi  de  ce  doute,  il  est  un  fait  qui  mérita 
d'être  signalé,  c'est  que  dans  les  deux  chambres  du  parlement  Tim* 
mense  m^orité  qui  a  volé  l'emprunt  ne  s'est  pas  un  instant  sbuséo  k 
cet  égard.  Elle  a  donné  un  vote  de  confiance,  elle  a  obéi  à  la  néçei^t^i 
sans  croire  que  le  ministre  pût  rétablir  Téquilibre  dans  l'espsce  de 
temps  qu'il  assignait  comme  terme  de  l'expérience.  Les  chambra  o<)t 
semblé  prendre  leurs  précautions  contre  le  reproche  de  s'être  laini 
trop  facilement  persuader. 

Ainsi,  M.  de  Revel,  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat,  touteo 
proposant  un  vote  favorable,  s'exprimait  avec  une  franchise  paq  çpm- 
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iBune  en  pareil  oas.  Citoos  quelques  pasiagee  de  son  remarquable 
ifaTail  : 

«  Déjà  au  mois  de  juillet  4861,  quand  le  projet  d'un  emprunt  do 
500  millions  fut  soumis  au  Sénat,  la  commission  prévoyait,  pour  4S89« 
ua  déQoii  de  219  millions.  Elle  demandait  des  réformes,  une  augmen- 
talion  eonsidérable  des  impôts  existants,  rétablissement  de  nouvelles 
taxes,  tout  ce  que  Ton  promet  aujourd'hui.  Dans  Tespaee  de  vingt 
mois  Temprunt  de  500  millions  a  été  absorbé  et  il  m  fkut  contraeter  un 
second  pour  solder  1862.  Les  promesses  de  restaurer  les  finances  sont 
restées  à  Tétat  d'un  pieux  désir... 

f  Le  nainistère  compte  sur  la  vente  d'autres  fonds.  Nous  pensons  que 
pousser  les  investigations  au  delà  de  quatre  ans,  o'est  courir  le  risque 
de  faire  des  comptes  plus  légers  {aerti)  que  sérieux,  c'est  pourquoi 
nous  M  BOUS  en  occuperons  pas.»,  a 

Passant  à  Texamen  du  système  développé  par  le  ministre,  qu'il  qna<* 
lifie  de  système  idéal,  le  rapporteur  ajoutait  : 

n  Nous  n'osons  pas  nous  bercer  de  Tespérance  que  les  moyens  déve- 
loppés par  le  ministre  suffisent  pour  ramener  l'équilibre  en  quatre  ans, 
mais  nous  croyons  pouvoir  dire  sans  hésitation  que  si  la  gouvernement 
et  le  parlement  entrent  résolument  dans  la  voie  où  le  ministre  annonce 
qu'il  veut  marcher,  et  y  persistent  avec  une  fermeté  inébranlable, 
quand  même  l'équilibre  ne  serait  pas  établi  en  quatre  ans,  s'il  fallait  un 
autre  emprunt,  on  l'obtiendrait  avec  des  conditions  beaucoup  plus 
bvorables  que  celles  que  l'on  doit  subir  aujourd'hui,  t 

A  la  Chambre  des  députés,  les  mêmes  craintes,  les  mêmes  doutes, 
ou  plutôt  les  mômes  impossibilités»  ont  été  formellement  exprimées, 
et  si  Ton  peut  mettre  la  verdeur  du  langage  sur  le  compte  de  l'opposi* 
tioD,  il  but  reconnaître  qu'au  fond  ce  langage  a  été  le  même  que  celui 
de  la  commission  du  Sénat. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  nous  appuyer  sur  les  deux  chambres 
quand  nous  émettons  la  pensée  que  l'équilibre  ne  s'établim  pas  en 
quatre  ans.  A  une  époque  de  calme  et  de  prospérité,  dans  un  pays 
peuplé  de  23  millions  d'habitants,  la  mise  en  vente  de  biens  nationaux 
d  une  valeur  de  400  millions  répartis  sur  quatre  années  n'aurait  rien 
d'effrayant,  et  cette  opération  serait  parfaitement  réalisable.  Mais  le 
calme  n*existe  pas,  et  la  prospérité  du  pays  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  ce  qu'on  fonde  aujourd'hui. 

Nous  ne  croyons  pas  aller  au  delà  d'une  raisonnable  évaluation  en 
disant  quô  le  gouvernement  italien,  pour  combler  les  déficits  que 
chaque  année  va  ouvrir  dans  ses  finances,  à  partir  du  commencement 
de  19649  sera  forcé  d'emprunter  encore  2  milliards  avant  de  pouvoir 
équilibrer  son  budget.  Sa  dette  sera  alors  d'environ  6  milliards,  pour 
ifiqueis  U  aura  à  servir  un  intérêt  annuel  de  800  millions.  Mais  nous 
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devons  le  dire  aussi,  cette  perspective  d'une  dette  de  6  milliards  n'a 
rien  qui  doive  effrayer.  Le  chiffre  de  la  dette  d'un  État  ne  peut  inspirer 
d'inquiétude  quand  les  recettes  lui  donnent  les  moyens  d'en  payer 
régulièrement  les  intérêts  sans  nuire  aux  autres  services. 

L'Italie  possède,  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  ses  lies,  des  mines  de 
cuivre,  de  fer,  de  plomb,  de  mercure;  le  sel  y  abonde;  elle  a  le  soufre, 
elle  a  des  schistes  d'une  grande  richesse  dont  l'industrie  conunence  à 
faire  des  huiles  d'éclairage,  dont  elle  fera,  au  besoin,  du  gaz  ;  elle  a  des 
bitumes,  des  sources  d'huile  de  pétrole.  La  houille  n'y  a  pas  été  recon- 
nue, ou  du  moins  il  n'en  a  été  fait  jusqu'ici  aucune  découverte  sérieuse; 
en  revanche,  les  lignites,  le  bois,  la  tourbe  sont  abondants.  Elle  a  donc 
les  éléments  des  grands  travaux  qui  constituent  une  des  branches  de  la 
richesse  des  nations;  mais  les  routes  lui  manquent,  et  les  trésors  enfouis 
restent  improductifs,  faute  de  moyens  de  transport.  Ce  défaut  de 
routes,  signalé  dans  toutes  les  discussions  du  parlement,  est  le  plus 
grand  obstacle  au  développement  des  intérêts  matériels  du  pays. 

Les  provinces  napolitaines,  partie  la  plus  peuplée,  la  plus  riche  du 
royaume  d'Italie,  celle  qui  donne  à  l'impôt  la  somme  la  plus  forte,  sont 
infestées  par  le  brigandage,  précisément  parce  que  l'absence  des  voies 
de  communication  n'y  permet  ni  la  répression  rapide,  ni  le  travail  qui 
serait  le  pacificateur  le  plus  influent. 

Lorsque  des  routes  permettront  tout  à  la  fois  la  circulation  des  pro- 
duits agricoles,  leur  arrivée  sur  les  marchés,  l'exploitation  des  mines, 
la  création  d'importantes  usines,  le  fléau  du  brigandage  disparaîtra 
promptement,  et  la  richesse  publique  s'accroîtra. 

Alors,  les  capitaux  morts,  enterrés  dans  des  caves,  seront  tirés  de 
leurs  cachettes  et,  n'ayant  plus  à  redouter  le  pillage,  entreront  dans  la 
circulation,  apporteront  la  vie  aux  manufactures,  aux  exploitations, 
fourniront  un  aliment  aux  sociétés  de  crédit,  et  enfin  donneront  à  leurs 
propriétaires  un  intérêt  dont  ils  sont  maintenant  privés. 

Les  revenus  de  l'Ëtat  grandiront  naturellement  en  raison  directe  de 
l'augmentation  de  la  richesse  générale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  suré- 
lever le  taux  de  l'impôt,  parce  que  la  consommation  suit  toujours  le 
double  mouvement  de  l'accroissement  du  bien-être  et  de  l'abondance 
des  produits.  Au  contraire,  si  Ton  ne  donnait  pas  au  pays  des  voies  de 
communication,  on  aurait  beau  élever  les  taxes,  elles  ne  rendraient  pas 
plus,  parce  que  les  contribuables  seraient  dans  Timpossibilité  do  les 
acquitter.  Il  est  inutile  d'insister  à  cet  égard,  ces  principes  paraissent 
être  parfaitement  compris  par  ceux  qui  peuvent  les  appliquer  ou  en  fa- 
ciliter l'application,  par  le  pouvoir  et  par  le  parlement. 

Mais  il  y  a  autre  chose  à  faire  pour  accroître  la  richesse  générale.  La 
confiance  dans  l'avenir  de  lltalie  est  fort  grande  ;  les  nationaux,  les 
étrangers  apportent  volontiers  leurs  capitaux  aux  entreprises  reconnues 
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explœtables,  et,  dès  Tabord,  un  premier  obstacle  surgit  :  il  existe  en- 
core dans  quelques  provinces  des  droits  féodaux  qui  imposent  des  re- 
devances sur  la  texTe  achetée,  sur  la  mine  à  exploiter,  qui  empêchent 
l'ouverture  d'un  canal  d'irrigation,  parce  qu'une  rivière  tout  entière  a 
été  autrefois  donnée  en  jouissance  à  un  homme  dont  les  héritiers  élè- 
vent aujourd'hui  des  prétentions  tellement  exagérées  qu'il  est  impossible 
des'entendre  avec  eux.  Il  est  donc  indispensable  qu'une  loi  fasse  promp* 
tement  disparaître  ces  obstacles  contre  lesquels  sont  forcés  de  s'arrêter 
ceux  qui  apportent  la  richesse.  Pour  être  une  grande  nation,  il  faut 
mettre  ses  lois  en  harmonie  avec  ses  besoins,  mais  l'Italie  a  tant  de 
choses  à  renverser,  tant  à  créer,  qu'il  faut  excuser  ce  retard. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  arrivant  à  la  fin  de  ce  travail,  d'émettre 
une  pensée  consciencieuse,  résultant  pour  nous  de  l'élude  approfondie 
de  ce  que  nous  voyons  se  dérouler  sous  nos  yeux,  et  qui  n'en  trouvera 
pas  moins  beaucoup  de  contradicteurs  dans  ce  pays.  Selon  nous,  ce 
qu'il  faut  à  l'Italie  pour  devenir  une  nation  riche  et  prospère,  c'est-à- 
dire  pour  ouvrir  les  sources  et  pour  développer  les  éléments  de  ri- 
chesse qu'elle  recèle  dans  son  sein  et  qu'elle  ignore  encore  en  partie, 
pour  vivifier  ses  industries,  donner  plus  d'extension  à  son  agriculture, 
d'activité  à  son  commerce,  c'est  quinze  ans  de  paix  en  Europe. 

Nous  ne  disons  pas  quinze  ans  de  calme  intérieur,  mais  quinze  ans 
de  paix  générale.  En  effet,  si  la  guerre  éclate  près  d'elle,  l'Italie,  comme 
toute  nation  jeune  et  ardente,  voudra  jeter  son  cpée  dans  la  balance 
ou  sera  entraînée  dans  la  lutte  par  ses  alliés.  Elle  s'affirmera  sur  les 
champs  de  bataille,  elle  combattra  courageusement,  ainsi  qu'elle  Ta  déjà 
eût  alors  qu'elle  était  moins  grande  et  moins  forte  qu'aujourd'hui  ;  mais 
toute  victoire  attardera  le  progrès,  ajournera  le  développement  de  ses 
intérêts  matériels,  lui  coûtera  une  route  ou  un  chemin  de  fer  qui  eût 
donné  la  vie  à  son  industrie. 

Ce  que  l'Italie  doit  le  plus  souhaiter,  c'est  de  n'être  pas  entraînée  dans 
cette  voie  d'activité  guerrière  où,  une  fois  entrée,  elle  aurait  besoin 
d'une  forte  armée,  d'une  marine  puissante,  deux  sources  de  dépensés 
considérables  qui  ne  lui  permettraient  point  d'économies,  rendraient 
impossible  l'équilibre  du  budget  et  la  forceraient  à  recourir  à  de  nou- 
veaux emprunts. 

Il  y  a  certainement  en  Italie  beaucoup  d'esprits  sérieux  qui  com- 
prennent combien  la  paix  est  nécesssaire  à  leur  patrie,  il  n'y  a  peut-être 
pas  un  homme  d'État  qui,  arrivant  au  pouvoir,  osât  proclamer  c^tte 
nécessité  devant  le  parlement,  tant  il  serait  certain  de  soulever  des 
tempêtes  contre  lui.  U  citerait  en  vain,  s'il  osait  entrer  dans  cet  ordre 
d'idées,  l'exemple  de  la  France  vaincue,  amoindrie,  mais  non  épuisée, 
cherchant  à  son  activité  un  autre  but  que  la  conquête  militaire,  accom- 
plissant dans  l'industrie,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  grâce  à  la 
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pàit,  les  plus  merveilleux  progrès  qu*ii  a!  tété  jamais  donné  h  nn  peuple 
âé  réaliser  datis  une  courte  période.  11  ne  persuaderait  ni  la  majorité 
de  la  nation,  ni  la  majorité  du  parlement;  dans  la  minorité  qu*il  aurait 
convaincue,  il  trouverait  peut-être  encore  des  votes  hostiles. 

Mais,  c6  qui  n'est  pas  compris  aujourd'hui,  ne  tardera  pas  à  Tétre, 
soit  par  Suite  de  la  lumière  qu'a  jetée  sur  la  situation  la  discussion 
des  budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre,  soit  par  la  force  des  choses 
elle^-même.  Il  est  impossible  qu'une  nation  intelligente  ne  se  rende  pas 
à  l'évidence. 

On  a  longtemps  reprodié  au  gouvernement  de  Louis^Pbillppe  d*eti^ 
tretenir  une  armée  qui  dévorait  le  quart  du  budget  de  la  Franco,  enle- 
vait des  bras  nécessaires  à  l'agriculture  et  contraignait  ainsi  les  autres 
nations  à  maintenir  armées  des  forces  équivalentes.  Lltalie  no  s'expo- 
serait-elle pas  uux  mêmes  reproches  et,  au  point  de  vue  économique, 
agirait'-elle  sagement  si  elle  continuait  à  prélever  sur  ses  revenus 
40  0/0  pour  l'entretien  de  son  armée  de  terre  seulement?  Nous  savons 
bien  qu'elle  est  dans  une  situation  exceptionnelle,  mais  un  grand 
peuple  ne  se  crée  pas  en  un  jour,  il  faut  savoir  attendre  et  pourvoir 
au  plus  pressé. 

Les  conditions  de  la  prospérité  financière  do  l'Italie,  c'est  la  paix,  et 
le  vote  des  budgets  en  vue  de  la  paix;  c'est  l'extension  et  le  raccorde- 
ment de  ses  lignes  ferrées;  c'est  l'ouverture  de  rouies  nombreuses  qui 
permettent  de  desservir  tous  les  gisements,  de  créer  des  exploitations, 
de  transporter  ses  produits  de  l'intérieur  vers  les  centres  de  consomma- 
tion et  les  ports  d'embarquement;  c'est  la  protection  du  travail  contre 
de  vieux  droits  féodaux  qui  en  aitétent  l'essor;  c'est  la  conclusion,  la 
ratification  des  traités  de  commerce  négociés  entre  l'italie  et  la  France, 
rAnglelerre,  et  d'autres  nations,  traités  qui  tous  marqueront  le  passage 
(lu  système  protecteur  à  la  liberté  des  échanges,  mais  qui  ne  seront  pas 
ratifiés  sans  lutte  parce  qu'on  ne  ae  rend  pas  encore  bien  compte  en  Ita- 
lie des  avantages  de  la  liberté  commerciale* 

Kaupfmaniv. 
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L*ksst$tàficé  foetale,  qui  lé  eonteste?  est  un  des  plus  grands  problème  s 
de  tkoVtè  tetnps.  Aux  yeut  de  beaucoup  de  gens,  elle  est  le  sphinx  dont 
là  société  moderne  doit  deviner  Ténigme  sous  peine  de  décadencé  et  dé 
fflort.  Sans  partager  un  pessimisme  implacable,  nous  déclarons,  quant 
I  nous,  qu'il  h*cst  pas  de  question  qui  nous  aille  plus  avant  dans  iè 
6teur,  et  noUs  considérons  comme  impossible  que  tout  homme  sîncère- 
f&ent  philanthrope  ou  religieux  ne  partage  pas  nos  sentiments. 

La  pensée  que  dans  cette  humanité  où  nous  nous  appelons  tous  du 
oôm  de  frères,  il  y  a  des  êtres  qui  n*ont  ni  le  pain  du  corps  ni  le  pain 
dé  Tàme,  des  fils  de  Dieu  qui  manquent  des  premières  nécessités  phy- 
siques et  morales,  est  insupportable,  nous  pouvons  dire  hardiment,  à 
tout  le  inonde,  dans  notre  société  actuelle,  telle  que  TËvangile  Ta  fa- 
çonnée et  en  a  pétri  les  esprits.  Nous  posons  comme  incontestable  que 
lé  devoir  delà  charité  est  aujourd'hui  universellement  reconnu,  que  son 
s^timent,  ses  élans,  cette  impossibilité  de  Tàme  et  du  cœur  d'admettre 
et  de  souffrir  que  des  membres  de  Thumanilé  et  des  concitoyens,  un 
père,  une  mère,  des  enfants,  voient  la  faim  s'asseoir  à  leur  table  vidé, 
teta,  par  dix-huit  cents  aUs  de  christianisme,  est  devenu  lé  sentiment 
normal  et  commun  de  notre  société  du  xix«  siècle.  Nous  en  donnerons 
cent  preuves  diverses.  Que  chacun  regarde  autour  de  sol  et  se  souvienne, 
il  reconnaîtra  que  nous  sommes  dans  le  vrai;  que  jamais  la  éharité  n'h 
téculé  ou  n*a  fait  défaut  devant  un  dénûinent  qui  lui  était  démontré, 
établi,  dont  elle  cessait  de  douter.  Une  des  œuvres  incontestablement 
les  plus  méritoires,  mais  en  même  temps  une  de  ces  œuvres  devant 
lest}uelles  on  est  le  plus  disposé  à  hésiter  à  cause  de  ses  suites  et  des  longs 
engagements  qu'elle  renferme,  c*est  l'adoption  d'un  enfant  pauvre, 
c'est  l'acceptation  du  soin,  de  la  surveillance,  de  la  charge  de  quelqu'un 
dé  ces  petits  malheureux,  déjà  pervertis  ou  du  moins  suspects,  qUe  lé 
Vagabondage  amène  précocement  sur  lès  bancs  de  la  police  correction- 
nelle. Certes,  il  y  a  parfois  de  quoi  effrayer  et  rebuter.  Nous  demandons 
M' la  charité  a  jamais  fait  défaut  à  cette  œuvre  délicate,  si  toutes  \es  fois 
que  la  justice  lui  a  fait  appel  et  a  signalé  îûnsî  à  son  dévouement  uû 
bien  incontestable  à  accomplir,  l'appel  n'a  pas  été  entendu  et  la  mission 
remplie!  Pourquoi?  précisément  parce  que  le  besoin  était  manifeste.?] 
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11  y  a  quelques  semaines,  un  journal  annonce  le  complet  dénùment 
d'une  famille  de  la  banlieue  de  Paris  et  l'impuissance  de  ses  membres 
à  subvenir  par  eux-mêmes  à  leur  existence.  11  appelle  les  secours  de  la 
charité.  La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre.  Les  envois  de  toutes  sortes, 
anonymes  en  partie,  arrivent  aux  malheureux  que  visitaient  déjà  la 
fomine  et  le  désespoir.  Le  journal  qui  a  provoqué  cet  élan  se  voit  bientôt 
obligé  d'annoncer  qu'il  remercie  au  nom  de  la  famille;  que  cette  fois, 
sur  ce  point,  la  misère  est  vaincue.  Pourquoi  encore?  Parce  que,  de 
même,  nul  n'avait  doute  de  la  réalité  du  besoin. 

Cependant  il  y  a  des  gens,  et  par  centaines,  qui  meurent  de  faim. 
Le  fait  a  été  officiellement  constaté.  Il  y  en  a,  et  ceux-là,  c'est  par  mil- 
liers qu'il  faudrait  les  compter,  qui  s'usent  et  s'éteignent  de  faim  lente, 
d'insuffisance  quotidienne  et  des  angoisses  d'une  misère  dont  souffrent 
avec  eux  les  êtres  les  plus  chers  à  l'homme,  ceux  qui  sont  plus  que  sa 
vie  et  ses  entrailles,  une  femme  et  des  enfants.  Ah  I  Dieu  vous  préserve 
à  jamais,  lecteurs,  et  vous  et  nous  tous,  et  le  plus  qu'il  sera  possible 
de  nos  frères  en  Dieu  et  en  l'humanité,  de  connaître  de  pareilles  tor- 
tures. Mieux  doit  valoir  sentir  son  cœur  dévoré  à  vif  par  une  bête  fu- 
rieuse, que  d'être  en  proie  à  un  aussi  affreux  tourment.  Eh  bien ,  le  fait 
existe  trop  incontestablement. 

Est-ce  tout?  L'humanité  ne  souffre-t-elle  que  dans  ses  entrailles  ?  Le 
pain  du  corps  manque-t-il  seul?  La  religion,  nous  le  savons,  se  fait 
toute  à  tous,ia  philanthropie  se  multiplie  ;  la  société  intervient.  Mais  les 
moyens  humains  sont  limités.  Le  zèle  lui-même,  hélas  !  peut  connaître 
des  bornes,  lors  même  qu'il  n'en  admet  point,  et  sous  le  soufQe  de  la 
charité,  nous  sommes  persuadés  qu'il  deviendrait  bien  vite  sans  me- 
sure et  que  toute  œuvre  aurait  ses  dévouements;  mais  il  faut  encore 
trouver  les  ressources  matérielles,  et  les  dévouements  eux-mêmes  de- 
mandent à  y  voir  clair.  Ils  s'excitent  et  se  créent  par  la  vue  des  choses 
à  accomplir,  des  besoins  qui  les  appellent.  Nous  demanderons  si  tout 
se  fait  pour  l'enfance  et  pour  la  jeunesse,  si  tout  est  préparé  pour  qu'au 
banquet  de  l'éducation  il  y  ait  ime  place  pour  chacun.  C'est  de  là  que 
sortiront  l'homme  et  le  citoyen;  c'est  la  prévoyance  sociale  qui  plus 
tard  rendra  inutiles  ou  singulièrement  restreintes  tout  à  la  fois  et  l'œu- 
vre de  la  répression  des  fautes  et  l'œuvre  de  la  réparation  des  misères. 
Tout  ne  se  fait  pas.  Pourquoi?  Parce  que  la  charité  générale  n'est  pas 
assez  provoquée,  parce  que  la  mission  qui  lui  est  dévolue  n'est  pas  suf- 
fisamment claire  pour  elle,  notamment  dans  les  détails  d'application, 
parce  que  l'on  ne  sait  pas  assez  et  que  l'on  ne  montre  pas  assez  ce  qu'il 
y  a  à  faire,  parce  qu'ensuite,  dans  ce  que  l'on  fait,  il  y  a  encore  une 
confusion,  un  chaos,  un  défaut  d'entente  fort  involontaires,  mais  n'en 
produisant  pas  moins  ce  triste  effet  de  refroidir  les  sentiments,  d'étein- 
dre les  élans,  de  rendre  obscures  les  nécessités  et  de  faire  douter  de 
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refficacité  des  moyens  ou  de  lliabilelé  do  ces  missionnaires  de  la  mi- 
sère auxquels  on  vous  demande  d*ouvrir  votre  bourse  ou  de  donner  la 
coopération  de  votre  nom  et  de  votre  temps. 

Ce  n*est  donc«  croyons-nous  fermement,  ni  !a  bonne  volonté,  ni  la 
rbarité,  ni  les  ressources  matérielles  qui  feront  jamais  défaut  à  la  mi- 
sère. Ce  qui  manque,  avant  tout,  qu*on  en  soit  bien  persuadé,  c'est 
une  double  certitude;  en  prcniicT  lieu,  la  certitude  de  la  réalité  et  de 
retendue  des  besoins,  leur  vue  manifeste  ;  en  second  lieu,  la  conviction 
et  Tassurance  d'un  soulagement  régulier,  bien  ordonné,  intelligent, 
efficace;  de  te4le  sorte  que  tout  homme  qui  donne  et  qui  secourt  ait 
devant  les  yeux,  d'un  côté,  le  tableau  exact  et  sûr  des  besoins,  et  de 
l'autre,  à  l'actif  social,  l'emploi  des  somnres  et  le  résultat;  en  même 
temps  les  lacunes  du  budget  et  l'appel  des  ressources.  Ce  sont  des  bi- 
lans qu'il  faut  à  notre  époque  par  trop  positive.  Donnons-lui  donc  le 
bilan  de  la  misère  ;  invitons  les  plus  indilTérents  h  voir,  à  juger  par  eux- 
mêmes;  qu'ils  sachent  les  moyens,  les  procédés  par  lesquels  chaque 
déuûmeut  a  été  constaté;  qu'en  face  de  ce  dénûii;ent  ils  voient  l'appli- 
cttion  qui  a  été  faite  du  secours  reçu  ;  qu'ils  acquièrent  cette  convie- 
'tion  et  reçoivent  cette  satisfaction  du  soulagement  opéré,  et  opéré  sous 
kors  yeux  pourainsi  dire;  qu'ils  puissent  se  dire  avecquelque  certitude: 
t  Nous  avons  donné,  nous  avons  ouvert  notre  bourse  largement,  nous 
nous  sommes  gênés  même,  mais  l'enfance  est  recueillie  et  enseignée; 
mais  le  malade  est  soigné,  traité,  guéri,  mais  l'invalide  et  le  vieillard 
ontdu  pain  ;  nul  ne  souffre!  »  Ah  !  trouvez  ce  mode  de  gestion,  trouvez -le 
sans  gêner  la  liberté  des  œuvres  diverses,  en  conservant  toutes  les  va- 
riétés du  dévouement,  en  ne  lui  enlevant  aucun  des  noms,  aucune  des 
formes  sous  lesquels  il  fait  appel  à  chacun  et  à  tous,  à  tous  les  divers 
caractères  et  à  toutes  les  diverses  situations  ;  trouvez  cela  au  moyen 
d'une  entente  et  d'une  unité  volontaires,  vous  aurez,  nous  en  sommes 
convaincu,  assuré  le  bud^set  de  la  charité  et  fait  un  grand  pas  vers 
cet  idéal  :  la  satisfaction  du  nécessaire  physique  et  moral  pour  chaque 
membre  de  l'humanité. 

Nous  voulons  maintenant  faire  une  excursion  dans  ces  champs  arides 
et  désolants  de  la  misère,  en  parcourir  les  principales  régions  et  cons« 
tatcr  en  même  temps  les  secours,  les  rem^de8  qui  y  ont  été  apportés, 
leur  bien  et  leur  mal,  leur  suffisance  et  leur  insuffisance.  Nous  avons  eu 
lebonheurde  rencontrer  pour  cela  un  guide  qui  nous  inspire  toute  con- 
fiance, un  homme etun  auteurqui,  audévonement,  à  la  foi  et  à  lâchai  iié, 
joint  une  grande  science  expérimentale  et  pratique,  et  qui,  dans  un 
style  clair,  facile,  entraînant,  nous  fait  parcourir  à  la  lumière  de  la  vé- 
rité tout  le  dédale  de  l'assistance  sociale.  Le  docteur  Uuberl-Valleroux 
t  étudié  et  a  vu  ;  il  sent  et  il  sait  ;  il  aspire  avec  une  générosité  ardente 
i  ramélioration  du  sort  de  ses  frères.  La  lutte  avec  le  mal  et  la  misère 
i"  «É»iE-  T.  XXXIX.  —  15  juillet  1863.  4 
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est  à  ses  yeux,  comme  h  ceux  de  tout  chrétien,  le  devoir  suprême  du 
citoyea.  Son  cœur  ne  suppcH'te  pas  l'idée  d'une  infortune  que  l'homme 
ou  la  société  pourrait  tarir  et  qui  subsiste  cependant!  Nous  ne  pottvons 
certes  trouver  un  meilleur  cicérone.  Ajoutons  que  le  plan  de  son  livre 
de  VAisistance  sociale  est  d'une  simplicité  des  plus  commodes.  Ce 
qvkMe  mitigée  qu'elk  cet,  ee  qu'elle  devrait  être  (1),  voilà  sa  divkioo* 
Suivons-la. 

M.  Hubert-Valleroux  conunence  par  se  dei»aiider  queHe  a  éié  l'idée 
et  la  pratique  de  la  charité  chez  les  anciens.  Leur  solution  du  proléta- 
riat, chacun  la  connaît  :  c'était  l'esclavage.  Cette  solution  se  fondait  au 
poini  de  vue  de  la  conservation  de  l'esclave  sur  l'intérêt  bien  enleBdo 
du  maître.  Les  conséquences  de  cet  intérêt  étaient  que  le  maître  nour- 
rissait et  entretenait  l'esclave  avec  le  moins  de  frais  possible,  comme 
fait  le  fermier  pour  les  animaux  de  son  écurie,  et  qu'ensuite  la  vieillesse 
et  l'inutilité  arrivant,  l'esclave  était  abandonné  et  périssait  misérablâ- 
ment.  Néanmoins,  il  y  a  de  cette  époque  un  fait  à  relever  et  retenir, 
et  qui  est  frappant  :  c'est  que  la  fortune  générale,  dès  ce  momenl*là» 
était  suffisante  pour  nourrir  tout  le  monde. 

M.  HubertrYalleroux  ne  pouvait  passer  sous  silence  les  institutions  * 
si  étonnantes  et  trop  peu  méditées  du  mosaïsme  dans  cette  question  d'as- 
sistance soeiale.  Elles  marquent  et  font  reconnaître  par  leur  esprit  ta 
religion  du  Dieu  unique,  du  vrai  Dieu  au  milieu  de  l'égoïsme  et  de 
Fido!àtrie  générale. 

Mais,  en  vérité,  qu'avait  à  faire  l'antiquité  de  Famour  pour  les  pau* 
vres  ?  Le  pauvre  est  une  création  des  temps  modernes  I  il  n'en  existait 
pas  jadis  1  Écoutons  un  publiciste,  M.  Granier  de Cassagnac;  c'est  vrai^ 
ment  à  citer  :  «  Les  pauvres,  nous  dit  M.  le  député  au  Corps  législatif, 
proviennent  uniquement  des  affranchis  mercenaires,  lesquels  ayant  été 
livrés  à  eux-mêmes  avec  leur  pécule  et  leur  industrie,  c^est^àHlire,  ed 
termes  d'économistes,  avec  un  capital  et  un  crédit  peu  importants,  ooi 
été  exposés  au  risque  de  dépenser  l'un  et  de  perdre  l'autre,  et  d'être 
réduits  ainsi  à  l'aumône  pour  y  suppléer  (i).  » 

Ainsi,  l'esclave  était  un  heureux  de  ce  nKHide  que  le  progrès  a  fait 
déchoir  de  sa  haute,  digne,  opulente  position  !  Ce  misérable,  couché 
au  fond  d  un  antre,  mis  à  la  chaîne  comme  un  forçat,  et  auquel  on 
jetait  en  môme  temps  qu'au  pourceau  une  nauséabonde  nourriture,  cet 
être  infortuné  dont  la  loi  faisait  une  chose,  lui  refusant  aiusi  le  béaéfioe 


({)  De  l'assistance  sociale,  de  ce  qu'elle  a  été,  de  ce  qu'elle  est.  ce  qu'elle 
devrait  être,  par  M.  Hubert-Valleroux,  docteur  en  médecine.  1854.  Paris, 
Guillaumia  et  C%  libraires,  rue  Richelieu,  14. 

(S)  Histoire  des  classe$  ouvrières,  par  M.  Granier  de  Cassagnac^ 


dellifimfinilé,  e^est  là  pottr  certaines  gens  on  Méal  presque  regrettable. 
Faisons  i^marquér,  au  surplus,  que  TescIaVe  ne  représentait  méiflé 
(ÉbàlaiséoLIamisSredes  terhps  antiques.  A  côté,  îé  pauvre  se  ren- 
contrait encore.  Citons,  pour  Athènes,  et  avec  Jtf .  Hubert- Valleroux,  ce 
▼eR  d'Aristophane  : 

En  mourant,  rAthéaien  iend  encore  la  mai». 

Et  indiquons  au  lecteur  ce  passage  de  Xénophon  qui  constate  que, 
iioi  hngtmnpê  atanê  lui,  la  mm$H  dm  peuple  itmii  pauvre. 

Fandrait-H  nippeler  pour  Rome  les  retraites  de  ses  proléUri re^  sur  M 
mootSieré?  Stgmierons-nous  aussi  ce  résuhat  des  institutions  de  Ly-^ 
oofgae  que»  sur  sept  cents  Sparfmtes  existant  encolle  du  tcm^s  à\i  rot 
fcgîs,  SIX  cents  ne  vivaient  que  d'aunWnes? —  Mais,  c'est  en  vérité  per- 
dre trop  de  temps  et  de  papier  à  une  oiseuse  discussion.  Laissons  même 
dé  côté  toute  la  première  et  cependant  bien  intéressante  partie  du  livre 
du  docteur  Valleroux,  consacrée  à  fhistoire  de  Tassistance  sociale  jus- 
qu'à nos  jours,  et  arrivons  au  plus  vite  à  la  question  pratique  des  mi- 
sères actuelles  et  des  modes  présents  de  leur  aoulagenaent.  Cette 
devûème  partie  de  Touvrage  se  divise  en  sept  ehapitreSr  q«i  tratlent  : 
ohap.  I*%  DBS  MHfàmé  Taouvte,  iniÀiiMintis  bt  oaMEiiNs  faovms; 
éhq>.  H,  mis  souitns-iitirETS,  uts  jeunes  AVEtJGLis,  des  roiots  2t  nfs  €nt^ 
Tws;  chap.  IFI,  des  salles  d*aliénés  ;  chap.  IT,  ws  ffôrn'AOx  ;  chû'p.  T, 
«BosncBs;  chap.  VI,  de  l'assistance  a  domicile;  c6ap.  Tll,  institu- 

TtONS  PRIVÉES  DE  BIENFAISANCE. 

Tirons  la  moralité  de  chacun  de  ces  chapitres  au  point  de  vue  que 
nous  nous  sommes  proposé.  Voyons  d'abord  cette  chère  et  précieuse 
partie  de  Thunumité,  TenCance. 

Les  eofanis  orphelins,  abandonnés,  perdus,  etc.,  entretenus  par  la  charité. 
pi^Hiiie  et  désignés  eous  le  nom  générique  à'enfênts  tnmée,  Dom  dit 
H.  Uttbert-YaUeroux  (1),  provieonent  de  difiérenles  sources,  et  aon^  trè»4aé^ 
galeaieot  répartis  dans  nos  diveni  départemenis.  La  pàupart  aoBft  le  frui^ 
d'unions  coupables;  mais  quelques-uns  aussi  son*  légitimes  (a»  OMième 
eaviron),  et  l'on  sconslamoieat  observé  que  k  nombre  ëc  eetind  augiMnie 
dans  les  pays  pauvres  et  dans  les  années  de  disette.  C'est  aînflî  que  trente* 
cinq  départements  frontières  riches,  anree  une  popukttkni  de  I5,6d8,aia  àmeav 
ne  coœpteat  qu'un  enfant  trouvé  par  360  habitants,  tandis  que  les  51  dé* 
parlements  du  Centre,  peuplés  de  1S,636>532  âmes,  es  comptent  un  par  2331 
Plus  nombreux  dans  ces  grands  centres  de  population,  dans  le  Midi,  daim  W 
Centre  et  dans  les  pavs  agricoles,  les  enfants  trouTés  sont  plus  rares  dans  les 
antres  contrées  de  la  France. 


(t)  Page  3. 
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Le  nombre  des  exitositions  varie  notablement  non-seulement  de  royai:anne  . 
royaume,  mais  encore  de  département  à  département  et  de  ville  »i  ^-ilïc 
Dans  le  département  de  la  Haute-Sa6ne,  sur  47  enfants  naturels,  uix  ^eu 
est  abandonne;  dans  celui. d'Indre-et-Loire,  9  sur  10  sont  entrés  à  Tbospice 

Que  deviennent  tous  ces  nombreux  enfants  sous  le  régime  acluol  de 
Tassistance.  Demandons-le  à  M.  de  Waltevilleque  cite  M.  Uubert- V£il~ 
leroux,  et  à  M.  Ilubert-Valleroux  lui-môme  (I). 

La  tutelle  exercée  par  les  hospices  est  généralement  mal  exécutée,  dit   tm 
inspccleur  général  des  élablissements  cbai  itablos,  on  ignore  ce  que  dev^teo- 
nent  les  trois  quarts  des  enfants  trouvés,  une  fuis  qu'ils  ont  atteint  leur  trei- 
zième année....  Très-peu  savent  lire,  encore  moins  écrire.  Les  fdles  sont  plus 
difUciles  à  placer  que  les  garçons.  La  majorité  d'entre  elles  se  livrent  à    Msl 
prostitution.  La  loi  du  13  pluviùrc  an  XIII  n'est  pas  exécutée;  les  enfanta 
trouvés  ne  sont  pas  surveilles  jusqu'à  vingt  et  un  ans....  La  vie  moyenne  d'uxi 
enfant  trouvé  ne  sciait  que  de  quatre  ans....  Plus  tard,  si  l'infortuné  n a  psLs 
succombé  à  ses  douloureuses  épreuves,  quelle  \\c  est  la  sienne?  On  1  envoie 
mendier,  et  c'est  là  le  côté  le  plus  bonnèle  de  la  vie  qu'on  lui  piépare  (2). 

Ajouterons-nous  que  le  même  auteur  a  cité  des  contrées  du  Nord  et  de 
l'Est  où  les  enfants  trouvés  qui  ont  atteint  leur  douzième  année  forment  des 
colonies  de  contrebandiers?  Dirons-nous  que  le  huitième  des  mineurs  qui 
paraissent  devant  les  tribunaux  sont  des  enfants  trouvés?  Et  évoquerons» 
nous  enfm  les  témoignages  de  Parent-Duchàlelet  et  de  M.  de  Watteviile,  qui 
nous  apprennent  que  plus  d'un  cinquième  des  fiilcs  qui  se  livrent  à  la  prosti* 
tution  sont  des  enfants  trouvés,  alors  que  ces  infortunées  sont  loin  de  former 
un  cinquième  de  la  population  totale  des  femmes  ? 

Pourquoi  des  preuves,  des  arguments  nouveaux  ? 

Quels  sont  les  résultats  obtenus  pour  les  sourds-muets,  les  jeunes 
aveugles,  les  idiots  et  les  crétins? 

Relégué  dans  le  désert,  condamné  à  un  éternel  silence  (3),  le  sourd-muet 
Tit  prive  des  communications  verbales  qui  créent  I  homme  intellectuel  et  mo- 
ral, des  échanges  qui  font  le  charme  et  l'intérêt  de  rexislence.  Plongé  dans 
une  nuit  profonde  et  éternelle,  le  second  ne  jouira  jamais  des  sp!eudides 
merveilles  oITertes  par  le  Créateur  à  l'admiration  des  humains.  Làine,  chez 
les  derniers,  ne  peut  se  manifest^:r,  privic  qu'elle  est  d'un  organisme  cipablc 
de  répondre  aux  impulsions  qu'elle  vomirait  lui  imprimer.  Aitardés  dans  la 
route  statiunnaire  du  dernier  degié  de  l'échelle  humaine,  l'idiot  et  le  crétin 
oOfi^nt  le  triste  s]iectacle  d  êtres  qui  ne  semblent  avoir  de  l'humanité  que  ks 
défauts  et  les  vices  recouverts  d'une  euveloppe  difforme 


(1)  P.  117.  Hubcrl-Vallcroux. 

(2)  Watteville. 

(?)  Iliibcrt-Vallcroux.  p.  120,  128,  129, 130. 
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Bien  pea  de  personnes,  même  parmi  celles  qui  s'occupent  d'assistance, 
aTcnt  le  nooibre  des  mallieureut  atteints  par  les  infirmités  que  nous  avons 
réunies  dans  ce  chapitre.  Un  /o^  général  ne  s'élevât  il  pas  contre  nous« 
lorsqu*il  y  a  deux  ans  à  peine,  nous  écrivions  a  que  l'on  devait  porter  à  30,000 
an  moins  le  nombre  des  sourds-muels  existant  en  France,  et  à  un  chifTre  plus 
élevé  celui  des  aveugles  ?»  Le  recensement  général  de  la  population  que  l'on 
opérait  alors  vint  bientôt  après,  cependant,  accuser  la  présence  de  29,512  des 
premiers,  et  de  plus  de  40,000  des  seconds.  Et  combien  de  ses  malheureux 
encore  ont  été  oubliés!  Il  est  à  notre  connaissance  personnelle  que,  parmi  les 
nombreux  candidats  présentés  pour  y  être  admis,  dans  deux  de  nos  princi- 
pales ÎQstilulions  de  sourds-muets,  un  cinquième  n'a  point  été  inscrit  sur  les 
listes  de  recenseurs.  Et  si  le  fait  particulier  à  ces  établissements  s'est  présenté 
aussi  dans  les  autres,  ce  ncst  plus  à  30,000,  mais  à  plus  de  35,000  que  doit 
être  éfalué  le  nombre  de  sourds-muets  actuellement  présents  en  France. 

Le  recenserarnt  des  crétins,  que  le  gouvernement  piémontais  a  fait  opérer 
avec  tant  de  soins,  dans  ces  derniers  temps,  n'a  jamais  été  prescrit,  à  notre 
conLaissance  du  moins,  par  le  nôtre.  Nous  savons  seulement,  par  des  statisti- 
ques locales,  que  Ton  rencontre  encore  un  certain  nombre  de  ces  infortunés 
dans  nos  départements  alpestres  et  pyrénéens.  On  en  signale  encore  dans  cer- 
taines vallées  des  Cévenne^,  du  Jura  et  des  Vosges.  Nous  en  avons  vu  quelques 
cas,  nous-même,  dans  le  département  de  la  Mcurthe,  à  Rosière,  et  M.  le  pro- 
fesseur Tourdes  en  signale  94  dans  les  communes  riveraines  de  TUi  et  du 
RhÎQ.  Mais  nous  espérons  fermement  que  ces  derniers  vestiges  de  la  dégrada- 
tion humaine  vont  disparaître,  comme  ont  disparu,  dans  la  fin  du  dernier 
tiède,  ceux  que  Ton  rencontrait  si  nombreux  à  Marshall  et  aux  environs.— 
On  peut  encore,  croyons-nou9,  porter  à  quelques  centaines  le  chiflrè  des  crétins 
de  premier  et  second  degrés  que  l'on  trouve  dans  nos  départements,  tandis 
que  ceux  des  degrés  supérieurs  ne  s'y  rencontrent  plus  que  comme  de  rares 
exceptions. 

La  statistique  ne  nous  offre  malheureusement  pas,  relativement  aux  idiots, 
des  renseignements  plus  positifs  que  ceux  qu'elle  nous  a  fournis  pour  les  cré- 
tins. Il  faut  sans  doute  attribuer  celte  lacune  aux  difficultés  que  Ton  ren- 
COflire  pour  opérer  le  classement  d'infirmités  aussi  imparfaitement  limitées, 
aussi  mal  définies  que  l'idiotisme  et  l'imbécillité.  Entre  l'idiot  confirmé  et 
Fenfant  simplement  arriéré,  il  existe  des  variétés  et  des  nuances,  pour  ainsi 
dire  infinies,  tandis  qu'entre  le  voyant  et  l'aveugle,  entre  le  sourd-muet  et  le 
parlant,  la  distinction  est  nette  et  facile  à  constater  pour  tous.  En  cette  ma- 
tière, pas  d'erreur  possible,  même  pour  les  gens  du  monde. 

A  défaut  de  statistiques  orficielles  et  de  publications  suffisantes  sur  les 
idiots,  nous  avons  interrogé  les  institutions  et  ceux  de  nos  confrères  qui  s'oc- 
eupent  de  leur  traitement.  Us  nous  ont  constamment  répondu  que  le  ehifiVe  de 
ces  infortunés  est  au  moins  égal  à  celui  des  sourds-muels.  —  Appuyé  sur 
quelques  faits  et  sur  des  recherches  qui  nous  sont  propres,  nous  le  croyons 
même  plus  élevé  de  moitié,  des  deux  tiers  et  de  plus  peut-être.  C'est  que, 
quand  on  descend  dans  le  gouffre  des  misères,  on  trouve  que  la  base,  seni* 
UaUe  à  Venter  du  Dante,  va  toujours  en  s'élargissant  1 
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Voilà  de  bien  grands  malheurs  constatés.  Maintenant  voyons^^n  l£ 
femèdes.  ^—  Il  y  it  des  écoles  pour  les  jeunes  aveugles.  D*aprè6  les  c^al 
culs  aïoquelf  se  livre  If.  Hubert- V«lleroux,  un  huitième  seulement  cf  i 
nombre  des  admissibles,  soit  34  élèves  au  lieu  de  250  y  sont  reçus  cbsà- 
que  année  (4). 

11  y  a  des  écoles  aussi  pour  les  sourds-muets.  Déralcation  faite  comnaç 
d^ns  le  cas  précédent,  de  ceux  qui  peuvent  appartenir  à  des  familles 
riches^  il  en  reste  7,20Q  à  Téducation  detiquels  jl  jpaut  pourvoir.  O^. 
jpstitutionç  du  gcu^vernemeot  ou  écoles  privées,  m  peuvent  s*ouvrijr 
que  pour  4,730.  •*  Ce  son4  donc,  dit  M.  Hubert^Yalleroux ,   &,5M> 
sourds-muets  coodamnés  à  tratoer,  comaie  des  brutes,  leur  triste  e^ 
inutile  exist6Qee(2),  cela  par  chaque  période  de  huit  ans  qui  constitao 
te  temps  d'éducation  nectaire.  Parlerons-nous  des  vices  de  Tenseignc»- 
ment  et  de  tout  ce  qu*il  a  dincomplet  au  point  de  vue  des  méthode 
nouvelles?  Montrerons-nous  que  là  où  la  société  devrait  espérer  et  ob- 
tenir des  hommes  et  des  citoyens  utiles,  on  ne  forme  que  «  de  misera» 
blés  ouvriers  qui,  en  sortant  de  Tinstitution  sont  obligés,  pour  la  plu- 
part, de  recommencer  à  nouveaux  frais  leur  apprentissage  (3)?  » 

Nous  renvoyons  à  ce  sujet  le  lecteur  au  Traité  de  VÀs$i$tçnfie  tociaU, 
en  lui  rappelant  que  Tauteur  est  sur  cette  question  d'une  ^mpéten^ 
§t  d'une  autorité  toMt  à  la  fois  théorique  et  pratique  à  laquelle  chaeaa 
rend  hoomaage. 

Qmnl  aux  idiots  et  êm,  crétins,  void  comme  s'exprime  notre 
guide  (4)  : 

Bien  que  nous  eussions  beaucoup  à  dire  encore  pour  énumérer  les  ittper* 
fecUoDs  et  les  viees  des  i^sUiuXioos  consacrées  aux  sourds-muets  et  aux 
jeunes  aveugles;  bien  qu'il  nous  restât  à  les  suivre  à  leur  sortie  de  Féeole, 
dans  les  bas- fonds  de  la  société,  où  généralemeot  Us  croupissent,  atteodant 
d^uis  rabao^don  et  la  douleur,  la  û^  prématurée  de  leurs  misères;  plus  à 
plaindre  encore  sont  )es  idiots  et  les  Grelins.  NuUe  institution  en  Franco  |i 
Tusage  de  ces  derniers;  ceux  quj,  par  une  faveur  spéciale,  sont  admis  dans 
nos  ^Ues  d'aUénéç,  y  sont  classés  dans  la  division  des  épileptiques  et  des 
idiots,  ou  ils  ne  reçoivent  point  Téducation  qui  leur  conviendrait,  ief 
auU'es,  relégués  aux  pauvres  foyers,  ne  lardent  pas  à  y  p^dre,  dans  la  tor< 
pe^r  et  l'oisiveté,  les  dernières  lueurs  de  l'intelligence. 

Est-ce  à  dire  que  l'idiotie  ou  le  crétinisme  ne  soient  pas  guérissables^ 


(1)  Page  133. 

(2)  Page  137. 

(3)  Examen  critique  par  M.  Bebian,  ajacien  préfet  de  Tlnsliuilimi  ^ais, 
dlépagel3f. 

(4)  Page  140, 
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fiooatons  un  instituteur  de  ces  infortunés,  M.  Valiée,  cité  par  M.  Hu'- 
bert-Valleroux(t)  : 


B  ressort  de  tout  ceci,  monsieur,  que  Tidictie  a  été,  à  tort,  ooasidérée  i 
r»dlcale(DeQt  incurable,  qu'il  y  a  16,  au  contraire,  un  état  qu'il  appartient  à  la 
médecioe  el  à  réducation  de  modiûer,  et  que,  dans  l'état  actuel  die  la  seiettce, 
et  modificateur  a  été  assez  puissant  pour  que  les  idiots,  tirés  de  leur  infério* 
filé,  aient  pu  prendre  place  dans  la  vie  ordinaire  et  s'y  maintenir. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  qu'il  y  a  de  désohmt  dans  le  spectacle 
ée  malheurs  que  la  prévoyance  sociale  pourrait  ainsi  guérir  el  ftiire 
disparaître  de  la  terre,  et  qui  subsisent  toujours.  Le  nombre  est,  hélasl 
bien  trop  grand  et  bien  trop  lourd  des  infortunes  sans  remède.  Il  serait 
bon,  au  moins,  que  Thumanité  s'épargnât  à  elle-même  tous  les  maux 
qui  dépendent  de  sa  volonté.  II  est  un  autre  point  de  vue  sur  lequel 
nous  appelons  l'attention  ;  il  frappera  plus  facilement  notre  génération 
positive  et  les  politiques  calculateurs  :  nous  voulons  parler  de  la  perte 
sociale,  du  déticit  dans  l'actif  national  qui  résulte  do  tant  de  facultés 
inertes  ou  perverties.  Le  mal,  dirons-nous  encore,  a  des  échos,  des 
cascades,  des  répercussions  sans  fin  !  Nous  souffirons  tous,  que  nous 
nous  en  doutions  ou  non,  des  plaies  sociales  que  nous  sommes  négli- 
gents ou  impuissants  à  fermer.  Nous  en  montrerons  tout  à  l'heure  un 
exemple  plus  saisissant,  en  parlant  des  Hôpitaux.  Ici,  nous  nous  bornons 
à  constater  cette  lui  de  solidarité  qui  nous  parait  une  idée  éminem- 
ment humaine,  que  le  catholicisme  a  mise  en  relief,  sinon  découvert^, 
et  dont  les  efiets  se  retrouvent  sans  cesse  tant  dans  Tordre  matériel  que 
dans  l'ordre  moral.  Contentons-nous  en  ce  moment  de  demander  à  tous 
quel  bénéfice  ne  résulterait  pas  pour  la  sociétéi  d'institutions  qui  fe- 
raieni  des  hommes  intelligents  et  laborieux,  ou  des  filles  honnéies  et 
dévouées,  de  tous  ces  êtres  malheureureux  que  l'abandon,  non-seuie- 
ment  rend  inutiles,  mais  encore  expose  à  toutes  les  tentations;  de  telle 
sorte  que  la  société,  au  lieu  de  trouver  là  une  augmentation  de  son 
capital  en  facultés,  en  travail  et  en  œuvres,  n'y  rencontre  trop  souvent 
qu'un  élément  de  plus  d'immoralité  et  une  surcharge  des  budgets  de  la 
mendicité  et  de  la  répression  pénale. 

Noos  venons  de  montrer  l'état  de  Tcnfance,  cet  ordinaire  espoir  de 
l'avenir.  Parlons  maintenant  des  malades  d'esprit  ou  de  corps.  Voyons 
d'abord  quel  soulagement  trouvent  les  infortunés  que  la  folie  a  visités  : 

Quoiqu'il  laisse  encore  à.  désirer,  comme  toyt  ce  qui  éman^  de  l'h^OMoe,  le 
içnrica  des  aliénés  est  sans  contredit  le  mieui  organisé  de  ceux  qui  ressortait 
de  1  assistance  sociale  (2). 


(1)  Page  143.  —  (2)  Hubert-Yalleroux,  p.  144. 
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Voyons  cependant  ses  lacunes  et  ses  vices  : 

Quant  h  Faliéné  pauvre  (1),  trois  întérè's  bien  distincts  entrent  immédia- 
lement  en  lutte,  lorsquli  s'agit  de  Tadmettre  à  Tasile,  et  il  en  ressort  pour 
lui  une  série  de  vicissitudes  dont  uous  allons  exposer  succiuclement  les  dé* 
plorahles  résultats. 

Lorsque,  sans  être  assez  riche  pour  payer  la  totalité  de  la  pension,  la 
famille  de  Taliéné  peut  cependant  y  concourir  pour  une  part,  il  an  ive  (;uel- 
queroiît  que  la  commune  et  le  département  se  chargent  du  reste,  et  l'admisM'on 
a  lieu  assez  promptement.  Quand  l'aliéné  a  comprouds,  par  quelques  vio  ences, 
la  séciirité   publique,  son  envoi  d'oftice  dans  un  établissement  est  prescrit, 
et  il  pt'ut  encore  èire  traité  en  temps  opportun.  Mais  le  plus  ordînalrenient, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Effrayée  des  dépense^  qui  vont  lui  être  imposées,  Tad- 
ministration  communale  cherche  toui^  les  prétextes  imaginables  pour  en  rejeter 
la  cliar^e  sur  le  département.  Ct:lui-ci,  à  son  tour,  défend  ses  intérêts  p>end 
des  informations,  ouvre  des  enquêtes,  et,  pendant  ce  temps,  ah<tiidoniiée  à 
elle  même,  et  plus  souvent  encore  surexcitée  par  l'effet  des  remèdes  intem- 
ppstifi,la  folie  suit  son  cours,  c'est-à-dire  s'a^'gruve,  et  bientôt  le  malheureiix 
qui  en  est  atteint  se  livre  à  quelque  crime  qui  rend  nécessaire  sa  séquestra- 
tion, ou  bien  encore  il  se  suicide. 

Mais,  alors  même  que  Tantagonisme  a  cessé  entre  la  famille,  la  commune 
et  le  département,  et  que  ce  dernier  a  pris  l'aliéné  à  sa  charge,  tout  n'est  pas 
fini  pour  lui.  Loin  de  là,  une  nouvelle  phase  de  misères  va  commencer.  Pour 
obtenir  un  rapport  médical,  l'autorité  préfectorale  fait  transférer  l'aliéné  dans 
rhospice  le  plus  voisin,  dans  un  dépôt  de  mendicité,  ou  même  quelquefois 
dans  une  maison  d'arrêt;  là.  ce  malheureux  est  soumis  au  trailecient  de  méde- 
cins, zélés  sans  doute,  mais  inexpéiimentés  en  fait  d'aliénation  et  complète- 
ment dépourvus,  d'ailleurs,  des  moyens  thérapeutiques  que  l'on  trouve  aux 
asiles.  Le  traitement  antiphlogistique  avec  diète,  saignées,  bains,  etc..  etc.,  est 
généralement  prescrit  Dans  lei^  cas  assez  rares  d'ai  leurs  ou  une  amélioration 
se  manifeste»  le  malade  est  renvoyé  dans  sa  famille;  mais  bien  plus  souvent 
encore,  après  deux  ou  trois  mois  d'un  pareil  régime,  il  est  dirigé  vers  l'asile 
voisin,  où  il  arrive,  non  plus  simplement  fou,  comme  il  était  à  son  enli-éc  à 
'hospice,  mais  dément,  c'est-à  dire  incurable. 

Il  y  a  trois  questions  à  propos  des  hôpitaux  : 

La  première  et  capitale  est  celle-ci  :  Tout  malade  sans  asi  le  trouve-t^il 
un  lit  et  un  traitement? 

La  seconde,  c'est  celle  de  leur  organisation  intérieure,  ses  défectuo- 
sités et  les  remèdes  qu*elle  appelle.  M.  Hubert- Val leroux  la  traite  avec 
force,  avec  une  compétence  irrécusable  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

La  troisième,  posée  depuis  longtemps,  est  la  question  de  savoirs!  le 
secours  hospitalier  ne  doit  pas  ôtre  restreint  à  la  catégorie  des  malades 


(1)  Hubert-Valleroux,  page  33$> 
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sans  asile  ou  sans  famille,  et  remplacé  pour  les  autres  par  un  secours 
à  domicile  qui  ne  romprait  pas  le  lien  et  les  devoirs  du  foyer  domesti- 
que, et  en  laisserait  au  malade  le>  consolations  et  les  joies  salutaires. 

Oclas  !  non  ;  tout  malade  n*est  pas  assuré  de  trouver  un  lit  à  lliôpital, 
quels  que  soient  son  besoin  et  sa  détresse  ! 

Malgré  les  immenses  locaux  (1)  dont  elle  dispose  «  malgré  les  sommes 
éoomies  qu'elle  coûte  ii  la  France,  l'assistance  hospitalière  est  loin  de  satii^faire 
à  toutes  les  demandes  d'admission  qui  lui  sont  adressées.  L'entrée  à  l'hôpital 
est  une  faveur  qui  n'est  accordée  qu'exception nellemcut,  môme  en  cas 
d'urgence. 

Uu  jour,  jour  récent,  lisons-nous  dans  un  recueil  de  médecine,  quatorze 
oalades  portés  sur  des  brancards,  et,  par  conséquent,  dans  une  position 
grave,  n'ont  pu  voir  s'ouvrir  pour  eux  nos  portes  hospitalières.  Celte  cruelle 
nèeessité  a  éé  imposée  à  l'administration  de  l'assistance  publique  par  le  trop 
plein  des  hùiiitaux.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  cette  circonstance  particu- 
lière que  l'administrai  ion  a  refusé,  faute  de  place,  l'entrée  aux  malades, 
c'est  un  fait  qui  se  renouvelle  chaque  hiver,  et  qui  reparaît  souvent  en 
automne  et  au  printemps.  Survienne  une  épldéniie,  et  alors,  en  dépit  des 
doubles  et  triples  rangées  de  lit,  et  malgré  les  hôpitaux  auxiliaires  et  la  mort 
qui  frappe  sans  cesse,  la  place  réservée  aux  malades  devient  complètement 
iosufCMiute,  et  ils  meurent  sous  les  porches,  à  la  porte  des  hôpitaux,  dans  la 
rue,  partout,  excepté  dans  un  lit.  M.  deWatteville  nous  apprend  que  les  portes 
des  hôpitaux  de  Paris  restent  ainsi  fermées  à  plus  de  quatre  mille  malades, 
chaque  année,  et  n'ont  pu  s'ouvrir  pour  près  de  cinq  mille  en  i8i7.  Mais  ce 
qu'il  ne  dit  pas  et  ce  qu'il  est  pourtant  bon  de  faire  connaître,  c'est  que,  faute 
de  place  suftisante,  les  médecins  sont  obligés  de  renvoyer,  avant  la  fin  de  la 
convalescence,  et,  quelquefois  même  avant  celle  de  la  maladie,  un  nombre 
infiniioeot  plus  considérable  de  patients. 

Les  hôpitaux  rendent  saisissante  la  solidarité  sociale.  Combien 
d'hommes  durs  ou  légers,  égoïstes  ou  insouciants,  se  croient  étrangers 
à  la  question  hospitalière,  et,  un  jour,  fitippés  dans  leurs  plus  chères 
afieciions,  foudroyés  par  quel(|ue  soudaine  et  terrible  caL.mité  que 
semble  leur  apporter  l'air,  le  vent,  toute  la  nature  conjurée  contre  eux, 
ils  clierchent,  dans  leur  épouvante,  d'où  est  venu  le  mal  qui  sème  ainsi 
autour  d'eux  la  désolation  et  la  mort,  et  les  menace  eux-mêmes!  La 
nièlccine  leur  répond  avec  cet  absolu  des  faits  contre  lesquels  il  n*y  a 
pas  de  réplique,  et  en  leur  indiquant  les  réformes  pour  lesquelles  man- 
quent la  volonté  ou  les  ressources,  et  qui  seules  préviendraient 
reffrayante  épidémie. 

L'établissement  de  dispensaires  (2)  multipliés  dans  les  quartiers  popu- 


(1)  Httbcrt-YaUerottx,  page  169,  —  (2)  Orid.,  p.  356. 
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leux  des  tilles  et  venant  compléter  ainsi  les  secours  à  domicile   permet- 
trait de   supprimer  enCn  ces  hôpitaux  centraux,  Hôtel*Diea  et  Charité^ 
qui«emblent  principalement  destinés  à  servir  de  réservoir  aux  épidémies  qui 
s'en  éeliappent  périodiquement  pour  se  répandre  sur  ies  populations.  Que 
l'on  ne  s'y  trompe  pas,  en  effet,  si  les  épidémies  de  typhus,  de  variole,  de 
peste,  etc.,  ont  causé  autrefois  tant  de  ravages  et  viennent  encore,  de  temps 
à  attire,  épouvanter   nos  popolatioas,  on  peut  presque  toujours  désigner 
qudqae  grand  hôpital  comme  le  foyer  qui  reeèle  le  ferment  morbide.  Autre- 
fois, c'était  THôtei-Dieu  de  Paris,  qui,  tous  les  dix  ans  en  moyenne,  soufflait 
la  peste  sur  la  capitale.  Depuis,  ce  furent  les  grands  hôpitaux  de  Gènes,  de 
Dantzig  et  de  Maycnce  qui  servirent  de  foyer  au  typhus,  qui  ravagèrent  née 
années.  Hier  encore,  ce  n'est  qu'en  faisant  évacuer  le  grand  hôpital  de  Varna, 
et  en  disséminant  les  malades,  que  le  docteur  L.évy  a  pu  ralentir  dans  rarmée 
d'Orient  ies  terribles  ravages  du  choléra.  Et  si,  à  son  eiemple,  l'administration 
iiospitalière  de  Paris  fermait  l'hôpital  de  la  Charité,  foyer  où  fermente  encore, 
au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  répidémio  qui  nous  harcèle  depufe 
plus  d'une  année,  Dieu  sait  quel  service  elle  rendrait  aux  populations  ! 

L'intérêt,  bien  entendu,  c'est  donc  toujours  la  charité.  Est-il  un  seul 
homme  en  ce  monde  qui  devant  le  fléau  menaçant,  devant  un  fils,  une 
fille,  une  femme  aimés,  adorés,  dont  on  a  fait  son  existence,  son  bon- 
heur, sa  joie,  et  qui  peuvent  être  frappés,  devant  sa  propre  vie  en  péril, 
et  sous  cette  impression  bien  nette  et  parfaitement  claire,  qu*un  peu 
d'or  est  indispensable  pour  tout  prévenir,  et  que  si  on  le  donne,  ce  ne 
sera  pas  en  vain,  et  que  le  succès  récompensera  la  charité,  est-il  un 
homme  qui  hésitera  ?  Quelle  bourse  resterait  fermée  ? 

Nous  venons  de  suivre  jusqu'à  la  porte  de  l'hôpital  le  malade  valide 
qui  ne  demande  qu'un  abri  d'un  jour  et  une  prompte  guérison  pour 
remettre  ensuite  au  service  de  la  société  ses  bras,  son  travail,  éléments 
de  notre  richesse  à  tous.  Cherchons  maintenant  la  condition  de  Inva- 
lide civil,  de  celui  qui  a  déjà  vraisemblablement  longtemps  travaillé, 
longtemps  produit,  et  qui,  ou  brisé  par  quelque  accident  qui  était  le 
péril  du  labeur  qu'il  accomplissait  dans  l'œuvre  sociale,  ou  épuisé  par 
les  années  et  plus  souvent,  hélas  !  les  privations,  vient  dire  à  l'huma- 
nité :  «  Je  ne  puis  plus  rien  faire  pour  toi  ;  j'ai  donné  au  travail  tout  ce 
que  j'avais  de  forces ,  je  n'en  ai  plus,  je  n*en  ai  pas  môme  pour  me  nour- 
rir. Je  demande  une  place  dans  tes  asiles  del'infirmitéou  de  la  vieillesse.  • 

L'invalide  civil  trouvera-t-il  un  refuge  assuré? 

Ici,  nous  dit  M.  Hubert-Valleroux,  les  rérormes  à  introduire  sont  plus  nom- 
breuses et  plus  urgentes  encore,  et  les  lacunes  à  combler  plus  profondes. 

L'hospice  (1),  porte  la  circulaire  du  31  janvier  \$^  pour  le  règlemeiit  da 
service  intérieur  des  hôpitaux-hospices,  reçoit  : 

(1)  Pages  2  et  4;  206-209, 
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4*  h»  vmXLudB  invalides  et  îndigeDto  des  deox  sexes; 

S*  Um  ioearables  indigents  des  deux  setes; 

3*  Les  orphelins  pauvres  ; 

4*  Les  enfants  trouvés  et  abandonaés; 

B*  Les  vieillards  valides  ât  incurables  à  titre  de  penaîennaérei. 

ie  nombre  de  lits  destinés  aux  vieillards  et  aax  «Afaols,  daas  »m  faoïptosi 
et  dam  nos  liô(>itaux-iio8piees,  a*élève  à  55,059,  tandis  que  nos  hôpittox  m 
renlermeat  guère  q^m  40,0(M)  llu  pour  ks  malades  dvils.  Mais,  tandis  ^œ 
cbacuo  de  ces  derniers  reçoit  jusqu'à  huit  malades  par  an,  le  lit  d'hospice  ne 
sert  <pt'à  trois  personnes  en  deux  ans. 

Les  77,053  sujeU  qui,  en  iS47,  y  ont  reçn  asile  se  déeûmpesent  ainsi: 

Hommes 21,234 

Femmes 28,437 

Enfants 24,176 

Nombre  auquel  il  faut  ajouter  3,204  vieiliards  admis  dans  2,703  lits  payants» 
Pins  inégaleoient  répartis  encore  que  les  hOpitaux,  la  plupart  des  liospicaa 
iopt  placés  dans  les  villes.  Certains  départements,  ceux  du  Nord  et  de  la 
Seine,  par  exemple,  possèdent  plusieurs  milliers  de  lits  d'hospices.  D'autres^ 
coomie  la  Corse  et  la  Creuse,  n'en  renferment  que  quelques-uns;  12  dans  le 
premier,  19  dans  le  second,  31  lits  pour  deux  départements,  tandis  que  les 
deux  autres  en  comptent  13,472,  quatre  cent  trente-quatre  fois  plus,  {.es 
femmes,  que  nous  avons  trouvées  en  grande  minorité  dans  les  hôpitaux,  se 
présentent,  au  contraire,  plus  nombreuses  que  les  hommes  dans  les  hos- 
pices; c'est  que  leur  travail,  moins  productif  encore  que  celui  des  premiers, 
oe  leur  a  pas  permis  d'économiser  sur  leurs  salaires.  Contraintes  par  la  loi 
de  la  nécessité,  il  leur  faut  faire  violence  à  tous  leurs  instincts  et  entrer  dans 
cette  vie  commune,  si  pénible  pour  elles,  que  leur  oflire  Thospiee.  S'il  est  diffi* 
die,  impossible  même  à  une  partie  des  malades  d'entrer  à  Thôpital,  combien 
plus  difficile  encore  est  l'entrée  de  Thospice.  A  Paris,  malgré  les  8,949  lits 
dont  l'administration  dispose,  il  ne  suffit  pas  toujours,  pour  en  obtenir  un, 
d'ajouter  à  toutes  les  conditions  exigibles  et  aux  protections  des  autorités 
civiles,  Doilitaires  et  religieuses,  une  année  et  souvent  deux  et  trois  d'inscrip- 
tion sur  la  liste.  Aussi  ne  saurait-on  s'étonner  de  voir  la  masse  des  exclus 
excéder  celle  des  admis,  et  la  plupart  des  candidats  mourir  dans  Tisolement, 
ks  yeux  tournés  vers  l'Eldorado  hospitalier. 

Cependant  il  faut,  pour  avoir  droit  au  lit  d'hospice,  remplir  des  fonctions 
qu'il  est  bien  difGcile  de  trouver  souvent  réunies,  c  Lorsque  l'âge  seul  suffit 
pour  donner  droit  à  être  admis  dans  les  établissements  charitables,  dit  la  cir- 
culaire précitée  (eh.xi),  »  les  candidats  doivent  être  nombreux,  ils  le  sont  même 
à  td  point,  qu'il  n'est  jamais  possible  de  les  admettre  tous.  Cette  circonstance 
pénible  doit  donc  porter  les  administrations  hospitalières  à  bien  peser  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  à  cet  égard,  et,  puisqu'il  faut  absolument  faire 
no  choix  parmi  tant  d'indigents,  n'est-il  pas  naturel  et  plus  charitable  de  n'ad- 
mettre des  vieillards  valides  dans  les  hospices  que  lorsque  tous  ceux  qui  sont 
{dus  à  platiidre  qu'eux  peuvent  y  être  secourust  Les  vieUlards  valides  ont, 
iDoins  que  d'autres,:  besoin  de  la  diarlté  publique,  ils  sont  moins  à  charge  à 
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eux-mêmes  et  à  leurs  familles,  car  la  Tieillessc  est  souvent  forte  dans  les 
classes  laborieuses,  et  elle  n'emp^e  pas  toujours  de  se  livrer  à  certains  tra* 
vaux,  à  des  occupations  peu  fatigantes  au  moyen  desquelles  il  est  encore  pos- 
sible de  se  passer  du  service  de  F  hospice. 

Ce  n'est  donc  qu*avec  la  plus  grande  réserve  que  les  administrations  chari- 
tables doivent  admettre  des  vieillards  valides,  et  je  n'béstte  pas  à  dire  que  la 
trop  grande  facilité  dans  les  admissions  de  ce  genre  est  une  des  causes  les 
plus  ordinaires  des  embarras  qu'éprouvent  les  administrations  hospitalières. 

Nous  arrivons  au  mode  d'assistance  sociale  seul  connu,  seul  admis 
pendant  les  premiers  et  si  fraternels  siècles  du  cliristianismc.  C'est  le 
secoufô  à  domicile  qui  semble  devoir  combler  et  qui  pourra  combler, 
en  (ïffet,  toutes  les  lacunes  que  nous  avons  eu,  depuis  le  début  de  cet 
article,  Toccasion  et  la  tristesse  de  signaler.  Il  faut,  pour  atteindre  ce 
magnifique  but,  que  Tassistance  à  domicile  soit  organisée  d'une  ma- 
nière complète.  À  quel  point  de  perfection  en  est  ce  mode  privilégié  de 
la  charité,  et  à  quels  résultats  aboutit  sa  pratique?  Voilà  ce  qu'il  nous 
reste  à  consUJer  pour  achever  notre  tableau  de  la  misère  et  de  ses  sou- 
lagements au  XIX*  siècle. 

Tout  malheureux  est-il  admis  au  secours?  11  faut  d'abord  le  domicile 
qui,  dans  certaines  villes,  doit  être  de  cinq  ans! 

Que  deviendront  les  étrangers  ou  les  indigents  n'ayant  pas  le  droit 
de  cité? 

Il  y  a  toute  une  classe  de  souffrances,  digne  au  plus  haut  degré  de 
l'intérêt  social,  c'est  la  pauvreté  qui  se  couvre  de  sa  dignité  coinmed'un 
manteau  sous  lequel  elle  préfère  mourir,  s'il  faut,  pour  vivre,  le  soule- 
ver devant  l'administration  d'un  bureau. 

Or,  depuis  longtemps,  dit  M.  Baltbel,  cité  par  &I.  Hubert-Valleroux,  les 
administrateurs,  par  défaut  de  zèle,  il  faut  bien  le  dire,  ont  pris  la  mauvaise 
habitude  de  faire  venir  les  pauvres  pour  les  distributions  (i). 

Plutôt  cent  fois,  si  Ton  est  seul  à  souffrir  et  si  l'àme  est  généreuse, 
plutôt  la  faim  et  ses  horreurs  qu'une  semblable  dégradation  ! 

Hàtons-nous  dédire  que  c^tte  assertion  des  Annales  de  la  chariti 
souffre  de  nombreuses  et  d'autant  plus  honorables  exceptions. 

Que  reçoivent  les  pauvres  admis  aux  secours? 

Quand,  après  avoir  étudié  cette  organisation  de  l'assistance  à  domicile..., 
on  se  demande  quels  bénéfices  en  retirent  les  indigents,  on  trouve  que  chacun 
d*eux  reçoit  en  moyenne  et  par  jour  en  France...  un  peu  moins  de  trois  cm* 
times!  «  La  moyenne  a  donc  été,  dit  un  ministre  dans  un  rapport  officiel  (2), 


(I)  ÀWMle$  de  la  charité,  numéro  do  février  4852.  Hubert-Valleroux,  p.  826. 
(S;  V.  Rapport  tu  roi  par  le  ministre  de  rintétieur,  1S37. 
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eo  secoure  obtenus  pour  chacun  d*eux,  de  10  fr.  6&  c.  par  indigent!...  » 
UM.  Marbeau  et  de  Vatteville  conslaient,  chacun  de  son  côté,  que  les  secoure 
s'y  élèvent  (à  Parts)  à  5  centimes  et  même  jusqu'à  5  centimes  1/2  par  jour  et 
par  indigent.  «  I^  moyenne  des  secoure  (à  Paris),  dit  M.  Tinspecleur  général, 
a  été  éenngt  trois  francs  euviroti  par  indigent.  «  Mais  eur  cette  somme  il  faut 
prélever  les  frais  généraux,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  cinq  francs^  en 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  18  fr.,  soit  cinq  centimes  par  jour  (1). 

Vous  oubliez,  nous  dira-t-on,  tous  les  efforts  de  la  charité  privée, 
œnt  fois  plus  active  et  plus  féconde  encore,  par  cela  mémp.  qu'elle  part 
plus  directement  du  cœur,  que  ne  peut  Tétre  la  bienfaisance  purement 
administrative. 

Nous  ne  Toublions  en  aucune  façon  ;  nous  avons  tenu  compte  déjà 
de  ses  efforts  lorsque  nous  avons  parlé  des  écoles  pour  les  sourds-muets 
et  les  jeunes  aveugles.  Nous  savons  combien  cette  charité  est  ingénieuse; 
c'est  une  des  gloires  do  la  société  moderne.  Elle  prend  toutes  les  formes 
qui  peuvent  la  conduire  à  son  noble  but,  et  nous  la  retrouvons  sous 
vingt  noms  divere. 

Nous  ne  voulons  pas  énumérer,  de  peur  de  trop  oublier.  Qui  né 
connaît  les  crèches,  salles  d'asile,  société  de  charité  maternelle,  colo- 
nies d'enfants  trouvés,  colonies  pénitentiaires  de  jeunes  condamnés, 
ouTToire,  refuges,  miséricordes,  société  de  Sainte-Anne,  des  jeunes 
économes,  patronage  pour  les  apprentis.  Œuvres  des  pauvres  malades 
de  la  visite  aux  hôpitaux,  sociétésde  Saint-Vincent  de  Paul,  sociétés 
philanthropiques,  sociétés  de  secoure  mutuels,  petites  sœure  des  pau- 
vres, etc.,  etc.  ? 

Quels  sont  les  résultats  généraux  de  toutes  ces  œuvres,  dont  le  plus 
grand  prix  reste  toujoure  dans  la  charité  et  les  efforts  qu'elles  suppo* 
sent  et  qui  les  inspirent?  Ces  résultats  ne  se  traduisent  pas  en  chiffres 
de  statistique,  et  sous  ce  rapport  nous  ne  pouvons  constater  des  lacunes 
matérielles,  comme  nous  l'avons  fuit  pour  les  institutions  publiques, 
liais  visitez  des  pauvres,  établissez  exactement  leurs  besoins,  mettez  en 
balance  ce  qu'ils  reçoivent  de  tous  les  divere  côtés  ;  si  c'est  une  véritable 
misère  dont  vous  avez  eu  à  établir  le  bilan,  vous  aboutissez  à  cette  af- 
frctise  et  désolante  concltisiou  :  1' insuffisance  1 

Jetons  un  regard  sur  le  court  mais  pénible  chemin  que  nous  venons 
de  parcourir,  prenons  l'homme  dont  nous  nous  sommes  préoccupés,  le 
pauvre,  depuis  son  entrée  dans  le  monde  et  son  enfance  jusqu'à  sa 
vieillesse  et  à  sa  mort. 

Avant  même  de  naitrOi  et  dès  le  sein  de  sa  mère,  il  porte  le  poids  de 


(I)  Bubert-Valleroux,  p.  229. 
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8à  triste  condition.  Les  privations,  les  anxiétés,  les  soutfiranceà  qtf en- 
dure celle  qui  Te  mettra  au  jour,  les  travaux  excessifs  auxquels  elle  doit 
se  livrer,  l'air  vicié  qu'elle  respîfe,  entravent  ou  corrompent  le  premier 
développement  des  organes,  et  c'est  trop  souvent  un  être  estropié, 
malade  ou  infirme»  qui  sortira  de  ee  pénible  enfantement.  Que  lui  fim- 
drait-il  maintenant^  à  ee  Boaveeu  venu  dans  ri>uiifia«i(é?  Un  miliea 
parfaitement  sain,  Tair  pur  des  champs,  un  traitement,  une  nourriture 
fortifiante,  une  hygiène  et  des  soins  particuliers  pendant  plusieurs  an- 
nées, toutes  conditions  qui,  pour  l'enfant  des  villes  notamment,  sont 
impossibiesà  réaliser.  C'est  ici  qfuela  charité  doit  être  appelée  à  accom- 
plir son  premier  acte. 

La  société  y  est,  im  reste,  nous  l'avons  dit,  intéressée  de  toutes  fh« 
çons.  Neos  ne  parlons  pas  seulement  de  l'utilité  qu^elle  pourra  retirer 
dans  ravanhrd'un  ouvrier  valide,  d'un  travailleur  chez  lequel  elle  aurait 
créé  le  courage  et  la  santé;  nous  ne  ndus  plaçons  qu'au  point  de  vue 
des  économies  qu'une  hygiène  préventive  constituerait  au  budget  de 
Tassistance  et  des  hôpitaux  et  des  hospices.  Au  lieu  d'un  producteur, 
c*e6t  mi  pensionnaire  de  la  charité  qui  s'élève  ainsi  dans  le  dénûment 
de  tout  ee  qui  serait  nécessaire  pour  refiiirc  une  constitution  épuisée  à 
sa  naissance.  Allez  dans  les  malheureuses  familles  où  se  rencontrent 
ainsi  de  pauvres  enfants  rachttiques,  malades  ou  infirmes.  A  mesure 
qu'arrive  la  jeunesse,  le  mal  qui  devient  chronique  en  fait  des  habitués 
de  rhôpitaK  A  chaque  instant  il  faut  tes  y  renvoyer. 

C'est  la  première  phase  que  nous  avons  dû  ^gnaler  dans  les  efforts 
nécessaires  de  la  charité. 

La  nécessité  du  seeours  et  du  remède  est  encore  phss  apparante  lors- 
que,  rhafimrité  prenant  des  caractères  plus  spéciaux  et  plus  graves, 
nous  avons  en  présence  le  crétinisme,  la  cécité  ou  la  surdi-mutité. 
Nous  avons  vu  que  lecrétin  et  l'idiot  étaient  guérissables,  au  dire  delà 
science,  mais  qu'il  n'existait  pss  d'institutions  pour  cette  infortune* 
Quant  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets,  il  y  a  des  écoles,  mais  nous 
avons  constaté  le  nombre  considérable  d'enfents  qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  leurs*  cadres  trop  restreints,  et  qui  se  voient  par  suite  privés 
des  bienfaits  de  Téducation,  et  stérilisés  dar»  leurs  facultés,  et  isolés  au 
moins  en  partie,  par  ce  défaut  de  développement,  du  monde  physique 
et  moral  qui  les  environne. 

Enfin,  et  pour  les  enfants  abandonnés,  nous  avons  établi  les  trister 
résultats  du  sort  qui  leur  était  fait  hors  de  l'hospice,  l'insuffisance  de 
la  tutelle,  la  misère  et  ses  sollicitations,  des  chutes  et  une  perversion^ 
hélas!  trop  fréquente  et  fatale  à  eux^ïnémes  et  à  la  société. 

VoiU  le  bilan  de  l'enfance. 

Il  y  a  une  grande  question  que  nous  ^n'avons  pas  abordée,  parce 
qu'elle  mérite  à  elle  seule  tout  un  travail.  Nous  voulons  parler  del'é- 
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dacatioD  morale,  intellectuelle  et  professionnelle  des  enfants  du  peuo" 
pie.  Le  sujet  est  trop  vaste;  chacun  comprend  son  importance,  chacui^ 
apprécie  les  conséquences  qui  résulteraient  do  renseignement  perfec- 
tionné et  généralisé.  Chacun  aussi  connaît  toutes  les  lacunes,  toute 
riflsuHisance  de  nos  institutions  sur  ce  point. 

Faisons  pour  Thomme  pauvre  cette  récapitulation  que  nous  avona 
faite  pour  Tenfant.  Prenons  d'abord  l'homme  valide  qui  ne  demande 
qu'un  secours  temporaire.  Ou  ira-t-il?  A  Thôpital,  avons-nous  ré^ 
pondu.  Mais  l'hôpital  lui  est-il  toujours  ouvert?  Nous  avons  été  obligés 
de  répondre  négativement  et  d'ajouter  que  pour  ceux-là  mêmes  qui  y 
trouvaient  une  place,  Tasile  était  encore  insuffisant  par  sa  durée.  Nous 
avons  signalé  les  inconvénients  d'une  convalescence  livrée  trop  t6t  au 
défaut  de  soins,  à  la  misère  et  au  travail.  Enfin,  nous  avons  fait  remar* 
quer  que  l'hôpital  rompait  le  lien  du  foyer  domestique,  qu'il  était  sou- 
vent un  objet  de  répugnance  pour  le  pauvre  et  le  point  de  départ  des 
épidémies  pour  la  cité. 

Arrivant  à  l'invalide  civil  et  aux  h^^inccs,  nous  avons  dû  constater 
une  insuffisance  plus  grande  encore  peut-être  que  partout  ailleurs* 
C'est  la  partie  du  domaine  de  la  charité  qui  avec  l'enfance  appelte  le 
plus  de  reformes  et  d'efforts,  où  il  y  a  le  plus  à  faire. 

Nous  sommes  sortis  de  toute  celte  étude  avec  la  tristesse  qui  saisit , 
l'homme  toutes  les  fois  qu'il  réfléchit  au  phénomène  contre  nature  de 
la  misère  et  à  toutes  les  souffrances  urgentes,  pressées,  profondes,  que 
le  problème  social  de  l'assistance  renferme  dans  son  sein.  Honneur  à 
ceux  qui  consacrent  à  sa  solution  leurs  travaux  et  leurs  veiUes.  Certes, 
c'est  bien  mériter  de  la  patrie,  de  l'humanité  et  de  Dieu*. 


GONCLUSlélf* 

D  y  a  beaucoup  à  faire. 

Que  iaut-il  faire? 

L'ouvrage  que  nous  avons  suivi  jusqu'ici  renferme  dans  une  troisième 
partie  et  sous  le  titre  de  Ce  qui  doit  être,  toute  une  partie  organique 
détailiéCi  complète,  que  nous  ne  pouvons  analyser  en  ce  moment  pour 
ne  pas  étendre  cet  article  au  delà  des  limites,  mais  à  laquelle  nous  ren^ 
Toyons  le  lecteur.  M.  Hubert- Yalleroux,  constatons- le,  de  prononce 
fortement,  énergiquement,  avec  une  gi^nde  puissance  d'arguments  et  de 
raisons,  pour  le  secours  k  domicile  contre  le  secours  hospitalier.  Qu*on 
lise  les  pages  qu'il  consacre  à  ce  sujet.  Vraiment  nous  ne  saurions  trop 
recommander  l'étude  de  ce  traité  marqué  au  coin  d'une  si  haute 
compétence,  et  où  il  se  rencontre  à  la  fois  tant  de  cœur  et  de  lumières* 

Nous  renonçons  donc  à  entrer  dans  les  détails,  et  nous  voulons  sim^ 
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picment  revenir  à  Tidée  première  de  notre  travail  et  montrer  sa  con- 
clusion pratique  dans  Tétat  actuel  des  choses. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  le  maintenons,  en  France,  la  charité  ne 
fait  jamais  défaut  à  un  besoin  constaté. 

11  faut  établir  le  besoin.  C*est  une  sorte  d'état  (état  anonyme  bien 
entendu)  à  dresser,  et  rien  n*>st  plus  Tacite,  pui.^que  constamment  les 
diverses  sociétés  de  bienfaisance  le  font  pour  leurs  pauvres.  D*où  ns>U 
l'obscurité,  la  confusion,  Tiiu eititude?  Cest  du  fait  que  chaque  société 
de  bienfaisance,  soit  le  bureau,  soit  Saint-Vincent  de  Paul,  etc., 
agissant  isolément  et  ne  pouvant  par  défaut  de  ressources  que 
secourir  partiellement  et  non  totalement  la  misère  de  ses  pauvres, 
il  y  a  de  doubles  emplois  pour  les  uns,  tandis  que  les  autres  soulTront 
cruellement.  Certaines  de  ces  sociétés  se  communiquent  leurs  ren- 
seignements, mais  sans  que  leur  entente  aille  au  delà.  Nous  n'obtien- 
drons cependant  cette  plénitude  de  charité,  qui  mettra  à  la  dispo- 
sition des  sociétés  constituées  pour  cet  objet  toutes  les  ressources 
nécessaires  au  soulagement  intégral  du  besoin  constaté,  qu'autant  que 
cette  sorte  de  gaspillage  involontaire  ou  de  confusion  cessera. 

Il  faut  donner  la  certitude  que  l'aumône  va  au  besoin. 

Quelle  est  l'organisation  qui  satisfera  à  toutes  ces  conditions? 

Cette  organisation,  nous  Pavons  vue  fonctionner.  — C'est  dans  une 
ville  de  huit  à  dix  mille  âmes,  en  Dauphiné,  que  nous  avons  rencontré 
cette  organisation  supérieure  de  la  charité. 

Il  s'agit  d'une  association  toute  libre,  où  tout  repose  sur  l'initiative 
et  la  bonne  volonté  des  citoyens,  premier  mérite  et  cause  première  de 
réuissite  et  de  fécondité. 

Voici  comment  il  a  été  procédé  :  Cette  ville,  petit  centre  à  la  fois  in- 
dustriel et  agricole,  possédait,  comme  presque  toutes  les  villes  de 
France,  un  certain  nombre  de  sociétés  ou  d'institutions  de  bienfaisance. 
On  bureau  de  bienfaisance  municipal,  une  conférence  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul,  des  dames  de  charité,  etc.  —  Il  y  a  un  hospice,  un  orphe- 
linat où  de  jeunes  garçons  sont  élevés  aux  travaux  agricoles.  Un  autre 
orphelinat  pour  les  filles,  tenu  par  des  sœurs.  Tout  cela  fonciionnait 
isolément,  dépensant  beaucoup  d'argent,  et  la  misère  avec  toutes  srs 
conséquences  et  tous  ses  malheurs  n'en  subsistait  pas  moins.  Les  au- 
mônes individuelles  devaient,  comme  partout,  constamment  intervenir 
et  sans  avoir  la  satisfaction  d'obtenir  des  résultats  durables  et  complets. 

Fallait-il,  pour  arriver  à  lunité,  à c^tte  concentration  qui  double 
la  puissance  des  moyens,  proposer  la  fusion  de  toutes  les  diverses 
sociétés  ou  institutions?  leur  demander  de  renoncer  à  leur  existence  . 
personnelle  et  de  se  livrer,  de  se  remettre  à  la  discrétion  d'un  comilc 
directeur  qui  aurait  pour  ainsi  dire  commandé  h  leurs  bonnes  œuvres, 
qui  leur  aurait  imposé  des  modes  de  secours  et  désigné  leurs  pauvres? 
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CéUil  l*idée  la  plus  administralîve  ou  la  plus  bureaucratique;  co 
D*clait  ni  la  plus  simple  ni  la  meilleure.  Elle  supposait  d^abord  et  préa- 
lablement le  consentement  de  toutes  les  diverses  sociétés  et  institutions, 
ce  qui  pouvait  renvoyer  Tort  loin  le  bien  à  faire.  —  Ce  mode  d  organi- 
taliufi  présentait  surtout  ce  gnmd  mnl  d*annihiler  les  initiatives  que 
n^présentaient  ces  diverses  œuvres  dont  clincune  offiait  h  la  fuis  un 
genre  ilc  ressources  et  un  genre  d'activité.  Il  y  avait  à  bien  Fe  garder 
de  diminuer  les  une>  ou  les  autres.  L'assuiciation  qui  voulait  pnccler 
par  la  liberté  ne  devait  pas  commencer  par  lui  porter  une  fâcheuse 
atteinte.  Klle  se  résolut  donc  à  n*avoir  sur  tes  œuvres  créées  avant  elle 
qtt*uae  seule  influence,  ou  si  Ton  veut  un  seul  moyen  de  gouvernemeut, 
larirce  de  la  vérité  et  du  bien. 

En  conséquence,  quel(|ues  hommes  dévoués  se  réunissent  et  consti» 
taent  leur  œuvre;  iU  établissent  au  sommet  un  comité  directeur  élu 
par  les  membres  de  Tassociation.  Sous  ce  eomité  directeur  fonction* 
neni  dus  dizeniers,  simples  citoyens  toujours,  bien  entendu,  ne  rcs- 
i  »rti5sani  que  dj  leur  zèle  et  de  leur  charité.  11  eu  est  de  même  des 
centenicrs. 

Les  dûenicrs  sont  chargés  d*un  quartier  de  la  ville;  les  centcnier5, 
d*uiu  rue  ou  d'une  partie  de  rue. 

Les  d-nieniers  font  connaître  les  pauvres,  ils  les  visitent  d*abnrd 
eux-mêmes  et  dressent  Tétat  des  besoins,  soit  qu'il  s'agisse  des  besoins 
matériels,  questions  de  logement,  d'entretien  ou  de  nourriture,  de 
maladies  à  guérir,  de  forces  et  de  santé  à  reconquérir;  soit  qu'il 
s*agîsse  de  besoins  d'une  autre  sorte,  comme  l'éducation  des  enfants. 
Cest  le  tableau  complet  d'une  situation,  des  besoins  de  toutes  sortes 
d*une  famille  indigente. 
Ce  rapport  du  centenier  est  tran.smis  au  dizenier. 
Le  dizenier  vérifie  et  indique  les  modifications  qui  lui  paraissent 
résulter  des  renseignements  que  de  sou  côté  il  a  fait  prendre.  Le  rap- 
port arrive  alors  au  comité  directeur. 

N'omettons  pas  de  dire  qu'à  tous  les  degrés  de  cette  hiérarchie  cha- 
ritable,  appel  a  été  fait  au  concours  des  dames  de  la  ville  et  que  cet 
appel,  avons*nous  besoin  de  le  dire,  a  été  entendu. 

Voilà  le  comité  directeur  en  possession  du  bilan  complet  de  la 
misère  dans  la  ville  et  des  besoins  moraux  et  matériels  auxquels  il 
doit  être  satisfait. 

Il  convoque  alors  dans  son  sein  les  présidents  ou  des  délégués  des 
diverses  sociétés  de  bienf^isamce. 

11  leur  tiemande,  au  nom  du  bien  que  tous  veulent  faire,  tout  à  la 

(ois  de  contrôler  et  compléter  ses  renseignements  par  les  leurs,  et  de 

lui  faire  connaître  quels  secours  reçoit  chacun  des  pauvres  signalés,  co 

que  leurs  œuvres  pariiculiëres  font  ou  peuvent  faire  pour  chaque  ml- 

î*8iaii.  T.  xxxu.  —  ihiuiUet  1863.  5 
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sère,  pour  les  invalides,  les  malades  et  les  enfanls.  Là  les  doubles  om* 
plois  sont  signalés  et  disparaissent.  Maintenant  le  comité  sait  ce  qo*!!  o 
5  faire,  li  n'a  eu  qu'à  retrancher  des  besoins  constatés  les  soulago— 
ments  déjà  accordés,  et  il  voit  la  lacune. 

Disons  que  tout  cela  se  trouve  encore  sim|)lifié  dans  la  pratique  par 
ce  rail  qui  so  produit  partout,  c'est  que  les  membrc^s  des  diverses 
$ociétés  de  bienraisancc  sont  des  premiers  à  se  faire  inscrire  dana 
Tassociation,  et  qu'il  s'en  trouve  toujours  et  inévitablement  quelques* 
uns  dans  le  comité. 

Toute  cette  partie  de  sa  lâche  accomplie,  le  comité  convoque  Ras- 
semblée générale  des  membres  de  Tassociation,  c'est-à-dire  quiconquo 
a  voulu  inscrire  son  nom  sur  les  listes  qui  ont  circulé;  là  le  budget 
est  établi  :  les  souscriptions  s'ouvrent;  les  listes  en  sont  portées  dans 
toutes  les  maisons  de  la  ville  avec  le  compte  rendu  imprimé  de  la 
séance  et  do  la  délibération  de  l'assemblée.  L'argent  arrive;  il  n*à 
jamais  fait  défaut  et  ne  fera  jamais  défaut  tant  que  de  pareilles  tradi- 
tions de  lumières  et  do  certitude  dans  le  bien  seront  exactement  prati- 
quées. 

Les  ressources  réunies,  les  dizenicrs  et  les  centeniers  sont  chaînés  de 
les  distribuer  selon  des  ordonnancements  calqués  sur  les  besoins  :  des 
vêtements,  là  où  ce  sont  des  vêtements  qui  manquent;  des  bons  de 
pain,  de  soupe,  de  légumes  ou  de  viande,  si  c'est  la  nourriture  qui  est 
insuffisante;  dans  d'autres  cas,  l'association  solde  un  loyer.  Existe-t-il 
un  invalide  ou  un  malade,  il  est  maintenu  dans  sa  famille,  s'il  en  a  une, 
et  y  reçoit  les  secours  dont  il  a  besoin,  les  médicaments,  la  visite  du 
médecin,  sans  être  obligé  d'abandonner  son  foyer  pour  les  salles  com- 
munes d'un  hospice.  La  vie  de  famille  est  ainsi  maintenue.  Les  parents 
ne  peuvent-ils  faire  élever  leurs  enfants,  les  mois  d'école  ou  d'appren- 
tissage de  ceux-ci  sont  payés  en  môme  temps  que  les  parents  sont 
secourus,  s'il  en  est  besoin. 

S'agit-il  d*un  malade  sans  famille,  Tassocialion  s'adresse  à  l'hospice, 
et  à  défaut  do  l'hospice,  elle  lui  trouve  quelque  famille  qu'elle  paye  et 
qui  le  reçoit. 

S'agil-il  d'un  orphelin,  l'association  va,  avec  toute  Tautorité  qui 
lui  vient  du  zèle  de  ses  membres,  du  bien  qu'elle  fait,  de  l'appui  Jo 
Topinion,  elle  va  aux  divers  orphelinats  et  y  trouve  une  place  pour  lo 
petit  garçon  ou  la  petite  fille;  faute  de  place  là,  l'association  en 
trouvera  une,  le  plus  souvent,  chez  quelque  parent  pauvre  de  l'enfant» 
à  qui  on  procure  ainsi  une  ressource,  un  moyen  d'existence.  L'asso- 
ciation donne  en  même  temps  à  l'enfant  un  patron  pris  parmi  ses 
membres,  qui  s'attache  à  lui,  surveille,  s'assure  des  soins  qui  lui  sont 
donnés,  de  son  éducation,  de  son  travail. 

Quel  simple  et  libre  mécanisme  1  Quelle  institution  féconde  et  d'une 
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pratique  universelle  !  Voilà  qui  existe,  qui  fonctionne  et  qui  n'est  pas 
imité,  et  qui  ne  se  répand  pas  instantanément  partout!  Que  le  bien  a 
de  peine  à  se  propager!  Quelle  consolation,  quelle  tranquillité  d'àmo 
cependant,  de  pouvoir  se  dire  :  Aucune  misère  autour  de  nous  qui 
reste  sans  écho,  sans  sympathie,  sans  appui.  Est-il  une  ville,  même 
grande  comme  Paris,  ou  un  pareil  projet  ne  soit  réalisable?  C'est  une 
question  de  division  pararrondis^iements,  par  quartiers,  par  rues,  et  voilà 
tout.  Chaque  arrondissement,  dans  Paris,  forme  déjà  un  tout  séparé 
quant  aux  institutions  de  bienfui«ancc.  11  faudrait,  par  conséquent,  qu'il 
y  eût  une  association  pour  Texlinction  de  la  misère  dans  chaque  arron- 
dissement, c'cst-h-dirc  qu'il  se  rencontrât  dans  chaque  arrondissement 
une  demi-douzaine  d'hommes  d'initiative  pour  constituer  l'œuvre.  Ils 
feraient  appel  à  fous  sans  distinction  d'idées  politiques  ou  religieuses. 
Puis  s'établiraient  dans  chaque  rue  les  dizcnîers  et  les  centeniars. 
L*as<ociatîon  et  son  mécanisme  se  trouveraient  bien  vite  constitués. 

L'association  serait  tout  naturellement  ou  se  meUrait  en  rapport 
avec  les  œuvres  si  nombreuses  et  si  diverses  qui  existent  dans  notre 
grande  et  généreuse  cité,  et  dont  trop  souvent  rexislence  est  ignorée 
de  ceux  mémos  qui  auraient  besoin  d'y  recourir. 

Elle  établirait  ainsi,  comme  l'a  (ait  l'association  de  Voiron,  le  bilan 
et  le  déficit  de  la  Charité  ; 

Cn  appel  aurait  lieu,  patronné,  propagé  par  tous  les  membres  dô 
Fassociniion,  et  toutes  les  ressources  nécessaires  arriveraient  en  pré- 
sence de  ce  double  but  qui  aurait  été  atteint  :  la  consutation  évidente 
des  besoins;  la  certitude  acquise  du  soulagement. 

Quels  résultats!  Que!  bien  et  quelle  facile  réalisation  1 

Espérons! 

Emu  iéx. 
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RÉFORME 

DU  SYSTÈME   DES  POIDS   ET   MESURES 

EN  ANGLETERRE 


Personne  n'a  certainenicnt  consulté  les  documents  publiés  en  Angle- 
terre,  soit  sur  les  sciences,  soit  sur  la  statistique ,  soit  sur  Tin  lusirie  et 
le  commerce,  sans  ôti*e  fnippé  de  Textréme  confusion  que  prcseiite  lo 
système  actuel  des  p/ids  et  mesures  de  la  Grande-Bretagne.  Non  seu- 
lement on  ne  trouve  cntrs  les  ditrérentes  séries  aucune  base  génénilo 
qui  fournisse,  comme  dans  le  système  métrique,  un  terme  de  compa- 
raison entre  les  mesures  de  nature  diverse  ;  mais  fœquemment  la  mémo 
série  renferme  des  divisions  bizarres ,  ne  se  rattachant  les  unes  aux 
autres  par  aucune  analogie  rationnelle,  n'offrant  aucune  relation  exacte 
entre  leurs  multiples  et  leurs  sous- multiples.  Telle  unité  qui  pandtrait 
devoir  être  invariable  et  former  un  type  unique  n'a  (runifurme  que  sa 
dénomination  et  change,  coaime  valeur  intrinsèque,  d*une  denrée,  d*un 
commerce  à  Taulre  :  ainsi,  la  livre-poids  n'est  la  même  ni  pour  les 
laines,  ni  pour  les  foins  et  la  paille,  ni  pour  les  charbons  de  terre; 
Taune  anglaise  {ell)  présente,  selon  les  circonstances,  quatre  longueurs 
dift'ércnies  ;  la  toise  ou  brasse  (falhom)^  qui  vaut  six  pieds  lursquello 
mesure  un  vaisseau  de  guerre,  n*a  plus  (|ue  cinq  pieds  et  demi  pour  le 
vaisseau  marchand,  et  cinq  pieds  s  il  s*agitd'un  bateau  pécheur.  Natu- 
rellement, ni  le  mille  géographique,  ni  la  lieue  marine  n*ont  de  rapport 
avec  le  mille,  mesui*e  usuelle  de  distance;  mais  le  mille  anglais,  le  mille 
écossais  et  le  mille  irlandais  différent  en  outre  sensiblement  Tun  de 
l'autre,  et  il  en  est  de  même  de  l'acre  dans  chacune  des  trois  contrées.  En 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  capacité,  en  ne  remarque  pas  de  moins 
choquantes  contradictions  :  le  boisseau  (bushet)  correspond  à  vingt 
dimensions  différentes  ;  à  peine  saurait-on  dire  exactement  ce  que  vaut 
le  muid  (hogshead):  pour  Taie,  il  est  de  54  gallons  ;  pour  le  vin  de  G3, 
et  le  gallon  lui-même  n'a  pas  un  dosage  unifoime  pour  le^vin  et  pour 
la  bière.  Enfin,  la  mesure  qui  se  modifie  déj<\  en  niison  de  la  nature 
même  du  liquide  change  paifjis  selon  sa  qualité;  il  n'est  guère. 
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par  exemple,  de  sorte  de  vin  qui  ne  mesure  à  la  pièce  (ptpe)  une  con- 
tenance différente  ;  on  s'explique  d  ailleurs  aisément  ce  dernier  fait, 
dans  un  pays  où  les  vins  sont  lous  de  provenance  étrangère  :  la  dimen-» 
lion  réglementaire  du  tonneau  a  dû  nécessairement  se  ressentir  de  la 
diversité  des  origines. 

Afin  de  montrer  toute  la  bizarrerie  de  la  nomenclature  des  poids  et 
mesures  anglais,  nous  citerons  encore  le  slonc^  mesure  de  poids  quî 
Tarie  selon  les  lieux  et  les  marchandises;  il  vaut  ordinairement 
4i.Hvres-poid  anglaises  (environ  G  kilog.  35);  mais  pèse-t*on  de 
la  viande  de  boucherie  ou  du  poisson,  le  stone,  sans  changer  de  nom. 
De  représente  plus  que  8  livres  (3  kilog.  63),  et  seulement  5  livres  (2  kil. 
26)  pour  le  verre.  Le  stone  de  laine  est  de  18  livres  à  Darlîngton; 
le  êione  de  lin  s  élève  à  24  livres  à  Downpatrick,  et  à  Belfast,  pour  la 
même  denrée,  il  vaut  tantôt  1 G  livres  3/4,  tantôt  24  livres  ^2.  Le  quintal 
{kundredweight'-UiO  livres)  signifie  tantôt  400,  tantôt  ^  l2et  120  li- 
vres; cela  dépend  de  la  nature  de  la  transaciion.  Achète-t-on  une  once 
ou  une  livre  d*uno  marchandise  quelconque,  il  est  essentiel  de  spécifier 
si  Von  entend  être  pesé  en  livre  hollandaise,  livre  avoir  du  poids  ou 
livre  troy.  Chaque  genre  de  commerce  ou  de  produit  a,  pour  ainsi  dire, 
sa  mesure  propre,  et  les  questions  douteuses  se  décident  bien  plus  sur 
les  habitudes  de  tel  ou  tel  négoce  que  par  le  rapprochement  d*un  étaloo 
fixe. 

Il  n*y  a  pas  lieu ,  du  reste ,  do  beaucoup  s*étonner  de  cette  incohé- 
rence ;  sans  nous  reporter ,  en  effet,  bien  loin  vers  le  passé,  nous  re- 
trouvons les  mêmes  anomalies,  la  même  multiplicité  de  types  dans 
notre  système  de  poids  et  mesures  ;  les  monnaies,  les  mesures  de  poids, 
celles  de  longueur  et  de  capacité,  variant  de  piovince  à  province,  de 
région  à  région,  créaient  encore  en  France,  à  la  lin  du  siècle  dernier, 
des  embarras  ,  des  abus  qui  ne  disparurent  qu'à  Tépoiue  où  le  système 
métrique  vint  substituer  à  ce  dé^ordre  sa  belle  et  sinipb  régularité. 
C*é.ait  chez  nous,  comme  c'est  en  Angleterre,  la  conséquence  naturelle 
d*une  Tormation  historique  compliquée  de  nombreuses  guerres  exté- 
rieures, d'invasions  étrangères,  telles  que  celle  des  Normands  en  An- 
gleterre au  xr  siècle,  et  ccllt»sde8  Anglais  en  France  aux  xivet  xvsiècles, 
d*agrandis&ements  territoriaux  obtenus  par  la  conquête  de  provinces 
douées  d*une  vie  propre  et  nationale.  L^  conditions  du  régime  écono- 
mique, de  même  que  les  idées,  le  langage  et  les  mœurs,  devaient  néces- 
sairement  subir  rinfluence  de  ces  éléments  variés.  Quoi  qu*il  en  soit, 
tu  surplus,  des  C4iuses  de  la  confusion,  il  suffit  de  la  signaler  pour  en 
iîiirc  apprécier  tous  les  inconvénients.  Les  poids  et  mesures  forment  la 
langue  indispensable  des  relations  commerciales  entre  les  nations  ;  et 
s  il  est  une  langue  qui  doive  être  universelle,  c'est  sans  contredit  et  Ile- 
là,  car,  ainsi  que  le  dit  si  justement  M.  Joseph  Gamier  dans  son  Traité 
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La  question  de  principe  était  la  première  qu'eût  à  résoudre  la  com- 
mission parlementaire  :  fallait-il  s'en  tenir  au  système  en  vigueur?  Si 
on  y  renonçait,  devait-ou  choisir  une  nomenclature  dont  lesmult1)>los 
et  les  sous-niulliples  fus^sent,  il  est  vrai,  décimaux,  mais  qui  conservât 
néanmoins  un  caractère  propre,  itidigcne,  en  quelque  sorte;  qui  demeu- 
rai, en  un  mot,  un  système  anglais?  ou  enfin  y  avait  il  lieu  d'emprun- 
ter purement  et  simplement  à  la  France  le  système  métrique  dans  son 
i.ilégi-aiilé?  La  première  hypothèse,  celle  du  maintien  du  staiu  çtiOy 
fut  promptement écartée;  les  inconvénients  d*une nomenclature  si  arbi- 
traire, dépourvue  de  tout  enchaînement  régulier,  dont  les   parties 
fractionnaires  ne  se  rattachent  par  aucun  lien  logique,  avaient  été  trop 
surabondunmient  aperçus  pour  qu'on  songeât  à  y  persister.  Dans  le  cas 
d'une  nomenclature  nouvelle,  la  préférence  fut  tout  d*abord  acquise 
au  sy.stème  décimal  sur  toute  autre  combinaison  numérique.  Mais  dès 
qu'elle  s'y  arrêtait,  la  commission  reconnut  qu'il  y  ava't  toute  rai- 
son de  se  dêteitniner,  en  même  temps  pour  le  système  métrique  ;  toute 
combinaison  décimale  distincte,  suigeneris,  pour  ainsi  dire,  présentant 
autant  de  difficultés  d'exécution  que  le  système  français,  la  commission 
ne  jugea  pas  c|ue  l'origine  étrangère  de  celui-ci  fût  une  objection  suffi- 
sante pour  en  contre-balancer  le  mérite.  «  Si  nous  essayions,  dit 
la  conunission,  de  former  un  système  spécial,  un  système  national,  il  y 
aurait  fort  à  craindre  que  nous  ne  fussions  obligés  de  le  changer  d'ici 
à  quelques  années,  au  moins  dans  nos  rapports  internationaux,  à 
me^ul'e  que  le  mouveir.ent  du  commerce  et  des  échanges  s'élargirait 
entre  les  peuples  de  TEurope.  »  Et  avec  un  sentiment  libéral,  exempt 
de  toute  prévention  étroite,  elle  poursuit  ainsi  :  «  Le  système  décimal 
métrique  est  complet,  homogène  dans  toutes  ses  parties  ;  parfaitement 
décimal  en  tous  ses  multiples  et  diviseurs;  il  tend  de  plus  en  plus  à 
s'introduire  dans  los  relations  internationah  s,  et  il  est  à  ta  fitis  un  bien- 
fait pour  tes  contrées  qui  l'ont  admis,  et  un  lien  nouveau  en(i*e  elles.  » 
On  ne  pduvait  certes  dire  ni  plus,  ni  mieux. 

Aujourd'hui,  en  effet,  le  système  m 'nri(|ue  est  appliqué,  avec  plus 
ou  moins  d'étendue,  en  Hollan  le,  en  Belgiq  le,  en  Italie,  en  Espitgne, 
en  Portugal,  en  Suisse,  en  Grèce  et  dans  plusieurs  Etats  de  TAmériquo 
du  Sud.  Le  Zollverein  est  disposé  à  accepter  le  mètre  comme  base  des 
mesures  de  longueur,  au  lieu  du  pied,  et  le  demi-kilogramme  pour  les 
mesures  de  poids;  les  villes  hansé;itiques  ont  déji  pris  le  demi-kilo- 
gramme pour  poids  typique,  et  la  Russie  ne  semble  pas  éloignée  d'en- 
ti*er  dans  la  m«\me  voie.  Enfin,  comme  le  fait  observer  le  rapport, 
«  il  résulte  de  tous  les  témoignages  des  étrangers  ce  fait  singulière- 
ment remarquable  que  tous  les  pays  où  le  système  métrique  a  été  intro- 
duit en  ont  retiré  dincontcstables  avantages  et  n'ont  jamais  manifesté, 
après  son  adoption,  la  moindre  intention  d'y  renoncer.  » 
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L*ÀiigleleiTe  elle-même,  si  elle  ne  le  pratique  pas  encore  d*une  façon 
habituelle,  n*est  pas  restée  sans  en  apprécier  toute  la  valeur  :  plusieurs 
négociants  ou  manufacturiers  en  ont  fait  volontiers  usage  pour  leurs 
affiiires  personnelles,  et  tous  attestent  les  facilités  que  sa  précision  leur 
assure.  Un  des  principaux  industriels  de  TEcosse,  M.  Dickson,  a  déclaré 
à  la  commission  qu'il  attribuait,  en  (trande  partie,  ses  premiers  suc* 
ces  en  France  à  remploi  du  mètre  dans  ses  opérations  commerciales; 
il  leur  a  donné  ainsi  Texactitude  qui  simplifie  et  accélère  la  marche 
des  affaires,  tandis  que  ses  concuri'ents,  en  se  servant  exclusivement 
des  poids  et  mesures  anglais,  étaient  entraînés  aux  erreurs  et  aux  con- 
testations. «  L'extension  que  prennent  chaque  jour  les  échanges  par  le 
moyen  des  chemins  de  fer,  fait  encore  remarquer  la  commission  avec 
ioGuiment  de  raison,  démontre  Tindispensable  nécessité  de  termes  uni- 
formes dans  le  commerce;  il  faut  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  que  les 
négociants,  en  rapport  entre  eux,  sur  les  points  les  plus  éloignés  du 
globe,  puissent  comprendre  clairement  et  promptement  les  conditions 
sur  lesquelles  ils  traitent  chaque  jour.  » 

L'industrie  n*est  pas  moins  intéressée  que  le  commerce  à  ce  progrès  ; 
les  déclamiions  reçues  dans  l'enquête  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet 
égard.  D'après  M.  Crosby,  ingénieur  civil,  lexportation  des  machines 
anglaises  s  accroîtrait  beaucoup  par  l'application  d*un  mode  uniforme 
de  poids  et  mesures.  De  son  côté,  M.  Fairbairn  déclarait  qu*à  mesure 
que  TÀngleterre  construisuit  avec  plus  de  supériorité,  elle  éprouvait 
davantage  le  besoin,  pour  les  petites  dimensions,  de  mesures  plus  pré- 
cise» que  celles  fournies  parla  nomenclature  actuelle.  «Quelques  cons- 
trccleurs  anglais,  ajoutait-il,  ont  recours,  dans  leurs  travaux,  au  sys- 
tème métrique,  et  cela  leur  réussit  parfaitement.  Je  ne  sais  pas  d'exem- 
ple qu'un  l'ait  abandonné  après  en  avoir  fait. l'essai,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  soit  successivement  appliqué  dans  tous  les  grands  ateliers  de 
eoa<uruc*tîon,  car,  de  tous  les  systèmes  de  poids  et  mesure,  c^est  incon- 
testablement le  meilleur.  »  Un  auii-eingénieur,  M.  Siemens,  s'exprimait 
à  son  tour,  en  ces  termes,  devant  la  commission  :  «  Le  miliimcire  est 
universellement emphiyé  en  France;  c'est  une  unité  démesure  parfai- 
temeot  adaptée  aux  constructions  mécaniques  ;  c'est  celle  qui  procure 
le  plus  d  exactitude  dans  les  dimensions.  » 

Le  rapport  se  termine  par  un  dernier  ordre  de  considérations  rela- 
tives à  l'influence  que  rintroduction  du  système  métrique  peut  exercer 
sur  U  marche  de  l'enseignement,  et  cette  influence  est  bien  autrement 
importante  qu'on  ne  le  supposerait  à  un  examen  superficiel.  Il  semble- 
rait, en  effet,  qu'apprendre  telle  ou  telle  nomenclature  doit  être  à  peu 
près  indifférent;  mais  il  suffit  de  quelque  réflexion  pour  reconnaître 
combien  la  liai:ion  logique  des  termes  entre  eux,  leur  juste  déduction» 
aide  à  l'élude  de  la  métrologie.  Tandis  que  les  combinaisons  arbitraires 
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nindiquent  à  l'esprit  que  des  expressions  isolées,  d*an  souvenir  difB* 
cile,  le  système  métrique,  par  rassociation  d'idées  qui  en  ressort  na- 
turellement, offre  des  notions  aussi  nettes  que  rapides,  et  peut-être 
nVt-on  pas  assez  rendu  justice,  en  France,  à  l'action  favorable  qu*il  d 
exercée,  à  cet  égard,  sur  renseignement  public.  La  commission  anglaise 
éclaire  ce  côté  de  la  question  par  une  série  de  témoignages  qui  nous 
paraissent  mériter  d*étre  reproduits. 

«  L'économie  de  temps  dans  l'éducation,  dit  la  commission,  n*cst 
pas  un  des  résultats  les  moins  profitables  du  système  métrique;  tandis 
que  l'étude  des  poids  et  mesures  anglais  ast  pénible  et  rebutante  à  la 
fois  pour  le  professeur  et  l'élève,  chacun  peut  aisément  acquérir  la 
connaissance  du  système  métrique.  »  £t  elle  résume  ainsi  les  déposi- 
tions présentées  à  l'appui  de  cette  opinion  :  «  En  comparant  le  système 
anglais  de  calcul  au  système  décimal,  a  dit  M.  Lorsont,  je  pense  que 
les  difficultés  du  premier  sont  aussi  gnmdes  que  le  serait,  aujourd'hui, 
dans  les  opérations  de  l'arithmétique,  remploi  des  anciens  chiffres  ro^ 
mains,  b  —  «  Le  système  métrique  s'apprend  facilement,  a  aussi  déclaré 
H.  Fellow,  et  toute  personne  peut  en  saisir  le  mécanisme  en  moins 
d'une  heure.  »  Les  maîtres  d'école  les  plus  expérimentés  n'ont  pas  éva- 
lué à  moins  d'une  année  le  temps  que  le  système  métrique  peut  épargner 
aux  études,  et  M.Mumfort,  directeur  de  l'école  de  Highgate,  constatait, 
en  outre,  qu'il  excitait  singulièrement  le  zèle  et  l'intéi-ôt  de  ses  élèves, 
de  préférence  à  toute  autre. 

M.  le  docteur  John,  de  TUniversité  de  Bonn,  chef,  à  Liverpool, 
d'une  institution  composée  surtout  d'enfants  étrangers,  a  signalé,  eu 
contraire,  l'ennui,  la  fatigue  que  la  nomenclature  anglaise  itnpose  à 
ses  élèves  et  à  leurs  professeurs;  elle  exige  un  temps  considérable,  et 
plus  d*un  élève  s'est  vu  entravé,  dans  le  cours  de  son  enseignement,  par 
cette  barrière,  si  difficile  à  franchir,  qu'il  rencontre  au  début,  c  La  perte 
do  temps  éprouvée  par  les  jeunes  enfants ,  pour  se  pénétrer  de  la 
nomenclature  des  poids  et  mesures  anglais,  est  immense,  )>a  dilM.  Bar- 
rett ,  qui  s'occupe  assidûment  d'instruction  publique.  Bien  plus,  dans 
son  opinion,  si  les  études  des  écoles  militaires,  en  France,  sont  plus 
élevées  et  plus  avancées  qu'en  Angleterre,  il  faut  l'attribuer,  entre  autres 
motifs,  au  temps  que  les  étudiants  dépensent  à  parcourir  péniblement 
le  dédale  de  l'arithmétique  anglaise.  Un  savant  mathématicien,  Bl.  lo 
professeur  de  Morgan,  est  d'avis  que  le  temps  consacré,  en  Angleterre, 
à  apprendre  l'arithmétique,  pourrait  être  réduit  de  moitié  et  peut- 
être  plus,  par  l'adoption  du  système  décimal.  La  commission  a  interrogé 
sur  ce  point  spécial  plusieurs  industriels;  tous  ont  été  unanimes  pour 
reconnaître  avec  quelle  facilité  les  ouvriers  se  nîettentau  courant  du 
système  métrique.  «J'emploie  à  mes  travaux  environ  un  millier  d'in- 
dividus, disait  M.Dickson  de  Dunkirk,dunt  la  déposition  a  été  citée 


RÉFORME  pu  SYSTÈME  DES  POIDS  ET  MESURES.      75 

précédemment:  j*ai  eu  fréquemment  des  contre«mat  très  qui  «rriveienide 
rEcossc,  ignorant  la  langue  française  et  bien  plus  encore  la  dénomina- 
tion et  la  valeur  des  poids  et  mesures,  €t  des  signes  monétaires  usités 
en  France;  eh  bien,  tous  se  sont  familiarisés  très-vite  avec  le  système 
métrique.  »  M.  Richard  Wise,  occupé  comme  mécanicien  par  M.  Bras* 
«ey,  a  travaillé  sur  les  chemins  de  fer  français,  belges,  sardes,  etc.,  et 
il  a  avoué  qu'il  avait  saisi  Irès-rapidement  le  mécanisme  de  Téchelto 
métrique,  et  Tavait  trouvé  bien  autrement  compréhensible  que  la  no- 
menclature par  toises,  pieds  et  pouces  anglais  (yards  feet^  inches).  K 
cette  demande  qu'on  lui  adressait  :  «  Dans  quel  délai  estimez-vous  que 
lesouvriersanglais  pourraient  apprendre  le  système  métrique?*  M.  Wîse 
a  répliqué  :  a  En  une  quinzaine,  un  mois  au  plus  ;  tous  les  ouvriers  avec 
le?quels  j  ai  été  en  rapport  préfèrent  de  beaucoup  la  méthode  française 
à  la  mélhode  anglaise,  et  la  saisissent  sans  peine.  » 

Comme  nous  Tavons  dit,  le  système  métrique  décimal  n'en  est  pas 
d*ailleixrs  à  se  faire  connaître  pratiquement  en  Angleterre  :  la  compta- 
bilité de  la  trésorerie  fait  usage  du  système  décimal,  qui  est  sur  le  point 
d'être  appliqué  dans  le  bureau  de  statistique  du  département  du  com- 
merce ,  et  déjà  on  s'en  sert  dans  d  autres  administrations  publiques 
pour  la  rédaction  des  états  de  comptabilité  et  de  statistique.  Les  chaînes 
d'arpentage  sont  construites  sur  la  division  décimale ,  et  les  compagnies 
d'assurances  remploient  pour  la  fixation  de  leurs  proportionnalités» 
Les  élèves  de  l'Université  de  Londres  ont  adopté  le  gramme  pour  base 
de  leurs  calculs,  et  comme  on  demandait  à  M.  Miller,  professeur  à 
VOniversité  de  Cambridge,  vers  quelle  époque  le  système  métrique  avait 
été  introduit  dans  celte  célèbre  institution,  pour  les  opérations  scienti- 
fiques, il  répondit  :  <  Cela  date  d  aussi  loin  qu'aillent  mes  souvenirs.  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  de  chimiste  qui,  depuis  4836,  ait  eu  recours  à  des 
dosages  qui  ne  fussent  pas  fondés  sur  la  division  décimale.  »  Enfin 
U.  Graham,  directeur  de  la  monnaie,  a  affirmé  que  les  subdivisions  du 
.^stème  métrique  forment  une  sorte  de  langage  commun  entre  tous 
les  savants,  et  que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  employées  dans  les  ouvrages 
scientifiques  anglais,  ceux-ci  demeurent  ignorés  en  France;  il  ajoutait 
qu'en  Angleterre  le  s^-stème  métrique  commence  à  passer  dans  les  livres 
élémentaires  relatif  aux  sciences. 

En  présence  de  preuves  si  diverses  et  si  convaincantes,  produites  à 
des  points  de  vue  si  différents,  en  faveur  du  système  métrique,  la  com- 
mission a  soumis  au  parlement  les  conclusions  suivantes  : 

«  A  la  suite  d'un  examen  complet  et  attentif  de  la  question,  votre 
commission  est  arrivée  unanimement  à  cet  avis,  que  la  meilleure 
marche  à  suivre  était  d'introduire  avec  ménagement»  mais  d'ttM 
façon  résolue,  le  système  métrique  dans  oe  pays. 
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<  En  conséquence  el!e  propose  : 

t  t*  Que  l'application  du  système  métrique  soit  reconnue  comnne 
légale,  sans  toulebis  qu'aucune  mesure  pénale  rende  ce  système  obliga- 
toirc«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sanctionné  par  la  conviction  gcnéralo 
du  public  ; 

«  S""  Qu'un  bureau  des  poids  et  mesures  soit  établi  comme  annexe  du 
département  du  commerce.  Ce  bureau,  soumis  à  rauloritédu  gouver- 
nement et  responsable  vis-à-vis  du  parlement ,  serait  chargé  de  la 
vérification  et  do  la  C9nservation  des  étalons-types,  de  la  sur\'eillance 
des  inspecteurs,  et  généralement  de  tous  les  devoirs  qui  se  rattachent  à 
un  service  de  cette  nature;  il  aurait  notamment  à  prendre  les  mesures 
de  nature  à  développer  l'emploi  et  à  étendre  la  connaissance  du  systèmo 
métrique  dans  les  administrations  publiques  et  dans  le  pays; 

«  3*  Que  le  gouvernement  seconde  Tusage  du  système  métrique  on 
prenant  ce  système,  concurremment  avec  le  régime  actuellement  en 
vigueur,  pour  base  de  la  fixation  des  droits  de  douane  :  on  le  rendrait 
ainsi  familier  aux  manufacturiers  et  aux  commerçants  anglais,  en  même 
temps  qu  on  faciliterait  les  relations  des  négociants  étrangers  avec 
rAngleterre; 

«  4"  Otte  le  système  métrique  devienne  une  matière  d  examen  pour 
les  concurrents  qui  aspirent  à  entrer  dans  les  services  civils; 

«  5®  Que  le  gramme  soit  adppté  comme  unité  de  poids  par  Tadminis- 
tration  des  postes,  pour  la  taxe  sur  les  lettres  et  livres  à  destination  ou 
en  provenance  de  l'étranger  ; 

«  6*  Que  le  comité  du  conseil  de  l'enseignement  public  exige  que  le 
système  métrique  soit  enseigné  dans  les  écoles  qui  reçoivent  une  sub- 
vention du  Trésor  ; 

c  T  Que,  dans  les  statistiques  orficielles,  les  quantités  soient  expri- 
mées d'après  la  nomenclature  du  système  métrique,  (n  repaid  de  leur 
évaluation,  selon  la  méthode  des  poids  et  mesures  anglais  (I); 

c  8*  Que  l'emploi  du  système  métrique  soit  autorisé  dans  les  actes  du 
parlement  relatifs  à  des  entreprises  particulières; 

c  9*  Que  le  système  métrique  et  les  poids  et  mesures  officiels  anglais 
demeurent  seuls  appliqués  jusqu'à  l'adoption  générale  du  système 
métrique; 


(1)  Nous  ferons  remarquer,  au  sujet  de  cette  disposition,  que,  dans  les 
divers  congrèis  de  statistique  tenus  jusqulci,  on  a  constamment  recommandé, 
pour  les  publications  staUstîques,  la  double  énoncîation  des  valeurs,  en 
mesures  et  poids  locaux,  —  et  conformément  au  système  métrique  qui  tend 
ainsi,  de  plus  eu  plus,  à  devenir  le  terme  général  de  comparaison. 
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«  10'  Quo  le  bureau  des  poids  et  mesures  dont  on  propose  Forgani- 
sation  soit  tenu  de  présenter  un  rapport  annuel  au  parlement.  > 

Ces  propositions  sont  évidemment  bien  loin  de  la  réalisation  ;  il  leur 
faut  d^abo.xi  la  sanction  du  parlement,  et  surtout  celle  du  pays  tout 
entier,  bien  plus  lento,  bien  plus  difficile  à  obtenir.  Le  premier,  en 
effet,  n*a  à  émettre  qu*un  vote  nécessairement  dicté,  il  est  permis  do 
le  dire,  par  le  bon  sens;  le  second,  au  contraire,  doit  triompher  d*ha« 
biiuilos  séculaires,  se  dégager  do  toute  prévention  nationale  et  se  plier 
à  un  système  nouveau,  fans  contredit,  d*origine  étrangère.  Cest  là  une 
lutte  qui  réclamera  un  effort  assez  pénible;  nous  en  avons  pour  preuve 
le  long  délai  qui  s'est  écoulé  en  France  avant  que  les  avanUiges  et  la 
pratique  du  syst^me  métrique  aient  pénétré  dans  toutes  les  classes, 
liais  uu  pas  essentiel  a  été  fait,  c*est  la  consécration  du  principe  par 
cnc  commission  parlementaire,  composée  d'hommes  éminents,  dont 
Tavis  a  une  suffisante  autorité  pour  laisser  pressentir  la  décision 
législative. 

Les  résolutions  de  la  commission,  et  particulièrement  les  considéra- 
tions  par  lesquelles  elle  les  justifie,  peuvent  inspirer  à  la  France  un  légi- 
time sentiment  de  fierté;  toutefois,  elle  ne  doit  pas  oublier  que  les  amé* 
lioiationséchïingées  aujourd'hui  entre  les  peuples  forment,  en  quelque 
sorte,  un  courant  continuel  qui  transporte  incesstimment  de  l'un  à 
l'autre  la  dette  de  reconnaissance.  Si  l'Angleterre  est  disposée  à  s'appro- 
prier, en  cette  occasion,  un  progrès  dont  l'initiative  nous  appartient, 
nous  lui  en  devons  bien  d'autres,  et  des  plus  récents,  dans  notre  propre 
régime  économique  ;  mais  c'est  précisément  là  le  mérite  de  ces  conquêtes 
pacifiques  d'être  supérieures  à  toute  mesquine  susceptibilité  et  de  pro- 
curcrdedeux  côtés  une  égale  satisfaclion  ;  c'est  pour  ces  victoires  mo- 
rales qu  il  est  vrai  de  dire  que  des  deux  parts  on  a  le  droit  de  chanter  le 
Te  ùeum  avec  un  même  empressement  et  un  même  honneur. 

Louis  MxcniuKT* 
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tKOISlÈM  PARTIE  (1).  —  L'OUTRlto»  A  L'aÎIÎLIIR. 

Pour  obtenT  Tégalîté  des  salaires  respectifs  do  Thomme  et  do  la 
femme,  j*aî  demandé  un  apprentissage  qui  préserve  la  fille  du  pauvro 
de  Texploilation,  développe  son  esprit  et  son  cœur,  en  lui  fournissant 
les  connaissances  nécessaires  à  Texercice  intelligent  de  sa  profession  : 
j*ai  revendiqué  un  enseignement  professionnel,  également  subventionné 
pour  les  deux  sexes,  et  Tîntervenlion  de  la  femme  dans  tous  les  débats, 
toutes  les  réglementations,  tous  les  jugements  qui  se  rapportent  à  Tin- 
dustrie;  mais  ces  considérations  ne  concement  que  Touvrière  isolée  et 
n*envisagent  que  le  droit  de  la  femme.  Le  droit,  cependant,  est,  de 
sa  nature,  personnel,  exclusif,  pour  ne  pas  dire  égoïsle. 

Le  devoir,  àme  de  toutes  les  théologies  et  de  toutes  les  théodicées, 
doit  donc  être  le  contre-poids  naturel  du  droit. 

Dans  toute  société  bien  consliluce,  le  droit  et  le  devoir  s'équilibreront 
comme  les  deux  plateaux  d*une  balance. 

La  femme,  devenue  épouse  et  mère ,  est  déchue  do  ses  droits  au 
travail ,  dès  qu'elle  accomplit  ses  devoirs ,  pour  donner  ses  soins  au 
ménage  et  à  Tenfant. 

Il  me  reste  donc  à  considérer  plus  particulièrement  la  femme  dans 
ses  rapports  avec  Thomme  et  Tenfant,  c'est-à-dire  avec  la  famille,  et  à 
examiner  quelle  protection  est  accordée  à  réponse,  et  à  la  mère,  ainsi 
qu'à  l'homme  moral  qui  accepte  par  devoir  la  lourde  charge  de  ces 
déshérités  de  notre  société  moderne;  il  me  reste  à  demander  surtout  si 
la  maternité  doit  être  une  dégradation,  un  opprobre,  une  chute  ou  une 
réhabilitation  pour  la  femme  du  peuple,  que  je  continue  à  suivre  dans 
ses  rudes  labeurs. 

En  France»  l'atelier  occupe  plus  de  trois  cent  mille  ouvrières  ;  leur 


(i)  Pour  la  première  partie,  voj.  la  livraison  de  juin  1862,  et  pour  la 
deuxième  partie,  la  livraison  de  mai  1863. 
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Salaire  moyen,  qui  n'atteint  pas  même  moitié  de  celui  de  l'homme,  est 
de  4  fr.  03  c. 

Le  mouvement  industriel  du  xix*  siècle  a  donné  lieu  h  un  accroisse*» 
ment  plus  rapide  pour  la  classe  ouvrière  que  pour  Tensemble  de  Ift 
population,  car  les  recherches  statistiques,  ordonnées  par  Colbert, 
n*accu5aient  que  soixante  mille  ouvriers  des  doux  sexes,  plus  de  vingt 
fois  moins  par  conséquent  qu'aujourd'hui. 

L'atelieri  la  fabrique,  la  manufacture,  en  raison  môme  de  leur  orga- 
nisation, no  peuvent  disséminer  le  travail.  Quand  Touvrler  ne  s'établit 
point  dans  leur  voisinage,  il  est  obligé  de  franchir  chaque  jour  de 
longues  distances  qui  l'excèdent  et  enlèvent  complètement  des  épouses 
aux  soins  domestiques,  des  mères  à  leurs  familles. 

Les  ateliers  do  Mulhouse  comptent  des  milliers  de  femmes  :  les  moins 
rétribuées  logent  dans  les  villages  voisins;  elles  se  rendent  tous  les 
malins  à  Tatelier,  et  en  reviennent  chaque  soir,  souvent  les  pieds  nus, 
dans  la  boue,  couvertes  de  Thuile  des  métiers;  elles  restent  exposées, 
avec  de  mauvais  vêtements,  à  l'intempérie  des  saisons;  sans  avoir  eu 
le  temps  de  prendre  un  sommeil  suffisamment  réparateur,  elles  recom- 
mencent le  lendemain  ces  courses  incessantes,  en  dehors  d'un  travail 
qui  se  prolonge  de  douze  ù  quinze  heures. 

A  Saint- Quentin,  les  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  travaillent 
beaucoup  plus  que  les  forçats,  indépendamment  du  temps  qu'ils  met- 
tent à  se  rendre  à  l'atelier ,  dont  la  plupart  sont  très-éloignés  ;  les 
femmes,  surtont,  succombent  à  cet  excès  de  travail;  aussi,  sur  une 
proportion  donnée,  les  enfants  élevés  par  les  directeurs  d*usines,  né- 
gociants et  fabricants,  atteignent  leur  vingt-neuvième  année,  tandis  que 
ceux  des  ouvriers  de  filature  meurent  avant  l'âge  de  deux  ans ,  parce 
que  leurs  mères,  absentes  quatorze  et  dix-sept  heures  chaque  jour, 
exténuées,  insufOsanmient  nourries,  ne  peuvent  allaiter  ni  faire  allaiter 
ces  enfants. 

Cette  mortalité  effrayante,  qui  moissonne  dans  leur  bas  âge  moitié 
des  enfants  d'ouvriers  de  fabrique,  vient  aussi  de  Thabitude  qu*ont  les 
filles  mères  do  nourrir  leurs  enfants  avec  du  lait  de  vache  ou  de 
chèvre.  Un  grand  nombre  de  ces  innocents  martyrs  de  notre  civilisa- 
tion succombent  encore  sous  le  régime  soporifique  de  la  thériaque.  La 
mère  apaise  d'ordinaire  leurs  cris  trop  aigus  en  leur  administrant  ce 
lent  poison. 

A  la  manufacture,  comme  dans  les  antres  industries  *  la  femme 
exécute  des  travaux  pénibles  et  même  homicides. 

Les  ouvrières  employées  au  tirage  delà  soie  sont  d'une  malpropreté 
horrible,  l'odei^r  de  leurs  vêtements  est  suffoquante  :  ce  travail  devient 
en  outre  douloureux,  par  la  sensibilité  qu'acquièrent  les  doigts,  plongés 
dans  i'e-jui  bouillante  des  bassines. 
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Les  fileuscs  do  cocons,  nn  dehors  des  maladies  souvent  produites 
par  les  émanations  plus  ou  moins  putrities  qu'elles  respirent,  sont 
sujettes  à  une  maladie  spéciale,  nommée  mal  do  vers  ou  de  bassine  : 
elle  se  manifeste  par  des  éruptions  sur  le  dos  et  dans  lf*s  mains: 
cette  affection  douloureuse  contraint  Touvriëro  à  des  chômages  fiié- 
qucnts.  Le  tirage  de  la  soie  hors  du  cocon  produit  une  odeur  infecte  ; 
les  ouvrières  qui  l'exécutent  reçoivent  un  t^alaire  extrêmement  fu<ble  et 
ont  une  Tort  mauvaise  santé;  elles  sont  souvent  réduites  à  une  misère 
extrême. 

Le  battage  et  le  cardage  du  coton  défragent  aussi  des  nuages  épais  do 
duvet  qui,  adhérant  à  tous  les  porcs,  s'introduit  par  les  organes  respi- 
ratoires et  pro  luit  cette  terrible  et  mortelle  phthisie  pulmonaire,  Ap- 
pelée par  l'ouvrier  phlhisie  cotonneuse  ;  cependant  ces  travaux  sont 
presque  exclusivement  réser\'és  aux  Temmes.  Leur  constitution  peut- 
elle  donc  mieux  que  celle  des  hommes  conjurer  les  effets  du  mal?  S*il 
en  était  autrement,  une  société  civilisée  pourrait-elle,  en  les  privant  de 
leurs  emplois  natuiels,  les  exposer  particulièrement  à  ce  lent  homi- 
cide? 

Pour  prononcer  ici,  je  renvoie  aux  documents  de  la  statistique 
médicale  ;  ils  prouvent  que  cette  maladie  atteint  surtout  les  femmes 
et  fait  beaucoup  plus  de  victimes  parmi  elles  que  parmi  les  hommes. 

Plusieurs  tireuses  de  soie  sont  assises  tout  le  jour,  dans  les  fortes 
chaleurs,  près  d'un  fourneau  et  d*une  bassine  d'eau  bouillante,  au 
milieu  d'émanations  infectes,  dégagées  par  la  chrysalide  putréGée  :  les 
tourneuses  font,  par  un  travail  incessant,  marcher  à  bras  ledévîdoir 
des  tireuses,  et  méritent  d'être  inscrites  avec  elles  sur  le  martyrologe 
de  l'atelier.  La  méJecine  constate  que,  sous  le  rapport  Stinitaire,  la 
position  de  ces  ouvrières  est  beaucoup  plus  déplorable  que  celle  des 
prostituées;  dajjs  les  filatures  de  lin,  la  plupart  travaillent  douze 
heures  les  piedi  dans  l'eau.  Il  en  est  de  même  dans  d'autres  manufac- 
tures, où  leur  vue  a  excité  déjà  la  commisération  de  Timpératrice. 

Dans  les  atelie^s  d'impression  d'indienne,  l'emploi  de  graveur,  très- 
lucratif,  non  fatigant,  mais  qui  exige  du  talent,  est  réservé  aux  hommes, 
ainsi  que  l'impression  de  première  main. 

Les  femmes  sont  employées  à  l'aipprêt  écossais,  le  plus  chaud  de 
tous;  elles  restent  ainsi  douze  heures  par  jour  dans  une  température 
de  3G  à  àO  degrés. 

Le  passage  subit  du  chaud  au  froid  occasionne  de  graves  maladies 
qui  forcent  souvent  ces  ouvrières  à  suspendre  ou  à  abandonner  leur 
travail. 

Les  femmes  sont  encore  occupées  dans  les  fabriques  do  céruse,  quoi- 
que cette  industrie  soit  homicide  pour  elles  surtout. 

Des  femmes  coupent  aussi  le  poil  de  feutre  après  secretage;  mais, 
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comme  celte  opéralion  exige  remploi  des  ngents  mercuriels  et  arsé- 
Dieux,  les  ouvrières  sont  sujettes  à  de  fréquents  maux  de  tôte,  de  gorge, 
à  la  calvitie  :  leurs  dents  se  carient,  et  elles  meurent  souvent  dans  un 
âge  pca  avancé. 

La  confocUon  des  allumettes  phosphorées  détermine  la  nécrose  des 
os  maxillaires,  désignée  sous  le  nom  de  maladie  chimique.  Cette  ma- 
ladie semble  atteindre  plus  particulièrement  les  femmes,  comme  Pattes- 
lent  les  comptes  rendus  du  conseil  d*liygièno  et  de  salubrité  pu- 
blique. 

Une  femme  de  contre-mattre,  occupée  seulement  à  donner  des  jetons 
de  travail  aux  ouvrières,  mourut  de  ce  mal. 

L*lndustrie,  cependant,  emploie  indistinctement  les  forts  et  les 
(aibles  à  la  confection  des  allumettes  :  le  département  do  la  Seine  y 
compte  quinze  cents  ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfants. 

Malgré  les  heures  déjà  si  longues,  fixées  pour  le  travail  des  ouvrières, 
certains  fabricants  ne  craignent  pas  d*accobler  1rs  enfants,  en  enfrei- 
gnant la  loi  ;  ainsi ,  un  manufacturier  qui  occupait  de  petites  filles 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu*à  minuit  les  faisait  cacher  quand 
les  gendarmes  arrivaient  pour  constater  la  contravention. 

Dans  les  fabriques  d'impression  pour  étoffes,  ce  sont  des  enfants, 
souvent  des  jeunes  filles  de  cinq  à  quinze  ans,  qui  aident  Touvrier  à 
préparer  sa  couleur;  constamment  debout,  montées  sur  un  escabeau, 
elles  travaillent  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  pour 
recevoir  50  centimes. 

Ces  faits  regrettables,  et  non  isolés,  prouvent  une  fois  de  plus  que 
ramélioration  du  sort  de  la  femme  doit  sortir  des  mœurs,  lorsque  sa 
condition  générale  sera  moins  dépendante,  dans  le  travail  surtout. 

L'avenir  de  la  société  repaie  sur  cette  amélioration.  J'ai  parlé  de  la 
mortalité  effrayante  des  enfants  d'ouvriers  :  ceux  qui  survivent  sont  si 
chétifi,  qu'à  Rouen,  à  Elbeuf  et  dans  la  plupart  de  nos  villes  manufac- 
turières les  deux  tiers  des  hommes  de  vingt  ans  sont  impropres  au  ser- 
vice militaire. 

Pour  les  tissages  à  la  mécanique,  les  ouvrières  sont  moins  exténuées 
que  dans  les  travaux  précédemment  décrits,  mais  là,  comme  ailleurs, 
elles  ont  à  souffrir  de  la  modicité  de  leur  salaire. 

Si  de  l'infériorité  générale  de  salaire,  dont  nous  avons  établi  la 
moyenne,  nous  allons  à  quelques  appréciations  particulières,  nous 
coostatoos  que  les  occupations  les  plus  ingrates  offrent  toujours  la 
rétribution  la  plus  infime. 

La  position  de  l'ouvrière  devient  impossible  quand  elle  est  chargée 
seule  du  soin  de  In  famille. 

Ici,  une  concubine  abandonnée  avec  plusieurs  enfants  ne  peut  pas 
élever  au-dessus  de  25  francs  la  rétribution  mensuelle  do  toute  la 
S«  tiais.  T.  xzxix.  —  15  JviiUet  1863.  S 
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famille.  Là,  une  femme  distraite  par  les  soins  de  son  ménage  gagne 
S  à  S  francs  par  semaine. 

Ju8qu*à  Tâge  de  seize  ans,  les  salaires  s'équilibrent  à  peu  près  entre  les 
deux  sexes  ;  à  partir  de  cette  époque,  ils  deviennent  très-inférieurs 
pour  la  femme  :  les  ouvrières  employées  à  la  fabrication  du  fil  gagnent, 
comme  les  enfants,  de  450  à  210  francs  par  an. 

De  cette  dépendance,  de  cette  existence  précaire,  quand  l'industrie 
est  prospère,  le  travail  abondant,  devait  résulter,  pour  l'ouvrière  sur- 
tout, une  indigence  extrême  dans  les  temps  de  crise,  où  les  ouvriers  se 
font  une  si  redoutable  concurrence  par  Voffre  au  rabais  de  leurs  bras. 
Quoique  la  position  de  Thomme  ne  soit  jamais  aussi  désespérée  que 
celle  de  la  femme,  nos  déparlements  manufacturiers  comptent  un  très- 
grand  nombre  d'engagements  volontaires  pendant  ces  crises  commer- 
ciales. 

Dans  ces  époques  douloureuses,  le  chômage  complet,  la  disette 
retombent  sur  la  femme  :  les  hommes  vigoureux  acceptent  momen- 
tanément son  rude  travail,  son  modique  salaire  :  elle  se  trouve  alors 
sans  ressources  et  sans  pain. 

Quand  même  le  travail  ne  manque  point,  une  foule  d'ouvrières  sont 
réduites  k  vivre  de  3  kilog.  de  pain  noir  par  semaine. 

Si  Ton  songe  que  ce  triste  état  de  choses  est  le  fruit  de  llfyuslica  ol 
de  rinunoralité  sociale,  si  Ton  considère  qu'on  n'a  pris  aucune  mesur» 
sérieuse  pour  améliorer  la  condition  de  l'ouvrière,  on  a  besoin  de  se 
recueillir  et  de  se  demander  si  l'on  veille,  si  l'on  habite  la  France  du 
xu*  siècle,  pour  ne  point  se  croire  sous  l'impression  pénible  d'un 
cauchemar. 

Il  ne  faut  cependant  point  attribuer  à  la  manufacture  cette  position 
de  l'ouvrière,  car,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  la  condition 
inférieure  de  la  femme  est  un  efki  inévitable  de  notre  organisation 
sociale  :  nous  av<ms  trouvé  les  fénums  employées  à  des  métiers  aussi 
homicides  dans  les  industries  privées  ;  d'un  autre  côté,  les  heures  de 
travail  sont  limitées  à  la  manufacture  :  elles  ne  peuvent  l'être  pour  le 
travail  mdividuel.  Les  eonditions  hygiéniques  de  ces  occupations  sé- 
dentaires, prolongées  forcément  seize  et  dix-huit  heures  chaque  jour, 
sont  souvent  moins  bonnes  à  la  mansarde  qu'à  l'atelier. 

Si  l'instruction  est  très-peu  avancée  chez  la  plus  grande  partie  de 
nos  ouvrières,  c'est  à  l'atelier  surtout  qu'il  faut  chercher  ces  machines 
humaines,  étrangères  à  toute  connaissance  hors  du  ressort  de  leur  fonc- 
tionnement :  quelques-unes  à  peine  savent  lire.  Cette  ignorance  de  la 
mère  de  famille  est  préjudiciable  de  bien  des  manières,  car,  ne  sentant 
pas  le  besoin  de  l'instruction  pour  ses  enfants,  elle  les  laisse  vaga- 
bonder» plutôt  que  de  les  envoyer  aux  écoles  :  qinnd  même  TindigeDoe 
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ne  robligerait  point  à  les  faire  travailler  prématurément,  elle  préfère 
pour  eux  la  manufacture  à  la  classe. 

Tons  nos  départements  industriels  offrent  le  triste  et  dégradant  spec- 
tacle de  ces  enfants  qui,  n'ayant  jamais  mis  le  pied  aux  écoles,  reçoivent 
force  coups  de  pied  et  de  poing  pour  unique  éducation  maternelle. 
Partout  où  l'enfance  est  condamnée  au  travail,  renseignement  primaire 
végète  :  c'est  en  instruisant  d*abord  Tépouse  et  la  mère  future  qu'on 
créera  cette  transmission  orale,  cette  transfusion  d'àme,  qui  s'empare 
d'un  berceau  pour  y  développer  Fhomme  dans  le  nourrisson. 

En  énumérant  les  connaissances  nécessaires  à  la  femme,  nous  pou- 
voDs  mettre  en  première  ligne  Tintelligence  du  ménage,  car  il  est  fort 
triste  de  rencontrer  trop  souvent  une  spécialité  industrielle,  au  lieu 
d'une  épouse  et  d'une  mère.  Un  travail  moins  assidu  et  plus  de  bien- 
être  au  foyer  ne  laisseraient  point  prévaloir  ainsi  Touvrière  contre  la 


Ces  occupations  uniformes,  auxquelles  l'esprit  n'a  aucune  part,  ont 
fait  d'elle  une  machine  spéciale  à  l'atelier,  et,  au  foyer  domestique,  une 
mécanique  ne  comprenant  rien  en  dehors  de  la  confection  exclusive  des 
bretelles,  des  jarretières  ou  des  jambes  de  poupées.  Elle  ne  sait  ni  re- 
priser les  bas,  ni  raccommoder  les  vêtements,  ni  combiner  les  dépenses, 
ni  calculer  les  économies;  elle  laisse  dépérir  le  ménage,  péricliter  les 
alEûres;  elle  néglige  le  mari,  le  foyer,  les  enfants,  etc.,  parce  qu'elle 
n'a  aucune  connaissance  de  ces  mille  occupations  usuelles  qui  consti- 
tument  autrefois  la  femme  économe,  l'active  ménagère  et  la  bonne  mère 
de  fomille. 

Du  reste,  quelle  place  peut  être  faite  à  l'éducation,  au  foyer,  à  la 
famille,  si  l'ouvrière  est  épouse  et  mère?  Quelle  place  lui  est  réservée 
encore,  si  Touvrière  est  jeune  fille,  après  des  absences  prolongées  douie 
et  quinze  heures  chaque  jour? 

Dans  presque  toutes  les  industries  on  remarque  que  l'ignorance  de^ 
femmes  et  leur  incapacité  sont  un  grand  obstacle  à  la  prospérité  de  la 
bmille,  quand  elles  ne  la  ruinent  point. 

La  fenmie  devenue  concurrente  des  machines,  luttant  de  vitesse  avec 
les  roues  et  les  engrenages,  a  prodigué  sa  vie  à  l'industrie,  sans  rece- 
voir, en  échange,  la  certitude  du  pain  quotidien.  Mais  ce  n'était  pas 
assez  pour  Tindustrie  d'avoir  tué  son  corps^  l'industrie  a  tué  son  ftme. 
Ah  !  si  elle  ne  peut  opérer  la  double  résurrection  de  la  femme,  que  Yu^ 
dustrie  soit  maudite  ! 

La  population  ouvrière  de  notre  siècle  n'est  si  hideuse  que  parce 
qu'elle  nous  montre  le  vice  dépouillé  de  ce  manteau  doré  que  lui  doa- 
nait  la  noblesse  et  dont  la  couvre  encore  la  bourgeoisie. 

L'établissement,  Textension  des  manufactures  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  modifier  radicalement  l'existence  de  la  femme  du  peuple,  dont 
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l'horizon  se  bornait  autrefois  au  cloître,  au  toit  paternel  et  au  foyer 
conjugal. 

Aussi  élaît-on  en  droit  de  compter  que  rinlervenlion  féminine  à 
Tatelier  appellerait  une  sollicitude  toute  particulière,  je  dirai  presque 
maternelle,  du  législateur,  pour  sauvegarder,  dans  la  personne  de  la 
femme,  la  famille  et  la  France  elle-même.  C'est  cependant  du  jour  où 
Touvrière  franchissait  le  seuil  de  la  fabrique  que  le  législateur  brisait 
tout  lien  moral  et  laissait  courir  bride  abatlue  la  licence  la  plus  effré- 
née :  nul  souci  de  l'innocence  et  de  la  pureté  de  la  jeune  fille,  nulle 
inquiétude  pour  la  dignité  de  l'épouse  et  de  la  mère  ;  réunissez  les  sexes 
le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  surveillance  ;  donnez,  par  un  abandon 
inouï  de  la  fille  du  peuple,  des  primes  d'encouragement  à  ses  riches 
séducteurs  :  la  femme  pauvre  et  affamée  appartient  à  tous  les  lâches  ; 
voilà  le  résumé  de  la  législation  moderne  à  l'égard  de  l'ouvrière  des 
villes,  et  en  particulier  de  celle  des  manufactures. 

Que  devait-il  résulter  de  là,  si  ce  n'est  la  démoralisation  la  plus  pré- 
coce de  cette  ouvrière  ? 

Dépravation  qui  tue  à  quatorze,  à  quinze  ans,  la  pudeur  de  la  jeune 
fille,  par  les  insinuations  et  les  conseils  de  ses  compagnes  déchues, 
jalousant  sa  vertu;  dépravation  qui  gangrène  cette  enfant,  par  les  provo- 
cations des  séducteurs,  exploitant  avec  un  langage  cynique,  son  man- 
que d'éducation  morale,  son  indigence,  son  abandon,  et  faisant  briller 
à  ses  yeux  l'or  du  déshonneur. 

Tousse  réunissent  contre  elle  avec  des  armes  différentes  :  on  excite, 
on  raille,  on  ordonne,  on  impose,  on  flatte,  on  promet,  on  fait  regar- 
der la  chute  comme  une  initiation;  on  se  ligue  contre  toute  ouvrière 
nouvelle  et  novice,  qui  s'empresse  de  renier  sa  vertu  de  la  veille  et  de 
la  rejeter  comme  un  vêtement  de  honto. 

Dans  toutes  nos  ville  manufacturières,  on  déplore  ainsi  la  déprava- 
tion prématurée  des  jeunes  filles,  partout  vassales  de  la  turpitude  des 
hommes  qui  les  tiennent  sous  leur  dépendance.  Des  fabricants,  dés 
commis,  à  titre  d'intermédiaires  des  commandes,  des  dispensateurs 
d'ouvrages,  ont,  plus  d'une  fois,  imposé  des  conditions  déshonorantes 
pour  prix  du  travail  offert  à  des  ouvrières  dans  des  moments  de  chô- 
mage; plusieurs  allèrent  même  jusqu'à  s'en  vanter  avec  impudence. 

Les  ouvrières  de  nos  villes  regardent  ainsi  l'immoralité  comme  le 
complément  de  leur  salaire,  et  la  plupart  vivent  sans  pudeur  ni  honte, 
dans  le  dérèglement  comme  dans  leur  état  normal. 

Les  réactions  contre  cet  état  de  choses  ont  parfois  un  caractère  dou- 
loureux. Une  société  bienfaisante  renvoie  au  pays  natal  les  femmes  qui 
ne  trouvent  pas  d'occupation  à  Paris;  cette  association,  dit  M.  de  Cor- 
menin,  son  fondateur,  renvoya  à  la  fois  quatre  jeunes  filles,  dont  les 
chcb  d'ateliers  industriels  voulaient  abuser,  et  qui  se  trouvèrent,  au 
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miliea  de  la  nuit,  sans  ressources,  sans  nourriture,  sans  asile,  tout  en 
lannes  sur  le  pavé  de  Paris. 

Un  homme  d'une  position  élevée  demanda  en  mariage  une  jeune 
ouvrière,  quoiqu'elle  lui  fût  liée  par  l'affection  et  la  reconnaissance; au 
moment  de  passer  le  contrat,  elle  lui  écrivit  que,  séduite  à  quatorze 
ans  par  les  maîtres  delà  fabrique  où  elle  travaillait,  elle  se  donnait  la 
mort  pour  ne  pas  tromper  un  homme  aussi  généreux  que  lui. 

En  général,  les  fabricants  les  plus  moraux  sont  ceux  qui  ne  provo- 
quent pas  directement  la  dépravation  de  leurs  ouvrières,  car  tant  qu'ils 
trouvent  en  elles  des  machines  à  productions,  ils  ne  s'inquiètent  nul- 
lement de  leur  moralité,  de  leur  avenir  ;  que  le  vice  soit  l'acolyte  du 
travail;  que  la  promiscuité  abrutisse  la  population  ouvrière;  que  le 
paupérisme  étouffe  dans  ses  bras  de  fer  la  classe  des  travailleurs, 
qu'importe!  ne  gravitons-nous  pas  tous  les  jours  vers  l'âge  d*or?  n'al- 
lons-nous pas  avoir  la  vie  à  bon  marché?  Et  si  messieurs  les  fabricants 
font  de  bonnes  affaires,  que  pouvons-nous  désirer  de  mieux  pour  la 
prospérité  française  et  l'avenir  de  la  société  bourgeoise? 

La  corruption  précoce  de  l'enfance  à  Tatelier  est  la  plaie  sociale  la 
plus  hideuse  de  notre  industrie  moderne. 

A  côté  de  ces  petits  garçons  gangrenés,  rivalisant  de  cynisme  avec 
des  hommes  corrompus  et  des  guides  immoraux,  dont  ils  s'efforcent 
d'imiter  la  brutalité  et  de  copier  le  langage  ignoble,  viennent  ces  petites 
filles  ignorant  l'enfance  et  perdues  sans  retour  par  des  maîtres  gros- 
siers qui  les  initient  à  toutes  les  turpitudes  du  vice. 

Flétries  à  dix  ans,  mères  à  quinze,  ces  jeunes  filles  (pour  ne  pas  dire 
ces  enfonts),  ne  connaissent  ni  occupation,  ni  devoir,  ni  sentiment 
maternel  :  elles  délaissent  leurs  enfants  qui,  n'ayant  aucune  éducation 
morale,  aucune  notion  saine,  sont  élevés  sur  le  pavé  des  rues  et  vivent, 
k  leur  tour,  dans  la  promiscuité  de  la  brute,  avec  la  quiétude  du  pour- 
ceau qui  se  vautre  dans  sa  bauge.  Si  plus  tard  une  de  ces  femmes 
reconnaît  sa  fille,  ce  sera  pour  la  livrer  elle-même  à  un  contre-maître, 
à  UQ  employé  libertin  ;  ce  sera  pour  lui  faire  envisager  sa  ruine  comme 
an  gagne-pain,  comme  une  conquête. 

Ce  n'était  pas  assez,  en  effet,  pour  notre  siècle,  d'avoir  étouffé  l'af- 
fection paternelle  chez  un  si  grand  nombre  de  débauchés;  il  a  produit 
le  phénomène  inouï  du  suicide  de  l'amour  maternel. 

Que  deviendra  donc  la  France,  si  des  jeunes  filles,  privées  d'éducation, 
ne  pouvant  obtenir  d'indépendance  par  le  travail,  doivent  rester  ainsi 
sans  protection  sociale,  exposées  aux  attaques  de  la  brutalité;  si,  traî- 
nées, dès  leur  enfance  à  l'atelier,  elles  ne  peuvent  apprendre  la  vie 
de  famille,  comprendre  les  obligations  de  la  maternité. 

Si  cette  dépravation  est  plus  sensible  à  la  manufacture,  du  reste,  elle  ne 
lai  est  point  particulière,  elle  est  aussi  profonde  dans  les  autres  indus- 
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tries,  où  Tinsuffisance  du  salaire  de  Touvriëre  est  exploitée  avec 
cynisme  par  les  hommes  de  toutes  les  classes. 

La  spéculation  la  plus  égoïste  préside  trop  souvent  aux  unions  con- 
cubinaires  :  l'ouvrier  cherche  une  servante  productive,  tant  qu'elle  ne 
sera  point  absorbée  par  la  gestation,  Tallaitement,  les  soins  à  donner 
aux  enfants  et  au  ménage  ;  Tunion  se  maintient  autant  que  le  profit» 
mais  le  concubinaire»  blasé,  irréligieux,  immoral,  aigri,  envieux,  se 
réserve  toujours  la  latitude  légale  de  jeter  fenune  et  enfants  à  la  rue 
dans  un  jour  divresse  ou  de  mauvaise  humeur. 

Qui  ne  sait  que  nos  villes,  et  Paris  surtout,  sont  recherchés  par  cette 
classe  dliommes  débauchés  de  toutesnations,  qui  viennent  lui  deman- 
der ses  immunités  de  vice,  plus  encore  que  ses  salaires  élevés  ?  Cette 
civilisation  parisienne  s'est  tellement  propagée,  que  les  ouvriers  les 
plus  dissolus,  les  plus  abrutis  de  l'Alsace  ont  fait  un  verbe  allemand 
pour  résumer  toutes  sortes  de  débauches  :  travailler  le  dimanche,  s'eni- 
vrer le  lundi,  tapager  au  cabaret,  insulter  l'ouvrier  honnête  ;  changer 
de  femmes  plus  souvent  que  de  vêtements;  jeter  ses  enfants  à  la  rue, 
comme  on  jetterait  un  chat  à  Teau,  tout  cela  provoque  de  grands  éclats 
de  rire  ;  tout  cela  s'appelle  parûteren,  c'est-à-dire  vivre  selon  les  us  et 
coutumes  de  Paris. 

A  Lille,  à  Lyon,  et  dans  difiérentes  villes  manufacturières,  on  a  fait 
des  tentatives  infructueuses  pour  engager  les  ouvriers  à  transporter 
leurs  métiers  à  la  campagne.  Ils  s'y  refusent  obstinément,  quand  même 
ib  ont  la  certitude  d'y  recevoir  le  même  salaire,  et  d'y  faire  des  dépen- 
ses beaucoup  moins  élevées. 

Ces  hommes  ne  prennent  souvent  pas  la  peine  de  dissimuler  les 
motifede  leur  préférence  pour  la  ville. 

A  la  campagne,  disent-ils,  il  faut  contracter  des  mariages  régu- 
liers, qui  laissent  la  femme  et  l'enfant  à  la  charge  de  l'époux  et  du  père, 
tandis  qu'à  la  ville  l'ouvrier  jouit  de  toutes  les  immunités  de  la  séduc- 
tion et  du  concubinage. 

Les  amis  de  la  morale  remarquent,  en  effet,  avec  douleur,  qu'à  Lyon 
surtout,  il  n'y  a  pas  de  mariage  possible  pour  l'ouvrière,  parce  que  la 
débauche  y  est  trop  facile  pour  les  maîtres  et  les  ouvriers  détenteurs  de 
la  richesse  par  l'héritage  et  le  salaire. 

La  plupart  de  ces  concubines,  de  ces  victimes  de  la  séduction,  sont 
des  femmes  nées  elles-mêmes  du  concubinage  et  de  la  séduction,  et 
qui,  laissées  à  la  charge  de  leur  mère,  n'ont  pu  suffire  aux  nécessités 
de  l'existence,  ni  acquérir  l'éducation  morale  et  professionnelle,  qui 
leur  eût  conquis  une  vie  indépendante;  elles  se  sont  ainsi  trouvées 
les  serves  d'une  débauche  et  d'un  abandon  héréditaire,  par  l'incon- 
dttite  de  leur  père  ou  de  leurs  maris. 

Li  famille  existe-t-elle  dès  que  le  moindre  revers,  la  moindre  crist 
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comnierciâle,  le  moindre  caprice,  le  moindre  dégoût,  peut  la  dissou- 
die? 

La  liberté,  ou  plutôt  la  licence  accordée  à  toutes  les  mauraises  pas* 
iioDs,  ne  devait-elle  pas  logiquement  immoler  le  mariage  légal,  aitssi 
eompl^nient  qu'elle  Ta  immolé  dans  la  classe  ouvrière  de  nos  villes, 
et  qu'elle  Ta  faussé  dans  la  classe  boui|[eoise,  en  lui  donnant  l'héri** 
tage  pour  base  unique  ? 

Ou  donc  ces  turpitudes  ne  trouvent-elles  aucune  répression?  Quelle 
société  a  pu  asseoir  la  famille  sur  les  lubies  des  débauchés  et  donner 
les  passions  les  plus  abjectes  pour  unique  garantie  religieuse  et  morale 
à  la  femme  sans  pain?  Est-ce  une  nation  qui  n'a  pas  d'autre  législa^ 
lion  que  la  force  brutale  et  qui  a  juré  la  ruine  de  la  fiunille?  Mais  non, 
c'est  un  peuple  qui  la  regarde  comme  une  arche  tellement  sainte,  qu'il 
proclame  le  divorce  une  impiété;  c'est  la  France  du  xix'  siècle,  qui 
veut  faire  pour  l'Europe  un  évangile  de  son  Gode. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  ces  hideux  ménages^  c'est  que  cette 
^xmse  d'an  jour,  pour  qui  son  union  n'est  pas  plus  assurée  que  le 
misérable  garni  qu'elle  habite,  désespère  d'oniinaire  de  ramener  à 
l'ordre  et  à  l'économie  le  débauché  qui  la  rejettera  demain  ;  elle  con- 
tracte souvent  alors  ses  habitudes  d'ivrognerie,  de  fainéantise;  dans 
DOS  villes  manufacturières,  le  nombre  des  ivrognesses  est  devenu  moi- 
tié moindre  seulemmit  de  celui  des  ivrognes,  et  l'on  est  effrayé  de  la 
quantité  d'eau-de-vie  et  de  spiritueux  qui  se  consomment  dans  nos 
centres  industriels. 

Cette  malheureuse  fille  du  peuple,  après  avoir  été  timidement  grelot- 
ta de  longues  heures,  à  la  porte  du  cabaret,  sur  le  banc  des  pleurmm^ 
s'est  fatiguée  dans  l'attente;  elle  a  endormi,  elle  aussi,  ses  douleurs 
dans  l'ivresse,  puisqu'elle  n'a  aucun  droit  d'épouse  sur  cet  homme, 
dont  elle  reste  la  concubine,  c'est*à-dire  la  servante  ;  si  elle  lui  pré- 
smte  ses  enfants  afiamés,  transis,  il  va  légalement  les  renier  tous,  et 
btigué  d'une  misère  trop  importune,  ou  poussé  par  un  nouveau  caprice, 
il  rentrera,  accompagné  d'une  autre  femme,  pour  chasser  impitoya- 
blement ces  orphelins,  cette  veuve  d'un  mari  et  d'un  père  qui  vient 
de  dépouiller  des  titres  trop  onéreux.  La  législation  fi'ançaise  croit 
ivoir  satisfait  à  la  morale  en  accablant  cette  infortunée  seule  d'un 
ibandon  inouï  dans  l'histoire  des  peuples  civilisés  et  civilisateurs. 

Qu'elle  s'abrutisse  donc  dans  l'ivresse,  pour  perdre  le  sentiment  de 
ta  dignité  humaine;  qu'elle  boive,  elle  aussi,  s'il  est  possible,  l'oubli 
de  la  vie. 

L'augm(^tation  des  cabarets,  des  cafés,  des  lupanars  de  bas  étage  a 
ainsi  marché  avec  une  progression  effrayante  depuis  le  commencement 
dasièclc;  on  consomme  chez  nous,  annuellement  dans  ces  lieux,  chaque 
innée,  pour  plus  de  trois  cent  vingt  millions  de  vins  et  de  spiritueux; 
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c'est  le  concubinaire,  Touvrier  débauché  qui  en  sont  les  hâtes  les  plus 
assidus,  et  voilà  sur  quelles  bases  repose  la  civilisation  et  la  famille* 
dans  la  France  du  xix"  siècle  I 

L'épouse  légitime  de  louvrier devient, au  contraire,  très-sobre,  très- 
économe,  très-laborieuse,  quand  même  elle  avait  des  défauts  contraires 
avant  son  mariage,  et  le  nombre  des  hommes  qui,  sans  elle,  s'abruti- 
raient dans  l'ivrognerie,  dans  la  débauche,  est   assez  considérable 
encore,  pour  montrer  que   l'avenir  de  la   société  repose    sur   la 
responsabilité  morale  de  Thomme  à  Tégnrd  de  la  femme  et  de  l'enfant. 
En  présence  de  cette  position  intolérable  de  la  femme  du  peuple,  il 
n'est  pas  besoin  de  considérer  tous  les  chefs-d'atelier,  tous  les  commis, 
tous  les  fabricants,  tous  leurs  fils,  tous  les  ouvriers,  comme  des  cor- 
rupteurs de  la  jeunesse,  des -oppresseurs  du  faible  et  des  contempteurs 
dps  droits  de  Thumanité;  mais,  abstraction  faite  des  dangers  inévi- 
tables, provoqués,  pour  la  femme  seule,  par  le  manque  de  discipline 
morale,  j'attaque  un  principe  extrêmement  subversif,  en  prenant 
l'homme,  tel  qu'il  est,  avec  ce  mélange  de  vices  et  de  vertus,  de  quali- 
tés et  de  défauts,  qui  tiennent  autant  à  son  éducation  qu'à  sa  nature, 
et  je  dis  :  Parmi  les  fabricants,  il  y  a  des  hommes  durs,  égoïstes,  sou- 
mettant toutes  les  lois  divines  et  humaines  à  leur  intérêt  particulier; 
des  hommes  qui,  regardant  l'ouvrier  comme  une  machine  à  produc- 
tion, disent  hautement  qu'ils  sont  fabricants  pour  faire  leurs  afiaires, 
et  non  pour  être  philanthropes. 

On  trouve  encore  parmi  eux  des  individus  bornés,  indifférents,  qui 
s'inquiètent  fort  peu  d'amélioration  et  de  progrès  social,  parce  que, 
dans  leurs  vues  étroites,  ils  ont  des  balles  de  marchandises  pour  tout 
horizon. 

Il  y  a  aussi,  parmi  les  fabricants,  des  hommes  généreux,  bons, 
humains,  éclairés,  bienfaisants,  qui  ont  pris  eux-mêmes,  dans  leurs 
ateliers,  Tinitiative  de  mille  réformes  utiles^  et  y  font  régner  la  décence 
et  l'oi'dre. 

Mais  cela  suffit-il  pour  la  protection  générale  du  faible,  pour  la  jus- 
tice à  lui  rendre?  Les  faits  nous  ont  répondu,  et  l'histoire  parle  avec 
eux. 

N'y  avait-il  pas  aussi  au  xviii'  siècle,  parmi  les  nobles,  les  seigneurs, 
les  privilégiés  de  toute  classe,  des  hommes  de  progrès,  appelant  de 
tous  leurs  vœux,  par  en  haut,  Témancipation  sociale  qui  se  fit  si  vio- 
lemment par  en  bas,  et  ne  faudrait-il  pas  des  lois  contre  l'arbitraire, 
pour  généraliser  les  nobles  tendances  des  cœurs  généreux  en  répri- 
mant des  penchants  égoïstes,  inhumains,  lâches  et  peners? 

Il  nous  reste  donc  à  examiner  ce  qui  a  été  tenté;  co  qui  doit  étro 
accompli,  pour  la  justice  à  rendre  aux  populations  ouvrières. 

Quelques  fabricants  ont  fidt  déjà  des  efforts  plus  humains  et  ^oé- 
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reox  qu'éclairés  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvrières  de 
leurs  ateliers. 

Pour  la  fabrication  des  soieries,  les  établissements  de  Jujurieux,  de 
Tarare  et  de  la  Seauve  s'imposent  des  frais  très-lourds,  afin  de  proté- 
ger les  jenes  filles  :  comme  ils  les  ont  toujours  à  leur  charge,  dans  les 
crises  industrielles,  il  leur  faut  continuera  produire,  lors  môme  que 
les  produits  ne  trouveraient  pas  d'écoulement  et  subiraient  une  dépré- 
dation en  s'altérant  dans  les  magasins.  La  dépense  reste  ainsi  perma- 
nente, en  présence  d'un  gain  éloigné  et  toujours  incertain  :  le  numé- 
raire se  convertit  en  main-d*œuvre,  sans  que  la  main-d*œuvre  se 
convertisse  en  numéraire  ;  ces  établissements,  enfin,  sont  beaucoup 
plus  philanthropiques  qu'industriels;  on  ne  peut  les  conseiller  aux 
grands  capitalistes,  et  les  petits  commerçants  qui  travaillent  sur  une 
échelle  peu  étendue  ne  sauraient  les  imiter. 

S'ils  n'étaient  point  ba5és  sur  un  sentiment  aussi  moral,  aussi  chré- 
tien, nous  pourrions  dire  qu'ils  reposent  sur  une  imprudence  plutôt 
que  sur  une  spéculation.  Non-seulement  ils  ne  peuvent,  mais  ils  ne 
doivent  pas  se  généraliser,  rar^ils  constituent  pour  l'ouvrière  une  espèce 
de  droit  au  travail  qui  déjà  a  excité  les  plaintes  de  Touvrier.  Si  ces 
ateliers  industriels  prenaient  une  trop  grande  extension,  ils  seraient 
une  injustice  permanente  très-préjudiciable  au  travailleur  libre. 

Ces  manufactures  isolent  trop  aussi  Touvrière  de  la  famille;  loin  de 
favoriser  les  mariages,  et  d'initier  la  femme  aux  connai^ances  prati- 
ques du  ménage,  elles  Téloignent  du  foyer,  et  développent  cet  anta- 
gonisme si  regrettable  que  nos  mœurs  et  nos  lois  mettent  entre  l'édu- 
cation des  deux  sexes.  L'ouvrier  se  refuse  souvent  à  prendre  une  com- 
pagne parmi  ces  filles  qu'il  traite  de  nonnes,  de  recluses,  et  qu'il 
poursuit  de  ses  insultes  et  de  ses  invectives.  C'est  pourquoi,  si  j'admets 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  tout  ce  qui  isole  la  femme  de  l'in- 
dustrie libre;  tout  ce  qui  la  protège  en  dehors  des  conditions  ordinaires 
de  l'apprentissage  et  du  travail,  est  un  bienfait  immense  :  si,  à  ce 
point  de  vue,  je  regarde  comme  précieux  des  ateliers  qui  présentent  de 
la  dépravation,  du  chômage,  do  la  séduction,  quelques  femmes  privi- 
légiées, je  dois  dire  que,  dans  l'état  social  que  nous  appelons,  ces 
établissements  seraient  non-seulement  inutiles,  mais  qu'ils  devien- 
draient  abusifs  et  injustes;  je  ne  les  cite  donc  que  comme  une 
attestation  nouvelle  d'une  réaction  nécessaire  contre  la  position  im- 
possible laite  d'ordinaire  à  l'ouvrière. 

J'en  dirai  autant,  pour  l'apprentissage,  de  toutes  les  industries  dont 
j*ai  parlé.  Nous  nous  rappelons  qu'on  apprend  à  tisser  dans  six  mois. 
Les  maisons  de  Jujurieux,  do  la  Seauve  et  de  Tarare  astreignent  les 
jeunes  filles,  pour  trois  ans,  à  un  travail  quotidien  de  treize  heures. 
Cas  enfants  alxliquent  complètement  leur  liberté,  on  les  soumet  à  un 
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Je  ne  sache  pas  qu*ducun  do  nos  manufacturiers  les  plus  bumairas 
et  les  plus  philanthropes  se  soit  encore  préoccupé  de  cetto  partît 
si  délicate  de  Texistence  de  Touvrière.  Mes  recherches  m'ont  monlné 
dans  différentes  usines  et  à  Paris  des  cités  ouvrières  construites  poux^ 
recevoir  des  bmilles  et  les  ouvriers  célibataires,  mais^ucune  n'abrita 
cette  foule  de  jeunes  filles,  de  femmes  abandonnées,  qui  ne  savent  oùt 
reposer  la  tôte. 

La  cité  ouvrière  de  Marseille,  ouverte  en  4851,  n*admet  même  que 
des  hommes  pour  locataires.  A  Mulhouse,  et  dans  quelques  villes  ma- 
nufacturières, certains  fabricants  ont  construit  des  maisons  aux  ouvriers, 
qui  en  deviennent  possesseurs  par  un  amortissement  payé  pendant 
vingt  ans.  Cette  excellente  mesure  a  créé  un  foyer,  auquel  il  ne  manque 
plus  que  la  femme  et  Tenfant,  car  presque  tous  les  ouvriers  de 
Mulhouse,  vivant  en  concubinage»  exproprient  ainsi  légalement  leur 
famille  du  fruit  de  leurs  économies.  Il  est  prouvé,  comme  nous  lavons 
vu,  que  la  responsabilité  morale  à  Tégard  de  la  femme  et  de  Tenfant 
est  seule  capable  de  moraliser  l'ouvrier,  de  diriger,  de  réhabiliter  un 
fils  devenu  dissipateur,  faute  de  droits  à  l'héritage  d'un  père  qui  le 
reconnaît  aujourd'hui  pour  le  méconnaître  demain. 

Nos  lois  ne  contraignent  pas  non  plus  le  maître  à  donner  des 
secours  à  ces  invalides  du  travail,  mutilés  et  ruinés  de  santé  à  leur 
service,  ni  à  leur  assurer  l'existence.  La  machine  humaine  détraquée 
se  trouve  ainsi  mise  au  rebut,  comme  toute  autre  machine. 

Cette  classe  de  malades,  dont  de  riches  industriels  exonérés  trop 
libéralement  par  la  législation  déclinent  la  responsabilité,  encombre 
nos  hôpitaux  ou  est  réduite  à  la  mendicité  dans  les  campagnes. 

Un  hôtel  des  invalides  du  travail  a  été  créé  à  Paris  comme  palliatif 
de  ces  abus  ;  si  de  nouveaux  devoirs  ne  doivent  pas  ôti*e  imposés  aux 
patrons,  il  faut,  de  toute  nécessité,  construire  partout  de  semblables 
asiles,  et  réparer  les  injustices  particulières  par  un  communisme 
général. 

Cet  établissement  est  encore  fâcheux,  en  ce  qu'il  isole  l'ouvrier  des 
siens,  brise  la  famille,  sans  tenir  compte  des  besoins  de  la  femme  et  de 
Tenfant,  laissés  en  proie,  sans  aucun  secours,  à  la  plus  poignante  mi- 
sère ;  aussi  les  ouvriers  probes  et  moraux  sont  péniblement  afleclés 
à  la  vue  de  cet  hospice. 

Notre  atmosphère  industrielle  restera  grosse  d'une  perturbation 
sociale,  tant  que  la  loi  n'imposera  pas  la  responsabilité  morale  à 
tous. 

Malgré  nos  essais  multipliés  de  gravitation  vers  le  progrès,  si  nous 
ne  rétrogradons  point,  nous  tournerons  constamment  dans  la  cage  de 
l'écureuil,  tant  que  la  justice  no  sera  point  Tàme  de  nos  lois  et  de  nos 
mœurs.  Eh  quoi  1  tel  ouvrier  a  le  bras  pris  dans  un  engrenage,  fait  une 
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chate,  tombe  blessé  en  militant  sur  le  champ  de  bataille  de  Tindustrie, 
et  uous  n'imposerions  aucune  réparation  à  un  fabricant  homicide, 
nous  ne  saurions  imiter  la  Russie,  obligeant  tout  entrepreneur  à  dé- 
clarer le  nombre  d'ouvriers  qu'il  doit  employer,  et  lui  imposant  l'obli- 
g^ttîon  d'avoir  près  de  chaque  usine  un  nombre  déterminé  et  corres- 
pondant de  lits  à  la  disposition  de  ses  invalides  du  travail,  soignés  à 
ses  frais  ! 

Au  lieu  de  s'extasier  sur  la  création  d'un  hospice  des  ouvriers  créé 
par  la  nalion,  il  faut  édicter  des  lois  qui  le  rendent  inutile,  car  nous 
entrerons  dans  le  vrai  seulement  le  jour  où  nous  décréterons  qu'il 
iaut  démolir  cet  asile,  pour  en  jeter  les  pierres  à  la  face  des  fabricants 
tentés  de  se  soustraire  aux  devoirs  que  la  justice,  la  morale  et  l'huma- 
nité leur  imposent  à  l'égard  de  leurs  subordonna. 

Nos  lois  n  ont  pas  prévu  non  plus  ces  crises  terribles  de  chômage, 
qui  laissent  à  la  charge  publique  des  milliers  d'ouvriers  affamés.  Les 
subsides  demandés  à  tous  en  leur  faveur  devraient  être  fournis  par 
quelques-uns.  Un  impôt  prélevé  sur  le  profit  net  des  industriels  est 
nécessaire  pour  alimenter  une  caisse  de  réserve,  sériant  à  conjurer  des 
Qéaux  semblables  à  ceux  qui  sévissent  aujourd'hui.  Quand  ces  fonds 
seront  épuisés,  la  bienfaisance  privée  agira  alors  spontanément. 

L'Angleterre,  soumise  à  tant  de  taxes,  s'impose  elle-même  avec  une 
grande  libéralité  dans  des  cas  semblables,  et  nous  apprend  ce  que 
peut  un  grand  peuple  mû  par  un  sentiment  unanime  de  devoir  et  de 
justice. 

liolre  législation,  au  contraire,  en  exonérant  les  égoïstes,  fait  des 
dupes,  des  fabricants  moraux  et  humains,  qui  s'épuisent  isolément» 
pour  secourir  leurs  ouvriers.  Cependant,  dans  les  manufactures  où  les 
maîtres  sont  humains  et  s'imposent  eux-mêmes  des  devoirs,  on  trouve 
les  populations  ouvrières  calmes,  heureuses,  confiantes;  elles  ne  sont 
nullement  entachées  d'irritation  contre  les  classes  élevées  ;  il  appartient 
donc  à  la  loi  de  convertir  en  acte  de  justice  générale  ces  traits  de  géné- 
rosité exceptionnelle. 

Mais  le  mal  qui  paralyse  l'industrie  française  est  l'abandon  inouï  de 
la  femme  et  de  l'enfant  parla  séduction,  le  concubinage.  Cette  consi-* 
dération  nous  amène  à  terminer  par  où  nous  aurions  dû  commencer  en 
examinant  si  la  femme  doit  travailler.  Telle  est  encore  la  question 
quon  pose  tous  les  jours  aux  personnes  qui  s'efforcent  d'améliorer  sa 
condition  par  le  travail. 

Pour  la  femme  isolée  la  réponse  n'est  pas  douteuse:  elle  a  les  mêmes 
droits  que  Thomme,  et  elle  doit  trouver  une  protection  plus  grande 
que  celui-ci,  quand  la  loi  lui  adjuge  l'enfant. 

Dans  une  société  à  son  état  normal,  donnant  l'homme  pour  protec- 
teur à  l'enfant  et  à  la  femme,  celle-ci  ne  déseï terait  pas,  soyons-en 
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sftrs,  si  souvent  la  paix  du  foyer,  pour  se  constituer  béte  de  somme 
dans  rindustrie. 

Le  sort  de  la  femme  d'ouvrier  me  semble,  dans  cette  hypothèse,  tou- 
jours très-préférable  à  celui  de  son  mari,  comme  il  est  facile  de  le 
constater  aux  lieux  où  la  femille  s'est  conservée  dans  sa  pureté  primi- 
tive ;  comme  on  le  remarque  aussi  dans  ces  rares  ménages,  où  l'ou- 
vrier actif,  intelligent  et  probe,  suffit  seul  à  l'entretien  de  tous,  et  rap- 
porte intégralement  à  la  bourse  commune  le  fruit  de  ses  sueurs, 
pendant  que  Tépouse  et  la  mère,  ménagère  active,  fait  régner  Faisance 
dans  le  ménage,  par  l'économie  et  Tordre  ;  donne  la  santé  et  l'éduca- 
tion morale  k  ses  enfonts. 

Mais  eet  état  de  choses,  qui  était  autrefois  la  règle  générale,  devient 
aujourd'hui  une  exception  de  plus  en  plus  rare,  depuis  que  rinsufli- 
saneedu  salaire  de  Thomme  force  la  femme  à  partager  ses  travaux; 
depuis  surtout  qu'une  loi  à  jamais  lâche  et  inique  entre  les  lois,  donne 
la  charge  de  l'enfant  à  l'être  faible  qui  ne  peut  se  sustenter  lui-même. 

Turgot,  dans  sa  profondeur  de  vue,  regrettait  que  la  diminution  du 
salaire  deTouvrier  favorisât  l'individualisme,  et  pour  venir  en  aide  au 
père  de  famille,  dans  les  moments  difficiles,  dans  les  chômages,  il  assu- 
rait de  Touvrage  à  la  femme  et  à  l'enfant  seuls.  Roland  de  la  Platière 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  évalue  encore  à  dix  sous  par  jour  le 
salaire  d'une  fileuse,  à  sept  et  à  dix  sous  celui  des  couseuses  de  bas  qui 
gardent  le  bétail,  déplore  aussi  les  maux  réservés  a  sa  triste  postérité,  si 
le  salaire  de  ces  femmes  ne  s'élève  pas  en  raison  de  l'augmentation  du 
prix  des  objets  indispensables  à  la  vie.  Or,  non-seulement,  depuis  cette 
époque,  la  cherté  des  articles  de  consommation  s'est  accrue  en  raison 
de  la  dépression  du  salaire,  mais  la  femme  pauvre  n'a  plus  trouvé  de 
refUge  dans  la  famille,  et  l'homme  a  renié  ses  fils  en  Tabandonnant 
elle-même.  Remarquons  bien  que  si  les  rapports  de  la  femme  avec 
l'économie  sociale  sont  complètement  changés  depuis  1789,  c'est  dans 
l'industrie  surtout. 

Autrefois,  abritée  contre  tous  les  dangers  par  le  travail  du  foyer, 
moralisée  par  la  vigilance  et  l'éducation  maternelle,  elle  eût  même  pu, 
fortifiée,  prémunie  ainsi  par  le  regard  des  siens,  se  rire  de  la  séduction, 
en  bravant  une  législation  inique.  Aujourd'hui,  la  mère  est  arrachée 
forcément  à  sa  famille,  l'épouse  à  son  mari,  à  son  ménage,  aux  tra- 
vaux de  son  sexe;  l'enfonce  elle-même  est  devenue  la  proie  de  la  spé- 
culation la  plus  avide,  la  plus  inhumaine;  la  jeune  fille,  sans  éducation 
morale,  est  partout  entourée  de  pièges;  les  faibles  et  les  forts,  rivés 
tous  à  ta  même  chaîne,  comme  forçats  de  Tindustrie,  doivent  remplir 
ensemble  une  tâche  égale;  l'industriel  tient  dans  sa  bourse  la  vie  du 
pauvre  et  Fhonneur  de  sa  fille C'est  alors,  ai-je  dit,  que  le  législa- 
teur est  intervenu .. . 


TRAVAIL  MANUEL  DES  FEMMES.  M 

PoQt-étre  pour  protéger  le  faible?  Non,  non,  mais  pour  le  livrer 
i  pitié,  sans  miséricorde,  à  la  merci  du  fort  :  pour  le  faire  écraser 
par  le  puissant.  Eh  bien,  en  inscrivant  sur  la  porte  récemment  ouverta 
de  l'atelier,  ces  roots  sinistres,  aomistie  de  toutes  les  turpitudes  :  les 
enbnts  naturels  sont  à  la  charge  des  mères,  le  législateur  a  immolé  la 
Eumlie,  et  s*il  ne  les  efiace  bien  vite,  il  tuera  la  France. 

Si  la  race  dépérit,  c*est  par  le  travail  excessif  de  la  mère  et  de  ren- 
iant qui,  n'étant  plus  soutenus  par  le  nutri  et  île  père,  se  sont  fiaits  ses 
«mcurreats  et  ont  avili  son  salaire. 

Si  Ton  songe  que  la  dépense  moyenne  d'un  enfant,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  est  d'environ  4,200  fr.,  qu'on  calcule  ici,  au  point  de  vue 
d'une  répartition  plus  équitable  de  la  richesse,  le  poids  que  notre 
législation  fait  peser  sur  la  mère  et  l'enfant  abandonnés. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  les  lois  humanitaires  qui  limitent  le  trar- 
Tsil  de  l'enfant  revêtent  môme  un  caractère  de  barbarie,  puisqu'on  dî* 
miiuiant  le  salaire  dans  ces  ménages  où  le  père  manque,  elles  insti- 
tuent un  nouveau  préjudice,  pour  une  mère  affamée  qui,  croyon»-en 
son  cœur,  aimerait  mieux  voir  son  fils  bien  vêtu,  fréquenter  les  éeolea, 
qa'éiiolé  dans  une  fabrique  où  se  détruira  prématurément  sa  triple 
vie  physique,  intellectuelle  et  morale. 

Quoiqu'il  soit  très-regrettable  de  voir,  par  une  espèce  de  conspiration 
ds  la  misère,  la  femme  et  l'enfant  avilir,  à  qui  mieux  mieux  le  salaire  de 
l'homme,  aucune  loi  prohibitive,  nous  le  répétons,  ne  peut  être  pro* 
molgoée  contre  eux,  niéme  pour  les  travaux  excessifs.  Si  on  leur  ferme 
l'atelier,  l'usine,  la  manufacture,  etc.,  qui  donc  les  nourrira  ?  Ce  salaire 
qu'os  rendrait  si  généreusement  à  Thomme,  qui  le  donnerait  aux  êtres 
dépossédés? 

Comment  vivrait  cette  concubine  délaissée?  Qui  soutiendrait  cette 
jaune  fille  séduite?  Si  la  femme  et  l'en&nt,  objecte-t-on,  n'entraient 
pts  à  l'atelier,  le  salaire  de  l'homme  s'élèverait  bientôt  asses  haut 
pour  l'entretien  d'une  famille.  Voilà  qui  est  admirablement  dit,  el 
tiè»-vite  surtout.  J'avoue  que  cet  état  de  choses  est  celui  que  j'ap^ 
pelle  de  tous  mes  vœux.  Mais  est-il  possible,  dans  notre  organisation 
sociale,  où  les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  sexes  sont  tellemeni 
faussées,  que  ce  sont  précisément  les  hommes  les  plus  opulents,  les  plus 
indépendants  par  le  salaire,  qui  précipitent  sans  retour  femmes  et  en- 
laats?  Coounent  ne  s'aperçoit-on  pas  que  la  triste  nécessité  qu'a  chacun 
de  vivre  pour  soi  produit  cette  invasion  de  femmes  et  d'enfants  dans 
rindiastrie?  Je  défie  tous  les  novateurs,  tous  les  penseurs  de  sortir  de 
cette  terrible  question  de  paupérisme,  sans  avoir  rendu  un  appui  à  ces 
veuves  et  i^  ces  orphelins  de  mari  et  de  père  vivants,  car  presque  par- 
tout, si  ce  n'est  partout,  la  misère  donne  la  main  à  la  séduction  et  au 
conottbiaage. 
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Il  faut  qtie  ces  misérabSes  femmes  et  ces  infortunés  enfants  pens^ss  t 
h  eux-mêmes,  tant  que  l*b<nnme  brisera  les  liens  de  la  famille»  aussi 
fiurilement  qu1l  a  brisé  ses  vases  d*argiledans  un  moment  d*ivresse  z    î' 
faut  quils  cberchent  la  vie  dans  le  travail,  quand  même  ils  n'y  trou^^o- 
raient  que  la  mort.  Si  l'on  me  prouvait  que  la  présence  de  la  femme 
dans  l'industrie  diminue  de  moitié  le  salaire  de  rhomme,je  répondrais 
qu'elle  doit  lui  prendre  les  deux  tiers,  tant  qu'il  s'arrogera  le  droit 
d'abandonner  la  femme  et  l'enfant. 

La  principale  cause  de  la  révolution  de  Février  ne  fut-elle  pasuno 
vengeance  do  Tinsouciance  du  gouvernement  antérieur  pour  le  malaise 
des  classes  ouvrières? 

D*où  provient  principalement  ce  malaise,  si  ce  n'est  de  la  position 
impossible  faite  à  la  femme,  et  par  suite  à  l'enfant  du  pauvre?  De  ca 
mépris  insultant  aver.  lequel  la  bourgeoisie  surtout  les  rejetait,  après 
les  avoir  immolés  en  holocauste  à  ses  passions. 

Il  n'y  a  pas  à  tergiverser  plus  longtemps  ;  ces  questions  se  posait  si 
impérieusement,  qu'elles  deviendront  bientôt  pour  la  société  un  arrêt  de 
vie  ou  de  mort.  Je  le  demande  à  tous  les  hommes  rénéchis,  quand  on 
serait  parvenu  à  résoudre  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ces  terri- 
blés  problèmes  :  droit  à  l'assistance,  droit  au  travail  ;  quand  on  aurait 
donné  toute  certitude  de  subsistance  à  Pbomme,  aurait-on  fait  un  seul 
pas  vers  l'extinction  du  paupérisme,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  des- 
tructives (le  la  famille?  Mais  que  serait-il,  ce  droit  au  travail,  pour  la 
femme,  dans  le  temps  de  la  gestation  et  de  l'allaitement,  do  l'éducation 
des  enfants,  des  soins  du  ménage?  Supposons  l'équilibre  des  salaires: 
l'épouse  et  la  mère  doivent  trouver  encore  une  protection  sociale.  Et 
ne  faut-il  pas  recréer  d'abord  la  solidarité  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille elle-même  qu'on  a  laissé  envahir  par  l'individualisme?  Car  dans 
toute  société  bien  constituée,  là  femme  devra  être  avant  tout  épouse  et 
mère,  et  sa  plus  lielle  œuvre  sera  de  mettre  au  monde  un  homme.  En 
considérant  le  salaire  comme  aussi  stab!e  que  l'héritage  et  le  capital,  il 
faut  donc  arriver  à  un  ordre  de  chose  qui  mette  la  fille  du  pauvre  à 
Tabri  de  la  séduction  comme  la  fille  du  riche,  et  lui  donne  les  mêmes 
droits  au  repos,  pour  remplir  les  devoirs  do  la  maternité. 

Dans  le  ménage  concubinaire,  les  liens  sont  si  faibles»  que  chacun 
s'isole;  Tenfant  peut-il  se  suffire,  il  se  déclare  indépendant  et  s*appro- 
prie  aussitôt  son  gain  et  ses  épargnes,  tandis  que  dans  la  famille  indis- 
soluble,  le  salaire  de  Tun  est  celui  de  tous;  la  charge  des  maux,  se 
répartissant  aussi»  en  devient  plus  légère»  et  l'on  souffre  moins  en 
souffrant  ensemble. 

Il  serait  risiblo  vraiment,  si  le  sujet  n'était  pas  si  douloureux,  de  voir 
ce  qu'on  appelle  chez  nous  les  remèdes  cx)ntre  la  débauche,  l'ivrogne- 
rie, Hmmoralité  des  classes  ouvrières;  ici»  on  fuit  la  paye  de  manière 
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à  eolraver  le  ch<)mage  du  lundi,  on  ferme  le  cabaret  voisin  ;  là,  on  pro* 
nonce  quelques  exclusions,  et,  dans  la  plus  grande  partie  des  ateliers, 
on  ne  foit  rien.  Contre  une  si  grande  épidémie  morale,  on  ne  sait  trou- 
iFBT  aucun  préservatif  moral  ;  on  ne  veut,  on  n'ose  pas  même  se  dire 
que  le  concubinaire  est  préférablement  ivrogne,  démoralisé,  égoïste, 
parce  qu'il  rapporte  tout  à  son  individualité,  et  qu'il  affiche  un  mépris 
cynique  pour  la  femme  et  l'enfant.  Si  quelques  hommes  de  cœur  balbu- 
tient Tunique  remède  de  régénération  des  mœur?,  leur  voix  est  cou- 
verte aussitôt  par  celle  de  la  timidité,  de  l'indécision,  du  statu  quo, 
quand  ce  n*est  point  par  les  clameurs  de  rimmoralitc  publique. 

Un  ouvrier  de  Lille,  gagnant  deux  francs  par  jour,  donnai  ta  Técono- 
miste  Blanqui  les  détails  suivants  : 

c  Ma  femme,  dentelière,  gagne  dix  à  quinze  centimes  par  jour  :  j'ai 
quatre  enfants. 

c  La  viande  est  trop  chère,  nous  ne  mangeons  que  des  débris  trois 
fois  la  semaine;  seul,  je  mange  du  beurre;  ma  femme  et  mes  enfants 
mangent  de  la  mélasse  avec  leur  pain  ;  notre  dépense  s'élève  à  près  de 
43  francs  par  semaine.  Malgré  les  secours  que  nous  recevons  et  malgré 
notre  travail,  nous  vivons  en  mendiants,  et  la  loi  le  défend.  » 

Cet  homme  est-il  marié  légalement  ou  ne  l'est-il  pas?  Je  n'en  sais 
rien,  mais  sa  position  se  trouve  fort  nettement  définie,  selon  qu'il  s'est 
mis  en  dehors  des  lois  religieuses  et  civiles,  ou  qu'il  a  voulu  les  respec- 
ter. S*il  est  moral,  la  société,  pour  toute  récompense,  l'attache  éternel- 
lement à  cette  glèbe  de  misère,  de  privations  et  de  faim  ;  s'il  est  concu- 
binûre,  débauché,  fatigué  de  trouver  l'indigence  et  les  plaintes  à  son 
foyer,  il  abandonne  sa  femme  et  ses  enfants  qui  deviennent  des  vaga* 
bonds,  des  repris  de  justice,  des  prostituées,  et  la  loi  semble  môme  le 
provoquer  à  l'inconduite,  puisqu'elle  ne  lui  montre  Tnisance  qu'à  ce 
prix;  il  va  manger  de  la  viande  sans  débris,  ii  aura  du  pain  blanc,  s'il 
est  assez  égoïste,  pour  le  manger  et  le  digérer  seul,  ou  si,  poussé  par 
des  passions  abjectes,  il  est  assez  lâche  pour  laisser  dans  le  ruisseau 
femmes  et  enfants.  Partout  ainsi,  on  arrive  à  conclure  que  notre  orga- 
nisation sociale  fait  une  dupe  de  l^omme  moral. 

Si  l'épouse  de  cet  ouvrier,  au  lieu  de  gagner  dix  à  quinze  centimes, 
était  rendue  apte  à  gagner  deux  francs  comme  lui,  la  question  chan- 
gerait, il  est  vrai,  déjà  de  foce;  Taisance  entrant  dans  le  ménage  y 
combattrait  un  tant  koit  peu  les  efiets  pernicieux  de  la  loi.  Je  livre  cette 
considération  morale  aux  adversaires  déclarés  de  l'équilibre  des  salaires, 
le  ne  sais  comment  l'économie  politique  peut  traiter  de  la  répartition 
de  la  richesse  publique,  sans  tenir  compte  des  devoirs  de  l'homme  à 
regard  de  la  femme  et  de  l'enfant,  car  une  enquête  fut  faite  ii  y  a  quinze 
ou  vingt  ans,  sur  une  de  nos  industries  alors  en  grande  prospérité,  et 
qui  fournissait  sept  francs  de  salaire  quotidien  aux  ouvriers  vulgaires. 
2*  scmE.  T.  XXXIX.  —  15  juilUft  1863.  7 
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Des  rapports  constatèrent  qu*on  trouvait  à  peine  parmi  eux  un  époux 
pour  dix  et  douze  concubinaires,  et  que  leurs  gains,  si  élevés  qu'ils 
fussent,  se  dissipaient  dans  Tivresseet  la  débauche. 

Ces  oppresseurs  de  la  femme  et  de  Tenfant  revendiquaient  autant 
de  droits  qu'ils  abjuraient  de  devoirs;  ils  jalousaient  bautem^at 
toutes  tes  hideuses  prérogatives  de  la  richesse  oisive  et  corrompue; 
dans  leur  affreux  paupérisme,  ils  étaient  tourmentés  sans  cesse  par  da 
nouveaux  besoins,  et  conspiraient  ouvertement  contre  Tordre  social  qui 
faillit  succomber  sous  leurs  coups.  La  société,  à  peine  remisa  de  la 
tourmente  révolutionnaire,  fit  de  nouveau  de  l'économie  politique,  en 
traitant  la  femme  et  l'enfant  comme  des  abstractions. 

La  famille,  servant  de  texte  à  toutes  les  déclamations  faites  contre 
d'audacieux  novateurs  ;  la  famille  qu'on  n'exalte  dans  ses  paroles  que 
depuis  qu'on  la  sape  jusque  dans  ses  bases  par  ses  actions  ;  la  famille 
dont  on  se  préoccupe  à  chaque  transformation  du  travail  isolé  en  tra- 
vail public;  la  famille,  dis-je,  aurait-elle  la  moindre  atteinte  à  redouter 
dans  toutes  les  améliorations  possibles  de  l'industrie,  si  nous  avions 
une  législation  pour  protéger  la  moralité  de  la  femme  qui  ne  saurait 
être  meilleure  que  le  milieu  où  elle  vit? 

N'est-ce  pas  assez  déjà,  que  l'organisation  actuelle  du  travail  la  force 
à  aller  chercher  sa  subsistance  dans  l'atelier,  sans  qu'on  l'y  abandonne 
privée  de  toute  protection  et  déshéritée  de  toute  indépendance,  tandis 
que  par  le  travail  mieux  rétribué,  la  moralité  sauvegardée,  Tépouse 
retrouverait  le  foyer  conjugal,  et  la  mère  le  berceau  de  son  fils? 

Un  des  problèmes  de  notre  époque  consiste  à  donner  à  l'enfant  du 
pauvre  la  même  éducation  et  le  même  droit  au  repos  qu'à  l'enfant  du 
riche  ;  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  ce  résultat  est  de  ne  point  priver 
l'enfance  de  la  protection  paternelle,  car  ce  sont  d'ordinaire  les  fils  de 
la  femme  qui  forment  ce  hideux  prolétariat  de  l'enfance,  une  des 
hontes  de  notre  civilisation. 

Si  l'oppression  de  la  femme  et  de  l'enfant  n'étaient  pas  inséparables, 
nous  pourrions  demander  grâce  ici  pour  l'enfance  seulement. 

Une  société  qui  méprise  le  mariage  au  point  de  ne  pas  daigner  pro- 
mulguer une  seule  loi  pour  le  faire  respecter  doit,  ce  semble,  s'occuper 
du  sort  de  l'enfant  né  de  ces  unions  libres  qu'elle  provoque  de  toute 
manière.  Eh  bien ,  notre  jurisprudence,  plus  encore  que  notre  législa- 
tion, s'acharne  contre  l'enfant  de  la  séduction  et  du  concubinage,  et 
partout,  on  rencontre  ces  enfants  de  la  femme,  fils  du  prolétariat, 
écrasés  parles  enfants  de  l'homme,  fils  de  l'héritage  et  des  privilèges 
sociaux.  Il  faut  rétrograder  jusqu'aux  hontes  des  sociétés  les  plus 
corrompues  pour  trouver  une  telle  oppression,  dont  aucune  civilisatiou 
moderne  n'a  offert  d'exemple. 

Quand  l'empii^e  romain  croupissait  dans  son  hideux  conmiuiiisme, 
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procUmation  du  droit,  négation  da  devoir  et  oblitération  du  sens 
moral,  il  fallut  que  le  christianisme  vint  racheter  Tenfant  de  la  mort 
en  rachetant  la  femme  de  la  fange,  et  l'humanité  fut  sauvée,  il  y  a  dix- 
huit  siècles,  pour  avoir  adoré  un  berceau. 

A  propos  de  la  liberté  générale  des  échanges,  je  répéterai  ce  que  j'ai 
dit  aa  commencement  de  cette  étude,  en  parlant  des  brodeuses  :  la 
concoirence  autrefois  concentrée  chez  nous,  et  qui  va  s'étendre  de  na- 
tioa  k  nation,  achèvera  de  broyer  la  femme,  si  elle  ne  reconquiert  au 
plus  vite  la  dignité  humaine  par  Tesprit  et  par  le  cœur,  si  un  travail 
plus  productif  ne  devient  le  fruit  d'une  intelligence  plus  cultivée  et  ca- 
pitalisée en  quelque  sorte  ;  si  derrière  chaque  mètre  de  calicot  à  bon 
marché,  nous  apercevons  toujours  les  spectres  hideux  de  femmes  et 
d'eniints  exténués  ;  si  enfin,  nous  ne  donnons  les  traités  de  justice  mo- 
rale pour  prolégomènes  aux  traités  de  commerce. 

Partout  ailleurs,  la  femille  est  fortement  constituée,  et  des  lois  équi- 
tables pour  les  rapports  des  sexes  établissent  une  bonne  répartition  dû 
la  richesse  publique,  tandis  que  la  France  seule,  isolant  1  homme,  la 
femme  et  Tenfaiit,  sera  vaincue  dans  la  lutte  qu'elle  ouvre,  si  elle  ne 
rend  au  foyer  quelques  millions  de  femmes  et  d*enfants  qui,  privés  de 
lenrs  protecteurs  naturels,  encombrent  toutes  les  voies  du  salaire,  du 
vîœ  et  du  crime. 

D'un  autre  côté,  la  démoralisation  semée  à  l'étranger  par  les  ouvriers 
français  s'y  traduit  en  une  profonde  altération  de  la  famille,  et,  par 
suite,  en  insubordination,  en  défiance  des  ouvriers  à  l'égard  des  maîtres. 
Aocsi  les  industriels  européens  prennent-ils  en  haine  notre  civilisation 
el  expulsentr-ils  très-souvent  les  Français  de  leurs  ateliers. 

Ce  fait  regrettable  devrait  nous  faire  comprendre  qu*avant  d'échanger 
des  colis  il  faudrait  échanger  des  mœurs. 

J'ai  bit  remarquer  aussi,  à  l'occasion  du  chômage  hebdomadaire, 
que  le  libre  échange  exige  une  législation  industrielle  uniforme  pour 
tonte  TEuropc,  et  réglée  par  des  congrès  internationaux,  pour  Tàge 
d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers,  la  protection  que  les  patrons 
doivent  aux  invalides  du  travail,  et  les  différentes  charges  qui  incombent 
aux  chefs  d'industries.  A  ce  point  de  vue  encore,  la  liberté  de  com- 
merce doit  être  un  couronnement,  et  non  une  base. 

11  semblera  fort  dérisoire  à  tous  nos  marchands  de  panacées  que 
nous  leur  disions  :  Vous  êtes  guérissables,  vous  seriez  presque  guéris, 
non  par  de  nouveaux  droits,  mais  par  d'anciens  devoirs;  nous 
vous  rendons  la  femme  et  l'enfant,  dont  vous  vous  étiez  exonérés. 
Ouvriers,  et  vous  tous,  fils  du  peuple,  qui,  ayant  conservé  le  sens  mo- 
ral, redoutez  pour  vos  épouses,  pour  vos  filles,  la  gangrène  de  l'atelier, 
envoyei-les  partout,  le  front  haut,  à  la  recherche  du  pain  quotidien  ; 
il  n'y  a  plus  d'immunité  protectrice  pour  tout  ce  qui  est  lâche,  bas,  vil, 


100  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fhfàme  chez  les  maîtres  et  chez  les  onvriers;  ils  ne  chercheront  plus  à 
exploiter  votre  misère,  votre  démoralisation  pour  suborner  vos  femmes, 
vos  filles  :  vous  êtes  tous  placés,  grands  et  petits,  sous  la  sauvegarde 
d'une  loi  morale  et  chrétienne,  rendant  chacun  responsable  de  sa  con- 
duite et  de  ses  œuvres. 

En  rendant  ainsi  à  Thomme  la  femme  et  Tenfant,  vous  ferez  rentrer 
dans  ces  hideux  ménages  un  peu  de  prévoyance,  d'économie,  de  pro- 
preté, de  respect  de  soi-même,  peut-être  aussi  quelque  préoccupation 
pour  rinnocence  de  la  jeune  fille;  vous  en  chasserez  Tivrognerie  et  la 
débauche,  en  réveillant  cette  vie  morale  qui  est  T&me  des  nations. 
Relevez  surtout  les  faibles  en  rendant  à  la  bourgeoisie  les  enfants  sans 
père  du  prolétariat,  car  l'ouvrier  au  moins  nourrit  temporairement  les 
siens,  et  la  chute  des  femmes,  des  enfants  qu'il  abandonne  n'est  jamais 
aussi  profonde,  aussi  irrémédiable  que  celle  des  dupes,  des  victimes 
des  fils  de  l'éducation,  des  privilèges,  de  la  morale  sociale  :  ces  infor- 
tunées n'ont  souvent  pas  d'autre  ressource  que  de  briser  la  tète  de  leurs 
enfants  contre  la  pierre. 

Si  l'on  compare,  cependant,  l'influence  du  fabricant  sur  l'ouvrier  à 
celle  du  seigneur  sur  le  vilain,  on  peut  affirmer  que  celle-ci  était  rela- 
tivement nulle,  car  le  travail  isolé  du  serf  ne  laissait  pas  à  son  suzerain 
l'action  incessante  du  maître  sur  le  travailleur  dans  ces  ruches  humaines 
qu'on  nomme  ateliers,  manufactures.  Il  est  donc  douloureux  de  voir 
toute  discipline  morale  laissée  à  l'arbitraire  de  manufacturiers  moraux 
ou  dissolus. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  la  moralisation  des  classes  ou- 
vrières, qui  doit,  selon  moi,  comprendre  la  moralisation  des  patrons, 
des  maîtres,  des  dispensateurs  du  travail,  et  celle  de  la  société  tout 
entière. 

La  classe  ouvrière  est  moins  immorale  que  la  bourgeoisie  ;  nos  riches 
corrupteurs,  nos  illustres  gandins,  qui  deviendront  un  type  pour  l'his- 
toire, nos  oisifs,  séducteurs  émérites,  en  quête  d'ouvrières  faméliques, 
auxquelles  ils.  offrent,  sur  la  voie  publique,  un  cinquième  quart  de 
journée,  sont-ils  plus  moraux  que  certains  suzerains  de  l'industrie? 

Les  ouvrières  à  domicile  sont-elles  moins  les  serves  de  l'immoralité 
publique  que  les  ouvrières  des  manufactures?  Dans  la  société,  comme 
dans  la  manufacture,  le  vice  éhonté,  triomphant,  prélèvent  leur  dîme 
sur  le  chômage,  l'ignorance,  la  misère  et  l'abandon.  Ce  n'est  donc  pas 
la  manufacture,  c'est  le  courant  social,  c'est  la  France  entière  qu'il  faut 
purifier. 

Quelle  mission  moralisatrice  peut-on  donner,  du  reste,  à  un  manu- 
facturier démoralisé  et  démoralisateur  tant  que  la  morale  ne  sera  point 
le  résultat  des  lois  générales  qui  doivent  être  obligatoires  pour  tous, 
ou  ne  l'être  pour  aucun  ?  On  ne  peut  ainsi  greffer  la  morale,  la  pro- 
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diiire  par  des  moyens  artificiels  en  ]a  chauffant,  pour  ainsi  dire,  en 
serre  chaude.  Défions-nous  des  Ëtats  qui  ont  trop  de  réglementations 
spéciales,  car  la  multiplicité  des  lois  secondaires  est  une  attestation  du 
manque  de  lois  primordiales. 

Une  machine  dont  le  constructeur  doit  sans  cesse  inspecter  toutes 
Us  parties  est  fort  mauvaise.  Les  bons  gouvernements  doivent  imiter 
la  Providence,  qui  a  lancé  le  monde  dans  l'espace  en  l'abandonnant  à 
des  lois  immuables  de  conservation. 

Il  faut  donc  imposer  les  mémos  obligations  morales  à  tout  citoyen, 
sans  acception  de  sexe  ni  de  position  sociale  :  c^est  alors  que  la  bour- 
geoisie épurera  le  peuple,  au  lieu  de  le  corrompre.  Les  gouvernants 
pourront  ainsi  décerner  des  récompenses  honorifiques  au  fabricant,  à 
rindnstriel  qui  auront  le  plus  et  le  mieux  contribué  au  développement 
moral  et  au  bien-être  matériel  de  leurs  ouvriers.  Des  rapports  consta- 
teront la  création  d'écoles,  le  nombre  d'adultes  qui  les  ont  fréquentées  ; 
ils  retraceront  les  conquêtes  de  la  caisse  d'épargne  sur  le  cabaret,  des 
bons  livres,  des  saines  lectures  sur  la  boisson  et  l'ivresse,  sur  les  récréa- 
tions malsaines  pour  l'esprit  et  le  cœur. 

Ces  enquêtes  constateront  surtout  que  la  protection  de  l'époux  et  du 
père  ont  réhabilité  la  femme  et  l'enfant,  par  la  solidarité  de  la  famille 
indissoluble.  Ces  résultats  étant  soumis  au  contrôle  de  tous,  tel  indus- 
triel, si  humble,  si  inconnu  qu'il  soit,  pourra  aller,  sa  vie  à  la  main, 
revendiquer  le  privilège,  la  distinction  sociale  réservés  à  son  œuvre 
moralisatrice. 

Il  faut  donc  terminer  en  amnistiant  encore  la  manufacture  des  plaies 
morales  de  notre  industrie  ;  le  mal  y  est  plus  sensible  qu'ailleurs,  mais 
sa  source  n'est  point  là. 

L'expérience,  du  reste,  est  faite  partout,  et  nulle  part  la  manufac- 
ture n'est  démoralisatrice.  £n  Allemagne,  on  ne  trouve  aucun  ferment 
de  cette  envie  des  classes  inférieures  contre  les  classes  supérieures, 
aucun  antagonisme  social,  parce  que  l'homme  y  est  préservé  du  pau- 
périsme et  du  prolétariat  par  la  responsabilité  morale. 

L'Angleterre  même,  h  qui  les  privilèges  de  son  aristocratie,  et  l'Ir- 
lande, son  cancer,  lèguent  un  paupérisme  effrayant  et  une  grande  démo- 
ralisation, échappe,  par  la  sagesse  de  ses  lois,  à  la  dissolution  qui  nous 
maaace.  Certaines  manufactures  anglaises  sont  des  modèles  de  décence, 
parce  que  le  législateur  place  l'honneur  de  l'ouvrière  sous  la  sauve- 
garde de  l'homme  de  toutes  tes  classes. 

Les  États-Unis,  surtout,  ont  concilié  d'une  manière  admirable  l'indé- 
pendance, la  dignité,  le  bien-être  de  l'ouvrière  avec  le  travail  de  lu 
manufacture  et  les  progrès  industriels. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  les  ateliers  de  Lowell  (Massachusetts) 
ont  aoqai$  une  renonamée  universelle  :  ils  comptent  neuf  mille  ouvrières. 
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qui  y  arrivent  de  contrées  lointaines  et  y  séjournent  pendant  plusieurs 
années  :  ces  jeunes  Glles,  souvent  de  très-bonnes  maisons,  se  trouvent 
dans  leur  isolement  et  leur  indépendance,  tellement  protégées  par  la 
foi  publique,  que  Lowell  ne  compte  pas  une  naissance  illégitime,  et 
que  la  réputation  des  ouvrières  reste  intacte  après  de  longues  années 
dab&ence. 

Les  ouvrières  de  Lowell  ont  fait  bâtir  une  église,  une  académie;  elles 
ont  créé  des  cours  publics,  où  elles  appellent  des  professeurs  distingués  ; 
elles  sont  lettrées,  auteurs  même  •  et  publient  un  journal  ayant  pour 
titre  :  VE$prit  parmi  les  fuseaux. 

Le  travail  n'interrompt  point  les  exercices  intellectuels,  elles  récitent 
des  vers  à  Tatelier,  méditent  et  commentent  le  sermon  du  di- 
manche, etc. 

Comment  les  États-Dnis  ont-ils  obtenu  de  tels  résultats?  Les  ouvrières 
de  Lowell,  recevant  un  salaire  élevé,  peuvent  en  économiser  moitié,  et, 
au  bout  de  quatre  ans,  pourvues  d*une  dot  suffisante,  elles  quittent  la 
manufacture  pour  se  marier. 

La  compagnie  manufacturière,  veillant  avec  un  soin  scrupuleux  sur 
ces  jeunes  filles,  leur  a  construit  des  logements  spéciaux  ;  elles  les  leur 
loue  à  si  bas  prix  qu'elle  retire  4  0/0  seulement  de  l'intérêt  annuel  du 
capital  engagé  dans  la  construction,  tandis  que  Tintérét  moyen  du 
capital  employé  au  roulement  de  la  manufacture  s'élève  au  double  et 
au  triple. 

Les  ouvrières  sont,  en  outre,  placées  sous  la  responsabilité  de  ma- 
trones honorables,  ordinairement  veuves,  dont  elles  sont  les  pension- 
naires, et  qui  doivent  répondre  de  leur  conduite.  Les  magistrats  de 
Lowell,  gardiens  inquiets  de  la  moralité  des  jeunes  filles,  leur  défendent 
même  la  danse.  Les  matrones  sont  aussi  protégées  directement  par  lu 
compagnie,  qui  prélève  leur  rétribution  sur  le  salaire  de  chaque 
ouvrière. 

Toute  personne  débauchée  et  dissolue  est  renvoyée  immédiatement 
du  service  de  la  compagnie. 

Les  Américains  n'ayant  qu'une  morale  à  l'usage  des  deux  sexes  ont 
d'autres  mœurs  que  les  ni^tres  ;  ils  répriment  sévèrement  les  vices  que 
nous  glorifions  et  poursuivent  le  séducteur  bien  plus  que  le  voleur, 
de  leur  mépris,  de  leur  indignation  et  de  leurs  justes  châtiments. 

Avis  à  la  France,  qui  doit  à  la  femme  le  droit  à  la  liberté  de  vivre, 
indépendante  par  le  travail,  comme  unique  moyen  de  combattre  ces 
tristes  droits,  hélas!  si  effectifs  ;  droit  à  la  misère,  droit  au  concubinage, 
droit  à  la  séduction,  droit  à  la  prostitution,  droit  à  l'abandon  etao 
désespoir,  droit  à  la  chute  irrémédiable. 

EgaKtédonOf  et  solidarité  de  morale  :  ce  sera  manéMmuia  Coftkago, 
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chaque  fois  que  j'aurai  à  parler  de  ces  intéressants,  de  ces  Infor- 
tonèi  filles  et  enfants  du  peuple,  ilotes  de  notre  civilisation  moderne, 
si  indignement  sacrifiés  à  l*égoïsme  et  à  la  corruption  de  toutes  les 
classes. 

JOLIB-VlCTOIRB  DAUBlt. 

(Bxtrait  du  Mémoir»  inédit  couronaé  par  rAeadémie  de  Lyon, 
le  31  joio  1959,  sur  TAnsuoEATioii  du  soar  osa  FsiuiaB.) 


CORRESPONDANCE 


•«r  le  CrédU  africole. 

Lettre  à  Momieur  le  Directeur  du  Journal  des  Ëconoiiistbs. 

Dans  la  séance  da  5  novembre  1861,  M.  Joseph  Garuier  avait  bien  VQulu  se 
dharger  de  présenter,  en  mon  nom,  à  la  Société  ^économie  politique,  un  travail 
sur  Torganisation  du  Crédit  agricole  en  France  ;  et  il  avait  ajouté  fort  aima- 
blement que,  cet  important  sujet  devant  être  mis  prochainement  à  Tordre  dit 
Jour,  il  m'inviterait  à  assister  à  la  réunion  dans  laquelle  il  serait  traité. 

La  lecture  du  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  m'a  appris  que 
cette  réunion  avait  eu  lieu  sans  que  M.  Garnier  se  fût  souvenu  de  mol.  Je 
eomprends parfaitement  cet  oubli,  mats  je  n'en  regrette  pas  moins  d*avoir  man- 
qué Foccasion  d'entendre,  sur  cette  question  dont  je  m'occupe  activement,  des 
personnes  qui  lui  ont  consacré  de  longues  études  ;  et  il  m'a  semblé  que,  ta 
farais  été  présent,  j'aurais  demandé  la  permission  d'ajouter  quelques  mots  à 
toutes  les  bonnes  et  utiles  choses  qui  ont  été  dites.  Ce  sont  ces  quelques  mots  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer,  en  me  recommandant  de  l'hospitalité  que 
Yoas  m'avez  accordée  une  fois  déjà  pour  un  pujet  bien  difiTérent  de  celui-ci. 

Tout  le  monde  est  à  peu  près  d'aoeord  peur  convenir  que  f  agrieuiture  est 
fort  mal  partagée  en  fait  de  crédit;  mais  il  devient  plus  dtffidie  de  s'entenëve 
lorsqu'on  aborde  la  question  des  causes  et  des  renoèdes.  Quant  à  md,  Je  croie 
qw  le  mal  est  principalement  dû  à  ce  que  les  agriculteurs  ne  savent  pas 
ce  que  c'est  que  le  crédit,  ni  comment  en  s'en  sert.  La  plupart  d'entre  eux, 
ne  te  rendant  pas  compte  des  efléts  qu'il  peut  et  qu'H  doit  produire,  ne 
désirent  que  médiocrement  son  établissement;  quelques-uns  même  en  4mi 
peur,  tandis  que  d'autres  y  voient  des  mines  d'or  Inépuisables  que,  suivant 
la  remarque  Judieieuse  de  M.  Hom,  le  crédit  n'a  jamais  renfermées  et 
qu'il  ne  renfermera  jamais.  D'un  autre  côté,  ragricuHure  a  besoin  de  tant  de 
ciioset  qoCdle  est  fart  enbtrraesée  de  lafoir  ee  ^cUe  doU  demander  d'aberd. 
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e  l  à  qui  elle  doit  s'adresser;  puis  les  banquiers,  les  hommes  de  crédit,  regar^ 
dent  à  quitter  les  chemins  battus  où  ils  rencootreot  peu  de  dangers  et  d'assez 
beaux  bénéfices,  pour  s'aventurer  dans  ces  sentiers  inexplorés,  perdus  à  tra- 
vers des  pays  arides  et  que  les  agriculteurs  eux-mêmes  montrent  toujours 
hérissés  de  fantômes  effrayants.  Cela  n'est  pas  certainement  bien  tentant;  et 
j'avoue  qu'en  face  de  ce  pèle-mèle  de  besoins  mal  définis,  de  demandes  con- 
fuses et  opposées,  le  crédit  se  répandant  dans  nos  campagnes  me  paraîtrait 
un  phénomène  incompréhensible  et  contraire  à  toutes  les  lois  naturelles. 

11  n'y  a  qu'une  manière  de  résoudre  la  question  du  crédit  agricole  :  c'est  de 
l*aborder  de  front  et  de  la  prendre  corps  à  corps.  Quand  on  aura  répété  pen- 
dant vingt  ans  que  la  loi  sur  le  cheptel  est  absurde,  et  que  le  propriétaire,  par 
l'énormité  du  gage  qu'il  possède,  enlève  tout  crédit  à  son  fermier ,  aora-t-on 
fait  un  pas  de  plus?  Probablement  non;  parce  que  les  hommes  et  les  sociétés 
sont  doués,  comme  les  choses,  d'une  certaine  inertie  rarement  surmontée  par 
révidence  théorique.  Si  un  rocher,  se  détachant  d'une  montagne,  vient  obstruer 
une  route  peu  fréquentée,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'ily  demeure  indé- 
finiment. Voulez^vous  le  faire  disparaître,  ne  vous  fatiguez  pas  à  démontrer 
que  c'est  utile  et  avantageux  ;  mais  arrangez- vous  de  manière  à  faire  passer 
du  monde,  et  beaucoup  de  monde  sur  la  route,  et  puis  laissez  faire  :  on  com- 
mencera par  tourner  autour  ou  pour  monter  par-dessus  ;  puis,  un  beau  matin, 
sans  que  vous  leur  disiez  rien,  les  passants  se  réuniront  et  jetteront  la  pierre 
décote. 

C'est  ce  qui  arrivera  très-certainement  pour  la  loi  du  cheptel.  M.  d'Esterno 
se  plaint,  avec  raison,  de  l'absurdité  de  cette  loi;  mais  on  peut  lui  répondre 
ceci  :  «  Si,  comme  vous  le  soutenez,  cette  loi  empêche  tout  crédit,  sa  dispari- 
tion doit  le  faire  surgir  de  tous  côtés;  eh  bien,  supposons  là  un  instant  sup- 
primée et  montrez-nous  les  éléments  de  votre  future  organisation  :  où  seront 
vos  banques?  qui  les  dirigera?  où  trouverez-vous  des  capitaux  ?  etc.;  M.  le 
comte  André  Zamoyski  a  conseillé  d'imiter  les  banques  d'Ecosse  qui  cherchent 
surtout  des  garanties  dans  les  personnes  et  dans  la  solidarité  des  débiteurs, 
sans  jamais  se  préoccuper  de  cheptel  ni  de  troupeau.  On  peut  donc  faire  du 
crédit  agricole,  ou  tout  au  moins  commencer  à  en  faire,  en  laissant  de  côté 
cet  obstacle;  et  ce  que  nous  voyons  de  plus  clair  pour  le  moment,  c'est  que 
vous  ne  faites  rien,  et  que  vous  ne  nous  prouvez  pas  que  vous  soyez  en  me- 
sure de  faire  davantage  lorsque  nous  aurons  supprimé  la  prétendue  barrière 
qui  vous  arrête.  » 

Si  nous  passons  du  cheptel  à  la  garantie  du|propriétaire,  nous  ne  trouvons 
pas  même  tout  le  monde  d'accord  ni  sur  le  fond  du  débat,  ni  sur  sou  influence 
funeste  au  crédit  du  fermier.  Car,  si  le  crédit  d'un  commerçant  repose  surtout 
sur  la  quantité  de  marcliaodises  qu'il  possède  ou  qu'il  peut  donner  en  garan- 
tie, celui  d'un  fermier  s'appuie  principalement  sur  son  bail  qui  lui  assure  la 
jouissance  d'un  instrument  de  production  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Souvent,  d'ailleurs,  le  matériel  d'une  ferme  n'est  pas  si  inaliénable  qu'on 
le  dit.  Tel  fermier  a  aujourd'hui  dix  chevaux  et  n'en  aura  que  cinq  un  mois 
après  ;  il  [a  mille  moutons  et  n*en  aura  plus  que  cinq  cents  dans^huit  jours, 
sans  que  son  propriétaire  puisse  le  trouver  mauvais. 

D'ailleurs,  si  le  matériel  d'une  ferme  est  de  beaucoup  supérieur  à  la  garantie 
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reapli  ëes  renteigMmants  les  phis  préds  mit  tant  les  fenmera  et  tout  tes 
odtiTateiirs  da  département  auquel  appartieuf  ee  eorrespondaat  NéauBoiat 
\m  CréiU  agricole  fait  là  oe  qoe,  pour  ma  part,  je  n'ai  vu  Caire  à  aneua  baa- 
quier;  et  il  ne  le  fait  que  pour  ragrieulture  et  pour  ceux  de  ses  eorrespon* 
dants  qui  se  mettent  sérieusement  et  réellement  en  relation  arec  ella. 

rajouterai  encore»  pour  répondre  à  uue  autre  aecusalion  de  BL  Valaerraa, 
que  les  1 ,500,000  fr.  de  papier  à  trois  mois  dont  j'ai  parlé  plus  haut  n'ont  aucune 
garantie  matérielle,  pas  plna  en  bœub  et  en  moutons  qu'eu  kjpotbèques.  Mais, 
eu  ref  auebe,  presque  tous  les  billets  portent  denx  signatures  :  c'est-à-dire, 
comme  cela  se  fait  en  Ecosse,  que  leur  payement  est  garanti  par  un  tiers  sol* 
Tible.  On  voit,  d'après  cela,  que  malgré  sa  situation  très-centrale,  le  CréâU 
agricole  peut,  grâce  à  sa  bonne  volonté,  faire  aussi  du  crédit  personnel,  à  la 
condition  que  ce  soit  par  l'intermédiaire  de  correspondants  indépendants  et 
responsables. 

T&chons  maintenant  de  dégager  nettement  la  question  et  de  la  poser  une 
fols  pour  toutes. 

L'agriculture  a  besoin  de  capitaux  à  terme  très-long,  à  terme  moyen  et  à 
coart  terme. 

{•  Les  capitaux  à  long  terme  sont  nécessaires  pour  planter,  drainer,  trans- 
former la  terre,  construire,  acheter  des  instruments,  etc.  Ici,  il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion  ;  Tunique  moyen  de  les  obtenir,  c'est  d'attirer  sur  le  sol,  des 
profHiélaires  ou  des  fermiers  avec  des  baux  de  vingt  ans  au  moins,  et  possédant 
une  partie  du  capital  à  employer,  suffisante  pour  garantir  Tautre  partie  qu'ils 
emprunteront.  11  faut  avant  tout  des  hommes  ayant  foi  dans  l'agriculture, 
croyant  faire  une  opération  lucrative  en  lui  consacrant  leur  travail  et  leurs 
capitaux  etayant  les  moyens  de  le  faire.  On  aurabeau  chercher  et  se  creuser  la 
tête  pour  arriver  à  des  combinaisons  plus  savantes  les  unes  que  les  autres,  on 
sera  toujours  obligé  d'en  revenir  là.  Pour  prêtera  long  terme  dans  ces  condi- 
tions, le  Crédit  foncier  est  là;  il  ne  s'agit  que  de  le  rapprocher  de  l'agriculture 
et  on  y  arrivera,  en  créant  des  comptoirs  agricoles.  Telle  est,  selon  toute  ap- 
parence, la  solution  du  probblème  du  Crédit  foncier,  auquel  11  a  manqué  jus- 
qu'ici des  hommes  ayant  intérêt  à  répandre  dans  les  campagnes  ses  prêts  à 
annuités,  à  applanir  les  difflcuités  de  détails  qu'ils  comportent,  et  à  les  pré- 
senter tous  réalisés  à  l'emprunteur.  Les  comptoirs  agricoles  rempliront  natu- 
rellement et  nécessairement  ce  rôle,  par  la  raison  qu'ils  gagneront  une  com- 
mission sans  qu'il  en  résnite  pour  eux  aucune  responsabilité,  et  qu'ils  enrichi- 
ront le  champ  de  leurs  opérations  en  y  attirant  des  capitaux  extérieurs,  et  en 
se  réservant  l'emploi  de  ceux  du  pays. 

2*  Les  capitaux  à  terme  moyen,  de  un  à  trois  ans,  sont  nécessaires  pour 
f élevage,  pour  acheter  des  engrais,  pour  faire  des  changements  dans  les 
cultures  et  des  améliorations  de  différentes  natures;  dans  ce  cas,  il  faut  en- 
core le  plus  souvent  des  garanties,  moins  rigoureuses,  il  est  vrai,  mais  réelles, 
et  Je  Crédit  agricole  est  prêt  à  satisfaire  à  ces  besoins  par  l'intermédiaire  de 
ses  correspondants. 

3*  Eoiîn»  les  crédits  ne  dépassant  pas  une  année  et  s'étendant,  au  maximum, 
d'une  récolte  à  l'autre,  sont  d'un  usage  journalier,  surtout  pour  l'agriculture 
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on  pea  avaneée.  Us  anticipent  sur  la  réalisati<m  des  richesses  qui  sont  en  cocxi-s 
de  production^  et  permett^t  au  culti?ateur  de  prendre  son  temps  pour  yendre 
ses  produits,  de  payer  les  nombreuses  et  coûteuses  façons  de  certaines  cultures, 
d'acheter  des  animaux  pour  utiliser  une  récoite  grêlée  ou  manquée,  ou  1^ 
résidus  d'une  distillerie.  Leur  emploi  doit  s'étoidre  et  se  généraliser  d'aut^uit 
[dus  qu'ils  deyiendront  plus  accessibles  à  tous;  et  quHls  apporteront  arec  euix 
leur  cortège  bienfaisant  des  comptes  courants,  utilisant,  sans  perte  de  temps» 
les  sommes  considérables  éparpillées  et  inactiTCs  pédant  des  mois  entiers. 

(Test  sur  les  opérations  de  cette  dernière  catégorie  que  s'exerce  presque 
uniquement  l'actÎYité  des  banques  d'Ecosse,  et  ce  sont  elles  qui  doivrat  remplir 
dans  l'avenir  les  portefeuilles  de  nos  comptoirs. 

On  le  Yoit,  la  question  du  crédit  agricole  se  renferme  tout  entière,  comme 
Ta  dit  M.  de  Lavergne,  dans  la  création  des  comptoirs  qui,  encouragés  par 
rétablissement  central  de  Paris,  n'attendent  plus  que  l'initiative,  abseÂite 
jusqu'ici,  des  agriculteurs  ;  et  cependant,  on  juge  à  friori  très-sévèrement  et 
sans  savoir  exactement  ce  qu'elle  fait,  une  institution  qui  tente  des  efforts 
très-réels  pour  résoudre  ce  problème  nouveau,  et  on  ne  comprend  pas  qu'ai 
ladécriant  et  en  la  déconsidérant  aux  yeux  des  agriculteurs,  on  risque  de  les 
éloigner  d'elle  et  de  l'éloigner  d'eux;  on  l'accuse  de  ne  pas  accomplir  ce  qu'en 
réalité  on  i'empôcbe  de  faire  ;  on  lui  attache  les  jambes  et  on  lui  reproche  de 
ne  pas  courir.  Il  me  semble,  en  vérité,  qu'il  serait  plus  sage  de  travailler  à 
utiliser  ce  puissant  instrument,  en  montrant  aux  cultivateurs  le  chemin  qui  y 
conduit,  et  en  lui  indiquant  à  lui-même  les  moyens  de  se  rapprocher  plus  vite 
de  sa  clientèle.  Il  serait  plus  utile  de  Taider  à  constituer,  dans  les  départe- 
ments, des  banques  destinées  à  y  conduire,  cooune  autant  de  canaux,  les 
capitaux  dont  il  dispose,  et  de  s'adresser  dans  ce  but,  aux  principaux  proprié- 
taires et  dgriculteurs,  en  les  conviant  à  cette  œuvre,  et  en  les  initiant  peu  à 
peu  à  la  science  et  à  la  pratique  du  crédit,  afin  qu'ils  puissent  en  diriger  et 
en  surveiller  les  rouages. 

C'est  cette  route  moins  brillante  peut-être,  mais  plus  féconde  que  celle  de  la 
critique,  et  la  seule  véritable,  la  seule  possible  à  mes  yeux,  que  j'ai  résolu 
de  suivre  moi-même  ;  des  encouragements  très-précieux  pour  moi  m'y  eut 
confirmé,  et  M.  Barrai  est  venu  à  mon  aide  en  m'ouvrant  les  colonnes  du 
journal  de  l'agriculture  pratique  qu'il  dirige. 

Je  dois  l'avouer,  j'ai  obtenu  peu  de  résultats  jusqu'ici,  mais  peut-être  le 
fardeau  est-il  au-dessus  de  mes  forces;  peut-être  aussi  le  temps  fera-t-il,  à  la 
longue,  plus  que  je  ne  puis  faire  moi-même.  J'ai  grande  confiance  en  lui,  et  je 
ne  me  décourage  pas. 

Dans  tous  les  cas*  l'étude  et  la  discussion  de  cette  grave  question  doivent 
contribuer  puissamment  à  son  progrès,  c'est  ce  qui  m'a  engagé,  monsieur  le 
Directeur,  à  rompre  le  silence  et  à  intervenir,  quoique  un  peu  tardivement, 
dans  ce  débat. 

Agrées,  monsieur  le  Directeur ,  etc. 

J.  DE  CaiSfiNOY. 
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Le  18  février  4857,  le  Conseil  d'État  fut  invité  par  le  ministre  de 
ragricolture  et  du  commerce  à  donner  son  avis  sur  diverse  questions 
relative  à  la  boulangerie.  C'est  M.  Haussman,  préfet  de  la  Seine,  qui 
avait  déterminé  le  ministre  à  demander  cet  avis,  et,  quoique  Tévéne- 
toeai  n'ait  pas  répondu  à  son  attente,  car  il  était  loin  de  désirer  que  le 
principe  de  la  liberté  fût  appliqué  jamais  à  la  boulangerie  parisienne, 
BOUS  poavons  le  considérer  comme  le  premier  auteur  de  l'heureuse 
révolution  économique  qui  est  en  train  de  s'accomj^lir. 

M.Haussmann  supposait  tout  simplement  que  le  moment  était  venu 
de  traiter  Paris  comme  une  grande  caserne  et  de  lui  distribuer  mili- 
tairement du  pain  fabriqué,  non  plus  dans  les  boulangeries  particu- 
lières, mais  dans  quelques  grandes  manutentions  où  le  gr^iw,  le 
moulin  el  le  fournil  se  trouvassent  à  côté  les  uns  des  autres,  comme 
dans  la  grande  usine  des  Hôpitaux.  L'intention  était  peut-être  philan- 
thropique, car  il  s'agissait,  disaitron,  d'économiser  sur  les  frais  généraux 
de  la  fabrication  du  pain  de  Paris,  une  somme  d'environ  quinze  mil- 
lions dont  on  gratifierait  la  population.  Du  pain  et  des  spectacles!  Voilà 
d'abord  du  pain.  Mais  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  supprimant  avec 
tant  de  décision  une  industrie  tout  entière ,  se  montrait  infiniment 
moins  libéral  que  les  préfets  du  Prétoire  de  l'ancienne  Rome.  Ils  fai- 
saient distribuer  le  plus  de  blé  possible  au  peuple  des  rues,  mais  ils 
n'interdisaient  pas  aux  meuniers  d'en  moudre  le  grain  et  aux  boulan- 
gers d'en  cuire  la  farine. 

Un  premier  rapport  de  H.  Le  Play,  distribué  au  Conseil  d'Ëtat,  le 
23  janvier  4858,  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  ce  système  n'était  pas 
d'une  utilité  égale  à  sa  nouveauté  et,  en  outre,  ce  qui  se  proposait  à 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  était  loin  d'être  approuvé  à  la  préfecture  de 
police.  Le  Conseil  d'Ëtat  fut  réuni  en  assemblée  générale,  le  22  juin 
f858,  et  le  ministre  y  vint  siéger  ainsi  que  le  préfet  de  police  et 
H.  Haussmann,  qui  ne  put  persuader,  séance  tenante,  l'adoption  de  ses 
propositions.  Une  enquête  fut  déclarée  nécessaire,  et  un  arrêté  du 
U  janvier  4859  en  confia  le  soin  à  une  commission  spéciale,  qui  eut 
à  étudier  non -seulement  les  idées  antiéconomiques  qui  lui  étaient 
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déférées,  mais  l'organisation  entière  delà  boulangerie,  les  lots  et  règle- 
ments qui  gouvernent  cette  industrie,  et  enfin  tout  ce  qui,  de  près  oa 
de  loin,  se  rattache  au  commerce  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain.  Cette 
commission  a  consacré  dix-neuf  séances  à  entendre  les  dispositions  de 
soixante  et  orase  personnes  choisies  parmi  les  plus  compétentes  ourles 
plus  directement  intéressées  dans  la  question,  et  ces  travaux  ont  été 
recueillis  en  un  volume  qui  parut  au  mois  de  septembre  et  qu*il  est 
essentiel  d*avoir  lu  d'un  bout  à  Tautre  quand  on  veut  se  faire  une  idée 
exacte  du  nombre  et  de  Timportance  des  erreurs  et  des  préjugés  qu'il 
y  avait,  qu'il  y  a  encore  à  combattre. 

Par  exemple,  il  n'était  presque  personne  qui  ne  crût  qu'à  Paris  Ton  a 
le  nceilleur  pain,  et  celui  qui  coûte  le  moins  clier.Or,  il  a  été  démontré 
dans  l'enquête  que,  pour  un  prix  donné  du  blé,  le  pain  coûte  plus  cher  à 
Paris  qu'à  Londres  et  à  Bruxelles,  que  le  commerce  de  la  boulangerie 
est  moins  prospère  à  Paris  qu'à  Bruxelles  et  à  Londres,  et  enfin  que 
le  pain  n'y  est  pas  meilleur.  Il  a  été  prouvé,  de  plus,  que  la  grande 
usine  Scipion,  qui  fait  le  pain  des  hospices  et  qui  vend  du  pain  sur  les 
marchés,  le  fabrique  plus  chèrement  que  les  ateliers  priv^. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  cette  enquête,  qui  se 
trouve  analysée  et  résumée  dans  le  second  rapport  de  M.  Le  Play. 
Lorsqu'elle  fut  close,  l'Empereur,  que  ces  graves  débats  ne  pouvaient 
laisser  indifiërent»  crut  devoir  présider  le  Conseil  d'Etat  et  soumettre 
la  question  tout  entière  à  une  discussion  solennelle.  Peu  de  temps 
après,  le  préfet  de  la  Seine  publiait  dans  le  Constitutionnel  une  note 
dont  le  ton  indiquait  quelque  regret  d'avoir  si  mal  à  propos  éveillé 
l'attention  du  Conseil  d'État  sur  l'état  actuel  de  la  boulangerie  à 
Paris  et  dans  les  villes,  c  La  réunion,  disait-il,  ne  semble  pas  s'être 
beaucoup  préoccupée  des  causes  spéciales  des  souffrances  accu- 
sées par  ces  industries  et  des  moyens  d'y  porter  remède.  Prenant  la 
question  de  bien  plus  haut,  elle  a  vu  dans  l'existence  de  leur  corpora- 
tion et  des  corporations  similaires  du  département  une  anomalie  étrange 
au  sein  d'une  société  régie  par  les  principes  de  la  liberté  du  travail,  et, 
sans  se  demander  si  cette  anomalie  n'était  pas  l'indice  d'une  difficulté 
sérieuse  au  point  de  vue  politique,  et  s'il  ne  convenait  pas  de  procé- 
der contre  elle  avec  mesure  et  à  l'aide  du  temps,  elle  en  a  voté  la  sup- 
pression radicale  et  immédiate.  C'était  tuer  le  malade  qu'elle  avait  à 
guérir. 

c  Les  approvisionnements  de  réserve,  la  mercuriale  officielle  des 
farines  et  la  taxe  du  pain  avaient  peu  de  chances  de  maintien  dans  une 
assemblée  évidemment  entraînée  par  le  courant  des  idées  de  la  liberté 
ai)solue  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quant  à  la  compensation  des 
prix  du  pain  et  à  la  Caisse  de  la  boulangerie,  ces  combinaisons  admi- 
nistratives, reconnues  ingénieuses,  il  est  vrai,  n'y  ont  pas  rencontré 
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beaucoup  de  défenseurs.  »  A  entendre  M.  le  préfet,  personne  ne  se  serait 
plaint  si  l'annexion  des  communes  de  la  banlieue  n'avait  pas  changé  la 
situation  des  boulangers  de  Paris  et  n'eût  réduit  à  4,400  bouches  la 
consommation  que  le  décret  de  4854  leur  avait  garanti  devoir  être  de 
^800. 11  bllait  donc  réduire  proportionnellement  le  nombre  des  fours. 
Le  gouvernement,  au  milieu  d'une  polémique  si  vive,  ne  voulait  pas 
se  prononcer  trop  vite.  Il  fut  annoncé  seulement,  au  mois  de  décembre, 
le  jour  de  l'inauguration  d'un  nouveau  boulevard,  qu'il  y  aurait  une 
réforme  prochaine  et  qu'on  adopterait,  dans  la  question  du  pain,  un 
régime  de  transition. 

Six  mois  plus  tard,  en  quittant  le  ministère,  M.  Rouher  a  tenu  à 
honneur  de  présenter  à  la  signature  du  chef  de  l'Ëtat  le  décret  qui, 
sacs  établir  immédiatement  la  liberté  complète  pour  laquelle  le  Conseil 
d'Stat  s'est  prononcé,  présage  du  moins  et  prépare  son  avènement  défi- 
nitif. Le  moment  était  indiqué,  du  reste,  par  l'apurement  des  comptes 
delà  caisse  de  compensation  qui,  le  31  mai  dernier,  est  enfin  rentrée 
dans  ses  avances. 

On  sait  quelles  entraves  gênaient  à  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de 
villes  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger.  D'abord,  il  n'yavait  qu'un 
nombre  limité  de  fabricants  de  pain ,  et  c'était  le  vice  principal  d'une 
organisation  qui  mettait  le  privilège  là  où  doit  être  la  concurrence. 
Vais  ce  privilège,  au  prix  de  combien  de  vexations  les  règlements  le 
&isaient>ils  payer  !  Nul  ne  pouvait  s'établir  sans  une  permission  préfec- 
torale ;  uul  ne  pouvait  placer  sa  boutique  à  proximité  d'un  autre  bou- 
langer; un  approvisionnement  de  farine,  suftisant  pour  trois  mois  de 
consommalioD,  était  imposé  à  chaque  industriel,  qui  devait  en  verser 
ose  partie  dans  les  magasins  publics,  et  il  était  interdit  de  restreindre  le 
nombre  de  ses  fournées  sans  l'autorisation  du  préfet.  Quiconque  ne 
tenait  pas  au  complet  son  approvisionnement  ou  restreignait  sans  auto- 
risation le  nombre  de  ses  fournées ,  pouvait  être  fi'appé  par  le  préfet 
d'une  interdiction  momentanée  ou  absolue.  Il  était  défendu  de  quitter 
la  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  à  Tavance,  et,  si 
l'on  violait  cette  défense,  de  même  que  dans  le  cas  d'une  interdiction 
absolue  prononcée  par  le  préfet,  le  dépôt  de  garantie  était  confisqué. 
On  grand  nombre  d'autres  prescription^,  toutes  aussi  tyranniques, 
complétaient  l'ensemble  du  système.  Les  r^lements  obligatoires  du 
syndicat  n'étaient  pas  au  nombre  des  moins  gênants. 

Ajoutons  qu'une  loi  de  1794 ,  loi  non  encore  abrogée  et  qui  ne  pourra 
l'être  que  par  une  autre  loi,  a  établi  généralement  que  le  pain  serait 
taxé  et  a  confié  aux  autorités  municipales  le  soin  de  déterminer  la  taxe* 
IJ  est  certain  que  l'on  a  cru  avoir  de  bonnes  rai^ns  pour  instituer  la 
plupart  de  ces  règlements,  de  ces  décrets,  de  ces  lois,  et  que  si  l'on  a  si 
longtemps  sacrifié  le  principe  de  la  liberté  du  travail  en  matière  de 
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boulangerie,  c'est  qu'il   a   semblé  d'un  grand   intérêt  politique    de 
tenir  sous  la  main  du  gouvernement  les  greniers  et  les  fours  d*où  de— 
valent  sortir  le  blé  et  le  pain  du  peuple  des  villes.  Mais  ce  qui  étttit 
explicable  autrefois,  à  une  époque  où  les  vérités  de  l'économie  politiqiie 
restaient  enveloppées  de  nuages,  ne  Test  plus  à  présent,  que  les  avao  - 
tages  de  la  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  concurrence  sont  devenus 
visibles  pour  tous.  Les  approvisionnements  de  réserve,  par  exemple, 
étaient  une  précaution  prise  contre  les  disettes.  On  la  croyait  excellente, 
parce  qu'on  n'avait  pas  encore  fait  l'expérience  décisive  du  libre  com- 
merce qui,  il  y  a  deux  ans,  nous  a  donné  rapidement  46  millions  et 
demi  d'hectolitres  de  blé,  quantité  plus  que  suffisante  pour  réparer  les 
plus  grands  désastres  de  notre  agriculture.  Quand  on  sait  que  le  com- 
merce est  doué  d'une  telle  activité,  d'une  telle  puissance,  il  n'y  a  plus  à 
former  de  ces  greniers  d'abondance,  qui  coûtent  cher  à  entretenir  et 
qui  ne  rendent  que  de  très-faibles  services.  On  a  calculé  qu'à  Paris  les 
frais  de  l'entretien  d'une  réserve  réglementaire  grevaient,  en  moyenne, 
chaque  boulangerie  d'une  dépense  annuelle  de  3,000  fr.  Cest  3  millions 
pour  la  ville  entière,  et  ces  millions-là,  c'est  le  consommateur  qui  les 
paye.  Il  en  payait  bien  d'autres  :  par  exemple,  la  dépense  exagérée  du 
loyer  du  boulanger,  qui  ne  pouvait  pas  s'établir  où  il  le  voulait,  qui, 
devant  avoir  son  fournil  joint  à  sa  boutique,  dépréciait,  par  sa  seule 
présence,  la  valeur  locative  de  la  maison  qu'il  habitait,  et  par  consé* 
quent  avait  à  en  indemniser  le  propriétaire. 

Tout  cela  n'est  rien  à  côté  de  ce  que  coûtait  la  limitation  du  nombre 
des  boulangeries.  Le  privilège  a  créé  des  fonds  de  commerce  dont  la 
valeur  moyenne,  à  Paris,  était  d'une  trentaine  de  mille  francs,  et  ce 
prix  a  écarté  les  ouvrier  de  la  maîtrise,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas, 
dans  les  grandes  villes,  de  boulanger  qui  ait  travaillé  la  pâte  comme 
ouvrier,  et  un  très-grand  nombre  de  ceux  qui  exercent  sont  purement 
et  simplement  des  capitalistes  qui  se  sont  portés  là  comme  ils  auraient 
pris  un  fonds  de  restaurateur  ou  un  hôtel  meublé.  Nul  progrès  dans  le 
métier  ne  les  louche,  et  ils  ne  visent  qu'à  gagner  vite  de  l'argent.  Com* 
ment  avoir  ainsi  du  pain  à  très-bon  marché?  L'expérience,  de  ce  côté-là 
aussi,  est  faite  et  parfaite.  La  liberté  seule  abaissera  le  prix  du  pain,  en 
faisant  naître,  non  pas  tout  de  suite  peut-être,  mais  bientôt,  un  grand 
nombre  de  petites  boulangeries,  où  le  maître  fera  son  pain  lui-même, 
dans  un  fournil  qui  ne  coûtera  pas  cher  de  loyer,  avec  des  procédés  sans 
cesse  améliorés,  au  moins  de  frais  possible,  surtout.  Le  talent  aura  son 
champ  ouvert  devant  lui,  et  si  l'on  trouve  qu'il  est  ambitieux  de  parler 
de  talent  dans  la  boulangerie,  au  moins  est-il  sûr  que  la  concurrence 
suscitera  partout  d'ingénieux  efforts  pour  varier  les  produits  et  pour 
refaire  ce  pain  de  ménage  qui  manque  depuis  si  longtemps  aux  popu- 
lations des  villes.  Si  le  petit  bourgeois,  si  l'ouvrier,  si  l'indigent  même 
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s'impose  la  dépense  du  pain  de  première  qualité,  c'est  que  jusqu'à  pré- 
sent  il  n'avait  pas  le  choix,  le  pain  de  seconde  qualité  étant  infiniment 
moins  agréable  à  manger,  trempant  fort  mal  dans  la  soupe  et  ne  nour- 
rissant pas  de  même.  Mais  quand  la  fabrication  sera  libre,  et  surtout 
quand  le  pain  ne  sera  plus  taxé,  il  est  certain  que  nous  aurons  tous  du 
pain  pour  notre  goût  et  pour  notre  bourse.  Or,  un  centime  de  moins 
dans  le  prix  du  kilogramme  de  pain  produit,  par  an,  pour  la  ville  de 
Paris,  une  économie  de  3  millions  de  francs. 

Probablement  ce  qui  arrivera,  c'est  qu'un  certain  nombre  de  grands 
établissements  se  formeront  pour  faire  de  la  boulangerie,  comme  il  est 
en  ce  moment-ci  à  la  mode  que  Ton  fasse  de  tout,  c'est-à-dire  avec  de 
grands  moyens  pécuniaires  et  scientifiques,  mais  peu  d'initiative,  peu 
de  responsabilité  personnelle  et  sans  aucun  des  avantages  qu'une 
exploitation  particulière  donne  au  fabricant  et  à  sa  clientèle  ;  mais  si 
quelques-uns  de  ces  établissements  peuvent  réussir  en  appliquant  des 
procédés  tout  à  fait  nouveaux  et  utiles,  par  exemple,  comme  parait 
l'être  le  procédé  Mége-Mouriès,  qui  en  bon  pain  tire  du  blé  5  ou  6  0/0 
de  plus  que  ce  qu'on  y  cherche,  la  plupart  disparaîtront  infaillible- 
ment un  jour  ou  l'autre.  La  boulangerie  peut  être  une  fabrication  d'en- 
semble, mais  c'est  un  commerce  de  détail,  et  jamais  le  petit  atelier, 
le  petit  débit  de  pain  ne  manquera  de  clients  pour  le  soutenir.  L'expé- 
rience du  passé  et  du  présent  est  là  pour  nous  apprendre  comment  il 
n*a  rien  à  craindre  de  la  concurrence  des  fabriques  élevées  à  l'aide 
de  grands  capitaux.  L'usine  même  des  Bôpitaux  de  Paris  «qui,  lors  de 
l'enquête,  était  indiquée  comme  bénéficiant  de  près  de  200,000  fr. 
par  an  sur  sa  manutention,  ne  fait  en  réalité  aucun  bénéfice  et  perd 
plutôt  de  l'argent,  si  on  la  considère  comme  une  entreprise  qui  ne 
serait  pas  subventionnée. 

Enfin,  ce  sara  encore  un  avantage  pour  la  morale  industrielle  que  de 
ne  plus  avoir  à  régler  les  contestations  continuelles  [du  commerce  de 
la  pâtisserie  et  du  commerce  de  la  boulangerie.  Si  le  boulanger,  à  qui 
la  police  préCedorale  assurait  la  vente  de  son  pain,  n'avait  vraiment  pas 
le  droit  de  faire  concurrence  au  pâtissier  en  cuisant  des  gâteaux  dans 
un  foor  déjà  cbaufié  pour  le  pain,  le  pâtissier  n'aura  plus  de  motif  pour 
se  plaindre  lorsqu'il  sera  permis  de  boulanger  du  pain  en  même  temps 
q«e  de  briser  de  la  pâte  à  gâteaux. 

Le  préflBi  de  la  Seine  admettrait;  à  la  rigueur,  l'exemption  des  dépdts 
de  garantie  et  l'abolition  de  la  limitation  des  boulangeries,  mais  il 
n'eateod  pas  qu'on  renonce  à  Tœuvre  de  la  caisse  de  compensation  et 
à  la  taxe.  Comme  on  a  supposé  dans  le  temps  que  la  caisse  de  compen- 
alkm  était  une  idée  particulière  de  l'empereur,  il  y  a  eu  un  grand 
ooooert  d'éloges  autour  d'elle.  La  vérité  est  que  cette  idée,  qui  parais- 
sait séduisante,  n'a  pas  tout  à  fiiit  réussi.  En  trois  ans ,  la  caisse  a  dé- 
f  séaiB.  T.  xxxix.  —  mjwiUet  1S63.  S 
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pensé  60  millioos,  et  finalement  eile  en  a  dépeiMé  70»  dont  47  en 
d'administration  ;  et  c'est  au  bout  de  la  dixièmeaniiéeMuiement  qu'elle 
a  recouvré  sur  les  consommateurs  le  montant  de  ses  avances.  Voilà 
une  machine  bien  lente  et  d*une  action  fort  onéreuse.  On  eût  fait  plas 
vite  un  plus  grand  bien  avec  des  moyens  diflS&rents,  et  ce  qui  est  pis, 
c'est  que  pour  assurer  le  succès  de  celte  combinaison,  U  follait  d'un 
département  à  l'autre,  d'une  commune  à  l'autre,  tracasser  les  boulan-* 
gers  eties  habitants  de  la  façon  la  plus  vexatoire.  Cette  caisse ,  d'ail- 
leurs, soit  qu'on  la  considère  comme  un  agent  de  compensation  eotve 
les  priK  extrêmes  du  pain,  soit  qu'on  n'en  fasse  qu'une  institution  de 
crédit  placée  entre  la  meunerie  et  la  boulangerie,  n'a  plus  aucune  espèce 
de  raison  d'être  lorsque  la  boulangerie  est  déclarée  libre. 

Reste  la  taxe  du  pain,  qu'une  loi  seule  peut  supprimer.  La  taxation^ 
laissée  provisoirement  par  le  législateur  entre  les  mains  des  municipa- 
lités, n'était  à  ses  yeux  qu'un  instrument  destiné  à  corriger  les  vices 
du  monopole.  Quand  le  privilège  disparaît,  il  n'y  a  plus  à  en  réprimer 
l'abus.  C'est  de  plus  un  grand  bienfait  pour  les  populations  que  de  les 
habituera  ne  pas  voir  partout  la  main  de  l'administration  et  de  ne  plus 
faire  intervenir  l'État  dans  des  affaires  de  cuisine  et  de  ménage.  Si, 
depuis  de  si  longs  siècles  on  n'avait  pas  eu  à  subir  tant  de  prescriptions 
et  de  règlements  en  matière  de  blé,  de  farine  et  de  pain,  les  populations 
n'en  seraient  pas  à  accuser  les  chefs  de  la  société  politique ,  toutes  les 
fois  que  les  récoltes  sont  médiocres  et  que  le  prix  du  pain  doit  hausser. 
Déjà  le  commerce  a  montré  comment  les  mauvaises  récoltes  peuvent 
être  complétées;  la  liberté  de  la  boulangerie,  après  quelques  moments 
d'unehésitation  prévueet nécessaire,  prouvera  qu'il  est  possible  dedonner 
en  tout  temps  à  tout  le  monde  un  pain  au  moins  aussi  bon  et  moins 
coûteux  que  celui  que  nous  consommons  dans  les  villes;  mais  cette 
liberté  ne  sera  complète  que  lorsque  la  taxe  n'existera  plus. 

En  réalité,  on  ne  vient  pas  de  rendre  la  boulangerie  entièrement 
libre;  on  a  seulement  déclaré  que  le  métier  de  boulanger  devient 
accessible  à  qui  veut  l'entreprendre,  et  que  nul  boulanger  ne  sera  plus 
gêné  par  des  règlements  tracassiers  ou  onéreux  comme  celui  que  leur 
imposait  une  réserve,  mais  la  caisse  du  département  de  la  Seine  et  celle 
qu'à  l'exemple  de  Paris  la  ville  de  Limoges  s'est  donnée  ne  sont  pas 
détruites.  Il  n'est  encore  question  que  d'en  modifier  la  constitution,  et 
comme  cest  sur  les  propositions  du  conseil  municipal  de  Paris  que  la 
réforme  aura  lieu,  on  peut  prévoir  une  résistance  de  la  part  de  la  pré- 
fecture. Quant  à  la  taxe,  on  attendra  que  le  Corps  législatif  en  décide, 
et,  en  attendant  celte  décision,  on  proposera  aux  municipalités  de  suivre 
l'exemple  de  la  municipalité  de  Bruxelles,  qui  indique  seulement  le 
prix  auquel  le  pain  devrait  se  vendre  si  la  taxe  était  obligatoire  et  qui 
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bit  connaître  Jes  noms  des  boulangers  vendant  au-dessous  du  prix  fixé 
par  ce  tarif. 

Mais,  quoi  quil  en  soit  de  ces  dernières  réformes,  on  peut  dire  que 
Tancien  régime  de  la  boulangerie  a  achevé  de  vivre.  Il  ne  restera 
plus  en  deb<H*s  du  droit  commun  qu'une  grande  industrie,  celle  de  la 
typographie.  Nous  n'avons  eu  ici,  en  présence  d'un  fait  accompli,  qu*à 
esquisser  une  rapide  analyse  de  quelques  actes  et  de  quelques  écrits 
administratifs;  mais  comme  la  question  de  la  liberté  de  Timprimerie 
est  restée  intacte  et  qu'elle  intéresse  au  moins  autant  les  citoyens,  nous 
essayerons  prochainement  de  la  traiter  avec  l'étendue  qu'elle  mérite, 
el  la  variété  d'arguments  qu'elle  peut  requérir  pour  le  service  de  sa 
cause. 


L'éconcmiie  politique  va  donc  voir  encore  l'une  de  ses  lois  s'accomplir 
et  Tune  de  ses  vérités  devenir  une  idée  commune.  Nops  devons  nous  en 
féliciter  pour  la  science  elle«môme  et  aussi  pour  la  société  politique 
française,  qui  a  plus  d'intérêt  qu'on  ne  le  croit  généralement  à  ce  que 
les  lois  et  les  vérités  économiques  triomphent.  Lorsque  les  questions 
de  liberté  industrielle  et  commerciale  passent  en  effet  du  domaine  de 
la  théorie  dans  le  champ  de  la  pratique,  c'est  la  cause  générale  de  la 
liberté  qui  en  recueille  bientôt  les  principaux  avantages.  Les  libres 
citoyens  se  forment  à  l'école  du  libre  commerce  et  de  la  libre 
industrie,  et  quand  on  accuse  l'économie  politique  de  ne  se  préocuper 
que  du  matériel  de  la  vie,  elle  peut  répondre  qu'en  contraignant  l'indi- 
vidu à  agir  pour  son  compte  et  à  ses  risques  et  périls,  elle  amoindrit 
plus  efficacement  que  personne  la  force  future  du  pouvoir  absolu,  et, 
plus  utilement  que  les  déclamateurs,  assure  la  future  invincibilité  de  la 
liberté  politique. 

Paul  Boiteau. 
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Réanion  da  S  Juin  1863 


Ouvrages  présentés  :  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  Vimpôt,  par  M.  GusUte  du 
Paynode;  — le  christianisme  et  le  suffrage  universel,  par  M.  de  Renosson;  — 
Esêais  biographiques^  par  M.  Torrès-Calcedo  ;  —/.a  crise  0otonnière  et  les  textile* 
indigènes,  par  M.  J.-E.  Horn;  —  Importance  des  institutions  de  prévoyance^  par 
M.  J.-G.  01i?er;  —  Affranchissement  des  serfs  ;  docoments. 

CoMiiDiucATioiis  :  Sur  le  Congrès  ioternational  de  statistique  et  celui  des  sciences 
sociales  ;  —  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  k  Bordeaux  et  \  Genève. 

Discussion  :  La  poste  comme  service  public  et  comme  revenu. 

Addition  a  la  séance  db  mai  :  Notice  statistique  sur  raffrancbissement  des  serfs  em 
Russie,  par  M.  Milutlne. 

M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  assistaient  :  sir  John  Bowring,  le  colonel  Balfour,  président  de 
la  commission  de  comptabilité  aux  Indes  Orientales  ;  Frédéric  Hill, 
sous-secrétaire  à  la  poste  anglaise  (tous  trois  délégués  à  la  commission 
internationale  des  arrangements  postaux)  ;  M.  Hilutine,  sénateur  en 
Russie,  ancien  ministre  adjoint  au  département  de  Tintérieur; 
M.  Drouet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

De  la  monnaie^  du  crédit  et  de  Vimpôt,  par  M.  Gustave  du  Puynode» 
membre  de  la  Société.  —  G*est  la  deuxième  édition,  augmentée,  d'un 
ouvrage  qui  a  pris  rang  parmi  les  mieux  pensés  et  les  mieux  écrits 
sur  ces  importants  sujets;  —  triple  traité  qui  aura  fait  avancer  la 
solution  des  questions  de  crédit  et  d'impdt.  L'auteur  reste  fidèle  à  la 
monnaie  d'or,  à  la  liberté  du  crédit,  aux  impôts  directs,  non  comprit 
cependant  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il  continue  à  combattre  vivement. 
Naguère  M.  du  Puynode  publiait  aussi  un  autre  important  ouvrage, 
intitulé  :  Lti  loti  du  travail  et  de  la  population^  et  dans  lequel  il  a 
coordonné  ses  études  sur  la  propriété  territoriale,  les  industries,  la 
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travail  servile  et  les  colonies,  la  production  immatérielle,  la  popula- 
tion et  la  charité.  Disciple  complet  de  Malthus,  M.  du  Puynode  défend 
la  doctrine  des  deux  progressions  et  de  la  contrainte  morale. 

Le  christianisme  et  k  suffrage  universel  (4),  par  M.  de  Renusson, 
membre  de  la  Société.  —  L'auteur  adresse  son  livre,  dans  lequel  il  y 
a  quelques  points  de  vue  économiques  et  un  chapitre  spécial  sur  le 
travail  et  la  misère,  à  S.  Em.  Mgr  Donnet,  cardinal  archevêque,  en 
fils  soumis  de  TÉglise,  comme  M.  Proudhon  s'adressait,  il  y  a  quelques 
années,  à  Mgr  Mathieu,  en  fils  très-peu  soumis;  il  s*attaque  à  ce 
pabliciste  et  à  M.  Renan. 

Euais  biographiques  (en  espagnol)  et  de  critique  littéraire^  sur  les 
principaux  poètes  et  littérateurs  latino-américains  (2),  par  M.  Torrès- 
Caicedo,  chargé  d'affaires  du  Venezuela,  membre  de  la  Société.  — 
Quelques-uns  des  littérateurs  et  poètes  dont  traite  M.  Torrès-Caïcedo 
ont  été  et  sont  en  même  temps  des  publicistes,  des  économistes  et  des 
administrateurs  (Taro,  Arboleda,  Irissarri,  Lastarria,  le  général  Mitre, 
Bello),  et  c'est  à  ce  titre  que  l'auteur  adresse  ces  deux  intéressants 
volumes  à  la  Société. 

La  crise  cotonnière  et  le»  textilee  indiginei{3)^  par  M.  J.-E.  Hom, 
membre  de  la  Société.  —  L'auteur  examine  dans  cet  écrit  de  circon- 
stance ce  que  sera  la  crise  du  coton  après  le  rétablissement  de  la  paix 
et  se  demande  si  l'industrie  ne  trouvera  pas  un  important  complément 
dans  les  textiles  indigènes,  notamment  dans  le  chanvre,  par  suite  du 
remplacement  du  procédé  du  rouissage  par  celui  du  broyage  qu'il  a  vu 
fonctionner  dans  l'usine  de  Vaugenlieu,  à  Compiègne.  Il  y  a  là  une 
instructive  lecture  sur  un  sujet  qui  préoccupe  les  esprits  en  France  et 
en  Angleterre. 

Importance  des  institutions  de  prévoyance  (4).  —  Discours  en  espa- 
gnol à  l'occasion  de  l'institution  d'une  caisse  de  secours  à  Mataro,  en 
Espagne,  par  un  jeune  ami  des  idées  économiques,  M.  José  Garcia 
OKver. 

^  Le  compte  rendu  (5),  en  espagnol,  de  la  seconde  réunion  publique 


(i)  1  vol.  in-iS.  Chez  Dentu. 

(S)  fSËSOffos  biogrêfitos...  2  vol.  in-8. 4863.  Guillaumin  et  C*. 

(3)  firocb.  ÎQ-a  de  44  p.  Chez  Dentu.  4863. 

(4)  Importancia  de  las  institutUmes  de  prévision.  Mataro,  Abadal.  1863.  In-8 
de  24  pages. 

,5}  In-fol.  de  8  pages. 
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ternie  à  la  bonne  de  Madrid  le  6  avril  4863,  par  Tassodation  pour  la 
réforme  douanière.  —  Discours  de  MM.  L.  Maria  Pastor,  ÂIzugaray, 
Bona,  Sanromà,  Alcala  Galiano,  sur  le  timide  projet  de  réforme  pré- 
senté par  le  gouvernement  en  janvier  4863. 

—  Le  rapport,  en  italien  (4),  de  la  chambre  de  commerce  de  Mes- 
sine sur  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  par  M.  Preve, 
président. 

Âffranckisiemeni  des  serfs.  —  Traduction  des  doeumenU  offidelsy 
résumés  explicatifs  et  annotations  (2).  —  Pièces  à  l'i^pai  de  Tioté- 
ressante  communication  de  M.  Milutine  dans  la  dernière  séance. 

Après  ces  présentations,  H.  le  secrétaire  perpétuel  communique  à  la 
réunion  les  programmes  sommaires  des  futures  congrès  internationaux 
de  Statistique  et  des  Sciences  sociales. 

La  6*  session  du  congrès  de  statistique  qui  s'est  successivement  tenu 
à  Bruxelles,  Paris,  Vienne  et  Londres,  aura  lieu  cette  année  à  Berlin, 
du  dimanche  6  au  samedi  42  septembre  prochain.  Les  lettres  de  convo- 
cation sont  signées  par  le  d' Engel,  successeur  de  Dîeterici  et  directeur 
du  Bureau  de  la  statistique  royale. 

La  V  session  de  TAssociatiou  internationale  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales  aura  lieu  à  Gand,du  lundi  44  au  lundi  49  septembre. 
—  Les  questions  qui  sont  soumises  à  la  section  d'économie  politique 
portent  sur  la  douane  fiscale,  les  conditions  du  crédit,  l'avenir  de  l'in- 
dustrie cotonnière,  les  associations  coopératives,  les  possessions  colo- 
niales, la  poste,  comme  branche  du  revenu —  La  réunion  du  congrès 
concordera  avec  les  fêtes  solennelles  que  la  ville  de  Gand  célébrera  cette 
année,  pour  l'inauguration  de  la  statue  de  Jacques  Yan  Artevelde,  le 
grand  ruwaerd  des  Flandres,  ainsi  qu'avec  l'exposition  universelle  des 
beaux-arts  à  Bruxelles. 


Après  ces  communications,  M.  le  président  prie  MM.  Frédéric  Passy 
et  Anatole  Dunoytr  de  donner  quelques  renseignements  sur  les  cours 
d'économie  politique  qu'ils  ont  eu  occasion  de  faire,  l'un  à  Bordeaux, 
l'autre  à  Genève. 

En  réponse  à  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Fainiaic  Passt  dit 
qu'il  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'en  référer  à  ce  qui  a  été  exposé 


(1)  In-i. 

(2)  In-8  de  92  p.  Saint-Pétersbourg,  chez  Dufour. 
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•vec  trop  dtt  bÎ0n wiHaiioe ,  il  y  a  an  an,  à  pfopos  de  ki  premièft  sArie 
ée  ses  leçons  h  Bordeaux ,  par  on  des  membres  les  pins  compélents  et 
les  plus  flélés  de  la  Soeiété,  U.  PaiKoitet.  L'accueil  fait  à  la  science 
écoocmique,  pendant  ce  premier  hiver,  avait  été  tel  que  l'on  ne  pouvait 
rien  espérer  de  mieux  pour  une  autre  campagne,  et  que  c'était  beau- 
coup si  Ton  retrouvait  les  mêmes  sympathies.  Ces  sympathies,  M.  Fré- 
dérîe  hissy  a  eu  le  bonheur  de  les  retrouver,  non  pas  plus  vives,  c'était 
impossible,  mais  peut-être  plus  réfléchies  et  plus  éclairées.  Visible- 
nieot,  dansfintervalle  qui  a  séparé  ses  deux  années  de  leçons,  un  travail 
s'était  foit  dans  les  esprits ,  et  ceux  dont  la  bienveillance  était  encore 
cDétée  de  quelque  réserve  et  de  quelque  appréhension  s'étaient  graduel- 
lement rapprochés  des  solotlons  de  la  science.  Telle  de  ces  solutions* 
celle  rriative  au  taux  de  l'intérêt,  par  exemple,  qui  d'abord  avait  paru 
surprendre,  avait,  par  la  réflexion,  perdu,  pour  les  plus  prévenus  même, 
sa  première  étrangeté;  et  si  la  contradiction  n'avait  pas  cessé,  c'était, 
du  moins,  cette  contradiction  sérieuse  qui  cherche  et  appelle  la  lumière. 
Aussi,  M.  F.  Passy  a-t-il  pu,  dans  cette  nouvelle  série  de  leçons, 
achever  de  parcourir,  bien  rapidement,  il  est  vrai,  le  cercle  entier  de 
la  science.  Toutes  les  questions,  même  les  ph»  délicates  et  les  plus 
ardues,  ont  pu  être,  sinon  traitées  à  fond,  au  moins  exposées  par  lui, 
et  il  n'en  est  aucune,  il  peut  le  dire,  pour  laquelle  il  ait  eu  à  regretter 
un  instant  de  s'être  ainsi  confié  à  l'intelligence  et  à  la  bienveillance  de 
son  auditoire. 

Quant  à  la  composition  de  cet  auditoire,  constamment  aussi  nom- 
breux que  le  comportait  le  local  affecté  au  cours,  il  était  la  représen- 
tation aussi  complète  que  possible  de  la  Société  bordelaise,  et  toutes  les 
conditions  et  tous  les  âges  y  étaient  représentés.  On  y  comptait  des 
ouvriers,  des  magistrats,  des  fonctionnaires,  des  négociants,  des 
avoeats,  des  jeunes  gens,  des  vieillards  et  un  nombre  important  de 
dames;  il  y  avait  aussi  des  ecclésiastiques.  Le  cardinal  archevêque  de 
Bordeaux  a  honoré  de  sa  présence  la  première  séance;  et  aux  autres,  il 
s'en  bit  représenter  par  un  de  ses  chanoines. 

En  somme,  dit  M.  F.  Passy,  Pépreuve  faite  à  Bordeaux  a  été  complè- 
tement à  ravantage  de  la  science.  Ce  résultat  est  dû,  pour  une  bonne 
partie  sans  doute,  à  la  vive  intelligence  et  aux  qualités  aimables  des 
Bordelais,  qu*il  est  impossible  de  trop  louer.  Mais  il  est  dû  aussi,  et 
avant  tout,  à  ce  que  l'étude  des  phénomènes  économiques  répond  k  de 
grands  intérêts  et  donne  satisfaction  à  de  sérieuses  et  légitimes  préoc- 
cupations de  l'esprit  et  du  cœur  humain.  Partout  où  celte  étude  pourra 
être  faite,  on  trouvera  de  même,  après  un  moment  d'hésitation  tout  au 
plus,  les  oreilles  prêtes  à  s'ouvrir,  et  l'on  s'apercevra  bien  vite  qu'à 
entretenir  sérieusement  les  hommes  de  ces  grandes  lois  de  l'ordre 
social  qui  les  touchent  par  tous  les  ciMés,  il  n'y  a  qu'à  gagner,  non- 
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seulement  pour  leur  bien-être ,  mais  pour  leur  dignité,  pour  leur 
ralité,  pour  leur  sagesse,  et  pour  cette  tranquillité  publique  désirée  «le 
tous,  qui  n*a  pas  de  plus  dangereuse  ennemie  que  l'ignorance  et  de 
plus  sûre  garantie  que  la  lumière. 

H.  Anatole  Donoter  ,  se  rendant  aussi  à  l'invitation  de  U.  le  prési- 
dent, expose  que,  si  l'honneur  de  professer  la  science  économique  loi 
a  été  commun,  cette  année,  avec  M.  F.  Passy,  il  n'a  pas  eu,  comme 
lui,  la  bonne  fortune  d'être  écouté  et  applaudi  par  un  auditoire  français. 
Bien  des  causes  qu'il  ne  veut  pas  énumérer  rendent  singulièrement 
difficile  parmi  nous  la  pratique  de  l'enseignement  libre.  M.  Dunoyer 
s'était  associé,  l'année  dernière,  à  quelques  hommes  de  bonne  volonté 
qui  voulaient  essayer  de  .fonder  à  Paris,  en  dehors  des  limites  de  l'^i- 
seignement  officiel,  des  cours  publics  d'enseignement  supérieur.  Il  veut 
parler  des  entretiens  et  lectures  qui  ont  eu  lieu,  deux  années  de  suite, 
dans  la  salle  de  la  rue  de  la  Paix.  L'autorisation  a  été  refusée  sur  l'avis 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  M.  Dunoyer  se  rendit  lu 
Genève. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  gouvernement  du  canton  fait 
faire  à  l'hôtel  de  ville,  dans  la  salle  des  séances  du  grand  conseil,  qui 
est  l'Assemblée  législative  de  la  république,  des  cours  gratuits  de  litté- 
rature ,  d'histoire,  de  sciences,  dont  l'objet  est  d'offrir  à  tous,  sur  des 
sujets  divers  librement  choisis  par  des  professeurs  qui  ne  sont  revêtus 
d'aucun  caractère  officiel,  un  enseignement  varié,  très-différent  de 
l'enseignement  réglementaire  donné  par  l'Académie.  Ces  cours  parais- 
sent être  fort  goûtés  de  la  société  genevoise,  qui  vient  y  chercher  une 
sorte  de  distraction  sérieuse.  M.  Dunoyer  a  été  compris  par  M.  Moïse 
Piguet,  membre  du  conseil  d'Ëtat  et  président  du  département  de 
l'instruction  publique,  dans  le  nombre  des  professeurs  qui  devaient 
enseigner  à  l'hôtel  de  ville,  durant  les  mois  de  novembre  et  décem- 
bre 1863.  M.  Piguet  accéda  à  son  désir  de  faire  un  cours  d'économie 
politique  avec  un  empressement  et  une  bonne  grâce  qui  lui  imposent 
le  devoir  de  témoigner  toute  sa  gratitude.  Ce  cours,  comme  tous  les 
autres,  ne  devait  pas  embrasser  plus  de  dix  séances.  M.  Dunoyer  n'étant 
jamais  allé  à  Genève,  et  ne  sachant  pas  quelles  étaient  les  questions 
économiques  qui  pouvaient  intéresser  plus  particulièrement  le  public 
genevois,  il  lui  était  difficile  de  choisir  un  sujet  spécial;  d'un  autre 
côté,  dix  heures  environ  étaient  un  laps  de  temps  bien  court  pour  ex- 
poser d'une  manière  complète  les  principes,  même  les  plus  élémentaires, 
de  la  science.  Il  crut  échapper  à  cette  double  difficulté  en  se  proposant 
pour  objet  de  définir  expérimentalement,  en  quelque  sorte,  les  vrais 
caractères  de  la  méthode  scientifique,  considérée  dans  son  application 
à  l'étude  des  phénomènes  économiques ,  c'est-à-dire  qu'en  abordant 


SOCIÉTÉ  DÉCONOMIE  POLITIQUE.  42i 

siiocessiveaient  l'étude  de  quelques-unes  des  grandes  lois  dont  ta  con- 
aaissance  constitue  aujourd'hui  la  science  de  l*économie  politique,  et 
en  s'efforçant  de  faire  voir,  à  Taide  d  exemples,  par  quelles  séries 
d'obarvatioms^  d" analy tes  et  d* abstractions  les  économistes  sont  arrivés 
de  la  perception  confuse  de  phénomènes  complexes  à  la  conception 
raîaonDée  des  lois  qu*ils  ont  découvertes,  M.  Dunoyer  a  vouiu  essayer 
de  mettre  en  relief  Tanalogie  qui  rapproche  l'économie  politique  des 
autres  sciences,  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  morale,  de  telle  sorte 
que,  diflSérant  de  toutes  les  autres  par  son  objet  propre,  elle  leur  est 
idenUque  par  les  procédés. 

Les  cours  publics  sont  en  grand  nombre  à  Genève.  Outre  les  cours 
de  l'Académie  et  ceux  de  l'hôtel  de  ville,  il  y  en  a  une  foule  d'autres 
que  font  faire  des  sociétés  indépendantes  sous  forme  d'entretiens,  de 
ccMiférences,  de  lectures,  d'instructions,  et  qui  presque  tous  sont  gra- 
tuits. Les  leçons  publiques  dont  les  auditeurs  font  les  frais  sont  l'ex- 
ception. Peut-être  la  gratuité  de  ces  cours  si  nombreux  a-t-elle  un 
inconvénient  ;  celui  de  faire  perdre  à  l'enseignement  un  peu  de  son 
prix,  car  on  ne  fait  véritablement  estime  que  de  ce  qu'on  achète  par 
quelque  sacrifice.  «  Cependant,  dit  M.  Dunoyer,  cette  circonstance 
D*eût  pas  empêché  sans  doute  que  je  n'eusse  un  auditoire  aussi  nom- 
breux que  je  pouvais  souhaiter,  si  je  n'avais  eu  le  désavantage  d'être 
încoonu  du  public  auquel  j'allais  m'adresser,  sans  autre  recommanda- 
lion  que  celle  du  nom  de  mon  père.  En  compensation,  je  n'ai  qu'à 
nie  louer  de  la  constante  assiduité  de  mes  auditeurs,  qui  rachetèrent 
leur  petit  nombre  par  la  fidélité  de  leur  exactitude.  Je  manquerais  au- 
tant de  justice  que  de  modestie  si  je  ne  rapportais  tout  le  mérite  de 
ce  succès,  non  petit  à  mon  sens,  aux  habitudes  sérieuses  de  Tesprit 
genevob,  qui,  s1l  n'est  pas  prompt  à  Tengouement,  l'est  encore  moins 
à  la  lassitude.  » 

Les  cours  de  l'hôtel  de  ville  ont  lieu  le  soir;  de  telle  façon  que  les 
artisans,  même  ceux  qui  sont  les  plus  occupés  pendant  le  jour,  peu- 
vent aisément  trouver  une  heure  de  loisir  pour  assister  à  ces  leçons.  Je 
dois  dire  que  les  ouvriers  de  Genève,  presque  tous  adonnés  à  la  fabri- 
cation de  rhorlogerie  et  de  la  bijouterie,  qui  sont  les  deux  grandes  in- 
dustries genevoises,  ont  des  goût  plus  relevés  et  plus  de  lumières 
qu'on  n'en  rencontre  ordinairement  chez  les  hommes  qui  ne  tirent 
que  des  salaires  leurs  moyens  de  subsistance.  Il  s'en  trouvait  un  cer- 
tain nombre  parmi  mes  auditeurs,  mêlés  à  des  étudiants  de  l'Àcadé- 
mie.  L'assistance  était  en  outre  embellie  par  la  présence  de  quelques 
dames.  Plusieurs  hommes  considérables  par  leur  savoir  et  par  Tillus- 
tration  dont  leur  nom  est  entouré,  me  firent  l'insigne  honneur  de  venir 
m'entendre;  entre  autres,  M.  Alphonse  de  Candolle  et  MM.  Prévost, 
les  traducteurs  de  Malthus  et  de  Mac  Culloch.  «  Je  n'ai  pas  besoin  de 


124  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

renvoi  d'une   lettre  d'une  rue  de  Londres  à  une  autre  rue  de  la 
même  ville  coûte  presque  autant  que  l*envoi  de  la  même   lettre  de 
Londres  à  la  partie  la  plus  éloignée  de  TÉcosse  ou  de  l'Irlande.  Ce  foit, 
constaté  devant  l'enquête  parlementaire  qui  a  été  chargée  d'examiner 
laquestion,  aconvaincu  tout  le  monde  que  l'ancien  système  postal  était 
fondé  sur  des  idées  fort  erronées,  et  que  la  plus  grande  injustice  était 
faite  en  faisant  payer  cher  un  service  qui  coûtait  si  peu  et  qui  pesait 
surtout  si  durement  et  si  inégalement  sur  les  pauvres.  On  a  commencé 
par  une  demi-réforme,  par  l'abaissement  du  tarif  des  postes  :  on  s'en 
est  bien  trouvé.  Mais  l'opinion  bien  instruite  a  demandé  plus  que  Tad- 
ministration  postale  ne  voulait  céder.  Des  associations  se  sont  for- 
mées, des  sommes  considérables  ont  été  souscrites  pour  agiter  la  ques- 
tion par  des  hommes  généreux  et  clairvoyants  ;  le  penny-post  a  été 
établi  au  moment  des  discussions  sur  le  libre  commerce,  auquel  la  ré- 
forme postale  a  prêté  un  puissant  appui,  et  les  résultats  ont  outre- 
passé toutes  les  prévisions. 

Avant  \  840,  le  nombredes  lettres  qui  étaient  affranchies  annuellement 
parla posteétaità  peu  prèsde75  millions  ;  dans  l'année  passée  ce  nombre 
était  de  plus  de  605  millions.  L'action  postale  s'est  fait  sentir  dans  tous  les 
grands  intérêts  nationaux.  Hlle  a  augmenté  les  relations  commerciales 
d'une  manière  au  delà  de  tout  calcul,  malgré  la  détestable  guerre  qui 
désole  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  et  qui  a  détruit  tant  de  sources 
de  production  et  de  prospérité,  guerre  entre  des  frères,  qui  a  arrêté 
les  travaux  d'un  demi-million  d'ouvriers  honnêtes  et  laborieux,  dont 
la  conduite,  par  parenthèse,  a  été  si  admirable.  Malgré  tant  de  cir- 
constances défavorables,  le  chancelier  de  l'échiquier  se  trouve  avoir 
un  excédant  de  revenus  de  75  millions  de  francs,  et  il  se  trouve  cerfai- 
nement  en  état  de  pouvoir  faire  d'autres  concessions  aux  vrais  principes 
financiers  et  à  des  vues  saines  sur  l'économie  politique  qui,  heureuse- 
ment sont  devenues  universelles  en  Angleterre. 

Depuis  que  je  suis  à  Paris,  dit  M.  Bowring,  j'ai  appris  avec  quelque 
surprise  que,  parmi  vos  administrateurs  distingués,  il  y  a  ceux  qui  cru- 
rent que,  dans  Tintérêt  des  lettres,  le  service  postal  doit  être  conservé 
comme  monopole  entre  les  mains  de  l'État.  Heureusement  telle  n'est  pas 
l'opinion  des  plus  hautes  autorités  anglaises.  Celles-ci  pensent  que  la 
poste  n'a  pas  d'autres  titres  pour  transporter  les  correspondances  que  si 
elle  présente  les  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  rapides,  les  moins  dispen- 
dieux et  les  plus  satisfaisants.  Pour  les  lettres,  ces  avantages  créent  un  mo- 
nopoledans  lefait,  mais  nous  verrions  avec  grand'peine,  — etcettecx)nces- 
sionne  serait  jamais  accordée  en  Angleterre,  —  que  la  poste  fût  chargée 
seule  de  l'envoi  des  journaux.  11  y  aàpeu  près70mt7/t(m«dejournauxan- 
glais  envoyés  par  la  poste;  s'ils  sont  timbrés,  ilsont  une  circulationpos- 
tale  gratuite  :  or,  bien  qu'un  timbre-poste  d'un  penny  puisse  donner  le 
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même  avantage,  il  y  a  plus  de  700  millions  de  journaux  qui  se  servent 
d*aQtrea  nioyens  de  transport,  et  ce  sont  les  journaux  lus  par  les  masses  du 
peuple  qui  circulent  partout,  qui  pénètrent  à  cause  de  leur  bon  marché 
dans  le  plus  petit  de  nos  villages,  et  qui  exercent  une  influence  immense 
et  salutaire  sur  Topinion  populaire.  Ce  penny^poit  est  le  missionnaire  le 
plus  précieux  et  le  plus  intelligent  Les  journaux  les  plus  répandus  ne 
soBtpas  timbrés:  ilssontexpédiés  par  les  routesdeferou  par  autres  voies, 
et  ne  coûtent  pas  plusà  500  milles  deLondresqu'àLondresméme.  La  dis- 
tance, j'ose  le  répéter,  ne  compte  pour  rien  dans  le  prix  de  transport.  Le 
congrès  postal  a  reconnu  ce  point  important,  et  il  en  résultera  des 
cooséquenoes  très-profltables. 

Si  donc  les  facilités  données  à  27  millions  d'Anglais  chez  eux  ont 
produit  des  résultats  si  grands  et  si  incontestables,  que  ne  devons- 
nous  pas  attendre  quand  les  Français  et  les  Anglais,  60  millions 
d'hommes  placés  dans  le  centre  de  l'Europe  dont  ils  sont  la  tète  et  le 
cœur,  adopteront  le  même  système?  quand  200  millions  pourront 
s'entendre  de  la  même  manière?  Or  c'est  là  un  grand  et  bel  avenir 
dont  nous  approchons. 

M.  Bowring  va  beaucoup  plus  loin,  il  croit  (appelez  cela  une 
utopie  si  vous  voulez),  que  le  moment  viendra  où  le  service  postal, 
dans  l'intérêt  commun,  sera  fait  gratuitement ^  comme  l'administration 
de  la  justice,  où  on  fera  payer  les  frais  postaux  par  le  Trésor,  qui  se 
trouvera  bien  récompensé  par  la  suite  de  cette  nouvelle  facilité.  J'es- 
père que  l'époque  n'est  pas  bien  éloignée  où  les  gouvernements  et  les 
peuples  se  diront  l'un  à  l'autre  :  Votre  correspondance  passera  par 
notre  territoire  sans  que  nous  prélevions  un  sou  pour  le  service  peu 
coûteux  que  nous  vous  rendons.  Six  députés  du  congrès  postal  t)nt 
l'Ole  pour  l'abolition  totale  de  taxes  de  transit.  Les  États-Unis  oflrent 
3,000  milles  de  transit  gratuit,  et  quand  la  correspondance  de  l'Asie 
orientale  passera  par  l'ouest  au  lieu  de  l'est,  on  verra  toute  l'importance 
de  la  concession.  L'Angleterre,  qui  a  donné  à  200  millions  de  sujets  aux 
Indes  «ientales  le  bénéfice  d'une  taxe  modérée  pour  toute  distance, 
pourra  offrir  plus  qu'elle  ne  reçoit.  La  France  est  un  des  pays  qui, 
par  leur  position  géographique,  présentent  plus  de  facilités  pour 
le  transit  que  tout  autre  territoire  européen.  La  correspondance  orien* 
laie  tout  entière  passerait  par  pays  si  le  port  des  lettres,  qui  ne 
lai  coûte  presque  rien,  n'était  pas  si  élevé.  A  présent,  la  plus  grande 
partie  va  par  mer  à  Malte  et  Alexandrie  ;  on  y  perd  deux  ou  trois  jours; 
car.  pour  l'envoi  d'une  lettre  comme  pour  toutes  les  affiures,  c'est  le 
bon  wiarcki  qui  est  la  cause  déterminante. 

M.  Hou  adhère  pleinement  aux  vues  larges  et  généreuses  que  vient 
d^esprimer  sir  John  Bowring,  touchant  l'opportunité  de  multiplier  et 
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de  faciliter  de  toute  manière  les  relations  postales,  soit  à  rintéiwar, 
soil  entre  les  divers  pays.  Aucune  divergence  de  vues  ne  saurait 
exister  là-dessus  dans  une  réunion  d'économistes.  M.  Hom  ne  croit  pas 
non  plus  que  le  monopole  de  TEtat,  en  matière  postale,  soit  une   né- 
cessité, que  ce  monopole  soit  fondé,  comme  on  le  prétend  souvent» 
dans  la  nature  môme  du  service.  Pour  se  convaincre  du  contraire,  il 
suffit  de  rappeler  les  premières  origines  et  les  derniers  développements 
du  service  postal.  L'histoire  des  premières  origines  du  service  postal  en 
France  nous  apprend  que  TËtat  n'y  était  pour  rien.  C'est  l'université 
de  Paris  qui  en  avait  pris  l'initiative  en  organisant  un  service  régulier 
de  messagers  (pour  lettres,  petits  paquets,  etc.),  destiné  à  entretenir  les 
relations  entre  ses  élèves  et  leurs  parents  en  province;  peu  à  peu,  elle 
admit  d'autres  personnes  à  se  servir  de  l'intermédiaire  de  ses  messa- 
gers.  Cette  organisation,  qui  remonte  tout  au  moins  au  treisième  siècle 
— les  plus  anciens  titres  qui  la  concernent  sont  des  lettres  de  Philippe  le 
Bel  (4296)  et  Louis  X  (4315)  —  a  fonctionné  pendant  plusieurs  siècles, 
avant  et  plus  tard  à  c6té  du  service  postal  organisé  par  le  gouverne- 
ment et  réservé  d'abord  exclusivement  pour  le  service  de  l'État.  Quant 
aux  derniers  développements  du  service  postal,  M.  Hom  signale  les  larges 
services  privés  et  libres  qui  depuis  plusieurs  années  fonctionnent  à  Paris 
et  dans  d'autres  grandes  villes  pour  la  distribution  des  journaux,  des 
cartes  de  visite,  de  circulaires,  de  prospectus,  etc.  Il  est  à  désirer 
que,  de  plus  en  plus,  on  laisse  à  l'industrie  privée  la  liberté  de  desser- 
vir les  communications  épistolaires,  partout  où  elle  voudra  et  comme 
elle  l'entendra.  Ce  sera  un  bon  stimulant  aussi  pour  la  poste  de  l'Etat, 
à  qui  restera  toujours  un  assez  large  champ  d'activité.  La  concurrence 
de  l'industrie  privée  aura  surtout  pour  effet  de  forcer  l'État  à  réduire 
le  port  jusqu'aux  dernières  limites  possibles  :  tout  le  monde  applau- 
dira à  ce  résultat. 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faut  pousser  la  réduction  du  port  jusqu'à  ses 
extrêmes  conséquences,  c'est-à-dire  à  sa  suppression  complète?  En 
d'autres  termes  :  faut-il  marcher  vers  la  gratuité  du  service  postal  ? 
M.  Horn  regrette  de  ne  pouvoir  sur  ce  point  partager  les  vues  de  l'ho- 
norable orateur  anglais.  La  gratuité  a  l'aspect  fort  séduisant  ;  l'on  com- 
prend qu'elle  puisse  tenter  des  esprits  élevés.  Mais  il  faut  aller  au  fond 
des  choses.  La  «  gratuité,  »  dans  le  sens  habituel  et  si  alléchant  du 
mot,  n'existe  pas  pour  les  services  de  l'État.  L'État  n'a  pas  de  caisse  à 
lui,  de  fortune  particulière,  où  il  puiserait  pour  nous  faire  des  gracieu- 
setés. Il  ne  dispose  que  de  l'argent  qu'il  prend  aux  contribuables,  n'im- 
porte sous  quelle  forme.  Dire  que  tel  service  est  rendu  gratuitement 
par  l'État,  cela  signifie  tout  simplement  que  les  frais  en  sont  supportés 
par  tout  le  monde,  au  lieu  de  l'être  par  celui  ou  par  ceux  k  qui  le  ser- 
vice est  rendu.  Cela  est  parfaitement  légitime  pour  certaines  catégories 
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(b  fiarvioes,  profitant  indistinctement  à  tous.  En  supposant  que  de 
tonte  ma  vie  je  n*aie  pas  un  seul  procès  à  soutenir,  je  n'en  suis  pas 
moins  intéressé  à  l'existence  et  au  fonctionnement  régulier  des  tribu- 
oanx.  C'est  justement  parce  que  les  tribunaux  existent  et  fonctionnent, 
parce  qu'on  sait  que  j'y  trouverais  protection  entre  toute  injustice, 
qu'on  m'épargne  les  molestations  ei  la  nécessité  de  recourir  aux  tribu- 
nanx.  De  même,  si  je  n'ai  pas  d'enfants  à  envoyer  aux  écoles,  je  n'en 
sois  pas  moins  intéressé  à  ce  que  l'enseignement  public  existe  et  fonc^ 
tienne:  les  lumières  qu'il  répand,  les  progrès  qu'il  fait  faire  à  la 
sodété»  l'adoucissement  qu'il  produit  dans  les  mœurs,  profitent  à  tout 
le  monde  indistinctement.  Il  est  donc  rationnel  et  équitable  que  ces 
services  et  tous  les  services  de  nature  analogue  soient  «  gratuits,  i 
c'est-à-dire  cfue  les  frais  en  soient  couverts  par  dès  fonds  provenant  de 
la  généralité  des  citoyens.  Tout  au  plus  peut-on  demander  qu'une 
bible  partie  de  ces  frais  soit  fournie  par  les  personnes  qui  profitent 
plus  directement  des  services  en  question  :  que  les  pères  —  pour  nous 
en  tenir  aux  deux  exemples  déjà  cités  —  qui  envoient  des  enfants  aux 
écoles,  que  les  particuliers  qui  invoquent  Tassistance  des  tribunaux 
aîenlà  payer  une  certaine  rétribution  spéciale,  qu'on  pourrait  la  regar- 
der comme  l'équivalent  du  surcroit  de  besogne  et  de  frais  qu'ils  occa- 
SKHinent  à  r£tat  dans  le  fonctionnement  de  ce  service  général. 

La  poste  aux  lettres  est-elle  un  de  ces  services  primordiaux,  d'une 
iadispensabilité  absolue  à  l'existence  de  la  société,  pour  qu'on  puisse 
la  r^rder  comme  étant  de  l'essence  môme  des  fondions  de  TËtat  ?  La 
poste  représeiUe-t-elle  un  de  ces  services  généraux  dont  l'existence 
seule  et  le  fonctionnement  profitent  déjà  à  tout  le  monde  à  un  égal 
degré?  Personne  ne  Taffirmera,  répond  M.  Horn.  La  preuve,  à  part 
toute  autre  considération,  en  serait  dans  les  faits,  que  durant  des 
siècles  des  États  parfaitement  bien  organisés  ont  subsisté  sans  que  les 
gouvernements  se  soient  cbargés  de  la  transmission  des  correspon- 
dances, et  que  Ton  peut  très-bien  se  figurer  un  prochain  avenir  où 
r£tat  sera  déchargé  de  cette  besogne  par  Tindustrie  privée.  La  poste 
est  une  exploitation,  manipulée  peut-être  jusqu'à  présent  dans  un 
trop  étroit  esprit  de  fiscalité.  C'est  un  service  éminemment  utile  dont 
l'Etat  s'est  chargé  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  le  réclament,  et  dont  il  a 
cherché  à  tirer  aussi  un  profit  plus  ou  moins  grand  pour  le  Trésor. 
Or,  il  ne  serait  ni  logique,  ni  équitable,  que  de  pareills  services  fussent 
payés  par  la  généralité  des  citoyens,  au  lieu  de  l'être  par  ceux  qui  en 
profitent  directement.  Le  système  contraire  où  la  prétendue  «  gratuité  » 
du  service  postal  mènerait  à  l'injustice  la  plus  criante.  Telle  maison, 
par  exemple,  loge  dix  locataires;  il  y  a  ddns  le  nombre  un  banquier, 
an  grand  négociant,  qui  reçoit  et  expédie  les  lettres  par  centaines;  les 
neuf  autres  locataires  en  reçoivent  à  peine  une  par  jour;  et  l'on  vou- 
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drait  que  les  frais  du  service  postal  fussent  répartis  égalemeat  entre 
les  dix  contribuables? 

On  invoque  l'intérêt  des  communications,  des  échanges,  qui  rece- 
vraient une  forte  impulsion  de  la  gratuitéde  la  transmission  postale.  Mais, 
demande  H.  Horn,  est-ce  que  les  communications  ne  seraient  pas  bien 
autrement  favorisées,  si  l'État  voulait  bien  me  transporter  moi-même 
gratuitement  au  lieu  de  ne  transporter  que  mes  lettres?  Les  communi- 
cations ne  seraient-elles  pas  bien  autrement  accélérées,  si  rÉtat,au  lieu 
de  transporter  mes  lettres,  me  permettait  de  les  transformer  en  télé- 
grammes, également  gratuits?  II  en  est  de  même  quant  aux  échanges. 
L*Êtat  les  faciliterait  assurément  d'une  façon  bien  plus  efficace,  si« 
après  avoir  porté  gratuitement  ma  lettre  de  commando  à  Rouen ^  par 
exempie,  il    me  rapportait  gratuitement  les  cotonnades  que   j*aî 
demandées  1 

M.  Horn  termine  en  disant  que  la  gratuité  réelle  constituerait  un 
précédent  fâcheux  qu'on  invoquerait  pour  légitimer  les  exigences  les 
plus  inadmissibles.  —  Faciliter  les  relations  postales  intérieures  et 
internationales  par  le  développement  et  la  simplification  du  service, 
par  la  suppression  des  entraves  fiscales  et  autres,  mais  surtout  par  ta 
réduction  des  tarifs,  qui,  au  fond,  ne  peut  manquer  de  rendre  Texploi- 
tation  d'autant  plus  productive  :  voilà  où  il  faut  tendre  avec  vigueur  et 
persévérance.  C'est  la  voie  aussi  où  de  brillants  résultats  ont  déjà  été 
obtenus  et  dans  laquelle  la  Conférence  actuelle  va  nous  faire  avan- 
cer plus  résolûmenL  Aller  au  delà,  ce  serait  se  perdre  dans  les  chi- 
mères. 

M.  Joseph  Garnier  voit  dans  la  poste  publique  un  des  services  secon- 
daires rationnels  qu'une  administration  publique  rend  utilement, 
concurremment  avec  le  service  par  excellence  de  sécurité  qui  est  la 
spécialité  de  l'autorité  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  affirmer  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi,  avec  le  développement  et  le  perfectionnement  des  voies 
de  communication,  avec  la  multiplicité  des  rapports,  avec  la  garantie 
de  plus  en  plus  assurée  de  Tordre.  Un  jour  peut  venir  où  l'industrie 
privée  pourra  être  en  mesure  de  mieux  organiser  le  transport  des  cor- 
i^espondances  qu'une  administration  d'État  et  d'offrir  plus  d'avantages 
au  public.  Ce  jour  serait  déjà  venu  pour  les  correspondances  télégra- 
phiques, et  il  est  à  regretter  que  l'on  ait  été  conduit  à  en  faire  un  ser- 
vice public  par  pure  routine  interventionisle. 

En  se  développant,  le  service)  postal  est  devenu  une  branche  de 
revenu  public,  et  longtemps  l'esprit  de  fiscalité  a  empêché  la  réduction 
des  tarifs.  La  réforme  d'AngleteiTe  a  non-seulement  eu  l'avantage  de 
mettre  le  prix  de  ce  service  à  la  portée  de  tous,  mais  encore  de  faire 
renoncer  le  fisc  à  cette  ressource,  par  cette  juste  considération  que 
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l'ioeroissement  des  correspondances  devait  amener  raccroissement  des 
albires  et  des  autres  branches  de  revenu.  L'expérience  a  confirmé  les 
pféfisions,  et  aujourd'hui  le  législateur  de  tout  pays  doit  faire  dispa- 
raître de  la  poste  tout  caractère  de  fiscalité.  Sous  ce  rapport,  il  n'a  été 
hit  en  France  qu'une  demi-réforme,  et  Tesprit  fiscal  a  fait  maintenir  à 
Tadministration  un  monopole  tracassier,  accapareur  et  souvent  absurde. 
Kd  France,  on  s'expose  à  une  amende  de  500  fr.  en  portant  une  lettre! 
La  poste  veut  absolument  porter  nos  journaux,  nos  prospectus,  nos 
cartes  de  visite;  et  il  n*est  pas  rare  de  voir  ces  divers  papiers  s'égarer 
en  route.  La  suppression  de  ce  monopole  est  une  des  premières 
réformes  à  introduire  dans  cette  branche  de  l'administration. 

H.  Gamier  n'est  pas  partisan  de  la  gratuité  ;  mais  il  eût  voté  avec 
M.Bowring  pour  toute  facilité  au  transit  international,  et  il  rêve  la 
poste  universelle  à  deux  ou  quatre  sous,  comme  la  proposait,  il  y  a  une 
ipinxaine  d'années,  M.Ëlihu  Burritt. 

M.  Paul  Coq,  frappé  des  avantages  que  développe  la  circulation, 
est  loin  de  croire  justifiées  lès  critiques  adressées  par  M.  Horn  au  sys- 
tème de  gratuité  postale  entrevu  par  l'honorable  docteur  Bowring.  Il 
s'agit  simplement,  ici,  d'élever  un  service  public  à  la  plus  haute  puis- 
sance d'utilité  générale.  Les  communications  de  la  pensée  méritent 
une  bveur  égale  à  celle  dont  jouissent,  en  France,  la  justice  gra- 
tuitement rendue  et  l'instruction  primaire.  Dire  que  les  services  rendus 
par  l'administration  des  postes  doivent  être,  comme  tout  service, 
payés  par  ceux  qui  en  tirent  avantage,  c'est  conclure  en  réalité  à  ce 
que  le  traitement  des  magistrats,  des  instituteurs,  pèse  et  retombe 
exclosîvement  sur  ceux  qui  ont  des  procès  ou  qui  envoient  des  enfants 
à  l'école.  Ce  pointde  vue  étroit,  tout  individuel,  semble  à  .M.  Paul  Coq 
peu  compatible  avec  le  progrès  par  l'amélioration,  chaque  jour  plus 
grande,  de  la  condition  générale.  Est-on  bien  sûr,  d'ailleurs,  que  le 
service  rendu  par  la  poste  soit  renfermé  strictement  entre  l'envoyeur 
d'une  lettre  et  le  destinataire?  Que  de  gens  mis  en  mouvement,  que 
d'intérêts  en  jeu  par  suite  de  ces  communications  nombreuses,  chaque 
jour  plus  fréquentes  à  distance? 

Qu'a-t-on  fait,  du  reste,  le  jour  où  l'on  a  créé  le  penny-post^ 
ou  bien  abaissé  uniformément  à  20  centimes,  en  France,  la  taxe  des 
lettres,  et  cela  au  risque  de  constituer  pendant  assez  longtemps  Tadmi- 
nistration  en  perte?  Est-ce  que  la  masse  des  contribuables  n'a  pas  dû 
combler  le  déficit,  sans  distinction,  de  celui  qui  usait  ou  qui  abusait 
de  la  poste,  pendant  que  tel  autre  n'y  recourait  pas?Dans  l'état  actuel, 
croit-on  qu'il  ne  se  passe  pas  quelque  chose  de  semblable  au  profit  de 
celai  qui  écrit  une  ou  deux  fois  par  an,  tandis  que  le  commerce 
défraye  en  grand  ce  service  immense?  Ce  qu'on  perd  de  vue,  ici,  c'est 
2*  steiE.  T.  xxxix.  —  45  piiUtt  1863.  9 
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le  côté  considérable  et  large  de  la  question  ;  qu'on  le  veuille  ou  i 

la  solidarisation  est  réelle;  transformer  le  service  donnerait  à  ce  fiût 

rimmense  portée  qu*il  n'a  pas. 

Quant  à  Tobjection  prise  de  ce  que  ce  serait  foire  un  pacte  avee 
le  monopole  (aucun  autre  que  TËtat  ne  pouvant  opérer,  ici»  gratuite* 
ment  et  lui  faire  concurrence,  d*où  des  services  totalement  défectueux^ 
en  ne  remarque  pas  que  TËtat  ayant  ici  des  charges  sans  Gompenaa<* 
tion,  Tardeur  et  Tesprit  de  monopole  ne  seraient  plus  qu'un  non-sens 
à  ce  compte.  Rien  ne  s'opposerait,  dans  ce  système,  à  ce  que  des 
industries  particulières  obtinssent,  à  prix  réduit,  la  préférence  sur 
rËtat,  de  même  qu'on  voit  les  institutions  libres,  assez  cbèremeat 
rétribuées,  prospérer  en  France  en  dehors  du  monopole  universitaire 
et  des  collèges  de  grand  exercice.  C'est  même  ce  qui  a  lieu  à  Londras» 
où  la  poste  est,  de  même  qu'en  France,  un  monopole.  Seulement,  ei  à 
ce  compte,  la  masse  sera  desservie  par  l'Ëtat  dans  des  conditions  qvi 
stimulent  ses  affaires  et  l'action  de  la  pensée. 

En  réalité,  la  question  se  réduit  à  ceci  :  le  service  postal  ne  conati- 
tue-t-il  pas  un  de  ces  grands  et  importants  services  qui  méritent  d'être 
élevés  exceptionnellement  à  la  hauteur  d'un  office  gratuit?  —  L'opi- 
nion contraire  ferait  croire  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  exacte  daB 
miracles  qu'opère  la  circulation  établie  sur  la  plus  grande  échelle 


M.  HoEN,  qui  trouve  que  la  gratuité  du  service  postal  est  une  fantaisie 
beaucoup  plus  française  qu'anglaise,  ne  réfutera  pas  les  arguments  de 
M.  Coq,  déjà  réfutés  de  part  et  d'autre;  il  ne  comprend  cependant  pas 
comment  M.  Coq  peut  concilier  son  plaidoyer  pour  la  gratuité  du  ser- 
vice postal  avec  le  peu  d'amour  que  lui  inspire  le  monopole  de  l'État 
en  matière  de  poste.  Demander  que  l'État  effectue  gratuitement  ks 
transports  postaux,  c'est  supprimer  jusqu'à  la  possibilité  de  toute  tenta* 
tive  de  concurrence,  puisque  l'industrie  privée  ne  peut  et  ne  poum 
jamais  faire  des  transports  gratuits.  M.  Hom,  pour  sa  part,  n'est  pas 
assez  enthousiaste  du  monopole  postal  de  l'Etat  pour  vouloir,  aumoyes 
de  la  prétendue  gratuité  de  ce  service,  assurer  l'éternité  au  numopoie. 

M.  YiLLUUMÉ  croit  qu'il  y  aurait  du  danger  à  confier  la  correspon- 
dance à  des  entrepreneurs  particuliers,  parce  que  si  quelques-uns 
offraient  des  garanties,  des  filous  s'établiraient  à  côté,  et  feraient  beau* 
coup  de  mal  avant  d'être  arrêtés.  L'État,  au  contraire,  peut  présenter 
toutes  garanties  de  fidélité  et  de  solvabilité.  En  ce  qui  concerne  l'invio- 
labilité du  secret,  si  un  gouvernement  était  assez  lâche  et  criminel  pour 
le  violer,  il  intimiderait  assez  les  entrepreneurs  particuliers  pour  qu'ik 
le  lui  livrent.  En  tous  cas,  ceci  ne  serait  qu'un  délit;  c'estrà^re  une 
exception  qui  ne  peut  peser  dans  la  balance.  Au  fond,  rien  ne  prouve 
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qoe  l'État  ne  paisse  se  charger  des  transports  à  meilleur  marché  que 
lès  particuliers  ;  car  en  principe,  il  ne  doit  en  retirer  que  ses  déboursés. 

M.  Anatole  Doiiotrr  a  applaudi  à  la  générosité  des  sentiments  expri- 
més  par  sir  John  Bowring,  et  non  à  la  générosité  de  ses  idées.  En  effet, 
que  propose  sir  John  Bowring?  Rien  de  moins  que  la  gratuité  du  ser- 
vice postal.  H.  Hom  a  rappelé  très-sensément  que  la  gratuité  des  ser- 
vices est  chose  chimérique.  Les  services  de  TEtat  notamment  ne  sont 
rien  aïoios  que  gratuits.  Il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  paye  :  si  ce  n'est 
le  consommateur,  ce  sera  le  contribuable.  La  gratuité  n'est  donc  pas 
possible.  Mais  s'il  n*est  pas  possible  d'y  atteindre,  rien  n'empêche  d'en 
appro<^er.  Or,  le  moyen  que  propose  sir  John  Bowring  est  de  tous  celui 
qui  nous  en  éloignerait  le  plus  :  voilà  pourquoi  l'expédient  qu'il  inu- 
fpne  serait  fort  loin  de  répondre  à  son  intention.  En  effet,  dire  qu'on 
voudrait  la  gratuité  du  service  postal,  cela  revient  à  dire  qu'on  veut 
donner  à  l'Etat  le  monopole  de  ce  service;  seulement  l'État  ne  vendra 
pas  ses  services  aux  consommateurs,  il  les  fera  payer  par  les  contribua- 
bles. On  sait  que,  TEtat  étant  toujours  en  mesure  d'écraser  la  concur- 
lence  privée  et  par  conséquent  ne  pouvant  éviter  de  la  décourager, 
les  services  qu'il  rend  sont  toujours  payés  trop  cher  par  ceux  qui  rem- 
pUaent  le  trésor.  D*où  oa  conclut  que,  malgré  la  générosité  des  senti- 
meots  qui  animent  sir  John  Bowring,  sa  proposition  aurait  le  double 
inconvénient  de  ne  satisGaire  ni  Téquité,  ni  la  science  :  elle  ne  satisferait 
pas  l'équité,  parce  qu'il  ferait  payer  le  service,  non  k  ceux  qui  les  re- 
çoivent, mais  à  tout  le  monde  indistinctement,  non  en  proportion  de 
ratUité  consommée,  maisen  proportion  de  la  part  pour  Uquelle  chacun 
oontribne  aux  changes  généndes  de  l'Etat;  elle  ne  satisferait  pas  davan- 
tage la  science,  parce  que  les  contribuables  payeraient  cher  ce  que  les 
consommateurs  pourraient  obtenir  à  bon  marché  de  la  concurrence 
privée.  Il  y  a  un  moyen,  non  pas  d'atteindre  la  gratuité,  chose  impossible, 
nms  d'en  approcher  de  plus  en  plus  :  ce  moyen,  c'est  ki  concurrence. 
Le  propre  de  la  concurrence  n'est-il  pas,  en  effet,  de  tendre  sans  cesse 
à  amener  un  abaissement  du  prix  qui,  sollicitant  constamment  les  pro- 
4octear8  à  faire  e&»ri  pour  diminuer  leurs  frais  de  production,  a  pour 
résultat  de  faire  entrer  une  part  de  plus  en  plus  considérable  d'utilité 
gnunite  dans  le  produit  ou  dans  le  service  consommé?  D'où  il  suit 
qu'au  lieu  de  demander  à  l'Etat  la  gratuité  du  service  postal,  comme  le 
voudrait  sir  John  Bowring,  il  faudrait  solliciter  l'Etat  de  renoncer  à  se 
-charger  de  ce  service,  et  attendre  de  la  concurrence  privée  l'abaissement 
progressif  du  prix  des  transports  de  lettres. 

M.  Lamé  Fusasi,  ingénieur  des  mines,  se  rappelle  bien  avoir  écrit 
quelque  part  que  l*£tat  était  un  mal  nécessaire^  qu'il  importe  de  res- 
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treindre  le  plus  possible;  mais  il  ne  pense  pas  que  la  restriction  doiv^o 
s*appliquer  au  monopole  postal,  qu'il  regarde  comme  le  seul  moyen 
d'atteindre  le  but  que  se  proposent  les  économistes,  —  le  maximum  de 
circulation  des  lettres. 

Il  repousse,  d'ailleurs,  formellement  le  principe  de  la  gratuité, 
attendu  qu'il  ne  peut  être  soutenu  que  par  des  arguments  susceptibles 
d'une  excessive  généralisation  et  menant  tout  droit  au  socialisme.  Il 
n'admet  pas  non  plus  le  principe  delà  fiscalité,  attendu  que  son  appli- 
cation irait  à  rencontre  du  but  par  lequel  se  justifie  le  monopole.  Tout 
service  devra,  toujours  et  partout,  être  payé  à  celui  qui  le  rend  par  celui 
à  qui  il  est  rendu,  mais  ici  il  ne  doit  point  être  payé  au  delà  du  prix  de 
revient.  En  admettant,  avec  Tun  des  préopinants,  que  l'Etat  fait  tout 
plus  chèrement  que  Tindustrie  privée,  le  prix  de  transport  des  corres- 
pondances sera  encore  moins  élevé  que  celui  à  réclamer  par  les  compa- 
gnies particulières,  qui  ne  se  préoccuperont  légitimement  que  de  re- 
cueillir le  maximum  de  bénéfice.  Les  adversaires  du  monopole  de  l'Etat 
en  matière  postale  semblent  à  M.  Lamé  Fleury  raisonner  uniquement 
sur  les  grands  centres  de  population,  tandis  qu'à  l'autre  extrémité  de 
l'échelle  sont  de  petits  villages  qu'aucun  entrepreneur  ne  voudra  cer- 
tainement desservir.  L'Administration,  placée  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  s'efforce  de  ne  rien  négliger  pour  améliorer  et  étendre  son  service. 
Puis  on  parle  de  compagnies  particulières,  tandis  que  fatalement  on 
arrivera  encore  à  une  de  ces  grandes  compagnies  quii  cela  ne  saurait 
trop  être  répété,  présentent  tous  les  inconvénients  de  l'Etatsansen  o£fnr 
les  avantages  I  Quelle  est  la  compagnie  qui  aurait  consenti  à  subir,  pen- 
dant plusieurs  années,  dans  le  seul  intérêt  du  public,  la  perte  considé- 
rable quia  été  la  conséquence  de  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres? 

En  terminant,  M.  Lamé  Fleury,  qui  ne  veut  pas  défendre  les  procédés 
vexatoires  par  lesquels  l'administration  des  postes  défend  son  monopole, 
cite  un  fait  curieux  emprunté  à  Thistoire  des  relations  de  Tindustrie 
des  chemins  de  fer  et  de  cette  administration.  Il  y  a  quelques  années, 
un  chef  de  gare  a  été  poursuivi  à  l'occasion  d'une  lettre  se  trouvant 
dans  un  colis  placé  sur  le  fourgon  à  bagages  d'un  train  !  Deux  tribunaux 
et  deux  cours  d'appel,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à  punir  celui  qui 
n'était  même  pas  prévenu  d'avoir  pris  personnellement  au  fait  délic- 
tueux une  part  matérielle  ou  morale,  avaient  acquitté  cet  agent;  mais, 
sur  l'insistance  de  l'administration,  la  chambre  criminelle  et  ensuite 
toutes  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ont  donné  gain  de 
cause  à  la  jurisprudence  fiscale,  —  qui  réserve  seulement  le  recours  du 
chef  de  station  contre  le  véritable  coupable. 

M.  F.  Passt,  sans  contester  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  observa- 
tions des  préopinants,  croit  devoir  présenter  en  regard  quelques 
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réâexioiis  qui  paraissent  leur  avoir  échappé  et  qui  sont  de  nature,  sui- 
fantlui,  à  diminuer  notablement  la  satisfaction  qu'inspirent  aux  admi- 
nteors  du  monopole  la  sécurité  et  la  célérité  du  service  postal  par 
Itut 

Quant  à  la  sécurité,  il  n*est  personne,  assurément,  qui  ne  recon- 
naisse que  les  pertes  des  dépêches  et  les  abus  de  confiance  sont  relati- 
veoient  fort  rares,  et  que  de  grandes  précautions  sont  prises  pour  les 
éviter.  On  ne  peut  nier  cependant  qu'il  n*y  en  ait  des  exemples  et  que 
la  responsabilité  de  Tadministration  ne  soit  parfois  une  garantie  insuf- 
fisante. On  peut  donc  avoir  un  intérêt  réel,  parfois  un  intérêt  consi- 
dérable à  employer  une  autre  voie,  et  Ton  ne  voit  pas  bien  par  quel 
motif  remploi  de  cette  voie  plus  sûre  peut  être  interdit  comme  un  acte 
reprâiensible.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  au  nom  de  Téconomie  poli- 
tique que  cette  interdiction  peut  être  réclamée. 

Quant  à  la  célérité,  il  est  possible,  comme  Ta  dit  M.  Lamé  Fleury, 
que  des  entreprises  privées  hésitassent  à  se  charger  du  transport  des 
dépêches  entre  de  petites  localités  séparées  par  de  grandes  distances  et 
n'ayant  entre  elles  que  peu  de  relations.  Il  semble  pourtant  que  par- 
tout où  passent  des  chemins  de  fer,  ce  soit  là  une  crainte  chimérique; 
et  le  monde  sait  que  pour  bien  des  parcours  les  personnes  et  les  colis 
arrivait  ordinairement  plus  vite  à  destination  que  les  lettres.  Mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  service,  généralement  satisfaisant  pour 
les  grandes  distances,  laisse  énormément  à  désirer  pour  les  petites.  Il 
y  a  uue  foule  de  bourgs  et  de  villages  séparés  les  uns  des  autres  par 
quelques  kilomètres  à  peine,  ayant  des  relations  nombreuses  et  entre 
lesquels  une  dépêche  ne  peut  être  envoyée,  par  la  voie  régulière  en 
moins  d'une  journée  ou  d'une  demi-journée  dans  les  meilleures  cir- 
constances. Vingt-quatre  heures,  quarante-huit  heures  parfois ,  sont 
nécessaires  pour  avoir  une  réponse  qu'un  piéton  peut  aller  chercher 
et  rapporter  en  deux  ou  trois  heures.  Des  voitures  publiques  et  privées 
font  le  trajet,  à  heures  fixes  souvent,  plusieurs  fois  par  jour  :  mais  il 
leur  est  interdit  de  se  charger  d'une  lettre.  Est-il  douteux  que,  sans 
cette  interdiction,  ces  voitures  ne  devinssent  autant  de  moyens  de  cor- 
respondances, d'une  extrême  utilité,  lors  même  que  leur  prix  serait 
plus  élevé  que  le  prix  actuel  de  l'administration? 

Comme  confirmation  de  cette  réflexion,  M.  F.  Passy  rappelle  qu'il  y 
a  vingt  ans  un  inspecteur  des  postes,  alors  en  résidence  à  Bordeaux, 
présenta  à  l'administration  un  mémoire  tendant  à  faire  placer  à  l'ar- 
ri^  de  toute  voiture  ayant  un  service  régulier,  une  botte  mobile  qui 
(fttété  levée  à  l'arrivée  par  un  facteur,  et  dans  laquelle  chacun,  tout 
le  long  du  parcours,  eût  pu  déposer  ses  lettres.  Cette  innovation  si 
simple,  malgré  la  position  et  l'insistance  de  son  auteur,  n'est  pas 
encore  réalisée.  Croit-on  qu'elle  ne  le  serait  pas  demain,  au  grand 
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avantage  de  tous  sur  cent  points  de  la  France,  si  demain  la  pénaRté 
qui  défend  le  monopole  postal  cessait  d'arrêter  les  entrepreneurs  et  les 
voituriersî 

M.  F.  Passy  ne  demande  pas  la  destruction  de  Tadministration  des 
postes.  Il  croit  que  supprimer  cette  administration  serait  d'une  extrême 
imprudence  en  même  temps  que  d'une  injustice  grave.  Mais  il  vou- 
drait qu'en  continuant  et  en  améliorant  son  service,  l'administration 
cessât  de  prohiber  comme  un  crime  tout  transport  privé,  et  même  tout 
service  d'obligeance.  Si,  comme  beaucoup  de  personnes  le  pensent,  il  y 
a  des  lacunes  à  combler,  des  réformes  à  faire,  des  garanties  à  donner, 
l'initiative  privée  y  pourvoirait.  S'il  n'y  a  rien  à  faire,  rien  ne  se 
ferait,  et  l'administration  serait  justifiée  de  tout  reproche  et  dégagée 
de  toute  responsabilité  par  la  meilleure  des  preuves,  Vabsence  de  toute 
rivalité. 

M.  Théodore  Mannequin,  publîciste,  veut  aussi  combattre  le  système 
du  monopole,  au  point  de  vue  du  secret  des  correspondances  que  l'État 
ne  se  fait  aucun  scrupule  de  violer,  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  un 
autre.  Quand  l'Etat  n'a  qu'à  donner  des  ordres  à  ses  fonctionnaires  et 
que  tout  se  passe  dans  l'ombre,  la  violation  du  secret  des  lettres  est 
chose  facile;  il  n'en  serait  plus  de  même  si  le  service  des  postes  était 
l'objet  d'une  industrie  privée;  alors  il  faudrait  ou  corrompre  les  entre- 
preneurs, ou  leur  faire  violence,  ou  recourir  à  des  mesures  judiciaires, 
et  on  y  regarderait  à  deux  fois,  comme  on  dit  vulgairement. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  opinions  émises  dans  le  cours 
de  l'entretien ,  il  pense  que  le  service  postal  est  un  de  ceux  qui  sont  le 
plus  naturellement  rendus  par  l'Etat;  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  le  con- 
sidérer comme  une  branche  de  revenu  et  de  lui  ôter  le  caractère  de 
monopole  exclusif  qu'il  faut  donner  toute  facilité  au  transit  interna- 
tional. C'est  un  nouveau  pas  dans  cette  voie  qu'aura  fait  faire  la 
commission  internationale  qui  vient  de  se  réunir,  soit  en  contribuant 
efficacement  à  faire  disparaître  une  partie  des  entraves  des  régle- 
mentations de  divers  pays;  et  à  ce  sujet  il  avait  été  l'interprète  des 
sections  de  la  réunion  tout  entière,  en  adressant  des  remerciements  à  sir 
John  Bowring  et  à  ses  honorables  collègues. 

La  séance  est  levée  à  onte  heures. 
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AdditloB  à  la  séance  de  mal. 

M.  MiLUTiNK,  sur  la  demande  de  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société,  a  bien  voulu  compléter  cette  communication 
pur  une  notice  statistique  contenant  Tindication  du  nombre  des  an- 
ciens ser&  et  l'exposé  des  arrangements  survenus  entre  eux  et  leurs 
mnciens  propriétaires. 

1MTICB  STATISTIQDB  SUR   L'AFFRANCHISSEMENT  DES  SERFS   EN  RUSSIE. 

I.  Nombre  des  anciens  serfs. 

Paysans 10,279,768  hommes. 

Domestiques  (dvarovyé) .  .  635,919      — 


Total 10,915,687  hommes. 

En  7  ajoutant  les  femmes  (dont  le  nombre  dépasse  celui  des  hommes 
de  5  à  6  OA))*  on  arrive  à  un  total  de  âS  millions  et  demi  d'anciens 
serfs. 

Pour  compléter  ce  chiffre,  il  faudrait  ajouter  les  serfs  des  pays  trans- 
cauca»ens  (506,545  des  deux  sexes],  et  un  nombre,  relativement  peu 
considérable,  d*anciens  serfs  qui  formaient  des  catégories  spéciales,  par 
exemple,  ceux  qui  appartenaient  à  quelques  villes  des  provinces  de 
rOuest,  aux  anciennes  institutions  des  jésuites,  à  quelques  établisse- 
ments publics,  etc.  Chacune  de  ces  catégories  a  exigé  certaines  dis- 
positions spéciales,  et,  par  cette  raison,  on  ne  peut  pas  les  confondre 
avec  la  masse  générale  des  anciens  serfs,  qui  se  trouvaient  placés  sous 
le  régime  de  la  loi  commune. 

La  population  des  serfs  était  concentrée  principalement  dans  qua- 
rante-six provinces  (ou  gouvernements)  sur  cinquante  et  une  provinces 
qui  forment  la  Russie  d'Europe  (en  deçà  de  TOural).  Les  cinq  provinces 
qui  n'entrent  pas  dans  le  nombre  des  quarante-six  sont  :  Archangel 
(où  on  ne  comptait  que  vingt  dvorovyés  des  deux  sexes),  la  Livonie, 
TEsikame  et  la  Caurlande  (où  le  servage  proprement  dit  avait  ét^ 
iboll  il  y  a  plus  de  quarante  ans),  enfin  la  province  des  Cosaques  de 
h  mer  Noire  (où  le  servage  n'avait  jamais  existé). 

En  Sibérie,  le  nombre  des  serfs  ne  montait  qu'à  3,700  individus  des 
deux  sexes.  Ils  sont  compris  dans  le  total  cité  plus  haut  (22  millions 
il  demi). 
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II.  Arrangements  des  propriétaires  avec  leurs  anciens  serfs. 

L*aclede  raffranchissement  a  été  promulgué  le  3  mars  (49  février 
vieux  style)  4864. 

Dès  la  publication  de  cet  acte,  tous  les  serfs  avaient  acquis  la  liberté 
personnelle  et  les  droits  civils.  Quelques  mois  ont  suffi  pour  foirer  les 
communes  et  les  cantons,  procéder  aux  élections,  organiser  partout  les 
administrations  municipales  et  les  tribunaux  ruraux,  enfin  établir  les 
juges  (ou  arbitres)  de  paix.  Avec  ces  institutions  nouvelles  (fonction- 
nant dès  le  mois  de  septembre  1861),  la  juridiction  et  en  général  toute 
l'autorité  des  propriétaires  sur  leurs  anciens  serfs  avaient  été  définitive- 
ment abolies  en  fait,  comme  en  droit. 

11  ne  restait  donc  qu'à  consigner  dans  des  actes  privés  (nommés 
chartes  réglementaires)  tout  ce  qui  concernait  Tallocation  des  terres 
aux  paysans  et  la  rente  foncière  due  aux  propriétaires.  Ces  chartes 
réglementaires  devaient  être  dressées,  de  préférence,  au  moyen  d'ar- 
rangements à  Tamiable  entre  les  parties  contractantes.  A  défaut  de 
pareils  arrangements,  les  deux  parties  étaient  tenues  de  se  conformer 
aux  évaluations  déterminées  par  la  loi.  Chaque  acte  devait  être  légalisé 
par  le  juge  de  paix,  qui,  en  cas  de  contestations,  prononçait  son  juge- 
ment, en  procédant  de  préférence  par  voie  de  conciliation. 

Toutes  les  chartes  réglementaires  devaient  être  rédigées  et  mises 
en  vigueur  dans  l'espace  de  detix  années,  c*est-à-dire  jusqu'au 
3  mars  4863. 

Voilà,  d'après  les  dernières  publications  officielles,  la  situation 
actuelle  de  cxîtte  grave  question  : 

Nombre  de  chartes  à  établir,  environ.       112,000 
Nombre  de  chartes  terminées.   .  .   .      110,098 

On  voit  donc  que  les  arrangements  prescrits  par  la  loi  sont  exécu- 
tés dans  la  presque  totalité  des  communes  (4). 


(l)  In«lépendamraent  de  ce  travail,  des  arrangements  spéciaux  sont  inter- 
venus entre  les  petits  propriétaires,  au  nombre  de  16,648,  et  leurs  paysans, 
qui  forment  une  population  de  206,108  hommes.  Sur  ce  nombre,  1,678  pro- 
priétaires ont  reçu  de  l'État  un  capital  de  2,244,102  roubles,  représentant  la 
valeur  totale  des  terres  concédées  par  eux  à  15,225  paysans.  Les  autres  pro- 
priétaires de  cette  catégorie  ont  eu  des  secours  pécuniaires  pris  sur  un  capi- 
tal de  5  millions  de  roubles,  que  le  gouvernement  avait  mis  dans  ce  but  à  la 
disposition  de  la  noblesse  elle-même.  Il  reste  à  peu  près  un  quart  de  petits 
propriétaires  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  encore  réglés  définitivement. 
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Le  gouvernement  russe  ne  s'est  pas  borné  à  publier  ce  résultat  som- 
maire. Il,  recueille  et  livre  à  la  publicité  des  renseignements  plus  précis 
sor  la  nature  même  des  arrangements  conclus. 

Vu  l'immense  étendue  de  Tempire,  le  soin  de  réunir  et  de  coordonner 
des  renseignements  si  multiples  exige  un  certain  laps  de  temps  et 
sobit  inévitablement  quelque  lenteur.  Aussi  les  dernières  publications 
officielles  ne  donnent  des  détails  précis  que  sur  99,420  chartes  régie- 
naentaires.  Ce  chiffre  est  d'ailleurs  si  considérable  qu'il  peut  donner 
une  idée  assez  complète  des  résultats  obtenus. 

Ces  99,430  chartes  représentent  autant  de  communes  rurales  avec 
une  population  (mftle)  de  8,762,956  paysans  (anciens  serfs). 

Sur  ce  nombre  : 

&8,023  chartes  ont  été  établies  d*un  commun  accord  entre  les 
deux  parties  contractantes,  ce  qui  est  constaté  par  leurs  signatures 
respectives  :  ces  chartes  s'appliquent  à  une  population  rurale  de 
3,617,079  hommes; 

51,397  chartes  (pour  une  population  de  5,145,877  paysans)  ont  été 
dressées  par  les  propriétaires,  conformément  aux  évaluations  régle- 
mentaires; ces  chartes,  vérifiées  sur  les  lieux  par  des  juges  de  paix,  ont 
reçu  la  sanction  de  commissions  provinciales,  créées  ad  hoc  et  compo- 
sées de  membres,  en  partie  élus,  en  partie  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Par  cette  procédure,  on  a  pu  se  convaincre,  d'une  manière  cer- 
taine, que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  paysans,  tout  en  refusant  leurs 
rignatures,  par  des  motifs  de  réserve  qu'explique  suffisamment  leur 
situation  antérieure,  avaient  donné  cependant  un  consentement  tacite 
à  toutes  les  conditions,  sanctionnées  par  les  autorités  compétentes. 
L'expérience  a  prouvé  depuis  qu'ils  acceptent  ces  conditions  franche- 
ment et  de  bonne  foi. 

Sous  le  rapport  économique,  les  chartes  réglementaires  peuvent  être 
classées  dans  trois  catégories  : 

Les  unes  établissent  provisoirement  la  rente  foncière,  due  aux 
propriétaires,  en  forme  de  corvées  ou  travail  obligatoire,  que  les 
paysans  ont  d'ailleurs  la  faculté  de  remplacer,  dès  qu'ils  le  trouveront 
plus  avantageux,  par  un  payement  annuel  ou  obrok.  Ces  chartes 
sont  au  nombre  de  30,368  et  s'appliquent  à  une  population  de 
2,954,884  hommes. 

La  seconde  catégorie  des  chartes  a  aboli  dès  l'origine  toutes  les  cor- 
vées et  n'impose  aux  paysans  qu*un  service  do  rente  ou  obrok.  Cette 
catégorie  est  la  plus  nombreuse,  puisqu'on  y  compte  déjà  57.750 
chartes,  s'appiiquant  à  une  population  rurale  de  4,450,968  hommes. 

Enfin,  44,302  chartes /biU  cesser  toute  espèce  d'obligations  foncières 
entre  les  propriétaires  et  les  paysans.  Ces  derniers,  au  nombre  de 
1,357,107  hommes,  deviennent  propriétaires  légitimes  de  la  terre 
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qu'ils  avaient  cultivée  jusque-là.  Ces  arrangements  répondent  an  Tœu 
suprême  du  législateur,  en  établissant  sans  délai  le  régime  définitif  qui 
doit  assurer  le  bien-être  des  nouveaux  cultivateurs  libres.  C'est  ainsi 
que  deux  années  ont  sufB  pour  inaugurer,  dans  une  proportion  assez 
considérable,  cette  grande  transformation  économique. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  —  sur  400  paysans,  anciens  serfs, 
on  doit  compter  actuellement  : 

33.7  0/0  —  restant  provisoirement  sous  le  régime  de  la  corvée; 

50.8  0/0  —  payant  Vobrok  jusqu'au  rachat  définitif  de  la  rente 
foncière  ; 

1 5,5  0/0  —  devenus  propriétaires. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  la  quatrième  partie  des  paysans  a 
acquis  ses  lots  de  terrain  par  des  arrangements  à  Tamiable  avec  les 
propriétaires,  sans  assistance  de  l'Etat. 

Le  reste  (9,459  chartes  et  1,037,003  paysans)  n'a  pu  s'arranger 
qu'avec  le  concours  de  la  banque ,  instituée  à  cet  effet  par  le  gouver- 
nement. 

Les  opérations  de  cette  banque,  d'après  ses  publications  hebdoma- 
daires, ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1*  Le  lot  de  terre,  acquis  par  les  paysans,  forme,  en  moyenne, 
3  1/2  dessiatines  par  âme  (à  peu  près  4  hectares),  ce  qui  fait,  pour 
4,037,003  âmes,  un  total  d'environ  4,150,000  hectares.  En  y  ajoutant 
les  terrains  acquis  par  les  paysans,  sans  assistance  de  la  banque,  on 
arrive  aproxîmativement  à  un  effectif  de  4  4/2  millions  d'hectares, 
dont  les  ci-devant  serfs  sont  devenus  propriétaires  dans  le  court  espace 
de  deux  années; 

2**  La  banque  a  avancé,  en  moyenne,  31  roubles  31  copecks  par 
dessiatines  (443  francs  par  hectare).  Cette  avance  monte,  pour  la  tota- 
lité des  terrains  rachetés,  au  capital,  très-considérable,  de  468  millions 
de  francs. 

La  banque  est  occupée,  en  ce  moment,  à  régler  ses  comptes  avec 
les  propriétaires,  de  sorte  que  le  montant  de  ses  opérations  ne  pourra 
être  connu,  d'une  manière  précise  et  complète,  que  dans  quelque 
temps. 

Diaprés  son  dernier  bilan,  les  opérations  du  rachat  sont  définitive- 
ment arrêtées,  et  les  avances  remises  aux  ayants  droit,  pour  un  capital 
de  42,666,9&0  roubles  96  copecks.  Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  qu'il 
suit: 
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Âacîeoiies  dettes  hypothécaires  (1) 22,054,583  roubles  58  oop. 

Certificats  de  rente 16,738,304      —      53  — 

Titres  de  rente,  négociables  à  la  bourse.  .   .        4,766,700      —        »   — 

Le  reste  est  employé  en  frais  d'enregistrement,  appoint  en  mon- 
njùe,  etc. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  démontre  que  les  titres  de  rente, 
négociables  à  la  bourse,  ne  forment  que  4  4  0/0  sur  le  total  des  avances 
de  la  banque. 

Pour  compléter  cet  aperçu,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  un  cer- 
taîn  côté  de  la  réforme,  qui  préoccupe,  à  juste  titre,  le  gouvernement 
et  la  société  russes.  11  s'agit  de  créer  des  moyens  d'instruction  qui  man- 
qaaient  presque  totalement  aux  anciens  serfs.  Tandis  qu'une  grande 
partie  de  la  population  libre  des  campagnes  était,  depuis  longtemps, 
dolée  d'écoles  communales,  l'introduction  de  pareils  établissements 
parmi  les  serfs  rencontrait  des  difficultés  presque  insurmontables, 
aussi,  dès  le  lendemain  de  l'affranchissement,  on  s'est  appliqué  par- 
ticulièrement à  donner  le  plus  grand  développement  possible  èi  cette 
branche  importante  du  service  public. 

La  période  écoulée  est  trop  courte  pour  qu'on  ait  pu  obtenir  des 
résultats  décisifs;  elle  n'a  pas  même  permis  de  les  consigner  d'une 
manière  assez  complète.  Pourtant,  d'après  les  renseignements  parvenus 
4t  trente^trois  provinces  (sur  quarante-six),  le  nombre  des  éœles  pri- 
maires, établies  et  définitivement  organisées,  dans  les  communes  des 
mdens  serfs,  monte  à  8,424,  qui  comptent  déjà  454,234  élèves,  dont 
4S5,546  garçons  et  48,748  filles. 


i)  n  s'agit  de  prêts  faits  aux  propHétaires  par  les  anciennes  banques 
feMièfea  de  rÈtat 
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SoMMAiBE.  —  Faiblesse  des  cours  et  atonie  des  affaires  eu  juin.  —  La  situation  de  fa 
Banque  de  France.  -«  La  liberté  de  la  boulangerie  et  de  U  boucberie  en  regard  de 
la  réglementation  de  la  bourse.  —  Assemblées  générales  d'actionnaires.  ~  Coupons 
détachés.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  BUans  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Le  mois  de  juin  aura  généralement  été  lourd  et  inclinant  plutôt  Ters  la 
baisse.  Les  émissions  multipliées  dont  nous  avons  parlé  dans  nos  précédents 
bulletins  agissent  évidemment  sur  le  marché  aux  capitaux.  Le  bilan  de  la  ban» 
que,  qui  vient  de  paraître  au  Momteur,  atteste  assez  fidèlement  la  situation 
embarrassée  de  la  place.  Ordinairement  en  juin  l'encaisse  reprend  et  le  por- 
tefeuille diminue  ;  cette  année  l'encaisse  a  diminué  de  49  millions  et  le  porte- 
feuille augmenté  de  94  sur  les  chiffres  du  mois  dernier.  La  circulation  a  aussi 
augmenté  de  51  millions.  Ce  dernier  fait  nous  prouve  que  ce  n'est  pas  à 
l'étranger  que  s'en  vont  les  espèces,  mais  que  ce  sont  les  besoins  mêmes  du 
pays  qui  agissent  sur  notre  établissement  de  crédit.  Il  est  à  craindre  que 
cette  situation  ue  continue  et  que  les  difficultés  de  la  bourse,  en  raison  de  la 
solidarité  de  marchés,  ne  forcent  la  banque  de  France  à  élever,  au  grand  re- 
gret du  commerce,  le  taux  de  ces  services.  Jusqu'alors  eet  établissement  ne 
l'a  pas  modifié  et  nous  l'en  félicitons.  Son  crédit  est  assez  grand  pour  qu'une 
émission  un  peu  forte  de  billets  ne  soit  pas  à  craindre.  Par  là  elle  pourra 
contrebalancer  les  folies  de  la  bourse  de  Paris,  et  faciliter  au  pays,  la  baisse 
aidant,  la  liquidation  de  la  situation  actuelle. 

Un  décret  impérial  vient  de  décider  en  fait  la  liberté  de  la  boulangerie; 
dernièrement  il  en  a  été  de  même  de  la  boucherie.  On  s'est  demandé  si  les  va- 
leurs de  bourse  étaient  plus  précieuses  que  le  pain  et  la  viande  pour  continuer  I 
leur  imposer  le  régime  exceptionnel,  anormal  et  illogique  sous  lequel  existe  la 
bourse  de  Paris.  La  question  de  l'indemnité  à  accorder  aux  titulaires  actuels 
des  charges  d'agents  de  change  est,  nous  le  savons,  la  difficulté  la  plus 
sérieuse;  mais  doit-on,  pour  un  sacrifice  à  faire  une  fois  pour  toutes,  laisser 
dépérir  un  marché  si  vivant  il  y  a  quelques  années,  alors  que  l'existence  de  la 
coulisse  mitigeait  les  inconvénients  du  privilège  ?  Espérons  que,  sans  porter 
atteinte  à  une  propriété  si  sacrée,  puisque  les  lois  la  sauvegardent,  on  par- 
viendra sous  peu  à  donner  à  la  bourse  une  constitution  libérale  en  rapport 
avec  les  idées  progressives  de  l'Empereur. 

Nous  allons  reprendre  le  résumé  des  rapports  annuels  lus  aux  assemblées 
d'actionnaires  des  principales  compagnies,  que  le  défaut  de  place  ne  nous  a 
pas  permis  de  continuer  dans  le  dernier  numéro. 

Le  comptoir  central  de  crédit  n'est  plus  sous  la  raison  sociale  V.  G.  Bon- 
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nard  et  C*;  des  raisons  très-graves  de  santé,  hfttons-nous  de  le  dire,  ont 
amené  cette  modification;  actueUement  la  gérance  signe  E.  Naud  et  G*. 
L'eierdce  1862  n'a  rien  produit  pour  les  actions  ;  mais  le  nombre  de  ces  der- 
nières ra  sans  cesse  en  diminuant,  ce  qui  atteste  une  liquidation  des  opérations 
iannobilières  dans  lesquelles  cette  compagnie  a  eu  le  tort  de  s'engager.  Sur 
900,000  actions  créées,  il  en  a  été  retiré  60,028  de  la  circulation  ;  il  n*en  reste 
donc  plus  que  439,972,  qui  au  capital  de  400  fr.  représentent  43.997,200  fr. 

Le  crédit  industriel  et  commercial  autrichien  (vulgairement  Crédit  mobilier) 
donne  7  fl.  (17  fr.  50  c.)  de  dividende,  en  dehors  des  intérêts  à  5  0/0.  Pour 
Tanoée  4864,  le  dividende  n'était  que  de  5  fl.  4/2,  et  pour  1860  il  n'y  en  avait 
pts  eu.  On  voit  que  cette  société  est  en  voie  de  reprise.  Ajoutons  qu'elle  ne 
redoute  pas  la  surveillance  de  ses  actionnaires,  ni  du  public,  car  elle  donne 
dans  ses  rapports  la  liste  de  toutes  les  valeurs  (nombre  et  prix)  figurant  dans 
son  portefeuille. 

Cette  société  n'est  pas  la  seule  qui  agisse  ainsi.  La  société  espagnole 
Industrielle  et  mercantile  (dite  vulgairement  Crédit  Weissweiler),  donne 
aussi  dans  le  plus  grand  détail  la  composition  de  son  portefeuille,  à  l'imitation 
de  la  société  générale  de  Belgique.  Nous  proposons  cet  exemple,  dont  l'appli- 
cation en  France  et  en  Espagne  sera  un  progrès,  aux  nouvelles  institutions 
de  crédit  mobilier,  qui  vieunent  de  s'établir  en  Italie,  en  Hollande ,  en 
Angleterre,  etc.  Puisque  nous  parlons  de  la  société  mercantile,  disons  de  suite 
qu'elle  a  pu  répartir  à  ses  actionnaires,  pour  l'exercice  4862,  9  0/0  du  capital 
engagé.  L'exercice  4861  avait  bien  produit  au  môme  titre  44  0/0  ;  mais  la 
mojtùDt  du  revenu  réparti  aux  actions,  depuis  sept  années  que  la  société 
fonctionne,  ayant  été  de  9.68  0/0,  il  y  a  lieu,  pour  une  société  qui  donne  la 
plus  vive  lumière  à  tous  ses  actes,  de  la  féliciter  des  résultats  obtenus  et  du 
bon  exemple  donné. 

Le  crédit  mobUier  espagnol  a  pu  répartir  à  ses  actions,  pour  l'exercice  4862, 
17  0/0  des  fonds  versés,  soit  7  0/0  de  plus  que  pour  4864.  Depuis  son  origine, 
le  revenu  moyen  des  actions  de  cette  société  a  été  de  42.87  0/0.  Le  chiffe  est 
engageant.  Cependant  peut-on  le  mettre  en  balance  avec  les  inconvénients 
résultant  du  défaut  de  contrôle  et  de  surveillance  de  la  part  des  intéressés  ? 
Est-ce  que  l'omnipotence  n'a  pas  pour  conséquence  l'entraînement  ?  L'hono* 
rable  M.  Isaac  Perdre,  l'habile  vulgarisateur,  si  ce  n'est  inventeur»  des 
institutions  de  crédit  mobilier  (4),  M.  Isaac  Pereire,  dont  l'intelligence  a  su  réunir 
tant  de  forces  financières  et  les  faire  concourir  vers  des  buts  si  divers,  et  ^ 
heureux  généralement  pour  ces  co-associés,  M.  Isaac  Pereire  lui-môme  dont 
l'expérience  en  matière  financière  est  incontestable,  n'a-t-il  pas  dit  en  4856 
que,  dans  ce  «  genre  d'affaires,  la  moindre  faute  pouvait  devenir  la  cause  de 
nrines  (âcheoses  pour  un  grand  nombre  de  familles?  »  Comment,  en  face  de 
cet  aven,  reculer  devant  la  nécessité,  le  devoir  de  mettre  ses  commanditaires  au 
eotoant  des  moindres  détails  des  opérations  des  exercices  écoulés  I  Certes,  il 
est  préférable,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  de  recevoir  42  à  43  0/0 
plutôt  que  40  0/0;  mais  nous  préférons  de  beaucoup  ce  dernier  taux  et 


(1)  La  Société  générale  de  Belgique,  qui  n*est  antre  qu*an  crédit  mobilier,  fonc- 
tiomie  depuis  1822. 
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môme  moins  si  Taugmentation  du  revenu  doit  être  due  à  l'absence  de  conirit 
et  à  rignorance  des  transactions  qui  ont  amené  ces  brillants  résultats. 

Le  Crédit  mobilier  espagnol,  dont  nous  venons  de  parler,  n'avait  jusqu'alors 
éoiis  que  la  moitié  (130,000  actions)  de  son  eapital  spcial;  il  vient  de  complu 
ter  ce  capital  en  offrant  aux  anciens  actionnaires,  qui  Tout  accepté,  la  sous- 
cription au  pair,  des  120,000  actions  restant  en  portefeuille.  De  la  sorte,  son 
capital  se  trouvera  atteindre  idO  millions  de  franeSy  soit  le  double  du  Crédit 
mobilier  français. 

La  compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne  est  moins  heureuse  que  ses 
deux  concurrents  ;  d'anciennes  difficultés  lui  ont  lié  les  bras  et  Tont  empêchée 
de  participer  au  mouvement  qui  s'est  produit  depuis  plus  d'un  an.  Bile  n'a 
pu  répartir  à  ses  actionnaires  que  30  réaux  (un  peu  plus  de  1  4/1 0/0);  mais 
sa  situation  s^améliore  chaque  jour,  et  nous  nous  attendons  à  la  voir  dans 
quelque  temps  prendre  une  revanche  sérieuse  de  son  inaction  forcée. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  fixé  à  52  fr.  le  revenu  de  l'action 
pour  Tannée  1862.  Si  on  se  reporte  à  notre  dernier  article  (page  494),  on  ob- 
servera que  l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  a  eu  par  exception  le  double 
bonheur  d'une  augmentation  de  recette  brute  kilométrique  et  d'une  diminu- 
tion }Mroportionnelle  de  frais  d'exploitation.  N'omettons  point  de  rappeler  que 
l'année  courante  sera  loin  d'oflrir  des  résultats  aussi  avantageux,  au  moins 
quant  à  la  recette  brute. 

Le  réseau  de  Lyon  à  Genève  est  depuis  le  i**  janvier  1862  compris  dans 
celui  de  Lyon.  Un  tribunal  arbitral  va  sous  peu  décider  du  sort  des  actions 
de  eette  compagnie. 

11  en  en  est  de  même,  sous  ee  dernier  rapport,  de  la  compagnie  du  Dan- 
phiné.  Une  sentence  arbitrale  va  précipiter  la  fusion  et  décider  du  sort  des 
actions.  En  attendant,  ces  dernières  reçoivent  4  0/0  d'intérêt  par  an. 

Depuis  le  1*'  juillet  1863,  le  réseau  des  Ardennes  fait  partie  intégrante  du 
réseau  de  l'Est. 

î^  compagnie  du  diemin  de  fer  de  Bességes  à  Alais  n'en  est  pas  moins 
prospère  pour  être  une  petite  compagnie;  entre  deux  colosses,  la  Méditerra- 
née et  rCNrléans  ;  cette  société  qui  ne  demande  à  l'État  ni  concession,  ni  sub- 
vention ,  ni  garantie  d'intérêt,  et  qui  se  contente  de  développer  les  consé- 
quences des  concessions  primitives,  a  pu  répartir  à  ses  actionnaires  pour 
^exercice  1862,  39.25,  soit  près  de  8  0/0  du  pair.  11  est  vrai  qu'elle  est  peu 
ambitieuse  et  qu'elle  tient  avant  tout  à  faire  bien  ses  affaires,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'intérêt  général ,  qui,  à  ses  yeux,  regarde  l'État. 

11  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens;  elle 
a  cédé  son  réseau  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui,  en  retour, 
lui  remet,  pour  chaque  action  libérée  de  125  fk*.,  cinq  douzièmes  d'obligation 
3  0/0  remboursable  à  500  fr. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  n'a  commencé  son 
exploitation  que  le  3  juin  1862;  les  résultats  obtenus  au  31  décembre  suivant 
lui  permettent  de  répartir,  en  outre  des  intérêts  à  4  0/0  par  an  des  fonds  ver- 
sés, un  dividende  de  3  fr.  N'eût-elle  pas  mieux  fait,  sekm  le  Tœn  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  de  porter  ce  dividende  à  la  réserve,  surtout 
quand  au  compte  de  capital  figurent  97,000  fr.  pour  frais  de  premisr  établis- 
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,  et  i66,i^  fr.  d'inkérèts  payés  aux  actioimaires,  le  tout  sur  uo  capi- 
til  a^ioDB  de  5t  miUkm»  et  obligations  d'environ  1  million  ?  Les  administra- 
lave  en  ee  cas  ont  été  plus  sages  et  mieux  inspirés  que  les  actionnaires. 

La  société  autrichienne  des  ehemins  de  fer  de  l'Etat  (  vulgairement  cbe- 
mins  antHchiens)  n'a  pu  solder  à  ses  actionnaires  que  25  fr.,  soit  les  inté- 
rêts à  5  0/0.  Ce  résultat  est  dû  à  l'exploitation  qui  n'a  donné,  comme  recette 
krote  kitométriqne,  que  14,089  fil.  contre  16,494  en  1861  et  14,973  en  1860. 
Bn  outre,  les  fhûs  proportionnels  d'exploitation  ont  monté  de  39.02  à  40.19; 
et  eaeore  aorait-OD  arrivé  à  41.71,  si  on  avait  laissé  figura  aux  dépenses  eer- 
taÎM  articles  que  l'on  y  comprenait  en  1861.  Les  résultats  des  mines»  usines  et 
donaînes  ont  au  contraire  progressé  :  733,382  fl.  en  1862  contre  634,935  0. 
m  1861  et  627,486  fl.  en  1860. 

Les  lignes  appartenant  à  la  compagnie  austro-veneto-lombarde  ont  donné 
pour  IMS,  comparativement  à  1861,  les  résultats  kilométriques  suivants  : 


Yieoneà  THeste..  60,149 

Hongrie 20,159 

Tyrol 12,148 

léo^ie 24,789 

Umbardie 24,900 


1861. 

I80S. 

fSSf. 

1802. 

t86l. 

6f,676 

20,589 

22,046 

39,600 

39,631 

23,805 

8,533 

8.765 

11,626 

15,132 

12,511 

6,740 

6,737 

5,402 

5,778 

243B1 

9,667 

10,131 

15,121 

14,135 

25,038 

10.660 

11,988 

14,330 

13,050 

Ensemble....    33,354       35,804       12,687       19,866       20,847       21.938 

On  y<rit  qa*en  général  les  résultats  sont  moins  satisfaisants  en  1862  que 
pour  1861.  Ceux  del863  seront  encore  moins  bons,  à  en  juger  par  les  recettes 
bebdomadairement  publiées  par  la  compagnie.  Le  revenu  de  chaque  action 
pour  1862  a  été  fixé  à  42.50,  contre  40  pour  1861  et  30  pour  1860. 

La  recette  brute  kilométrique  du  Saragosse  à  Barcelone  n'a  atteint  en  1862 
que  17,030  fr.  contre  17.681  en  1861  ;  la  différence  est  peu  sensible,  surtout  si 
Ton  se  rappelle  que  Tannée  1862  a  été  généralement  mauvaise  pour  les  che- 
mins de  fer  français  ou  étrangers.  Néanmoins  une  compensation  s*oflk*e  dans 
les  frais  d'exploitation,  qui,  de  63.93  0/0  en  1861,  sont  tombés  au-dessous  de 
62  0/0  en  1862.  Les  actions  de  cette  société  ne  touchent  rien  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1862. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Madrid  à  Saragosse  et  à  Alicante  a 
obtenu  des  résultats  meilleurs  pour  1862  que  pour  1861.  Sur  la  ligne  d' Ali- 
cante et  de  Tolède,  la  recette  brute  a  augmenté  de  32,776  fr.  à  34,741  ;  les 
dépenses  d'exploitation  ont  diminué  de  42.58  0/0  à  41.72  0/0  ;  ce  réseau  com- 
prend 482  kilomètres.  Sur  la  ligne  de  Saragosse  (166  kilom.  en  exploitation), 
le  revenu  net  du  kilomètre  est  de  4,501  fr.,  au  lieu  de  6,099  fr.  pour  1861  ; 
SBlte  diminalion  est  due  anx  dépenses  d'exploitation  qui ,  de  59,25  0/0  en 
1861,  ont  progressé  à  64.18  0/0.  Sur  Ik  ligne  de  Giudad-Réal  (156  kil.  en 
eipioîtation),  le  revenu  net  du  kilomètre  a  augmenté  de  1,432  fr.  à  2,933  fr. 
La  rapport  ëe  la  dépense  à  la  recette  a  fléchi  de  81.43  à  68.20.  Somme  toute, 
Isiactionnaiies  auront  toncbé  45  ftr.  par  titre  pour  l'année  1862. 

Les  recittea  Imites  kilométriquesdeSéville-Xéréa-Cadixsont  àpeu  de  chose 
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près  les  mêmes  en  1862  que  pour  1861  :  25,213  fr.  en  1862  co 
en  1861.  La  proportion  des  frais  d'exploitation  aux  recettaa  a  1 
à  49.68.  Les  actions  touchent  35  fr.  par  an,  en  Tertud*une  gar 
par  la  compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne. 

Le  Cordoue  à  Séviile  répartit  à  ses  actions,  comme  reveQu  i 
dividende  (intérêts  compris)  de  19.80. 

Le  Nord  de  l'Espagne  a  obtenu  en  1862  un  revenu  brut 
de  18,335  fr.  contre  17,850  fr.  en  1861.  Le  rapport  de  la  dépec 
tion  à  la  recette  s'est  élevé  à  58.56  0/0;  Tannée  1861,  il  avait 
Il  y  a  amélioration,  mais  ce  n'est  que  lorsque  Ton  ira  sans  tr 
de  Madrid  à  Bayonne  (vers  la  fin  de  1864)  que  Ton  poorra  comn 
cette  entreprise  dont  les  actions  touchent  invariablement  6  0/0  ji 
vement  du  réseau. 

La  compagnie  Victor-Emmanuel  possède  dans  l'Italie  sept 
réseau  qui  va  de  l'est  à  l'ouest  de  Culoz  au  pont  de  Buffalora  s 
Elle  ne  peut  faire  suffisamment  rapporter  à  cette  ligne  pour  pa; 
rets  à  4  1/2  0/0  aux  actions,  intérêts  qu'elle  prend  en  partie  su 
Pour  améliorer  cette  situation,  elle  vientd*échanger  ce  réseau,  sit 
dans  la  partie  la  plus  riche,  la  plus  active  de  l'Italie,  contre  le  rés 
sicilien,  pour  lequel  le  gouvernement  itialien  lui  garantit  un  r 
revenu  brut  kilométrique.  Elle  continue  cependant  à  exister  soi 
nom,  avantage  qui  lui  conserve  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  1 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  romains  poursuit  avec  pen 
but  que  lui  a  fixé  son  cahier  des  charges.  Sur  885  kil.,  elle  ei 
exploitation.  Elle  est,  en  outre,  sur  le  point  de  s'étendre  ;  elle  i 
littoral  jusqu'à  Nice  et  entreprendrait  l'achèvement  et  l'exploitatio 
de  l'Italie  centrale.  En  attendant,  elle  paye  à  ses  actions  les  intéi 
par  an,  intérêt  statutaire,  garanti  à  ce  titre  par  le  capital  social  en 
besoin. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  qui  a 
la  compagnie  française  de  l'Est  l'ensemble  de  ses  lignes,  a  en  e 
124  kil.  sur  225.  Voici,  depuis  le  début  de  l'exploitation,  les  résulta 
triques  obtenus  : 


KtercicM. 

■07MM 

iMetlM 

D«HB«« 

ln«n« 

««ladépesM 

•ifflaitie. 

brolM. 

d*tiptoiUtlM. 

••t. 

è  kneette. 

KU. 

Ff. 

Fr. 

n 

0/0. 

I8a9... 

30  m 

6,774 

4.899 

1,875 

6S 

1860... 

46 

9,346 

6,571 

2,775 

63 

1861... 

65 

12.696 

8.110 

4,586 

60 

«862... 

103 

15.453 

8,997 

6.456 

85 

Cette  compagnie  ne  paye  rien  à  ses  actions,  les  produits  ne  moti 
de  répartitions. 

Les  résultats  de  la  compagnie  Ouest-Suisse  ne  sont  pas  brillants.  L 
brute  kilométrique  est  de   20,557  fr.  (en  1861,   20,590  fr.);  les 
par  kilomètre  de  10,030  fr.  (en  1861,   10,192),  soit  48.78  0/0  au 
49.50  0/0  en  1861.  Les  actions  ne  touchent  rien  depuis  le  i*' janvier 
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Le  Gentral-Soisse  ne  donne  que  26  fr.  par  action  au  lieu  de  30  fr.  en 
IS61  ;  au  moins  est-ce  encore  mieux  que  rien.  La  recette  brute  kilométrique 
a  diminué  de  28,234  (i86i)  à  28,164  (1862);  le  rapport  de  la  dépense  à  la 
recette  a^  au  contraire,  augmenté  de  57.94  0/0  (en  1862)  à  58.66  0/0  (en 
4861).  Cette  double  cause  explique  l'affaiblissement  du  revenu  des  actions. 

Le  Nord-Est-Suisse  a  vu  sa  recette  brute  kilométrique  croître  de  32,411  fr. 
(en  1861)  à  33,222  fr.  (en  1862).  La  dépense  par  kilomètre  a,  il  est  vrai, 
èsilement  augmenté  de  12,207  fr.  (1861)  à  12,851  fr.  (1862).  Le  rapport  de 
ees  deux  chiffires  a  donc  été  de  39.55  0/0  en  1862,  contre  37.68  en  1861. 
Cette  eompagnie  a  payé  à  chaque  action,  pour  Fexercice  1862,  un  revenu  total 
de40fr. 

La  compagnie  de  la  ligne  d'Italie  a  un  objet  qui,  en  intérêt,  efiEace  tous  les 
totres  buts  qu'elle  puisse  chercher  à  atteindre;  le  passage  du  Simplon,  non 
per  un  percement  gigantesque  analogue  à  celui  du  mont  Cénis  et  le  dépassant 
même,  mais  par  une  série  de  petits  tunnels  et  une  rampe  analogue  à  celle  du 
Peck  à  Saint-Germain  ou  de  Semmring  en  Autriche.  Espérons  que  ses  forces 
icroQt  à  la  hauteur  de  son  courage. 

L'union  des  chemins  de  fer  suisses  a  obtenu,  en  1862,  une  augmentation  de 
leoette  brute  kilométrique  de  14,006  fr.,  contre  13,605  en  1861.  Les  dépenses 
kilométriques  d'exploitation  ont  aussi  progressé  de  6,791  à  7,035  fr.  Les  actions 
de  cette  compagnie  ne  touchent  rien  depuis  plusieurs  années. 

Le  revenu  annuel  de  l'action  de  la  compagnie  des  omnibus  de  Paris  s'est 
élevé  de  29.50  (en  1861)  à  55  (en  1862).  Cela  tient  àce  que  les  recettes  brutes 
ont  augmenté  et  les  dépenses  d'exploitation  diminué.  Par  journée  de  voiture 
Il  compagnie  a  obtenu  en  recette  brute  83.09  en  1862,  contre  80.85  en 
1S61;—  endépenses  d*exploitation  72.63  en  1862,  contre  70.72  en  1861,  soit 
en  recette  nette  10.46  en  1862,  contre  7.13  en  1861.  Ce  résultat  est  suffisant 
pour  motiver  l'augmentation  de  la  répartition  aux  actions. 

La  compagnie  des  omnibus  de  Londres  qui,  pour  les  exercices  1859  et  1860, 
n'avait  rien  pu  distribuer  à  ses  actionnaires,  et  pour  1861  ne  leur  avait  donné 
que  i  .25  (1  1/2  0/0),  a  pu,  pour  l'exercice  1862,  répartir  3  fr.  75. 

La  compagnie  impériale  des  voitures  de  Paris,  grâce  à  de  meilleures  re- 
cettes, grâce  aussi  à  une  réduction  dans  les  frais  généraux,  a  vu  sa  situation 
continuer  dans  la  voie  d'amélioration  entreprise  depuis  plusieurs  années. 
Poor  l'exercice  1862,  elle  a  pu  attribuer  à  chaque  action  un  dividende  de 
3  fr.  86  c.  Quand  l'autorisation  de  se  convertir  en  société  anonyme  lui  aura 
été  accordée,  elle  pourra  faire  une  distribution  extraordinaire  de  1.71,  ce  qui 
porte  à  5.57  le  dividende  total  Tintérêts  compris)  de  1862.  On  se  rappelle  que 
l'exercice  1867  n'avait  produit  pour  ses  actions  que  1 .  60,  et  les  exercices  1857 
à  1860,  néant.  La  gérance  a  en  vue  un  compteur  dont  elle  attend  de  grands 
véndtats  au  point  de  vue  du  contrôle  des  recettes. 

Les  messageries  impériales  (services  maritimes)  ont  pu  distribuera  chaque 
•ctioQ,  pour  les  résultats  de  l'exercice  1862,  55  fr.,  contre  50  fr.  en  1861. 
Depuis  son  origine  (en  1852),  les  répartitions  aux  actions  montent  en  moyenne 
à  58  fr.  par  année,  soit  11  à  12  0/0  du  pair. 

La  compagnie  générale  transatlantique  est  encore  trop  nouvelle  (comme 
réorganisation)  pour  que  l'on  puisse  rien  conclure  de  ses  opérations  actifelles. 
S*  tten.  T.  XXXIX.  —  15  jmUet  1863.  10 
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On  sait  que  jusqu'au  31  décembre  1864,  les  actions  out  droit  è 

5  0/0  par  an  des  fonds  versés. 

La  compagnie  d'armements  maritimes  (I-T.  Barbey  et  C*),  qui, 
avait  réparti  6  1/2  0/0  à  ses  actions,  a  donné  pour  1862  5  Oy 
titre.  Depuis  son  origine,  cette  compagnie  a  réparti  en    moyeti 

6  0/0,  si  on  comprend   les  deux  années  1855  et  1856,  et  moins 
ne  les  comprenant  pas. 

Les  compagnies  suivantes  de  charbonnages  ont  réparti  à  lei 
pour  les  trois  derniers  exercices,  les  dividendes  (intérêts  compris 
rénumération  : 

Pair.  Caapagniea.  1860.  1861. 

500  Haute-Loire néaut.  10  » 

1000  Centre  du  Flenu 30  »  30  » 

1/80000-  Loire 12  »  12  n 

1/80000*  Montrambert 9  »  10  » 

1/80000»  Saiut-Étienue 11  »  1 1  » 

1/80000*  Rive-dc-Gier 18  »  17  » 

l/iiOOO«  GraDd'Gombe 60  »  60  » 

750  Carmaux 20  >*  21  >» 

La  Vieille-Montagne  (mines  de  zinc,  etc.)  continue  de  donner  20 

Les  hauts-fourneaux  de  Maubeuge  (Nord)  ont  pu  distribuer  p( 
chaque  action  40  fr.,  contre  35  fr.  pour  1861  et  30  fr.  pour  1860 

Les  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  voient  croître  chaque 
produit  des  actions.  Pour  1862,  le  dividende  total  aura  été  de  90 
75  fr.  en  1861,  et  60  fr.  de  1857  à  1860. 

Les  hauts-fourneaux  de  Monceau  (Belgique)  continuent  de  doi 
par  an. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen,  dor 
tation  ne  remonte  qu'au  18  mars  1862,  a  pu  répartir  à  ses  act 
l'exercice  1862,  20  fr.  par  titre. 

La  compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  vo 
Tamoindrissement  que  ses  opérations  éprouvent  chaque  année,  s( 
net  augmenter  ;  cela  tient  à  la  diminution  des  frais  généraux;  voici 
de  ses  opérations  depuis  1856  : 


ProdiUt 

DipeaMt 

Produit 

Exercice!. 

de»  Barehaod&fea. 

bnu. 

d'explolUUon. 

net. 

Toooes. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1856.... 

187,076 

755,863 

545,045 

210,819 

1857.... 

174,767 

714,(81 

436,186 

277,995 

1858.... 

215,052 

804,717 

487,907 

316,810 

1859.... 

186,970 

854.392 

462,284 

362,109 

1860.... 

168,600 

874,604 

528.276 

346,328 

4861.... 

144,156 

825,200 

408,258 

416,942 

1862.... 

110^2 

770,390 

315,433 

424,9K7 

La  compagnie,  dans  son  rapport,  attribue  la  dhninution  du  me 
des  marchandises  principalement  aux  modiGcations  introduites  dans 
d'acquittement  des  droits  imposés  aux  sucres  indigènes.  Les  action 
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reço  30  fr.  pour  Texercice  1862.  On  sait  que  définitivement  cette  société 
ne  lait  pas  partie  de  la  fusion  immobilière;  seulement  elle  lui  cède  (dans  de 
belles  conditions,  assure-t-on),  des  terrains  qui  ne  sont  pas  utiles  au  service 
de  ses  entrepôts. 

La  compagnie  immobilière,  à  laquelle  notre  dernière  phrase  fait  allusion, 
est  enfin  autorisée  par  décret  impérial  du  13  juin  dernier.  Son  capital, 
composé  de  160,000  actions  de  500  fr.,  se  répartit  comme  suit  : 

87,272  fr.  aux  propriétaires  des  240,000  actions  de  la  compagnie 
immobilière  de  Paris  (vulgo  Rivoli),  soit  dans  la  pro- 
portion de  4  pour  11  actions  Rivoli. 

30,000  fr.  à  la  société  des  ports  de  Marseille,  qui  est  autorisée  à 
prélever  sur  son  actif  une  somme  de  2  millions  pour  la 
répartir  à  ses  actionnaires.  Chaque  Port  de  Marseille 
s'échange  donc  contre  une  nouvelle  action  après  avoir 
reçu  66  fr.  66  c,  à  titre  de  répartition  extraordinaire. 

36,062  f^.    à  M.  Emile  Pereire  et  ses  ayants  droit  pour  les  apports 
concernant  la  rue  Impériale  de  Marseille. 
6,666  fr.    actions  ra  réserve. 

160,000  fr.    Total  égal  représentant  80  millions. 

En  attendant  cet  échange,  les  actions  de  la  Compagnie  immobilière  Rivoli 
OAi  reçu,  pour  Texerdce  1862,10  fr.,  soit  10  0/0  en  pair  (100  fr.}. 

La  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  voit 
diaque  année  sa  prospérité  grandir  et  ses  résultats  s'améliorer.  Pour  1862, 
clic  a  pu  répartir  85  fr.,  contre  70  fr.  en  1861  et  1860,  60  fr.  en  1859,  50  fr. 
en  1858,  45  fr.  en  1857  et  40  fr.  en  1856.  La  fabrication  annuelle  du  gaz 
est  actuellement  de  93  millions  de  mètres  cubes  contre  41  en  1855. 

La  société  de  Téclairage  au  gaz  et  des  hauts-fournaux  et  fonderies  de 
Marseille,  etc.,  donne  à  chaque  action,  pour  1862,  un  revenu  total  de  20  fr. 
L'année  précédente,  elle  n'avait  réparti  que  15  fr.U  est  vrai  qu'aux  termes  de 
ses  statuts,  elle  amortit  régulièrement  son  capital. 

La  compagnie  générale  des  eaux  voit  ses  recettes  augmenter  chaque  année. 
On  sait  qu'elle  alimente  la  banlieue  de  Paris,  et  les  villes  de  Lyon  et 
Nantes.  Le  résultat  pour  ce  triple  objet  aura  été,  pour  Tannée  1862,  un  héaé* 
fice  net  (intérêts  des  obligations  déduits)  de  1,360,519  fr.  Le  dividende  total 
distribué  aux  actions  est  de  16  fr.  contre  14  fr.  75  c.  en  1861. 

Les  coupons  suivants  ont  été  détachés  sur  les  principales  valeurs  à  revenu 
variable  dans  le  courant  de  juin  : 

Crédit  mobilier  français. ...     100    »      H.-F.  Horme 40    » 

—  espagnol...      40    »        —     Greusot... 20    » 

Mess.  imp.  serv.  mar 35    » 

En  outre,  chaque  action  du  crédit  mobilier  français  a  eu  droit  de  souscrire 
^n  pair  à  un  douzième  d'action  de  chacune  des  sociétés  suivantes  :  Société 
générale  de  crédit  mobilier  italien,  —  Société  générale  de  commerce  et  d'in^ 
dnstrie  (vulgo  Crédit  mobilier  néerlandais). 

ÂLPfi.  Cou&tois  fils. 
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RESTE  A      PAIUS-LYON-MARSKUIS.  -  JUIN  mt 

VERSER.  RENTES.— BANQUES. — CUEMINS  DE  FER. 
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s  0/0  (18^),ioaisMnc«  l«'JaUlel  1803... 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  1865... 
Crédit  foncier,  ancien,  jouiss.  janvier  1863... 

—  nouveau,  jouissance  janvier  1863 

Crédit  mobilier,  jouissance  juillet  1863. . . 

Paris  k  Orléans  ,  jouissance  avril  1863 

-~  nouveau,  jouissance  avril  1863 

Nord,  ane.  act.,  jouissance  janvier  1863. . . 

—  sorti,  jouissance  j&nvier  1863 

Est  (Paris  k  Strasbourg),  joniss.  mai  1863. . . 
Paris-Lyon-Médilerranèe,  jouis,  mai  1863. . . 

Midi ,  jouissance  janvier  1863 * 

Ouestf  jouissance  avril  1863 

Lyon  k  Genève,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Daupbiné,  jouissance  janvier  1863 

Ardennes,  anc.  act.,  jouissanee  janvier  1863. 

Bességes>Alais,  jonissance  janvier  1863 

Chemins  Algériens,  jouiss.  février  1863..... 

Lyon  Croix-Rousse,  jouissance  janvier  1863. . 
Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  1862.. .... 

Chemins  de  fer  romains, jouiss. avril  1863.. . 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Emm.)j.  janv.  1863. 
Ch.de  ferSud-Autric.-Lomb.,  j.  mai  1863.. 
CheDÛns  de  fer  autrichiens ,  j.  janv.  1863. 
Chemins  russes ,  jouissance  janvier  1863. . .  • 
Chem.  de  fer  ligne  d'Iulio  j.  janvier  1863. . 

Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madrid  h  Saragosse  et  Alicante,  j- i*nv*  1863 

Séville-Xérès-Cadix,  j.  janvier  1863 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  1863... 
Saragosse  à  Pampeluœe,  j.  janvier  1863... 

Saragosse  h  Barcelone,  j.  janvier  1862 

Chemins  portugais,  j.  janvier  1863... 
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SonAniB.  —  SitoatioQ  financière  et  monétaire  tux  Ëtats-Uoift. 

Quelle  que  puisse  être  l'issue  de  la  guerre  fratricide  qui,  depuis  laii 
ans,  ravage  T Amérique  du  Nord,  quels  qu'eu  soient  les  eflbts  sur  la  i 
politique  et  sociale,  une  chose  est  certaine  dès  aujourd'hui  :  cette 
aura  changé  de  la  façon  la  plus  entière  et  pour  longtemps  l'organisali 
situation  financières  des  Étals-(jadis)*Unis.  La  législation  douanière,  * 
dans  ces  dernières  années  passablement  libérale  et  qui  s'était  toujour: 
gué  avantageusement  par  une  certaine  simplicité  est  aujourd'hui,  dan 
rique  du  Nord,  une  des  plus  compliquées  et  des  moins  libérales.  L'irn] 
à  peine  connu  ;  il  n'était  admis  qu'exceptionnellement  par  le  gouvei 
fédéral,  qui  lirait  la  totalité  de  ses  ressources  du  revenu  douanier 
vente  de  terres  ;  aujourd'hui,  c'est  à  peine  s'il  y  a  une  jouissance  ou  u 
vite  quelconque,  une  matière  première  ou  un  objet  de  consommation, 
soit  frappé  d'un  ou  de  plusieurs  impôts.  La  dette  était  relativemei 
gnifîante  ;  le  gouvernement  de  Washington  ne  recourait  au  crédit  q 
l'acquisition,  pacifique  ou  non,  de  nouveaux  territoires;  il  acquît 
dettes  le  plus  promptement  possible;  aujourd'hui  il  emprunte  constai 
demande  au  crédit  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  de  ses  ressoi 
contracte  des  charges  qui,  de  l'aveu  officiel,  doivent  peser  un  demi-si 
moins  sur  les  populations.  U  est  aisé  de  voir  que  ces  profondes  modif 
dans  l'assiette  et  l'organisation  du  régime  financier  de  la  république 
océanique  survivront  forcément  à  la  guerre,  quelque  proche  que  pu 
être  la  fin.  Encore  ne  parlons-nous  que  de  la  partie  restée  fidèle  au  { 
nement  fédéral.  Nous  passons  sur  ce  qui  a  pu  et  dû  se  produire  d 
États  confédérés  :  nous  n'en  savons  rien  de  précis.  On  paraît,  sur  c( 
être  ou  vouloir  être  fort  peu  informé  à  New- York  même,  le  canal  par  ( 
parviennent  les  rares  nouvelles  sur  les  faits  et  gestes  du  gouvernen 
M.  Jefferson  Davis.  Nous  l'avouons  :  ee  sera  un  jour  l'un  des  chapil 
plus  curieux  et  le?  plus  instructifs  de  la  guerre  sécessionniste  que  ce 
nous  racontera  les  moyens  par  lesquels  le  gouvernement  sudiste  a  pou/ 
frais  immenses  de  la  guerre  qu'il  soutient  contre  un  ennemi  à  tous 
supérieur.  Nous  condamnons  de  toute  la  force  de  notre  ftme  la  caus 
défend.  Cependant,  lorsque  l'on  pense  que  le^  États  sovlevés  ont 
par  la  guerre,  qui  a  supprimé  l'exportation  du  coton,  leur  principal 
d'existence;  que  le  revenu  douanier  qu'on  pressure  taat  à  Washiog 
non  avenu  dans  les  États  du  Sud,  où  l'importation  est  nulle;  que  le 
Public  n'y  existât  pas  en  l'absence  d'un  gouTemement  qui  en  aurait  ] 
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el  <pie  le  crédit  en  général  était  fort  peu  développé  dans  les  États  de  Sud; 
fouid  00  se  rappelle  enfin  que,  sur  les  dix  millions  d'habitants  qu'embrasse 
U  Confédération,  la  plus  forte  moitié  se  compose  d'esclaves,  c'est-à-dire  de 
gens  absolument  inimposables;  quec*est  donc  sur  les  4-5  millions  d'habitants 
libres  que  retombe  toute  la  charge  financière  d'une  lutte  entretenue  contre  un 
ttài  infiniment  plus  riche  et  comptant  au  moins  20  millions  d'habitants  imposa- 
bles :  oa  ne  peut  s'empêcher  de  s'étonner  de  l'étendue  des  sacrifices  que  ces 
S  miUioQs  d'habitants  libres,  privés  presque  de  tout  revenu,  doivent  depuis 
trois  ans  s'imposer.  Pourquoi  faut-il,  hélasl  que  la  cause  qui  dévore  de  pa- 
nais sacrifices  soit  aussi  détestable  par  elle-même  qu'est  regrettable  et 
terrible  la  voie  sanglante  par  où  elle  veut  arriver  à  triompher  ! 

Poar   en  revenir  au  gouvernement  fédéral,  nous  dirons  que  deux  docu- 
ments récemment  présentés  au  congrès  de  Washington  portent  le  montant 
de  la  dette,  au  31   décembre  1862,  à  la  somme  de  727,512,756  dollars 
(3,637,563,780  fr.),  dont  137,866,858  dollars  en  exigibilités  immédiates,  ou 
œ  que  nous  appelons  en  Europe  la  dette  flottante.  Dans  la  somme  de 
589,643,898  d.  qui  constituait  la  dette  consolidée  proprement  dite,  l'ancienne 
dette  entrait  pour  70.1  millions  ;  reste  une  somme  de  518.5  millions  conune 
accroissement  dû  à  la  guerre.  La  majeure  partie  de  la  dette  coûte  à  peu  près 
on  intérêt  de  6  0/0,  de  sorte  que  l'ensemble  des  dettes  consolidée  et  flottante 
eatralne  pour  les   intérêts  une  dépense  annuelle  d'environ  45  millions  de 
dollars.  Les  charges  de  la  dette,  remboursements  compris,  figurent  en  eflet 
pour  53  millions  dans  le  budget  préventif  de  l'exercice  commencé  le  premier 
de  ce  mois.  Ce  budget  évalue  les  recettes  à  223,025,000  dollars;  les  douanes, 
doQtle  rendement  le  plus  élevé  (atteint  en  1854)  n'avait  pas  dépassé  64.2  mil- 
lions, sontévaluées  en  somme  rondeà  70  millions  de  dollars,  malgré  la  dimi- 
nution si  forte  que  la  guerre  amène  dans  les  importations  :  ne  fût-ce  que  par 
le  retranchement  d'un  bon  tiers  de  consommateurs,  le  tiers  qui  embrasse  les 
États  sudistes.  D'autre  part,  les  impôts  intérieurs  {internai  duties),  presque  nuls 
eh  1860,  figurent  dans  le  budget  de  1863-1864  avec  un  revenu  présumé  de 
150  millions  de  dollars;   par  contre,  la  vente  des  terres,  jadis   la  source  la 
plus  productive  après  la  douane,  n'y  figure  que  pour   mémoire  ;   pour 
25,000  dollars. 

fl  Ta  de  sot  que  les  dépenses  prévues  dépassent  ce  revenu  présume  de  223 
millions.M.  Chaise  les  évalue  à  4,095,413,184  doll.  (5,477,065,920  fr.).!En sup- 
posant que  les  recettes,  évaluées  avec  une  grande  largesse,  fournissent  réel- 
lement les  sommes  présumées  et  que  les  dépenses  n'excèdent  pas  les  prévi- 
iioiis  —  et  assurément,  des  événements  tels  que  l'invasion  du  Maryland  et  de 
la  Virginie  par  Lee,  ainsi  que  les  armements  exceptionnels  que  nécessite 
eeUe  invasion ,  ne  sont  pas  entrés  dans  les  «  prévisions  »  officielles  de 
M.  Chaise  —  il  resterait  une  insuffisance  de  ressources  de  872.4  millions 
Mars  à  couvrir  par  des  moyens  de  crédit.  On  y  a  pourvu  par  le  lotm^aci 
f9lé  par  le  congrès  de  Washington  avant  la  récente  clôture  de  sa  sessioo 
Cet  oct  autorise  M.  Chaise  k  contracter  un  emprunt  de  300  millions  poui 
fexcrdce  4862-1863,  c'est-à-dire  avant  le  30  juin  dernier,  et  à  emprunter 
d'astres  600  millions  pour  l'exerdce  qui  vient  de  commencer.  Les  900  mit* 
^ioBs  seront  empruntés  au  n^oyen  d'obligatisos  d'État»  irremboursables  peiî- 
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dantdix  ans,  mais  devant  être  remboursées  dans  le  cours  des 
années  suivantes.  L'acte  du  congrès  qui,  d'un  trait,  autorise  M 
engager  le  crédit  de  TÉtat  pour  une  somme  de  4,500,000,000  de 
jamais  ministre  des  finances  n'a  reçu  des  pouvoirs  si  larges  —  n 
aucune  stipulation  touchant  les  conditions  de  l'émission;  M.  Cfa 
maître  de  négocier  les  obligations  aux  moments  qui  lui  sembleront 
et  aux  conditions  qu'il  jugera  les  meilleures  ;  les  intérêts  sont  pay 
semestre  et  en  or,  excepté  pour  les  titres  de  iOO  dollars  et  au-dess 
les  intérêts  se  payent  annuellement,  mais  en  or  aussi. 

Ce  dernier  point  constitue  une  faveur  très-importante  quand  l'agi 
ou  la  dépréciation  du  papier  oscille  entre  40  et  50  0/0.  Une  autre  A 
appréciable  à  un  moment  où  le  fisc  met  la  main  sur  tous  les  objets 
imposables,  c'est  cette  stipulation  du  ban-aci  qui  affranchit  de  tout 
obligations  des  emprunts  à  contracter  par  M.  Chaise.  Le  même  act  a 
ministre  des  finances  de  M.  Lincolnà  l'émission  de  400,000,000  dedoUai 
du  Trésor,  remboursables  dans  un  délai  de  trois  ans  tout  au  plus, 
ne  doivent  pas  être  en  coupures  inférieures  à  10  dollars;  ils  portent  u 
de  61/2  0/0,  mais  qui  est  payable  en  monnaie  «légale,»  c'est-à-dire  ei 
M.  Chaise  est,  de  plus,  autorisé  à  une  nouvelle  émission  de  150  million 
lars  de  papier-monnaie  ;  cette  somme  comprend  toutefois  les  100  milli 
l'émission  immédiate  pour  le  payement  de  l'armée  et  de  la  marine  a 
au  début  de  cette  année,  autorisée  par  le  Congrès  ;  l'augmentation  r 
la  circulation  ne  serait  donc  que  de  50  millions  de  doUars.  Cest  \ 
somme  égale  que  M.  Chaise  pourra  encore  émettre  de  petits  billets,  en  c 
au-dessous  de  1  dollar,  et  destinés  à  remplacer  les  timbres  de  poste  « 
pêts,  devenus  d'un  emploi  si  général  dans  l'Amérique  du  Nord  pour  1< 
échanges  quotidiens.  Enfin,  le  même  acte  du  Congrès  autorise  le  7 
accepter  des  particuliers  des  dépôts  en  monnaie  et  lingots  d'or  supé 
20  dollars.  L'acte  ajoute  que  ces  dépôts  devront  rester  intacts  dans  U 
du  Trésor,  pour  pouvoir  être,  à  première  réquisition,  restitués  à  leurs  \ 
taires.  Cette  mesure,  qui  à  la  besogne  déjà  si  nombreuse  et  si  épin< 
Trésor  ajoute  celle  de  gardien  de  dépôts,  semblerait  donc  être  une  pu 
cieuseté  faite  aux  propriétaires  de  monnaies  et  lingots  enquête  d'un  dé] 
Le  public  croira-t-il  à  tant  de  générosité  ?  Peut-être  lui  sera-t-elle  d 
plus  suspecte  qu'elle  est  à  peu  près  inutile  :  les  lieux  de  dépôt  pour  h 
naie  dont  momentanément  on  n'a  pas  l'emploi  ne  manquent  point  aux 
Unis,  où  abondent  les  banques. 

Il  ne  parait  guère  que  ces  établissements  de  crédit  aient  perdu  de  1 
attractive  qu'ils  ont  toujours  exercée  sur  les  capitaux  momentanément 
ployés.  Les  dépôts  n'ont  pas  diminué  ;  ils  se  sont  même  augmentés  dai 
large  mesure.  Si  l'oisiveté  forcée  de  certains  capitaux,  par  suite  mém* 
guerre,  est  la  raison  déterminante  de  cette  affluence  de  dépôts,  ceIle-< 
témoigne  pas  moins  du  maintien  de  la  confiance  envers  les  banques.  Leur 
tion  semble  parfaitement  justifier  cette  confiance  ;  la  terrible  crise  où  1 
rique  se  débat  depuis  trois  ans  n'a  point  exercé  une  influence  trop  dépri 
sur  la  marche  et  l'état  de  ses  institutions  libres  de  crédit.  On  s'en  coot< 
parle  tableau  qui  suit,  résumé  des  documents  fournis  par  un  exoeUent  r 
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dont  le  premier  Tolume  vient  de  paraître  à  Philadelphie  (1),  et  où  nous  groa- 
peoB,  dans  rintérèt  de  la  comparaison,  des  chiffres  séparés  par  un  intervalle 
de  trois  ans. 

1856.                       185».  1861. 

BuMpies  et  succursales 1,388                i,476  i,492 

PASSIF. 

Gtpital   réalisé 343,874,272  401,976,242  418,139,741  doU. 

OrcoiaUco 195,747,950  193,306,818  183,692,070 

Dépôt 212,705,662  259,568,278  296,322.400 

Dû  à  d'antres  banques .,     52J19,956         68,215,651  61,144,550 

AoCrcs  engagements 12,227,867         15.084,427  21,633,003 

DifCTS 62,811,718         45,320,286  31.218,850 

Ensemble 880.087.425  983,435,702  1,012,150,614  doU. 

ACTIF. 

ÂTinces  et  escomptes 043,183,280  657,183,799  646,680,715  doU. 

nets 49,485,215         63,502,449  99,010,960 

lameubles 20,865,867         25.976,497  32,326,650 

Antres  placements 8,882,516          8,323,041  13.648,006 

Dft  par  d'autres  banques 62,639,725         78,244,987  65,256,581 

BïUets  d^antres  banques 24,779.049         18.858,289  25.253,518 

Yakiirs  de  caisse 19,937,710         26,808,822  27,827,970 

Espèces 59,314,063  104,537,818  102,146.214 

Ensemble 880,087,425  983,435,702  1,012,150,61 4  doU 


Les  dépôts  ont  donc,  entre  1859  et  1862,  augmenté  de  37  millions  environ 
de  doUart,  et  la  circulation,  loin  de  croître  en  proportion,  est  de  10  millions 
infi^ieore  à  ce  qu'elle  avait  été  à  la  fin  de  1859.  L'encaisse  n'a  diminué  qu'en 
apparence  ;  les  chiffies  avec  lesquels  il  figure  dans  le  tableau  qui  précède  n'em- 
brassent que  les  espèces  retenues  dans  les  caisses  mômes  des  banques  respec- 
tivet.  il  &ut  y  ajouter  l'or  et  l'argent  déposés  au  Trésor.  Ces  dépôts  s'éle- 
vaient: à  22.7  millions  en  1856;  à  3  millions  en  1859  ;  à  16.2  millions  en 
1862.  Le  montant  eièctif  de  l'encaisse  métallique,  qui  forme  la  garantie  la  plus 
dfocde  de  la  drculation  fiduciaire,  était  donc  de  82  millions  en  1856;  de 
117.6  millions  en  1859,  et  de  118.4  millions  en  1862.  En  comparant  cet  en- 
calsM  à  la  circulation  des  trois  époques  respectives,  l'on  trouve  que  le  rap- 
port est  infinunent  plus  favorable  en  1862  qu'aux  deux  époques  antérieures  : 
û  drculation,  en  1862,  n'est  supérieure  que  d'une  forte  moitié  au  montant  de 
rémisôon»  tandis  que  la  tradition  et  l'usage  en  Europe  admettent  conune  nor- 
male et  parfaitonent  solide  une  circulation  s'éievant  au  triple  de  l'encaisse 
■èialliqae. 

n  est  vrai  que  la  science  et  la  pratique  modernes  en  matière  de  banques 
Oit  «été  de  regarder  ce  rapport  entre  l'enQ^dsse  métallique  et  la  circulation 
idodaire  comme  la  mesure  unique  et  infaillible  de  la  solidité  d*un  établisse- 
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meDt  de  crédit;  on  trouve  plus  rationnel  et  [duB  sûr  de  mesurer  i 
des  exigibilités  immédiates  à  l'ensemble  des  ressources  disponibles 
rapport  encore,  la  situation  des  banques  américaines  à  la  On  de  i  ) 
nature  à  satisfaire  les  juges  les  moins  optimistes.  Ainsi,  en  réuniss 
part,  les  exigibilités  Immédiates  ou  à  peu  près  (circulation,  dé 
d'autres  banques),  et,  d'autre  part,  les  fonds  libres  ou  immédiaten 
sables  (valeurs  en  caisse,  notes  d'autres  banques,  dû  par  d'autres 
espèces  en  caisse  et  au  Trésor),  l'on  trouve,  pour  les  trois  époques,  ] 
et  les  rapports  que  voici  : 

18S6.                           18S9.  18G2. 

Exigibilités.  .   .  .      461,173,568  521,090,747  îkH,159.< 

Réalisabilités.  .  .      189,376,978  231,483,516  236,694,: 

Rapport 41  0/0                  44  0/0  44  O/C 

Le  rapport  est  donc  meilleur  en  1862  qu'il  ne  Pavait  été  en  181 
amplement  suffisant  pour  rassurer  les  plus  craintifs.  D'autant  plus 
n'avons  point  fait  entrer  dans  les  réalisabilités  le  chapitre  principal 
vertures  :  le  portefeuille  ou  les  escomptes.  C'est  à  juste  titre,  pourla 
voit  dans  le  portefeuille  la  garantie  particulière  des  dettes  de  h 
envers  ses  créanciers,  puisque,  à  l'exception  de  rares  moments  de  pi 
banque  bien  administrée  parviendra  toujours  à  faire  rentrer  ses  créai 
tefeuille)  à  mesure  qu'elle  est  obligée  de  satisfaire  les  demandes  de  se 
créanciers  (déposants,  porteurs  de  billets,  etc). 

Le  document  déjà  signalé  auquel  sont  empruntés  les  chiffres  qui  j 
n'indique  pas  s'ils  embrassent  la  totalité  des  banques  ou  seulement  les 
fonctionnant  dans  les  États  fédérés;  nous  croyons  que  la  dernière 
tion  est  la  vraie,  ne  fût-ce  que  pour  la  raison  qu'il  est  très-difficile 
États  fédérés  de  se  procurer  des  données  précises  sur  la  situation  n 
des  États  confédérés.  La  diminution  dans  le  nombre  des  banques  ci 
dans  le  tableau  —  ce  nombre,  de  1476  en  1859,  monte,  en  1860,  à  1 
1861,  à  1,601,  pour  redescendre  à  1,492  en  1862,  —  vient  encore  i 
de  cette  supposition. On  sait,  d'ailleurs,  que  lé  nombre  et  l'importance 
blissements  de  crédit  dans  les  États  à  esclaves  n'avaient  jamais  été  b 
sidérables.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  que  nous  venons  de  reprod 
montrent  suffisamment,  et  toutes  les  nouvelles  de  l'Amérique  le  con 
que  le  système  banquier  des  États-Unis  a  vaillamment  résisté  jusqu'à 
aux  rudes  épreuves  que  lui  impose  la  guerre  civile.  Les  adversaires 
nables  de  la  pluralité  des  banques  admettaient  bien  que  ce  systè 
fonctionner  sans  trop  de  dangers  dans  le  temps  normal,  mais  ils  se 
convaincus  qu'il  ne  saurait  résister  aux  secousses  d'une  crise  sérieu 
amènerait  aussitôt  les  perturbations  les  plus  graves  et  ensevelirait  la 
publique  sous  les  ruines  des  banques  libres.  Or,  si  jamais  secousse 
sérieuse,  c'est  assurément  celle  ^e  le  soulèvement  des  États  esclavag 
la  terrible  guerre  qui  en  est  sortie  font  éprouver  à  toute  la  vie  sociale, 
mique  et  politique  de  l'Union  ;  les  banques  libres  ont  parfaitement 
et  continuent  de  fonctionner  avec  une  remarquable  régularité. 

A  peine  osonspnous  croire  que  les  grands  étayissomenis  priviU^  d 


BIBLIOGRAPHIE.  15$ 

)  M  Beraîefit  comportés  de  la  même  foçon  daos  une  épreuve  aus«i 
Nous  ne  Urderoos  pas  à  savoir  jusqu'à  quel  point  les  changements 
I  de  réeeols  actes  législatiiÎB  apportent  dans  la  constitution  et  le  fonction- 
aeei  des  baïquea  iiord-aiiiéricaioe&  auront  influé  sur  leur  marche  et  sur 
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baorr  fcsuc  rr  administiutif  rovaim,  ou  InsiiltUioHS  politiques^  administratives, 
éamomiquts  et  sociales  de  l'empire  romain  du  iv"  au  v«  siéc/e,  suivi  (i*uu  mémoire 
sar  le  régime  municipal  en  France  dans  les  villages  depuis  les  Romains  jusqu'à 
DA$  jours,  par  M.  Serrigny,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Paris,  Du- 
rand. 2  vol.  In-8.  1862. 

Quelques  auteurs  ont  fait  remonter  jusqu'aux  lois  barbares  la  condition 
des  personnes  en  France,  durant  le  moyen  âge,  jusqu'à  nos  temps  modernes; 
c'est  là  une  erreur  évidente,  l'origine  principale  de  toutes  nos  institutions  par 
le  droit  public,  administratif,  économique  et  social,  c'est  le  droit  romain  le! 
qu'il  a  été  déposé  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien.  L'élément  que  les 
Germains  ont  apporté  dans  le  monde  gallo-romain,  c'est  Tesprit  de  liberté  des 
personnes  et  le  sens  profond  de  l'individualité. 

M.  Guizot  a  dit  quelque  part  qu'au  sein  d'un  grand  pays  ci  en  présence 
d'un  grand  pouvoir  central,  il  n'y  a  à  choisir  qu'entre  la  liberté  politique  et 
la  décadence  lente  et  brillante  peut-être,  mais  infailliblement  inhérente  au  pou- 
voir absolu.  L'empire  romain,  dit  encore  Tillustre  et  éminent  auteur  dans 
tÈ^Uêe  et  la  Société  ckréiieme  en  4861,  a  mis  quinze  siècles  à  lomber,  mais  il 
est  tombé  pendant  quinze  siècles ,  tombé  continûment,  tout  en  acbevant  la 
eoDquète  et  en  réglant  l'administration  du  monde. 

Dans  cette  décadence  continue,  il  y  a  eu  cependant  udc  puissante  organisa» 
tkm  qui  faisait  mouvoir  ce  corps  immense  qui  s'appelait  l'Empire  romain. 
L'inpalsion  était  donnée  depuis  Auguste  juscpi'à  la  prise  de  Canstantinople 
par  on  pouvoir  absolu  d'une  invincible  force  qui  s'appuyait  sur  une  sorte  de 
ictkm  consistant  à  dire  que  le  peuple  romain  avait  délégué  tous  ses  droits 
•o  souverain.  Cest  ce  que  Ton  appelait  lex  re§ia.  Cette  délégation  fictive 
éteît  solennellement  renouvelée,  à  l'avènement  de  chaque  empereiir,  par  m 
irfirtaj  comulie.  C'est  de  là  qu'est  né  le  despotisme  le  plus  arbitraire  qui  fut 
jaaais,  c'est  de  là  aussi  que  sont  sorties  toutes  ces  institutioBS  qui,  d'uB  boui 
à  rcDtre  du  monde  alors  connu,  étreignaieat  les  populations  sous  un  réseau 
ée  fer  pour  leur  foire  rendre  le  plus  possible,  sans  souci  de  la  jasiiœ,  de 
réqmté  et  des  droits  de  lliomanité. 

Cette  organisation  savante  réalisait  lapins  puissante  centralisation  possible, 
^  n'a  pas  manqué  d'amoindrir  les  caraclères  et  d'efCu^er  les  individualités. 
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Cette  organisation  étonnante  et  où  tous  les  peuples  ont  puisé  que 
après  l'invasion  des  barbares,  posait  l'Empereur  comme  investi,  par 
delà  toute-puissance;  mais  l'empereur  avait  sous  ses  ordres  un  cons< 
peut  appeler  con-seil  d'Etat,  auquel  étaient  dévolues  des  attributions 
il  yavait  aussi  tout  un  ordre  de  fonctionnaires  qui,  des  extrémitésde  1 
centre  réalisait  un  réseau  immense  qui  serrait  lemonded'une  étreint 
et  ne  laissait  plus  de  liberté  nulle  part,  plus  d'initiative.  Tous  les  digi 
entouraient  le  prince,  tous  les  gouvernements  de  provinces,  tous  k 
seurs,  tous  leurs  officiers,  les  curies  et  les  décurions,  tout  cela  f 
vaste  ensemble  de  forces  qui,  avec  le  régime  militaire  et  le  régime 
tique  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  formaient  une  agg] 
formidable  qui  fut  dissoute  moins  par  l'invasion  des  barbares  que  pa 
tissement  du  sens  moral,  l'effacement  de  toute  énergie  sous  la  prêt 
despotisme  trop  souvent  effréné  avec  Néron,  Caligula,  Domitien  et 
ment  modéré  avec  Trajan,  Titus  et  Marc-Aurèle. 

Du  iv«  au  VI'  siècle,  c'est-à-dire  de  Constantin  à  Justinien,  le  rég 
rial  avait  pris  tous  ses  développements  et  donné  tout  ce  qu'il  était  c 
produire  :  à  l'absolutisme  qui  lui  était  propre  il  avait  joint  la  pompe 
empruntée  à  la  Perse;  c'est  cet  intervalle  qu'a  étudié  plus  parliculiè 
savant  professeur  dont  nous  analysons  le  livre,  pour  faire  connaît] 
public  et  administratif  romain.  Cet  intervalle  est  parfaitement  choisi 
teur,  car  c'est  celui  qui  est  le  mieux  connu  au  point  de  vue  juridique 
lation  s'étant  condensée  en  deux  espèces  de  codes  qui  renferment  le 
de  lois  émanées  des  empereurs,  le  Code  Justinien  et  le  CodeThéodosi 
que  l'un  de  ces  recueils  ayantrégi  la  Gaule  a  laissé  son  empreinte  da 
nos  institutions;  enfin,  parce  que  les  empereurs  de  qui  émanent  lesl 
nues  en  ces  codes  ayant  professé  la  religion  chrétienne,  on  ne  peut 
buer  les  vices  de  la  législation  au  paganisme,  et  que  s'ils  ont  perdu 
et  amené  la  dissolution  de  l'empire,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  religi« 
nante,  mais  malgré  l'influence  favorable  de  cette  religion. 

Cette  puissante  organisation  romaine  périt  devant  les  barbaresduNc 
qu'elle  avait  6té  au  citoyen  le  sens  moral,  et  jeté  partout  sur  le  sol  c 
ves  au  lieu  d'hommes  libres.  Les  Germains  apportaient  le  sentiment 
de  l'individualité  à  un  peuple  qui  Tavait  perdu.  Us  triomphèrent  k 
d'une  organisation  matériellement  puissante;  mais  moralement  dissol 

«  Nulle  garantie  n'existait,  dit  M.  Serrigny,  pour  les  droits  individo 
le  régime  despotique  et  tyrannique  de  l'empire,  et  la  fiscalité  dépas 
ce  que  l'on  peut  imaginer.  Nulle  condition  de  personne  n'échappait  à 
dté  du  fisc  ;  les  sénateurs,  les  décurions,  les  colons  et  les  artisans  c 
les  corporations  étaient  rivés  à  leur  chaîne  et  pressurés  de  toutes  lef 
une  solidarité  ruineuse,  désolante,  écrasante,  pesait  sur  tous  les  ran^ 
toutes  les  professions.  La  législation  administrative  et  financière 
n'avoir  qu'un  but  :  poursuivre  les  hommes  qui  fuient  leur  état  et  leu 
tion  pour  échapper  à  l'impôt,  afin  de  les  contraindre  à  y  rentrer.  L'indi 
aucun  droit  assuré,  accablé  qu'il  est,  partout  et  toujours,  sous  la  for< 
nisée  pour  l'oppression  et  la  destruction  de  toute  liberté.  » 

Après  ce  douloureux  tableau  qui  caractéirise  si  bien  le  monde  roi 
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point  de  Tue  de  l'admiDistration,  Fauteur  nous  montré  la  situation  faite  par  la 
rapacité  du  fisc  : 

«  Les  contribuables  s'enfuient  dans  les  solitudes,  dans  les  armées,  dans  les 
monastères,  chez  les  barbares  et  dans  d'autres  retraites,  où  partout  ils  sont 
reeherdiés.  Les  terres  sont  désertées  et  abandonnées  par  leurs  possesseurs 
pour  se  soustraire  aux  impôts.  Dans  la  seule  Gampanie,  plus  de  500,000 
Jngères  sont  dégrevés  en  une  seule  fois  par  Honorius,  obligé  de  brûler  les 
rftks,  par  suite  de  Timpossibilité  où  sont  les  contribuables  de  pouvoir  Tac- 
qaitier.  Les  impôts  pouvaient  varier  d'un  empereur  à  l'autre  dans  la  propor- 
tioD  de  25  à  7  sous  Julien,  et  même  de  30  à  1  sous  Alexandre  Sévère;  c'est- 
à-dire  qu'un  prince  équitable  pouvait  se  contenter  du  trentième  de  ce  que 
percerait  son  prédécesseur.  »  On  conçoit,  sous  un  pareil  régime,  la  vérité  de 
eea  paroles  de  Salvien,  témoin  oculaire  ;  Leviores  his  hostes  sunt  quam  esac- 
lere$...  FuçîMnt  ad  barbaros.  Il  y  a  là  tout  un  enseignement  relatif  à  la  grande 
question  du  luxe.  Il  était  porté,  chez  les  empereurs  et  leur  entourage,  depuis 
û  conquête  de  la  Perse  surtout,  à  un  point  tel  que  rien  de  pareil  n'avait  eu 
lieo  dans  le  monde,  et  les  extravagances  odieuses  de  certains  princes  dépassent 
tCMt  ce  que  l'on  pourrait  dire  :  celui-ci  met  dans  un  dîner  tout  les  revenus 
d'une  province,  celui-là  nourrit  ses  poissons  de  la  chair  de  ses  esckves,  un 
aoUre...;  mais  c'en  est  assez,  et  nous  pouvons  dire  que  ces  excès  abominables 
étûent  le  luxe  porté  à  sa  dernière  puissance,  le  luxe  que  rien  n'arrête  et  qui 
s'élève  et  grandit  sur  les  ruines  d'un  empire.  Non,  le  luxe  n'est  pas  une  chose 
que  oooseille  la  sagesse,  et  si  les  princes  ne  savent  pas  s'arrêter  dans  ce 
fenre  d'excès,  ils  deviennent  les  fléaux  de  l'humanité. 

«  Tous  ces  monstres,  dit  M.  Serrigny  en  parlant  des  mauvais  empereurs,  et 
U  liste  en  est  longue,  hélas  1  depuis  Caligula  jusqu'à  Héliogabale,  tous  ces 
monstres  n'avaient  qu'un  but  :  ramasser  tout  l'or  possible  pour  satisfaire  leurs 
mauTaises  passions.  » 

0  est,  an  milieu  de  ces  aflbvuz  désordres,  une  chose  à  noter,  c*est  que  ces 
•boninables  princes  étaient  chers  à  la  multitude  romaine,  à  laquelle  ils  pro- 
digoaient  le  jmmu  et  eireen$$i  de  Juvénal  ;  il  leur  fallait  de  l'or  et  toujours  de 
For,  Us  le  prenaient  là  où  ils  le  trouvaient,  c'est-à-dire  dans  les  familles  riches; 
ils  se  dédandent  ennemis  de  ces  familles,  et  le  peuple  applaudissait.  Le  despo- 
tisDW  impérial  avait  amené  une  telle  dégradation  chez  la  multitude  romaine 
qi'eUe  n'était  plus  capable  de  rien,  qu'elle  attendait  le  victu$  de  l'empereur  et 
le  speetade.  Yopiscus,  qui  vivait  sous  Diodétien  et  Maximien,  cherche  à  se 
rendre  compte  du  nombre  effrayant  de  mauvais  empereurs  qui  gouvernèrent 
le  monde,  il  en  trouve  la  cause  dans  la  licence,  dans  les  amis  pervers,  dans  les 
■^i»pjifa  détestables,  dans  les  eunuques  avares,  dans  les  courtisans  insensés 
on  roéehants,  et  enfin  dans  l'ignorance  des  faits  où  l'on  entretenait  l'empereur, 
c  Quatre  oa  cinq  conseillers,  dit  Yopiscus,  s'entendent  pour  entourer  le  prince 
et  M  former  un  conseil  afin  de  le  tromper,  ils  lui  dictent  ce  qu'il  doit  approu- 
ver. L'empereur,  qui  est  renfermé  chez  lui,  ne  connaît  pas  la  vérité  des  faits, 
il  Dt  sait  qœ  ce  que  les  gens  de  son  entourage  lui  ont  rapporté  ;  il  nomme  pour 
gsuvemeors  des  provinces  ceux  qui  ne  conviennent  pas,  et  repousse  des  em- 
plois poUics  ceux  qu'il  devrait  choisir.  En  un  mot,  comme  le  disait  Dioclé- 
tiea,  on  empereur  bon,  sensé,  animé  des  meilleures  intentions  est  vendu.  Qmd 


158  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

multa?  tU  DioeleHatmsipse é^bôi,  bofms,  eautwê^  ûptimu.vendituf 

11  était  temps  que  les  barbares  arrivassent  pour  régénérer  le  i 
sentiment  de  la  dignité  personnelle,  par  TlndiTidualité,  par  la 
par  le  sentiment  de  la  famille.  M.  Gnizot  s'exprime  ainsi  dans  son 
toire  moderne  :  «  Ce  qne  les  Germains  ont  surioat  apporté  da 
romain,  c'est  Tesprit  de  libéralité  individuelle,  le  besoin,  la  pass 
vidualité.  » 

Le  pouvoir  illimité  des  empereurs  rencontra  cependant  un  conli 
l'Église  chrétienne,  qui,  s'appuyanl  sur  la  faveur  populaire,  appor 
à  l'oppression  impériale,  née  de  cette  prétendue  délégation  que 
souverain  la  les  regia.  L'intervention  de  Tépiscopat  ne jpat  arrôl 
Tiolences  qu'une  centralisation  outrée  ordonnait  d'un  bout  à  Fau 
pire.  Cette  centralisation  délétère  fut  le  caractère  de  1  administrât! 
elle  fut  dissoute  sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  pour  laissa 
la  féodalité  qui,  transformant  la  propriété  en  soureraineté,  fît  du 
un  seigneur.  Mais  la  centralisation  se  redressa  plus  tard  pour  ne 
donner  le  terrain,  et  elle  devint  si  forte  qu'elle  survécut  souvent  ai 
renversées.  La  centralisation  d'un  aussi  vaste  empire  que  l'emi: 
son  administration  si  puissante  et  si  savante,  forment  un  objet  d 
du  plus  vif  et  du  plus  fructueux  intérêt,  c'est  de  Fadministratio 
qui  révèle  la  puissance  romaine  dans  ses  secrets  détails  ;  auss 
ouvrage  de  M.  Serrigny  prendra- t-il  un  place  des  plus  honorables 
qui  ont  abordé  l'étude  des  lois  politiques  et  administratives  de  Ta 

L'auteur,  après  avoir  recherché  la  nature  et  les  attributions  du  ] 
périal,  examine  l'organisation  du  gouvernement  et  de  radministrati( 
il  étudie  l'organisation  du  Conseil  d*Étal,  sacrum  consistorium,  du 
consuls,  des  palrices,  des  prêteurs,  des  hauts  fonctionnaires,  r 
ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui  du  nom  de  ministres,  tels  qu( 
du  prétoire,  le  grand  chambellan,  le  questeur  impérial,  le  maître 
ou  mmistre  de  la  police,  le  ministre  du  trésor,  le  ministre  ou  Inte 
couronne  et  du  domaine  privé,  le  premier  secrétaire  d'Étal  ;  des  m\ 
miiiee  et  des  comtes  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  du  palais. 

Passant  à  l'administration  provinciale,  l'auteur  s'occupe  des  g( 
de  provinces,  sous  le  triple  rapport  de  leurs  attributions  admii 
judiciaires  et  gracieuses  ;  de  leurs  assesseurs  et  de  leurs  officiers. 

En  descendant  l'échelle  hiérarchique,  il  arrive  à  l'administration  i 
et  il  fait  connaître  les  modes  de  recrutement  des  curies ,  les  lien! 
chaient  les  décurions  à  leur  condition  et  les  empêchaient  d'y  rem 
attributions  des  magistrats  municipaux  et  des  membres  des  caries,  l 
qui  pesaient  sur  eux  et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  ;  les  forme 
bération  des  curies  et  le  mode  d'exercice  des  actions  communales. 

Comme  Paris,  Rome  et  Constanlinople  étaient  soumises  à  un  régii 
lîonnel  ;  M.  Serrigny  fait  connaître  ce  régime,  en  ce  qui  concerne  le 
la  Tille  et  les  agents  sous  ses  ordres,  le  préfet  de  l'annone,  le  prœfech 
le  comte  des  aqueducs  publics,  le  maître  du  cens;  le  curateur  de 
publics  et  autres. 

A  côté  de  Fadministration  civile,  centrale,  provinciale  et  municip 
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m  pteeer  le  régime  militaire,  et  Ton  n'apprendra  pas  sans  quelque  étonnement 
foe  le  ijsième  d'exonération  qu'a  inauguré  chez  nous  la  loi  du  26  avril  1855 
était  eo  vigueur  à  Rome. 

M.  Serrigny  recherche  le  principe  politique  admis  par  la  législation  de 
rempire  en  matière  de  religion ,  le  mode  de  nomination  des  évèques  et  des 
prêtres,  la  compétence  des  prélats,  la  condition  des  moines  et  des  religieuses, 
le  droit  d'asile  et  les  privilèges  des  biens  de  l'Église,  et  le  droit  romain  dans 
la  question  du  mariage  des  prêtres.  Après  avoir  ainsi  épuisé  ce  qui  comprend 
tout  le  personnel  administratif,  Tauteur  s'occupe  des  principaux  objets  qui  sont 
la  matière  du  droit  administratif  :  de  la  division  des  choses,  dans  leur  rapport 
avec  radministration  publique,  des  chemins,  des  cours  d'eau,  etc.,  des  choses 
fiscales,  des  choses  des  communes  et  des  corporations;  et  à  ce  sujet  il  examine 
le  principe  de  la  législation  romaine  sur  le  droit  d'association. 

D  expose  les  différentes  espèces  d'impôts  :  directs,  fonciers,  indirects,  droits 
de  douane,  de  péage  et  d'octroi,  n  passe  ensuite  aux  travaux  publics  ;  la  poste 
et  les  transports  publics;  la  police  centrale  provinciale  et  municipale,  ren- 
seignement public ,  les  jeux  et  le  spectacle  l'occupent  successivement  ;  il 
recherche  enfin  la  condition  faite  par  les  lois  aux  différentes  classes  des  popu- 
lations assujetties  à  la  domination  des  empereurs  romains,  sous  les  rapports 
administratifs,  économiques  et  sociaux. 

Le  vaste  plan  conçu  par  M.  Serrigny,  avec  une  grande  lucidité,  embrasse 
tontes  les  matières  qui,  chez  les  Romains,  constituaient  le  droit  politique, 
administratif  et  social. 

Il  y  a  dans  son  livre  des  notions  précises  sur  les  faits  économiques,  et  la 
théorie  de  Malthus  elle-même,  si  chaleureusement  combattue  et  soutenue  der- 
oièremcot  au  sein  de  la  Société  d'économie  poliliquey  y  est  mentionnée  à  propos 
d'un  passage  de  Lactaace  et  de  l'exposition  des  enfants  et  des  esclaves  chez  les 
RomaiiM.  L'exposition  des  enfants  est  flétrie  en  termes  énei^iques  par  le  juris- 
eonsolle  Paul,  qni  l'assimile  au  meurtre.  Et  Lactance ,  qui  vivait  sous  Cous- 
tantîD,  indique  à  ses  contemporains  l'abstinence  de  Malthus  si  malmenée  par 
les  socialistes  et  les  démocrates  modernes  :*  «  Quare,  dit-il,  si  quis  liberos  ob 
\  mon  poterit  educare^  aaiius  est  ut  se  ab  uxoris  congressione  comimeai 
\  seeieraUs  manibm  Dâ  opus  corrumpai  T  »  C'est  pour  leur  éviter  un 
crime  que  Lactance  donne  ce  conseil  à  ses  contemporains  ;  mais  ce  qui  pou- 
vait être  recommandé  sous  le  détestable  cruel  despotisnoe  de  Rome  où  toute 
liberté  é<ait  enlevée  aux  citoyens,  est  il  bien  de  mise  à  notre  époque  où  l'éner- 
gie, fafflour  et  la  puissance  du  travail,  ainsi  que  le  sentiment  de  la  dignité, 
donnent  à  l'homme  une  force  suffisante  pour  lutter  contre  les  obstacles  qui 
ae  drettent  dans  la  vie,  et  où  les  principes  économiques  conduisent  à  une  dis- 
tribotioo  équitable  des  produits? 

Que  résulte-t-il  de  ce  très-intéressant  tableau  de  la  puissance  d'organisa* 
tien  de  Tempire  romain  au  iv*  et  au  vi'  siècle,  tracé  par  M.  Serrigny?  Il 
rérahe  que  malgré  la  savante  administration  du  grand  peuple,  ou  plutôt  à 
cttne  de  cette  organisation  despotique,  la  liberté  politique,  la  liberté  écono- 
nque,  la  liberté  des  conditions  sociales  n'existaient  pas,  qu'une  centralisation 
excessive  6tait  toute  énergie  et  toute  initiative  aux  individus,  que  les  soldats 
nuls  étaient  favorisés,  avec  la  multitude  de  Rome,  accoutumée  à  recevoir  du 
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paiD  et  des  spectacles  pour  prix  de  sa  dignité,  de  son  énergie  et  d< 
Un  pareil  régime  avait  dégradé  les  caractères  et  amené  la  ruine  i 
qui  dut  facilement  devenir  la  proie  des  barbares,  appelés  en  dé£ 
régénérer ,  parce  qu'ils  apportaient  avec  eux  le  courage  et  le  sei 
rindépendance  personnelle  :  ils  étaient  supérieurs  aux  Bomaios  dé| 
un  despotisme  abrutissant.  La  perfection  de  la  machine  adminlst 
servir  au  bien  comme  au  mal  :  quand  elle  est  maniée  par  la  main  i 
les  peuples  sont  plongés  dans  la  souffrance,  ils  perdent  leur  énergii 
nent  la  proie  de  leurs  ennemis;  quand  elle  est  dirigée  par  un  Marc- 
peuples  respirent  ;  mais  hélas  I  il  y  eut  trop  peu  de  Maro-Aurèle  e 
trop  de  Néron,  et  le  peuple  romain  dut  porter  la  peine  du  peu  de 
qu'il  fit  au  despotisme  abominable  de  ses  princes. 

Le  livre  de  M.  Serrigny  est  un  beau  livre,  plein  de  faits  intéi 
curieux,  et  parfaitement  coordonnés  ;  il  servira  de  base  solide  à  d* 
vaux  qui,  prenant  en  sous-œuvre  des  sujets  spéciaux  déjà  largemec 
dans  cette  œuvreconsciencieuse,  recevront  un  développement  utile  à 
de  l'administration  comparée,  de  la  politique  et  de  Thistoire. 

Jules  Pautei 


Dl  QUELQUES  OUTRAGES  SUR  L*ÉDU€ÂTI0If  PRATIQUE  DES  FBM1IE8.—  1.  ProgrC 

Société  pour  VenseigMment  professionnel  des  femmes  (établi  à  Paris 
Perle,  n»  9).  —  2.  Esquisse  d'un  projet  d'Institut  impérial  pour  Ft 
agricole  des  femmes.  Paris,  in-8.  1862.  Jouanst  père  et  fils. —  3.  Du  pri 
l*enseignement  primaire^  par  Mlle  V.  Daubié.  Paris.  Id-8.  1862.  Mme  Gh 

Les  questions  intéressant  le  travail  et  l'éducation  des  femmes  sonl 
à  diverses  reprises  et  sous  plusieurs  formes  devant  le  public,  pendai 
qui  vient  de  finir.  Voici  trois  opuscules  qui  se  rapportent  à  ces  gra 
rets.  Leur  titre  suffit  à  les  recommander,  et  le  sujet  qu'ils  traitent 
soi  tous  les  esprits  qui  apprécient  la  valeur  de  Tinstruction  pour  Tavi 
économique  de  la  société.  Chacun 'd'eux  répond  à  une  catégorie  pa 
de  besoins.  Le  premier  concerne  renseignement  des  femmes  prêtes  è 
une  carrière  ou  à  s'employer  dans  des  travaux  de  métier  ;  le  suivant 
préparer  des  jeunes  filles  à  une  carrière  spéciale  ;  le  dernier  s'oc< 
écoles  primaires  de  filles.  Sous  ce  fond  différent,  ils  agitent  enseo 
idées  auxquelles  on  n*a  donné  encore  que  trop  peu  d'attention,  dans  1 
où  les  opinions  passent  en  fait,  mais  qui  semblent  être  enfin  près  de 
une  réalisation. 

Le  Programme  de  la  société  pour  l'enseignement  professionnel  des 
n'est  pas  un  travail;  à  vrai  dire,  c'est  l'annonce  et  l'exposé  d'une  Id 
qu'on  ne  peut  assez  faire  connaître  et  préconiser.  A  Paris,  et  dans  h 
des  grandes  villes,  on  a  vu  se  créer,  municipalement  ou  par  des  part 
nombre  de  cours  publics  pour  les  ouvriers  hommes  ;  je  ne  sache  pas 
existe  beaucoup  pour  les  femmes.  L'instruction  publique  des  femmes  a  ét^ 
oubliée,  en  France,  à  tous  les  degrés;  je  dis  Tinstruction  efficace,  c 
donne  les  notions  indispensables,  primaires,  et  celle  qui  donne  les  o 
sauces  spéciales  et  appliquées.  Pour  ne  parler,  en  ce  moment,  que  de 
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;  de  seeond  degré,  combien,  dans  les  villes,  la  femme  sans  fortune, 
obtigée  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  souvent  à  ceux  d'une  famille,  ne  trouve- 
ieUe  pas  de  difficulté  à  s'employer  faute  de  ces  connaissances  industrielles,  de 
ces  DoCioQs  pratiques,  qui,  dans  chaque  métier»  sont  nécessaires  dès  qu'on 
sort  du   travail  d'ouvrière!    Cette   lacune  si  regrettable,  la  Société  pour 
femâffaement  frofemomnel  des  femmes  est  venue  la  combler,  et  si  son  but  mé- 
rite les  plus  ardentes  sympathies,  la  manière  dont  elle  s'y  est  prise  pour  l'at- 
tràdre  n'a  pas  moins  de  droits  à  être  louée.  La  Société  n*a  recherché  aucun 
patronage.  Elle  s'est  formée  librement  entre  quelques  femmes  de  cœur  occu- 
pées de  véritable  charité,  qui  ne  se  sont  fiées  qu'à  leur  dévouement  et  qui 
foat  appel  au  public  pour  les  seconder.  Au  milieu  du  Paris  ouvrier  et  com- 
Derçaat,  elles  ont  ouvert  aux  jeunes  filles  des  leçons  publiques,  où  elles  trou- 
reroni  renaeignement  qui  est  indispensable  pour  les  emplois  de  négoce  et 
dliidustrie.Ce  ne  sont  pas  des  cours  vagues,  ne  touchant  qu'à  des  généralités 
soperficieUes  et  inappliquées,  ni  des  leçons  banales,  qu'on  puisse  varier,  ou 
écouter  quand  il  platt  et  interrompre  de  même.  C'est  une  instruction  suivie, 
fd  se  continue  trois  années,  c'est-à-dire  assez  de  temps  pour  s'étendre  et 
avoir  bien  pénétré;  qui  a  son  matériel  technique  et  ses  travaux  manuels,  de 
minière  à  entrer  dans  l'art  réel  de  chaque  profession;  qui  s'adapte  dès  lors 
et  de  plus  en  plus  s'adaptera ,  aussi  complètement  que  possible,  à  tous  les 
besoins  qu'il  a  en  vue.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  leçons  tout  à  fait 
gratuites.  La  gratuité  passe  plus  souvent  qu'on  ne  croit  à  c6té  de  son  but  ; 
dans  aucune  partie  de  la  société  on  n'apprécie  beaucoup  les  services  qu'on  ne 
paye  pas.  Les  cours  de  la  rue  de  la  Perle  obligent  à  une  rétribution,  mais 
assez  modique  pour  être  accessible  à  tous^  pour  être  couverte,  en  partie,  par 
les  travaux  spéciaux  des  élèves,  dans  tous  les  cas,  très  à  la  portée  du  bienfait 
pn^é.  c  Nous  avons  voulu ,  dit  le  Programme^  que  les  portes  de  notre  école 
fassent  si  largement  ouvertes  que  pas  une  mère  pût  nous  accuser  de  les  avoir 
trouvées  closes,  et  nous  avons  fondé  des  quarts  de  bourse,  des  demi-bourses  et 
même  des  bourses  entières,  dans  la  mesure  de  nos  moyens.  »  Voilà  sur 
quelles  données,  parfaitement  justes,  vient  d'être  fondé  à  Paris  un  véritable 
enseignement  professionnel  des  femmes.  Depuis  le  mois  d'octobre,  les  salles 
de  la  rue  de  la  Perle  sont  fréquentées  par  des  élèves  déjà  nombreuses;  on  ne 
peut  que  s'efforcer  d'accroître  l'empressement  des  familles  par  la  publi- 
Qlé  et  d'appeler  le  public  à  soutenir  et  à  multiplier  une  telle  œuvre.  Après 
troir  réuni  entre  elles  le  capital  suffisant  pour  la  première  installation,  les 
âames  fondatrices  attendent  des  amis  inconnus  que  comptera  leur  entreprise 
les  moyens  de  la  conduire  à  ses  perfectionnements.  Toute  dame  s'eogageantà 
ane  cotisation  annuelle  de  25  francs  devient  membre  de  la  Société^  qui  reçoit 
mni  les  souscriptions,  quelles  qu'elles  soient,  de  toute  personne  voulant  con- 
courir à  sa  réussite.  Le  succès  ne  devrait  pas  manquer  quand  le  but  est  si 
visblemeQt  utile  et  les  intentions  dictées  par  une  charité  sociale  si  parfaite- 
■K&t  eotendae. 

Ce  n'est  point  une  intention  moins  préoccupée  de  progrès  qui  a  inspiré 
Ffi^Kiiie  d'm  projet  d' Institut  impérial  pour  l'instruction  agricole  des  femmes. 
Si  éésirer  le  bien  suffisait  toujours  pour  le  voir  avec  justesse  et  y  travailler 

S*  sten.  T.  sxzix.  —  i^juilUt  4863.  —  Supplément.  H 
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eOQcacemeot,  il  faudrait  donner  beaucoup  d'éloges  à  c%i  opoi 
outre  des  excellentes  tendances  qui  s'y  maoifeslent,  se  recomi 
Culture,  autant  que  l'idée  qu'il  développe  est  laite  pour  attirer  1 
propose  de  créer ,  pour  les  jeunes  demoiselles ,  un  Institut  impé 
tion  agricole,  qui  serait  un  pendant  à  l'Ecole  impériale  de  Saint- 
l'Ecole  centrale  est  un  pendant  à  l'École  polytechnique.  Cet  L 
pour  but  d'initier  à  la  yie  rurak  les  jeunes  personnes  appariena 
lation  bourgeoise  des  villes,  de  leur  faire  apprécier  et  aimer  le 
campagne,  de  les  mettre  en  état  d'entrer  utilement  dans  les  (ami) 
valeurs  et  des  fermiers  aisés,  ou  dans  celles  des  propriétaires  < 
eux-mêmes.»  Voilà  la  projet  tel  que  l'auteur  l'expose  dès  le  début 
aussi  prompt  à  l'apprécier.  Il  est  fondé  sur  Topinion,  erronée  i 
qu'une  instruction  spéciale  donnerait  aux  jeunes  filles  de  la  bour^ 
de  Tagricullure  et  de  la  vie  de  campagne.  Les  femmes  n'ont  p 
cette  instruction  pour  prendre  part  aux  opérations  agricoles  ;  £ 
sera  toujours  leur  plus  grande  lÂche,  et  celles  qui  savent  le  faire 
pas  appris  dans  l'enseignement  en  question.  Si  les  jeunes  filles  bc 
recherchent  pas  la  vie  agricole  ou  s'en  éloignent,  comme  il  n'< 
facile  de  le  constater,  c'est  l'effet  des  dispositions  générales,  n 
manque  des  connaissances  appropriées.  Les  honmies  ne  raim< 
qu'elles  ;  les  familles  les  plus  raisonnables  en  ont  peur  conune  d'i 
lement  d'abord,  comnoe  d'une  carrière  ensuite  où  l'on  ne  peut  que 
gent  qu'on  met,  un  très<grand  nombre  enfin  comme  d'une  œuvre 
les  faux  sentiments  d'arislocralie  sont  invétérés  dans  notre  pays,  i 
l'enseignement  proposé,  qu'il  n'attirerait  pas  d'élèves  ;  celles  qu'i 
moins,  ne  voudraient  pas  davantage  qu'avant  devenii*  des  femme 
teurs,  par  la  raison  que  ni  les  personnes  de  la  bourgeoisie  u 
ne  tiennent  sérieusement  à  l'être.  Le  mal  est  ailleurs  que  dans  Tab 
tructioa  professionnelle  spéciale  pour  les  jeunes 'filles,  et  le  remède 
guère  de  lui.  Le  mal  réside,  entre  autres  causes,  dans  l'éducation  p 
n'a  fait  depuis  bien  des  temps  des  hommes  que  poiu*les  carrières  dit» 
il  est  dans  le  goût  de  vivre  noiflement^  c'est-à-dire  sans  rien  fain 
a  quelque  fortune  acquise;  il  est  dans  les  conditions  sociales  et  éc 
qui  ont  rendu  difficiles,  lents,  rebutés,  l'esprit  d'entreprise  privée, 
che  du  travail  indépendant,  spontané,  comme  source  de  position 
dans  la  société  et  comme  moyen  de  fortune,  tandis  que  la  vaste  i 
l'administration  publique  et  le  grand  nombre  de  celles  établies  à 
assurent  des  positions  toutes  faites,  sinon  bien  lucratives,  c 
classé  tout  de  suite  très-favorablement  dans  l'opinion  commune.  H; 
ment  où  ces  causes  perdront  toute  action  et  auront,  au  contraire,  1 
dont  elles  ont  frappé  l'existence  de  campagne ,  voilà  le  remède.  I 
douteux  qu'on  ne  s'en  soit  rapproché  sensiblement  depuis  vingt-ci 
Qu'il  reste  à  faire  beaucoup  de  chemin,  on  n'a  qu'à  regarder  pou 
mais  nous  craindrions  fort  que  le  Projet  S  Institut  impérial  n'y  servi 
L'auteur  est  partisan  des  créations  gouvernementales  et  appelle  \ 
blir  son  Institut,  Je  ne  lui  en  ferais  pas  procès  pour  ma  part,  si  je 
l'utilité  de  sa  création,  sans  cependant  prendre,  comme  lui,  la  mai 
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-mie  de  Saint-Denis  poor  une  iDstitution  d'cBseignement  spécial.  SAint-Denis 
est  «a  pensionnat  de  demoiselles,  qui  se  distingue  des  antres  uniquement  par 
la  naiasaBee  militaipe  de  ses  élèves.  Depuis  peu,  sous  Unsplration  de  Tlmpé- 
ratrke,  une  de  ses  divisions  (les  Loges)  a  été  transformée  très-heaKosement 
€D  pensionnai  professionnel  ;  autrement  il  tCy  aurait  qu'à  critiquer  TÉtat 
d^avoir  un  tel  établissemoal,  qui  lui  est  onéreux  et  qu*ii  remplacerait  avec 
«rantage  de  toute  manière  en  en  distribuant  les  élèves,  comme  boursières, 
dans  des  institutions  privées.  Mais,  je  le  répète,  Tinstruction  spéciale  n'est  pas 
aéoessaire  aux  jeunes  filles  pour  devenir  utilement  des  femmes  d'agriculteurs. 
Autant  vaudrait  dire  qu*il  la  faut  pour  être  une  femme  d'intérieur  et  de  mé- 
nage. La  moindre  femme  a  des  dons  merveilleux  pour  la  vie  usuelle  ;  Téduca- 
tktt  ordinaiie  de  la  famille  suffirait  amplement  si  les  tendances  rurales  y 
étaienL  On  apprend,  d'ailleurs,  très-vite,  dans  la  pratique,  les  choses  de  IV 
griculture  quand  on  veut  vraiment  les  savoir;  tout  en  s'élevant  chez  elles  et 
arec  Tédacation  courante,  les  jeunes  filles  des  classes  moyennes  prendraient 
antant  de  notions  qu'on  en  peut  souhaiter  à  une  bonne  femme  d'agriculteur. 
Cdles  qui,  par  exception,  aimeraient  à  devenir  des  praticiennes  experles  le 
feraient  aisément  une  fois  en  présence  des  faits.  U  n'y  a  pas  là  un  art  manuel, 
gouvemé  par  des  principes  à  lui  et  exigeant  qu'on  sache  suivre  ou  devancer 
les  formes  suggérées  à  la  fantaisie  publique  ;  il  n'y  a  point  lieu,  dès  lors,  à  un 
enseignement  à  part,  professionnel.  VinsHttU  proposé  ne  répondrait  réellement 
pas  à  des  besoins  ;  le  vrai  pendant  à  l'École  centrale,  pour  rentrer  ici  dans 
l'idée  do  projet,  ce  sont  les  cours  de  la  rue  de  la  Perle. 

L'auteur  du  projet  parait  avoir  Tintentlon  de  justifier  plus  au  long  sou 
plan  dans  un  second  travail;  nous  sommes  de  ceux  qui,  sur  des  questions  de 
tant  d'intérêt,  ne  demandent  qu'à  être  persuadés.  Au  moins  dirons-nous  avec 
infiniment  de  plaisir  que  la  brochure  dont  nous  parlons  en  ce  moment,  et  qui 
est  visiblement  de  quelqu'un  de  lrès-dislin{çué  par  l'esprit,  a  fourni  l'oc- 
casion défaire  connaître  avec  une  grande  précision, et  défaire  apprécier  tout 
ce  qu'dle  vaut,  une  institution  excellente  de  i848,  dont  on  ne  se  rend  guère 
compte  en  général,  l'institution  des  fermes  ^co/e»  pour  les  enfants  des  culliva- 


A  noire  sens,  la  grande  question  acluclle,  en  matière  d'enseii^ncment  des 
femmes,  est  soulevée  par  le  dernier  des  opuscules  dont  j'ai  à  parler.  Le  petit 
travail  Du  progrès  dans  renseignement  primaire  est  un  mémoire  écrit  par 
une  institutrice  pour  le  concours  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
ouvrit,  il  y  a  un  an,  sur  les  réformes  à  apporter  dans  les  écoles  primaires.  Ce 
eoctconrs,  paratt-il,  n*était  point  affaire  des  femmes;  le  ministre  n'a  pas  voulu 
y  admettre  le  mémoire  ,  et  Tautenr  Ta  présenté  au  public.  Que  le  public  lui 
fane  le  plus  d'accueil  possible  l  II  s'agit  de  l'enseignement  primaire  des  filles, 
c'est-à-dire  de  quelque  chose  qui  n'existe  en  quelque  sorte  pas  dans  notre 
pays,  en  quoi  B  semble  que  toutes  les  promesses  doivent  rester  trompeuses,  et 
à  falisenee  de  quoi  nous  devons  une  grande  cause  de  faiblesse. 

L'Étal,  depuis  qu^il  s'est  déclaré  définitivement  laïque,  travaille  à  se  ci-éer 
on  fiueigDemeni  public  émané  de  lui  seul.  A  cet  égard,  cependant,  il  ne  faut 
fts  se  dissimuler  que  tout  est  encore  antagonisme  et  lutte  vis-à-vis  de  l'Ë- 
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gUse.  A  rheure  qu'il  est,  on  est  parvenu  à  établir  et  à  consolider  un 
gnement  cîtII  complet  en  dehors  des  clergés,  pour  ce  qui  regarde  les  gai 
on  a  presque  tout  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  filles.  L*auteur  de  la  bn 
est  une  des  mille  et  tant  de  femmes  ou  déjeunes  filles  quit)nt  subi  les  ex 
d'admission  pour  le  diplôme  d'institutrice,  et  qui  ne  peuvent  l'em 
faute  d'écoles  dans  les  communes ,  faute  d'appui  moral  et  de  sûreté  d* 
rière,  ou  enfin  faute  de  rétribution  suffisante  dans  les  écoles  qui  existei 
a  beau  renouveler  les  vœux  et  les  essais,  on  échoue  depuis  1852  par  in 
tion  ou  par  crainte.  M"'  Daubié  explique  catégoriquement  tout  cela , 
qu'elle  demande  serait  réalisé  depuis  longtemps  dans  une  société  mo 
raillée  que  n'est  la  nôtre  ou  plus  persistante  en  ses  sentiments.  Le  p 
facile,  c'est  celui  même  de  l'organisation  suivie  pour  l'enseignement  pi 
des  garçons.  —  Mômes  obligations  imposées  aux  communes  quant  aux 
primaires  de  chaque  sexe  et  quant  au  choix  de  la  personne  enseignai 
minimum  de  traitement,  même  rétribution  scx>laire  et  mêmes  garan 
recouvrement  des  rétributions  pour  l'institutrice  et  pour  l'instituteur  ;  — 
normales  d'élèves  maltresses  primaires,  en  môme  nombre  et  dans  les 
conditions  que  pour  les  élèves  maîtres  :  en  admettant  ces  données,  don 
trouve  malheureusement  assez  loin ,  on  aura  beaucoup  avancé  Yœw 
l'achèvera  par  une  dernière  mesure,  la  suppression  de  la  lettre  d'ol 
pour  les  institutrices,  comme  elle  l'a  été  pour  les  instituteurs.  Mais  1 
pierre  d'achoppement.  On  sait  ce  que  veut  dire  lettre  d'obédience;  c' 
testation,  donnée  par  le  couvent^  que  la  personne  a  passé  un  temps 
sous  sa  règle,  et  admise  par  l'Etat  comme  égale  au  diplôme  de  capac 
délivre  après  examen  public.  Depuis  1831 ,  l'État  ne  veut  plus  de  1 
d'obédience  pour  les  instituteurs;  il  exige  que  les  maîtres  enseignanl 
fient  tous  également  d'une  nature  et  d'un  degré  d'instruction  convenui 
resté  ainsi  définitivement  en  possession  de  l'enseignement  des  garçon; 
pu  encore  vouloir  avec  quelque  suite  la  môme  chose  pour  les  maître 
la  lettre  du  couvent  est  devenue  tellement  supérieure  au  diplôme,  que 
tutrice  séculière  ne  saurait  qu'exceptionnellement  lutter  avec  lui  c< 
sœur.  Tout  ce  qui  manque  encore  de  garanties  à  l'institutrice  séculi 
son  école  lui  manque  parce  que  la  lettre  d'obédience  est  maintenue  ^ 
d'elle.  C'est  un  dernier  anneau  de  la  puissance  ecclésiastique  sur  Tins 
publique ,  mais  si  fort  qu'il  tient  tout  le  reste,  et  le  reste  n'importe 
cette  puissance,  pourvu  qu'elle  ait  cela.  On  n'a  qu'à  se  reporter,  p 
convaincre,  aux  orages  soulevés  en  1848  et  1849  parles  tentatives  de  M. 
aux  débatsde  la  loide  1850,  et  aux  paroles  parfaitement  explicites  deM.  I 
rapporteur  de  cette  loi.  Combien  la  personne  pourvue  de  la  lettre  d'ol 
a  plus  de  chance  d'être  admise  pour  l'école  de  filles  que  rinstitutrice  se 
il  faudrait  être  très-ignorant  des  faits  actuels  pour  ne  le  pas  savoir.  Ce 
une  fois  admise  et  en  possession,  elle  trouve  toutes  les  garanties  m< 
toutes  les  sécurités  matérielles  qui  manquent  à  celle-ci ,  c'est  ce  que 
avec  détail,  non  moins  qu'avec  un  vif  sentûnent  de  la  dignité  de  la  f< 
de  la  vie  moderne,  l'auteur  du  Progrès  dans  Penseignemeni  primatre. 

Aussi,  n'est-ce  pas  une  manière  de  parler,  quand  on  dit  que  Tenseii 
primaire  des  filles  n'existe  en  quelque  sorte  point  dans  notre  pays.  L« 
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MNit  partout,  presque  dans  chaque  village.  Dans  quelle  mesure  leur  eoseigoe- 
meDt  en  est^l  un?  Toilà  seulement  ce  qu'il  faudrait  voir.  Je  ne  doute  certes 
pas  qu'il  n'y  en  ait  plus  d'un  de  bon ,  mais  j'en  connais  un  grand  nombre  de 
si  insuffisants ,  pour  ne  pas  dire  plus ,  qu'on  ne  s'avancerait  pas  trop  à  pré- 
tendre que  la  moitié  de  France  en  manque.  La  plupart  des  é^Ies  de  sœurs 
sont  des  sortes  d*ouvroirs,  où  les  petites  filles  sont  gardées  un  certain  temps 
du  joor  à  chanter  beaucoup  de  cantiques  et  réciter  ensemble  des  dévotions. 
Fourraient-elles  lire  elles-mêmes  ce  qu'elles  répètent,  après  plusieurs  années 
de  fréquentation  de  ces  prétendues  écoles,  très-vantées  pourtant  de  certaines 
personnes  T  je  n'oserais  pas  l'assurer.  Dans  les  campagnes,  une  domestique 
de  ferme  qui  sache  lire,  écrire,  faire  un  compte ,  reste  une  rareté,  quoique 
oss  écoles  existent  depuis  nombre  d'années ,  et,  depuis  une  quinsaine,  bien 
davantage  qu'avant  ;  raccommoda  le  linge,  faire  ou  réparer  les  vêtements, 
athien  autrement  moins  commun  encore.  En  résumé,  M"*  Daubié  a  touché, 
dans  son  travail,  à  la  question  capitale  en  matière  d'enseignement  public  des 
teimes.  Elle  t'a  fait  avec  une  complète  connaissance  des  choses  et  une  grande 
duJenr.  Des  lecteurs  lui  reprocheraient  peut-être  Tusage  de  cette  dernière 
qsalité  dans  un  sujet  de  pure  organisation,  pratique.  Entre  tous  les  sujets  qui 
passionnent,  toutefois,  celui-ci  tient  un  des  premiers  rangs,  e^  l'auteur  aurait 
son  excuse,  aux  yeux  de  toute  personne  non  indifférente ,  dans  ces  lignes  de 
son  opuscule  :  «  Les  enfants  de  toute  mère  qui  sait  lire  lisent  aussi  ;  tandis 
qu'on  a  de  nombreux  exemples  d'enfants  complètement  illettrés  qui  ont  eu 
des  pères  instruits. 

Hkmrt  Doniol. 


De  nUXCIK  K  LÀ  MORALE   ENVISAGÉ  COME  SCIBMCB,  psr  M.  E.  WutT,  dOCtCUr 

en  droit  Paris,  Durand.  1863.  In-8. 

De  même  que  la  science  économique,  qui  touche  à  tant  de  branches  diverses, 
ae  peut  envisager  bien  des  questions  pratiques  qu'en  abordant  les  points  les 
plos  abstraits  de  la  morale  et  de  la  philosophie,  de  même  les  sciences  morales 
et  philosophiques,  qui  veulent  en]d)rasser  tout,  rencontrent  maintenant  à 
chaque  pas  les  doctrines ,  les  tendances  et  les  conclusions  de  l'économie  poli- 
tique. Âossi,  beaucoup  délivres,  comme  celui-ci,  écrits  tout  à  fait  en  dehors 
dfô  études  et  des  idées  de  cette  science  spéciale,  se  trouvent-ils  en  parler 
loQgoement  ou  fréquemment,  tant  les  sujets  qu'ils  traitent  ont  été  traités 
également  par  toute  une  série  d'économistes ,  d'une  manière  que  l'auteur 
approuve  ou  réfute  tour  à  tour,  selon  ses  opinions  personnelles,  et  qu'il  ne 
peut  en  aucun  cas  passer  sous  silence. 

Lehfre  de  M.  Wiart  contient  plusieurs  divisions  :  la  première,  et  la  prin- 
cipale, envisage  comme  science  le  principe  de  la  morale;  elle  combat  éner 
pqneDieot  les  «  préjugés»  des  écoles  écossaise  et  éclectique;  et,  ramenant  la 
KîeDoe  morale  à  la  seule  idée  de  fin,  de  bien^  à  l'objet  du  devoir,  en  un  mot, 
explique  et  fond  toutes  les  vérités  morales  dans  le  principe  utilitaire.  Les 
ànx  aaUres  parties  traitent  de  la  politique  de  Platon  et  d'Aristote,  et  de 
faveoir  de  la  psychologie  ;  mais  c'est  dans  la  première  seulement  que  se  ren- 
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ooati«Dt  les  cfas^hres  qui  soient  à  signaler  id,  la  définilioii  da  droit,  o^les  d 
la  propriété,  de  la  famille,  et  quelques  questions  polUiques,  soctaàies  oi 
judiciaires. 

Relativement  à  la  propriété,  M.  Wiart  s'attaque  particulièremeat  aux  opi^ 
nioM  de  Rieardo,  de  J.-B.  Say  et  même  de  Garrey,  et  à  la  place  de  leora 
axiomes  et  de  leurs  défenses  en  faveur  de  la  propriété,  il  propose  et  dé^eloppt 
les  axiomes  et  les  arguments  suivants  :  la  propriété  est  le  stimaiaikt  le  pin 
efficace,  ou,  pour  mieux  dire,  le  seul  stimulant  efficace  du  travail  ;  —  eile  en 
est  en  même  temps  le  mobile  le  plus  doux  et  le  plus  digne  ;  —elle  est  enfin  la 
condition  indispensable  de  la  famille,  c'est-à-dire  de  ce  qui  fait  la  metUeon 
partie  du  bonheur  et  de  la  moralité  de  l'homme. 

La  propriété  adoptée,  Théritage  s'ensuit.  Et  de  la  propriété  passant  h  la  Ci- 
mille,  de  la  famille  au  mariage,  dont  il  explique  les  avantages  pour  l'homme 
et  pour  la  femme,  M.  Wiart  parcourt  ensuite  un  terrain  tout  politique,  sur 
lequel  il  marche  avec  une  indépendance  qui  sent  son  jeune  et  vûllant  libéra- 
lisme. Ici  se  borne  tout  ce  que  je  puis  et  veur  dire  de  cet  estimable  volmnev 
en  souhaitant  que  l'auteur  applique  son  style  net  et  nerveux  à  quelque  œuTre 
qui  appartienne  plus  directement  à  l'économie  politique,  et  qui  nous  penneUe 
de  lui  exprimer  njus  longuement  toutes  nos  sympathies. 

Edmond  Renàudin. 


PoissANCE  COMPARÉE  DBS  DivEBS  Etats  DE  LTiUROPE,  par  M.  MAURICE  Blogk.  Édition 
française  avec  un  atlas  do  13  cartes  grand  in-folio.  Gotha,  Justos  Perthes.  ln-8. 
1862.  A  Paris,  chez  A.  Franck  et  Fr.  Klincksieck. 

Au  moment  où  paraissent  les  ouvrages  de  statistique,  c'est  à  qm  se  donnera 
le  plaisir  facile  de  les  éplucher  et  de  prétendre  que  nous  pouvons  les  lire  à 
l'envers,  si  la  fantaisie  nous  en  passe;  mais  ils  se  vengent  de  ces  critiques 
lorsque  ni  leurs  auteurs  ni  leurs  contradictions  ne  sont  plus  de  ce  monde,  et 
au  bout  d'un  siècle  on  les  tire  avec  respect  des  rayons  de  sa  bibliothèque 
pour  les  copier  ou  les  commenter  dévotement.  C'est  la  loi  et  les  prophètes. 

M.  Block,  qui, par  l'étendue  de  ses  travaux,  a  mérité  dès  ce  temps-ci  l'estime 
de  ceux  qui  en  proGtent,  sera  probablement  dans  le  prochain  siècle  en  posses- 
sion d'une  réputation  considérable.  N'est^^  pas  lui  qui  fournira  le  plus  de 
chifiTres  aux  supputations  des  arithméticiens  politiques  et  des  économistes  de 
l'avenir,  et  en  admettant  qu'on  puisse  en  ce  moment-ci  le  quereller  sur  quel- 
ques détails,  où  seront  passées  nos  observations  et  que  saura-t-on  de  nos 
remarques  si  elles  ne  se  trouvent,  elles  aussi,  consignées  dans  des  livres? 

En  1963  on  sera  fort  heureux,  et  on  aura  raison,  de  recourir  à  ce  tableaihd 

de  la  puissance  comparée  des  divers  États  de  l'Europe,  et  nous-mêmes,  ae 

le  serions-nous  pas  d'avoir  sous  les  yeux  la  représentation  chifixée  de  ce  que 

pesaient  les  nations  européennes,  en  1763,  dans  la  balance  où  successivement 

.on  comparait  les  éléments  de  leur  force  ou  de  leur  fiaiblesee? 

L'idée  est  heureuse,  et  il  me  parait  qu'elle  a  été  exécutée  fort  ingénieuse- 
ment, avec  les  ressources  dont  dispose  aujourd'hui  la  science.  Ce  livre  se  com- 
pose de  trois  parties.  La  pftus  intéressante,  à  mon  gré,  c'est  la  série  des  vingt 
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weai  Miieavx  qui  aeeemipagoent  le  Tolume  de  texte.  Chacun  y  toU  d'un  coup 

d'oBiU  el  fort  aisément,  toutes  les  ressemblances  ou  les  différences  qu'il  a 

bcsoifi  de    eomattre.  Ce  n'est  pas  pour  faire  fi  du   texte  lui-même  que 

je  perie  d'abord  de  tes  simples  colonnes  de  chiffres;  mais  c'est  qu'il  est 

posriUe  d*êire  d'une   antre  opinion    que  M.  Block  dans  quelques-unes 

èm  eoookisiona  qu'il  en  th«,  tandis  qu'il  semble  qu'on  ne  peut  rien  trouver 

4»  noins  disealable  qne  les  diiff^res  dont  il  a  aligné  les  témoignages.  La  troi- 

partie  da  H^re  est  un  atlas  composé  de  cartes  d'Europe  coloriées  en 

plate»,  à  la  manière  d'un  camaieu,  tout  en  rouge  ou  en  bleu  ou  en 

^trl,  el  où  rinlensité  plus  ou  mmns  grande  de  la  couleur  indique  seule  au 

regard  dans  quel  ordre  se  classent  les  divers  États,  du  point  de  rue  statis- 

t  où  la  couleur  employée  déclare  qu'on  les  considère.  Cet  atlas  est  fait 

et  habilement  colorié  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  le  crois  pas  si  néces- 

mm  qu'on  Ta  supposé,  et  je  pense  que  le  volume  de  texte  avec  ses  tableaux 

de  dniffires  peat  suJQBre  an  public  choisi  qui  s'occupe  de  ces  matières  et  qai 

tf a  pes  besoin  d'être  pris  par  les  yeux  comme  les  personnes  d'une  instruc- 

ttoa  aiédioere.  D'ailleurs  il  n'est  pas  toujours  très-aisé  de  distinguer  une 

antace  d'une  autre. 

Cette  obeerration  ftdie,  on  ne  peut  nier  qu'un  tel  essai  de  statistique  com- 
parée ne  soit  de  natare  à  être  consulté  constamment  et  atec  fruit  par  tous 
eeax,  et  le  nombre  en  augmente  chaque  jour,  qui,  en  attendant  qu'il  soit  per- 
ans  de  toocbcr  aux  affaires  de  l'État,  oemme  nos  pères  de  i789  entendaieat 
foe  cda  sérail  pour  jamais  en  France,  veulent  pénétrer  à  fond  et  posséder  c^ 
MIet  et  noblee  matières  de  la  politique  pure  et  de  politique  appliquée  qui 
Moi  notre  intérél  le  plus  précieux  et  dont  nul  de  nous  ne  devrait  croire  qu'il 
m/L  penais  de  dédaigner  rétude. 

Qnaad  j*ai  connnencé  à  lire  le  livre  de  M.  Block,  je  prenais  des  notes  poœ* 
en  faire  k  compte  rendu  à  la  manière  ordinaire,  en  analysant  les  idées  expri- 
Béee  et  en  dresaant  la  liste  des  faits  recueillis  ;  mais  j'ai  vu  bientôt  que  pour 
dire,  même  en  substance,  ce  qu'il  y  a  dedans,  il  faudrait  presque  autant  de 
papier  qu'en  a  employé  l'auteur.  Ce  tableau  est  un  ensemble  de  résumés  que 
f  analyse  ne  saurait  quintessencier  encore. 

Mieux  vaut,  tout  simplement,  dire  de  quoi  se  compose  la  série  des  tableaux 
9û  en  (orment  la  charpente. 

Le  premier  contient  en  milles  géographiques,  en  mesures  du  pays  et  en 
kOoeil^res  carrés,  pour  la  facilité  de  la  comparaison,  le  détail  des  diverses 
mperfictes  de  chaque  État.  L'ordre  d'importance  est  celui-ci  :  1*  la  Russie 
dTorspe;  2»  la  Turquie;  3*  la  Soède  et  la  Norvège;  4'  T Autriche  ;  5"  FAlle- 
■igae,  y  compris  la  Prusse  et  l'Autriche  allemande  ;  6<»  la  France  ;  7**  TEspagne  ; 
^  U  Grande-Bretagne;  9<*  la  Prusse;  iO<'  l' Allemagne,  sans  l'Autriche  ni  la 
ftmsÊ;  11*  l'Italie;  12*  le  Portugal;  13*  le  Danemark;  14*  la  Grèce;  IS"»  la 
Suisse;  16»  les  Pays-Bas;  17*  la  Belgique.  U  aurait  été  bon  de  mettre  quelque 
pvt,au  bas  du  tableau,  l'indication  de  cet  ordre. 

Le  second  tableau  est  celui  des  populations,  contenant  la  population  absolue, 
«vee  la  date  do  dénombrement;  la  population  spécifique,  par  nélle  carré  géo- 
oi  par  kilomètre  carré;  et  eaûa  l'aecroissemoftC  de  la  population 
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avec  rindication  du  point  de  départ,  celle  de  raocroissement  total  et  celle 
l'accroissement  annuel. 

L'ordre  de  la  population  absolue  est  celui-ci  :  1*  la  Russie;  2"  la  Franc 
3*  la  Turquie;  4"  F  Autriche;  5*  la  Grande-Bretagne;  6«  Tltalie;  7*>  TAU 
magne  proprement  dite;  8«  la  Prusse;  9^*  TEspagne;  iO»  la  Belgique;  il* 
Portugal;  12»  la  Suède;  13*  les  Pays-Bas;  14"*  le  Danemark;  15*  la  Sui^ 
i6«  la  Norwége,  et  17"  la  Grèce.  L'heureuse  revendication  de  nos  frontièr 
des  Alpes  nous  place  au  second  rang,  mais  il  faut  nous  y  tenir,  et,  sans  pari 
de  la  prolifique  Turquie,  dont  peutrètre  M.  Biock  n'aurait  pas  dû  compter  1 
forces  asiatiques,  il  y  a  l'Autriche  et  l'Angleterre  même  qui  nous  serrent  c 
près.  Nous  comptons  37,382,225  habitants  en  France,  et  l'Angleterre  e 
compte  déjà  29,031,164.  Les  partisans  de  la  doctrine  restrictive  de  Maltha 
sont-ils  heureux  de  voir  que  dans  l'ordre  de  l'accroissement  annuel  nous  n'oc 
cupons  que  le  quatorzième  rang  ?  C'est  donc  que  nous  sommes  tout  près  di 
plus  haut  point  de  vraie  prospérité  et  de  sagesse.  Gela  n'est  pas  probable. 

Le  troisième  tableau  donne  l'indication  détaillée  de  la  population  de  tous  le 
États  de  la  confédération  germanique,  en  tenant  compte  de  la  superficie  en 
milles  carrés,  de  la  superficie  en  kilomètres  carrés,  de  la  population  absolue, 
de  la  population  par  mille  et  de  la  population  spécifique  du  kilomètre. 

Le  quatrième  fkbleau  fait  voir  Tordre  des  puissances  militaires  :  on  y  trouve 
le  chiffre  du  pied  de  guerre,  celui  du  pied  de  paix,  celui  des  troupes  entrete- 
nues hors  d'Europe,  et  celui  du  nombre  des  soldats  sur  le  pied  de  paix  par 
milliers  d'habitants.  On  ne  s'attend  probablement  pas  à  voir  que  la  France  ne 
vient  qu'au  quatrième  rang  dans  ce  tableau,  après  les  Pays-Bas,  rAUemagne 
centrale  et  la  Grande-Bretagne  ;  mais  c*est  pour  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  que  le  chiflire  des  troupes  employées  hors  du  pays  emporte  le  plateau 
de  la  balance.  Il  aurait  fallu,  je  crois,  dans  une  quatrième  colonne,  donner  les 
chiffres  de  la  comparaison,  sans  tenir  compte  de  ces  troupes. 

Le  tableau  V  est  le  développement  des  détails  qui  concernent  Tannée  de  la 
Confédération  germanique. 

Les  dépenses  de  Tannée  et  de  la  marine  sont  classées  au  sixième  tableau. 
On  éprouve  aussi  de  la  surprise  à  voir  la  France  venir  dansce  classement  la  neu- 
vième des  nations  d'Europe,  après  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  l'Autriche, 
la  Russie,  la  Grèce,  la  Turquie,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.  La  statistique 
absolue  prouve  que  cela  est  pourtant,  mais  il  faut  Tinterpréter. 

Le  septième  tableau  est  celui  de  la  marine  militaire.  Faute  de  détails,  il  est 
moins  concluant  que  les  autres,  à  moins  qu'on  ne  s'arrête  au  nombre  des 
bouches  à  feu.  L'Angleterre  en  compte  14,514,  et  la  France  12,411,  tandis  que 
toutes  les  autres  marines  d'Europe  réunies  n'en  possèdent  que  14,024;  mais 
à  quelle  date?  Rien  d'ailleurs  ne  varie  si  souvent  que  la  force  navale  dispo- 
nible d'un  peuple. 

Le  tableau  YIII,  sous  le  titre  de  Marine  et  commerce,  donne  le  nombre  des 
tonnes  du  mouvement  général  de  la  navigation  par  tonneau  de  Teffectif  de  h 
marine  marchande,  la  valeur  en  francs  de  l'importation  et  de  Texportation  par 
tonneau  de  Teffectif  de  la  marine  marchande,  le  nombre  de  canons  de  la 
marine  militaire  par  mille  tonneaux  de  Teffectif  de  la  marine  du  commerce. 
Voilà  pour  Teffectif.  Pour  le  mouvement  général  de  la  navigation,  il  indique  la 
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fileor  en  francs  de  l'importation  et  de  l'exportation  par  tonneau  du  mouye- 
ment  général  de  la  navigation  et  le  nombre  des  canons  de  la  marine  militaire 
par  miUe  looneaux  du  mouTcment  général  de  la  navigation.  C'est  la  Grèce, 
puis  le  Portugal,  Fltalie  et  la  Suède  qui  comptent  le  plus  de  canons  :  je  ne 
fois  pas  quelles  conclusions  il  en  faut  tirer  ni  à  quoi  servent,  par  conséquent, 
ces  comptes  de  bouches  à  feu. 

Les  finances  viennent  au  tableau  IX,  qui  comprend  les  recettes  totales  en 
i8S8, 1S47  et  4861,  ef  la  proportion  de  l'accroissement  par  périodes  correspon- 
dantes, aTec  le  chiffre  de  la  répartition  de  l'impôt  par  tète.  Ce  tableau  n'est  pas 
sans  quelque  confusiqp.  Une  colonne  échappe  néanmoins  à  ce  reproche,  la 
dernière,  qui  montre  qu'en  considérant  l'impôt  moyen  par  tète,  nous  avons 
rboaneur,  nous  Français,  d'être  ceux  qui,  après  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne,  viennent  au  troisième  rang.  Le  quatrième  rang,  mais  très-espaoé, 
appartient  à  l'Espagne.  Le  dernier  rang,  mais,  en  somme,  ce  n'est  pas  un 
avantage,  appartient  à  la  Norvège,  et,  pour  moi,  j*aime  mieux  payer  plus  et 
être  plus  civilisé.  11  est  vrai  qu'il  y  a  manière  de  dépenser  son  argent  et  qu'on 
peut  se  faire  gouverner  à  plus  ou  moins  bon  compte. 

Passons  plus  rapidement  sur  le  reste  :  Tableau  X,  finances,  impôts  directs, 
comprenant  (en  millions  de  fhincs)  le  total  des  impôts  directs,  avec  le  montant 
de  l'impôt,  en  nombre  absolu,  le  rapport  à  l'ensemble  des  recettes  en  tant 
pour  cent,  la  moyenne  par  habitants,  ceci  est  pour  le  total  des  impôts  directs  ; 
quant  au  détail  des  impôts,  ce  même  tableau  analyse  les  chifll^  de  l'impôt 
fonder,  de  Timpôt  sur  les  maisons,  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  personnel,  de 
Fimpôt  mobilier,  de  l'impôt  des  classes,  et,  là  oii  il  se  perçoit,  de  l'impôt  sur 
le  reveau;  enfin  les  chiffires  de  la  patente  ou  impôt  industriel.  H  est  inutile  de 
dire  quel  intérêt  offre  ce  tableau,  quoique  en  plus  d'un  endroit  manquent  les 
termes  de  comparaison. 

Les  impôts  indirects  occupent  le  tableau  XI.  Ce  sont  les  boissons,  le  sel,  le 
sucre,  le  tabac,  les  douanes,  et  les  timbres  :  six  colonnes. 

Mais  cette  très-rapide  énumération  menace  de  prendre  la  place  que  d'autres 
articles  étudiés  réclament,  et  il  faut  me  borner  à  une  simple  énonciation.  La 
void  donc  : 

Tableau  XU»  impôts  indirects;  rapports  proportionnels;  —  XIII,  revenus 
et  dettes  des  États  allemands;  —  XIY,  finances  :  dettes  et  capital;  —  XV, 
fioinces  :  dettes  et  intérêts;  —  XYI,  crédit  de  l'État;  —  XYII,  agriculture: 
division  des  cultures;  —  XVni,  agriculture:  bétail;  —  XVIII  Hs,  agricul- 
ture :  bétail  ;  détails  concernant  quelques  États  allemands;  —  XIX,  com- 
merce: importation  et  exportation;  ^  XX,  conmierce  :  tarifs  douaniers  (sur 
quinze  £tats,  la  France  n'est  encore  que  le  onzième  sous  le  rapport  de  la 
liberté  du  commerce);  —  XXI,  commerce  :  céréales  ;  vin  et  cainle-vie;  — 
XXII,  conunerce:  bétail;  —  XXni,  commerce  :  denrées  coloniales;  — 
XXIV,  commerce  :  fer;  —  XXV,  conmierce  :  matières  textiles;  —  XXV, 
navigation  ;  effectif  de  la  marine  marchande;  son  accroissement;  —  XXVIII 
mouvement  de  la  navigation  commerciale;  —  XXVIII,  chemins  de  fer  (nous 
sommes  id  au  second  rang,  assez  près  de  l'Angleterre  et  infiniment  en  avant 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Le  reste  de  l'Europe  est  plongé  encore  dans  la 
btrtiarie  d'il  y  a  cinquante  ans)  ;  —  XXIX,  cultes  :  c*est  le  dernier,  je  l'aurais 
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Mip^rimé,  car,  mm  nier  ht  Taleor  des  caleuls  qoe  l'Inerédiile  poMqtie  bêtit 
Mr  les  dénombrements  det  conscteaoeB  comptées  en  mtsse,  il  est  ▼raimeofi 
trop  naïf  d'tocepter,  tels  que  tels,  les  calculs  de  la  statistique  qui  tous  compte 
pour  caUiolAtpie,  quand  tous  n'êtes  ni  catholique,  ni  anglican,  m  hkisoI- 
msA,  ni  grec. 

Tout  compté,  voilà  un  livre  utile,  qu'il  est  de  notre  devoir  d'estimer  h  son 
pdx,  et,  si  nous  ne  le  faisons,  qu'à  notre  place  apprécieront  nos  petits-fils. 

Paul  Boiteau. 
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SovHÀiBB.  —  La  lettre  et  TEmpereur  sur  U  décentralisation.  -*  Goramisiioii  cbaj^ée 
d*étadier  la  qaestion  de  renseignement  industriel,  —  Proclamation  de  la  liberté  ds 
la  boulangerie.  -*  Une  émente  contre  l'emploi  de  macbines  à  Bordeaux.  —  Un  essai 
d*enseignemeut  de  réconomie  politique  dans  un  lycée  départementaL 

Les  modifications  ministénelles  qui  ont  signalé  le  mois  qui  vient  de 
s'éooaler  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  d'une  importance  bien  saisis- 
sante au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  idées  qui  ont  coutume  de  nous 
occuper  ;  mais  les  actes  qui  les  ont  accompagnées  leur  prêtent  une 
signification  qu'il  ne  serait  pas  plus  exact  d'atténuer  à  Texcès  que  de 
s'exagérer.  C'était  déjà  beaucoup  que  les  changements  opérés  dans  la 
composition  du  ministère  ne  marquassent  aucun  recul  dans  la  pensée 
économique  dont  avait  paru  inspirée  la  dernière  administration.  Main* 
tenir  son  oeuvre  et  sanctionner  les  conquêtes  libérales  réalisées  par  les 
traités  de  commerce,  la  suppression  de  l'échelle  mobile  et  quelques 
autres  uaesures,  c'eût  été  assurément  déjà  une  preuve  décisive  d'atta- 
chement à  des  réformes  encore  trop  nouvelles  pour  ne  plus  susciter 
d'inimitiés.  Nous  avons  vu  avec  satis&ction  que  le  gouvernement  ne 
sTen  tenait  pas  là,  et  qu'au  lieu  de  renier  son  œuvre  ou  d'en  infirmer  la 
portée,  il  ne  songeait  qu'à  la  compléter.  Tel  est  d*abord  le  sens  de  la 
lettre  adressée  le  34  juin  par  l'Empereur  à  M.  Rouher ,  le  nouveau  mi 
nistre  président  du  conseil  d'Etat,  qui  trouvera,  nous  n'en  doutons  pas, 
un  ferme  continuateur  de  son  œuvre  dans  M.  Bébic,  son  successeur  an 
ministère  du  coaunerce«  U  y  a  tout  un  programme  dans  cette  lettre 
tracée  de  la  main  du  souverain  et  reconunandée  par  lui  au  zèle  et  aux 
lumières  de  l'Etat.  11  n'y  a  pas  si  longtemps  que  nous  nous  entendio» 
miler  d'utopistes  et  de  rêveurs  en  signalant  les  excès  de  réglementation 


CHRONIQUE  ÉGONOmODE.  {74 

il  luH  d'imitilet  entravet  à  la  liberté  {nditidiielle  et  commerciale  pour 
ijne  la  reccmnaisBance  officidie  de  cette  vérité  par  le  gouvernement, 
empruntant  Torgane  du  chef  de  TK^it  lui-même,  ne  flatte  pas  agréa- 
blement notre  oreille,  c  Comment  comprendre,  écrit  l'Empereur,  que 
talle  affaire  commerciale  d'une  importance  secondaire  et  ne  soulevant 
d'ailleurs  aucune  objection  exige  une  instruction  de  deux  années, 
grâce  à  T  intervention  obligée  de  once  autorités  différentes?  Dans  certains 
cas,  les  entreprit  industrielles  éprouvent  tout  autant  de  retard.  » 
N'est-ce  pas  le  langage  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  tenir  ? 

Il  est  vrai  que  nous  allons  plus  loin.  Dans  notre  pensée,  les  attribu- 
tioas  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux  sont  loin  d'avoir 
reçu  l'extension  qu'elles  comportent,  et  il  s'en  faut  bien  encore  que  la 
I3)erté  du  travail  ait  acquis  tout  son  développement  légitime.  Nous  en 
avons  trop  de  fois  et  par  trop  d'exemples  frappants  administré  la 
preuve  pour  que  nous  ayons  en  ce  moment  à  y  revenir.  Puisque  Tœuvre 
de  la  révision  de  tant  de  lois,  décrets,  ordonnances ,  instructions  mi- 
nistérielles,  est  remise  aux  différentes  sections  du  conseil  d'Etat,  nous 
sommes  convaincu  qu'il  y  aura  de  quoi  attirer  amplement  Tattention 
et  défrayer  l'activité  de  chacune  d'elles,  car  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas 
de  service  public  qui  ne  souffre  à  tel  ou  tel  degré  de  la  maladie  régie* 
mentaire.  Nous  désirons  seulement  que  le  conseil  d'Etat  lui-même  ne 
se  laisse  pas  trop  dominer  par  des  traditions  administratives  que  l'ha- 
lûtude  a  rendues  chères  à  beaucoup  de  ses  membres.  Nous  désirons  que, 
dans  les  rangs  moins  élevés  de  l'administration,  l'esprit  de  routine  cède 
devant  le  courant  d'idées  plus  libérales,  en  faveur  desquelles  l'expé* 
rience  a  déjà  prononcé  dans  la  mesure  où  elles  ont  été  appliquées  et 
devant  la  persistance  dont  témoigne  la  lettre  impériale.  11  y  a,  en  effet, 
quelques  années,  nous  avons  eu  le  décret  de  décentralisation,  qui  était 
un  premier  essai  et  qui  en  eut  les  allures  incertaines  et  timides.  Plus 
récomnent,  ta  célèbre  lettre  de  l'Empereur  au  ministre  d'Etat,  du  5  jan- 
vier 4860,  recommandait  expressément  la  révision  des  règlements,  et 
le  discours  d'ouverture  de  la  dernière  session  signalait  la  nécessité 
d'tttbituer  les  citoyens  à  compter  avant  tout  sur  leurs  propres  efforts, 
œqui  impliquait  la  nécessité  dans  ces  efforts  mômes. 

Plus,  au  reste,  nous  saurons  à  quelles  résistances  viendra  se  heurter  la 
pensée  de  liberté  civile  et  économique  contenue  dans  ces  documents, 
plus  nous  croirons,  dans  la  mesure  de  nos  efforts,  à  la  nécessité  de  la 
maintenir  dans  toute  sa  largeur  et  dans  toute  sa  fécondité.  Où  n'est-il 
pas  ce  coniréU  ineeamU  de  tadminUtration  dont  parle  la  lettre  du 
i4  juin?  il  règne  presque  souverainement  diyas  une  foule  de  sphères. 
On  a  déjà  signalé  OMintes  fois  la  liberté  des  cultes,  qui  est,  à  la  vérité, 
ÎDScriie  dans  la  Constitution,  mais  dont  les  règlements  restrictifs  sous 
BuUe  laesures  eaipéchent  de  faire  une  réalité.  N'avons-nous  pas  vu  des 
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protestants  éconduits,  que  disons-nous?  condamnés  à  Tamende  et  à  la 
prison  parce  qu'ils  s'étaient  réunis  pour  honorer  Dieu,  et  cela  en  dépit 
des  arrêts  de  plusieurs  cours  plaçant  la  Constitution  au-dessus  de  telle 
disposition  réglementaire  inscrite  dans  le  Code  pénal  ou  dans  des  lois 
de  circonstance,  en  dépit  de  plusieurs  jurisconsultes  éminents?  C'est 
à  la  France  de  donner  franchement  l'exemple  d'une  liberté  des 
cultes,  dont  l'exemple  suffira  à  empêcher  des  scandales  tels  que  ceux 
dont  la  Suède  a  offert  le  spectacle  récemment  encore  dontre  les  catho- 
liques et  l'Espagne  contre  les  protestants. 

Et  la  liberté  de  l'association,  et  celle  du  crédit,  et  celle  de  l'ensei* 
gnement,  garantie  par  la  loi  du  45  mars  4850,  mais  si  peu  efTicace 
qu'une  réunion  de  savants  .ne  peut  se  faire  entendre  sans  une  autori- 
sation qui  lui  est  refusée  légalement  (cela  s'est  vu  cet  hiver  même  )  et 
celle  de  diverses  professions,  comme  le  courtage,  l'imprimerie  et  la 
librairie,  qu'en  dirons-nous?  Tout  ce  que  nous  t>rétendons  indiquer 
ici,  c'est  que,  puisque  le  mot  de  réforme  a  été  prononcé  dans  la  lettre 
de  l'Empereur,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  seulement  si  pour  de  minces 
affaires  de  détail  il  y  aura  quelques  formalités  de  moins,  si  le  dos- 
sier se  composera  de  moins  de  paperasses.  La  réforme  doit  monter 
plus  haut  et  s'étendre  à  des  sujets  plus  vastes. 

Ce  sont  d'excellents  augures  que  le  décret  qui  nonune  une  com- 
mission pour  s'occuper  de  l'enseignement  professionnel  et  surtout 
que  celui  qui  proclame,  à  partir  du  1*'  septembre  la  liberté  de 
la  boulangerie.  Ces  deux  actes  sont  en  quelque  sorte  les  adieux 
de  M.  Rouher  au  ministère  du  commerce.  Il  n'a  pas  voulu  le  quit- 
ter sans  compléter  à  quelques  égards  une  œuvre  qu*il  a  à  cœur, 
et  remettre,  par  exemple,  cette  question  de  la  boulangerie  à  la 
solution  de  mains  peu  libérales,  en  Tabandounant  à  l'autorité  mu- 
nicipale. Les  écoles  des  arts  et  métiers  ne  sont  pas  les  seules  qui 
doivent  occuper  la  commission,  malgré  la  part  très-considérable 
qu'elles  doivent  tenir  dans  leurs  délibérations.  Il  s'agirait  aussi  d'une 
réorganisation  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  et  c'est  à  cette  pensée 
que  répondrait  surtout  la  nomination  de  M.  Mérimée  comme  pré- 
sident. Nous  sommes  loin  de  penser  sans  doute  que  l'Ecole  des 
beaux  arts  doive  abandonner  l'enseignement  et  les  traditions  du  grand 
art  sans  lequel  elle  n'aurait  aucune  raison  d'être  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  les  tendances  et  les  besoins  purement  industriels  qui 
viennent  demander  des  inspirations  aux  arts.  Mais  l'Ecole  des  beaux- 
arts  peut  être  rajeunie  sans  que  son  niveau  baisse  ;  c'est  même  le 
contraire  qui  peut  et  doit  arriver,  si  la  réforme  est  accomplie  avec 
intelligence.U  s'agit,  on  le  voit,  avant  tout,  de  fonder  renseignement 
industriel.  A  vrai  dire,  il  en  existe  à  peine  quelques  établissements, 
dont  la  plupart  sont  imparfaits.  Nous  croyons  le  nouveau  ministre 
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de  rinstmction  publique  parfaitement  placé  pour  aider  à  cette  solution 
désirable.  Homme  de  son  temps  par  son  âge,  ses  lumières  et  ses  ten- 
dances ,  il  ne  peut  que  tendre  la  main  à  un  mouvement  que  rien 
n'arrêtera.  Cest  aussi,  d'ailleurs,  au  ministère  du  commerce  et  de 
Fagriculture  qu*un  appel  est  fait  dans  cette  matière  complexe. 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux  réflexions  que  nous  a  inspirées  la 
liberté  de  la  boulangerie  au  moment  où  il  en  a  été  question  pour  la 
première  fois,  c'est-à-dire  au  mois  d'octobre  dernier,  et  un  article  spé- 
cial inséré  dans  ce  numéro  en  complète  l'étude.  Nous  aimons  voir  le 
rapport  de  M.  Rouber  écarter  successivement  lesquatre  grandes  bases  du 
syst^ne  réglementaire  avec  les  approvisionnements  de  réserve,  la  limi- 
tation du  nombre  des  boulangers,  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie 
et  la  taxe  du  pain.  Nous  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  le  plaisir  que 
nous  causent  cette  réfutation  des  prétendus  avantages  du  régime  res- 
trictif et  cette  apologie  des  bienfaits  de  la  liberté  pourrait  bien  n'être 
pas  de  notre  part  sans  quelque  mélange  de  malice?  Ces  inconvénients 
qu'cHi  signale,  c'est,  hélas  I  pour  les  avoir  signalés  que  le  Journal  des 
EcanomisUs  reçut  un  avertissement.  Seulement,  il  jouait  alors  le  rêle 
de  prophète,  ce  cpii  est  toujoiurs  un  tort,  tandis  que  maintenant  l'ex- 
périence a  parlé,  ce  qui  rend  la  situation  de  l'autorité  bien  commode. 
Mais  on  comprendra  qu'en  louant  hautement  le  décret,  notre  satisfac- 
tion ne  soit  pas  néanmoins  sans  quelques  réserves.  La  suppression 
pure  et  simple  de  la  caisse  de  la  boulangerie  nous  aurait  beaucoup 
mi^ix  arrangé  que  le  projet  annoncé  de  la  réorganiser  sur  de  nouvelles 
bases,  et  nous  craignons  fort  que  la  taxe  officieuse  du  pain  ne  révèle 
beaucoup  des  jnconvénients  de  la  taxe  officielle.  De  telles  mesures  se- 
ront, nous  n'en  doutons  pas,  purement  transitoires.  Il  est  bien  temps, 
même  au  point  de  vue  politique,  d'en  finir  avec  les  encouragements 
donnés  à  la  croyance  populaire  qu'il  appartient  à  l'autorité  d'agir  sur 
le  prix  du  pain  et  sur  les  conditions  plus  ou  moins  faciles  de  l'alimen- 
tation publique  autrement  que  par  la  protection  donnée  à  la  liberté  et 
à  la  sécurité. 

— Hélaslil  n'ont  pas  disparu  encore  ces  tristes  préjugés  économiques, 
quelle  que  soit  la  forme  qu'ils  revêtent.  La  ville  de  Bordeaux,  une  des 
cités  les  plus  grandes  et  les  plus  éclairées  de  l'Empire  français,  vient 
d'être  le  théâtre  d'un  genre  d'émeute,  heureusement  réprimée  aussitôt, 
dont,  franchement,  nous  aurions  supposé  qu'en  l'an  de  grâce  4863,  et 
sur  un  pareil  théâtre,  le  retour  n'était  plus  possible.  C'est  une  émeute 
contre  l'emploi  de  machines.  Entre  l'entrepêt  et  la  gare  nouvelle  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  les  trains  étaient  obligés  de  rompre  charge,  ce 
qui  était  une  cause  de  frais,  outre  la  perte  de  temps;  il  fallait  entre  ces 
deux  points  un  camionnage  et  une  double  opération  de  déchargement 
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et  de  rechargemeot.  L'administration,  frappée  de  cei  inccMCi^pënieM 
cpi'on  cherche  à  faire  disparaître  partout  où  il  existe^  avait  autorisé  «i 
même  prescrit  la  jonction  de  la  gare  à  Tentrepôt  par  le  moyea  d*iiDe 
voie  ferrée  établie  le  long  des  quais  de  la  Garonne.  C'est  lorsque  cette 
ligne  a  été  construite  et  qu'on  l'expérimentait  qu'un  certain  nomtee 
d'ouvriers  des  ports,  voituriers  et  portefaix,  malbeureuseusement  ins- 
pirés^ ont  eu  la  prétention  d'^i  empêcher  l'usage»  et  sont  venus  s^op- 
poser  violemment  à  l'essai  qui  s'accomplissait  Les  autorités  se  sont 
empressées  d'accourir,  ayant  à  leur  tête  le  sâmteur  préfet,  M.  Plétri,  et 
le  général  commandant  la  division,  M.  Daumas.  L'ordre  a  été  rétabli, 
nous  ne  dirons  pas  sans  effusion  de  sang,  car  il  y  a  eu  quelques  blessés, 
mais,  tout  le  fait  penser,  sans  qu'il  doive  y  avoir  définitivement  au- 
cune victime.  Mais  cet  événement  n'en  atteste  pas  moins  dans  la  popu- 
lation un  désordre  d'esprit  et  une  ignorance  profonde  des  lois  fonda- 
mentales de  la  prospérité  publique  et  des  conditions  du  bien-être  de  la 
classe  ouvrière  elle-même. 


—  On  sait  quels  efforts  ont  été  tentés  à  diverses  reprises  pour  que 
l'enseignement  des  éléments  de  l'économie  politique  fit  partie  des  études  ' 

supérieures  de  l'enseignement  universitaire,  et  l'on  sait  aussi  quelles  j 

objections  de  divei'ses  espèces  ont  toujours  été  présentées  pour  empô-  i 

cher  l'exécution  de  ces  projets  d'utilité  publique.  L'une  des  plus  sail-  i 

lantes  consistait  à  dire  que  ce  sont  là,  sans  contredit,  des  matières  de  { 

l'intérêt  le  plus  vif,  mais  que  ce  sont  aussi  des  matières  fort  difficiles  à  ' 

comprendre,  et  bien  évidemment  au-dessus  de  l'intelligence  des  élèves  ( 

de  nos  lycées.  Nous  sommes  heureux  Ce  pouvoir  répondre  que  cet 
enseignement, dit-on,  si  délicat  et  si  difficile,  obtient  en  ce  moment-ci 
le  succès  le  plus  complet  dans  l'un  de  nos  meilleurs  lycées  de  province, 
et  que  ce  n'est  pourtant  pas  parmi  les  élèves  les  plus  avancés  en  âge  et 
les  plus  lettrés.  Nous  voulons  parler  du  lycée  d'Angouléme,  dont  le  pro-  j 

viseur,  homme  d'une  active  et  ferme  intelligence,  a  organisé  l'ensei-  } 

gnement  spécial  ou  professionnel  de  la  manière  la  plus  complète.  C'est  \ 

dans  ce  bel  établissement  et  pour  le  cours  supérieur  de  cet  enseigne- 
ment spécial  que  des  leçons  de  droit  commercial,  confiées  an  zèle  d'un 
excellent  avocat,  M.  Dérivau^  sont  devenues  des  leçons  fructueuses 
d'économie  politique.  Quoi,  en  effet,  de  plus  naturel,  en  initiant  les 
élèves  à  la  connaissance  des  éléments  du  droit  général  et  du  droit 
commercial,  que  de  leur  dire  connaître  les  lois  fondamentales  de  la 
science,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  commerce  raiscmmible,  pas  de 
négoce  digne  des  destinées  nouvelles  de  l'humanité  ?  Le  professeur  du 
lycée  d'Angouléme  a  donc  fait  précéder  son  enseignement  d*nne  expo- 
sition rapide  de  ces  lois,  et  en  quelques  leçons  il  réussit  à  semer  dans 
l'esprit  de  ses  jeunes  auditeurs  un  certain  nombre  didéea.  excellentes 
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qoi  y  germent  et  s'y  développent  très^aisém^t.  L*un  de  nos  amis  a  ea 
l'occasion  de  voir  le  programme  de  ce  cours  et  de  Ure  quelques-uns  des 
devoirs  de  la  classe,  et  la  netteté  de  ces  écrits  ne  Ta  pas  moins  surpris 
igae  rhabileté  avec  laquelle  le  professeur  a  su  en  disposer  la  matière. 
n  est  donc  évident  que  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  créer  officielle^ 
ment  dans  tous  nos  lycées  renseignement  des  éléments  de  Téconomie 
politique.  On  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment-ci  de  la  réorganisation 
oa  plutôt  de  l'organisation  d^itive  des  écoles  professionnelles  ou 
collèges  français.  Que  l'on  n'hésite  pas  k  placer  cet  enseignement  sur 
leurs  programmes.  U  n'en  est  pas  qui  soit  plus  utile,  cela  n'est  nié  par 
personne  à  présent,  et  il  n'en  est  pas,  cela  est  démontié,  qui  soit  plus 
accessible  à  l'intelligence  des  jeunes  élèves,  ni  même  qui  leur  plaise  et 
où  ils  réassissent  davantage,  car  ils  se  sentent  des  esprits  et  des  hommes 
de  leur  temps,  dès  qu'on  les  met  en  face  de  ces  idées  si  neuves  et  si 
parlanteap 


—  Le  plus  important  des  résultats  que  donne  le  tableau  du  com- 
merce extérieur  de  la  France,  pour  les  quatre  premiers  mois  de  Fanr 
née  4863,  c'est  l'augmentation  soutenue  de  nos  exportations,  qui 
présentent  un  chiffre  de  795,477,627  fr.,  tandis  que  la  période  corres- 
pondante n'avait  donné que682,034,602fr.  pour 4862  et  652,807,905fr. 
pour  4864.  U  y  a  donc  augmentation  de  443  millions  sur  4862  et  de 
442  millions  sur  4861.  Ce  sont  là  des  chiffres  considérables  qu'il  est 
utile  de  décomposer.  On  trouve  ainsi  que  l'augmentation  provient  :  des 
tissus  de  soie  pour  20  millions;  des  tissus  de  laine  pour  21  millions  ; 
des  peaux  préparées  pour  2  millions;  des  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir 
pour  7  millions;  des  outils  et  autres  ouvrages  en  métaux  pour  2  mil- 
licms;  de  la  tabletterie,  mercerie,  etc.,  pour  2  millions;  des  livres, 
gravures,  lithographies,  papier  et  carton,  pour  2  millions  ;  des  vins 
pour  3  millions;  des  esprits,  eaux-de-vie  et  liqueure  pour  12  millions  ; 
des  sucres  raffinés  pour  43  millions;  du  sucre  brut  indigène  pour 
4  million  ;  de  la  soie  et  bourre  de  soie  pour  45  millions  ;  des  grains  et 
tuinespour  44  millions,  etc.;  ensemble  423  millions,  atténués  par  une 
diminution  d'une  dizaine  de  millions,  répartie  sur  un  certain  nombre 
d'articles  secondaires. 

Le  développement  constant  de  nos  tissus  de  laine,  que  l'on  croyait  si 
menacés  par  la  concurrence  anglaise,  est  un  fait  très-intéressant;  il 
mérite  qÊi'on  s'y  arrête. 

Le  chiffre  total  des  tissus  de  laine  exportés  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1863  est  de  83,544,232,  contre  62,633,155  en  1862  et 
58,163,300  en  4861  :  l'augmentation  est  de  21  millions  sur  1862  et  de 
25  millions  et  demi  sur  4864,  soit  de  44  (VO^,  ou  près  de  moitié  en  deux 
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ans.  Les  Anglais  et  les  Belges,  loin  d'écraser  nos  produits,  se  sont  faits 
nos  consommateurt . 

L'importation  des  tissus  de  laine  pendant  les  cpiatre  premiers  mois 
de  1863  est  au  contraire  descendue  à  12,378,404  francs;  elle  avait  été 
de  19,893,485  pendant  la  période  correspondante  de  4862. 

Ainsi,  nous  avons  exporté  pour  84  millions  de  francs  en  tissus  de  laine, 
dont  30  millions  pour  l'Angleterre  et  la  Belgique  ;  et  celles-ci  nous  en 
ont  vendu  pour  12  millions,  soit  48  millions  de  moins  que  le  montant 
de  leurs  propres  achats.  Voilà  Tun  des  effets  les  plus  significatifis  du 
traité  de  commerce.  La  fabrication  française  s'est  accrue  de  44  0/0,  et 
cependant  la  France  a  consommé  pour  une  douzaine  de  millions  de 
produits  anglais.  Les  fabricants  des  deux  pays  ont  accru  leurs  affaires, 
et  les  consommateurs  anglais  et  français  ont  profité  d'un  abaissement 
de  prix. 

L'ensemble  des  importations  présente  d'ailleurs  un  affaiblissement 
notable,  664  millions  contre  684  en  4862,  et  754  en  4864.  Les  partisans 
des  vieilles  doctrines  de  protection  devraient  déposer  les  armes  devant 
une  pareille  démonstration  de  l'inanité  de  leurs  craintes.  Mais,  loin  de 
nous  prévaloir  de  cette  diminution,  qui,  si  elle  était  absolue,  ne  répon- 
drait pas  aux  vues  qui  ont  inspiré  la  réforme  commerciale,  il  faut  re- 
marquer qu'elle  provient  de  deux  causes  spéciales,  que  tout  le  monde 
connaît,  le  mouvement  des  céréales  d'une  part,  et  du  coton  de  l'autre. 

Et  l'on  retrouve  ainsi  le  mouvement  Bormal  et  progressif  des  impor- 
tations des  articles  ordinaires  :  568  millions  pour  4864,-588  millions 
pour  4862,-608  millions  pour  4863. 

Un  autre  document ,  publié  par  l'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  fait  connaître  que  les  recettes  opérées  par  ces 
deux  services  se  sont  élevées  à  241 ,225,000  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  l'année ,  au  lieu  de  231,451,000  pour  la  période  correspon- 
dante de  4862  et  de  205,347,000  pour  celle  de  4861. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  jaillet  4863. 


L'Aâmittiêlrateur'Gérani,  GU1LLAUMIN. 


1360.  —  PAMS.  —  IMPMHIAII  POVPAinS^AVTL  ET  C*,  M»  DU  BAC,  30. 
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—  SUITE    (i)   — 


IMPfrr  SUR  LBS  LOTERIES  ET  LES  JEUX  DE  HASARD 

L'homme,  à  toutes  les  époques,  s*est  livré  avec  passion  aux  jeux  de 
hasard;  c*est  dans  cette  passion  que  la  loterie  a  pris  naissance.  On 
troore  dans  la  loi  du  21  mai  1886  la  définition  suivante  :  «  Sont  répu- 
tées loteries  et  interdites  comme  telles  les  ventes  d'immeubles,  de 
meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  aux- 
quelles auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
hasard,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  » 

Les  loteries  d'État  sont  devenues  dans  certains  temps  la  source  de 
revenus  importants.  Le  législateur  a-t-il  voulu,  par  les  profits  qu^il 
s'est  ménagés  sur  les  loteries,  taxer  et  surcharger  un  service  public,  ou 
atteindre  un  fait  de  l'homme  à  ses  yeux  peu  favorable?  Nous  croyons 
qa'en  admettant  qu'il  se  soit  toujours  cru  obligé  d'avoir  une  raison  bien 


(1)  Yolr  les  numéros  de  Janyier  1860,  février,  juillet,  octobre  i86i,  avril 
et  septembre  1862,  féTrieret  Juin  1863. 

2*  sùiis.  T.  xxxix.  —  15  août  1863.  12 
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définie  de  ses  actes  en  vue  de  prélever  de  l'argent,  il  en  a  eu  plutôt  pour 
taxer  Tacte  du  joueur  à  la  loterie,  comme  il  a  sous  d'autres  formes 
imposé  en  divers  pays  les  cartes  à  jouer,  les  dés  et  les  billards,  qu'il 
n'en  aurait  eu  pour  tirer  parti  d'un  service  supposé  gratuitement 
nécessaire.  Pour  la  poste,  l'intervention  de  l'État  a  été  créatrice  du 
transport  des  lettrosf  font  la  iotvif,  eUe  est  flulôt  restticCiMe  et  essen- 
tiellement fiscale.  lies  partie uliiers  eussent  joué  et  tait  joiier  si  l'État 
n'avait  souvent  pris  leur  place. 

Aussi  y  a-t-il  lieu  de  remarquer  que  certains  législateurs  ont  taxé 
les  loteries  privées.  11  y  a  une  prévision  de  40,000  livres  de  ce  chef 
dans  le  budget  italien  pour  1862  (1). 

Le  Moniteur  du  7  juin  18B9  mentionne  aussi  la  taxe  levée  à  Siam 
sur  les  maisons  de  jeu  de  la  capitale  et  qui  donne  un  revenu  considé- 
raUe  au  («iiTcniiemeQt.  11  ne  novs  dit  pas  que  ces  maisons  de  jeu  soient 
des  établissements  particuliers,  mais  il  est  permis  de  le  supposer. 

Et  toutefois,  comme  les  loteries  d'État  ont  seules  donné  des  revenus 
assez  considérables,  c'est  dans  les  impôts  sur  les  services  publics  que 
nous  nous  sommes  décidés  à  classer  les  revenus  provenant  des  loteries. 

Quoique  la  loterie,  telle  que  nous  la  connaissons  avec  son  caractère 
fiscal,  n'existât  pas  à  Rome^  les  empereurs  établirent  des  jeux  que  l'on 
peut  considérer  comme  des  loteries  de  la  pire  espèce.  Néron  déploya 
dans  ces  jeux  une  grsmde  wifnificence.  U  distribua  ai  peuple  jusqu'à 
mille  billets  par  jour.  Quelques-uns  à&  ces  biUete  gagnaient  des  prii 
d*une  grande  valeur  :  des  esclaves,  de  l'or,  de  l'argent.  A  d'autres 
billets  répondaient  des  prix  d'une  valeur  moins  goande  :  des  friandisesi 
de&  habits  de  luxe,  des  ckevaux.  Une  aorte  de  loterie  fut  aussi  mise  aa 
usage  lorsqu'on  voulut  renoncer  Us  suffrages  du  pevple  par  les  confs 
du  sort,  et  tirer  par  la  voie  du  hasard  le  départ^n^^it  dqs  pr»* 
vinces  (2). 

On  trouve  une  grande  lacune  dans  l'histoire  des  loteries,  puisque, 
depuis  l'an  222  de  notre  ère  jusqu'au  quinzième  siède,  on  ne  sait  pas 
si  l'usage  en  fut  perdu  ;  il  n'en  est  plus  fait  mention  qu'à  cette  demÂre 
époque,  comme  d'nn  établissement  très-f  opulaire  à  Venise,  à  Géaes  et 
à  Rome. 


(i)  Amuario,  p.  384. 
f:|  (2)  V.  Encyclopédie  méthodique,  art.  Lotewes,  et  JMiotmme  tmpcwl  ài 

commerce^  même  mot. 
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Gregorio  Leti,  qui  a  donné  un  ouvrage  sur  les  loteries  (1),  rapporte 
que  les  Véniliens  furent  tellement  épris  de  ces  nouveaux  jeux^  qu'ils 
s'en  remirent  au  sort  des  loieries  pour  trafiquer  de  leurs  terres,  de 
leufs  uu^ubles  et  de  leurs  byoux.  La  république  s'appropria  bientôt  le 
Anii  exclusif  de  former  une  loterie  d'argent,  pour  y  chercher  des  res- 
ressources;  elle  eut  des  imitateurs  dans  plusieurs  princes  d'Europe. 
Christopbe  de  Longueil,  écrivain  flamand,  qui  avait  beaucoup  voyagé 
en  Italie,  et  qui  mourut  en  1522,  dit  que  la  blanque  (jeu  de  hasard) 
éujt  coniuie  de  son  temps  sous  le  nom  de  loterie.  D'après  M.  Rau,  il 
j  avait  eu  1530,  à  Florence,  une  loterie  d'État  (â). 

La  plupart  des  gouvernements  profitèrent  de  cette  tendance  des  es- 
priis  vers  cette  sorte  de  spéculation,  pour  monopoliser  le  jeu  de  la 
loterie,  et  en  firent  une  source  de  revenu  public. 

(Test  d'Italie  que  les  loteries  furent  importées  en  France.  Les  pre- 
miers essais  remontent  au  règne  de  François  I^%  et  eurent  d'abord  peu 
de  succès  faute  de  joueurs.  Ce  souverain  donna,  en  1539,  des  lettres 
patentes  à  un  particulier  pour  l'autoriser  à  établir  une  loterie,  mais  ces 
\eUres  D*eurent  point  d'exécution,  faute  d'enregistrement 

Le  souvenir  de  la  loterie  échouée  en  1539  resta  dans  la  mémoire 
de  ceux  qui  ne  vivaient  alors  que  des  malheurs  publics.  Des  partisans 
échauffèrent  les  esprits  par  le  récit  de  ce  qui  se  passait  à  Gènes  et  h 
Tenite.  Sous  les  règnes  suivants,  on  fit  diverses  tentatives  qui  n'abou- 
tirent pas.  D'après  les  uns,  la  loterie  fut  établie  en  France  en  1573, 
en  1658  d'après  d'autres  (3);  enfin,  ce  fut  en  1700  qu'un  arrêt  du 
conseil  da  11  mai  ouvrit  à  Thôtel  de  ville  de  Paris  une  loterie  de  dix 
mSSiivm  de  Kvres.  Voici  les  motifs  que  présente  le  préambule  de  cet 
arrél: 
«^  Sa  Jlajesié  ayant  renuirqué  l'inclination  naturelle  de  la  plupart 


(t)  Crid^i^  historique,  poHtiquef  morale,  dcotiûmique  et  comique  sur  les  lote- 
ries anciemits  et  modernes,  spirHuelles  et  temporelles  des  États  et  ies  Églises, 

,2)  Sur  la  tôlerie  dans  l'Êgj'ple  moderne,  voyex  le  DicHomaire  univefsil  de 
Commarcf,  v«  Lotewe. 

(3'  •  Quoi  qu'il  en  soit  du  véritable  auteur  des  loteries,  dit  le  Dictéonnaife 
«ÛNTMi  de  eommercô^  elles  furent  d'abord  annoncées  sous  le  nom  de  Manques 
royales  et  de  nouveau  commerce  en  argent,  et  il  en  fut  établi  une  en  1657. 
Cdan*ajanl  pas  réussi,  il  s'en  fit  une  eu  1658,  en  faveur  des  hôpitaux  géné- 
raai  de  France,  qui  eut  un  meilleur  succès,  et  c'est  la  date  de  celle-ci  qu'on 
peut  regarder  comme  l'époque  du  premier  étabHBNineBl  (ks  lotcncs  do 
FriDce.  1 
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de  ses  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  particulières,  à  celles  que 
des  communautés  ont  eu  la  permission  de  faire  pour  Tentretien  et  le 
soulagement  des  pauvres,  même  à  celles  qui  se  font  dans  les  pays 
étrangers,  et  désirant  leur  procurer  un  moyen  agréable  et  commode  de 
se  faire  un  revenu  sûr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie,  même 
d*enrichir  leurs  familles,  en  donnant  au  hasard  des  sommes  si  légère 
qu'elles  ne  puissent  leur  causer  aucune  incommodité,  a  jugé  à  pro- 
pos, etc.  » 

On  persuada  aux  princes  que  les  loteries  pouvaient  suppléer  les  iai- 
pôts,  les  emprunts  et  servir  pour  éteindre  les  dettes  nationales.  On  ne 
les  avertit  pas  qu'il  s'établirait  entre  les  gouvernements  une  concur- 
rence dont  Teffet  leur  serait  k  tous  également  préjudiciable  ;  comme 
celle  qui  présentait  le  plus  d'appâts  faisait  les  plus  grands  gains,  les 
loteries  se  multiplièrent  en  peu  de  temps.  On  s'embarrassa  fort  peu 
des  conséquences  qu'elles  entraînaient,  pourvu  qu'il  en  résultât  de 
l'argent.  Souvent  on  colora  les  défauts  de  la  loterie  par  la  piété  de 
l'usage  auquel  les  deniers  qui  en  provenaient  étaient  consacrés  (1). 

Cependant  l'opinion  de  quelques  philosophes  du  dernier  siècle  dé- 
nonçait les  inconvénients  de  ces  jeux  de  hasard. 

Buffon  observe  avec  raison,  quelque  part,  «  que  Tindifférence  appa- 
rente que  la  fortune  a  pour  le  bien  ou  pour  le  mal  produit,  avec  le 
temps,  la  nécessité  du  mal  ;  qu'une  longue  suite  de  hasards  est  une 
chaîne  fatale,  dont  le  prolongement  amène  le  malheur.  » 

Condillac  espérait  que  les  souverains  renonceraient  aux  loteries, 
comme  ils  avaient  déjà  renoncé  à  la  ruineuse  ressource  d'altérer  les 
monnaies.  «  11  se  trouvera  peut-être,  dit-il,  quelque  calculateur  habile 
qui  leur  démontrera  que  cette  ressource  momentanée  n'est  pas  moins 
préjudiciable  que  l'autre;...  si  cette  fraude  moderne  durait  autant  que 
la  première,  je  suis  persuadé  qu'elle  causerait  bien  d'autres  ravages.  > 

Avec  le  temps,  cependant,  la  loterie  augmenta  sa  puissance  de  sé- 
duction par  l'établissement  d'un  jeu  public  d'argent  sur  quatre- 
vingt-dix  numéros,  d'après  une  combinaison  connue  sous  le  nom  de 
loterie  génoise^  lotlo  ou  loterie  par  numéros^  et  qui  s'établit  surtout 
dans  l'Europe  méridionale  au  dix-huitième  siècle  (2). 

Cet  établissement  porta  eu  France  le  nom  de  loterie  royale,  et 


(i)  Voyez  le  Dicliotmaire  universel  de  commerce,  y^Lotbrie,  passim. 
(2)  M.  Rau  a  donné  Texplication  détaillée  du  mécanisme  de  rancJenne 
loterie  par  classeSy  opposée  à  la  loterie  plu^  moderne  par  nwnà'Oi,  dans  son 
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devint   un  véritable    iostniment  fiscal  entre  les  mains  de  FÉtat. 
Voici  un  extrait  de  Tarrét  du  Conseil  d*État  du  30  juin  1776,  qui 
en  ordonne  Tiustitutiou  ou  la  transformation  : 

c  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  les 

différentes  loteries  établies  jusqu'à  présent  dans  le  royaume  n*aureient 

pu  empêcher  ses  sujets  déporter  leurs  fonds  dans  les  pays  étrangers, 

pour  y  courir  les  hasards  et  toute  fortune  dans  le  jeu  des  loteries  qui 

y  existent;  que  la  loterie  que  Sa  Majesté  a  voit  concédée  à  TÉcole  royale 

■ùlitaire,  quoique  présentant  au  public  un  jeu  semblable  à  celles  de 

Rome,  Gènes,  Venise,  Milan,  Naples  et  Vienne  en  Autriche,  n*avoit 

pas  arrêté  ce  versement  de  Targent  du  royaume  dans  d'autres  loteries 

étrangères,  duquel  il  résulte  un  préjudice  sensible  pour  l'État,  et  qui 

mérite  d'autant  plus  l'attention  de  Sa  Majesté,  que  le  montant,  d'après 

des  informations  certaines,  forme  un  objet  considérable,  et  qu'il  ne 

pourroit  qu'augmenter  à  l'avenir  par  les  différentes  chances  que  les 

États  voisins  cherchent  à  mettre  dans  ces  sortes  de  jeux;  elle  auroit 

jugé  que  la  prohibition  ne  pouvoit  être  employée  contre  les  inconvé- 

nients  de  cette  nature,  il  ne  pouvoit  y  avoir  d'autre  remède  que  de 

procurer  à  ses  sujets  une  nouvelle  loterie  dont  les  différents  jeux,  en 

leur  présentant  les  hasards  qu'ils  veulent  chercher,  soient  capables  de 

satisfaire  et  de  fixer  leur  goût. 

€  En  conséquence.  Sa  Majesté  auroit  fait  examiner  par  les  personnes 
les  plus  versées  en  ce  genre  le  projet  d'une  loterie  dans  laquelle  plu- 
sieurs chances  ont  été  ajoutées  à  celle  de  l'Ecole  militaire  et  à  toutes 
celles  qm  existent  dans  les  pays  étrangers,  dont  les  tirages  seront  plus 
fréquents  pour  la  ville  de  Paris,  et  pourront  être  exécutés  dans  les  prin- 
cipales villes  et  frontières  du  royaume,  à  l'effet  d'empêcher  plus  sûre- 
ment l'exportation  si  préjudiciable  à  l'Etat  de  l'argent  dans  les  pays 
étrangers;  et  ce  projet  ayant  été  jugé  le  plus  propre  à  remplir  les  vues 
de  Sa  Majesté,  elle  se  seroit  portée  à  l'adopter  et  à  supprimer  en  consé- 
quence la  loterie  de  l'Ecole  royale  militaire,  en  hypothéquant  le  produit 
de  la  nouvelle  loterie  à  cette  école,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 


oorrage  sur  la  science  des  finances,  $J  222  et  225.  On  y  voit,  entre  autres 
difiëreoces,  que  la  loterie  par  classes  n'admet  que  des  lots  d'un  prix  assez 
âeré  pour  exdure  la  pariidpaUon  de  l'indigence.  Suivant  le  savant  écrivain 
de  Bddelberg,  la  loterie  génoise  avaU  emprunté  ses  90  numéros  et  son  méca- 
■ine  à  rimllalion  d'un  tirage  au  sort  qui  a?ait  lieu  entre  90  noms  peur  les 
choix  du  grand  conseil  de  la  république. 


ï 
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annuelle  à  laquelle  il  a  été  reconnu  que  potivoit  monter  celai  de  la  con- 
cession. A  quoi  roulant  pourvoir,  ont  le  rapport,  etc.  » 

A  regard  des  différentes  chances  k  courir,  on  pouvait  sMntéresser  à 
cette  loterie  de  sept  manières  différentes,  savoir,  en  jouant  : 

^^  Sur  la  sortie  d*un  seul  numéro  parmi  cinq  tirés  sur  les  quatre- 
vingt-dix;  ce  numéro  isolé  s'appelait  communément  :  Extrait 
simple; 

S?  Sur  un  seul  numéro,  dont  Tordre  de  la  sortie  devait  être  désigné 
et  qu'on  appelait  :  Extrait  déterminé  ; 

3^  Sur  deux  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  communé- 
ment :  Ambe  simple  ; 

4*  Surdemc  Boméros  liés  ensnnble,  dont  Tordre  de  sortie  pour 
duicun  d'eux  devait  élre  désigné,  et  qu'on  appelait  :  Aaibe  déterminé; 

K^  Sur  trois  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  :  Terne  ; 

6*  Sur  quatre  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  :  Quatemc; 

?•  Sur  cinq  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  :  Quîne  (!). 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  de  comparaison  des  chances  à 
courir  dans  les  loteries  organisées  dans  le  dernier  siècle  en  France,  en 
Italie  et  en  Allemagne. 

On  est  en  droit  de  considérer  jusqu'à  certain  point,  sinon  comme 
impôt  à  la  charge  des  peuples,  du  moio^  comme  déperdition  pour  la 
fortune  publique,  Tintégraîité  du  produit  du  jeu  que  les  gouvernements 
offraient  au  public  avec  des  chances  certaines  de  gain  pour  le  Trésor. 

La  très-grande  majorité  des  joueurs  ne  retirait  rien  en  échange  d'une 
mise,  et  le  petit  nombre  de  ceux  que  le  hasard  favorisait  ne  trouvaient 
dans  le  gain  qu'ils  avaient  fait  qu'un  nouveau  moyen  de  satisfaire  à  un 
goût  ruineux,  et  qui  devait  trop  souvent  les  priver  du  bien  passager 
qu'il  leur  avait  procuré. 

D'un  autre  côté,  néanmoins,  il  n'y  avait  de  véritable  impôt  dans  ce 
jeu  volontairement  accepté  par  ceux  qui  y  prenaient  part  que  l'excé- 
dant des  mises  sur  les  lots  échus  aux  joueurs. 

Les  résultats  des  opérattons  des  loteries  anciennes  se  réglaient  de 
>  septembre  en  septembre  de  chaque  année.  Le  compte  de  Texercice 


1 


(I)  On  comprendra  la  diffieullé  d'obtenir  un  frtie  à  la  kime,  tu  rèûn^if* 
sant  qÊt  la  joueur  sur  cette  combioaisou  atait  m  sa  faveur  une  cbauoe  sur 
43,949,160.  (Rau,  $  S22,  note  b.) 
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1787  à  4788,  que  l'ou  possède,  présente  les  chiffres  suivants: 

Produit  brut  des  mises  choisies  et  billets  faits  de 
la  loterie  royale 44,509,000  Ut. 

De  cette  somme  il  est  déduit  pour  lots  acquittés.    34,800,000 

Reste  en  bénéfice  sur  la  loterie  royale 9,709,000  Ihr. 

Le  compte  ajoute  pour  deniers  clairs  versés  par 
les  receveurs  de  la  loterie  de  Piété  et  de  celles  des 
Enfants-Trouvés  une  somme  de 346,000 

Ce  qui  porte  le  montant  des  impositions  résul- 
tant du  jeu  des  loteries  (1)  à 10,255,000  liv. 

Cette  instilution  fiscale  traversa  les  réformes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  fut  maintenue  jusqu'au  25  brumaire,  an  II  (3  novembre  1 793), 
époque  à  laquelle  une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  vint  demander  la  suppression  de  toutes  les  loteries.  Ce  vœu,  con- 
verti en  motion  par  Thuriot,  fut  accueilli  par  un  décret  du  27  bru- 
maire (2). 

Un  décret  antérieur,  du  28  vendémiaire  an  II,  avait  supprimé  toutes 
les  loteries  autres  que  la  Loterie  de  France. 

Celle-ci  fut  rétablie  par  une  disposition  de  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  Y[  (26  septembre  1797),  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  générales  ordinaires  et  extraordinaires,  au  milieu  de  ce  mou- 
vement de  restauration  financière  dont  nous  avons  trouvé  de  nom- 
breuses traces,  et  qui  fit  aussi  organiser,  sous  le  Directoire,  Timpôt  des 
portes  et  fenêtres,  celui  de  Tenregistremeut,  la  taxe  pour  TentretieD 
des  routes,  Timpôt  sur  les  Messageries,  etc. 

La  loterie  rendant  au  Trésor  en  moyenne  10  millions  et  demi  de 
francs  subsista  jusqu'en  1832,  époque  où,  suivant  l'exemple  de  TAn- 
gleterre,  la  Chambre  des  députés,  dans  le  titre  vi  de  la  loi  du  21  avril, 
décréta  que  le  ministre  des  finances  procéderait  graduellement  à  son 
abolition,  de  manière  à  ce  qu'elle  eût  complètement  cessé  d'exister  au 
1"  janvier  1836. 

Ces  dispositions  législatives  ont  reçu  leur  exécution,  et  à  mesure  que 
disparaissait  la  loterie,  les  caisses  d'épargne,  protégées  par  la  loi  du 
5  juin  1835,  et  offrant  au  peuple  un  moyen  plus  moral  et  plus  sûr  de 
placer  ses  économies,  ont  pris  un  accrois.sement  considérable.  Il  a 


(1)  Bailly,  Histoire  financière  de  la  France,  t.  Il,  p.  384  et  385. 

(2)  Dictionnaire  d^éconùmie  politique,  au  mot  Loteries. 


ÉTUDES  SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS.  18S 

semblé  avec  raison  à  la  chambre  des  dépalés  du  règoe  de  Louis-Phi- 
Kppe  que  le  rAie  du  pouvoir  D-*était  pas  de  distribuer  des  numéros,  de 
réfier  les  ternes,  de  chiffrer  les  quines,  particulièrement  sous  un  Code 
dfil  qui  considère  avec  défaveur  plusieurs  contrats  aléatoires  et  sous 
un  code  pénal  qui  punit  les  maisons  publiques  de  jeux  de  hasard. 

Le  succès  général  des  loteries  là  ou  elles  sont  autorisées  nous  montre 
assez  que  Ton  s'exagère  naturellement  les  chances  de  gain.  On  n*a 
jamais  vu  et  Ton  ne  verra  jamsb  une  loterie  au  monde  qui  soit  parfai- 
tement égale  ou  dans  laquelle  la  somme  du  gain  compense  celle  de  la 
perte,  parce  que  l'entrepreneur  n*y  trouverait  pas  son  compte.  Dans  les 
loteries  établies  par  les  gouvernements,  les  billets  ne  valaient  pas  en 
réalité  le  prix  que  payaient  les  premiers  souscripteurs,  et  cependant  ils 
étaient  communément  revendus  sur  la  place  h  30,  30  et  quelquefois 
iO  0/0  de  bénéflce.  Le  vain  espoir  de  gagner  quelqu'un  des  gros  lots 
était  la  seule  cause  de  la  demande.  Les  gens  les  plus  sages  avaient 
peine  à  regarder  comme  une  folie  ce  fait  de  payer  une  petite  somme 
pour  acheter  la  chance  de  gagner  cent  ou  cent  cinquante  mille  francs, 
quoiqu'ils  sussent  bien  que  cette  petite  somme  était  peut-être  20  ou 
30  0  0  plus  que  la  chance  ne  valait.  Dans  une  loterie  où  il  n*y  eut  pas 
eu  de  lot  au-dessus  de  500  fr.  ;  mais  qui  se  serait  plus  rapprochée  d'une 
parfaite  égalité  que  les  loteries  publiques  ordinaires,  les  billets  n'eussent 
pas  été  ainsi  courus.  Afin  de  s'assurer  une  meilleure  chance  pour  quel- 
ques-uns des  gros  lots,  il  y  avait  des  gens  qui  achetaient  beaucoup  de 
billets  et  d'autres  qui  s'associaient  pour  de  petites  portions  dans  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  billets. 

Cest  pourtant  une  des  propositions  les  mieux  démontrées  en  mathé- 
matiques, que  plus  on  prend  de  billets  dans  uue  loterie,  plus  on  a  de 
chances  de  perte  cx)ntre  soi.  Prenez  tous  les  billets  de  la  loterie  et 
TOUS  serez  sûr  de  perdre  ;  or,  plus  le  nombre  de  billets  pris  sera  grand, 
plus  on  approchera  de  cette  certitude. 

Ces  jeux  si  blâmables,  et  que  Ton  a  regardés  pendant  long- 
temps avec  tant  d*iiidulgence,  apparurent  aussi  chez  nos  voisins  d'An- 
gleterre en  1569  (1).  Ils  s*y  établirent  malgré  la  sévérité  protestante, 
^erslaiin  du  dix-septième  siècle.  Ils  furent  proposés  au  Parlement 
<bns  les  sessions  du  mois  de  janvier  1694.  Gomme  l'État  avait  besoin 
û'argentpour  faire  la  guerre,  on  vota  une  somme  de  1,200,000  livres 
^^iug,  qui  fut  remplie  en  moins  de  six  mois.  Les  vrais  patriotes  mur- 

(l)Han,8  225,  notes. 
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murèrent.  «  Taisejs-wus,  leur  disaitHHiy  c'est  la  bterie  qui  vleait  de 
prendre  NaiBur  (1).  • 

A  C4>mmea£er  de  cette  époque,  le  goût  de  la  loterie  se  répandit  ea 
Angleterre,  malgré  la  juste  et  austère  appréciation  par  laquelle  W.  Pettj 
appelait  la  loterie  un  impôt  sur  rég^tfement  de  Tesprit  :  4  loUery  is 
froperly  lax  upon  inforltmaU  sdf  conceiled  fools  (2)*  » 

Au  conimeni*^ment  de  nots e  siècle  la  loterie  donnait  à  rÉcliiquier, 
sui?anl  Adolpbus,  environ  SAO,000  sterlings;  c  était,  d* après  KaxL,  k 
système  de  la  loterie  par  classes  qui  était  uàité  en  Angleterre. 

La  politique  marchande  des  Hollandais  ne  devait  pas  dédaigner  cette 
nouvelle  source  de  bénéfices;  aussi  la  ville  d*Amersfort,  à  l'exemple  de 
celle  de  Londres,  vit  former  la  première  loterie  qui  ait  été  tirée  eu  Hol- 
laide.  Quelques^ims  des  lots  promettaient  des  fermes  et  des  terres  sei- 
gneuriales que  Ton  pouvait  se  faire  payer  en  argent  comptant.  L'en- 
gouement des  Hollandais  ne  le  céda  pas  à  celui  des  Vénitiens  ;  on 
établit  des  loteries  dans  la  plspart  des  villes;  ks  trois-quarts  de  ceux 
que  l'on  rencontrait  dans  les  rues,  sur  les  routes,  ne  couraient,  si  Tjoa 
en  croit  Gregorio  Leti,  qu'après  ce  fantôme  qui  les  détournait  de  leurs 
professions. 

Leti  lui-même,  ce  réft^  italien  devenu  historiographe  de  la  Bol-  i 
lande,  après  avoir  embrassé  le  protestantisme  à  la  fin  du  (Ux-septième  ] 
siècle,  et  qui  a  éciît  itn  ouvrage  sur  la  /o/erîe,  fut  traité  de  père  déoa-  i 
turé  pour  n'avoir  pas  voulu  risquer  quelques  billets  en  faveur  de  ses  \ 
filles, 

Bruxelles  eut,  d'après  le  Dictii^nnaire  tmiversel  de  commerce^  ssl 
lotarieenl760(3). 

Les  lot^ies  forent  ainsi  adoptées  de  proche  en  proche  par  la  plupart  I 

des  nations  européennes  et  par  celles  même  qui  d'abord  les  avaient  | 

rejetées.  Les  gouvernements  profitèrent  de  la  vérité  de  celte  observa- 
tion formulée  dans  une  maxime  latine  :  <  Mundus  vuU  dêdpi^  trg4> 
dicifiatur.  » 

Les  efiets  attachés  à  la  tolérance  des  loteries  ne  pouvaient  être  tou- 
jours iftécounus.  Le  jeu,  en  dévorant  les  phis  petites  épargnes,  arrête 
In  foitnation  des  capitaux  et  fait  disparaître  trop  souvent  ceux  qui  s'é- 
tiieat  déjà  formés.  U  détourne  des  récompenses  modestes  du  travail  ai 


(1)  Encyclopédie  méthodique,  art.  Loteries. 

(2)  Traité  des  taxes  et  contributions,  ch.  vin. 

(3)  Dictionnaire  d^économie  politique,  art.  Lotbribs. 
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Morrit  dans  Tesprit  des  populations  la  cupidité  et  Tamour  du  Incre. 
L*espoir  de  parvenir  subitement  et  sans  peine  à  la  fût  tune  engage  bien 
des  gens  à  risquer  non-seulement  leurs  modestes  épargnes,  la  réserve 
péniMemeni  amassée,  mais  souvent  Targent  quineleur  appartient  pas  et 
dont  h  perte  plonge  des  tamilles  entières  dans  le  malheur.  Suivez  les 
joueurs  aux  loteries  h  travers  toutes  les  phases  de  leur  vie  agitée,  vous  les 
verrez  tour  ii  tour  précipités  dans  la  débauche  par  leurs  succès  ou  rejetés 
parleurs  revers  au  sein  de  leurs  familles  rédnites  à  la  misère,  entraînés 
de  là  au  mont-de-piété,  à  rhôpital,  en  prison,  enfin  et  quelquefois 
poussés  au  suicide  par  la  main  du  désespoir.  Ce  sont  là  des  faits 
que  Fobservation  a  révélés  et  que  h  statistique  de  M.  Charles  Dupin 
a  même,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  de  1828,  rédmts  en 
dûfres. 

Xnssi,  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a  supprimé  la  loterie  en  1846, 
a-t-il  été  suivi  par  divers  autres  Etals  après  la  France. 

dtons  notamment  le  grand-duché  de  Hesse  en  1832,  la  Suède  en 
1840,  et  la  Ba\ière,  qui  a  aboli  la  loterie  par  une  loi  de  1856  à  par- 
tir de  1861  (1),  tandis  qu'ailleurs  la  loterie  a  été  corrigée  et  adoucie 
daos  ses  plus  pernicieux  effets. 

L'assemblée  nationale  (2)  allemande  de  Francfort  a  émis  pour  Fa- 
bolition  absolue  des  loteries  un  vœu  qui  ne  restera  pas  stérile  (3). 

D'après  le  journal  belge  Y  Emancipation  du  2  juillet  1863^  !e  gou- 
vernement national  de  Pologne  a  décrété,  le  16  juin,  de  cette  n^me 
année,  raboiiiion  de  la  loterie. 

t  Les  loteries  sont  d'ailleurs  un  impôt,  dit  J.-B.  Say,  qui,  quoique 
vokmtaîre,  porte  presque  entièrement  sur  la  classe  nécessiteuse,  à  qui 
le  besoin  peut  seul  faire  braver  la  défaveur  d'un  jeu  inégal.  C'est 
presque  toujours  le  pain  de  la  misère  qu'on  y  hasarde  lorsque  ce  n'est 
pas  le  fruit  du  crime  (4).  » 

L'économiste  prussien  Schmalz  n'a  pas  été  moins  sévère  contre 
riinpM  de  la  loterie  :  c  Je  ne  conçois  pas,  dit-il,  oHument  cet  impôt 
peut  encore  subsister  en  Europe  etdans  tout  pays  civilisé.  Pour  le  per- 
moir,  k  gouvememeut  est  obligé  lui-même  de  se  livrer  aux  jeux  de 


(1)  En  1S53-54,  le  produit  net  de  la  loterie  en  Bavière  a  été,  d'après  Rau, 
^  ttO.OOO  florins. 
^)  î.  E»u,  J  232,  noie  c,  et  le  Rapport  de  M.  Ratbsman. 
(3)  Ran,  {  2U,  note  a. 
WTraUi  d'économie  poMquet  livre  III,  ch.  i\. 
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hasard  qu'il  doit  défendre  à  ses  sujets.  Il  cherche  à  tirer  partie  de  Tex- 
travagance  du  pauvre.  Il  entretient  dans  le  peuple  Terreur  et  respérance 
de  s'enrichir  subitement  et  sans  travail. 

c  II  spécule  sur  une  action  que  tout  homme  moral  et  judicieux  doit 
prouver.  L'existence  des  loteries  pervertit  le  peuple,  elle  l'induit  an 
vol,  elle  le  pousse  au  crime,  etc.  (1).  » 

Cette  taxe  flgure  cependant  encore  jusque  dans  les  budgets  de  fia^ 
sieurs  pays  de  l'Europe,  et  y  entre  encore  pour  un  chiffre  important 
dans  quelques-uns. 

Au  budget  du  Danemark  pour  1854-1855,  la  prévision  pour  les 
Klassen  loUo  intraden  était  de  50,000  rixdalers  restant  net  sur  un 
produit  brut  de  83,600  rixdalers  (2). 

En  Prusse,  la  loterie  par  classes  a  donné  à  la  caisse  de  l'Etat,  en 
1858,  1,204,000  thalers  nets. 

En  Autriche,  la  loterie  génoise  a  donné,  en  1852,  un  produit  net 
de  3,793,524  florins  (3).  Au  budget  de  1855,  la  prévision  éuit  de 
5,040,071  florins. 

En  1862,  la  question  de  son  abolition  a  été  copendant  soulevée  en 
Autriche. 

Le  Moniteur  du  11  août  1862  donne  à  cet  égard  les  renseignements 
suivants  : 

c  Le  lotto^  autrement  dit  la  loterie  ordinaire,  a  fait  l'objet,  dans  la 
séance  du  31  juillet,  de  l'examen  de  la  Chambre  des  représentants  à 
Vienne.  D'après  le  rapport  du  comité  des  finances,  le  produit  brut  de 
cet  établissement  s'élève  à  15  millions  816,040  florins  de  convention. 
Les  dépenses  qu'il  entraîne  n'exigent  pas  moins  de  10  millions 
149,540  florins.  Le  député  Stamm  fait  une  peinture  navrante  des  fu- 
nestes conséquences  de  ce  jeu  pour  la  moralité  du  peuple,  et  demande 
qu'il  soit  aboli  à  partir  du  l*'  novembre  1863.  Cette  motion  étant 
appuyée  par  un  nombre  suffisant  de  membres  de  la  chambre,  sera  im- 
primée, distribuée,  et  fera  l'objet  de  déltbérationft  ultérieures.  > 
Nous  ignorons  la  suite  donnée  à  cette  initiative. 

En  Espagne,  un  écrivain  contemporain  constate  que,  malgré  ses 


(1)  Traduction  de  Jouflroy,  p.  234,  t.  K. 

(2)  J'emprunte  ces  détails  à  l'édition  allemande  du  budget  du  Danemark,  et 
j'y  vois  dans  une  note  que  la  loterie  par  numéroi^  qui  coexistait  en  Danemark  :*i 
avec  la  loterie  par  clasêes,  y  a  été  abolie  en  4853.  <  J 

(3)  Rau,  J  222,  note  e. 
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viees^  Timpdl  sur  la  loterie  est  le  plus  facile  à  recouvrer.  Il  y  a  produit, 

eai884,  un  reTenu  net  de  31,741,500  réaux(l). 
Outre  la  loterie  de  lÉtat,  oi^anisée  suivant  le  système  venu  d'Italie, 

fl  y  a  souvent  dans  ce  pays  des  loteries  ouvertes  par  les  établissements 

de  bienbisance,  et  dont  les  lots  sont  souvent  les  plus  disparates  et  les 

plus  divers  :  des  mules,  des  vêtements  sont  offerts  à  Tespérance  des 

joueurs,  sur  des  affiches  exposées  en  public. 
Dans  les  Pays-Bas,  M.  Rau  évalue  à  400,000  florins  le  produit  net 

de  la  loterie  par  numéros. 
Dans  les  États  pontificaux,  cette  même  taxe  a  produit,  en  1853, 

ne  somme  brute  de  786,649  écus,  dont  751,305  écus  de  mises.  Les 

gnns  des  joueurs  se  sont  élevés  à  59,7  0/0,  les  frais  à  17,4,  ce  qui 

laisse  environ  22  0/0  du  produit  brut  (2). 
Dans  \e  nouveau  royaume  d*ltalie,  la  loterie,  qui  parait  avoir  existé 

sons  les  gouvernements  des  anciennes  provinces,  a  été  en  1863  Tobjet 
fan  nouveau  projet  de  loi,  présenté  aux  Chambres  par  M.  Sella. 

L*iiBtitution  rapporte  16  millions  de  francs.  Le  gouvernement  italien 
semble  avoir  redouté  que  la  suppression  de  la  loterie  officielle  ne  pro- 

*fitii  i  la  loterie  clandestine,  qui  ne  tarderait  pas  à  se  développer  acti- 
vement en  présence  du  goût  si  vif  des  populations  méridionales  pour 
les  jeux  de  hasard  (3). 

On  lit  en  outre  dans  le  Monileur  du  2i  mars  1868,  que  c  la  loterie 
produit  annuellement  en  Italie  42,412,000  fr.,  soit,  en  moyenne, 
1  fr.  88  c.  par  habitant;  sur  cette  somme,  les  frais  d*administration, 
q|Qi,  suivant  les  provinces,  varient  de  5  fr.  79  c.  à  25  fr.  96  c.  pour 
400,  absorbent  26363,S45  fr.  34  c.  > 

<  Il  entre  donc  net  dans  les  caisses  du  Trésor  16,248  J84  fr.  66  c. 

<  Les  lois  particulières  qui,  avant  Fannexion,  réglementaient  le  jeu 
dans  les  diverses  provinces  de  Tltalie,  sont  restées,  ajoute-t-on,  jus- 
qa*à  ce  jour  en  rigueur,  tant  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  jouer 
qoe  rimportance  des  mises  ;  mais  le  gouvernement,  italien  qui,  dans 
Pétat  de  ses  finances,  ne  saurait  renoncer  à  une  source  de  revenu  aussi 
considérable,  et  qui  d'ailleurs  craindrait,  en  prenant  cette  mesure,  de 
▼oir  s'accroître  le  nombre  des  loteries  clandestines  organisées  par  des 


(1}  Examcïï  de  la  Hacienda  publica  de  Espana,  par  don  Francisco  Conte, 
p^e  230,  tome  II. 

(2)  Rao,  $  222,  note  C.  * 

(3)  Yojez  le  Mavitew  du  15  février  1863. 
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sociétés  particulières,  a  dû  se  préoccuper  des  moyens  de  soumettre  la      ^ 
loterie  à  nne  législative  uniforme  et  commune  à  tout  le  royaume,  et  un       t 
projet  de  loi  conçu  daus  ce  sens  vient,  en  conséquence,  d*étre  soumis 
au  Parlement. 

c  La  Toscane  est,  de  toute  Tltalie,  la  province  où  Ton  joue  le  plus  ;  | 
viennent  ensuite,  par  rang  d*importance,  la  Sicile,  Naples,  le  Piémont,  ; 
TEmilie,  les  Marches  et  TOmbrie.  ' 

c  La  passion  des  Italiens  pour  les  jeux  de  hasard  est  tcUe,  qu'en 
Piémont,  par  exemple,  où  le  gouvernement  avait  cherché  à  en  dèdia*        |. 
bitiier  les  populations  en  diminuant  le  nombre  des  bureaux  de  loterie  et        - 
en  élevant  à  1  fr.  le  taux  minimum  des  mises,  les  habitants  des  loca-        i 
lités  où  il  n'y  a  plus  de  bureaux  chargent  des  mandataires  de  jouer  pour 
eiLx  dans  la  ville  où  il  eu  existe. 

c  D'un  autre  côté,  ceux  à  qui  leurs  ressources  ne  permettent  pas  de 
donner  1  fr.  il  la  fois,  se  cotisent  et  se  réunissent  plusieurs  powr  réaliser 
cette  somme.  On  a  d'ailleurs  constaté  cpie,  le  jour  des  tirages  et  la 
veille,  les  marchands  de  vin  et  les  boulangers  voient  diaûnuer  leurs 
receltes,  les  populations  écoicmiisant  jusque  sur  kuf  noiutiittre  ei  sur 
eeUe  de  leurs  enfants  pour  arriver  au  moyea  ie  lealer  h  fortune,  t  i 

Une  faut  pas  s'étonner  que  ta  kiterie  n'ait  pas  snbi  d'u&e  maniise una- 
nime le  reproche  dont  l'accablent  la  plupart  des  meralisieaet  des  éco- 
nomistes. Sous  beaucoup  de  rapports,  dte  a  paru  né»e  à  certains 
d'entre  eux  un  moyen  conyenable  de  procnrer  un  revenu  à  l'Etat:  d'a- 
bord parce  que  c'est  un  impM  volontaire,  ensuite  parce  que  les  loteriei 
secrètes  peuvent  remplacer  désavantageusement  les  loteries  publiques, 
et  enfin,  parce  que  sa  suppression  entraîne  avec  elle  la  ruine  d»  uaih 
brenx  agents  spéciaux  institués  poor  reeueillîr  le  prodok  de  cette 
taxe. 

C'est  dans  ce  sens  qu'inclinent  divers  écrivains  cités  par  M.  Rau  (1), 
et  Mgr  Peraldi,  dans  mie  apiriogie  de  ce  jeu  qu'il  a  développée  dans  une 
brochure,  et  où  il  se  sert  d'arguments  phis  spécieux  que  persiuaifs  (3). 
M.  de  Jacob  n'admet  cet  impôt  qu'avec  des  restrictions  et  sous  la 
réserve  d*nne  organisation  toute  différente  de  celle  qui  existait  ou  q« 
existe  encore  dans  tes  pays  méridionaux  de  l'Europe.  Il  condamne  b 


(1)  Journal  des  économistes,  numéro  de  juin  1852,  et  Rau,  $  221,  notes  a  et  b. 

(2)  \.Vna  causa  del  popolo  ossia  giustificazione  del  publico  giuoco  dd  iotto. 
Roma,  1850. 
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I  fénoiêe  et  absout  Tancienne  loterie, qa*on  appelle  sourent  hol^ 

Noos  allons  doni^r  une  analyse  de  son  opinion  :  c  Sans  doute,  dit 
récoowMste  finiAcier  (i),  lorscpie  k  penchant  à  chercher  fortune  ddns 
les  lafeoies  derient  nne  passion  du  peuple,  et  que  celte  passion  s'em* 
pare  feUement  de  la  classe  industrieuse  que  cellenri  en  perd  le  goût 
du  tranûl  et  sacrifie  ii  la  âireur  du  jeu  son  nécessaire,  ce  penchant,  dès 
lors,  devient  un  vice,  et  un  Etat  qui  Texpltile  pour  remplir  le  trésor, 
nott-seoienieDt  partage  ce  vite,  mais  a^t  encere  imprudeamient, 
car  il  conlrilNie  ainsi  à  tarir  la  source  principale  dout  û  peut  seul 
attendre  une  augoienlation  permanente  de  la  richesse  nation^,  c'est- 
k-^rt  raiM«r  du  travail. 

€  C*est  sons  cet  aspect  défavorable  que  s*est  présentée  dans  rappH- 
cation  la  loterie  génoise.  Comme  dans  cette  loterie,  1*  on  peut  obtenir 
des  bttlets  pour  les  somnes  les  plus  mod^ses,  et  que  les  cbaneesie 
gais  j  soûl  très-grandes,  eUe  engage  puissammeut  les  classes  indus* 
uieiises  eu  ouvrières  à  y  tenter  fortune;  2^  par  suite  de  leur  supers- 
tilioa  et  eréddilé,  les  basses  dasses  du  peuple  sont  le  plus  faci- 
IcMeut  perlées  vers  toutes  sortes  de  jeu  doot  eUes  choisisseni  li- 
bremeol  cl  avee  espoir  de  succès  ks  numéros;  la  passion  des  loteries 
augaseute  par  conséquent  avec  chaque  jeu,  à  tel  point  qu*eUe  peut 
iu^  par  b  rmie  totale  et  le  désespoir;  3^  tout  en  se  berçant  de  Tes- 
puîr  d'an  gaaa  supérieur,  et  en  préoceupaut  leur  imagination  d'un  pareil 
bushew,  ks  dasses  indigaites  ne  trouvent  plus  de  plaisir  au  bénéiee 
lem  et  anaii  de  leur  industrie;  le  goût  (ki  travail  se  perd  de  plus 
eu  pins,  et  iuideBeul  lest  à  iaûl...  Dès  brs  TEtat  doit  cousidérer  la 
loterie  ceone  la  cause  d'une  pareitte  grande  curruption,  et  U  pèdierail, 
cuotiaue  M.  de  Jacob,  contre  la  utorale  et  la  politique,  s'il  la  laîssatt 
subsister  comme  une  source  de  finances*  Car^  ai  fak  d'imp6ts  sur  les 
cunsMumatioass  une  pobtique  sage  ne  peut  approuver  que  ceux  que 
leut  c^^mibwèle  est  en  état  de  payer  et  qu'en  réalité  il  paye  habi- 
tueUement  de  son  revenu  net  ou  de  ce  qui  sert  à  ses  besoins  non 
nécei&aircB.  Mais,  du  numient  qu'une  taxe  est  évidemment  acquittée 
sur  le  néoessaite,  que  l'Etat  la  perçoive  immédiatement  ou  que,  par 
quelconque,  îi  excite  ou  exploite  une  passion  pour 
'  en  apparence  spontanément  le  contribuable  à  verser  la  part 
du  revenu  qui  lui  est  nécessaire  au  Trésor;  voilà  ce  qu^un  gouvernement 

è 

(1)  Science  des  finances,  J  691. 
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ne  peut  maintenir;  or,  c'est  le  cas* par  rapport  aux  loteries  italiennes 

c  Un  gouvernement  compromet,  par  suite,  sa  dignité  en  toléran 
un  impôt  dont  le  payement  est  dans  beaucoup  de  cas,  pour  le  con- 
tribuable, un  véritable  marché  à  forfait,  puisque,  dans  la  loterie  gé- 
noise, rÉtat  cache  aux  joueurs  ce  qu'il  gagne  sur  les  mises,  et  qu'il  lem 
donne  le  change  sur  le  degré  de  probabilité  qui  se  présente  dans  1; 
loterie.  Par  là,  le  gouvernement  s'assimile  aux  joueurs  de  profession  e 
exerce  le  métier  le  plus  honteux. 

c  En  outre,  comme  cette  loterie  détruit  une  des  causes  principales  d< 
la  richesse  nationale,  qui  est  le  goût  du  travail  et  de  l'industrie,  elle  esi 
à  tous  égards  répréhensible... 

c  II  en  est  tout  autrement,  dit  en  terminant  l'auteur  allemand, 
des  loteries  dont  les  enjeux  sout  fixés  à  un  taux  tellement  élevé, 
que  la  classe  pauvre  ne  peut  y  participer,  et  dont  le  plan  est  soumis  au 
public  de  manière  que  chacun  puisse  entrevoir  l'avantage  qu*en  retire 
l'État,  et  le  montant  des  mises  qui  se  répartit  de  nouveau  comme 
gain  entre  les  joueurs.  A  ces  loteries  ne  prennent  part  que  ceux 
1*  qui  sont  plus  capables  de  calculer  avec  justesse  le  peu  de  chances 
d'un  gain  considérable,  et  chez  qui  l'espoir  d'un  pareil  gain  ne  se  con- 
vertit pas  facilement  en  une  aveugle  passion;  ils  considèrent  leur 
mise  dans  ces  loteries  comme  un  jeu  de  hasard  qui,  à  la  vérité,  leur 
cause  du  plaisir  et  alimente  l'espérance,  mais  ne  diminue  en  rien 
l'ardeur  avec  laquelle  ils  se  livreraient  à  leurs  ocupations  accou- 
tumées; 2**  aussi  est-il  rare  que  quelqu'un  risque  son  capital  dans 
ces  loteries;  loin  de  là,  il  payerait  l'enjeu,  comme  en  général  tout  ce 
qu'il  destine  à  ses  plaisirs,  par  conséquent  sur  son  revenu  net.  Meure 
dans  ces  loteries  les  sommes  prises  sur  ce  revenu  ne  saurait  être 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  moins  de  reconnaître  comme  immorale 
toute  dépense  consacrée  au  plaisir... 

c  Si  un  Etat  établissait  de  pareilles  loteries  dans  le  but  de  prélever 
ainsi  une  recette  sur  une  dépense  superflue,  faite  pour  une  pure  jouis-» 
sance,  il  faudrait  être  censeur  bien  rigoureux  pour  les  blâmer.  Chacuo^ 
en  effet,  serait  libre  de  se  refuser  cette  dépense  dès  qu'il  s'apercevrail! 
que  son  revenu  ne  le  lui  permet  pas,  et  l'on  ne  saurait  admettre  ici' 
l'existence  d'une  passion  tellement  prédominante  qu'il  devienne  impos*; 
sible,  ou  tout  au  moins  difficile  de  réfléchir  si  l'on  peut,  sans  enfreia 
dre  les  règles  de  la  sagesse,  mettre  à  ces  loteries. 

c  L^tat  n'a  donc  qu'à  examiner  si  de  pareils  jeux  peuvent  être  or- 
ganisés de  telle  sorte  : 
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€  i^  Qu'ils  n*exciteDt  ou  ne  fortifient  pas  une  passion  de  la  nature  de 
cdle  qae  fait  naître  la  loterie  de  Gènes; 

«2^  Que  chacun  puisse  se  convaincre  que,  dans  cette  institution, 
TEtat  agit  sincèrement  et  de  bonne  foi.  Le  premier  but,  on  Tattein- 
drait  non-seulement  en  fixant  les  mises  à  un  taux  inaccessible  aux  paiH 
nés,  mab  aussi  en  n'accumulant  pas  les  loteries  et  en  laissant  entre 
les  tirages  des  intervalles  suffisants  ; 

c  3*  Enfin  il  importe  de  régulariser  les  loteries  de  telle  manière  qu'elles 
ne  dérobent  pas  longtemps  à  la  circulation  un  capital  trop  considérable.  » 
M.  Rau,  quoique  appartenant,  comme  H.  de  Jacob,  aux  pays  où  la  lo- 
terie a  été  organisée  sur  plusieurs  points  (1)  sous  la  forme  la  moins 
pernicieuse,  et  où  elle  subsiste  encore,  émet  le  vœu,  que  nous  croyons 
plus  moral,  de  la  suppression  de  toute  espèce  de  loteries  (2). 

S*il  était,  du  reste,  admis  qu'il  fallût  avoir  égard,  en  cette  matière, 
i  la  maxime  €  qu*il  est  plus  sage  de  gouverner  les  hommes  tels  qu'ils 
sont  que  tels  qu'ils  doivent  être,  »  comme  le  disait,  au  sujet  de  la 
loterie,  le  Rapport  au  rot,  de  1830,  on  pourrait  observer  qu'il  est 
réservé  chez  nous  une  part  au  goût  du  jeu  suffisante  dans  les  grandes 
opérations  financières  par  les  primes  autorisées  comme  élément  acces- 
soire dans  certains  emprunts  publics. 

Ce  système  a  été  appliqué  notamment  dans  quelques  emprunts  de  la 
ville  de  Paris  et  de  quelques  autres  villes  de  l'Empire  ou  de  quelques 
sociétés  de  crédit  qui  ont  été  jugées  dignes  de  celte  faveur. 

L'élément  aléatoire  qui  résulte  de  ces  primes  ne  joue  qu'un  rôle  ac- 
cessoire par  rapport  au  placement  avantageux  et  moral  oflert  aux  sous- 
cripteurs de  ces  emprunts. 

On  sait  qu'outre  la  loterie,  divers  jeux  de  hasard  publics  sont 
loués  i  des  entrepreneurs  par  plusieurs  principautés  allemandes;  dans 
de  grandes  localités  fréquentées  à  cause  de  leurs  bains. 

Les  grands  Etats  de  l'Allemagne  ont  interdit  ces  pratiques  dans  leurs 
territoires,  et  il  est  à  croire  que  leur  suppression  radicale,  qui  avait  été 
votée  le  8  janvier  1849  par  l'Assemblée  nationale  de  Francfort,  devien* 
dra  Tarrét  de  la  postérité,  sollicité  dès  à  présent  par  la  science  (3)  et 
préparé  par  les  débats  de  la  diète  germanique  (4).    Esq.  de  Parieu. 


(1)  La  loterie  par  classée  exista  eu  Prusse,  Hanovre,  Mecklembourg^Schwé- 
rifi,  à  Francfort,  etc. 
(I)  J  225. 

(3)  Bao  S  226. 

(4)  Toici  ce  que  dit  à  cet  ^ard  une  correspondance  insérée  dans  le  M(nd- 

riiBii.T.iiJuz.  — iSooAiises.  43 
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(arda  iijnvkr  iM3.  La  ^otttiofi  de  la  supprtsaûo  dei  jeox  pobUcs  a  i 
Fobjet  d'une  délibération  de  la  diète  gennaoiqne.  Yoîd.à  ce  propos»  qoeil 
ODt  été  les  opinions  émises  au  sein  de  cette  assemblée  par  les  difTérents  goi 
▼eniements  intéressés. 

Lt  grand-diidié  de  Bade  a  annODcé  son  iotentioD  de  sBpprimer  la  banqc 
da  jeu  de  Bades-Badai  mnni  mime  l'expiratiin  de  lan  eoatnL 

Le  duché  de  Nassau  a  reaoQirelé  la  dédaratioa  qu'il  arait  déjà  (aite  à  1 
diète  le  14  juin  1855,  et  exposé  qu'il  lui  était  impossible  de  supprimer  le 
banques  qui,  à  Wiesbadcn  et  à  Ems,  avalent  construit  en  1807  et  1810  et  en 
treteno  depuis  lors  à  leurs  frais  les  établissements  thermaux  de  ces  TilTes,  e 
qui  araleot  «bteou  en  échange,  entre  autres  priWIèges,  Fexploftatkm  de  Ii 
icnae  des  jeux.  Le  gourernement  daeal  exprine,  du  reste,  finteolion  formel!^ 
da  u'accorder  dans  TaYcnir  aucune  concession  de  ce  geare. 

Le  Mecklembourg-Schwérin  se  déclare  prêt  à  s'associer  à  la  décision  que  la 
diète  jugerait  opportun  d'adopter,  et  serait  disposé,  dans  le  cas  d'une  enleniâ 
unanime,  à  supprimer,  pour  sa  part,  la  banque  du  jeu  Dobberan,  qui  o*fô( 
ouverte,  du  reste,  que  pendant  quelques  mots  d^élé. 

Waldeck  se  refuse  à  supprimer  les  fermes  des  jeux  de  Pjrmont  et  WiléMgeD, 
dont  les  contrats  sont  valables  jusqu'en  1873  et  1905»  sauf  le  cas  où  une 
décision  de  la  diète  interdirait  les  jeux  de  has^d  sur  tout  le  territoire  de  b 
Confédération.  Il  est,  du  reste,  prêt  à  s'associer  à  cette  mesure. 

Hesse-Hombourg,  au  contraire,  a  dédaré  qu'il  ne  reconnaissait  nullement  â 
la  diète  le  droit  de  (fêcider  la  suppression  des  jeux.  Leur  aetton  sur  la  démo- 
ralisation des  populations  n'est,  selon  loi,  nullement  plus  pemieiense  que 
ciUe  des  loteries  de  toutes  espèces  autorisées  awr  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration. 11  a  été»  du  reste,  autant  que  possible,  au-devant  des  voeux  de  h  ma- 
jorité en  adoptant  plusieurs  mesures  de  restriclion  récemment  imposées  à  la 
banque  de  Uombourg. 
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GREVANT 

LES  ALIMENTS  DU  PEUPLE  DE  PARIS  SOUS  NAPOLÉON  10 


STATISTIQUE,    TRAFIC   ET   ABUS   DES   MARCHES   DE   PAR» 
StlPPRESSION   DBS   OCTROIS,    LEUR   REMPLACEMENT   PAR    l'iMPOT   MéTRIQUI 

—  SUITE  ({)  — 


V.  —  FAUX  PRINCIPES  DE  L'ADUmiSTRATION  EN  MATIERE  d'aPPEOVISIONKB- 
^^^^'  —  AGENTS  d'exécution.  —  INCONVENIENTS  ET  ABUS  DU  SYSTEME  AS 
VENTE  DANS  LES  MABCBÉS  J)E  PABIS. 

J  i*"-  —  Esprit  des  Ordonnances  de  police.  —  Il  y  a  trois  axiomes  qui  »er- 
Tcnl  de  règle,  depuis  des  siècles,  à  radministralion  de  Paris,  si  i'ou  en  juge 
par  les  ordoonances  rendues  dans  le  passé  comme  dans  le  présent. 

Le  premier  est  que  le  commerce  libre  et  livré  à  lui-même  est  incapaUa 
d*assurer  Tapprovisionnement  de  Paris; 

Le  Second,  que  Tacllon  du  commerce  est  malfaisante  et  doit  être  tenue  en 
suspidoD  par  le  pouvoir  public  ; 

Le  troisième,  qui  dérive  des  deux  autres,  est  que  radmînîslration  doit  8*oc- 
copcr  de  tout  et  se  faire  en  réalité,  au  moyen  de  ses  agents,  l'intermédiaire 
obligé  entre  le  producteur  et  la  consonmialion. 

Aussi  rien  n'a  échappé  à  Paris  à  la  réglementation;  jusqu'aux  choux,  tout 
a  ses  lois.  Les  arrêtés  de  décembre  1672,  25  juillet  1746, 26  mars  1791  défen- 
dent d*aller  au-devant  des  voilures  pour  en  acheter  le  contenu. 

Tout  doit  être  apporté  sur  le  carreau  des  balles. 

L'ordonnance  du  17  brumaire  an  ix  défend  de  faiie  fai  vente  des  fruits  sur 
le  port,  en  gros  et  par  batelées;  elle  défend  la  revente  sur  le  port. 

L'ordonnance  du  14  thermidor  an  u,  renouvelant  celle  du  Châtelet  du  2S 
septembre  1590,  porte  défense  d'emmagasiner  ces  denrées  dans  Paris. 

L'ordonnance  du  17  juin  1778  défend  aux  forains  et  aux  marchands  de 
Paris  de  s'associer  pour  le  coomierce  des  denrées. 


(1)  Voy.  la  livraison  de  juin. 
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Elle  défend  aux  marchands  de  se  faire  adresser  à  domicile  les  denrées  da 
dehors,  sans  passer  par  le  carreau  des  halles. 

Ainsi  voilà  le  système  :  tout  doit  être  apporté  sur  le  carreau  des  halles  et 
marchés. 

Tout  est  mis  your  la  vente  entre  les  nurins  de  Tadministration  ;  c'est  l^admi- 
nistration  qui  vend  par  ses  agents;  c'e&t  elle  qui  se  trouve  interposée  entre 
la  production  et  le  consommateur. 

L'association  est  défendue  entre  les  marchands  du  dehors  et  les  marchands 
de  Paris  pour  le  trafic  des  subsistances. 

C'est-à-dire  que  le  commerce,  qui  est  Tagent  énergique  du  mouvement  des 
subsistances,  est  supprimé. 

Pain,  viande,  légumes,  fruits,  poisson,  tout  est  placé  dans  la  main  de  Tad- 
ministration. 

Qu'on  s'étonne,  après  cela,  que,  dans  le  passé,  l'approvisionnement  ait  été 
interrompu^  que  le  rayon  d'approvisionnement  fût  restreint,  et  qu'au  seio 
même  de  l'abondance  la  famine  frappât  aux  portes  de  Paris.  Je  ne  puis  citer 
toutes  les  ordonnances.  Je  viens  de  rappeler  celles  qui  ont  carrément  posé 
les  principes  et  qui  ont  été  visées,  appliquées  par  toutes  les  ordonnances  sub- 
séquentes de  police. 

C'est  de  leur  esprit  que  s'est  inspiré  notamment  M.  Dubois,  préfet  de  police 
sous  le  consulat  et  le  premier  empire,  pour  rendre  ces  fameuses  ordonnan- 
ces, dites  organiques,  au  moyen  desquelles  l'administration  s*est  emparée  de 
toutes  les  branches  du  commerce  des  subsistances  à  Paris. 

C'est  contre  cette  législation  despotique  de  l'empire,  maintenue  jusqu'à  nos 
jours,  que  nous  protestons  au  nom  de  la  liberté  du  commerce. 

En  plein  xix*  siècle,  l'administration  reste  attachée  à  cette  législation  ;  eUe 
ne  considère  pas  comme  abrogées  ces  ordonnances  surannées,  et  il  y  a  peu  de 
temps  encore  qu'elle  défendait  devant  la  Cour  de  cassation  l'ordonnance  du 
47  juin  1778. 

J  2,  —  Agents  de  vente,  —  Ainsi  tout  doit  être  apporté  au  carreau  :  Toilà 
le  premier  principe. 
Le  second,  le  principe  chéri ,  le  principe  fertile  : 
L'administration  doit  faire  vendre  par  ses  agents. 

Les  farines  par 12  facteurs. 

Les  grains  par 3  — 

Les  bestiaux  par 18  — 

Les  volailles  et  le  gibier  par 8  — 

Les  huîtres  par 3  — 

Le  poisson  de  mer  par 8  — 

Le  poisson  d'eau  douce  par 1  — 

Le  fromage  par 1  — 

Le  beurre  et  les  œufs  par 6  — 

Les  fruits  et  légumes  par 2  — 

Total 7  facteurs, 

La  couleur  sous  laquelle  l'administration  présente  ses  facteurs  au  public 
est  celle  de  la  sécurité. 
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Elle  fait  reposer  cette  sécurité  sur  des  cautionnements  qu'elle  exige  d'eux 
et  sur  son  propre  contrôle. 

Noos  allons  Toir  que  cette  sécurité  administrative  n'est  qu'une  illusion. 

S  3.  —  L«  facteur  n'offre  pas  plus  de  sicurité  que  le  commiistoimatre  libre.  — 
SU  est  Trai  qu'aux  termes  des  ordonnances  de  police,  il  doive  payer  tnarché 
iemmmt,  dans  la  réalité  cela  ne  se  fait  pas  d'une  manière  générale. 

11  j  a  plus ,  cela  ne  peut  pas  se  faire.  Les  habitudes  du  commerce  et  ses 
besoins  ne  le  permettent  pas. 

Qa*à  la  criée  des  viandes,  par  exemple,  un  expéditeur  fasse  toute  la  semaine 
de  petits  envois,  il  a  intérêt  à  ne  pas  supporter  pour  chacun  les  frais  d'une 
traite  ou  d'un  envoi  d'argent;  il  a  intérêt  à  recevoir  en  une  fois  le  produit  de 
ses  ventes  de  la  semaine.  Il  reste  donc  toujours  aux  mains  du  facteur  un  ca- 
pital Goosidérable. 

D'an  autre  c6té,  le  facteur  fait  crédit  aux  acheteurs,  et  cela  est  si  vrai,  que 
radministralion,  violant  elle-même  en  cela  le  principe  général  posé  dans  les 
ordoQoaoees,  autorise  un  droit  de  commission  plus  élevé  au  proût  du  fac- 
teur, en  cas  de  crédit. 

Ainsi,  d'une  part  le  facteur  est  débiteur  des  expéditeurs,  de  Tautre  il  est 
créancier  des  acquéreurs,  c'est*à-dire  que,  par  la  force  des  choses,  il  se  trouve 
replacé  dans  la  position  de  tous  les  intermédiaires  commerçants. 

Or,  calculé  sur  le  montant  de  la  vente  d*une  journée,  conformément  au 
principe  inappliqué  du  payement  marché  tenant,  le  cautionnement  n'est  pas 
ei  ne  saurait  être  en  rapport  avec  le  capital  resté  aux  mains  du  facteur  et  le 
diiffire  de  son  débit  réel. 

U  y  a  plus,  il  faut  que  le  public  le  sache  :  ce  cautionnement  n'est  pas  un 
cautionnement. 

L'idée  de  cautionnement  implique  que  ceux  dont  il  a  pour  objet  de  garantir 
les  opérations  ont,  en  cas  de  faillite  du  facteur,  un  privilège  sur  le  montant 
de  ce  cautionnement,  au  préjudice  des  autres  créanciers. 
Autrement,  le  cautionnement  n'a  pas  de  sens. 
£h  bien,  le  privilège  n'existe  pas, 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'au  pouvoir  législatif  seul  il  appartenait  de 
créer  des  privilèges  et  que  l'administration  ne  pouvait  pas  se  mettre  au- 
dessus  des  lois. 

La  sécurité  présentée  par  l'administration  pour  justifier  la  création  et  le 
maintien  des  facteurs  n'est  donc  qu'une  illusio%. 

Id  comme  ailleurs,  comme  partout,  radrainistration  est  impuissante  à 
mieux  faire  que  la  liberté. 

Enfin,  les  facteurs  ont  faillicomme  tous  les  autres  commissionnaires,  ni  plus 
ni  moins,  et  ils  figurent  comme  eux  aux  archives  du  tribunal  de  commerce. 

}  4.  —  Dangers  des  ventes  par  facteurs,  —  Non-seulement  l'administration 
est  impuissante  à  mieux  faire  que  la  liberté,  mais  encore  il  est  manifeste 
qu'elle  fait  plus  mal. 

La  vente  ordinaire  est  la  vente  à  la  criée  qui  se  fait  par  des  crieurs  nom- 
més par  les  facteurs  eux-mêmes,  sauf  à  la  criée  du  poisson,  où  ils  sont 
nommés  par  le  préfet  de  police. 
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Le  crieiir  crie  et  adjuge. 

Cest  le  criear  qui  est  maître  de  la  vente. 

Le  factear  n'est  pour  rien  dans  le  fait  même  de  la  rente»  doot  le  sort  esi 
«mis,  en  définitive,  à  un  employé  qui  n'est  plus  même  en  général  remploya 
de  radmiolatratûMu  Je  n'eateods  attaquer  personne  ni  £aire  la  guerre  jius 
crieurs,  mais  il  est  dair  que,  s'il  convenait  à  qoelques-wis,  par  uamotir<ioei- 
conque,  de  sacrifier  les  intérêts  des  expéditeurs,  ils  en  sont  pleineoieiiA  les 
maîtres. 

L'administration  l'avait  senti,  au  surplus  ;  car,  dans  une  ordoonanœ  de 
poUoe*  elle  avait  admis  en  principe  que  le  crieur  crierait  et  que  le  contrôleur 
adjugerait,  ce  qui  laissait  les  crieurs  sans  influence  sur  les  ventes. 

Mais  ce  principe  n'a  pat  reçu  d'application,  à  cause  de  ses  difficoités  «ians 
la  pratique. 

Si  cette  ordonnance  était  exécutée,  on  aurait  le  tableau  suivant  :  Le  cri eor 
crie,  le  contrôleur  adjuge,  le  facteur  regarde,  Técrivain  de  droite  de  la  police 
écrit  la  vente,  l'écrivain  de  gauche  de  la  ville  écrit  la  vente,  l'écrivain  du 
facteur  écrit  la  vente.  Six  personnes  pour  vendre  un  gigot  d'après  les  règles 
administratives. 

Mais  l'ordonnance  n'a  pas  été  exécutée,  et  alors,  au  lieu  de  six  personzies 
pour  vendre  le  gigot,  il  n'y  en  a  plus  que  cinq. 

Fausse  position  du  con(ràle.  —  Le  contrôle  ordinaire  consiste  dans  la  présence 
de  l'employé  de  la  préfecture,  qui  inscrit  la  vente  sur  le  prononcé  de  l'adjudi- 
cation par  le  crieur.  C'est  le  contrôle ,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'ex- 
péditeur. L'écrivain  de  la  ville  écrit  la  vente  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de 
la  ville,  qui  veut  percevoir  son  droit  d'abri. 

L'écrivain  de  facteur  écrit  la  vente  pour  Futilité  du  facteur. 

Le  contrôleur  du  marché  surveille  l'ensemble  au  point  de  vue  de  Fobser- 
vation  des  règlements,  de  la  conduite  du  facteur  et  de  sa  manière  d'opérer. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  la  situation  des  contrôleurs  :  ils  gagnent 
15  à  1,800  fr.,  et  sont  chargés  de  surveiller  des  gens  dont  la  fonction  produit 
60  à  80  mille  francs,  lis  sont  les  faibles ,  et  ils  surveillent  les  forts;  ils  con- 
trôlent des  gens  qui  ont  été  nommés  par  la  confiance  du  préfet ,  pour  lesquels, 
naturellement,  l'oreille  de  l'administration  est  attentive. 

Ceux  qui  connaissent  les  balles  savent  bien  que  rarement  les  contrôleurs  ont 
eu  l'avantage  sur  les  facteurs.  Les  contrôleurs  avaient  probablement  tort, 
c^est  entendu;  mais  alors  il  y.a  ce  danger,  que,  intelligents  de  leur  situation, 
les  contrôleurs  n'aient  le  tort  de  comprendre  que  leur  véritable  afiaire  est  de 
ne  rien  contrôler  du  tout. 

(  5.  —  Personnel  et  nomvuUion  des  facteurs.  —  Je  n'ai  l'intention  de  blesser 
personne;  ce  sont  les  systèmes  que  j'attaque. 

Quand  le  commerce  est  libre,  voici  ce  qui  arrive  :  se  fait  commissionnaire 
qui  connaît  le  commerce;  on  ne  confie  son  argent  aux  chances  du  commerce, 
on  ne  l'expose  que  parce  qu'on  se  juge  soi-même  capable  d'opérer  ;  on  est  sao 
propre  juge,  et  si  l'on  demande  des  capitaux  auxiliaires,  on  est  jugé  par  eux. 

Si  l'on  opère  mal,  on  est  puni  par  l'insuccès  ;  c'est  là  qu'est  la  garantie 
sociale  :  chacun  fait  ses  eflbrls  dans  le  commerce  libre,  étend  ses  relations, 
l'intérêt  personnel  aiguillonne  l'esprit. 
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C«t  par  l*kiléi«l  penonael  «t  par  Ni  liberté  que,  «m  ^forts,  la  société  Cire 
de  chacoa  de  ses  membres  le  maximum  du  trarail. 

Qaand  les  foadkmt  sonl  pritilégîéet,  ce  s>6t  plos  cria  t  le  bénéfice  Trenl, 
non  par  la  capacité  du  fonctionnaire,  mais  par  la  force  de  la  fonction.  Os  peut 
dormir  et  faire  fortune. 
Que  Caut-il  pour  être  facteur  t  Quelles  qualités  sont  exigées? 
Si  la  foocUon  fàctorale  est  utile  «  il  faut  inu^iner  que  certaines  aptituder 
jont  demandées  au  sujet ,  comme  de  connaître  la  maûère  des  sub8istanoes« 
ks  rdatioQS,  les  provenances»  les  mouYcments  du  commerce* 

Ou  bien  encore,  si  la  fonction  est  inutile»  elle  sert  peut-être  à  récompensai 
des  senrices  rendus  au  public. 

Car  il  est  difûcile  de  se  faire  à  cette  idée  qu'il  soit  possible  à  la  préfecture  de 
potiee  de  distribuer,  sous  forme  de  factorats,  quatre  millions  de  revenu»  sans 
antre  règle  que  son  caprice. 

n  n*j  a  point  de  pareille  puissance  dans  l'État,  pas  même  celle  du  souve- 
rain. 

Les  fonctions  auxquelles  nomme  le  souverain  sont  moins  rétribuées  que  les 
factorats,  mèoie  celles  de  minisire  ou  d'ambassadeur ,  ou  la  dignité  du  sénat. 
Le  souverain  est  contrôlé  par  l'opinion  publique,  qui  conserve  toujours  une 
certaine  force.  Il  y  a  une  aptitude  demandée  au  sujet,  une  notoriété,  une  coa* 
sîstance  individuelle,  des  régies  de  hiérarchie»  auxquelles  le  souverain  est  mo- 
ral^nent  tenu  de  se  soumettre  et  se  soumet. 

n  n'en  est  pas  de  même  de  la  préfecture  de  police;  il  semble  qu'elle  soit 
affranchie  de  ces  règles  et  n'ait  point  à  s'en  soucier. 

En  dfet,  pour  ce  qui  est  d'une  aptitude  particulière  du  sujet,  on  ne  voit  pas 
qu*U  en  soit  exigé  du  facteur  ;  tout  le  monde  peut  être  facteur. 

Cest  la  fonction  qui  porte  le  facteur;  c'est  le  privilège  qui  fait  le  bénéfice. 
De  services  rendus  à  l'État,  je  n'en  vois  point  de  traces  dans  les  factorats  ;  en 
sorte  qu'il  faut  admettre  que  la  préfecture  nomme  suivant  son  bon  plaisir  et 
sans  autre  règle  que  sa  volonté  propre. 

le  D*ai  plus  besoin  d'expliquer  alors  combien  cette  puissance  du  préfel  de 
poMœ  est,  en  efibt,  eontratre  à  htdministration  comme  à  Tintérêt  publie  ; 
fMile  source  elle  est  de  calonnles  et  d'accusations. 
Ainsi  les  factorats  ne  sont  qu'un  triple  mal  : 
Mal  pour  les  citoyens  privés  de  la  liberté  du  travail  ; 
Mal  pour  le  public,  sur  lequel  les  factorats  prélèvent  leurs  revenus; 
Mal  pour  l'adiainistratien,  compromise  dans  sa  dignité  par  la  malice  péné- 
trante du  public 

$  ^-^AgeMU  de  vaUt  à  tondre» ,  brokers  et  auctiotmen.  —  Si  nous  jetons 
lesyeox  sur  un  peuple  voisin,  nous  voyons  d'autres  procédés. 

Les  encanteurs  payent  aussi  un  droit  à  l'État,  mais  leur  nombre  n'est  pas 
non  plus  limité ,  et  d'ailleurs  le  libre  commerce  des  commissionnaires  ge 
nç<>itpas  d'atteinte  par  Texisteace  des  courtiers  etdes  encanteurs  publics. 

Il  7  a  deux  choses  qu'on  sait  bien  en  Angleterre»  le  commerce  et  la  liberté. 

Deux  sortes  d'agents  soot  employés  à  Londres  pour  le  commerce  des  sub* 
Mtances  :  les  courtiers,  krokert;  les  commissaires-priseurs,  ou  plutôt  les  en- 
cutteurs,  mcUoimert. 
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Le  nombre  des  coortien  n'est  pas  limité,  ils  ne  sont  pâs  nommés  4ir  h 
pooToir  pablic. 

Us  ne  sont  soumis  qu'aux  droits  d'une  licence  déllrrée  par  le  maire,  a^ete  4 
George  4, 6  reine  Anne. 

YI.  ^LEfonatm. 

Pour  le  commerce  et  l'administration,  le  poisson  se  divise  en  quatre  clssses 
séparées  :  la  marée  fraîche,  la  saline,  les  huîtres  et  le  poisson  d'eau  dotïce. 
La  coosommalion  du  poisson  de  mer  n'est  pas  considérable  en  France  ;  la 
marée  fraîche  est  encore  inconnue  dans  une  foule  de  localités. 

La  saline  même  n'a  jamais  fourni  en  France  aux  populations  les  ressources 
qu'elle  leur  procure  dans  une  grande  partie  de  l'Europe. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  triste  que  tout  ce  qui  touche  aux  pêcheurs.  Je  ne 
reux  point  parler  de  leur  misère,  de  leur  état  de  dépendance,  cela  n*e3t  pas  de 
mon  sujet. 

Mais  je  ferai  voir  Ténormité  des  droits  qui  pèsent  sur  le  poisson.  J'espère 
aussi  qu'avec  les  chemins  de  fer,  qui  provoquent  la  production,  les  pécheurs 
français  feront  quelques  progrès  indispensables;  que,  par  exemple,  ils  tueront 
et  saigneront  le  poisson,  à  la  manière  des  Hollandais;  qu'ils  changeront  leurs 
méthodes  d'arrimage  qui  sont  vicieuses;  qu'enfin  les  capitaux  se  porteront  sur 
l'industrie  de  la  pèche  et  que  le  matériel  des  pécheurs  recevra  d'importantes 
améliorations. 

Les  chemins  de  fer  ont,  depuis  leur  existence,  ouvert  des  débouchés  consi- 
dérables à  la  pèche. 

Ainsi  Dieppe,  qui  n'expédiait  autrefois  à  Paris  que  sept  cent  mille  kilogr.,  eo 
expédie  aujourd'hui  un  million  ;  les  ports  de  Bretagne,  qui  autrefois  n'expé- 
diaient rien,  ont  commencé  à  prendre  part  à  l'approvisionnement.  Tout  le 
littoral  jusqu'à  Bordeaux ,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande  font  des 
expéditions. 

$  i'^  -—  Règlements  administratifs  des  marchés  de  Paris  sur  le  poisson  de 
mer,  —  Les  règlements  touchant  le  poisson  sont  aujourd'hui  à  peu  près  ce 
qu'ils  étaient  avant  1789.  On  peut  suivre  leurs  traces  en  remontant  dans 
rhbtoire,  jusqu'aux  ordonnances  de  1407. 

Le  principe,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  c'est  l'envoi  du  poisson 
au  carreau  des  halles. 

La  loi  d'octroi  de  1848  a  fait  cependant  brèche  au  principe;  l'envoi  à  des- 
tination particulière  est  devenu  permis;  mais,  comme  pour  punir  le  public  de 
cette  tolérance,  le  droit  d'octroi  est  plus  élevé  que  le  droit  de  marché. 

Aucun  article  acheté  en  gros  ne  peut  être  revendu  qu'en  détail. 

Défense  est  faite  de  revendre  dans  les  rues  à  des  places  fixes. 

Enfin  l'administration  s'est  saisie  de  la  vente  du  poisson  amené  au  carreau 
des  halles. 

Huit  facteurs  nommés  par  elle  sont  chargés  de  l'opérer  à  la  criée,  à  l'aide 
de  crieurs  également  à  sa  nomination. 

Droit  de  factorat  et  de  marché.  —  Les  acheteurs  payent  au  factorat  10  c. 
our  chaque  vente  n'excédant  pas  3  fr.;  15  c.  pour  les  ventes  de  3  à  9  fr.;  20  c. 
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pour  les  rentes  au-dessous  de  7  fr.  ;  5  c.  en  surplus  de  chacun  de  ces  droits , 
en  cas  de  crédit. 

(Test  plus  de  300,000  Tr.  payés  chaque  année  au  factorat. 

Cette  organisation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  du  commerce,  qui,  à  côté 
des  facteurs,  entretient  plus  de  soixante  commissionnaires  libres,  auxquels  il 
allooe  deux  pour  cent  sur  le  montant  des  ventes  opérées  par  les  facteurs. 

U  n'y  a  pas  de  démonstration  plus  énergique  de  l'inutilité  des  agents  admi« 
nistralifs. 

Octroi  9wr  le  poisson  en  destination  particulière.  —  Les  poissons  adressés  en 
destination  particulière  payent  l'octroi  à  la  barrière. 

Les  poissons  adressés  au  carreau  des  halles  ne  payent  pas  l'octroi  ;  ils 
sont  conduits  au  carreau  en  passe-debout  et  y  acquittent  un  droit  de  marché 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  octroi  déguisé. 

Le  poisson  de  mer  se  subdivise  en  deux  catégories  pour  la  perception  soit 
de  Toetroi,  soit  du  droit  de  marché. 
n  y  a  le  poisson  de  luxe  et  le  poisson  commun. 

Le  droit  d'octroi  sur  les  poissons  de  luxe  (barbue,  saumon,  turbot)  à  des- 
tination particulière  est  de  60  c.  par  kilogr.,  72  avec  les  décimes;  de  15  c, 
iS  c.  avec  les  décimes,  pour  le  poisson  commun. 

Le  droit  de  marché,  ou  octroi  déguisé,  est  de  10  0/0  du  montant  des  ventes 
pour  le  poisson  de  luxe,  de  6^  0/0  pour  le  poisson  commun. 

Cest  au  moyen  des  facteurs  que  la  ville  encaisse  ce  droit  de  marché  ad 
9ahrem. 

Gomme  pour  les  viandes,  il  faut  six  personnes  pour  la  vente  d'une  manne 
de  harengs,  le  facteur,  le  crieur,  le  contrôleur  et  les  trois  écrivains.  Le  con- 
trôle administratif  du  poisson  coûte  73,400,000  Tr.  ;  ajoutez-y  3  à  400,000  fr. 
de  droit  de  factorat,  c'est  presque  un  demi-million  payé  en  pure  perte  par  le 
commerce  du  poisson. 

L'emballage  du  poisson  est  soumis  à  des  règles  administratives  qui  datent 
de  1407.  Les  paniers  doivent  avoir  telles  dimensions  et  non  telle  autre;  con- 
tenir des  poissons  de  même  espèce;  la  hauteur  de  la  paille  employée  dans  le 
fond  des  paniers  est  réglée  à  15  centimètres. 

Mais  l'emballage  administratif  est  destiné  à  subir  des  modiQcations.  Tout 
le  secret  du  transport  du  poisson  à  l'état  sain  est  dans  l'emploi  de  la  méthode 
hollandaise,  et  surtout  dans  l'emploi  de  la  glace  qui  nécessite  une  forme  par- 
ticulière d'emballage. 

Ne  désespérons  pas  de  voir  l'administration  faire  une  ordonnance  pour  cet 
objet,  donner  la  dimension  des  caisses,  l'épaisseur  des  planches  et  le  nombre 
des  clous. 

Pour  le  mode  d'emballage  à  la  glace,  la  glace  payant  un  droit  de  6  c.  par 
Uogr.,  j'ai  demandé  si  l'on  ne  ferait  pas  payer  la  glace  d'emballage  du  pois- 
sou,  et  l'on  m*a  répondu  qu'après  mûr  examen,  Tadministration  ne  ferait 
rien  payer,  quoique  cela  fût  contraire  aux  principes. 

a.  —  Défaut  de  liberté  des  expéditeurs.  —  Prohibition  de  relever  et  défaut 
ii  drawback. 
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J*ai  dit  qu'une  des  règles  fondamentales  de  Fadmiidstration  de  Paris  était 
celle-ci  : 

Marchandise  entrée,  marchandise  lirrée. 

n  n*est  pas  permis  de  la  relerer  da  carrean,  de  la  remporter  ;  dans  Topi- 
nionde  l'administration,  la  marchandise  entrée  an  carreau  n'appartient  plut 
à  son  propriétaîrf  ;  elle  doit  être  liyrée  au  gouffre. 

n  sônl^  qu'une  fois  entrée  la  marchandise,  radministratîoQ  triomphe  et 
s*écrie  :  Ah!  tous  êtes  entrée,  je  tous  tiens! 

La  mise  en  resserre  pour  le  lendemain  est  permise  sans  doute,  mais  elle  est 
onéreose:  aux  raudes  mêmes,  elfe  est  punie  par  la  perte  du  tour  de  vente. 
Il  fiàut  que  rexpédilenr  Tende,  même  à  Til  prix. 

Cela  s*^ppe£le  protéger  la  consommation. 

L*^idmat$tratîoa  en  est  là.  Au  lieu  de  comprendre  que  c^est  la  Kberté  d*en- 
tcer  et  de  sortir  qui  constitue  l'abondance  de  Tenlrepôt,  comme  l'entrepM 
rcMsttlae  li  sécnrité  de  la  coasommation,  l'administration  a  soin  de  fermer 
Is  portes  et  d  emp<k4ier  Tentrepôt  de  se  former. 

Die  DQiècie.  a  juxvniint  pis  le  dravhacb,  c'est-à-dire  la  restitution  du  droit 
à  ta  scctàe.  e{>  sembfc  s'eft>rter  dTexpabcr  les  adieteurs  du  dehors  en  les 
iNrcan;  à  poiTer  le  irott  d'octroi,  c*est-à-dîre  le  droit  de  consommation,  pour 
des  tksjr\K$  «{ai  seriMxt  cv^nsommêes  à  Ljoa  oo  à  Carpentras. 

Soos  le^c^was  «  le  Tîee  et  sjstème  adaiinistratif ,  fobstacle  réel  au 
i«f^HK^«  loae  <ks  casses  du  pea  4e  défeloppement  de  la  consommation  dn 

SX  —  Cvaskfipmici»  éà  d*:fiai  èe  «ircv^arà.  —  Considérons  que  tous  les 
càmnixfe^  ie  ôer  o^^^^r^ac  ters  Parts,  qu  aiosi  tous  les  ports  y  aboutissent. 

C<i:â£  4  rjji:>  {'i\;a  lotètue  tc^a  k  poàsoa  des  ports  de  mer  ;  Paris  devient 
vt  <îuc-^t  ^>ar  ai  ^cîsîîoa  vCCLjae  p^.HI^  tout  le  reste. 

>i  U  :iWKS«  Il  yci:55îoa  s  e\v»,ii.»*  xasi  ^  Ports,  c  est  que  là  seulement,  pour 
|t.»s^  jjaf<*cur^  ^  :?  -«^  *w«^'  >'W  >àf  >i<iatir-  t:;ite  U  quantité  expédiée,  avantage 
CvV»*^»^  ?vMi:  xic  jid:^,Sxdjiiii:se  ^iL  a\Kt  j*5  $ttsoepiible  d'une  longue  conser- 

l^  jLU  4*t:*>f  N}a\  \»s  il  '  n-^^s  ovyJi Urs  ijî  jays  qui  ne  présentent  pas  par 
ji^uitrv»  u  v/it  ^-  Vue  •jv,»^nijai!v7Cî  'a  ^:«r..:^sie  dun  écoulement  total  de  la 
,^ivUKic  j-y^v^acv  tv)^  '^^'*^  --Mi  \viui.  i«f$  j^Tts  un  stock  quotidien. 

l\^  X^^nits  .t  'vlvil>^^  Vs  «  iw.ic  i  i»,'-ijL:'i-*ràParis  de  moindres  quantités, 
>   ^Mx  i.^  ,»i'  »,s  V  M  -  V  ^  .  ,a  -»-,'s.i  :;u:  se  cealralisent  à  Paris. 

l  »iv^  s>i  ,»»;,  u>v*  \i  vi.lv  V  <*  u  vv-umerce,  qui  n*a  jamais  besoin  du 
•vNi^vM   ♦vi.\K-  vvti-  '^M^v^  :si  >itH^  îyfc  î>ttts  simple  et  la  plus  économique. 

Ml*  V  c  a  »v^,u»  *v  t\  .v>%  >.u^i  ^^tt*  c«vie  naturebe  organisation  et  devient  pour 

î.  ^  ^s  v^Nt  %vsv^^-  .^  i^tr^  ^  .^.xp^^l^  à  Lyon,  par  exemple,  paye  le  droit 
,1  \^>^  \«  1^  'tKt.ysv  à  thu-H^t,  le^  ifvits  de  factoral,  tous  les  frais  inhérenff 

Il  M,v.^  ,x,v.,,;  \  \  ,  >v\K  ^  TiQdTeattx  èroîls  d'octroi,  de  nouTeaux  droits  de 
Av%vs  H.  ,v  UN  ».x  v^ >>Ki.^»s,  ie  tK'uveaui  frais  de  vente. 

U  sv>  N.xv  \.  ;.  v\  tvsvHc  À  t  tvn  pour  quelque  Tille  Toisine,  il  payerai 
^*v\^*    X.  4Vxvv.»,v  vx\  lv«  w«>aK«  droits. 
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Aa  mrjdusy  snÎTons  le  poisson  dqmis  le  lien  de  pèehe  jusqu'au  lieu  de 
Toite,  à  Lyon  par  exemple ,  poar  nous  readre  eompte  des  droits  qu'il  sop- 


M^écomjfU  des  frais  supportés  par  le  poisson  du  lieu  de  pêche  au  lieu  vente 
cm  ^rtmimce,  Lyon  pris  pour  exemple.  — Nous  avons  pris  pour  base  de  noire 
caicul  le  compte  véritable  d'une  vente  faite  à  Lyon,  par  le  ministère  d'un  fac- 
leur,  de  190  kilogr.  de  poisson  expédié  de  Paris,  et  nous  y  avons  ajouté  toutes 
les  sommes  payées  par  la  marchandise  depuis  le  port  de  pêche  jusqu'à  Paris. 

Les  190  kilogr.  de  poisson  expédiés  de  Paris  à  Lyon  et  vendus  par  facteur  ont 
produil  brut  242  fr.  75  c.  Quels  frais  a  supportés  ce  prix  dans  la  réalité  7 

I*  Au  sortir  de  la  barque,  le  poisson  a  payé  3  0/0  pour  portage  à  la  place 
àe  Tente,  7  fr.  28  c; 

S:*  5  0/0  de  retenue  prélevée  par  les  écoreurs  pour  donner  de  suite  l'argent 
IBX  pécheurs,  11  fr.  13  c; 

3*  5  0/0  de  droit  de  place,  en  moyenne,  au  port  de  mer,  11  fr.  13  c 

Les  villes  ports  de  mer  font  payer,  en  effet,  presque  toutes,  un  droit  de 
pUce  ou  octroi  déguisé  sur  le  poisson,  qui,  dans  la  réalité,  ne  passe  que  quel- 
ques minutes  dans  la  ville  et  n'y  est  pas  consommé. 

A  Duokerque,  le  droit  de  place  est  de  2  0/0  du  prix  du  poisson. 

A  Gravellnes,  on  ne  paye  rien,  parce  que  le  poisson  est  vendu  sur  la  plage. 

A  Calais,  on  ne  paye  rien,  parce  que  le  poisson  est  vendu  sur  le  quai. 

A  Boulogne,  on  vend  à  la  poissonnerie,  et  le  droit  de  place  et  de  5  0/0. 

A  Dieppe,  le  droit  est  de  9  à  10  0/0,  et  les  pêcheurs  désertent  la  ville  pour 
Tcodre  au  Havre  ou  à  Trouville,  où  les  droits  sont  plus  modérés. 

Transport  à  Paris 15  fr.  »  c. 

Droit  de  marché  à  Paris 19  58 

Commissionnaire  et  facteur 7  19 

Port  de  Paris  à  Lyon 27  65 

Droit  de  marché  à  Lyon 19  55 

Commission  de  facteur,  à  Lyon 7  19 

Factages,  port  de  lettre 2  10 

ie  néglige  les  doubles  emballages,  ne  sachant  pas  ce 
qu'ils  ont  codlé. 

Total  des  frais 1 37  fr.  73  c. 

supportés  par  la  marchandise  vendue  à  Lyon  242  fr.  75  c. 

Si  le  drawback  existait  à  Paris ,  les  frais  se  seraient  trouvés  réduits  à 
i08  fr.  15  c 

Si  le  marché  eût  été  libre,  ils  eussent  été  réduits  à  i 00  fr.  96  c 

Si  les  ports  ne  pratiquaient  pas  sur  les  pécheurs  une  exaction  de  5  0/0,  les 
frais  eussent  été  réduits  à  89  fr.  83  c. 

Si,  enûn,  les  octrois  eussent  été  supprimés,  les  frais  eussent  été  réduits  à 
45fr.  83  c. 

Quant  au  droit  d'ccorage  supporté  par  les  pêcheurs,  aux  frais  de  portage, 
je  n'en  parlerai  pas,  parce  qu'il  ne  dépend  point  du  pouvoir  public  d'enordon- 
Der  la  suppression. 
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Oui  ou  non,  radministration  Teut-elie  empêcher  Paris  d*ètre  ce  qu'il  doit 
être  par  la  force  des  choses,  l'entrepôt  d'une  partie  de  l'empire? 

Il  y  a  des  peuples  qui  se  sont  éicYés,  par  la  pèche,  à  un  haut  degré  de 
puissance. 

J'ai  vu  avec  quelle  chaleur,  en  certaines  circonstances»  les  amiraux  siégeant 
au  Sénat  ont  défendu  les  gens  de  mer  :  le  gouvernement  de  l'empereur  est 
animé  pour  eux  de  la  plus  vive  sollicitude. 

Je  recommande  aux  amiraux  et  au  ministre  de  la  marine  le  compte  qui 
précède. 

Je  demande  maintenant  qui  a  supporté  ces  frais  ?  Est*ce  le  pécheur  oa  la 
consommation  lyonnaise?  On  sait,  quand  on  a  l'expérience  des  marchés,  que 
c'est  l'un  et  l'autre. 

Si,  par  exemple,  les  droits  étaient  supprimés,  le  partage  du  béné6ce  qui  en 
résulterait  se  ferait  avec  une  sorte  de  justice  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

11  est  donc  manifeste  que  les  pécheurs,  dans  le  présent,  ont  été  surchargés 
de  40  fr.,  et  la  population  lyonnaise  de  pareille  somme. 

L'encouragement  à  la  pèche,  c*est  le  développement  de  la  consommation  du 
poisson  au  moyen  de  la  suppression  des  impôts  et  des  charges  qui  le  grèvent 
aujourd'hui. 

Quand  le  commerce  du  poisson  sera  libre,  les  capitaux  se  porteront  vers  la 
pèche;  on  ne  verra  plus  les  pêcheurs  payer  un  intérêt  exorbitant  pour  leur 
matériel,  et  une  barque  qui  p^he  pour  20,000  fr.  de  poisson  par  an  ne  fournir 
à  l'homme  de  mer  qu'un  misérable  salaire  de  ^S0  fr.  par  mois. 

J  3.  ~  La  saline  et  le  poisson  mariné.  —  La  saline,  c'est-à-dire  la  morue 
en  tonoes,  la  morue  salée  ou  merluche,  les  harengs  blancs  et  saurés,  les  ma- 
quereaux et  les  saumons  salés,  ne  paye  pas  d'octroi  à  l'entrée  de  Paris. 

Quand  ils  sont  vendus  au  carreau  des  halles,  ce  qui  n'est  pas  fréquent,  ils 
supportent  5  0/0  du  prix  de  vente. 

Paris,  au  moyen  de  l'afiranchissement  de  tout  droit  d'octroi  sur  les  salines, 
en  fait  un  grand  commerce  qui  porte  annuellement  sur  six  millions  de  kilogr. 

Les  sardines,  —  Le  poisson  conservé  dans  l'huile,  comporte  :  la  sardine,  les 
anchois  et  le  thon. 

Ici,  l'administration  fait  revivre  encore  la  division  en  poisson  de  luxe  et 
en  poisson  commun,  afin  de  soumettre  le  premier  à  un  droit  d'octroi  plus 
élevé,  le  second  à  un  moindre  droit. 

Faux  système  du  classement  en  poisson  de  luxe  et  poisson  commun.  —  Cette 
distinction  est  une  faute  :  cette  division  en  objets  de  luxe  et  de  nécessité  n'est 
qu'une  méconnaissance  du  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ce  qui  était  de  luxe  hier  devient  demain  de  consommation  commune,  et 
alors  le  peuple  supporte  à  son  tour  la  taxe  imposée  aux  classes  riches  de  la 
société,  taxe  qui,  dans  l'origine,  n'était  pas  faite  pour  lui. 

L'exemple  du  poisson  mariné  montre  bien  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  cette 
théorie  de  l'administration. 

La  sardine  est  la  première  en  importance  dans  le  poisson  mariné. 

C'est  un  poisson  de  la  famille  des  harengs;  comme  le  hareng,  c'est  un  bien- 
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fût  de  k  ProTideoce  ;  comme  le  hareng,  il  YOjrage  pour  apporter  à  chaque 
Tvwm^  un  conliogent  de  subsistances. 

Il  est  abondant  dans  la  Méditerranée  comme  sur  les  côtes  de  F  Atlantique, 
et  OQ  le  Toit,  dès  4658,  préoccuper,  sur  les  côtes  de  Bretagne,  l'attention  d'un 
ministre  célèbre  de  Louis  XIY. 

Aussi,  la  pèche  de  la  sardine  yient-eUe  en  importance  immédiatement  après 
celle  du  hareng. 

Plas  de  trois  mille  marins  sont  occupés  à  la  pécher  ; 
On  la  sale  ou  on  la  marine,  mais  c*est  sous  la  forme  de  poisson  mariné  que, 
ooQtrairemeot  aux  prévisions  de  l'administration ,  elle  enyahit  la  consom- 
mation. 

Les  bottes  qui  la  renferment  sont  d'un  transport  facile  et  d'un  arrimage 
coaunode  dans  les  boutiques  resserrées  des  détaillants  de  Paris. 
Le  maniement  en  est  plus  propre  que  celui  de  la  saline  ; 
Les  bottes  ont  été  subdivisées  jusqu'à  ne  contenir  qu'une  douzaine  de  pois- 
tons,  afin  de  mettre  la  marchandise  à  portée  de  toutes  les  bourses. 

La  fabricatioQ  des  boites  s'est  faite  avec  des  machines  et  le  prix  a  été  sen» 
nUement  réduit. 
Le  poisson  mariné  ne  demande  pas  de  préparation  comme  le  salé. 
Cest  à  ces  causes  qu'on  doit  Taccroissement  de  la  consommation  delà  sar- 
dine à  Paris. 

Mais  roctroi  de  Paris  arrête  l'élan  de  cette  consommation.  Le  droit  s'élève  à 
30  cent  le  kUo,  36  avec  le  décime  ;  c*est  trois  fois  le  droit  sur  la  viande  de 
boucherie. 

Perpétuelle  contradiction!  D'un  côté,  l'État  s'applique  à  protéger,  par  toutes 
sortes  de  roojens,  la  pèche  qui  forme  et  met  à  sa  disposition  des  marins. 

De  l'autre,  il  souCfre  que,  par  Texagération  de  l'octroi  des  villes,  le  débouché 
te  fenoe  aux  produits  des  pêcheries. 

A  Paris,  la  consommatioi^de  la  sardine  atteint  300,000  kilos  par  année,  et 
c'est  surtout  la  population  ouvrière  qui  l'accroît  sans  cesse.  Si  vous  entres 
dans  les  ateliers,  vous  verrez  souvent  l'ouvrier  de  Paris  déjeuner,  sa  petite 
boite  de  sardines  à  la  main, 
n  supporte  Toctroi  de  luxe  de  30  cent,  par  kilo. 
Le  mal  de  l'octroi  s'aggrave  encore  ici  du  défaut  de  drawback. 
Je  ne  parle  pas  du  thon  et  des  anchois,  qui  n'entrent  que  pour  peu  de  chose 
dans  la  consommation  de  Paris ,  le  thon  pour  une  douzaine  de  mille  de  kilos, 
les  andiois  pour  50;  et  enfin  il  faut  déduire  de  cette  quantité  le  montant  in- 
eooiio  des  léexportatlons. 

{  4.  ..  t^  kMttrei.  —  Les  huîtres  entrent  peu  dans  la  consommation  cou- 
rante; celles  quisout  livrées  à  la  population  pauvre  sont  des  huîtres  de  rebut, 
i*itteignant  pas  6  centimètres  de  diamètre,  ou  des  huîtres  défraîchies  (la  règle 
de  S  eentimèlres  ne  s'applique  pas  aux  huîtres  d'Ostende). 

Autrefois,  le  commerce  des  huîtres  était  libre  ;  la  commission  était  pratiqués 
ptr  des  femmes  qui  n'étaient  pas  nommées  par  l'administration. 

En  1832,  la  préfecture  de  police  a  éprouvé  le  besoin  de  créer  pour  les  huî- 
tres trois  factorats,  dont  le  produit  peut  s'élever  en  bloc  à  80,000  francs. 
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Elle  a  supprimé,  sans  indemnité,  le  libre  commerce  des  faetriees,  ^  privé 
de  leur  subsistance  les  familles  qui  Texercaient. 

radniire  cette  facilité  qu>  Tadministration,  de  créer  ainsi  ce  que  j'appdle 
des  fermes  en  Beauce,  an  profit  de  tel  ou  tel.  Je  n'y  reviendrai  plus. 

Le  droit  de  faclorat  est  prélevé  à  la  fois  sur  le  Tendeur  et  sur  Faciieteor. 
Les  acheteurs  payent  08.33  pour  cent  d'huîtres.  Les  TOidears  12  fr.  par  Toi- 
ture, et  3  fr.  de  déchargement. 

Le  droit  d'octroi,  en  cas  d'euToi  particulier,  est  de  40  cent,  par  kilo  pour 
les  huîtres  d'Osteode,  5  cent,  pour  toutes  les  autres  sortes,  plus  les  décimes. 

Le  droit  de  marché  ou  d*octroi  déguisé,  de  10  0/0  de  la  valeur. 

Enfin,  à  toutes  ces  charges,  il  faut  ajouter  les  frais  de  contrôle  des  deux 
préfectures,  qui  s'élèvent  à  12,900  fr. 

Le  prix  des  huîtres  va  toujours  s'augmentant,  tant  à  cause  des  règlements 
imposés  à  la  pêche  et  que  je  n'attaque  pas,  que  du  monopole  de  fait  exoté 
par  quelques  particuliers,  propriétaires  des  parcs  à  huîtres  dans  les  ports  de 
mer.  Mais  tout  le  monde  est  libre  de  se  livrer  h  la  production  des  huîtres,  et 
tôt  ou  tard  la  concurrence  fera  sentir  son  effet. 

En  i852,  il  en  est  entré  778,909  cents,  qui  se  sont  vendus  au  prix  moyen  de 
2  fr.  27  c.  le  cent. 

En  1860,  il  n*est  entré  que  484,706  cents  qui  se  sont  vendus  au  prix  moyen 
de  4  fr.  58  c. 

}  5.  —  Le  poisson  d^eau  douce.  —  Le  poisson  d*eau  douce  entre  pour  peu 
de  chose  dans  la  consommation  du  peuple  de  Paris,  surtout  depuis  que,  par  la 
levée  en  1775  de  la  prohibition  d'étaler  des  viandes  en  carême,  il  n'existe 
plus  de  cause  forcée  de  consommation. 

Mais  la  production  du  poisson  d'eau  douce,  aussi,  est  restreinte,  et  le  prix 
resté  généralement  élevé.  Les  étangs,  appartenant  autrefois  aux  mainmortes 
ont  été  desséchés  à  la  suite  des  lois  des  11  septembre  1792  et  16  septembre 
1807.  Ce  qui  en  reste  parait  mal  disposé. 

La  métbode  allemande  pour  le  traitement  des  étangs,  la  seule  qui  puisse 
donner  des  résultats  sérieux,  est  à  peu  près  inconnue  en  France. 

Les  rivières  ont  été  dépeuplées  à  la  suite  de  la  division  des  héritages  ré- 
sultant du  Code  civil,  et  cette  division  restera  l'obstacle  sérieux  aux  louables 
tentatives  qu'un  procédé  nouveau  de  reproduction  a  fait  naître. 

Le  poisson  d'eau  douce  amené  au  carreau  des  halles  paye  un  droit  de  fio- 
torat  de  1  0/0  du  montant  des  ventes. 

En  droit,  en  cas  de  crédit  par  le  facteur,  1 1/2  ;  en  fait,  2  0/0. 

Le  facteur  vend  à  la  criée  et  à  l'amiable  ;  les  commissioonaires  et  les  mar- 
diands  peuvent  vendre  sur  le  carreau  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  prix  de  veate 
est  reçu  par  le  facteur,  et  il  perçoit  son  droit 

En  destination  particulière,  le  poisson  de  luxe,  tel  qu'écrerisses,  truites, 
aloses,  paye  à  l'octroi  60  c.  par  kilo,  72  aTec  les  décimes; 

Le  poisson  commun,  15  c,  16.50  aTee  les  décimes. 

Le  poisson  de  luxe  amené  au  carreau  des  halles  paye  oo  droit  dt  mardié 
de  10  <^/0  de  la  Taleur;  le  poisson  commun,  de  5  0/0. 
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£a  1S60,  le  mootaDt  des  ventes  s'est  élevé  k  325,783  fr.  pour  le  poisson 
4«  luxe,  eià  951,612  pour  le  poisson  commun.  Total  :  1,277,495  francs. 

Reprenons  notre  compte  de  dépenses  de  la  faoûUe. 

Portons  en  mejenne  à  20  c  le  droit  d'octroi  par  kilo  qu'elle  a  payé  sur  le 
poisson  consommé  par  elle  : 

C'est  6  ir.  à  mettre  en  ligne 6    » 

Reprise 82  48 

Total 8d  42 

TH.  —  u»  BonsoRs. 

5  !••.  —  Le nn.  — Je  neveux  pas  distinguer,  dans  les  sommes  payées  à 
renlréedes  vins  dans  Paris,  les  deux  droits  dont  elles  se  composent,  l'unauprofU 
de  TEtat,  remplaçant  les  impôts  de  détail,  de  licence  et  de  circulation,  l'autre 
purement  municipal  et  revenant  à  la  ville. 

U  importe  peu  au  peuple  d'avoir  affaire  à  deux  créanciers  ou  à  un  seul; 
pour  lui,  le  droit  d'octroi  est  de  18  fr.  (19  fr.  60  avec  le  décime)  ;  par  hectolitre 
en  cercles,  25  fr.;  en  bouteilles,  30  fr.  avec  les  deux  décimes. 

L'impôt  d'octroi  sur  le  vin  est  inhumain,  il  est  insensé. 

n  est  inhumain,  parce  qu'il  empêche  mfie  partie  du  peuple  de  réparer  ses 
forées  \  l'aide  d'un  élément  de  subsistance  indispensable. 

Dans  le  travail  manuel  ordinaire,  un  htre  de  vin  par  journée  est  le  minimom 
hidispensable  à  f  alimentation  ;  un  demi-litre  est  nécessaire  aux  femmes  ;  un 
qoart  aux  enfants  d'ftge  moyen. 

La  fonsommalion  normale  de  la  famille  dont  nous  nous  occupons  devrait 
être  de  deux  litres  par  journée.  C'est  40  centimes  d'impôt  à  prélever  sur  un 
salaire  moyen  de  3  fr.  50  à  4  fr.  C'est  la  dixième  partie  du  salaire  ;  c'est  la 
moitié  de  la  consommation  en  pain  de  la  famille. 

Mais,  dans  une  foule  de  travaux,  la  réparation  des  forces  exige  davantage. 
n  y  a  des  professions  où  la  nécessité  de  boire  s'augmente  dans  d'énormes  pro- 
portions. Les  fondeurs  en  cuivre,  par  exemple,  qui  respirent  pour  ainsi  dire 
la  métal  en  fusioo,  boiveot  jusqu'à  six  ou  sept  litres  de  vin  par  jour,  et  ne 
sont  pas  des  ivrognes. 

Ds  payent  ainsi  au  fisc  i  fr.  40  c  d'impôts  par  journée,  sur  le  prix  du  vin; 
409  fr.  pour  300  jours  de  Uravail ,  deux  fois  plus  qu'il  ne  fallait  jadis  d'impôt 
fonder  pour  faire  un  électeur. 

Lear  santé  succombe  à  un  pareil  métier.  L'impôt  croit  pour  eux  en  raison 
de  leur  peine  et  de  leur  servitude. 

Dire  qu'ils  reçoivent,  en  raison  de  cette  peine,  un  salaire  supérieur,  n'est 
que  de  la  cruauté.  A  quoi  leur  sert  ce  supplément  de  salaire,  si  ce  supplément 
est  absorbé  par  le  fisc? 

Je  n'entends  pas  déclamer,  mais  je  ne  saurais  m'empècher  de  dire  que  cet 
impôt  est  pris  sur  la  substance  même  et  la  vie  du  peuple. 

Cest  l'octroi  qui  fait  en  général  les  ivrognes. 

On  a  été  toote  la  semaine  privé  de  vin;  voici  la  pagre  et  le  marchand  de  vin 
dn  coin.  En  avant,  Baochos  frelaté  I  La  raison  se  perd  bientôt  dans  le^vin 
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choi^gé  d'un  alcool  impur.  Bnrons;  arrière  tout,  femme,  enfants,  boulanger, 
auquel  on  doit  le  pain  de  huit  jours.  BuTons  toujours,  arrive  qui  pourra  ;  un 
jour  d'ivresse  pour  huit  jours  de  privation. 

Dans  les  pays  où  le  vin  est  abondant  et  à  bon  marché,  le  peuple  n'est  jamais 
adQtiné  à  Tivrognerie;  Tusage  du  vin  en  proscrit  Texcès. 

C'est  ce  qu'on  avait  compris  dans  les  Chambres  sous  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe;  on  avait  diminué  rentrée  pour  la  consommation  domestique. 
S'il  n'est  rien  sorti  de  cette  épreuve,  s'il  n'en  devait  rien  sortir,  c'est  qae 
seules  les  réformes  radicales  réussissent.  Quelques  centimes  de  diminution  ne 
pouvaient  rien.  Quand  Toctroi  tout  entier  aura  disparu,  il  faudra  encore  dix 
ans  pour  changer  les  mœurs  du  peuple  qu'il  a  corrompues. 

L*octroi  est  insensé. 

Ainsi,  communément,  le  prix  du  vin  n'excède  pas,  dans  une  partie  de  la 
France,  25  à  30  fr.  l'hectolitre. 

L'octroi  est  égal  à  la  valeur  vénale  du  vin. 

C'est  comme  si,  en  matière  d'impôt  direct,  on  demandait  pour  impôt  à  uo 
culUvateur  le  total  de  sa  récolte,  à  un  commerçant  le  total  de  ses  bénéfices,  à 
1111  rentier  le  total  de  son  revenu. 

C'est  le  même  excès  sous  une  autre  forme. 

En  1860,  il  est  entré  dans  Paris  agrandi  2,083,000  hectolitres  de  vin,  pour 
une  i)opulation  de  1,700,000  Âmes  :  122  litres  par  an  par  habitant;  par  jour, 
38  centilitres,  la  valeur  d'un  verre  de  vin. 

C'est  le  chifiDre  de  l'entrée  ;  ce  n'est  pas  le  chif&e  de  la  consommation.  La 
consommation  est  supérieure,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  l'être. 

Cela  veut  dire  que  le  vin  se  multiplie  par  le  coupage,  par  l'eau  chargée 
d'alcool.  Le  use  le  sait  si  bien  qu'il  a  fait  rendre  le  décret  du  17  mars  1852 
pour  empêcher  ces  fraudes.  Les  vins  où  se  trouvent  plus  de  18  centièmes  d'al- 
roo]  sont  soumis  au  droit  de  75  fr.  pour  la  partie  d'alcool  excédant  18. 

De  ces  coupages  résulte  le  vin  des  cabarets,  le  vin  de  la  population  livrée 
îkux  travaux  manuels,  le  vin  dur,  âpre,  raboteux,  capiteux,  fébrile,  épidé- 
îïikiue. 

L'octroi  ne  ruine  pas  seulement  le  peuple,  il  l'empoisonne  et  l'abrutit;  le 
vin  frelaté  frelate  l'intelligence. 

Voilà  qu'on  cherche  par  des  traités  de  commerce  à  ouvrir  à  la  vigne  de  nou- 
veaux débouchés.  On  négocie  péniblement  avec  les  étrangers;  il  semble  que 
nous  soyons  surchargés  de  vins  dans  nos  celliers. 

Le  débouché,  on  l'a  sous  la  main;  il  n'est  pas  au  delà  des  mers  lointaines, 
il  est  au  milieu  de  nous,  il  est  derrière  ces  murs  fermés  et  gardés  des 
octrois. 

Le  premier  débouché  pour  un  pays,  c'est  le  pays  lui-même  ;  la  faculté  de 
cou  sommer  n'a  pas  de  limites. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  consommateur  qui  paye  les  octrois,  c'est  encore 
Tagriculture  tout  entière. 

L'uctroi  ne  sévit  pas  seule  jient  au  dedans  des  murs  de  la  cité,  mais  par- 
tout au  dehors.  L'octroi  de  Paris  frappe  chaque  vigneron  de  la  France. 

Toute  cette  masse  de  vins  falsiGés,  qui  s'ajoute  à  la  masse  de  la  marcban- 
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dise  DatareUe,  le  vigneron  ne  la  Tend  pas.  Elle  tient  la  place  du  vin  en 
nature. 

L*octroi  enfante  les  contraventions  et  les  délits. 

En  dix  ans,  à  Paris,  il  a  produit  17,800  contraventions,  crimes  ou  délits. 

Cesi  le  fait  des  mauvaises  lois  de  faire  des  coupables. 

Pour  arradier  cet  impôt,  il  faut  l'emploi  de  la  force  et  au  sein  de  la  paix  le 
ipectacie  de  la  guerre. 

La  ville  est  murée  comme  si  l'ennemi  était  aux  portes,  et  deux  mille  hommes 
tout  jour  et  nuit  en  embuscade  contre  la  subsistance  du  peuple. 

{  2.  Nécessité  politique  de  l'abolition  des  octrois.  —  On  assure  que  le  chef  de 
l'État  est  contraire  aux  octrois.  Les  mêmes  principes  qui  lui  ont  dicté  les 
traités  de  commerce  et  l'abaissement  des  tarifs  doivent  le  conduire  par  une 
inflexible  logique  à  Fabolition  des  octrois. 

Nous  voilà,  en  eflfet,  par  le  traité  de  commerce  et  l'abaissement  des  tarifs, 
tox  prises  avec  l'Angleterre  et  en  lutte  avec  elle, 
n  s'agit  de  produire  à  bon  marché,  à  meilleur  marché  qu'elle. 
Mais  si  les  subsistances  sont  surtaxées  chez  nous  et  pas  chez  elle,  si  le 
salaire  se  surélève,  non  par  l'effet  naturel  de  l'industrie,  mais  par  l'effet  bru- 
tal et  artificiel  des  mauvaises  lois, comment  pouvons-nous  faire? 

^  nos  instruments,  c'est-à-dire  nos  armes  sont  chargées  d'un  droit  d'octroi 
et  rendues  plus  pesantes,  comment  pouvons-nous  les  manier  ?  Jusqu'à  quand 
verrons-nous  subsister,  par  exemple,  cette  absurdité  d'une  toile  cirée  envoyée 
peut-être  à  Taïti,  et  payant  pour  l'huile  dont  elle  est  couverte  le  droit  d'oc- 
troi, c'est-à-dire  de  consommation  de  Paris? 

Le  bois  d*une  caisse  qui  porte  à  Pétersbour^  l'article  de  Paris  a  passé  par 
ks  mams  des  octrois. 
La  hooilie  qui  anime  les  moteurs  de  l'industrie  paye  6,60  par  tonne. 
Cest  ooomie  si  on  soumettait  à  l'octroi  ou  le  vent  ou  l'eau  du  fleuve  qui 
Ibot  tourner  les  moulins. 
L'impôt  d'octroi  s'aggrave  des  difficultés  de  sa  perception. 
La  marchandise  bivaque  aux  portes  dans  la  boue;  la  sonde  perce  et  ava- 
rie; les  eolis  sont  violés  ;  les  fûts  de  vin  piqués  ;  le  temps  perdu  ;  la  percep- 
tion a  quelque  chose  de  sauvage. 
Noos  ne  sommes  plus  à  armes  égales  avec  les  étrangers. 
Quand  Peel  a  renversé  les  barrières  de  douane  qui  protégeaient  l'industrie 
britannique  et  changé  le  système  conunercial  de  son  pays,  il  avait  déjà  aboli 
les  (axes  sur  les  subsistances.  11  n'avait  pas  aboli  les  octrois  de  Londres,  car 
Loadres  n'en  a  pas  ;  mais  il  avait  aboli  les  droits  sur  les  blés,  lesquels  droits 
éteieot  les  véritables  droits  d'octroi  de  l'Angleterre. 

Qu'aujourd'hui  l'Angleterre  abaisse  un  peu  le  droit  de  douane  sur  nos  vins, 
adroit  sera  plus  faible  que  notre  droit  d'octroi;  on  boira  à  Londres  le  vin 
fnoçûs  meilleur  marché  qu'à  Paris. 

U  reste  une  autre  raison  décisive  de  Fabolition  des  octrois  ;  on  peut  la  dire 
^  itster  l'ami  des  lois  et  de  son  pays. 

Les  gouvernements  qui  se  succèdent  s'obstinent  à  conserver  l'octroi  de 
d»îs  :  le  peuple  de  Paris  s'obstine  à  les  chasser. 

t*  Utm.  T.  XXXIX.  —  15  oolU  1863.  U 
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U  y  a  de  roctroi  au  food  de  toales  lea  révoltes. 

C'est  UQ  aveuglement  de  ne  voir  dans  nos  révolutions  devenues  presque 
décennales  que  le  triste  effet  des  passions  politiques  ;  la  politique^  c'est  la 
couleur  et  l'occasion,  ce  n'est  pas  tonq^rs  la  réalité. 

Le  peuple  de  Paris  n'a  pas  plus  que  tout  autre  le  tempérament  de  la 
sédition. 

Il  veut  vivre  en  travaillant  et  jouir  de  son  travail.  C'est  la  poUtk[ie  du 
grand  nombre. 

Il  ne  s'est  en  réalité  attaché  ni  au  premier  Empire,  ni  à  la  Restauratîcm,  bI 
au  gouvernement  de  Juillet,  ni  à  la  République.  Je  désire  qu'il  se  soit  attaché 
au  gouvernement  actud,  je  n'ose  pas  l'affirmer. 

Il  faut  comprendre  qu'il  est  froissé  dans  tous  les  actes  de  sa  rie  dvUe  par 
les  règlements  et  les  charges.  De  quelque  o6lé  qu'il  se  retourne,  U  se  heurte 
à  quelque  entrave  administrative,  il  rencontre  quelque  forme  abrupte  de  Fan- 
torité;  il  j  a  toujours  quelques  règlements  suspendus  sur  ses  essais  &iadaslne 
et  de  travail.  Us  sent  bien,  sans  le  savoir  dans  les  détails,  qu'il  paye  une  sur- 
taxe sur  ses  aliments;  il  ne  comprend  pas  qu'un  litre  de  vin  vaille  dix  sous 
au  delà  des  murs  et  vingt  sous  en  deçà.  Il  sait  que  l'octroi  est  cause  que  le 
marchand  de  vin  l'empoisonne.  On  fouille  les  femmes  aux  portes  des  octrois. 
La  personne  humaine  est  palpée  et  sentie,  les  pistes  flairées  et  suivies,  les 
hommes  traqués. 

Les  mémoires  se  chargent  de  griefs  ;  quand  vient  le  jour  d'émeute,  la  haine 
éclate,  le  peuple  n^est  plus  qu'aux  factieux.  C'est  un  jour  d^ivresse  ou  péris- 
sent les  gouvernements  les  mieux  assis  et  qui  se  croyaient  le  plus  assurés  de 
leur  existence. 

Qu'un  gouvernement  en  essaye  donc  une  fois;  qu'il  abolisse  les  octrois  et 
dégrève  le  salaire.  Est-il  donc*si  dangereux  de  soulager  le  peuple?  Alors  le 
peuple  de  Paris  sera-t-il  peut-être  définitivement  acquis  à  l'ordre  puUicetaui 
gouvernements. 

N'oublions  pas  de  reprendre  notre  calcul. 

La  famille  en  question  a  consommé  cinq  cent  quarante-sept  litres  de  vis, 

C'est  à  porter , 109  fr.  40  c 

Reprise 88       42 
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$  3.  —  L'alcool  et  la  bière.  ^  C'est  le  vin.  Dieu  merci,  qui  est  resté  h 
boisson  française,  malgré  les  octrois;  mais  la  consoounation  de  l'eau-de-vie 
augmente  en  raiscm  de  la  cherté  du  vin. 

Le  droit  total  par  hectolitre  d'alcool  pur  est  de  414  fr.  50  (430  fr.  avec  les 
décimes),  23  t.  50  pour  la  ville  (28  (r.  SO  avec  les  décimes). 

Les  eaux-de-vie  sont  frappées  à  raison  de  l'acool  pur  qu'elles  contiennent 
et  qui  s'évalue  à  45  ou  50  0/0. 

En  4860,  il  est  entré  dans  Paris  144,604  hectolitres  d'alcool,  représentant 
223,208  hectolitres  d'eau-de-vie  proprement  dite,  de  rhum  et  de  tafia,  soit 
environ  43  litres  par  an  et  par  habitant. 

La  bière  n'est  pas  plus  ménagée  que  le  vin  et  raleool. 
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U  T  a  la  bière  forte  et  la  petite  bière. 

La  bière  forte  fabriquée  dans  Paris  est  grevée  : 

!•  Don  droit  de  fabrication  de 2  fr.  40  c. 

eo  principal  par  hectolitre,  plus  les  décimes; 

â*  D'un  droit  d octroi  proprement  dit  de.. 2        85 

plus  les  décimes. 

5        25^ 

La  petite  bière  est  grevée  d'un  droit  de  fabrication  de  60  centimes  par  hec- 
tolitre, plus  le  décune,  et  des  mêmes  droits  d'octroi  de  2  fr.  g5  par  hectolitre. 

La  b^re  forte  fabriquée  hors  Paris  est  grevée  du  même  droit  de  fabrication 

deî(r.40c 2  fr.  40  c. 

et  d'un  droit  d'octroi  de 3       80 

ftus  les  décimes. 

6 

La  petite  bière  fabriquée  hors  Paris  est  grevée  du  même  droit  de  fabrication 
de  60  centimes,  plus  les  décimes,  et  du  droit  d'octroi  de  3  fr.  80,  plus  les 
décimes. 

C  est  en  moyenne  un  droit  de  25  0/0,  puisque  l'hectolitre  de  bière  forte  ne 
vaut  guère  dans  Paris  que  20  à  25  francs. 

L'élération  de  Foctroi  sur  les  vins  augmente  la  consommation  de  la  bière  ; 
U  faot  que  les  vignerons  le  remarquent.  Après  tout,  grâce  à  l'octroi,  on  a 
trois  litres  de  bi^  pour  le  prix  d'un  liUre  de  vin. 

La  consommation,  qui  n'était  en  1850  que  do  96 ,237  hectolitres,  s'est  élevée 
en  1859  pour  l'ancien  Paris  à  290,380,  et  Paris  agrandi  a  consommé  en  1860 
329,490  hectolitres.  C'est  le  sixième  du  vin  entré  dans  Paris. 

Le  droit  de  douane  sur  la  bière  étrangère  est  de    6  fr. 

Odim  de  Paris 3      8» 

Dèdmes 98 

10  fr.  78  c.  par  hectolitre. 

D'après  les  efaiflres  qui  précèdent,  on  consomme  à  Paris  25  à  30  litres  par 
babitsAl,  fournis,  on  tiers  environ  par  l'extérieur,  et  le  reste  par  les  brasseries 
ie  Paris. 

La  (amille  ayant  consommé  20  litres  de  bière, 

c'est  à  compter 1  fr.  36  c 

tfiUesd'eauHie-vie • »       80 
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199  fr.  98  c. 

Chalb. 
-  La  suite  prochainement.  — 
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MÉMOIRE 


sut 
LA    FONDATION    D'UN     COLLÈGE    INTERNATIONAL 

RÉDIGÉ,  A  LÀ  SUITE  D'UN  CONCOURS  PUBLIC,  PAR  M.  BARBIER 


L*homme  devieodra  tel  que  rèëoctUon  le  formerai; 
de  même  la  nation  entière  deviendra  telle  que  le 
défeloppement  donné  k  sa  génération  adolescente  le 
formera.  Le  sort  prospère  on  malbenrenx  de  Tindivido, 
comme  la  destinée  d*an  people,  dépend  de  Féducatioo 
paUiqne.  (Lbelt.) 


INTRODUCTION 

En  abordant  cette  question,  on  doit,  avant  tout,  rendre  grâces  à 
M.  Barbier  pour  avoir,  d'une  manière  aussi  généreuse  et  dans  un  temps 
aussi  propice,  introduit  dans  le  domaine  européen  une  grande  idée  qui 
peut  devenir  très-féconde;  idée  qui,  bien  qu'elle  ait  été  déjà  mise  en 
pratique  en  partie,  ne  se  rendra  véritablement  utile  qu'en  devenant 
universelle.  —  M.  Rendu  a  aussi  droit  à  notre  reconnaissance  en  faci- 
litant, par  la  publication  de  sa  Note  (4),  le  travail  à  ceux  qui  répondront 
à  l'appel  de  H.  Barbier.  Ses  indications,  basées  sur  une  longue  pratique 
de  l'instruction  publique,  ne  peuvent  que  leur  être  très-utiles. 

Me  fondant  sur  ce  que  M.  Barbier  déclare  qw  les  indications  qu'il 
met  dans  son  écrit  ne  sont  pas  limitatives^  que  les  auteurs  de  mémoires 
sont  invités  à  développer  toutes  les  idées  qui  leur  sembleraient  propres  à 
créer  une  éducation  internationale ,  quand  même  ils  s'écarteraient  de 
aux  qu'il  a  mentionnés ^  je  commencerai,  avant  de  traiter  les  matières 
du  programme,  divisé  par  lui  en  cinq  parties,  parfaire  mes  remarques 
sur  les  considérations  qu^il  a  exposées,  ainsi  quesur  lanote  de  M.  Rendu. 
Je  me  rendrai  par  là  plus  compréhensible  en  traitant  ensuite  les  cinq 
sujets  du  programme,  ainsi  que  par  l'exposé  de  mon  plan  pour  ces 
établissements  internationaux. 


(1)  NoU  swr  la  fondaUcn  d'm  coUége  international  à  Paris,  à  Rme^  à  Mu- 
nkhetà  Oxford.  1868. 
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Eo  entreprenant  ce  travail,  je  dois,  quant  à  moi,  demander  l'indul- 
gence de  mes  juges  d*oser  me  mettre  sur  les  rangs  avec  tant  de  gens 
illustres  et  savants,  qui  sans  doute  se  feront  entendre  dans  une  cir- 
constance aussi  grave,  moi  qui  n'élève  ma  voix  que  comme  père  de 
Cunille.  Mais  aujourd'hui,  entre  autres  progrès,  on  admet  dans  les  dis- 
cossions  les  plus  scientifiques  la  voix  des  hommes  pratiques  ;  je  crois 
donc  que  la  mienne  pourra  être  écoutée,  d'autant  plus  que,  par  une 
position  exceptionnelle,  j'ai  été  à  môme,  et  pour  ainsi  dire  forcé,  de 
donner  à  mes  enfants  une  éducation  internationale. 

IXMABQOES  SUR  LES  BXPOStS  DE  MM.  BARBlSa  ET  RENDU 

De  la  mise  en  pratique  de  Vidée. 

Ces  deux  écrits  partent  des  mêmes  points  de  vue,  c'est-à-dire  que, 
ks  relations  entre  les  diverses  nations  s  augmentant  et  se  facilitant 
pir  la  vapeur  et  l'électricité,  par  la  suppression  du  système  protecteur 
et  les  changements  dans  celui  de  douanes,  de  plus,  par  les  exposi- 
tions, etc.,  renseignement  doit  avoir  aussi  pour  but  et  pour  résultat  de 
mettre  Umi  membre  de  la  grande  famille  européenne  en  mesure  de 
communiquer,  sans  intermédiaire  et  facilement,  avec  chacun  de$  peu- 
plée qui  la  composent. 

M.  Bendu,  voulant  mettre  en  action  cette  idée,  s'est  adressé  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  France.  La  position 
qu'il  occupe  dans  l'instruction  publique.de  ce  pays  Texplique.  M.  Bar- 
bier en  appelle  à  la  réunion  européenne  qui  se  donne  rendez-vous  à 
l'exposition  universelle  de  Londres.  Je  trouve  l'appel  de  M.  Barbier 
plus  conforme  à  l'idée  et  pouvant  mieux  atteindre  le  but. 

M.  Rendu  dit  dans  l'avertissement  :  La  note  qu'on  va  lire  n'était  pa$ 
destinée  à  la  publicité.  Rédigée  au  mois  de  décembre  1855,  elle  fut  ac- 
eueilliepar  M.  Fortoul  avec  une  faveur  singulière;  mais  les  circons' 
tances  politiques  firent  penser  au  ministre  que  le  moment  de  tenter  la 
réalisation  du  plan  projeté  n'était  pas  venu.  Il  déclare  regretter^  à 
certain  igard^  qu'une  pensée  dont  la  réalisation  appartient  surtout  aux 
gouvernements^  soit  jetée  tout  à  coup  et  sans  préparation  dans  le  do- 
maine  public»  et  il  finit  en  exprimant  le  souhait  que  Fopinion  univer- 
tdle  adopte,  du  moins  en  principe,  le  plan  qm  lui  est  inopinément  «oti- 
mtt,  tt  qu^elle  prête  appuis  dans  F  élaboration  et,  sHl  ]^latt  à  Dieu^  dans 
Taceomplissement  d'une  grande  oeuvre^  à  l'initiative  des  pouvoirs 
publics! 

Que  ce  travail  ait  été  accueilli  avec  faveur  par  un  ministre  de  l'ins- 
Iniction  publique,  c'est  tout  naturel  ;  mais  pour  qu'il  puisse  être  jamais 
exéeuté  et  mis  en  pratique  par  un  gouvernement  quelconque,  comme 
H.Rendu  le  désire  et  regrette  que  cela  n'ait  pas  pu  se  faire  et  souhaite 
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que  cela  se  fasse,  c'est  une  autre  question.  Selon  moi,  non-seulement 
aucun  gouvernement  ne  peut,  mais  ne  doit  vouloir  réaliser  une  pai— 
reille  pensée,  à  moins  qu'il  n'ait  d*avance  l'intention  delà  faire  avorter . 
En  voyant  la  jalousie  qui  existe  entre  les  divers  gouvernements,  leur 
méfiance  mutuelle,  et  en  considérant  les  difScultés  qui  surgissent  dès 
qu'il  y  a  le  moindre  intérêt,  même  matériel,  à  régler  entre  divers  fitats, 
il  est  facile  de  prévoir  la  presque  Impossibilité  d'une  entente  dans  une 
question  aussi  grave  et  à  laquelle  bien  des  gouvernements  tiennent  for- 
tement, à  cause  de  leur  intérêt  politique,  se  servant  de  Tinstruction 
publique  comme  d'un  moyen  d'action.  Et  si  une  certaine  liberté  d'édu- 
cation existe  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  et  même  une  entière 
liberté  dans  quelques-uns,  que  de  systèmes  différents,  que  d'idées  con- 
tradictoires en  forment  les  bases  !  Comment  coordonner  tout  cela  ? 
Chaque  gouvernement  préconiserait  son  système  et  voudrait  que  les 
autres  Tadoptassent.  Le  programme  de  H.  Rendu  n'en  est-il  pas  la 
preuve?  Il  est  vrai  que  M.  &rbier  entend  qi^  les  études  et  la  disci- 
pline soient  soumises  à  un  programme  unique,  résumant  les  méthodes 
et  les  systèmes  les  plus  parfaits  employés  dans  chaque  pays.  Mais  qui 
doit  être  le  juge  de  ce  qui  est  le  plus  parfait  ?  Et  ce  parfait  existe-t*!! 
quelque  part?  J'en  doute,  comme  je  Texpliquerai  plus  bas.  Le  gouver- 
nement de  chaque  pays  soutiendra  que  son  système  est  le  meilleur. 
Aussi  M.  Rendu,  tout  en  donnant  à  son  écrit  le  titre  de  Note  sur  la 
fondation  d'un  collège  international,  n'a  fait  qu'un  projet  d'une  insti- 
tution au  fond  dans  l'intérêt  français,  où  non-seulement  le  système 
d'étude  existant  en  France  serait  introduit,  mab  qui  fonctionnerait,  et 
cela  dans  des  pays  étrangers,  sous  la  haute  administration  du  ministère 
de  l'instruction  publique  de  France,  qui  serait  en  outre  sous  le  patro- 
nage du  chef  de  l'État  de  ce  pays.  Si  donc  M.  Fortoul  a  accepté  le  pro- 
jet avec  faveur,  il  n'a  pas  tenté  de  le  réaliser,  non  que  les  circonstances 
politiques  ne  le  permissent  pas  pour  le  moment,  mais  parce  que 
jamais  ces  circonstances  ne  pourront  le  permettre,  à  moins  que  nous 
ne  revenions  à  1812,  où  Bonn  et  Rome  appartenaient  à  la  France;  mais 
alors  Oxford?  Aucun  gouvernement  ne  consentirait  à  un  pareil  arran- 
gement. Si  même  on  pouvait  le  réaliser  en  Suisse,  par  exemple,  où 
rentière  liberté  d'instruction  existe,  et  si  les  gouvernements  des  can- 
tons ne  s'y  opposaient  pas  par  respect  pour  cette  liberté,  la  population 
ne  le  souffrirait  peut-être  pas. 

En  me  déclarant  donc  contre  la  conclusion  finale  de  M.  Rendu,  qui 
veut  que  ce  plan  soit  confié  à  l'initiative  des  pouvoirs  publics,  car  c'est, 
selon  moi,  l'unique  manière  de  ne  jamais  rien  faire  ou  de  le  faire  mal, 
j^acquiesce  aux  vœux  de  M.  Rendu  :  que  l'opinion  universelle  adopte 
m  principe  le  plan  d'une  éducation  internationale,  et  de  plus,  j'ajoute  : 
qu'elle  s'en  occupe,  qu'elle  prenne  en  main  cette  grande  œuvre,  car 
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ans  oda  tous  les  projets  présentés  aux  gouvernements  trouveront 
snpcèB d'eux  le  même  sort  que  celui  de  M.  Rendu  auprès  de  M.  For* 
lo«l. 

Je  propose  donc  qu'une  association  composée  d'actionnaires  se  fonde; 
que  tous  oeax  qui  en  Europe  et  non-seulement  dans  les  quatre  pays 
désignés  per  MM.  Barbier  et  Rendu  sentent  le  besoin  de  cette  éducation 
iotemttîoQale  et  qui  veulent  et  peuvent  contribuer  à  sa  fondation 
soient  appelés  à  cette  œuvre  internationale. 

Connaissance  des  langues;  on  ne  doit  pas  s'y  restreindre, 

M.  Barbier,  tout  en  parlant  de  la  nécessité  des  relations  plus  intimes 
de  feuple  à  peuple;  M.  Rendu,  tout  en  disant  qu't7  faut  former  non- 
seidement  le  Français,  V  Anglais ,  Y  Italien,  V  Espagnol,  mais  TJPuro- 
fitn,  tous  les  deux  se  préoccupent  seulement  des  langues  :  de  la  néces- 
sité d^en  savoir  plusieurs,  de  les  parler  sans  accent  comme  une  langue 
maternelle.  Je  pense  qu'il  faut  élever  cette  question  plus  baut.  C'est 
non-seulement  l'ignorance  des  langues  modernes,  comme  M.  Rendu 
Vavoue  lui-mèaie,  qu'on  doit  reprocher  à  ses  compatriotes,  et  j'ajouterai 
aux  peuples  de  la  race  latine,  mais  plus  encore  Tignorance  de  la  géo- 
g^pbie,  de  Ift  statistique,  non-eeulement  de  leurs  voisins,  mais  de  leur 
propre  pays,  l'ignorance  de  l'histoire  universelle  et  surtout  de  l'histoire 
moderne  des  nations  européennes,  et  par  suite,  l'ignorance  des  rela- 
tions diplomatiques,  oonunarciales,    industrielles,  scientifiques,  et 
Hième  des  relations  privées  ;  c'est,  selon  moi,  cette  défectuosité  de  l'édu- 
cation que  l'institution  internationale  doit  avoir  en  vue,  plus  encore 
que  la  simple  étude  de  plusieurs  langues.  Connalt*on  mieux  en  France 
l'histoire,  la  géographie  des  cantons  de  la  Suisse  française,  de  la  Bd- 
^queou  du  Canada,  pays  où  l'on  parle  français,  que  de  la  Suède  et  de 
la  Hongrie?  Non.  Pourquoi?  Parce  qu'on  ne  les  enseigne  pas  ou  très* 
taperficiellendeot,  et  cela  depuis  quelque  temps  seulement.  Et  pourquoi 
eonnalt-on  en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Russie  même,  sans  savoir  la 
langae  française,  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France?  Parce  qu'elles 
entrent  dans  le  programme  de  l'instruction  et  qu'on  les  apprend. 

Aussi  cette  institution  .doit-elle  avoir  en  vue  non-seulement  l'étude 
des  langues,  mais  encore  celle  de  la  géographie,  de  la  statistique,  de 
Vhi&toire,  des  mœurs  et  des  relations  de  ces  différents  pays,  car  c'est 
en  quoi  consiste  l'instruction,  peut-être  plus  encore  que  dans  l'étude  de 
ces  langues  elles-mêmes.  L'idée  de  faire  changer  aux  enfants  de 
ps]fs  e$t  excellente  sous  ce  rapport. 

il  faut  que  je  fasse  remarquer  que  M.  Barbier  exige  une  chose  pres- 
que impossible,  voulant  qu'on  parle  plusieurs  langues  sans  accent  et 
tmme  sa  langue  maternelle.  Cela  arrive  quelquefois,  mais  chez  des 
personnes  douées  d'une  singulière  aptitude,  et  plutôt  chez  les  femmes 
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que  chez  les  hommes.  Du  reste,  ce  n'est  pas  absolument  nécessaire 
pour  la  masse;  il  suffit  qu  on  connaisse  la  langue  grammaticalement, 
qu'on  l'écrive  sans  faute,  qu'on  s'exprime  couramment  et  que  l'accent 
ne  blesse  pas  l'oreille.  Sans  traiter  à  fond  ce  sujet,  ce  qui  pourrait  don- 
ner matière  à  une  longue  dissertation,  je  ne  ferai  que  cette  seule  remar- 
que, que  l'homme  ne  peut  penser  que  dans  une  seule  langue.  Gela  se 
montre  le  mieux  dans  les  comptes,  on  ne  les  fait  jamais  que  dans  une 
langue. 

Ici  je  mentionnerai  un  compliment  qu'on  adresse  aux  Polonais  et  aux 
Russes,  d'avoir  une  grande  facilité  à  apprendre  les  langues  et  de  les 
parler  sans  accent.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  facilité  spéciale,  c'est  parce 
qu'ils  apprennent  généralement  le  français  dès  l'enfance  ;  ceux  qui  ne 
le  font  que  plus  tard  ont  presque  toujours  un  accent  défectueux.  On 
pourrait  leur  faire  le  même  compliment  quant  à  la  géographie  et  à 
l'histoire,  qui  pourtant  n'exigent  pas  des  facultés  exceptionnelles. 

Établisiements  m  Suisse  érigés  sur  un  système  intemationaL 

M.  Barbier  croit  que  dans  aucun  pays  il  n'existe  d'établissements  où 
les  enfants  puissent,  sans  nuire  à  leurs  autres  études,  apprendre  à  bien 
parler  plusieurs  langues.  11  existe  en  Suisse,  et  depuis  longtemps,  des 
établissements  de  ce  genre.  Le  fameux  Fellenberg  a  depuis  un  demi- 
siècle  érigé  à  Hotfwil,  près  de  Berne,  un  pareil  institut,  où  se  trou* 
valent  des  jeunes  gens  de  toutes  les  nations.  —  Aujourd'hui,  au 
bord  du  Léman,  à  Genève,  à  Lausanne,  à  Yevey,  il  existe  une  grande 
quantité  de  pensions  montées  sur  ce  pied;  on  y  apprend  plusieurs  lan- 
gues et  très-bien.  S'il  ne  s'agissait  que  de  l'étude  des  langues,  et  princi- 
palement decesquatre  que  MM.  Barbier  et  Rendu  ont  envue,il  n'y  aurait 
pas  de  lacune  à  combler,  comme  s'exprime  le  premier.  Bien  plus,  il  y  a 
en  Suisse  des  écoles  et  des  pensionnats  déjeunes  filles  où  Ton  enseigne 
plusieurs  langues  vivantes.  Un  de  ces  pensionnats  met  déjà  en  pratique 
l'idée  de  faire  passer  les  élèves  d'un  pays  dans  l'autre.  C'est  une  société 
de  dames  religieuses  qui,  ayant  de  ces  pensionnats,  en  Suisse  à  Ca- 
rouge,  en  Italie  à  Turin,  en  France  à  Paris,  à  Amiens  et  à  Nice,  en 
Angleterre  à  Liverpool  et  à  Chester,  en  Irlande  à  Limerick,  fait  pas- 
ser, à  la  demande  des  parents,  les  jeunes  filles  d'un  de  ces  établisse- 
ments dans  l'autre.  Jusqu'à  présent,  les  jeunes  Anglaises  et  irlandaises 
en  profitent  le  plus,  les  Allemandes  quelquefois.  Quant  à  ces  pensions 
de  jeunes  gens  au  bord  du  lac  Léman,  ce  sont  les  Allonands,  les  An- 
glais, les  Grecs,  les  Italiens,  et  principalement  les  Américains  du  Nord 
et  du  Sud  qui  les  peuplent.  Celle  de  Yevey,  tenue  par  M.  Sillig,  est,  je 
crois,  la  plus  nombreuse;  elle  est  organisée  sur  une  base  entièrement 
internationale.  Cet  établissement  se  compose  de  plusieurs  maisons,  où 
les  élèves  demeurent  selon  les  langues  qu'ils  apprennent  spécialement. 
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JKnlre  autres  exercices  gymnastiques,  ils  ont  une  petite  flottille  qui  na- 
▼igoe  sur  le  Léman  et  sur  laquelle  flottent  une  vingtaine  de  pavillons  de 
diverses  nations,  qui  attestent  Tinternationalité  de  cet  institut. 

n  existe  encore  en  Suisse  l*usage  d'échanger  les  enfants  entre  les 
habitants  de  la  Suisse  française  et  ceux  de  la  Suisse  allemande.  Cette 
idée  de  &ire  voyager  les  enfants,  à  laquelle  j'attache  le  plus  d'impor- 
tance, n'est  pas  non  plus  nouvelle,  mais  il  s'agit  de  la  bien  organiser 
et  en  grand. 

Imsuffisanee  et  injustice  d'ériger  Viducation  internationale 
pour  quatre  nations  seulement, 

M.  Barbier  et  M.  Rendu  proposent  tous  deux  seulement  quatre  éta- 
bUssements,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  et  en  Italie.  Ils 
n*ont  donc  pensé  qu'à  quatre  nations  de  l'Europe,  et  cela  quoique  le 
second  dit  formellement,  comme  je  Tai  déjà  cité,  qu'il  faut  former 
rSwropéen, 

Sans  doute,  il  est  impossible  d'ériger  autant  d'écoles  internationales, 
•n  Europe,  qu'il  y  a  de  puissances  distinctes  politiquement  ou  de  lan- 
goes  diverses  et  de  dialectes  dérivant  des  langues  mères  ;  il  en  faudrait 
peut-être  une  cinquantaine  !  Mais  il  y  a  dans  les  écrits  de  ces  deux 
messieurs  un  oubli  des  pays  slaves,  qui  composent  en  nombre  un  tiers 
de  l'Europe  et  en  surface  plus  des  deux  tiers.  Si  nous  n'envisagions  la 
question  que  sous  le  rapport  linguistique,  les  bases  de  MM.  Barbier  et 
Rendu  seraient  peut-être  rationnelles;  mais,  en  élevant  la  question,  il  se 
présente  ici  un  autre  principe  à  suivre. 

Si  Ton  veut  organiser  véritablement  une  éducation  internationale 
européenne,  il  faut  que  les  trois  races  qui  composent  la  population  eu* 
ropéenne  soient  également  partagées.  Le  peu  de  connaissance  que  l'on 
a  des  pays  slaves,  dans  l'occident  de  l'Europe  (à  quoi  justement  doit 
remédier  cette  éducation  internationale),  fera  que  bien  des  gens  s'éton- 
neront de  me  voir  proposer  une  participation  égale  des  races  slaves 
avec  les  races  latines  et  germaines  aux  bienfaits  de  ces  établissements. 
Si  la  justice  également  partagée  n'était  pas  sufBsante,  si  l'ensemble 
d'une  action  européenne  ne  l'ordonnait  pas,  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'Occident  l'indique,  et  cela  sous  bien  des  rapports.  En  réfléchissant 
lor  ce  qui  se  passe  en  Autriche  et  en  Turquie,  où  des  millions  de  ces 
fiverses  populations  slaves  prédominent  et  poussent  ces  empires  à  un 
diangementouk  une  décomposition  complète  ;  envoyant  le  mouvement 
o^ionml  de  cette  Pologne  peuplée  de  95  millions  d'habitants  sur  une 
nirfiioe  pins  grande  que  celle  de  la  France;  en  observant  cet  immense 
empire  russe  oùl'émancipationdeSOmillionsdeserfsouvre un  nouveau 
diamp  k  l'action  intérieure  qui  ne  peut  que  réagir  sur  les  relations  exté- 
rieures, ne  doit-on  pas  voir  que,  sous  les  rapports  commerciaux,  diplo- 
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maiiques,  scientifiques,  dans  Hntérét  de  FOcddent,  il  fiiut  éUidîer  < 
pays,  les  mieux  connaître,  afin  de  nouer  avec  eux  des  relations  plus 
intimes?  Est-ce  que  le  manque  de  ces  connaissances  n'a  pas  d^  élé 
funeste  à  la  France  dans  toutes  les  guerres  faites  dans  ces  contrées,  et 
principalement  en  4812,  aussi  bien  que  dans  maintes  relalions  dipto* 
matiques?  Aujourd'hui  que  le  champ  d'action  s'agrandit  dans  rorient 
de  rÊurope,  se  restreindre  à  apprendre  le  grec  (encore  l'ancien  1  si 
c'était  au  moins  le  moderne  !  )  et  le  latin  n'est  pas  suffisant.  U  Eaut  con- 
naître non-seulement  les  langues  de  ses  voisins,  mais  encore  aller  plus 
loin  et  étudier  celles  des  autres  nations  aussi  bien  que  leur  histoire, 
leurs  mœurs,  leur  géographie,  leur  statistique;  sans  quoi  l'on  pourrait 
être  débordé.  Et  comme  cette  étude  mutuelle  doit  être  basée  sur  les 
principes  d'une  égalité  complète,  elle  fera  profiter  tous  également,  sans 
faire  de  tort  à  personne  :  voilà  comme  j'entends  l'accomplissement  du 
projet  qui  nous  occupe. 

Etttde  des  langues  obligatoire  et  facultative. 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  demandez  trop,  vous  voulez  l'impossible. 
Quatre  langues  vivantes  avec  le  grec,  le  latin,  que  le  progranune 
propose,  offrent  déjà  beaucoup  de  difficultés.  On  pourra  me  faire  en- 
core d'autres  objections  de  nationalités,  de  gouvernements,  de  dis- 
tances, de  religion,  etc.,  etc.  Je  répondrai  à  tout  plus  loin,  dans  l'ap- 
préciation des  écrits  de  MM.  Barbier  et  Rendu.  Ici,  je  réponds  à  la 
première  observation  quant  à  l'augmentation  de  l'étude  des  langues, 
que  dans  mon  système  je  n'en  augmente  pas  le  nombre,  je  le  diminue 
plutôt. 

En  adoptant  cette  classification  de  trois  races,  je  ne  demande  que 
l'enseignement  obligatoire  de  trois  langues,  de  trois  nations  représen- 
tant spécialement  ces  trois  races,  ce  qui  donnera  la  clef  de  l'étude  des 
autres  langues,  et  encore  d'une  quatrième  au  choix,  dérivant  d'une  de 
ces  trois  langues  mères,  ou  leur  ressemblant,  et  par  là  plus  facile  à 
apprendre.  Quant  au  latin,  je  ne  désire  pas  qu'il  soit  obligatoire,  et, 
quant  au  grec  ancien,  je  trouve  qu'il  est  tout  è  fait  inutile  dans  cet 
enseignement. 

Cinq  itablitsemenis  à  ériger ^  et  non  pas  quatre. 

Je  propose  cinq  établissements,  nsiais  seulement  trois,  en  France,  an 
Allem.agne  et  en  Pologne,  où  existerait  cette  pérégrination  des  élèves  et 
qui  seraient  organisés  obligatoirement  ;  quant  à  l'Angleterre  et  à  l'Ita- 
Ue,  il  y  aurait  dans  chacune  un  établissement  avec  une  organisation 
sépai'ée  et  facultative,  c'est-à-dire  que  les  jeunes  Italiens  et  les  jeunes 
Anglais  pourraient  se  rendre  dans  les  établissements  du  centre  de  l'Eu- 
rope si  leurs  parents  l'exigeaient ,  mais  qu'ils  seraient  à  mémo  d*étre 
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âerés  dans  leur  pays  où  ils  auraient  cependant  toutes  les  facilités  d'ap- 
preadre  les  autres  langues. 

Les  raisons  qui  me  font  proposer  cette  différence  de  trois  établisse- 
ments d^un  côté  et  de  deux  de  l'autre,  chacun  séparément,  sont  que, 
pour  que  cette  institution  s'organise  et  prospère,  il  faut  deux  choses  : 
des  fonds  considérables  et  beaucoup  d'élèves.  Pour  cela,  il  est  né- 
cessaire d'intéresser  les  pays  qui  ont  le  plus  besoin  de  cette  éduca- 
tion internationale  et   qui   en   sentent  la  nécessité.  11  est  certain 
que,  pour  le  moment,  c'est  au  cœur  de  l'Europe  qu'on   le  com- 
prendra le  mieux  et  peut-être  plus  encore  dans  les  pays  slaves,  où 
d^  rétude  des  langues  étrangères  est  si  cultivée.  L'Angleterre,  com- 
parativement à  d'autres  nations,  a  plus  de  relations  en  dehors  de  l'Eu- 
rope, et  ritalie,  pour  le  moment  du  moins,  est  encore  occupée  d'elle- 
même,  et  Ton  y  éprouve  peu  le  besoin  de  rapports  avec  d'autres  pays, 
si  ce  n*est  avec  la  France.  Quant  aux  langues,  ceux  des  élèves  qui  sau- 
raient le  français  et  l'allemand  apprendraient  sans  grande  difficulté 
Fangtais  sans  aller  dans  le  pays  même;  ceux  qui  sauraient  le  français 
et  un  peu  de  latin  apprendraient  facilement  Titalien.  En  introduisant 
dans  ces  trois  établissements  du  centre  l'étude  du  latin,  de  Tanglais  et 
de  ntalten  comme  facultative,  je  trouve  qu'on  répondrait  à  tous  les 
besoins  d'une  instruction  linguistique.  En  y  ajoutant  encore,  toujours 
comme  facultative,  l'étude  des  langues  des  voisins  et  ayant  la  même 
source  dans  chacun  de  ces  trois  établissements  du  centre,  on  répon- 
drait à  toutes  les  exigences  d'une  institution  complètement  euro- 
pèemie.  Car  je  proposerais  que  dans  l'établissement  français  il  y  eût 
encore  des  maîtres  de  langue  espagnole  et  portugaise;  dans  celui  de 
Vjdlemagne,  du  suédois,  du  norvégien,  du  danois  et  du  hollandais,  et 
dans  celui  de  la  Pologne,  du  bohème,  du  russe,  des  autres  langues 
slaves,  do  magyare  et  du  roumain. 

On  m'objectera  peut-être  que  de  cette  manière  la  question  linguis- 
tique, que  je  reproche  à  MM.  Barbier  et  Rendu  d'envisager  principa* 
leêaeDt,  prendrait  la  première  place,  et  qu'en  n'organisant  pas  d'éta- 
bHsaements  secondaires  et  obligatoires  en  Angleterre  et  en  Italie,  mon 
idée  de  relever  cet  enseignement  international  sous  d'autres  rapports, 
serait  en  défaut.  Ne  l'oubliant  nullement,  voulant  au  contraire  donner 
plus  d'extension  à  cette  idée,  je  proposerais  de  profiter  de  l'Angleterre 
ti  de  r  Italie  sous  un  autre  rapport  et  selon  leur  position  respective, 
cl  cela  en  ajoutant  à  l'enseignement  secondaire  un  enseignement 
sapériear  où  ces  deux  pays  joueraient  un  rôle  très-marquant. 

Avant  de  l'exposer,  et  revenant  aux  motifs  de  mon  organisation  de 
rittstmction  secondaire,  je  trouve  que  la  position  géographique,  la 
dislance  et  la  trop  grande  diversité  de  climat  auraient  de  l'influence 
sar  la  santé  de  la  jeunesse  et  qu'elle  doit  être  prise  ici  en  considération. 
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Le  climat  de  TAngleterre,  pas  plus  que  celui  de  lltalle,  n'est  pas  très- 
propice  pour  y  envoyer  la  jeunesse  du  centre  de  l'Europe.  Les  chan- 
gements subits  de  températures  différentes  influeraient  mal  sur  la 
santé,  et  par  la  sur  Tinstruction  des  élèves,  tandis  que  le  centre  de 
l*Europe  ne  différant  guère  que  par  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
froid,  ne  serait  pas  aussi  délétère  que  les  brouillards  britanniques  oa 
les  chaleurs  italiennes  1  Les  communications  par  le  chemin  de  fer  au 
centre  de  TEurope  sont  aujourd'hui  si  faciles  et  si  rapides,  où  il  n'y  a 
à  passer  ni  mers  ni  hautes  montagnes  !  Bien  que  ces  traversées  et  ces 
passages  soient  aussi  facilités,  il  y  aurait  cependant  des  parents  sur 
lesquels  ces  considérations  agiraient.  Les  cultes  tant  catholiques  que 
protestants,  en  Italie  et  en  Angleterre,  diffèrent  beaucoup,  si  ce  n'est 
dans  les  dogmes  de  leurs  croyances  respectives,  du  moins  dans  les 
formes,  de  ceux  du  centre  de  l'Europe  ;  je  trouve  que  cela  n'aurait  pas 
un  bon  effet  sur  le  trop  jeune  âge  des  élèves  dans  leur  instruction  reli- 
gieuse. 

Enfin,  comme  je  ne  veux  écarter  ni  les  Anglais  ni  les  Italiens  de  cette 
institution  internationale,  bien  au  contraire,  ils  pourraient,  selon  mon 
plan,  en  profiter  ainsi  que  je  l'ai  mentionné  plus  haut. 

M.  Rendu  propose  d'organiser  auprès  de  chacune  des  quatre  mai- 
sans  du  collège  un  pensionnat  oà,  après  V achèvement  des  cours  seeonr 
daires,  les  jeunts  gens  trouveraient  des  répétitions  spéciales  pour  la 
philosophie^  le  droite  la  médecine  et  les  sciences  physiques.  Je  ne  com- 
prends pas  cette  idée!  Les  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leur  instruction 
secondaire  ne  doivent  plus  être  mis  en  pension.  Il  faut  leur  accorder 
une  entière  liberté.  C!omme  je  suis,  en  principe,  contraire  à  tout  inter- 
nement, je  me  déclare  également  contre  ce  projet,  et  je  serais  d'avis  d'é- 
tablir :  4^»  en  Angleterre,  une  académie  où,  pendant  deux  ou  trois  ans 
serait  enseigné  le  commerce  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  autres 
parties  du  monde,  leur  langue,  leur  histoire,  leur  statistique,  etc.; 
S<*  en  France,  une  académie  où  seraient  enseignées   les  sciences 
qui  ont  rapport  à  la  guerre  et,  en  outre,  les  sciences  exactes,  etc.; 
3*  en  Italie,  une   académie  des  beaux-arts  et  des  belles-lettres; 
i*  en  Pologne,  une   académie  des  langues  slaves  et  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ces  pays,  à  leur  commerce,  leurs  relations,  leur  statis- 
tique, etc.  De  cette  manière,  un  jeune  homme,  après  avoir  fini  son 
instruction  secondaire  dans  un  de  ces  cinq  établissements,  pourrait, 
en  se  vouant,  par  exemple,  au  commerce,  s'y  perfectionner  lemieux  en 
Angleterre  où  il  fleurit*  S'il  voulait  se  consacrer  à  l'état  militaire, 
c*6st  en  France,  pays  qui  excelle  en  cet  art,  aussi  bien  que  dans  les 
sciences  exactes,  qu'il  saurait  le  mieux  s'instruire  ;  de  mAme  que,  sous 
le  beau  ciel  d'Italie,  il  aurait  les  arts  et  les  Ji>elles-lettre8;  enfin,  c'est  en 
Pologne  qu'il  pourrait  le  mieux  étudier  l'immense  monde  slave,  qui 
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doit  attirer  l'attention  de  TEurope.  Si  je  ne  propose  pas  d*établir  une 
de  ces  académies  en  Allemagne,  c'est  que  je  trouve  qu'il  y  a  là  assez 
d*iiiiiversités  et  que  l'esprit  qui  y  règne  n'est  aucunement  celui  que  je 
voudrais  roir  introduit  dans  ces  académies  internationales. 

Yillts  à  choisir  pour  cet  itablissements  internationaux. 

Pour  être  mieux  compris  dans  mon  exposé,  j'aborde  la  question  des 
▼iUes  où  ces  établissements  devraient  être  placés.  M.  Barbier  ne  les  dé- 
signe pas.  M.  Rendu  propose  Paris,  Rome  ou  Florence,  Munich  ou 
Bonn  et  Oxford,  grandes  villes  capitales,  où  il  y  a  des  universités,  des 
écoles  supérieures  et  partant  déjà  une  grande  réunion  de  jeunesse. 
Quant  à  moi,  je  proposerais  tout  le  contraire.  Non-seulement  il  me 
semble  qu'il  faut  éviter,  pour  des  établissements  de  ce  genre,  les  trop 
gruides  villes  capitales,  mais  même  les  villes  universitaires,  et  cela 
pour  beaucoup  de  motifs.  Ceux  qui  peuvent  être  donnés  en  faveur  du 
choix  de  ces  villes,  comme  la  facilité  d'avoir  des  professeurs,  des  bi- 
bliothèques, des  collections  scientifiques,  ne  sauraient  compenser  d'au- 
tres inconvénients. 

Avant  de  les  énuroérer,  je  suis  obligé  d'aborder  deui^  questions  qu'il 
faut  aussi  éclaircir  pour  bien  s'entendre  :  c'est  la  question  politique  et 
la  question  religieuse.  Je  les  aborde  de  front,  le  sujet  l'exige  absolu- 
ment. 

Question  politique  et  religieuse, . 

Ces  établissements  internationaux  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
lea  endroits  d'une  certaine  liberté  d  enseignement  et  d'une  entière  li- 
berté de  conscience. 

Que  comprend-on  par  la  liberté  d'enseignement?  Plus  elle  est 
grande,  selon  moi,  dans  un  Ëtat,  meilleure  elle  est.  En  adjugeant  à 
rKtat  le  droit  et  le  devoir  de  donner  une  instruction  primaire,  et  même 
secondaire  et  supérieure  (sur  quoi  il  y  a  diverses  opinions),  la  liberté 
d'enseignement  exigerait  qu'à  côté  de  ces  établissements  gouverne- 
mentaux  existassent  toute  espèce  d'institution  privée,  sans  que  le  gou- 
vernement s'en  occupât  et  les  inspectât.  Cet  état  de  choses  existe  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Angleterre;  s'il  n'en  est  pas  de  même  dans 
d'autres  pays  derÊurope,  il  y  a,  ce  me  semble,  cependant  assez  de  liberté 
tous  ce  rapport  dans  plusieurs  d'entre  eux  pour  que  ces  institutions 
ifitonaUonales  puissent  s'y  établir  sans  entraves.  Hais  il  vient  de  soi- 
même  qu'elles  ne  peuvent  être  placées  dans  des  pays  despotiques,  car  il 
n'y  iurait  là  aucune  garantie,  ni  même  dans  des  pays  où  le  gouverne- 
ment se  sert  de  l'éducation  publique  comme  moyen  d'action,  soit  dans 
des  vues  politiques,  soit  pour  dénationaliser  des  peuples  d^une  autre 
origine,  qui  lui  sont  soumis,  ce  qui  est  une  vraie  action  anti-intema- 
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tîonale.  Les  pays  despotiques  sont  aussi  exposés  à  des  révolutionB  et  h 
des  troubles  politique»  continuels.  Quoique  l'on  doive  inculquer  &  la 
jeunesse  des  principes  patriotiques,  libéraux  et  progressifs;  quoique  ce 
doive  être  la  base  de  cette  éducation  internationale,  aussi  bien  que  de 
toute  autre,  il  ne  faut  pas  rendre  cette  jeunesse  révolutionnaire.  Je 
trouve  donc  que  Ton  doit  éviter  les  villes  où  ce  fait  se  produit  souvent. 
5»  jeunesse  savait,  si  vieillesse  pouvait!  dit  le  proverbe.  C'est  à  Tàge 
mûr  à  s'occuper  de  la  politique  du  jour,  c'est  à  lui  à  faire  des  révolu- 
tions, si  malheureusement  les  circonstances  l'exigent  et  qu'il  soit  inn- 
possible  de  s'en  passer  I  Quant  à  la  jeunesse,  il  ne  Eaut  pas  la  distraire 
de  ses  études.  Sa  coopération  en  politique  n'est  justifiable  qu^  lorsqu'il 
s'agit  de  l'indépendance  du  pays,  car  alors  toutes  les  forces  nationales 
doivent  agir  en  commun,  et  il  faut  en  profiter. 

L'esprit  et  l'organisation  qui  existent  dans  les  universités  allemandes, 
ces  corps  non-seulement  de  diverses  nationalités,  mais  de  diverses 
provinces,  ces  privilèges  académiques,  restes  du  moyen  &ge,  et  puis 
ces  duels,  ces  réunions  appelées  commerce^  où  on  vide  des  tonneaux  de 
bière,  cette  licence  que  la  jeunesse  académique  se  permet  dans  les 
rues,  ces  accoutrements  bizarres,  ces  batailles  avec  les  paysans  et  les 
juifs,  tout  cela  n'est  pas  un  exemple  à  présenter  à  la  jeunesse,  à  laqudle 
on  voudrait  donner  une  bonne  éducation  internationale.  Conmie  en 
Allemagne  un  étudiant  à  l'université  est  un  beau  idéal  pour  un  collé* 
gien,  et  qu'il  n'aspire  qu'à  cette  vie,  il  faut  éloigner  autant  que  possible 
les  établissements  que  nous  projetons  de  cette  vie  académique,  et  ne 
pas  les  placer  dans  des  villes  où  il  y  ait  une  université  allemande,  pour 
ne  pas  leur  donner  des  velléités  de  ces  faux  goûts. 

Dans  ces  établissements  internationaux  on  devra  respecta  chaque 
nationalité,  tendre  à  les  rapprocher  et  à  leur  inspirer  une  fraternité 
mutuelle,  empêcher  la  prépondérance  de  l'une  sur  l'autre,  faire  régner 
une  égalité  parfaite  et  prévenir  ces  rivalités  qui  existent  entre  les  étu- 
diants  dans  les  universités  d'Allemagne  ;  sans  porter  toutefois  atteinte 
au  sentiment  patriotique,  sentiment  qui  anoblit  et  élève  l'homme  l 

Autrement,  il  ne  faut  pas  penser  à  une  institution  internationale,  car 
elle  ferait  plus  de  mal  que  de  bien,  si  elle  éveillait  dans  la  jeunesse  ces 
haines  nationales  qui,  malheureusement,  existent  encore  aujourd'hui, 
non*seulement  entre  les  masses  ignorantes,  mais  même  entre  les  gens 
instruits.  Ces  institutions  doivent  justement  être  organisées  à  l'^et  de 
les  diminuer  et  de  les  déraciner  à  la  longue  ;  mais  pour  cela  ii  &ut  l'égs- 
lité  de  position  complète  et  des  égards  mutuels.  C'est  en  cela  aussi  que 
le  programme  de  M.  Rendu  pèche,  car  il  est  basé  sur  la  pr^>oiidéniice 
entière  d'une  nationalité. 

Quant  à  la  liberté  de  conscience,  elle  est  enoore  moins  comprise  eo 
Europe  que  la  liberté  de  l'enseignement;  on  admet  la  tdéraoce,  mais 
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la  Traie  liberté  de  conscienee,  inscrite  quelquefois  dans  les  lois,  n'est 
pas  comprise  par  les  populations,  et  pourtant,  dans  les  établissements 
que  nous  projetons,  se  rencontreraient  des  élèves  de  plusieurs  religions 
et  de  diverses  sectes.  D'après  les  cultes  existant  en  Europe,  on  peut 
prévoir  qu'il  y  aurait,  sur  un  nombre  de  2,000  élèves  dans  les  trois  éta- 
blissements du  centre,  selon  mon  projet,  600  à  700  catholiques  fran- 
çais et  polonais  en  majorité;  autant  de  protestants.  Allemands  en 
majorité;  500  à  600  d'autres  religions^  tant  schismatiques  que  de 
diverses  sectes,  des  juifs  et  peut-être  des  mahométans.  Il  est  probable 
que  beaucoup  de  juifs  polonais  et  allemands  en  profiteraient,  car  cela 
entrerait  dans  leur  manière  de  voir.  Les  Grecs,  les  Russes,  les  Slaves 
do  Midi,  les  Roumains,  tous  scbismatiques,  fourniraient  aussi  leur 
eontingent.  1!  faut  donc  cbercher,  pour  cette  raison  aussi,  un  endroit 
où,  si  la  vraie  liberté  de  conscience  n'existe  pas  encore,  les  lois  et 
les  idées  de  la  population  s'en  rapprochent  le  plus.  Aussi  l'on  ne 
pourrait  choisir  ni  Rome  ni  une  ville  en  Russie,  pas  plus  qu'en 
Espagne  ou  en  Suède,  quoique  ces  deux  pays  soient  constitutionnels  et 
jouissent  d'autres  libertés. 

D'après  ces  explications,  excepté  Florence,  on  ne  peut  admettre 
aacune  des  villes  proposées  par  M.  Rendu.  —  Il  faut  chercher  des  sé- 
jours plut<H  tranquilles,  où  les  mœurs  ne  soient  pas  corrompues,  où  la 
population  soit  bienveillante  pour  les  étrangers  et  tolérante  en  matière 
de  religion;  des  villes  qui  soient  assez  grandes  pour  loger  les  externes, 
dans  une  contrée  pas  chère,  au  centre  d'un  pays  où  la  langue  soit  bien 
parlée  et  où  il  n'y  ait  point  de  patois;  où,  enfin,  on  trouverait  des  faci- 
lités du  cété  des  autorités  locales  et  municipales,  ainsi  que  de  la  bonne 
voioQté,  même  quelques  sacrifices/  en  bâtiments  par  exemple. 

Tours  en  France. 

Pour  les  enfants  de  la  race  latine,  la  France  est  le  pays  le  plus  pro- 
pice; la  Belgique  ou  la  Suisse  française  le  seraient  même  davantage,  mais 
seulement  sous  le  rapport  de  l'entière  liberté  d'éducation.  Comme  il  est 
à  espérer  que  le  gouvernement  français  n'aurait  point  d'objections  à 
fureet  autoriserait  un  établissement  pareil,  vu  qu'il  permet  tant  d'au- 
très  institutions  tenues  par  des  religieux  et  par  des  particuliers,  vu  le 
concours  généreux  qu'il  donne  à  l'école  polonaise  des  Batignolles,  et 
comme  Paris  est  une  capitale  où  la  jeunesse  est  non-seulement  exposée 
^toutes les  tentations,  mais  où  elle  se  mêle  aux  révolutions  et  à  des 
érocotes  qu'elfe  provoque  souvent  elle-même,  je  proposerai  de  choisir 
nne  fille  au  centre  de  h  France,  comme,  par  exemple,  Bourges,  Angou- 
lémeou  Tours.  le  m'arrête  à  ce  dernier  nom  et  je  m*en  servirai  dans 
OKs  explications.  Du  reste,  cette  ville,  très-agréablement  située  dans  la 
contrée  appelée  le  jardin  de  la  France,  familiarisée  avec  le  séjour  des 
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étrangers,  ayant  déjà  plusieurs  établissements  d'instruction  secondaire, 
répond  presque  à  toutes  les  conditions  que  j'ai  marquées  plus  haut. 

Weimar  en  Allemagne. 

Pour  les  enfants  de  la  race  germanique,  il  fondrait  aussi  choi- 
sir une  ville  au  centre  de  TAllemagne,  en  Saxe,  par  exemple»  où 
Ton  parle  le  bon  allemand,  dans  les  petites  principautés  saxonnes, 
comme  Cobourg,  Gotha  ou  Weimar.  Je  m'arrête  à  cette  dernière,  où 
les  sciences  ont  naguère  fleuri  sous  le  protectorat  d'une  famille  souve- 
raine libérale.  C'est  aussi  une  contrée  agréable,  avancée  en  culture  et 
pas  éloignée  des  sites  pittoresques.  Les  explications  que  j'ai  données 
indiquent  assez  pourquoi  je  me  déclare  contre  Munich  et  contre  Bonn. 
Toutes  deux  sont  villes  d'universités  allemandes.  Munich  est  une  capi- 
tale de  mœurs  très-corrompues,  où  la  jeunesse  se  joint  non-seulement 
aux  émeutes  à  cause  de  la  bière,  mais  où  elle  en  provoque,  par  un  sin- 
gulier contraste,  tout  en  donnant  des  leçons  de  morale  à  ses  rois.  Un 
savant  médecin,  qui  a  étudié  la  question,  m'a  assuré  qu'entre  les  capi- 
tales de  l'Europe,  c'est  à  Munich  que  les  mœurs  sont  les  plus  disso- 
lues, après  Vienne  il  est  vrai  ;  car  ce  n'est  pas  Paris  qui  l'emporte  soos 
ce  rapport;  ces  deux  capitales  lui  enlèvent  cette  trisle  primauté.  Soos 
le  rapport  de  la  religion,  ce  sont  les  idées  ultramontaines  qui  y  domi- 
nent. En  plaçant  deux  établissements  du  centre  dans  des  villes  catholi- 
ques, il  faudrait  ériger  le  troisième  dans  une  ville  protestante.  La  jus- 
tice et  rintérét  de  celte  institution  le  demandent. 

Quant  à  Bonn,  elle  se  trouve  sous  le  gouvernement  prussien,  dans 
les  mains  duquel  l'éducation  de  la  jeunesse  est  un  puissant  moyen 
d'action.  Par  ce  motif,  cette  ville  ne  pourrait  également  être  choisie. 
Ce  qui  se  passe  dans  le  grand-duché  de  Posen,  ce  qui  a  lieu  depuis 
1772  dans  la  Prusse  polonaise,  ce  qui  se  pratique  depuis  la  réunion 
de  la  Silésie  à  la  monarchie  prussienne,  démontre  cette  action.  Un 
gouvernement  qui  se  sert  de  l'éducation  publique  pour  dénationaliser 
une  population,  et  qui  par  là  l'abrutit  en  quelque  sorte,  la  rend  pauvre 
et  malheureuse,  qui  ne  recule  pas  devant  des  moyens  pris  dans  la  reli- 
gion lorsqu'ils  secondent  ses  vues,  —  un  pareil  gouvernement  ne  per- 
mettrait pas  dans  ses  États  une  éducation  vraiment  internationale,  et  il 
ne  mérite  pas  de  confiance;  car,  malgré  sa  brme  constitutionnelle  et  sa 
réputation  usurpée  de  gouvernement  éclairé,  malgré  les  chaires  philo- 
sophiques de  ses  universités,  dont  les  plus  belles  thèses  ne  sont  mises 
en  pratique  qu'autant  que  cela  entre  dans  les  intérêts  de  l'Etat,  —  ce 
gouvernement,  je  le  répète,  ne  souffrirait  pas  l'établissement  projeté, 
lui  qui  entre  autres,  s'immisçant  dans  tous  les  actes  de  ses  sujets,  non- 
seulement  inspecte,  mais  chicane  les  établissements  d'éducation  privée. 
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Cracovie  en  Pologne. 

QoaDt  à  rétablissement  destiné  à  la  race  jslave,  c*est  Cracovie  que  je 
proposerai.  Il  ne  peut  pas  être  question  d*une  ville  dans  les  pays  sou- 
mis au  gouvernement  russe.  Je  n'ai  pas  besoin  de  donner  là*dessusdes 
explications,  chacun  le  comprend.  Là,  ce  n'est  pas  seulement  l'éduca- 
tion  publique  qui  est  dans  les  mains  du  gouvernement  une  action 
paissante,  c'est  encore  la  non-éducation  ou  état  négatif.  Là  où  plu- 
!âeiirs  universités  ont  été  cassées,  où  les  écoles  secondaires  et  autres 
établissements  sont  temporairement  fermés,  là  Ton  ne  peut  autrement 
tppeler  cette  action.  Malgré  les  réformes  qu'on  nous  annonce  et  que 
nous  désirons  voir  exécuter  le  plus  tût  possible,  il  faudra  du  temps 
pour  que  les  idées  de  la  vraie  liberté  politique,  sociale  et  religieuse, 
absotument  nécessaires  à  Téducation  internationale,  s'établissent.  Il 
est  aussi  impossible,  pour  les  raisons  que  je  viens  d'exposer  quant  k 
TAllemagne,  de  cbobir  une  ville  dans  les  provinces  polonaises  sous  la 
domination  prussienne.  Comme  les  autres  pays  slaves  sont  trop  éloi- 
gnés du  centre  de  l'Europe  et  présentent  d'autres  difficultés,  il  ne  reste 
que  la  Gallicie,  sous  la  domination  autrichienne.  Mais,  me  dira-t^on, 
le  gouvernement  autrichien  ne  se  sert*il  pas  de  l'éducation  publique 
de  la  même  nianière  que  la  Prusse  et  la  Russie?  Oui,  il  s'en  est  servi 
jusqu'à  présent,  et  il  les  égalait  même  sous  ce  rapport;  mais  cela  change 
par  la  force  des  choses,  si  ce  n'est  par  sa  bonne  volonté.  Ce  gouverne- 
ment est  débordé,  et  n'ayant  de  salut  que  dans  l'adoption  ou  d'un  ré- 
gime constitutionnel  véritablement  libéral  et  progressif,  ou  dans  la 
concession,  aux  divers  pays  qui  composent  cet  empire,  de  leur  auto- 
nomie, la  liberté  d'enseignement,  aussi  bien  que  les  autres  libertés,  ne 
peut  tarder  à  s'établir  en  Gallicie,  où  l'esprit  public  polonais  y  est 
tout  à  fait  porté.  Ce  gouvernement  étant  allemand,  s'est  beaucoup  servi 
etse  sm  encore  en  partie  du  système  de  germanisation  ;  mais,  comme 
les  Allemands  sont  en  minorité  dans  cet  empire,  le  gouvernement  ne 
nmii  trouver  en  eux  le  même  appui  que  la  Prusse,  monarchie  dans 
laquelle  la  majorité  allemande  domine  et  qui  n'a  en  vue  que  son  intérêt, 
plas  ou  moins  bien  compris,  d'étendre  sa  domination  vers  TOrient. 
Il  est  donc  à  espérer  que  bientôt  l'éducation  gouvernementale  sera 
tout  à  fait  polonaise  en  Gallicie!  Elle  l'est  déjà  en  partie.  Une  éduca- 
tion internationale  ne  saurait  être  défendue  alors  par  le  gouvernement, 
troutant  de  la  sympathie  dans  l'opinion  du  pays.  Cracovie,  par  son 
ancienneté,  par  ses  relations,  quoique  assez  rapprochée  de  la  frontière 
allemande,  peut  être  considérés  comme  le  centre  d'une  partie  des  vrais 
P«ys  slaves  (4). La  population  y  est  bienveillante,  hospitalière,  très-reli- 


(1)  Pour  éclairer  et  appuyer  ce  que  je  dis  sur  les  Slaves,  je  citerai  le  travail 
f  SFWfr.  T.  XTXix.  —  15  août  1863.  15 
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gleuse,  mais  tolérante  ;  les  derniers  événemenU  en  Pologne  ont  démon- 
tré comment  on  y  considère  la  liberté  de  conscience.  C'est  aussi  une 
des  plus  belles  contrées  de  la  Pologne.  Non-seulement  les  environs 
de  Cracovie  sont  magnifiques,  mais  les  Karpatfaes,  qui  se  Irourent  si 
près,  offrent  de  superbes  sites  pour  des  excursions  de  science  et  d^agré- 
ment. 

U  n*y  aurait  que  Finconvénient  de  Tuniversité  qui  s'y  trouve;  mais 
comme  la  jeunesse  polonaise  n*a  pas  adopté  les  excentricités  des  étu- 
diants allemands  et  qu*dle  les  a  toujours,  aussi  bien  à  Yilna,  à  Varsovie 
qu*à  Cracovie,  rqetées  avec  répugnance,  il  n*y  aurait  pas  à  courir  les 
dangers  que  j'ai  signalés  plus  haut  sous  ce  rapport.  Cracovie  est  aussi 
àepais  des  siècles  le  c^tre  des  sciences  et  des  études  et  jadis  du  com- 
merce pour  les  pays  slaves  ;  son  académie  est  une  des  plus  anciennes 
de  rEmrope.  Cracovie  est  donc  très-propre  à  un  établissement  inter- 
national. 

D*après  cela,  j*admets  dans  mon  exposé,  pour  les  établissements  du 
centre  de  l'Europe,  Tours,  Weimar  et  Cracovie. 

Florence  en  Italie. 

Quant  à  l'Italie,  c'est  Florence  que  je  trouve  le  plus  judicieusement 
désignée  par  M.  Rendu,  conmie  répondant  le  mieux  aux  exigences  que 
j'ai  énumérées.  Sans  m'arréter  donc  sur  l'Italie,  je  passe  à  TÂn* 
gl^erre. 

Liverpool  en  Angleterre. 

Ici,  il  me  semble  qu'on  devrait  choisir  une  ville  commerciale  ou 
industrielle  et  au  bord  de  la  mer  plutôt  qu'Oxford.  Ce  n'e^t  pas  la  vie 
luxueuse  et  dissipée  qu'y  mène  la  jeunesse  anglaise  qu'on  doit  présents 
comme  modèle  à  celle  du  continent,  même  s'il  ne  s'agissait  que  do 
l'enseignement  supérieur.  Je  choisirai  donc  Liverpool,  connu  par  son 
immense  commerce  et  ses  relations  lointaines. 


d'un  savant  français,  M.  A.  Tiquesnel,  président  de  la  Société  géologique  de 
France,  qui  vient  de  paraître  (Paris.  Gide,  libraire-éditeur,  5,  rue  Bonaparte), 
intitulé  :  Cotip  €cài  sur  quelques  poinU  de  rhistoire  générale  des  peuples  slases 
ei  de  leurs  voisins  les  Turcs  et  les  Finnois,  et  qui  fait  partie  d'un  grand  ouvrage 
édité  sous  la  protection  du  gouvernement  français,  indtalé  :  Voffëfes  dmiê  le 
Turquie  d'Europe.  Entre  autres,  sous  le  rapport  de  la  population  et  de  la  laague, 
M.  Yiquesnel  divise  les  Slaves  en  deux  brandies  distinctes  :  1»  les  vraia  Slaves 
et  2*  les  Thouraniens  Moscovites  qui  parlent  le  slave.  Le  nombre  dea  pre- 
miers est  de  45,350,000  habitants,  composés  de  Polonais  et  Ruthènes,  de 
Tschèques,  de  Moraves,de  Serbes,  etc.;  les  seconds,  au  nombre  de  40  millions, 
comprennent  les  Moscovites,  les  habitants  de  Nowogorod,  des  monts  Ou- 
rato,  etc.,  el  sont  gôoéralenient  connus  sous  le  nom  de  Russes. 
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Age  des  ilives. 

M.  Barbier  désigne  Vàge  des  élèves,  pour  ces  établissements,  de  dix  à 
dii-hoitans.  M. Rendu,  de  huit  à  seize  ans.  Cest  l'âge  requis  pour  Tins- 
traeUon  secondaire  dans  tous  les  pays;  mais,  comme  la  capacité  n'est 
pas  la  même  ctiei  tous  les  individus  et  que  les  maladies  ou  d'autres  empd* 
diements  peuvent  retarder  l'éducation  ;  comme  les  difficultés  qui  se 
présenteront  ici,  spécialement  dans  l'étude  des  langues,  la  prolongeront 
aussi,  et  enfin,  comme  on  ne  peut  pas  commencer  trop  tôt  Tétude  des 
bugoes,  je  proposerai  d'admettre  les  enfants  à  sept  ans  déjà,  si  les  pa- 
rents le  trouvent  bon.  Mon  plan  exigerait  pour  le  moins  neuf  ans  d^in- 
stroction  secondaire.  Un  jeune  homme  pourrait  donc  finir  cette  édu- 
cation à  l'âge  de  seize  ans,  mais  il  est  possible  qu'elle  se  prolonge 
jusqu'à  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  Je  proposerais  de  consacrer  trois  ans 
acore  à  l'éducation  supérieure  dans  un  des  quatre  établissements 
académiques.  Tout  cela  au  choix  et  selon  la  volonté  des'parents.  De 
eHte  manière,  à  vingt  ans,  unjeune  homme  aurait  une  carrière  assurée. 

Nombre  des  ilèvee. 

M.  Sarbier  parle  des  enfants  des  quatre  nations  à  répartir  à  peu  près 
également  11  paraîtrait,  d'après  cela,  que  M.  Barbier  suppose  qu'il  n'y 
iorait  que  les  quatre  nations  indiquées  par  lui  qui  contribueraient  à 
alimenter  ces  établissements.  Sans  répéter  ce  que  j'ai  déjà  énoncé 
•or  Tooiission  des  nations  slaves,  il  me  semble  que,  s'il  s'agit  d'une 
éducation  internationale,  il  faut  tâcher  d'attirer  les  autres  nations  eu- 
ropéennes, d'autant  plus  qu'il  s'y  trouverait  beaucoup  d'amateurs. 
Il  serait  à  désirer  que,  dans  la  première  classe,  composée  des  enfants  de 
sept  i  neuf  ans,  il  {Mit  se  trouver  chaque  année  une  proportion  sem- 
blable. En  France^  30  à  40  élèves,  tant  Français  que  parlant  fran- 
çais, Belges,  Suisses,  Canadiens;  40  à  20  Espagnols,  Portugais, 
Italiens,  Américains  du  Midi.  En  Allemagm^  30  ou  40  Allemands 
et  40  à  SO  Suisses,  Danois,  Suédois ,  Hollandais.  En  Pologne  :  30  à 
40  Pirionais,  40  à  20  Bohèmes,  Russes,  Slaves  du  Midi,  Magyars, 
Bonmains.  De  celte  manière,  il  y  aurait  en  tout,  pour  commencer, 
ISO  à  200  élèves  dans  ces  trois  établissements  du  centre.  Dans  celui 
d'Angleterre,  30  à  40  Anglais  et  10  à  SO  Américains  du  Nord,  plus 
des  enCunts  d'Anglais  des  Indes  et  des  colonies.  Dans  celui  de  Tltalie, 
30  à  40  Italiens,  10  à  20  Grecs,  Africainsi  etc. 

Quant  aux  quatre  académies,  ne  pouvant  penser  à  les  établir  qu'a- 
près neuf  ans,  c'est-à-dire  quand  les  ^blissements  aecondaires  eona- 
neoceiaieni  à  fournir  des  élèves,  il  est  inutile  de  chercher  et  difficile 
de  désigner  le  nombre  des  éludiaats  qui  pourraient  les  fréquenter. 
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Programme  de  renseignement. 

M.  Barbier  déclare  que,  bien  entendu^  Us  itudes  et  la  discipline 
seraient  soumises  à  un  programme  unique,  résumant  les  systèmes  et  tes 
méthodes  les  plus  parfaits  employés  dans  chaque  pays.  Oui,  il  faut  un 
programme  unique,  mais  un  programme  nouveau,  prenant  pour  base, 
comme  principe,  cette  grande  idée  d'internationalité,  plutôt  que  les 
systèmes  et  les  méthodes  employés  jusqu'à  présent  dans  divers  pays, 
quelque  parfaits  qu'ils  puissent  paraître.  Cette  grande  idée  doit  envi- 
sager dans  cette  éducation  l'étude  de  plusieurs  langues,  non  comma 
but^  mais  comme  moyen^  tandis  que  son  vrai  but  serait  de  se  connal- 
ire,  de  s'entendre,  et  à  la  suite  de  quoi  de  vivre  en  paix,  au  moins  en 
Europe,  si  cela  ne  peut  avoir  lieu  sur  tout  notre  globe,  à  quoi  il  fau- 
drait aussi  travailler.  Malgré  cela,  je  tiens  essentiellement  aux  nationa* 
lités,  et  je  n'entends  pas  du  tout  les  fondre  entre  elles,  pas  plus  que  les 
faire  opprimer  Tune  par  l'autre. 

En  supposant  que  ces  diverses  méthodes  et  ces  systèmes,  employés 
dans  les  différents  pays,  soient  bons  et  même  parfaits^  comme  s'exprime 
M.  Barbier,  ils  pourraient  l'être  pour  chacun  de  ces  pays,  mais  seule- 
ment dans  l'idée  restreinte  de  leur  nationalité  respective,  plutôt  hostile 
que  bienveillante  à  l'idée  internationale.  Car,  malheureusement,  comme 
sous  le  rapport  des  douanes,  on  croyait  jusqu'à  présent  que  la  richesse 
d'une  nation  exigeait  des  prohibitions  ou  des  droits  d'entrée,  de  même, 
sous  le  rapport  politique,  on  basait  et  on  base  encore  dans  bien  des 
coDtrées  le  bonheur  d'une  nationalité  sur  l'abaissement  des  autres.  Il 
faut  donc  un  nouveau  programme,  chose  assez  difficile  et  qu'on  ne 
pourrait  arranger  qu'après  que  les  bases  principales  de  cette  éducation 
iniernationale  seraient  admises. 

Partout^  dit  ensuite  M.  Barbier,  V enseignement  serait  le  même;  de 
telle  sorte  que  l'enfant  sortant  d'une  classe  en  France  trouvât  dans  la 
classe  supérieure  en  Allemagne  ou  en  Italie  (selon  lui,  et  en  Pologne  se- 
lon moi)  la  suite  des  études  commencées.  J'ajouterais  à  ce  principe  que 
toutes  les  études  se  feraient  dans  chaque  pays,  dans  la  langue  de  ce 
pays.  Je  sais  qu'on  me  fera  là-dessus  des  objections.  L'on  pourrait  me 
rappeler  qu'en  Pologne  on  se  plaint  de  ce  que  la  langue,  soit  allemande, 
soit  russe,  ait  été  introduite  dans  les  écoles  comme  langue  enseignante, 
mettant  en  avant  la  difficulté  qu'ont  les  enfants  à  étudier  dans  un 
idiome  étranger.  Mais,  ici,  ce  ne  serait  pas  par  force  que  la  chose  se 
ferait,  mai  de  bonne  volonté,  et  les  enfants,  en  rentrant  à  la  maison, 
trouveraie:;!  às'entretenir  dans  la  langue  de  l'école,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
là  où  on  ne  la  parle  ni  ne  veut  la  parler.  On  pourrait  me  citer  ce 
que  j'ai  dit  plus  haut  sur  la  difficulté  desavoir  bien  plusieurs  langiMs; 
mais  comme  c*est  l'unique  moyen  de  les  apprendre  en  même  tafnpe.  Il 
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faot  ▼aincre  cette  difficulté  autant  qu*OD  le  pourra,  et  c*est  pour  cela 
que  je  propose  deux  ans  de  séjour  dans  les  trois  premières  classes.  L'en- 
fant, zppbs  avoir  passé  six  ans,  dont  deux  dans  la  ville  où  l'on 
pmrle  sa  langue,  deux  dans  une  autre,  et  deux  encore  dans  une  troi- 
sième, reviendrait  pour  la  septième  année  dans  son  pays,  s'y  perfec- 
tionnerait dans  son  idiome,  son  histoire  et  sa  statistique  principale- 
ment, passerait  ensuite  dans  la  seconde  ville,  et  enfin  se  rendrait  pour 
la  neuvième  année  dans  la  troisième  ville. 

M.  Rendu,  dans  le  plan  du  collège,  met  :  langues  parlie$;  je  ne  com- 
prends pas  ce  qu'il  entend  par  là.  Il  me  semble  que,  dans  une  classe. 
on  ne  peut  qu^étudier  une  langue,  c'est-à-dire,  sa  grammaire,  sa  pro- 
nonciation, sa  littérature  ;  mais  la  faire  parler  en  classe  à  une  cinquan- 
taine ou  à  une  centaine  d'élèves,  c'est  impossible;  à  moins  que 
11.  Rendu  n'entende  par  là  les  récitations,  les  déclamations  ? 

Système  d'internat  et  d*extemat. 

Comme  je  base  principalement  l'instruction  de  ces  langues  sur  l'usage 
de  la  parole  et  que  je  trouve  que,  justement,  les  pérégrinations  doivent 
le  mieux  y  contribuer,  je  suis  d'avis  que  ces  établissements  internatio- 
naux ne  doivent  pas  être  organisés  selon  le  système  des  collèges  de 
France  et  d'Angleterre,  où  l'internat  est  la  base,  mais  plutôt  sur  le  sys- 
tème existant  en  Allemagne  et  en  Pologne  jusqu'à  1831,  soit  dans  lo 
ftiyaome,  soit  dans  les  provinces  incorporées  à  l'empire  russe,  c'est-à- 
dire  sur  le  système  des  écoles  publiques,  où  les  enfants  demeurant  en 
ville  chez  leurs  parents  ou  chez  des  personnes  auxquelles  ceux-ci  les 
confient,  suivent  les  cours. 

M.  Rendu  dit  :  Lintemat  serait  la  règle  générale  du  collège  dans 
set  quatre  divisions^  mais  il  ne  serait  pas  une  règle  absolue:  le  collège 
admettrait  à  ses  cours  des  élèves  habitant  la  ville  oà  il  serait  établi. 
Qwtnt  aux  enfants  étrangers,  il  pourrait  les  recevoir,  pour  les  études 
quotidiennes,  de^  mains  des  dépositaires  de  la  confiance  paternelle, 
quels  qu'ils  fussent^  it,  après  examen^  cette  confiance  paraissait  de 
tous  points  justifiée;  et  il  ajoute  dans  ses  observations  sur  son  plan 
d'étude  :  Le  régime  sera  celui  des  lycées  français.  Vesprit  de  familU 
l  emportera  autant  que  possible  sur  Vesprit  de  régiment.  Pour  que 
Pesprit  de  famille  puisse  exister,  il  faut  placer  les  jeunes  gens  dans  des 
familles,  et  non  les  interner  dans  les  collèges  ou  lycées,  où  Tesprit  de 
rt*iîiment  l'emportera  toujours.  Il  y  a  d'ailleurs  bien  d'autres  considé- 
rations qui  condamnent  l'internat,  comme  l'esprit  de  corps  et  de  privi- 
lèges qui  s'y  implante  depuis  le  jeune  âge ,  l'éloignement  des  parents 
et  de  la  vie  de  famille,  le  manque  de  ce  frottement  journalier  avec 
toutes  les  classes,  les  conditions  et  les  âges  de  la  société  qu'on  voit  dans 
le  monde  où  l'on  se  trouve  en  sortant  du  colléfxo,  élranii[er  en  quelque 
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sorte,  parmi  les  siens.  11  y  a  encore  la  facilité  de  la  corruption  des 
mœurs  dans  cette  agglomération  de  jeunes  gens;  enfin,  rimpossibilité 
d'action  par  Tautorité  scolaire  sur  chaque  individu  pour  corriger  ses 
défauts,  ce  qui  se  fait  facilement  dans  la  vie  de  famille.  Tout  cela  sur^ 
passe  les  considérations  qu'on  pourrait  émettre  en  faveur  de  Tintemat, 
comme  la  discipline,  un  certain  ordre,  et  peut-être  l'économie,  car  je 
n'en  comprends  pas  d'autres. 

Il  y  a  encore  un  point  défectueux  dans  l'éducation  française  et  qui 
est  le  résultat  du  système  d'internat,  c'est  l'institution  des  maîtres  d'é- 
tude. Il  doit  être  reçu  comme  règle  générale,  dans  une  bonne  éduca- 
tion, que  tous  ceux  qui  y  sont  employés,  tant  professeurs,  maîtres,  que 
surveillants,  soient  obéis  et  respectés  par  la  jeunesse.  L'institution  des 
maîtres  d'étude  produit  un  efTet  contraire.  Comme  ils  sont  peu  payés  et 
choisis  parmi  une  jeunesse  pauvre,  et  qu'ils  n'ont  ni  l'âge,  ni  rinstruc- 
tion,  ni  l'aplomb  des  professeurs,  ils  deviennent  les  jouets  de  la  jeu- 
nesse. On  leur  donne  toute  sorte  de  sobriquets,  et  celui  de  pion,  géné- 
ralement adopté,  les  expose  à  la  risée  non-seulement  de  la  jeunesse, 
mais  encore  du  public.  N'est-ce  pas  une  anomalie?  On  Tévîtera  aussi 
en  adoptant  mon  plan  d'école  publique,  où  il  ne  faut  pas  de  ces  sortes 
d'inspecteurs,  que  la  jeunesse  voit  toujours  d'un  mauvais  œil. 

Voyagts  et  excursions  des  Hèfes. 

L*idée  de  voyages  dont  parle  M.  Rendu  est  très-bonne,  mais  elle  ne 
doit  pas  se  restreindre  aux  anciens  élèves,  comme  il  le  mentionne  ; 
tous  les  enfants,  si  leurs  parents  le  veulent  et  y  consacrent  des  fonds 
suffisants,  devraient  faire  de  ces  voyages  pendant  les  vacances,  comme 
cela  se  pratique  en  Suisse.  Les  plus  jeunes  font  de  plus  petits  tours 
dans  le  voisinage^  les  grands  se  rendent  jusqu'en  Tyrol,  en  Italie,  etc. 
Les  pérégrinations  de  cette  jeunesse  ajoutent  beaucoup  au  pittoresque 
de  ces  contrées.  Chaque  pension  des  bords  du  lac  de  Genève  fait  ces 
excursions  en  se  partageant  en  plusieurs  parties,  accompagnées  des  di- 
recteurs de  la  pension  et  des  professeurs.  Les  jésuites  mêmes  de  Fri- 
bourg  suivirent  cet  exemple  dans  le  temps. 

Du  reste,  le  trajet  d'un  établissement  à  Tautre  serait  déjà  un  voyage; 
on  pourrait  l'exécuter  k  pied,  à  travers  les  contrées  les  plus  curieuses  à 
visiter. 

Fondation  et  administration  de  cette  institution  internationale. 

Cette  institution,  vraiment  internationale,  ne  peut  et  ne  doit  ètresous 
la  protection  d'aucun  monarque,  comme  le  propose  M.  Rendu,  ni  d'au- 
cun gouvernement  exclusivement.  Je  ne  ferai  donc  aucune  réflexion  sur 
le  mode  d'administration  qu'il  développe;  il  me  semble  que  c'est  plutôt 
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une  société  européenne  par  action  qu'on  doit  fonder,  comme  je  l'ai 
mentionné  plus  haut,  et  que  c'est  un  comité  nommé  parunesociété  con- 
)0Înteroent  avec  les  parents  des  élèves,  qui  doit  Tadministrer.  Comme, 
malheureusement,  dans  ce  bas  monde,  on  ne  peut  rien  faire  sans  ar- 
gait»  ceux  qui  en  donnent  doivent  avoir  une  voix;  de  même  ces 
établissements  ne  pouvant  exister  sans  élèves,  ceux  qui  les  fournissent 
doivent  aussi  avoir  leurs  voix. 

Il  faut  que  je  fasse  ici  la  remarque  que,  en  général,  les  parents  sont 
tropniîs  de  c6tédans  la  question  de  l'éducation  de  leurs  enfants.  11  y  en 
a  quelques-uns  qui  ont  leur  voix  individuelle,  comme  employés  dans 
Vinstruction  publique,  conune  membres  d'autorité  administrative  ou 
représentative,  ou,  enfm,  par  la  presse,  là  où  elle  est  libre;  mais  ils 
n'ont  ni  action  collective,  ni  droit  de  statuer  sur  la  manière  dont  leurs 
enfants  (ce  qui  pourtant  leur  est  plus  cher  au  monde)  doivent  être 
életés.  Il  faut  qu'ils  acceptent  ce  qu'on  leur  présente;  très-souvent 
qu'Us  subissent  ce  qu'on  leur  impose,  bien  des  fois  malgré  eux.  C'est 
Kossi  à  cette  institution  internationale  à  restituer,  autant  que  possible, 
aux  parents  ce  droit  qui,  selon  moi,  est  généralement  usurpé  à  leur 
détriment. 

Enfin,  les  gens  spéciaux,  les  pédagogues,  qui,  soit  en  théorie,  soit 
eu  pratique,  se  consacrent  à  l'éducation,  doivent  aussi  avoir  leurs  voix 
pour  éclairer  les  premiers  et  les  seconds.  11  faut  qu'ils  soient  le  troi- 
{ pilier  de  cet  édifice,  qui  sans  eux  ne  pourrait  s'élever  I 

Naxwasti. 
—  La  fin  aa  |>rocbain  numéro.  — 
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DES  EMPRUNTS 

IT 

DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC 

—   SUITE   (1)    — 


VU 

6ABAMTIE  HTPOTBBCAIBE   DES  EMPRUNTS   PUDI.ICS.  —  DIVERSES  FORMES 

DU   CRÉDIT. 

Si  Tou  en  croit  Smith,  toutes  les  nations  auraient  commencé  par  emprunter, 
comme  les  particuliers,  sur  leur  crédit  personnel,  et  n'en  seraient  venues  que 
plus  tard  à  hypothéquer  des  fonds  spéciaux  pour  le  payement  de  la  dette. 
La  constitution  actuelle  du  crédit  publie  dément  une  pareille  assertion.  Toutes 
les  nations  modernes  ont,  au  contraire,  renoncé  aux  anticipations  de  revenus, 
c*e8t-à-dlre  que,  lorsqu'elles  empruntent,  c'est  sans  donner  aucune  garantie 
hypothécaire  spéciale,  sans  affecter  aucun  revenu,  aucun  impôt  particulier  au 
payement  de  la  dette  et  de  ses  Intérêts.  Elles  empruntent  sur  simple  biUet, 
pourrait-on  dire. 

Mais  on  est  exposé  à  faire  erreur  à  cet  égard,  parce  que  Ton  confond  pres- 
que toujours  le  souverain  et  TÉtat ,  le  gouvernement  et  la  nation.  (A  oublie  trop 
souvent  que  les  peuples  se  sont  peu  à  peu  substitués  aux  droits  des  rois  par 
une  pente  insensible  et  lente,  sans  qu'on  puisse  positivement  désigner  le  jour 
où  cette  immense  transformation  sociale  s'est  accomplie.  Et  cependant  le  crédit 
public  doit  avoir  subi  une  transformation  parallèle;  autrement  il  serait  en 
désaccord  avec  le  fond  des  institutions.  Qu'un  monarque  absolu  emprunte  sur 
son  crédit  personnel  et  qu'il  hypothèque  même  cet  emprunt  suc  les  propriétés 
de  ses  sujets,  considérées  conmie  siennes  ;  qu'il  établisse  un  impôt  et  en  affecte 
le  produit  au  payement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  qu'il  a  contractée, 
rien  de  plus  simple.  Un  seul  mot  explique  tout  :  il  est  maître.  Mais  dans  un 
état  social  libre  et  démocratique  l'individu  disparaît.  Il  n'existe  qu'à  l'état  de 
nombre,  pour  agir  collectivement  en  tout  ce  qui  se  fait  au  nom  de  l'État  ou  du 
gouvernement;  et  ce  n'est  qu*avec  toute  réserve  qu*une  association  d'individus, 

(i)  Yoy.  les  livraisons  de  novembre  1862  et  avril  1863. 
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oDe  unité  oollecUve,  peat  être  assimilée  à  une  personne.  Déjà  nous  arons 
élafali  «Qtre  part  qu'il  existe  entre  les  deux  choses  des  distinctions  pro* 
foQdea(i). 

Une  nation  peut-elle  avoir  un  crédit  personnel ,  puisque  ce  n'est  pas  une 
peraoune  ?  Coounent,  d'autre  part,  pourrait-elle  hypotb^iuer  des  propriétés, 
toutes  indÎTiduellement  possédées,  mais  dont  aucune  n'appartient  à  cette  abs- 
traction qu'on  appelle  la  nation?  Et  si  un  gouvernement  hypothèque  certains 
dTentre  œs  biens  plutôt  que  d'autres,  sUi  affecte  tels  ou  tels  revenus  particu- 
liers au  payement  des  dettes  de  tous,  ne  fait-il  pas  une  injustice?  Enfin,  il  est 
maintenant  reconnu  par  tous  que,  en  droit  fioli tique,  les  actes  d'une  généra- 
tion ne  sauraient  enchaîner  les  générations  suivantes,  et  que  tous  les  traités 
ou  contrats  sociaux  demeurent  perpétuellement  révocables.  En  pourrait-il  être 
de  mèsne  de  contrats  purement  civils,  tels  que  des  emprunts  ?  Si,  d'ailleurs, 
une  nation  rompt  un  tel  contrat  et  se  refuse  à  remplir  ses  engagements,  à  quel 
tribunal  ses  créanciers  en  appelleront-ils  ?  Les  créanciers  d'un  souverain  pour- 
raient encore  en  appeler  à  son  ptuple  ou  ù  d'autres  souverains,  bien  que  cet 
^fçA  pût  fort  bien  n'être  pas  entendu  ;  mais  à  qui  en  appeler  des  décrets  du 
peuple  lui-même,  d'un  peuple  en  qui  réside  toute  force  et  duquel,  en  dernière 
tnalyse,  découle  aussi  toute  souveraineté  ? 
Gomment  résoudre  toutes  ces  questions  ? 

Tout  d'abord,  il  est  bien  évident  que,  en  matière  de  finances  comme  en 
matière  de  guerre,  il  y  a  nécessité  absolue  qu'un  certain  droit  des  gens  soit 
reconnu  comme  ayant  force  d'usage,  sinon  de  loi,  par  toutes  les  nations  entre 
lesquelles  un  même  degré  de  civilisation  peut  nécessiter  des  rapports  et  des 
éefaanges  mutuels.  Le  premier  principe  de  ce  Code  suprême,  c*est  qu'une  nation 
4oil  payer  intégralement,  capital  et  intérêts,  toutes  les  dettes  contractées  en 
son  nom  et  de  son  consentement  exprimé  directement  ou  par  délégation, 
ious  la  forme  constitutionnelle  qu'elle  a  acceptée  implicitement  ou  explicite- 
ment de  ses  législateurs.  Or,  toute  forme  de  constitution  politique  passivement 
subie  peut  être  avec  justice  considérée  comme  acceptée  en  fait  par  les  peuples 
qu'elle  régit,  dès  qu'en  principe  on  leur  reconnaît  le  droit  de  la  changer  quand 
elle  ne  leur  convient  pas;  parce  que,  dès  lors,  ne  pas  faire  usage  de  ce  droit, 
c'est,  de  la  part  de  la  majorité,  acquiescer  tacitement  à  l'ordre  de  choses  exis- 
tant. Tout  cela  résulte  du  principe  même  de  la  souveraineté  populaire,  car  on 
De  peut  faire  à  une  nation  l'injure  de  supposer  qu'elle  est  composée  d'une 
majorité  de  lâches  qui  craignent  de  se  mesurer  avec  une  minorité  qui  les  gou- 
verne malgré  eux.  Seulement,  rien  n'est  plus  fréquent  que  de  voir  de  pareilles 
majorités  se  tromper  grossièrement  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  mais,  comme 
la  majorité  est  toujours,  en  fait,  dépositaire  de  la  force,  son  droit  est  inébran- 
lable, même  dans  ses  errements.  Elle  est,  en  dépit  de  la  raison,  de  la  justice 
et  do  bon  sens,  souveraine.  Seulement,  dans  l'exercice  de  cette  souveraineté, 
toujours  absolue  et  souvent  capricieuse,  la  majorité  d'aujourd'hui  reste  res- 
ponsable de  ses  fautes  devant  la  majorité  de  demain,  qui  la  jugera.  ^ 
Sans  ce  point  de  départ,  on  ne  peut  raisonner  qu'en  vain. 
Mais  une  fois  ce  principe  admis,  la  nation,  l'État,  représenté  par  son  gou- 

(1)  Db  la  ■AimiORTE  {Journal  des  Ée<momiites^  mars  1862). 
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Ternement,  expression  plus  ou  moins  explfdte  de  la  majorité  des  intérêts  et 
des  volonlés,  peut  emprunter,  non  comme  une  personne,  mais  comme  nue 
association,  comme  une  compagnie  anonyme  disposant  d'un  certain  capital 
social,  qui  garantit  le  fonds  et  les  intérôtH  de  la  dette.  Quel  est  ce  capital 
social?  Ce  n'est  pas  seulement  le  territoire;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  pro- 
priétés  nationales  et  d'utilité  publique,  les  monuments,  routes,  canaux,  ports, 
musées  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  propriété  foncière  ou  bâtie;  c'est  aussi  la 
propriété  mobilière;  ce  sont  les  capitaux  constitués,  les  titres  de  crédit,  les 
▼aleurs  industrielles  de  toutes  sortes,  les  marchandises,  les  instruments  de  h 
production  ;  c'est,  enfln,  toute  valeur  réalisée  en  général  ;  c'est  plus  encore,  car 
c'est  le  travail  en  voie  d'accumulation  ;  ce  sont  les  facultés  et  les  forces  de 
production  qui  existent  actuellement  dans  la  masse  des  individus  et  qui,  à 
défaut  d'autres  ressources,  devront  agir  et  produire  pour  libérer  l'État  et  la 
société;  car  une  nation,  c'est  bien  une  société  anonyme,  mais  c'est  une  société 
d'un  caractère  tout  particulier.  Dans  toute  compagnie  industrielle,  les  associés 
n'engagent  qu'une  part  définie  d'eux-mêmes  et  de  leurs  forces,  et  ils  ne  retirent 
des  bénéfices  qu'en  rdson  de  leur  apport.  Au  contraire,  dans  l'associatioD 
nationale  l'individu  est  compris  tout  entier,  lui  et  ses  biens,  et  cela  par  la 
force  même  des  choses,  puisque  les  vicissitudes  nationales  l'entraînent,  le 
commandent  et  l'emportent  toujours  malgré  lui,  comme  un  courant  qu'il  ne 
peut  remonter  que  sous  certaines  conditions  qu'il  ne  commande  pas  :  elles  sont 
fatales  comme  les  lois  de  la  nature  dont  elles  font  partie.  Une  nation  est  donc 
une  sorte  de  société  de  mutualité  d'un  caractère  absolu,  où  tout  est  Indivi- 
duellement approprié  ou  appropriable,  sous  la  condition  tacite  que  les  risques 
et  périls  publics  soient  communs,  et  les  gains,  comme  les  pertes,  répartis  équi» 
tablement  entre  tous,  à  proportion  de  rapport  personnel  en  biens  et  en  facultés 
de  chacun. 

Rien  ne  serait  donc  plus  absurde  et  plus  injuste  que  d'hypothéquer  d'avance 
le  revenu  de  tel  ou  tel  impôt  particulier  en  garantie  d'une  dette  publique,  où 
tous  ont  part  en  proportion  de  leurs  facultés,  puisque  par  là  on  charge  seule- 
ment une  partie  des  citoyens  d'acquitter  la  dette  de  tous.  On  concevrait  en- 
core que  le  produit  de  douanes  bien  assiiies  sur  des  objets  de  consommation 
très-générale  pût  être  spécialement  consacré  au  payement  des  dettes  publiques» 
parce  qu'on  sait  que  de  pareils  impôts  agissent  comme  une  capitation.  Et 
cependant  il  y  aurait  encore  une  grande  injustice  à  faire  payer  à  chaqoe 
individu  une  part  égale  d'une  dette  contractée,  en  général,  au  moins  autant 
pour  la  protection,  la  conservation  et  la  bonne  économie  des  biens,  que  pour  la 
sauvegarde  des  personnes  elles-mêmes,  et  dont  le  remboursement  doit,  par 
conséquent,  se  répartir  proportionnellement  aux  biens  de  chacun,  et  non  éga- 
lement par  tète  ou  par  personne.  La  répartition  de  la  dette  doit  donc  être 
proportionnelle  aux  facultés,  comme  doit  être  aussi  tout  bon  impôt;  et  chaque 
citoyen  doit  être  directement  appelé  à  en  acquitter  sa  part,  capital  et  intérêt. 
Le  jour  où  ce  principe  aurait  passé  dans  le  droit  commun,  les  dettes  naUo- 
uales  cesseraient  immédiatement  de  s'accun^uler,  et  les  peuples,  mis  en  de- 
meure de  se  déterminer  devant  ce  dilemme  terrible,  la  dette  perpétuelle  oa 
l'Impôt  actuel,  choisiraient  toujours  l'impôt. 

A  bien  plus  forte  raison  serait-il  absurde  de  considérer  les  emprunts  puWics 
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me  fay^othéifiéi  endoslv^menl  sur  la  propnété  (bmnère;  et  telle  a  cepen- 
t  élé  tongtenps  rerreur  de  beaocoop  d'économistes,  entre  autres  des  phy- 
(et  de  lo«8  ceux  qui  sui^rent  les  mêmes  doctrines.  Du  moment  qu'on 
fwi  de  ce  princife  qu'il  n'y  a  d'autre  richesse  que  la  terre  et  ses  forces  pro- 
iecliit»,  CB  est,  e»  effet,  MBeué  à  ne  pas  reconnaître  d'autre  gage  sur  lequel 
«i  pusse  avec  sdrelé  asseoir  un  emprunt.  A  ce  point  de  vue,  l'instinct  d'usure, 
linalnet  juif  et  lonbard,  se  serait  trompé  de  siècle  en  siècle,  et  les  prêts  sur 
■iniinecntBftf  les  roonta-de^iHété,  rinstitution  des  warrants,  tout  cela  ne  serait 
^'eslml de  fiiesses  spéculations,  autant  de  contrats  sans  garantie. Gest donc 
«VMT  «ne  frasse  eonception  de  la  valeur  et  de  la  richesse. 

De  reste,  depuis  longtemps  de  pareilles  opinions  sont  abatidonnées.  Elles 
etnthiQeiit  de  végéter  seulement  au  fond  de  quelques  doctrines  sociales  et 
iineières  dont  elles  forment  le  point  de  départ,  et  telles  sont,  par  exemple, 
les  théories  fiscales  qui  veulent  demander  à  l'impôt  foncier  ou  à  Fimpôt  indi- 
rect la  totalité  du  revenu  de  l'État. 

n  est  éloimant  qu'un  homme  tel  que  Dufresne-Saînt-Léon,  après  toute  une 

toofae  Tîe  passée  daus  fétude  des  finances,  ait  conservé  jusqu'à  la  fin  de  tels 

erremenits  ;  mais  l'on  se  tromperait  étrangement ,  et  l'on  s'est  toujours  trompé 

jQsqvTîâ,  en  supposant  que  les  vieillards  ont  la  sagesse  et  la  science,  par  cette 

seule  raison  qu'ils  ont  beaucoup  vécu.  L'esprit,  comme  le  corps,  a  une  époque 

et  crensenee  et  de  développement  plus  ou  moins  longue,  suivant  les  individus, 

et  après  laquelle  il  s'arrête  plus  ou  moins  longtemps,  jusqu'à  ce  qull  décline 

et  ■srche  en  arrière,  par  l'efifet  d'une  loi  presque  universelle  et  en  quelque 

sorte  €Uale,  vers  les  opinions  de  la  jeunesse.  Cette  évolution  de  l'être  pensant 

Tappelle  iiiTolentmrement  ces  crustacés  qui,  à  l'état  de  larve,  prennent  un 

développement  rapide  et  révêlent  une  organisation  élevée  pour  parcourir  les 

■Mrs  à  laiecberche  d'une  roche  préférée  où,  changeant  dès  brs  de  rôle,  ils 

se  ixMit  à  jasais,  et,  par  une  dernière  métamorphose  r^tessive  dans  Féchelle 

des  élrea,reeommenoent  une  existence  toute  végîéta^re. 

Mnsi,  le  grand  reprodie  queDufresne-Saint-Léon  fusait  à  la  dette  anglaise, 
e'étiil  d^excéder  an  moins  vingt  fois  le  produit  de  la  taxe  foncière;  au  con- 
tîidre,  il  était  satisfit  de  la  dette  de  la  France,  parce  qu'elle  faisait  équilibre 
en  produit  de  l'hnpôt  fonder;  de  sorte  que  la  dette  Trançaise  lui  paraissait 
parfaltanent  bypoÀéquée  et  garantie,  au  lieu  que  la  dette  anglaise  lui  sem- 
hiat  reposer  en  l'air  pour  les  19/20.  Mais  quoi  !  ces  riches  fabriques,  ces  mines 
ii  alNindantes,  ces  villes  manufacturières  peuplées  d'autant  d'armées  de  tra- 
vailleurs, ces  capitaux  et  ces  valeurs  de  toute  sorte,  accumulés  dans  les  cités, 
dtBs  les  docks,  dans  les  ports  et  dans  les  vaisseaux,  sur  toutes  les  routes  de 
rOoèan,  pour  quoi  donc  les  faudrait-il  compter?  Et  cette  valeur,  non  pas  réa- 
SnMe  eonune  les  forces  prodoctrices  du  sol ,  mais  constamment  réalisée, 
lim-fBt  point  un  gage  suffisant  de  la  solvabilité  de  ta  nation?  S11  fallaSl 
■feme  rembourser  le  capital  de  la  dette ,  où  trouverait-on  phis  vite  une  plus 
frasde  valeur,  dans  la  richesse  immobilière  de  la  France  ou  dans  la  richesse 
SMAifière  de  T  Angleterre  ? 

Ccst  surtout  lorsqu'on  pousse  cette  théorie  physiocratique  du  crédit  public 
dans  ses  conséquences  qu'on  en  aperçoit  toute  la  fausseté.  (Test  cette  même 
théorie  qui  conduisit  Pitt  à  établir  en  Angleterre  le  rachat  de  la  taxe  foncière. 
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il  suivait  en  cela  les  errements  des  fiaanders  de  France  qiû^sous  les  deroievm 
Valois,  avaient  vendu  de  nombreuses  exemptions  delà  taille  réelle.  MojeiiiiaB& 
une  certaine  somme  une  fois  donnée,  un  propriétaire  anglais  pat  libérer  sm 
terre  à  perpétuité,  et  la  taxe  sur  les  maisons  fut  de  même  racfaetable ,  em 
payant  Timpôt  au  double  pendant  dix-buit  ans.  Pour  faire  ressortir  rabsurdité 
d'une  pareille  mesure,  il  faut  la  pousser  à  l'extrême  :  supposons  que  tous  \em 
biens  territoriaux  de  TAngleterre  eussent  été  ainsi  affrancbis  à  perpétuité  ; 
d'abord  le  produit  total  de  cet  affranchissement  n'eût  remboursé,  même  éèm 
lors,  qu'une  petite  part  de  la  dette  ;  et  ensuite,  sur  quoi  aurait*on  hypothéqué 
les  emprunts  subséquents?  De  deux  choses  l'une  ;  ou  chaque  propriété  aorait 
dû  être  ainsi  soumise  à  un  rachat  périodique  à  chaque  nouvel  emprunt,  œ 
qui  aurait  été,  d'une  part ,  la  même  chose  que  de  laisser  subsister  l'io^iôt 
annuel^  et  de  l'autre,  une  spoliation  au  détriment  de  la  propriété  foncière^ 
seule  atteinte  par  un  emprunt,  dont  tous  les  biens  sans  exception,  mobiliers 
et  immobiliers^  auraient  dû  répondre;  ou  bien,  la  propriété  territoriale,  af- 
franchie à  l'avenir  de  toute  charge,  aurait  été  dès  lors  protégée  entre  toutes. 

U  y  avait  donc,  au  fond  de  cette  mesure  du  grand  honmie  d'État  anglais,  on 
une  conception  très-fausse  du  crédit  public  et  de  l'impôt,  ou  une  intention 
déguisée  de  se  procurer  de  l'argent  n'importe  par  quel  moyen,  fût-ce  même 
par  une  spoliation. 

Une  autre  conséquence  de  la  théorie  physiocralique  du  crédit  public,  c'est 
qu'il  y  aurait  un  désavantage  évident  et  immense  à  emprunter  de  l'étranger» 
puisqu'une  nation  ennemie  pourrait  ainsi,  à  un  moment  donné,  se  considérer 
comme  propriétaire  d'une  partie  de  territoire,  et  venir  le  revendiquer  au  nomde 
son  droit  civil,  mais  en  employant  des  armées  au  lieu  d'huissier  pour  en  opérer 
la  saisie.  Aussi,  Dufresne-Saint-Léon  ne  se  dissimule-t-il  pas  cet  inconvénient 

U  résulte,  au  contraire,  de  la  théorie  du  crédit  public  par  association  natio- 
nale, telle  que  nous  venons  de  l'exposer  en  partie ,  que  la  base  même  de  ce 
crédit  est  agrandie  de  manière  à  le  rendre  inépuisable  et  presque  sans  limite, 
au  moins  tant  que  la  nation  subsiste  et  que  le  nombre  de  ses  générations  se 
maintient  au  complet  sur  le  même  territoire.  Une  base  de  crédit  aussi  sûre 
et  aussi  large  assure  à  cette  nation  des  conditions  d'emprunt  avantageuses, 
de  sorte  qu'elle  peut  avec  moins  d'inconvénients,  moins  de  risques,  et  même 
quelquefois  avec  avantage  appeler  les  capitaux  de  l'étranger. 

Les  changements  dans  la  manière  d'emprunter  et  dans  la  qualité  des  prê- 
teurs n'ont  pas  été  moins  grands  que  dans  le  mode  et  les  conditions  mêmes 
des  emprunts. 

Tant  que  les  souverains  empruntèrent  en  leur  nom  et  sur  leur  crédit 
personnel,  ce  fut  une  affaire  en  quelque  sorte  individuelle  et  comme  de 
particulier  à  particulier ,  ou  plus  souvent  encore  de  puissance  à  puissance. 
De  simples  maisons  de  commerce,  des  banquiers  ou  quelques  villes  libres  et 
florissantes,  furent  les  premiers  bailleurs  de  fonds  des  rois,  des  peuples  ou 
des  villes.  Les  traitants  ou  fermiers  des  impôts  prêtèrent  par  anticipation 
d'une  ou  plusieurs  années  sur  le  produit  de  leurs  baux.  Ils  ne  couraient  ainsi 
aucun  risque,  ils  étaient  nantis  d'avance  :  ils  avaient  engagé  la  nation  même, 
livrée  à  leurs  exactions.  Cependant  ces  moyens  étaient  vite  épuisés. 

«  Dans  le  siècle  dernier,  dit  Say ,  les  gouvernements  ne  pouvaient  guère 
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'  des  prdtenrs  que  parmi  leura  sujets,  ou  tout  au  plus  parmi  les  capi- 
I,  qui  avaient  avec  leurs  sujets  de  fréquentes  relations.  Par  Tintermé- 
éiaire  des  compagnies  financières,  ils  en  ont  trouvé  chez  toutes  les  nations 
coaunerçantes  du  monde.  » 

Les  compagnies  financières  furent  les  diverses  compagnies  des  Indes  en 
Frmnee  et  en  Angleterre,  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  et  la  banque  d'État. 
Ce  rœent  aussi  les  grandes  maisons  de  banque  des  villes  hanséatiques  et 
leurs  nombreux  correspondants,  qui  dès  lors  couvraient  l'Europe  et  les  co- 
lonies d'un  réseau  d'artères  subtiles,  à  travers  lesquelles  la  richesse  circulait 
et  refluait  rapidement,  se  jouant  des  frontières  nationales,  des  barrières  mises 
par  tes  armées,  et  des  édits  de  proscription  ou  de  confiscation  des  rois.  Cette 
institution  devait,  la  première,  resserrer  les  liens  des  peuples  entre  eux  et 
frapper  d'impuissance  ces  mêmes  forces  matérielles,  ces  forces  brutalement 
armées,  auxquelles  elle  était  appelée  à  succéder  pour  un  temps  dans  le  gou- 
vernement du  monde. 

n  paraîtrait  que  le  mode  d'emprunt  par  souscription  eût  d'abord  été  em- 
ployé par  Pitt,  a  ministre  à  qui  l'humanité  a  plus  de  reproches  à  faire  qu'on 
ne  pense,  dit  Say.  Plusieurs  États  auraient  même  été  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  dépenser  leurs  revenus  par  anticipation,  ajoute-t-il ,  si  TAngleterre 
nelenr  avait  fourni  un  moyen  d'emprunter  qui  l'emporte  sur  tous  les  autres; 
je  veux  parler  du  mode  usité  maintenant  partout  de  négocier  les  emprunts  par 
souscription  à  des  compagnies  de  traitants  qui  achètent  les  rentes  de  l'État 
en  gros  pour  les  revendre  en  détail.  » 

Qu'aurait-il  dit  depuis  du  ministre  qui  eut  l'heureuse  idée,  non  pas  d'ouvrir 
une  souscription  publique,  mais  de  la  faire  réussir?  Qu'aurait-il  dit  en  voyant 
notre  ministère  des  finances  assiégé  par  une  foule  empressée  de  venir  y  ap- 
porter ses  épargnes  contre  un  mince  coupon  de  rentes  4  i/2  ou  3  0/0  ?  Les 
souscriptions  publiques  avaient  plus  d*une  fois  été  vainement  essayées  en 
Franee  sous  Tancienne  monarchie.  Dufresne-Saint-Léon  vit  un  emprunt  sur 
rentes  viagères  rester  deux  ans  ouvert  sans  succès.  Quelques  rares  préteurs  se 
succédaient  de  loin  en  loin,  l'argent  n'arrivait  pas.  Pour  la  première  fois,  des 
banquiers  spéculèrent;  ils  demandèrent  à  souscrire  pour  la  totalité  de  ce  qui 
restait  de  l'emprunt;  leur  proposition  fut  acceptée.  Le  trésor  royal  annonça  que 
l'emprunt  était  fermé,  qu'il  ne  recevrait  plus  d'argent  du  public.  Aussitôt  le 
public  voulut  de  cet  emprunt  qu'il  dédaignait  la  veille,  et  les  banquiers  le  lui 
eédèrent  à  bénéfice,  bien  que  ces  rentes  ne  valussent  ni  plus  ni  moins  qu'au- 
paravant; mais  la  confiance,  ce  courant  électrique  de  l'opinion,  avait  gagné 
les  masses.  Longtemps  ce  fut,  parmi  les  banquiers,  une  faveur  vivement  dis- 
putée que  celle  d*ètre  admis  à  souscrire  pour  une  portion  d'un  emprunt  nou- 
vellement ouvert.  On  conçoit  que  les  États  qui  trouvaient  tant  de  facilité  à 
emprunter,  se  dispensèrent  d'autant  plus  aisément  dès  lors  d'épargner.  L'em- 
^re»eiiieDtdes  banquiers  précéda  celui  des  foules.  11  faut  du  temps  à  celles-ci 
pour  se  laisser  gagner  anx  choses  nouvelles  qui  présentent  quelques  risques  ; 
mais  quand  elles  se  sont  peu  à  peu  décidées  à  tenter  quelques  expériences ,  et 
que  ces  expériences  se  trouvent  heureuses,  c'est  une  contagion,  une  passion, 
an  délire  qui  les  emporte  et  les  entraîne  universellement  vers  la  nouvelle  ma- 
nière de  s'enrichir  ou  de  se  ruiner. 
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bien  y  voir  une  ressource  utile  en  cas  de  nécessité,  mais  il  se  refuse  à  trouver 
à  Temprunt  en  soi  aucun  arantage.  «  Beaucoup  de  personnes  respectables,  dit- 
il,  mais  trop  peu  accoutumées  à  suivre  les  faits  dans  leurs  dernières  consé- 
quences, vantent  avec  enthousiasme  la  puissance  du  crédit    public;    d«9 
négociants  qui  ont  voué  par  état  une  sorte  de  culte  à  la  fidélité  scrupu- 
leuse que  Ton  doit  mettre  à  payer  ses  dettes  ne  s'aperçoivent  pas  que,  poar 
les  gouvernements,  il  est  une  vertu  plus  haute  :  c'est  de  n'en   pas  contrac- 
ter (i).  »  Bien  loin  d'admettre  qu'il  y  ait  gain  pour  une  nation  à  emprunter. 
Say  pense  au  contraire  qu'il  y  a  perte,  et  perte  totale  de  tout  le  capital  àe 
l'emprunt,  il  voit  entre  les  dettes  privées  et  les  dettes  publiques  cette  âitR- 
rence  que  les  particuliers  empruntent  des  fonds  pour  les  faire  valoir,  et  l'Eut 
pour  les  dissiper;  que  la  somme  empruntée  par  l'Etat  est  une  valeur  consom- 
mée qui  ne  profite  à  personne,  et  que  le  revenu  public  se  trouve  ainsi,  sans 
aucune  compensation,  privé  des  intérêts  de  ce  capital  (2).  «  Un  lord,  dit-il, 
prétend  que  les  dettes  d'un  Etat  sont  des  dettes  de  la  main  droite  à  la  main 
gauche,  dont  le  corps  ne  se  trouve  pas  aflaibli.  Il  se  trompe ,  l'Etat  se  trouve 
affaibli  en  ce  que  le  capital  prêté  au  gouvernement,  ayant  été  détruit  par  U 
consommation  que  le  gouvernement  en  a  faite,  ne  donnera  plus  à  personne  le 
profit,  ou  si  l'on  veut,  l'intérêt  qu'il  pouvait  rapporter  en  sa  qualité  de  fonds 
productif.  Avec  quoi  l'Etat  payera-t-il  donc  l'intérêt  de  sa  dette?  Avec  la  piv- 
tion  d'un  autre  revenu  qu'il  transporte  d'un  contribuable  au  rentier.  >  H  eo 
résulte  en  eflèt,  comme  Say  l'observe  ensuite,  que  deux  fcmds  productifs  et 
deux  revenus  produits  par  ces  fonds  existaient  avant  l'emprunt;  d'un  cAté,  le 
capital  du  prêteur,  et  de  l'autre  le  fonds  quelconque  d'où  les  contribuables 
tiraient  le  revenu  qu'il  faudra  désormais  leur  demander  sous  forme  d'impôt. 
Après  l'emprunt,*  il  n'en  reste  qu'un,  celui  des  contribuables  dont  ils  devront 
céder  le  revenu  aux  rentiers  ou  prêteurs  de  l'Etat.  » 

Cependant  Say  fait  ici  une  erreur  qui  provient  de  sa  manière  d'envisager  le 
rôle  de  l'Etat.  A  son  avis,  toute  dépense  faite  par  le  gouvernement  est  une 
dépense  improductive.  Cependant  il  reconnaît  que  les  frais  de  production  dn 
travail,  s'ils  doivent  être  diminués  autant  que  possible,  ne  sont  cependant  pas 
inutiles  dans  la  mesure  du  nécessaire.  Or,  il  est  évident  que  les  dépenses 
d'Etat,  sagement  administrées,  peuvent  être  considérées  comme  les  frais  géné- 
raux de  la  nation  qui  lui  permettent  de  produire,  de  consommer  et  enfin 
d'exister  en  sécurité.  On  ne  saurait  nier,  par  exemple,  qi^une  guerre  défen- 
sive ne  soit  une  dépense  véritablement  utile  qu'on  peut  compter  parmi  les  frais 
de  protection  ou  de  conservation  du  capital  national,  mobilier  ou  immobilier, 
agricole  ou  industriel.  A  ce  point  de  vue  déjà,  c'est  donc  bien  un  capital  ab- 
sorbé, mais  non  pas  un  capital  perdu. 

De  même,  lorsque  le  capital  d'un  emprunt  est  consacré  à  des  travaux 
d'utilité  publique,  c'est  véritablement  une  avance  faite  par  l'État  à  la  produc- 
tion générale.  Enfin,  le  capital  de  la  dette  publique  est  toujours  représenté, 
au  moins  en  grande  partie,  par  les  voies  de  communications,  telles  que  roules, 


(1)  TraUi  d'ccwiomie  politique,  llv.  lU,  cb.  xi.  1836.  V.  111.  p.  246. 
(î)  Ibid.,  liv.  III,  cU.  n.  1826.  V.  111,  p.  222  et  suit. 
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I,  etc.  ;  par  les  ports  et  monuments  publics,  musées,  bibliothèques,  etc., 
doot  U  Taleur  d'usage  est  réellement  considérable  dans  toute  nation  civi- 
lisée. 

n  importe  donc  de  faire  ici  une  importante  distinction  :  c'est  qu'il  en  est 
tout  anCremeot  des  emprunts  contractés  par  nécessité,  pour  soutenir  une 
guerre  défensiTe,  et  par  prévoyance  pour  ouvrir  des  débouchés  au  commerce* 
créer  des  moyens  de  circulation,  des  établissements  d'utilité  et  d'instruction 
pQblîque;  ou  des  emprunts  auxquels  les  gouvernements  sont  amenés,  par 
folie,  dissipation  ou  imprévoyance,  et  qu'ils  ne  font  le  plus  souvent  que  pour 
siÀveiiir  au  luie  des  cours  et  pour  rémunérer  de  hautes  charges  publiques, 
créer  des  dotations  et  des  majorais;  pour  élever  des  monuments  somptueux, 
SIM  utilité,  et  transformer  des  villes  par  luie  ou  par  caprice  ;  pour  soutenir 
des  guerres  agressives,  sans  but  morâl  ou  social  ^  par  vaine  ambition  d'une 
lloire  militaire  qui  flatte  les  passions  nationales,  enfin  pour  soudoyer  une 
année  totérieure,  reconnue  ou  occulte  et  uniquement  répressive  des  libertés  de 
la  nation. 

En  effet,  dans  le  premier  cas,  il  faut  bien  pourvoir  à  la  défense  de  TËtat,  h 
ma  indépendance,  qui  est  le  premier  des  biens  pour  toute  nation  et  la  condi- 
tiea  première  de  sa  prospérité.  Au  moment  où  le  danger  menace,  les  besoins 
émargent  sont  immédiats.  Les  revenus,  au  contraire,  diminuent  et  dispa- 
raissent L'impôt, 'en  pareil  cas,  est  donc  impossible  ou  au  moins  inefficace 
et  trop  lent,  car  les  canaux  en  sont  obstrués  et  les  sources  desséchées  par  le 
fait  même  du  danger  et  des  préoccupations  de  la  guerre.  Il  faut  donc  bien 
recooriràun  emprunt,  et  justement  c'est  alors  qu'il  se  fait  dans  les  conditions 
les  plos  défavorables.  Mais,  en  pareil  cas,  un  emprunt  remboursable  a  plus 
de  chance  encore  de  se  conclure  avec  avantage  qu'un  emprunt  à  perpétuité, 
puisque  la  perpétuité  même  de  la  nation  est  menacée. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  la  circulation 
et  Factivité  de  la  production  nationale,  est-ce  à  l'impôt  qu'il  faut  recourir? 
On  ne  peut  demander  l'impôt  qu'aux  industries  déjà  existantes,  et  s'il  s'agit 
de  créer  surtout  des  Industries  nouvelles,  qui  peut-être  feront  concurrence 
aux  industries  anciennes,  il  y  a  injustice  à  prendre  de  l'argent  aux  gens,  non 
pour  leur  rendre  des  services,  mais  peut-être  pour  leur  nuire.  On  travaille 
alors  principalement  pour  les  générations  à  venir  ;  c'est  donc  à  celles-ci  surtout 
de  payer  les  services  qu'on  leur  rend.  B'ailleurs,  l'emprunt,  en  pareil  cas,  se 
coodut  toujours  à  des  conditions  avantageuses;  mais,  encore  ici,  sa  perpétuité 
•eraitase  fiute  et  une  injustice.  C'est  à  la  génération  qui  profitera  du  ser- 
vice à  le  payer  :  l'emprunt  devra  être  remboursé  au  moins  dans  les  trente  ans 
qui  suivent. 

Quant  aux  emprunts  contractés  par  les  conquérants  ou  les  souverains  dis- 
•olas,  luxueux,  prodigues  on  despotes,  ils  sont  presque  toujours  consentis  à 
des  conditions  fort  onéreuses,  et  on  comprend  qu'il  en  lioit  être  ainsi ,  car  la 
«atioo,  au  nom  de  laquelle  ils  sont  souscrits,  et  qui,  le  plus  souvent,  en  pareil 
cas,  tf*  point  été  consultée,  ou  ne  Ta  été  que  d'une  façon  snbrcpilce,  par  des 
délégués  infidèles  à  leur  vrai  mandat,  cette  nation,  dis-je,  ne  peut  en  aucune 
bçon  se  considérer  comme  moralement  obligée  à  les  reconnaître,  et,  en  pareil 
ctt,  la  banqueroute  franche  du  capital  et  des  intérêts  est  parfaitement  légi- 
f  stett.  T.  xxxix.  —  15  ao4t  4863.  16 
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Unie.  Qu^un  prodigue  se  b^e  dtans  un  b^tel  somptueux  qui  ne  lui  appartieiit 
pas,  qu'il  le  meuble  à  crédit  et  le  peuple  d'un  nombreux  personne)  de  domes- 
tiques, puis,  sur  l'Hppareuce  de  sa  richesse,  contracte  un  emprunt  avecim 
banquier  et  meure  ensuite  mfioWable  ;  auralt^n  l'idée  de  rendre  ses  dômes- 
tfi^ues  responsables  des  intérêts  de  cet  emprunt  et  de  mettre  arrêt  sur  les  gage» 
qulls  recevront  en  d'autres  maisons?  Bien  loin  de  là,  puisqu'on  recofuiait 
même  aut  enfants  du  débiteur  le  droit  de  n'accepter  sa  succMioa  que  sœs 
bénéGce  d'inventaire. 

Mais  le  droit  d'héritage  sous  bénéfke  d'inyentaire  pourrait-il  être  invoqué 
che^  un  peuple  entre  les  générations  MtecessivesT  La  question  est  susœptiMe 
de  controverse.  D*abord,  les  générations  se  renouvelient  successivement  et 
non  intégralement ,  de  sorte  que  nul  ne  pourrait  dire  positivement  à  quefie 
époque  la  succession  doit  s'ouvrir.  Tout  ce  qu'il  serait  possible  de  feire,  es 
serait  d*élablir  des  catégories  dans  l'impôt,  et  de  ne  rendre  chaque  coatri» 
buable  responsable  que  des  dettes  contractées  de  son  vivant.  Toute  la  naiios 
serait  aiasi  divisée  en  classes  de  contribuables ,  comme  les  classes  de  la  tooh 
scription  militaire.  Mais  pour  cela  il  faudrait  d'abord  que  chaque  salibn 
déchirât  le  grand-livre  de  la  dette.  De  plus,  un  pareil  système  n'est  tumpsr- 
tible  qu'avec  l'impôt  direct. 

11  faudrait  supposer  encore»  dans  ce  cas,  que  l'empruBl  a  été  TéritaUs- 
ment  national,  c'est-à-dire  constitutionnellement  contpaeté.  Si  l'emprunt  a  éit 
souscrit  par  un  conquérant,  un  usurpateur,  un  souverain  absolu  et  maintenu  par 
la  force*  il  en  est  tout  autrement.  Si,  par  exemple,  un  voleur  s'installait  par 
violence  dans  une  propriété  et  que,  s'emparant  des  titres  et  des  papiers  du 
propriétaire,  il  conlraet&t  des  emprunts  en  son  nom  et  sur  ses  biens»  de  tels 
emprunts  seraient-ils  valables  en  droit?  La  supposition  est  absurde  et  la 
question  contient  sa  réponse. 

Les  nations  auront  de  grandes  chances  de  demeurer  libres,  lorsqu'il  sera 
reconnu  en  droit  public  qu'elles  ne  sont  jamais  garantesdes  emprunts  oootractés 
par  des  monarques  absolus  ou  despotes. 

Nous  avons  vu  comment,  avec  toute  raison,  tous  les  économistes  de  sens  nient 
que  le  capital  des  dettes  publiques  soit  une  richesse  nouvelle  ajoutée  aux  autres 
capitaux  du  pays  ;  mais  ce  serait  à  tort  qu'on  croirait,  avec  Say,  que  ce  capi- 
tal est  toujours  complètement  détruit  et  ne  représente  plus  dans  l'État,  comme 
Dufresne-Sainl-Léon  l'a  prétendu,  qu'une  richesse  purement  fictive  (I). 

Ce  qu'on  peut  traHer  avec  raison  de  richesse  purement  fictive,  c'est  toute 
la  part  du  capital  de  la  dette  publique  qui  a  été  absorbée  par  des  guerres  de 
conquêtes,  par  des  déprédations  de  cour,  par  le  favoritisme,  par  les  frais  de 
police  d'un  despotisme  inquiet;  et  certainement  que  celte  part  est  toujours 
considérable  dans  la  dette  des  vieilles  monarchies,  et  même  encore  aujour- 
d'hui dans  certains  empires. 

Ce  qu'on  peut  dire  encore  de  la  plupart  des  dettes  nationales,  aujourd'hui 
accumulées,  c'est  qu'elles  renferment  toutes  une  autre  part  plus  ou  moins 
grande,  non  pw  de  richesse  seulement  fictive ,  c'est-à-dire  détruite,  m^ùa  de 
richesse  supposée  :  c'est-à-dire  uoo  part  de  capital  qui  u'a  jamais  existé  que 


(1)  Du  CrédU  public,  p.  45. 
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de  nom,  par  Buite  de  la  coutume  qu'ont  prise  les  gouTernemcnts  d'appeler  5» 
4  l/S  oa  3  0/0  des  rentes  qu'ils  ont  parfois  réellement  souscrites  aux  taux  do 
10^  iî  00  même  25  0/0;  de  sorte  qu'ils  se  sont  condamnés  à  ne  jamais  rem- 
booner,  saof  par  le  moyen  aléa'.oire  des  conversions,  ou  à  rembourser,  au 
cootraire,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  doivent  en  réaliti.  L'effet,  non  de  cette  créa- 
tion, mais  de  cette  supposition  de  richesse,  est  loin  môme  d'être  nul,  il  est  nui- 
Hble.  Toute  la  part  de  la  dette  publique  qui  a  été  employée  utilement  en  frais 
géaèraux  de  production  ou  de  conservation  nationale  est  entrée  réellement 
dans  la  richesse  en  circulation  dont  elle  fait  partie  ;  au  contraire,  toute  la 
part  de  la  dette  qui  a  été  dissipée  en  guerres  inutiles,  ou  absorbée  par  ces  frais 
d*Ètat,  que  Ton  peut  nommer  frais  de  despotisme,  de  même  que  toute  la  part 
du  capital  supposé  dont  rË(at  s'est  reconnu  débiteur  sans  l'avoir  touché ,  et 
sus  même  que  ce  capital  ait  existé,  c'est-à-dire,  enfin,  tout  Texcédant  de  la 
dette  fictiTC  sur  la  dette  réelle,  fait  dans  l'État  l'office  d'un  papier -monnaie 
dont  Heu  ne  représente  la  valeur  réelle,  mais  qui,  par  la  valeur  fictive  qu'on 
loi  recQDoatt,  a^t  cependant  comme  une  augmentation  de  numéraire. 

Or,  nous  n'en  sommes  plus  au  temps  où  les  nations  se  croyaient  riches 
Vorsqu'elles  avaient  beaucoup  d'argent.  On  sait  aujourd'hui  que  la  surabon- 
dance du  numéraire,  qui  sert  de  mesure  à  la  valeur  en  général,  a  seulement 
pour  dfet  d'élever  le  cours  général  de  toutes  les  richesses  réelles.  Les  pre- 
miers individus  entre  les  mains  desquels  tombe  ce  numéraire  nouvellement 
créé  ou  importé  sont  les  seuls  qui  en  bénéficient.  Ce  sont  de  nouveaux  ache- 
teurs qui,  pour  un  moment,  viennent  activer  la  consommation  et  la  circulation 
^  ^l't  par  le  fait,  sollicitant  la  production,  font  éprouver  aux  travailleurs  un 
n»ment  de  bien-être  et  môme  leur  procurent  la  possibilité  de  l'épargne.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  se  s>it  longtemps  mépris  sur  l'effet  de  la  mise 
en  drcnlatioQ  de  nombreuses  valeurs  purement  fictives,  mais  qui  agissaient 
comme  si  elles  eussent  été  réelles,  en  vertu  de  la  confiance  qui  leur  était 
sccordéc.  Cest-à-dire  que  le  capital  supposé  de  la  dette  publique  a  dû  avoir 
tout  d'abord  le  môme  effet  que  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique  du  Sud 
au  XTi*  siècle,  et  que  les  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  plus  récem- 
menL  Mais  ce  serait  à  tort  qu'on  prendrait  un  changement  d'équilibre  écono- 
nique,  an  simple  mouvement  de  bascule  entre  les  intérêts  rivaux  pour  ua 
^ctnHssemeot  général  de  la  richesse  et  pour  un  bénéfice  durable  de  la  nation. 
Non  pas  même  à  la  génération  suivante,  mais  dès  le  second  échange,  tout 
rentre  dans  Tordre  accoutumé.  Un  nombre  plus  grand  de  consommateurs  fait 
;      d'abord  renchérir  le  prix  des  choses  ou  en  active  la  production ,  de  sorte  que 
ce  «ecood  chaînon  des  intérêts  succède  au  premier  dans  le  partage  des  béné- 
fices. Le  noméraire,  ainsi  introduit,  descend  d'échelon  en  échelon  par  mille 
canaox  de  plus  en  plus  ramifiés,  et  dès  qu'il  atteint  la  production  agricole  et 
Itt  danses  prolétaire,  Il  cause  un  renchérissement  général  des  subsistances 
Premières,  provenant  de  la  simple  balance  des  valeurs,  et  ce  renchérissement 
ï'nwnte  ensuite  d'échelon  en  échelon,  jusqu'à  ce  que  chacun,  avec  plus  d'ar- 
jwt,  ne  foit  pas  plus  riche  qtfauparavûnt.  Ceux  qui  souffrent  de  tout  cela,  ce 
*Mit  les  employés  à  appointements  fixes,  les  retraités,  les  rentiers  de  l'Étal: 
8iie  rcçoîvenl  toujours  qu'une  somme  numériquement  égale,  que  ne  repré- 
■catepliis  la  même  somme  proportionnelle  de  la  richesse  publique. 
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Supposons,  p«r  exemple,  un  petit  État  dont  le  capital  social  soit  éralué  à 
10  milliards  en  numéraire,  et  pour  un  instant  supposons  ses  frontières  fer- 
mées aux  importations  comme  aux  exportations.  Celui  qui  possède  1  million 
de  fortune  peut  se  procurer  la  dix-millième  partie  de  la  richesse  nationale 
réelle,  et  commanditer  la  dix-millième  partie  du  travail.  Si  un  jour  le  gouver- 
nement  imagine  de  faire  un  emprunt  réel  d'un  milliard  qu'il  inscrit  sur 
son  grand-livre  pour  deux  milliards,  la  valeur  réelle  ou  d'usage  de  la  richesse 
nationale  sera  toujours  la  même,  mais  la  valeur  numérique  se  sera  élevée  à 
la  somme  de  onze  milliards;  de  sorte  que  notre  capitaliste,  avec  son  million, 
ne  pourra  plus  acquérir  la  dix-millième  partie,  mais  seulement  une  fracUon 
un  peu  plus  petite,  c'est-à-dire  i /il 000,  et  de  même  il  ne  pourra  plus  com- 
manditer que  i/iiOOO  de  travail.  Mais  supposons  d'autre  côté  que  ce  même 
capitaliste  ait  engagé  son  million  dans  l'emprunt  national.  Ce  million  en 
représentera  la  millième  partie,  c'est-à-dire  deux  millions  en  capital,  et  il  se 
,  trouvera  par  là  même  posséder  immédiatement  une  fortune  double.  Supposant 
que  l'emprunt  ait  presque  aussitôt  monté  au  pair,  sa  fortune  sera  bien  réel- 
lement doublée,  non  pas  seulement  comme  simple  valeur  numérique,  mais 
proportionnellement  à  la  ricbesse  nationale,  dont  il  possédera  ainsi  2/iiOOO, 
fraction  beaucoup  plus  forte  que  1/iOOOO  qu'il  possédait  auparavant. 

Rarement,  il  est  vrai,  un  pareil  bénéfice  a  pu  être  réalisé  par  un  seul  indi- 
vidu, mais  il  8*est  souvent  partagé  entre  trois  ou  quatre,  qui  seuls  ont  béné- 
ficié dans  une  transaction  à  laquelle  toute  la  nation  a  perdu  un  dixième  de 
ce  qu'elle  possédait. 

Car,  supposant  toujoui*s  les  frontières  fermées,  une  fois  le  premier  mouve- 
ment calmé,  une  fois  que  le  bénéfice  réalisé  par  les  quelques  prêteurs  de 
l'État  sera  descendu  de  degré  en  degré,  sous  forme  de  salaire,  jusqu'au  fond 
même  de  la  nation,  l'accroissement  de  la  concurrence  sollicitant  la  production 
s'arrêtera  devant  l'industrie  agricole  qui  ne  peut  élever  que  d'une  quantité 
limitée  la  somme  de  ses  produits,  et  encore,  à  l'aide  d'un  capital  qui  croit  plos 
rapidement  que  l'accroissement'di'i  revenu  réel.  De  sorte  que  l'instant  de  bien- 
être  que  cette  nation  aura  éprouvé  sera  tout  factice  et  très-court.  Ce  n'est  pas 
un  siècle  qu'il  faut  pour  que  l'équilibre  se  trouble  et  se  rétablisse,  c*est  peut- 
être  dix  ans,  et  dans  on  petit  État  isolé,  tel  que  nous  le  supposons,  il  ne 
faudrait  pas  un  an.  Une  fois  les  vibrations  économiques  parvenues  au  sol, 
elles  s'y  éteindraient,  et  il  n'y  aurait  eu  d'autre  résultat  qu'un  changement 
d'équilibre  dans  les  fortunes  individuelles.  Les  souscripteurs  de  l'emprunt  se 
seraient  finalement  enrichis  de  ce  que  chacun  aurait  perdu  ;  car,  outre  ^a^ 
croissement  rapide  de  leur  capital,  la  nation  aurait  encore  à  s'imposer  pour 
leur  en  payer  l'intérêt,  équivalant  à  2/10  de  son  revenu,  qui,  sous  la  forme 
de  rentes  perpétuelles,  devrait  être  payé  annuellement  aux  créanciers  de  l'État. 

Mais,  dira-t-on,  toutes  les  nations  n'empruntent  pas  toujours  à  des  condi- 
tions aussi  onéreuses  et  ne  doublent  pas  leur  dette  réelle  d'un  capital  fictif 
et  supposé.  U  est  vrai  que  les  choses  sont  ici  poussées  à  l'extrême ,  piuaqu'il 
faut  supposer  une  nation  faisant  à  50  0/0  un  emprunt  égal  au  dixième  de  sa 
richesse  totale;  mais,  quelles  que  soient  les  données  du  problème,  les  résultats 
n'en  peuvent  êire  que  plus  ou  moins  onéreux,  sans  pouvoir  changer  de  signe 
et  devenir  un  profit  au  lieu  d'une  perte. 
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Tontes  les  fois  que  l'emprunt  est  contracté  pour  subvenir  à  une  guerre 
offeosire  qui  emporte  au  loin  le  capital  national  sous  forme  d'hommes,  de 
cbeTauz,  de  vivres  ou  de  canons,  le  capitil  de  Temprunt  se  trouve  détruit, 
et  les  créances  qui  le  représentent  sont  des  richesses  fictives  qui  n'ont  plus 
qae  lear  valeur  numérique.  De  sorte  que  le  rapport  entre  le  numéraire  et  la 
ridiesse  réelle  ayant  de  même  changé,  mais,  cette  fois,  par  une  diminution  de 
cdle-ci  au  lieu  d'une  augmentation  de  celui-là,  il  en  résulte  que  les  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  sont  toujours  plus  riches  qu'ils  n'étaient  auparavant, 
T^^tîTement  à  la  richesse  nationale;  car  la  nation  appauvrie  de  tou  le  la  valeur 
de  Femprunt  ne  devra  pas  moins  leur  pa^er  l'intérêt  de  leurs  rentes;  et  dans 
le  cas  précédent,  supposant  que  l'emprunt  ait  été  de  d  milliard  à  5  0/0  et  que 
ee  milliard  ait  été  absorbé  à  l'étranger,  cet  intérêt  s'élèverait  alors  à  1/9  du 
revenu  national,  puisque  la  nation  ne  serait  plus  riche  que  de  9  milliards. 
Si  comme  nous  l'avons  supposé  tout  à  l'heure,  ce  milliard  réel  avait  été  aug- 
menté (Tun  milliard  supposé,  l'intérêt  à  prélever  sous  forme  d'impôt  serait 
égal  à  2/9  du  revenu  restant.  Seulement,  dans  le  cas  où  le  capital  de  l'emprunt 
souscrit  au  pair  serait  absorbé  par  la  nation  et  pour  son  utilité  sous  forme  de 
service  et  de  frais  de  production,  de  conservation  et  d'entretien,  toutes  choses 
demeureraient  dans  le  même  rapport,  sauf  qu'il  y  aurait  toujours  dans  la 
nalîeti  une  classe  de  gens  privilégiés  constitués  créanciers  perpétuels  de  tout 
le  peuple  et  prélevant  chaque  année  1/10  des  fruits  du  travail. 

Nous  venons  devoir  que  la  supposition  d'une  part  du  capital  delà  dette  publique 

agit  d'abord  comme  un  accroissement  dans  la  quantité  de  numéraire,  et  que  icet 

accroissement  est  à  l'avantage  des  souscripteurs  de  l'emprunt^ surtout  lorsque 

l'emprunt  vient  à  monter  au  pair.  Mais  lorsque  les  créances  d'Ëtat  sont  d'une 

circulation  assez  facile  pour  remplacer  presque  complètement  le  numéraire,  au 

moins  dans  les  grandes  transactions  commerciales,  ce  capital,  qui  cependant 

n'existe  nulle  part,  agit  comme  s'il  était  toujours  réalisé,  c'est-à-dire  qu'il  agit 

réellement,  non  pas  comme  richesse  réelle,  mais  comme  numéraire  ;  et  c'est 

alors  surtout  qu'il  tend  non-seulement  à  s'avilir  lui-même,  mais  à  avilir  le 

numéraire  métallique  auquel  il  est  équivalent,  relativement  aux  richesses 

d'usage.  De  sorte  que,  par  l'usage  de  leur  capital,  les  rentiers  avilissent  la 

valeur  de  leurs  intérêts,  et  de  cette  façon  soulagent  un  peu  la  nation  à  leur 

détriment,  parce  que  la  même  somme  d'intérêts,  représentant  une  moindre 

valeur  réelle,  équivaut  à  une  somme  d'impôt  que  moins  de  travail  suffit  à 

produire.  Enfln,  si  concurremment  à  l'accroissement  de  la  dette  publique  il  y 

a  ooDstaimnent  un  grand  accroissement  de  numéraire,  et  que  l'intérêt  restant 

le  même,  la  valeur  du  capital  vienne  à  changer  relativement  à  la  richesse 

d*iisage,  les  rentiers  se  trouvent  avoir  réellement  perdu,  non-seulement  sur 

leurs  intérêts  annuels,  mais  aussi  sur  leur  capital ,  et  l'État  se  trouve  ainsi 

moios  devoir  sans  avoir  rien  payé.  De  sorte  que  l'on  peut  dire,  en  principe 

général,  qu'un  État  s'acquitte  peu  à  peu  quand  la  richesse  réelle  nationale 

trait  plus  vite  que  sa  dette,  et  que  le  numéraire  croit  plus  vite  que  la  richesse 

Q^^ale.  SI  ces  deux  accroissements  ne  se  trouvent  pas  réunis  en  proportion 

convenable,  au  lien  de  s'acquitter,  il  s'endette  davantage.  Car  on  conçoit  que, 

la  dette  et  la  quantité  de  numéraire  restant  les  mêmes,  si  la  richesse  nationale 

l'aceroU  seule»  le  numéraire  hausse  de  valeur  réelle,  puisqu'il  correspond  à 
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une  plus  grande  somme  de  richesse,  et  la  dette  que  le  numéraire  memr^ 
s'accroît  avec  lui.  Si,  au  contraire,  la  dette  et  la  quantité  du  numéraire  reslaoi 
invariables,  la  richesse  nationale  diminue,  la  dette  8*accrolt  bien  réellement  par 
rapport  à  elle,  et  la  nation  est  plus  obérée;  mais  l'État  ne  change  pas  de  pcH 
sition  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  ceux-ci  n'ont  eux-mêmes  pas  plus  perdo 
que  tous  les  autres  membres  de  la  nation  ;  seulement,  chacun  payant  plus  cher 
une  même  quantité  de  richesse  réelle,  leurs  intérêts  et  leur  capital  repré- 
sentent des  quantités  de  richesse  d'usage  moindre.  En  cas  pareil, cependant,  ce 
sont  les  plus  pauvres  qui  perdent  toujours  le  plus,  parce  que,lorsque  les  sab- 
sistances  sont  rares  et  chères,  ce  sont  les  plus  nécessaires  qui  soat  toujours 
les  plus  chères  à  cause  de  leur  nécessité  même;  et  tandis  que  le  pain  aug- 
mente considérablement  pendant  une  disette,  la  hausse  sur  certains  objets  de 
luxe  est  à  peine  sensible.  La  réaction  économique  des  subsistances  sur  les 
salaires  ne  peut  guère  atteindre  les  degrés  supérieures  de  la  production  daas 
une  seule  année  ;  il  en  faudrait  une  série  pour  qu'elle  s'y  manifestât  d'une 
façon  sensible.  C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  les  théories  économiques 
ne  sont  pas  parfaitement  exactes,  mais  donnent  lieu  à  des  plus  et  des 
moins  qui  constituent  les  crises.  De  même  que  dans  les  théories  mécaniques 
il  faut  toujours  admettre  entre  la  théorie  et  la  pratique  un  certain  écart  pro- 
venant de  la  plus  ou  moins  grande  élasticité  des  corps  et  de  leur  cohésion,  de 
même  et  plus  encore  les  couches  sociales  sont  douées  d'une  élasticité  et  d'une 
compressibililé  considérables,  entre  lesquelles  l'action  et  la  réaction  ne  sont  pas 
toujours  égales  et  surtout  ne  sont  pas  immédiates,  de  sorte  qu*il  leur  faut 
parfois  un  temps  considérable  pour  se  manifester,  et,  si  quelque  autre  mou- 
vement contraire  survient,  la  série  commencée  des  effets  ne  s'achève  pas. 
Ccst  pour  remédier  à  cet  écart  de  la  théorie  sur  les  faits  que  des  institutions 
de  mutualité,  de  i>révoyance  et  même  de  secours  seront  toujours  indispen- 
sables. 

n  semble  donc  qu'un  gouvernement  pourrait,  selon  les  circonstances,  di- 
minuer ou  augmenter  sa  dette  réelle  sans  en  changer  le  chiffre  apparent;  mais 
ces  circonstances,  qui  résultent  de  la  balance  économique  des  intérêts  sociaux, 
ne  dépendent  pas  de  lui;  elles  le  dirigent  plus  qu'il  ne  peut  les  diriger,  surtout 
à  une  époque  de  grande  civilisation  et  de  grand  mouvement  international,  où 
les  frontières  politiques  sont  impuissantes  à  arrêter  la  circulation  des  richessest 
des  hommes  et  des  idées.  Il  ne  peut  donc  qu'en  profiler  plus  ou  moins  sa- 
Tamment. 

Ainsi,  jamais  époque  peut-être  ne  fut  plus  favorable  aux  em|mints  pid>lifis 
4iue  la  nôtre.  L'activité  industrielle  est  immense;  chaque  année,  k  proéuctin 
surpasse  considérablement  la  somme  des  produits  consommés  et  détruits;  la 
richesse  européenne  s'accn^  avec  une  rapidité  considérable.  Mais  depsts  la 
découverte  des  placers  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  la  quantité  du  uuaié- 
raire  s'accroît  proportionnellement  encore  plus  vite  ;  de  sorte  qu'auasiti(k^'«i 
fouvernement,  présentant  quelque  chance  de  stabilité ,  ouvre  uu  empruDi,  il 
est  aussitôt  rempli  avec  un  empressement  sans  exemple  jusqu'à  uoife  teyi, 
et  à  des  conditions  aussi  favorables  et  plus  favorables  même  que  les  empraali 
4K)ntractés  par  des  particuliers  on  des  compagnies  iadustrieUes.  Cet  emprei- 
«ement  des  foules  ne  serait-il  pas  aveugle  ?  Sait-on  bien  quel  secm  ïêMemk  ëe 
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et  captel  ainsi  Tersé  à  pleines  mains  avec  une  confiance  sans  limite  ?  U  n'est 
plos^Mstioa  ici  de  capital  supposé.  L'État  a'empninle  plus  qu'au  cours  ou  h 
pn  près.  La  dalle  est  d^à  ioBiense,  et  il  faut  que  Tlmpôt  annuel  en  couvre 
rialérèl.  La  rudesse  continue  de  s'accroître,  et  tous  les  jours  encore  de  nou- 
frilet  mines  d*or  se  découvrent*  Où  ira-t-on  au  bout  de  tout  cela?  D'abord, 
évidemment,  à  on  avilissement  croissant  du  numéraire.  La  France  doit  donc 
a^jomd'hui  la  même  somme  numérique  à  ses  créanciers  de  1854,  mais  cette 
somme  muoériqae  n'a  plus  la  même  valeur  réelle ,  à  beaucoup  près.  On  n'est 
pu  plus  riehe  aujourd'hui  en  France,  et  surtout  à  Paris,  avec  six  mille  francs, 
qu'on  ne  l'élail  il  y  a  dix  ans  avec  trois  ou  quatre  mille.  Les  créanciers  de 
rfctat  auraient'ils  déjà  perdu  près  de  50  0/0,  non-seulement  sur  leurs  intérêts, 
■Bis  sur  leur  capital  ?  G*est  une  question  qu'il  faut  laisser  k  résoudre  k  la 
italîulyie.  Une  telle  situation  serait  éminemment  favorable  au  rembourse- 
ment Legoorernement  ne  paraît  guère  y  songer  :  il  songe  plut6t  à  emprunter 
cueore,  il  sent  la  veine  et  veut  en  proGter  jusqu'au  bout.  Bien  plus ,  il  vient 
d'oKr  du  palliatU  de   la  conversion;  or,  la  conversion  de  la  rente  en  ce 
moment,  c'est  une  réduction  de  Fintérêt  s'iyoutant  à  une  perte  du  capital; 
cfest  une  double  perte  pour  les  créanciers  de  TËtat.  liais,  d'autre  c6té,  dira- 
t-ea,  les  créanciers  de  l'État  n'ont-ils  pas  assez  gagné  d^'à  pour  pouvoir 
pttdre?  Peul-ètre  n'est-ce,  en  effet,  qu'une  de  ces  réactions  compensatrices 
9ii  sont  me  des  lois  ks  plus  constantes  des  sociétés  bumaines.  Après  tout, 
Tiutèrèt  de  la  nation  l'emporte  sur  celui  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Or 
il  est  lûen  évident  que  c'est  un  bien  pour  la  nation  que  de  réduire  la  dette 
liblique,  et  surtout  d'en  réduire  ks  iolérèts. 

Qnut  à  la  hausse  factice  qui  j^vient  des  fiucUialîM»  de  la  Béarse,  elle 
Wiecretien  rien  non  plus  le  capital  national;  eUe  n'aoorott  pas  même  la  somme 
du  numéimire  ;  elle  accroît  seulement  k  part  du  capital  supposé,  dont  l'État 
se  leoemmU  le  débilsar  ;  puisque,  peur  radielrr  sa  rente,  il  lai  faudrait  payer 
beMOiup  pins  qu'il  n'a  reçu.  La  liausse  gradoeHe  d'un  emprunt  ne  fait  donc 
bénéficier  qftt  ceux  entre  les  makis  desquels  le  titre  passe.  Mais,  comone  le 
^emsrqus  Say,  k  premier  capital  de  l'emprunt  «kmeure  toujours  engagé,  car 
i>  k  eapital  de  tous  eeux  qui  sueceesivement  ont  vendu  le  même  titre  s'est 
tituvé  libéré,  k  capital  de  ceux  qui  l'un  après  Fautre  l'ont  acbeté  s'est  trouvé 
c■9^é  à  sa  pkce.  Ghacim  d'eux  a  seulement  payé  un  peu  plus  cher  que  le 
V*^oéieDt  k  mëote  rente,  c'est-à-dire  qu'ik  ont  placé  kur  capital  i  un  intérêt 
demetm  en  omasélevé.  On  a  prétendu  qu'une  dette  nationale  contenait dk- 
Béme  m  qoiClanoe;  que  rÉUt  devant  à  l'Ékt,  la  nation  à  k  nation,  kcréan- 
«MréCsit  aussi  k  débiteur;  que  l'État  avait  donc  beau  emprunter  sans  cesse, 
11  relierait  toujours  TÉlat  et  n*en  serait  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre,  comme 
an  partionHer  qui  s'empitinterait  à  Iui4nème;  que,  quant  aux  intérêts,  c'était 
Mokment  une  partie  du  revenu  d'«&e  certaine  dasse  d'batntants  qui  ékit 
Ivampertée  à  une  autre  classe  ;  mais  que  ces  revenus  ne  sortant  pas  du  pays, 
^njê  même  n'en  étaH  pas  dimimié. 

%is,  comme  nous  ravrnis  déjà  vu,  FEtat  est  un  être  de  raison;  ce  n'est 
^ODC  express/ibn  qui  veut  dire  ensembte  des  individus  d'une  nation  et  d<;s 
Kopriétés  de  chaque  individu.  C'esl  une  collectivité  et  non  une  personnalité. 
U  n'importe  donc  pas  seulement  que  l'Etat  demeure  toujours  en  possession  de 
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la  même  quantité  de  richesses,  il  importe  aussi  qu'elles  soient  équitablement 
réparties,  et  surtout  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  injustice  entre  les  dirers  iotérèts 
particuliers  en  antagonisme  dans  cette  grande  masse  collective  dont  rintérèt 
général  n*est  après  tout  que  la  résultante,  c'est-à-dire  Fintérèt,  non  pas  de 
tous,  mais  du  plus  grand  nombre  :  c'est  encore  une  question  de  majorité.  Eo 
suivant  un  tel  raisonnement,  on  pourrait  aussi  bien  dire  :  Abolissons  les  lois, 
laissons  les  gens  se  voler  entre  eux,  prenons  tout  aux  uns  pour  donner  toot 
aux  autres;  au  résultat,  TEtat  n'aura  rien  perdu,  rien ,  sinon  Tordre  nainrd 
économique  qui  fait  sa  principale  source  de  prospérité;  car  la  richesse  réeik 
elle-même  change  de  valeur  selon  qu'elle  est  mieux  répartie  où  elle  peut  être 
le  plus  utile. 

Si  les  emprunts  avaient  donc  ce  tort  de  changer  l'équilibre  naturel  de  la 
répartition  des  richesses,  ils  seraient  mauvais  par  cela  même;  et  tel  est  en  réa- 
lité un  de  leurs  elTets  les  plus  constants,  u  Une  opération,  dit  Smith  (1),  qui 
enlève  aux  possesseurs  de  ces  deux  grandes  sources  de  revenus,  la  terre  et 
les  capitaux,  aux  personnes  intéressées  immédiatement  à  ce  que  chaque  por- 
tion de  terre  soit  tenue  en  bon  état,  et  à  ce  que  chaque  portion  du  capital  soit 
avantageusement  dirigée,  la  plus  grande  partie  des  revenus  provenant  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sources,  pourja  transmettre  à  une  autre  classe  de 
gens,  les  créanciers  de  l'État^  qui  n'a  nullement  cet  intérêt,  une  telle  opéra- 
tion doit  nécessairement  faire,  à  la  longue,  que  les  terres  se  négligent  et  que 
les  capitaux  se  dissipent  ou  fuient  ailleurs.  » 

L'emprunt  a  le  tort  de  créer  dans  l'Etat  deux  catégories  de  personnes  :  des 
créanciers  et  des  débiteurs  :  des  débiteurs  qui  doivent  toucher  des  intérêts, 
^es  créanciers  contribuables  qui  doivent  les  leur  payer  sous  forme  d*impêt  Les 
uns  ont  prêté  volontairement,  on  prend  aux  autres  de  force.  Mais  tout  le  monde 
paye  l'impôt,  dira-t-on ,  les  rentiers  comme  les  autres,  et  ils  payent  ainsi 
chacun  une  partie  de  leur  propre  créance.  Si  tout  le  monde,  en  effet,  payait 
l'impôt,  ce  serait  déjà  un  moindre  mal.  Mais  pour  que  toute  justice  fût  faite, 
il  faudrait  que  chacun  payât  proportionnellement  à  ses  facultés,  et  Ton  sait 
qu'il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi.  Chacun  ne  paye  pas  même  également,  ce 
qui  serait  déjà  une  criante  injustice;  on  sait  au  contraire  que  presque  toulei 
les  charges  fiscales  tombent  directement  sur  le  sol,  ou,  par  les  contributioos 
indirectes,  sur  le  travail,  et  que  les  rentiers  de  l'Etat  sont  jusqu'aujourd'hui 
ceux  qui  ont  été  le  moins  chargés,  que  dis-je?  ceux  mêmes  qui  n'ont  pres- 
que jamais  été  atteints  par  l'impôt.  Si,  d'une-part,  tout  le  monde  était  contri- 
buable dans  une  mesure  exactement  proportionnelle  à  ses  facultés;  si,  da 
l'autre,  tout  le  monde  ou  presque  tout  le  monde  était  créancier  de  l'Etat  oo 
rentier,  et  que  chaque  année  le  règlement  de  compte  pût  se  faire  par  une 
sorte  de  balance  entre  le  doit  et  l'avoir  de  chacun,  peut-être  trouverail-onqae 
les  emprunts  peuvent  être  une  bonne  chose. 

On  ne  sait  jusqu'où  a  été  porté  le  délire  sur  cette  question  des  emprunts; 
mais,  du  reste,  ce  délire  n'est  pas  nouveau  parmi  les  hommes  d'Etat.  D^à, 
en  1643,  le  président  Bailleul,  alors  surintendant  des  finances,  prétendit  que 
l'usage  des  emprimts  était  commode  et  avantageux  ;  que  si  le  prince doooail  on 


(!)  Ridietse  des  nations,  \\\\  V,  ch.  tu.  180«.  V.  IV,  p.  500 
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pitMM  baot  intérêt  qu'à  l'ordinaire,  il  le  donnait  à  ses  peuples  qui  s'enrichissaient 
à>  SCS  dépens,  L'Etat,  en  vertu  de  ce  conseil,  fit  un  emprunt  au  denier  quatre, 
fcsArkràlre  à  25  0/0. 

Mootesquieu  trouvait  plusieurs  inconvénients  aux  dettes  publiques,  mais 
déclarait  n'en  point  connaître  les  avantages.  Si,  par  hasard,  ces  avantages 
existent,  c'eût  été  peut-être  un  bien  qu'ils  ne  fussent  jamais  connus;  car  il  est 
un  fait  certain,  c*est  qu'on  en  a  au  moins  fait  un  bien  étrange  abus.  <«  Beau- 
eoap  de  gens  ont  pensé,  dit  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois^  que  l'on  multipliait 
tes  richesses  en  augmentant  la  circulation.  »  Selon  lui,  une  pareille  opinion  est 
îoodée  sur  une  méprise  qui  a  fait  confondre  un  papier-monnaie  tel  que  nos 
bOlels  de  banque  ou  nos  actions  actuelles  q.ui  représentent  un  capital  social 
engagé  dans  une  entreprise  industrielle,  et  qui,  sous  une  forme  quelconque 
existe  réellement,  et  peut  ou  du  moins  doit  pouvoir  toujours  se  réaliser,  avec 
le  tilre  d'une  créance  d'Etat  dont  le  capital  est  toujours  irréalisable.  Qu'est-ce, 
an  fond,  que  la  circulation  des  effets  publics,  sinon  un  mouvement  inutile  qui 
peut  déplacer  les  intérêts  et  les  conditions,  et  favoriser  certains  individus  au 
détriment  de  la  masse  de  la  nation  qui  n'en  profite  nullement  et  qui  n'en  est 
ni  plus  riche  ni  plus  prospère,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  nouvelles  richesses 
créées?  t  Une  circulation  n'a  rien  de  favorable  par  elle-même,  dit  Say;  c'est 
te  mouvement  d'une  meule  qui  tourne  à  vide.  Elle  n'est  avantageuse  que  lors- 
qu'elle est  accompagnée  d'effets  utiles,  comme  dans  le  cas  où  des  matières 
premières  passent  entre  les  mains  de  l'industrie  pour  y  recevoir  une  valeur 
nouvelle,  ou  bien  lorsqu'un  consommateur,  en  achetant  un  produit,  replace 
entre  les  mains  des  producteurs  un  capital  que  ces  derniers  font  travailler 
atiicmenl.  Mais  dans  la  vente  des  fonds  publics,  si  le  capital  de  celui  qui  vend 
est  libéré,  le  capital  de  celui  qui  achète  est  engagé  à  sa  place.  Ce  n'est  autre 
chose  que  la  substitution  d'un  créancier  de  l'Etat  à  un  autre,  et  la  répétition  d'une 
opération  semblable  ne  fait  que  multiplier  les  frais  dont  chacune  d'elles  est  ac- 
eompagnée.  >  C'est  donc  une  circulation  inutile,  c'est-à-dire  une  perte  de  mouve- 
ment dans  l'engrenage  social.  Le  gouvernement  appelle  à  lui,  d'un  côté  les 
capitaux  de  la  nation  pour  les  disperser,  de  Tautre  les  revenus  des  contribua- 
Ues  pour  les  donner  aux  rentiers.  C'est  une  double  dépense  de  mouvement, 
non-seulement  inutile,  mais  nuisible,  parce  que  la  circulation  de  la  richesse, 
an  lieu  de  s'étendre  et  de  se  répartir  avec  égalité  dans  la  nation  et  parmi  les 
diverses  catégories  de  citoyens,  se  concentre  au  contraire  autour  du  trésor  de 
fEtat  qui,  pareil  à  un  autre  Scylla,  engloutit  la  richesse,  pour  la  vomir  ensuite, 
de  madère  à  en  troubler  constamment  l'équilibre.  Il  s'établit  ainsi  dans  la  na- 
tion an  double  courant  tumultueux  du  numéraire  qui,  de  toutes  les  parties  du 
territoiie,  vient  affluer  vers  le  trésor  pour  se  répandre  ensuite  du  trésor  sur 
toutes  les  parties  du  territoire,  et  qui  concentre  surtout  le  mouvement  et  les 
forces  productives  autour  de  la  capitale  et  sous  la  main  du  gouvernement. 
lent  le  produit  des  impôts  destinés  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  nationale, 
su  lieu  de  retourner  directement  à  la  nation  sous  la  forme  de  salaires  ou 
émoluments  payés  aux  fonctionnaires  publics,  en  échange  de  leur  travail  ad- 
ministratif, doit  au  contraire  être  versé  entre  les  mains  oisives  des  créanciers 


(li  Tra't^  d'écof%omi«  politique,  liv.  111,  ch.  xi.  p.  225)   t8i0. 
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da  t'£Ut>  Avtnt  4e  retourner  au  trayail  producteur.  Il  lût  4aikc  an 
tAérile  de  plus. 

fl  Quant  aux  gains  qui  proviennent  des  variations  des  «ura*  ditSaj  (i)^  ils 
8Mt  toi^jours  fondés  par  une  perte  équivalente  supportée  par  d' autres  per- 
sonnes. Dans  la  maladie  publique  de  la  baisse,  si  les  acquéreurs  jr  ga^iKTK, 
c'est  que  les  yeadeurs  sont  ea  perte.  L'Eiat  n'en  doit  ni  plus  ni  moins,  et  de 
plus  son  crédit  est  ébranlé,  et  il  se  trouve  alors  qu'il  payeTiotérèt  de  la  dette 
publique  à  un  taux  beaiicoi]q>  plus  élevé,  et  qu'il  se  voit  privé  de  la  ressource 
des  conversions.  Dufresne-Saint^Léon  dit  avec  raison^  des  révolutions  causées 
par  les  oscillalÂons  des  cours,  que  c'est  la  circulatioa  qui  les  j^éalise  aux  4è* 
pens  du  besoin  et  au  proât  de  l'abûBdance  (2.)  » 

Ce  qui  résulte  évidemment  d'une  dette  puUique  considérable  et  d'e^^l^ulis 
fréquents,  c'est  une  absorption  continuelle  du  capital  par  l'État,  absorpUâo 
qui  en  élève  d'autant  le  cours  et  qui,  par  le  fait,  établit  au  détriment  de 
l'agrioulture  et  de  l'industrie  une  concurrence  qu'il  lui  est  impossible  de 
soutenir.  Aujourdbui  que,  de  toutes  parts,  les  capitaux  alfUieot  vers  les 
entreprises  industrielles  et  les  créances  d'État,  les  propriétés  foncières  teadent 
k  diminuer  de  valeur,  et  l'agriculture  ne  sait  où  trouver  les  ressources  qu'il 
lui  faudrait  ^our  pourvoir  aux  subsistances  de  nos  grands  centres  manufas- 
turiers.  Partout  elle  manque  non-seulement  de  bras,  mais  d'argent.  Ce  résultat 
est  plus  sensible  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  fait  a{i^  aux  capitaux 
pour  un  nouvel  emprunt;  mais  il  se  £ait  sentir  d'une  maoièreplus  permanente 
encore,  bien  qu'avec  moins  d'intensité  apparente,  par  le  ps^ement  des  intérêts, 
parce  que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  Tindustrie  et  le  commerce 
éj^ouvent  un  retrait  d'instruments,  de  travail  et  de  forces  productrices  (3). 

La  fi-équeace  des  emprunts  et  la  fdtcilité  de  placer  ses  capitaux  en  rentes 
sur  l'État,  avec  toute  sécurité  et  sous  une  forme  facilement  échangeable,  crée 
donc  une  majorité  d'intérêts  qui  tend  à  faire  monter  le  prix  du  capital.  C'est- 
à-dire  que  le  cours  de  la  Bourse  sufGrait ,  par  la  seule  concurrence ,  à  déter- 
miner un  cours  légal  de  l'argent ,  lors  même  que  la  loi  n'interviendrait  pas 
pour  le  fixer.  C'eU  si  vrai  que,  lorsque  le  cours  des  fonds  publics  s'élève,  la 
loi  est  impuissante  à  empêcher  le  taux  des  emprunts  particuliers  de  toucher 
au  même  niveau.  Quand  le  cours  des  fonds  publics  baisse,  au  contraire,  et 
promet  en  conséquence  des  intérêts  très-élevés,  le  peu  de  capitaux  qui  soat 
assez  hardis  pour  s'aventurer  dans  la  spéculation  se  jettent  sur  ces  fonds 
discrédités  de  l'État,  dans  l'attente  d'une  hausse  prochaine  et  d'une  réalisation 
de  bénéfices. 

Non-seulement,  donc,  l'emprunt  tend  à  aliecter  profondément  le  taux  légal 
de  l'intérêt  et  à  Tentraîner  dans  des  fluctuations  rapides  auxquelles,  sans  cela, 
il  serait  beaucoup  moins  exposé  ;  uon-seuiement  il  a  pour  effet  de  retirer  les 
capitaux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  pour  les  Caire  affluer  vers  les  ooflres 
de  l'État,  déjà  trop  disposés  à  s'ouvrir  pour  les  absorber  sans  utilité;  mais  le 
plus  grand  reproche  encore  qu'on  puisse  faire  à  la  mianie  moderne  des  dettes 


(t)  Traité  d'économie  politique^  p.  Î80. 

(2)  Dufresnc  Saintrl^n,  Du  Crédit  publie,  p.  S40. 

(3)  /d.,  ib.d  .  p  23t. 
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perpétseUes  et  dei  eaipruots  réilérés  et  accumulés ,  c'esi  d'avoir 
émmè  Mca  à  FiiBiBoral  trafic  ck  la  iMurse. 

On  a  préfendu  que  les  emprunts  publics,  en  offhint  un  débouché  au  capital, 
r«mpêdiaient  d*émigrer.  Say  a  parfaitement  réfuté  cette  assertion  inspirée  du 
iDcrcantilisme  (i).  En  effet,  lorsque  les  cafHtaux  surabondent  dans  un  État,  il 
faut  mieaz  qiiMls  trouvent  à  s'employer  au  loin.  Ils  reviennent  tôt  ou  tard 
£l-fl,  et  ils  reriennent  grossis  d'un  revenu  et  de  profils;  tandis  que  l'État  qui 
leteûtempniBlés,  n'eût  fait  que  les  dis^per.  Mais, pourrait-on  objecter  encore, 
Ba  vanl-il  pas  mieux  qu'ils  soient  confiés  à  la  nation  même  et  absorbés  par  elle 
fse  ptf  Qne  nation  voisine  à  laquelle  on  les  aurait  confiés  ?  Tout  ce  qu'on 
peol  répondre  de  mieux,  c'est  qu'aujourd*hui  l'argent  n'a  plus  de  patrie,  et 
qae  flncini  le  place  oft  il  croit  trouver  les  plus  gros  intérêts  et  les  plus  solides 
faraaiîes;  c'est-à-dire,  en  fin  de  compte,  qu'il  émigré  d'où  il  est  le  plus  offert, 
3  va  oè  il  est  le  plus  demandé ,  et  que  c'est  aujourd'hui  un  échange  perpétuel 
eatre  les  nations  européennes,  dans  lequel  les  avantages  et  les  inconvénients 
m  balaneent.  Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  les  cours  tendent  à  peu 
fiés  partoal  à  se  mettre  de  niveau  ;  et  c'est  ce  nontinuel  équilibre  international 
qu'on  peut  avec  juste  raisoa  craindre  de  troubler  en  établissant  un  impôt  dont  le 
capital  serait  la  base  unique. 

Est-fl  cependant  tout  à  fait  indifférent  qu'une  nation  emprunte  d'elle-même 
on  de  Tétranger  T  II  y  a  des  arguments  pour  et  contre,  c  Quand  un  État  em- 
prunte des  antres  à  intérêt  ordinaire,  disait  Necker,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
lâent,  pnisque  Futilité  que  TËtat  lire  de  cet  argent  est  vraisemblablement 
proportionnée  à  sa  rétribution.  Il  obtient  de  plus  l'avantage  politique  d'attacher 
les  étrangers  à  sa  prospérité  ;  mais  quand  il  emprunte  d'eux  à  un  intérêt  usu- 
ratre,  il  ^t  une  grande  faute.  »  On  dirait  même  que  c'est  toujours  une  grande 
Cuite  pour  un  État  que  d'emprunter  à  intérêt  usuraire;  mais  lorsqu'il  s'y 
décide»  c^est  en  général  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement.  Du  reste,  il  est 
parfaitement  vrai  que  le  crédit  international  exerce  la  plus  heureuse  influence 
pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  accord  entre  les  nations  voisines  et  même 
rivales.  Sans  le  réseau  des  intérêts  mutuels  qui  relient  aujourd'hui  la  France 
et  r Angleterre,  la  guerre  eût  éclaté  bien  des  fois  entre  les  gouvernements  de 
ces  nations  depuis  quarante-cinq  ans;  mais  en  Angleterre,  comme  en  France, 
tt  s'est  beurensement  trouvé  beaucoup  de  gens  influents  qui,  ayant  des  capitaux 
engagés  de  Fautre  côté  du  détroit,  ont  craint  de  voir  tirer  sur  leurs  propres 
Iveopes,  et  ont,  en  conséquence,  poussé  à  la  paix.  Cette  considération  n'est 
donc  nuOeiiient  à  négliger.  Say  est  aussi  d'avis  qu'il  n'est  pas  plus  défavorable 
de  Um  un  emprunt  public  à  l'étranger  qu*à  l'intérieur  (2).  «  Le  procédé 
d*e^»renter  de  l'étranger,  dit  Dofï*esne  Saint-Léon,  est  une  espèce  d'épongé, 
^FaHiede  laquelle  on  puise  des  capitaux;  mais  cette  éponge,  Fétranger  s'en 
lotà  ton  tour,  et  lors  du  payement  des  intérêts,  et  lorsqu'il  retire  ses  capitanx, 
ee  qu'il  peut  toujours  faire  à  la  Bourse.  Il  peut  alors  interrompre  la  circula- 
tion, tarir  da  moins  en  partie  le  numéraire,  et  causer  un  grand  désordre  dans 


(li  Traité  d'éctmomie  poUtique,  liv.  111,  ch.  xi.  1823.  V.  I-I,  p.  233. 
(i)  Ibid.,  L  U.  p.  313. 
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les  affaires  de  la  nation  sa  débitrice,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple.  Il  peut 
le  faire  par  méûance  dans  la  baisse,  si  la  situation  de  cette  nation  lui  parait 
fâcheuse,  et  alors  il  retire  ses  capitaux  dans  le  moment  où  ils  seraient  le  plos 
nécessaires,  et  il  aggrave  le  mal.  Il  peut  le  faire  pendant  les  progrès  de  la 
prospérité,  dans  la  hausse,  satisfait  des  bénéûces  qu'il  a  réalisés,  et  alors  il 
arrête  et  ralentit  la  marche  progressive  de  cette  prospérité  (1).  » 

De  tels  arguments  ne  sont  pas  sans  force.  En  les  rapprochant  des  précédents, 
il  en  résulte  que  les  emprunts  à  l'étranger  exercent  une  heureuse  actioo  pré- 
ventive pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  prospérité,  mais  qu*âussit6t  que 
cette  prospérité  est  troublée  et  que  la  paix  est  menacée,  ils  ont  bien  réelle- 
ment des  effets  nuisibles.  La  guerre  et  ses  lois  seraient  retranchées  des  Cod» 
internationaux,  que  le  libre  échange  des  capitaux  serait  sans  aucun  inconvénient  ; 
et  Ton  voit  que  l'établissement  définitif  et  générai  de  ce  libre  échange  doit 
conduire  nécessairement  à  un  nouveau  droit  des  gens  et  à  la  fin  de  toute 
guerre. 

Cependant,  il  est  quelques  autres  considérations  purement  économiques  qui 
ont  aussi  leur  valeur.  Quand  une  nation  emprunte  à  l'étranger,  c'est  à  l'étran- 
ger quelle  verse  le  produit  des  impôts  basés  sur  le  travail  national  pour  pajer 
les  intérêts  de  sa  dette,  de  sorte  que  ces  intérêts  ne  retournent  point  sot» 
forme  de  salaires  au  travail  intérieur  qui  en  a  fait  l'avance.  Au  lieu  d'emprun- 
ter à  Tétranger,  il  serait  donc  beaucoup  plus  avantageux  de  lui  prêter,  parce 
que  chaque  année  un  l'evcnu  étranger  viendrait  augmenter  le  revenu  national, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'émigration  du  capital  n'est  pas  véritablement 
un  mal  pour  une  nation,  à  condition  que  le  capital  y  soit  abondant,  et 
pourvu  que  les  capitalistes  eux-mêmes  lui  restent  et  n'émigreul  pas. 

Les  dettes  publiques  sont  encore  un  autre  effet.  C'est,  en  nécessitant  l'établis- 
sement de  plus  forts  impôts,  d'élever  le  prix  numérique  ou  la  valeur  vénale 
des  clioses  ;  de  sortn  qu'on  vend  plus  cher  à  l'étranger  et  que  par  suite  on  lai 
vend  moins,  ce  qui  est  à  considérer  dans  la  balance  des  nations  industrielles. 
On  peut  donc  se  demander  comment  l'Angleterre,  accablée  sous  une  dette 
considérable  dont  l'impôt  doit  chaque  année  payer  l'intérêt,  peut  vendre  ao 
dehors  à  meilleur  marché  que  d'autres  peuples  moins  surchargés.  On  trouve 
la  solution  du  problème  dans  les  institutions  fiscales  elles-mêmes  qui,  en  An- 
gleterre, sont  essentiellement  protectrices  de  l'exportation,  c  En  premier  lieu, 
dit  Say,  qui  a  indiqué  cette  solution  du  problème  {2),  il  y  a  des  drawbackt  ou 
restitutions  de  droits  sur  presque  toutes  les  marchandises  exportées;  en  second 
lieu,  la  diplomatie  et  les  traités  de  commerce  se  sont  chargés  d  aider  l'Angle- 
terre à  rétablir  cet  équilibre  en  lui  accordant  des  tarifs  beaucoup  plus  avan- 
tageux qu'aux  autres  nations  ;  enOn,  certains  impôts  assez  onéreux  pèseot 
seulement  sur  la  vente  en  détail  sans  atteindre  la  production  en  gros  qui 
seule  exporte.  »  Ces  observations  de  Say  datent  de  longtemps,  et  cependant 
elles  sont  toujours  vraies. 

Germain  Garnier  essaye  de  démontrer  qu'une  dette  publique  tend  à  ajouter 


(1)  Dm  CrédU  public,  p.  73. 

(1)  Traité  dTéconomie  polUique,  liv.  III,  cb.  xi.  1826.  V.  111,  p.  %i6. 
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à  ractirité  des  deux  principes  de  la  richesse  des  nations,  c'est-à-dire  de  l'in- 
dottrie  qui  fHroduit  et  de  l'économie  qui  accumule  ;  et  en  conséquence,  elle  au- 
rait indirecUtinent  pour  résultat  d'agrandir  les  sources  de  la  fortune  et  de  la 
nationale  :  de  sorte  que  ces  mêmes  dettes,  considérées  bien  à  tort, 
lui,  comme  un  fardeau> comme  un  poids  mort  faisant  obstacle  à  l'avan- 
eemenl,  seraient  au  contraire,  un  aiguillon  actif  et  un  puissant  mobile  vers  des 
progrès  alléiieurs  (1).  Quand  on  part  d*un  faux  principe  on  arrive  nécessai- 
icmeni  à  des   conséquences  si  énormes,  que  leur  étrangeté  devrait  sufOre  à 
taire  regarder  en  arrière  si  l'on  ne  s'est  pas  trompé  sur  le  point  de  départ  du 
r^soQoement.  X)r,  Germain  Garnier  parlait  de  ce  fait,  vrai  comme  tel,  que 
l'Ao^elerre  trouvait  le  moyen  de  payer  frauduleusement  une  partie  de  ses 
délies,  en  établissant,  chaque  fois  qu'elle  faisait  un  emprunt,  un  nouvel  impôt 
indirect  qui,  faisant  monter  le  prix  des  choses ,  diminuait  d'autant  la  valeur 
rèdle  du  numéraire  qu'il  représente,  et  couséquemment  payait  mains  en  réa- 
lité à  ses  créanciers  en  leur  rendant  une  somme  numériquement  égale  à  celle 
fa*ik  loi  avaicot  confiée.  Jusqu'ici  rien  qui  ne  soit  parfaitement  exact.  Mais 
Germain  Gamier  voyait  en  outre  dans  l'impôt  indirect  et  dans  la  hausse  du 
prix  vénal  des  choses  qui  en  est  la  conséquence,  un  stimulant  à  la  production 
ei  k  Vépargoe.  Or,  c'est  là  une  assertion  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter 
id;  «Aie  est  irrévocablement  condamnée  en  économie  politique.  C'est  cepen- 
dant sur  une  telle  base  que  reposait  l'argumentation  du  traducteur  de  Smith  : 
Les  emprunts  conduisant  les  gouvernements  à  établir  des  impôts  indirects,  'de 
préférence  aux  impôts  directs,  et  les  impôts  indirects  excitant  hi  production 
et  l'épargne,  les  emprunts  publics  devaient  donc  avoir  pour  effet  d'exciter  la 
production  et  l'épargne.  Ce  syllogisme  est  très-juste,  mais  l'une  des  prémisses 
est  fausse.  11  faut  conclure,  au  contraire»  que  les  emprunts  ayant  pour  effet 
d'entraîner  les  gouvernements  à  préférer  l'impôt  indirect  à  l'impôt  direct,  et 
Vimpôt  indirect  étant  fatal  au  développement  de  la  production,  de  l'épargne, 
^1  en  général,  de  la  richesse  publique,  les  emprunts  ont  une  influence  fatale 
sur  cette  richesse  et  tendent  à  en  arrêter  l'accroissement. 

CUUIBNCB-AVGUSTS  ROTBl. 

—  La  la  proehaineaient.  — 


(t)  Traduction  de  SmiOi,  Bicheue  de$  naUons^  note  il.  1801  Vol.  V,  p.  438. 
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REVDE 
DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER 


SûmAiRC.  —  ZoUschrift  des  ttalisUêcken  Bureau" s.  ^Hamàds-Archio.^  IkutachÊÊ 
Gcmeinde  Zeitung,  —  Revue  trimestrielle  allemande.  —  Journal  q{  the  SlaUUseai 
Society.  —  MerduuU  Magazine.  —  Revista  gênerai  de  Esladûlica. 

Commençons  par  nm  (xetualUi.  On  noas  ptrdonnera  une  petite 
infraction  contre  l'ordre  chronologique  :  donnons  le  contenu  des 
m»  5  et  6  de  la  Zettschrift  des  k.  pr.  statistischen  Bureau's  avant  cehiî 
des  quatre  numéros  antérieurs.  II  faut  toujours  «  courir  au  plus 
pressé.  »  Or,  le  plus  pressé,  c'est  de  faire  connaître  au  lecteur  le 
programme  du  congrès  international  de  statistique,  qui^se  tiendra  à 
Berlin  du  6 au  12  septembre  prochain. 

Les  congrès  scientifiques  rendent  d'incontestables  services;  nous 
pouvons-nous  dispenser  de  démontrer,  pour  la  centième  {ois,  leur 
utilHé,  il  suffit  de  faire  valoir  en  leur  &veur  ce  puissant  argument  éco- 
nomique et  philosophique  :  ils  se  maintiennent ^  donc  ils  correspcndeni 
à  un  besoin.  Parmi  ks  avanleges  qu'on  attribue  à  ces  réimions,  il  en 
est  un  que  nous  mettons  au-dessus  de  tous  les  autres,  parce  qu'il 
profile  môme  à  ceux  qui  ne  les  fréquentent  pas  :  nous  voulons  parler 
des  travaux  préparatoires  souvent  excellents  auxquels  elles  donnent 
lieu.  On  connaît  et  apprécie  ceux  des  congrès  antérieurs,  et  on  pou- 
vait prévoir  que  le  programme  de  M.  Engel,  le  directeur  de  la  sta- 
tistique de  Prusse,  ne  resterait  pas  an-dessous  des  précédents. 

A  en  juger  d'après  V Avant-Projet  du  programme  soumis  par 
M.  Engel  à  la  commission  préparatoire,  nos  espérances  ne  seront  pas 
déçues.  Les  sujets  choisis  sont  d*un  haut  intérêt,  et  les  notices  qui  les 
accompagnent  et  motivent  portent  le  cachet  de  la  distinction  qui 
caractérise  les  travaux  de  leur  savant  auteur.  Nous  allons  les  indiquer. 
Disons  d'abord  que  le  programme  est  divisé  en  six  sections,  précédé 
d'une  introduction  donnant  Thistorique  des  congrès  de  statistique. 
Voici  l'intitulé  de  ces  sections  : 

L  Organisation  (questions  d*). 

IL  Statistique  de  la  propriété. 

IIL  Statistique  des  prix  et  des  salaires,  ainsi  que  du  transport  des 
marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 
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IT.  Statistique  comparée  de  la  santé  et  de  la  mortalité  des  popula^^ 
lions  civiles  et  ratIHaires. 

Y.  Statistique  dé  la  préToyaoee  et  des  assuranees,  et». 

Y.  De  l'unité  des  poids  et  mesures  comme  moyen  de  faciliter  les  tv»* 
▼mi  de  la  statistique  comparée. 

Ces  questfons  sont  d'un  intérêt  incontestable.  On  en  remarquera  la 
tendance  sociale  (ne  pas  confondre  avec  socialiste).  L*a>uteur,  sans  mé^ 
connaître  les  services  que  la  statistique  rend  à  radmînistration  »  sans 
en  atténuer  la  mission  politique,  semble,  de  préférence,  s'attacher  auc 
études  sociales  qn*eile  comporte.  Nous  avons  lu  les  notices  ;  nous  au* 
nons  beanco^  à  louer  et  plus  d'un  détail  à  critiquer,  mais  nous  nous 
abstenons  de  Tun  et  de  Tautre.  Et  notre  abstention  n'est  pas  sans 
mérite,  puisque  Tauteur  qui  a  tout  ht,  et  qui  fnentiomie  de  eeartes 
notices  anglaises  et  allemandes  sur  les  causes  du  manque  de  concorde 
entre  les  ck)cuments  douaniers  des  divers  pays,  passe  sous  silence  les 
travanx  bien  plus  développés  que  nous  avons  insérés  sur  la  matière 
éu&  le  Journal  des  Economisies.  Cela  prouve  que  M.  Engol  Im-nràme 
■e  voit  pas  tout. 

1!  est  un  point,  cependant,  que  nous  voulons  faire  ressortir,  parce 
qu'il  ne  touche  pas  à  la  science.  Il  est  relatif  à  l'organisation.  Jusqu'à 
présent,  les  gouvernements  se  sont  chargés  des  frais  généraux  des  con- 
grès de  statistique  (I);  ils  faisaient  imprimer  les  comptes  rendus;  l'entrée 
dans  les  salles  de  réunion,  la  participation  aux  travaux  étaient  accor- 
dées très-libéralement  et  gratis;  on  fera  encore  de  même,  nous  le  pen- 
sons, à  Berlin.  Mais,  à  l'avenir,  M.  Engel  demande  qu'on  no  devienne 
membre  qu'en  payant.  D'institution  gouvernementale,  le  congrès  se 
transformerait  ainsi  en  une  société  privée.  Nous  préférons  en  général 
le  sdf^owrmmnt  à  Tintervention  administrative,  nuôs  dans  le  cas 
présent,  rattache  gouvernementale  n'est  pas  sans  utilité.  Ne  s'agct-il  pas 
de  faire  adopter  les  améliorations  indiquées  par  Its  congrès?  Or,  on 
n'atteindra  pas  ce  but  en  répudiant  TinterventioD  oAkielle.  Par  le 
iBéme  motif,  nous  regrettons  qu'on  ait  expressément  déclavé  que  les 
déôsioDs  ne  sont  que  de  simples  vœux;  nous  Tavons  bien  vu  :  cepeu- 


(t)  Le  Brmer  BoMddsldM  parait  eroire  ^ue  les  ceagrès  de  statistique  ont 
^  pendant  nne  série  d'années  une  affaire  privée,  et  que  les  gouvernemeûts 
sont  parvenas  peu  à  peu  à  s'en  emparer  {eitigeschlichett).  C'est  une  erreur  :  il 
o'i  a  eu  que  quatre  congrès,  et  tous  les  qu.ilre  avaient  une  atlacbe  officielle. 

Celte  même  feuille  allemande  prétend  que  les  statisticiens  belges  se  proposent 
de  ne  pas  participer  aux  travaux  du  congrès  de  Berlin,  parce  qu'ils  n'approu- 
rcûi  pas  la  politique  de  M.  de  Bismark.  Il  nous  a  toujours  paru  que  la  poli- 
%ïe  devait  rester  étrangère  à  cts  réunions;  aussi  croyons-nous  le  Handels- 
Wwt  mal  renseigné. 
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dantf  on  avait  d*abord  des  prétentions  plus  élevées,  et  nous  nous  de- 
mandons si  Ton  a  raison  de  les  atténuer.  Dans  tous  les  cas,  le  peu 
d'effet  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  les  congrès  de  statistique  est  peul-étre 
une  des  vérités  «  qu'il  n'est  pas  bon  de  dire.  » 

Outre  le  programme  dont  nous  venons  de  parler,  la  Zeitsckrift  donne 
(n*  1)  un  rapport  sur  le  relevé  des  impositions  provinciales  et  com- 
munales, par  M.  Bœkb  ;  —  un  travail  de  M.Engel  sur  le  recensement  de 
4861  (distribution  de  la  population)  (n^"*  2  et  3);  —  une  notice  histo- 
rique et  statistique  sur  les  assurances  contre  l'incendie  en  Prusse  (n**  4); 
—  notes  statistiques  concernant  Fadministration  de  la  police  à  Berlin 
(n*  5).  Nous  signalons  en  outre  un  répertoire  bibliographique  de  II.  le 
professeur  Helwing.  Les  notes  de  Tadministration  de  la  police  sont  très- 
curieuses,  et  nous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas  d'en 
faire  un  extrait, 

Puisque  nous  sommes  à  Berlin,  parlons  du  Preussischm  HandeUar- 
ehiv  (A^rchives  du  commerce),  publié  sous  la  direction  de  MM.  les  con- 
seillers Moser  et  Jordan.  C*est,  comme  on  se  le  rappelle,  une  publication 
analogue  à  nos  Annales  du  commerce  extérieur,  au  niveau  desquelles 
elle  se  tient.  Elle  accorde  peut-être  un  peu  moins  d'espace  à  la  législa- 
tion et  un  peu  plus  à  la  statistique.  Ce  n'est  qu'une  longue  pratique  des 
deux  recueils  qui  pourrait  permettre  une  comparaison  très-détaillée,mais 
il  est  un  fait  qui  saute  aux  yeux,  c'est  que  les  archives  donnent  des 
renseignements  statistiques  plus  récents.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  le 
contenu  des  deux  derniers  numéros,  on  y  trouve  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  et  celui  de  la  Suisse  de  4862.  C'est  là  un  mérite  très- 
sérieux,  car,  en  matières  commerciales,  la  situation  change  très-rapide* 
ment.  Nos  Annalei  semblent  porter  plus  particulièrement  leur  attention 
sur  la  législation,  qui  est  toujours  au  courant,  ou  du  moins  qui  est  rare- 
ment en  retard.  D'un  autre  côté,  les  Archives  donnent  les  Revues  an- 
nuelles, ou  les  Rapports  des  chambres  de  commerce  de  Prusse.  En 
France,  l'organisation  des* services  au  ministère  rendrait  difficile  le 
mélange  de  documents  sur  le  commerce  extérieur  avec  des  documents 
sur  le  commerce  intérieur  ;  mais,  si  l'on  voulait  bien,  cette  difficulté 
de  pure  forme  serait  résolue  sans  peine.  Avant  tout,  il  faudrait  tenir  la 
main  à  la  rédaction  de  rapports  développés.  Pourquoi  nos  chambres  de 
commerce  ne  rendraient-elles  pas  annuellement  compte  de  leur  ges- 
tion, comme  celles  de  quelques  pays  voisins?  Ces  foyers  de  lumières 
commerciales  devraient  éclairer  la  contrée  et  provoquer  les  amélio- 
rations dont  la  chose  publique  est  susceptible,  du  moins  par  rapport 
au  commerce.  Ce  serait  là  peut-être  un  acheminement  vers  la  solution 
du  problème  de  la  statistique  du  commerce  intérieur,  problème  qui 
parait  aussi  insoluble,  jusqu'à  présent,  que  la  quadrature  du  cercle. 

Revenons  aux  Archives.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  rédacteurs 
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fi%  oaite  publication  se  bornent  toujours  à  analyser  ou  à  traduire  !*> 
documents  étrangers  ;  ils  insèrent  souvent  (comme  nos  Annales)  des 
mémoires  originaux,  et  celui  du  consul  général  de  Prusse  à  Londres, 
sur  le  commerce  anglais,  que  nous  venons  de  parcourir,  présente  un 
grand  intérêt.  Cet  agent  distingué  s'exprime  très-favorablement  sur  les 
résultats  dm  traité  anglo-français;  il  examine  les  efTets  de  la  crise  co- 
tonnière,  et  tout  en  indiquant  les  maux  qu'elle  doit  nécessairement 
produire,  il  signale  les  circonstances  qui  en  atténueront  les  effets,  et  fait 
eoQDittre  les  empIoisqu*ont  trouvés  les  capitaux  devenus  disponibles  par 
le  chômage  de  la  manufacture  de  coton.  Ainsi,  on  a  fondé  en  4862  459 
compagnies  par  actions  (entreprises  industrielles,  mines,  chemins  de  fer) 
avec  un  capital  de  45,845,000, 1.  st.,  24  banques  par  actions  destinées  à 
fonctionner,  les  unes  en  Angleterreet  dans  ses  colonies,  les  autres  à  Tétran- 
fer;de  plus,  on  a  souscrit  pour  40,004,800  1.  st.  k  des  emprunts.  Pas- 
ioos  sur  les  détails  relatifs  à  la  banque  d'Angleterre,  et  donnons  le 
iDoaveaient  des  métaux  précieux  en  4862.  L'importation  en  Angleterre 
aatteiot  34,656,476  1.,  l'exportation  29,326,494  1.  Ce  sont  les  «  autres 
ps]fs,  »  comprenant  les  États-Unis  (nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne 
les  a  pas  dénommés),  qui  en  envoient  le  plus  (4  8, 467,269  1.);  puis  vient 
TAustralie  (6,705,036  1.);    la    France    passe  en   troisième    ligne 
(i,S94,952  1.).  Mais  la  France  en  reçoit  des  sommes  bien  plus  considé- 
rables de  l'Angleterre;  ce  pays  nous  a  expédié  en  1862  pour  7,205,663 
Uf.  8t.de  métaux  précieux.  La  plus  forte  expédition  de  l'Angleterre  est 
inscrite  au  compte  de  l'Egypte,  comprenant  sans  doute  rbdde  et  la 
Chine. 

La  Deutsche  Gemeinde  Zeitung^  l'unique  gazette  administrative  et 
municipale  de  TAIIemagne,  est  publiée  à  Berlin  parM.Hermann  Stolp. 
L  importance  économique  de  cette  feuille  hebdomadaii*e  va  en  crois- 
^uU;  CD  en  jugera  par  les  titres  de  quelques-uns  des  articles  de  fond 
des  derniers  numéros  :  Des  usines  à  gaz  {économie  et  statistique)  en 
ÀUeauigne,  —  De  l'emploi  de  la  locomotive  sur  les  routes  ordinaires, 
-*  Observatiasu  de  M,  Lassalle  sur  les  associations  ouvrières  fondées 
diaprés  les  principes  de  M.  SchiUze-Delitzsch. —  La  question  ouvrière. 
^Dela  taxe  du  pain  et  de  la  viande. — Des  impôts  en  Prusse  (impôts 
iabatage  et  de  mouture).  —  Le  budget  de  la  ville  de  Vienne  et  un 
grand  nombre  d'autres  budgets  urbains. 

Oosait  que  les  villes  jouissent  en  Allemagne  d'une  certaine  auto- 
nomie, leurs  magistrats  (comité  municipal  directeur)  exercent  une  au- 
torité assez  étendue,  de  sorte  que  le  rapprochement  de  leurs  décisions  ne 
laisse  pas  que  d'être  très-instrucftif.  Mais  on  a  vu  que  la  Gemeinde  Zei-- 
iung  nese  renferme  pas  strictement  dans  les  limites  que  nous  lui  assi- 
gnerions d'après  son  titre,  puisqu'elle  s'occupe  de  questions  ouvrières. 
Ilest  vrai  que  M.  Lassalle  avait  réussi  à  faire  naître  en  Allemagne  une 
S"  iteis.  T.  xxxB.  ^  m  août  iS63.  17 
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certaine  agitation,  par  ses  attaques  contre  rinstltulîou  dent  rinitiative 
est  due  à  H.  Schulze-Iklitzsch,  nuûs  qui,  comnie  toute  boooe  idée, 
continue  de  faire  son  chemin  par  le  seul  effet  de  sa  force  d'expansion. 
M.  Lassalle  menaçait  d'enrayer  le  mouvement  économique  en  soute- 
nant que  les  caisses  d'avances  de  M.  Schulze  et  les  associations  qui  s  y 
rattachent  sont  loin  de  produire  tous  les  résultats  désirables.  Ainsi, 
ces  caisses  ne  mettent  pas  les  petits  artisans  en  état  de  concourir  avec 
les  grandes  fabriques,  et  certes  ne  sauraient  transformer  le  sinopla  ou- 
vrier eo  riche  entrepreneur  d'industrie.  M.  Lassalle  aurait  un  moyen 
plus  puissant  :  il  s'adresserait  au  grand  pourvoyeur»  TËlat.  L'£tat  oe 
peut-il  pas  créer  des  capitaux  à  volonté?  Possesseur  de  la  bourse  tou- 
jours pleine  de  Fortunatus  ou  peut-être  de  la  baguette  niagique  de 
quelque  enchanteur,  le  gouvernement  n'a  qu'à  vouloir  pour  que  l'ar- 
gent ruisselle  partouL  L'ouvrier  n'a-t-il  pas  droit  à  une  part  de 
ces  trésors? 

Le  bon  sens  des  ouvriers  a  fait  justice  de  ces  théories.  On  a  unanime- 
ment soutenu  la  vérité  de  l'axiome  :  Aide-toi,  h  ciel  (qui  est  plus  puis- 
sant que  le  Gouvernement)  (aiiera.  Les  capitaux  des  caisses  d'avances 
continueront  d*étre  formés  par  les  cotisations  des  membres  des  assûcia- 
tioœ,  et,  si  elles  ne  peuvent  pas  produire  des  miracles,  elles  produinmt 
de  l'utilité,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner  par  le  monde  prosaïque  qui 
court. 

La  Jiftni€  irimestrielUaUemande{Deui8cheVieridjahr8  Sckrift),  n*  409 
(avril  à  juin  en  deux  parties),  renferme  à  côté  de  plusieurs  article  politi- 
ques, comme  les  RéHexions  sur  la  théorie  de  J.-St.  Mill  sur  la  représen- 
tation nationale,  les  Confessions  d'un  partisan  de  la  Grande-Allanagne, 
et  autres,  des  notes  très-développées  et  très-intéiessanies  sur  l'agricul- 
ture anglaise ,  dues  au  direcleur  de  l'Institut  agronomique  de  UcheD- 
heim  (M.  Walz)  ;  un  article  intitulé  le  Dualisme  allemand  et  son  in- 
fluence sur  V histoire  économique  de  VAllema§ney  travail  passionné  qui 
i  évidemment  pour  but  de  déprécier  le  traité  de  commerce  franco- 
prussien  ;  enfin  des  observations  très-sensées  sur  la  flotte  allemande, 
dans  lesquelles  on  trouve  des  idées  justes  sur  la  mission  comIne^ 
ciale  de  la  marine  de  guerre^  Nous  regrettons  que  renchainement  des 
déductions  ne  nous  permette  pas  d'en  extraire  utilement  quelques 
passages. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  of  London,  \"  trin^estrede 
4863,  donne  d'abord  une  très-intéressante  notice  sur  le  Tonnage  pen- 
dant  la  première  décade  de  la  loi  de  4849  sur  la  navigation.  Dans  l'in- 
troduction, l'auteur,  M.  J.  Glover,  fait  remarquer  que  le  Parlement  n'agit 
pas  habituellement  d'après  des  principes  abstraits,  mais  d'après  les 
indications  de  la  pratique;  le  rappel  de  la  loi  ^ur  la  navigalioa  tii^ 
presque  seul  exception^à  cette  règle.  C'est  que  ce  rappel  était  la  coatt- 
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qoence  forcée  des  mesures  antérieures,  Tapplication  pure  et  simple  de 
principes  solennellement  affirmés  par  de  précédentes  lois. 

M.  Glover,  dans  l'exposé  duquel  on  sent  vaguement  plutôt  qu'on  ne 
lit  une  nuance  de  regret,  fait  remarquer  que  les  chiffres  de  la  période 
décennale  sont  fréquemment  invoqués,  tant  par  les  partisans  que  par 
I^s  adversaires  de  la  mesure.  Les  premiers  s'appuient  sur  l'accroisse- 
meat  total  du  tonnage,  les  seconds  sur  la  part  de  plus  en  plus  grande 
do  pavillon  étranger;  les  uns  disent  :  La  mesure  a  été  utile  au  commerce, 
Its  autres  soutiennent  qu'elle  a  nui  à  la  marine.  Voici  les  chiffres  : 

Entrées  et  sorties  réunies  1850 i4,505,064  t. 

—  1860 24,689,292 


Accroissement 10,184,22»  t. 

Soit  70. SI  p.  400.  Les  progrès  avaient  été  représentés  dans  la  pé- 
riode 4820  à  4830  pour  9.89  p.  400,  de4830  à48i0  par  62.76  p.  100, 
de  4840  à  1850  par  53.67  p.  400. 

SI  Ton  ne  consulte  que  le  montant  des  chargements,  on  trouve  les 
i  suivants  : 

Entrées  et  sorties  réunies  1850 12,020,674  t. 

—  —        1860 20,837,91S 


Accroissement 8,817,244  t. 

Soit 73.35  OyO 

îfous  venons  de  donner  les  résultats  de  l'ensemble  de  la  navigation, 
examinons  maintenant  les  progrès  de  la  marine  marchande  anglaise 
seule.  Il  s'agît  toujours  de  rentrée  et  de  la  sortie  réunies  (tonneaux 
anglais  de  4,044  kil.). 

lUTirM    chargé*  KarlrM    cbtrffa 

teoli.  tt  wr  iHl. 

1850 8,059,308  9,442,544 

1860 12,1 1 9,454  1 3,9U,923 

■'»■  i  il        i<  1  -       ■  ■■» 

Accroissement 4,080,146  4,472,379 

Soit 50.75  0/0  47.36  0/0 

Accroissement  pendant  la  période  1840-1850  45.48 

^  _  1830-1840  51.65 

—  —  1820*1830  inslgnîûaiil. 

n  nous  semble  que  les  adversaires  de  la  loi  de  4849  ne  sauraient 
trouver  dans  ces  chiffres  un  argument  sérieux,  et  quMl  n'est  guère  pos- 
sible de  nier  que,  dans  tous  les  c^,  la  liberté  n'a  pas  nui  à  la  marine . 
&qglaise.  Une  augmentation  de  près  de  50  0/0  en  dix  ans  ne  paraît 
pis  confirmer  la  souffrance  dont  on  se  plaint.  Mais  voici  un  autre 
taideau: 
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MOUVEMENT  DE  Lk   NAVIGATION  SOOS  PAVILLON  ÉTRANGKE 

(fiitréet  et  torUe*  rénniM;  MTïres  chargés  et  rar  leet.) 


Anéee. 

T«n«(e  «OUI  (pevmoB 

vHrwger). 

ooBbrei    ebeoliu. 

Uit  f.  iOO.         Mmble    de         ^ire    êmgUk. 

le    DavifatioD. 

iS20 

799,39S 

— 

—            15.14  0/0     17.84  0/« 

1830 

1,517,196 

717,804 

89.23  0/0      26.15          34.40 

1840 

2,949,182 

1,421,986 

93.07             31.24          45.42 

1850 

5,062,520 

2,113,338 

71.51              34.89          53.61 

1860       10,772,369  5,711,849        112.82  43.63  79.58 

Si  Ton  ne  considère  que  les  navires  chargés,  dont  le  tonnage  a  été  de 
3,981 ,366  en  1850 -et  de  8,748,464  en  1860,  Taccroissement  aétéde 
4,737,087  t.  ou  de  118.99  p.  100.  Nous  ne  voyons  là  qu*une  chose, 
c'est  que  le  commerce  a  progressé  plus  rapidement  que  la  marine;  il 
est  certaines  productions  industrielles  qui  peuvent  croître  pour  tinâ 
dire  à  Tinfini,  ce  qu'on  ne  saurait  dire  de  la  marine. 

Le  second  article,  dû  à  M.  James  Heywood,  Tun  des  vice-présidents 
de  la  Société,  démontre  que,  dans  les  écoles  entretenues  par  des  fonda- 
tions, Tétude  des  sciences  est  négligée  au  profit  du  latin  et  du  grec. 
Il  8*agit  ici  presque  de  l'ensemble  de  l'instruction  secondaire  en  An- 
gleterre. 

M.  Leone  Levi  présente  ensuite  un  article,  remarquable  par  le  style, 
sur  l'influence  que  la  guerre  civile  américaine  exerce  sur  le  commerce 
et  l'industrie  des  cotons.  C'est  un  exposé  clair  et  complet  des  progrès 
de  cette  industrie  et  de  son  importance  actuelle  ;  mais  nous  ne  ferons 
aucun  extrait  de  ses  nombreux  tableaux,  la  matière  ayant  été  traitée 
fréquemment  en  France. 

Du  taux  de  la  mortalité  des  familles  appartenant  à  la  pairie  d* An- 
gleterre, par  MM.  A.-H.  Bailey  et  A.  Dey.  C'est  là  une  recherche  qui 
n'intéresse  que  les  hommes  spéciaux.  Les  groupes  qu'elle  concerne 
sont  nombreux,  et  les  résultats  n'ont  qu'une  valeur  de  curiosité. 

M.  Edwin  Chadwick  examine  les  concours  pour  l'admission  au  ser- 
vice de  rËtat,  et  M.  William  Newmarch,  en  donnant  sa  démission  de 
rédacteur  en  chef  du  journal,  fait  une  proposition  tendant  k  établir 
une  «  fédération  »  entre  les  diverses  sociétés  de  Londres  qui  s'occupent 
de  science  sociale,  fédération  qui  conserverait  à  chacune  son  c  au- 
tonomie, »  sans  donner  lieu  à  aucune  «  hégémonie.  »  On  le  voit,  les 
termes  de  la  politique  peuvent  rendre  quelques  services,  même  en  de- 
hors de  leur  domaine  propre,  mais  nous  n'avons  aucune  intention  de 
plaisanter  la  proposition  de  M.  Newmarch,  qui  a  été  renvoyée  à  une 
commission.  Nous  rendrons  compte  des  résultats  de  ses  conférences 
avec  les  autres  sodétés  de  Londres. 
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Passons  au  Merchani  magazine  de  M.  W.  B.  Dana,  de  New-Tork. 
L'espace  dont  nous  disposons  est  vraiment  trop  étroit  pour  faire  res- 
sortir suffisamment  le  mérite  de  la  plupart  des  travaux  insérés  dans  cet 
estimable  recueil  ;  nous  nous  bornons,  à  regret,  à  ne  donner  presque 
qu'une  sinople  énumération  du  contenu  des  trois  derniers  numéros  : 

Mars.  —  Des  emprunts  à  primes  ou  à  loterie.  L'auteur,  M.  J.-P. 
Kntz,  déoiontre  Tutilité  de  ces  emprunts  dans  certains  cas,  en  fait 
inapplication  aux  Ëtats-Unis  et  dresse  une  liste  des  emprunts  de  cette 
nature  contractés  en  Europe.  —  Les  mines  et  les  mineurs  dans  la  Ca^' 
lifmmie  et  le  Nehraska.  —  La  quantité  d'or  existant  aux  Etats-Unis; 
alaurditi  de  qudquu  évaluations.  D'après  cet  article,  la  quantité  de 
ce  métal  précieux  existant  réellement  dans  la  contrée  s'est  élevée,  abs- 
traction faite  de  ce  qui  a  pu  être  importé  par  les  voyageurs  : 

En  18ii  à Dollars      37,000,000 

fmporUtions  de  1821  à  1849 252.241,057 

KxportaUon 180.452.701 

Reste 71,788,356 

Produit  des  mines  américaines 13,81  f  ,206 

Soit  ensemble 85,599,562 


Total  pour  1849 Dollars.    422,599,562 

Prodoction  aux  États-Unis  de  1849 

^  «62 523,070,040 

Importation 135,325,508 

BxportatioQ 537,984,987 

Diflèreoce  à  défalquer 402,659,479 

Reste  à  ajouter  pour  cette  période Dollars.  120,410,561 


Chiffre  actuel 234,010,123 

Noos  renvoyons  au  numéro  précité  pour  les  détails  et  pour  de  nom- 
breux renseignements  sur  toutes  les  branches  des  finances  et  du  com- 
merce. 

A?ril.  —  Le  passé  et  l'avenir  de  l'Ouest.  C'est  un  tableau  des  pro- 
cède cette  contrée.  — Les  principales  productions  de  la  Hongrie. — 
Biographie  de  Jf .  Francis  W,.  Edmonds.  —  De  la  loi  commerciale,  — 
La  detu  des  Etats-Unis  au  1"  avril  1863  (929,186,147  dollars 
^2e«a/i,  ioii  environ  4,550  millions  de  francs], —  La  nouvelle  chambre 
é*  eemmerce  de  Milwankee.  —  Citons  encore  le  New  United- States 
^^x^  bill.  C'est,  à  proprement  parler,  la  création  d'un  papier- 
rnoDoaie. 

Mai.  —  V accroissement  de  la  population  et  de  ses  richesses,  —  L'ile 
^^Sena-Domingue. —  V  agrément  et  f  assentiment  {question  de  droit]. 
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—  Nous  citerons  encore,  parmi  les  autres  articles  du  môme  numéro,  le 
rapport  du  directeur  des  mines  et  le  mouvement  du  commerce  de  l'an- 
née 1864-1862. 

N'oublions  pas,  dans  cette  revue  si  rapide,  la  Revista  gênerai  de 
Estadistica  de  Madrid.  Elle  continue  ses  travaux,  faisant  connaître  à 
TEspagne  les  publications  étrangères  qui  peuvent  l'intéresser,  et  don- 
nant des  articles  originaux  dont  les  étrangers  profitent  à  leur  tour. 
Nous  renvoyons  à  un  prochain  article  Tanalyse  des  derniers  numéos 
de  la  Revis  ta. 

Maurice  Block. 
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(Mai,  juin  et  jnlUet  1S6S) 

SoMMAtBE.  —  Séance  générale  annuelle.  —  Notice  sur  Macaulay,  par  M.  Migoet  — 
Énumération  et  classement  des  biographies  antérieures  du  même  auteur.  - 
Discours  de  M.  Giraud  sur  les  prix.  —  Liste  des  concours  ouverts.  —  Mémoire  de 
M.  Bascle  de  Lagrèze  sur  la  Féodalité  dans  les  Pyrénées  :  les  cagots,  leur  ori- 
gine; MM.  Cousin,  H.  Passy,  Mignet.  —  Mémoire  de  M.  Vicaire  sur  le  reboîsement; 
trayanx  de  1861  et  186^.—  Mémoire  de  M.  Reybaud  sur  la  condition  des  ouvriers  eD 
laine.  —  Rapport  de  M.  Husson  sur  les  Hôpitaux  civils  de  la  vUle  de  Londres^  par 
MM.  Blondel  et  Ser. 

C'est  le  43  juin  dernier  que  rA.cadémiea  tenu  sa  séance  générale,  où 
l'espoir  d'entendre  une  lecture  de  M.  Mignet  et  le  rapport  sur  les  prix 
attirent  tous  les  ans  une  foule  empressée.  Cette  année,  pas  plus  queles 
précédentes,  il  n'a  manqué  à  la  solennité,  ni  le  talent  des  orateurs,  ni 
les  sympathiques  applaudissements  des  auditeurs,  parmi  lesquels  on 
remarquait  une  élégante  élite  de  femmes,  étonnée  de  trouver  tant  de 
charmes  aux  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Mignet  ajoute  tous  les  ans  un  nouveau  tableau  à  cette  brillante 
galerie  de  portraits  de  famille  qu'il  livre  à  l'admiration  publique  depuis 
qu*il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  c'est- 
à-dire  depuis  vingt-six  ans.  En  y  comprenant  l'historien  anglais  Ma- 
catrlay,  qu'il  a  choisi  cette  année  pour  objet  de  sa  notice,  on  pourrait 
dresser  le  classement  suivant,  qui,  sans  être  d'une  exactitude  absolue, 
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parce  qne  beiracoap  de  personnages  appartiennent  à  plusieurs  caté- 
gories, indique  néanmoins  assez  bien  la  variété  et  Fintérôl  de  ces  éludes 
biographiques  de  rémineni  académicien. 

Politiques  et  hommes  d'État  :  Sieyès,  Rœderer,  Livîngslon,  Talley- 
rand,  Ancillon,  Bignon,  Lakanal. 

PoBLiasTES  ET  ÉCONOMISTES  :  Sismoudi,  Ch.  Comte,  Rossî,  Gérando. 

Philosophes  :  Destutt  de  Tracy,  Droz,  Jouffroy,  Laromiguière,  Schel- 
ling. 

HiSTomiENS  :  Daunou,  Hallam,  Macaulay. 

Legislatkdrs  et  jorisconsultes  :  Merlin,  Siméon,  Portalis. 

PHTstOLOGiSTEs  :  Broussais»  Cabanis. 

k  cette  précieuse  collection  Ton  doit  joindre  la  vie  de  Franklin,  Fap* 
préciation  des  œuvres  de  MM.  Raynouard,  Flourens,  Mîchaud,  Pasquier, 
Fraysstnous.  fruits  analogues  d'autres  circonstances.  La  perfection  de 
ces  éloges  doit  faire  désirer  aux  confrères  de  M.  Mignet  qui  peuvent 
prétendre  à  Thonneur  d'être  célébrés  par  sa  plume  de  le  précéder  dans 
h  tombe  :  s'ils  lui  survivent,  leur  renommée  risque  d'en  souffrir  devant 
la  postérité. 

La  vie  et  les  travaux  de  Macaulay,  sans  être  entremêlés  d^ncident$ 
extraordinaires,  prêtaient  au  panégyrique  par  leur  propre  mérite.  Des 
fitcnltés  intellectuelles  aussi  étonnantes  par  leur  précocité  que  par  leur 
éclat  ;  l'orateur  et  le  citoyen  se  révélant  dans  l'écolier  poète  ;  les  plus 
hautes  couronnes  unî\ersilaîres  et  bientôt  des  succès  littéraires  de  pre- 
mier ordre  aboutissant  à  des  déceptions  au  barreau  ;  un  siège  au  parle- 
ment donné  à  sa  jeunesse  et  justifié  par  un  grand  talent  oratoire  ;  toute 
une  suite  de  triomphes  parlementaires  préludant  à  une  mission  de 
législateur  dans  Tlnde;  une  colonie  anglaise,  ou  plutôt  une  nation 
asiatique  dotée  d'un  Code  civil  et  pénal  digne  de  la  civilisation  ;  les 
splendeurs  de  l'Orient  charmant  le  fonctionnaire  sans  corrompre 
rhoairoe  ;  un  retour  dans  la  métropole  entouré  de  gloire  ;  un  nouveau 
àége  au  pariement,  une  place  et  un  rôle  dans  le  cabinet  whîg;  le  cou- 
nge  libéral  du  député  puni  par  un  échec  électoral  ;comme  consolations, 
l'histoire,  la  poésie,  les  voyages,  la  fortune  épargnée  dans  l'Inde,  ramilié 
des  plus  nobles  caractères  et  la  conversation  avec  les  plus  beaux  esprits  ; 
le  vaincu  de  la  politique  rappelé  bientôt  au  pariement  par  le  remords 
intional  et  porté  par  l'estime  de  la  reine  à  la  Chambre  des  lords;  une 
rapide  et  universelle  popularité  accueillant  son  histoire  du  règne  des 
Stuarts  et  de  Guillaume  III  :  quelle  active  et  digne  carrière  !  Et  pour 
c»dre  à  ces  événements,  les  mœurs,  les  institutions,  les  paysages  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  FOrient,  les  somcnirs  les  plus  dramatiques,  les 
plaslameux  personnages;  enfin,  la  pairie,  pénétrée  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  l'éloquent  interprète  de  ses  passions  pendant  sa 
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vie,  portant  ses  restes  mortels  dans  Tabbaye  de  Westminster,  quel 
tableau  pour  un  peintre  1 

En  habile  peintre  qu'il  est,  M.  Mignet  a  soin  de  faire  prendre  à  3es 
modèles  la  pose  la  plus  favorable  aux  beaux  effets  et  de  rejeter  dans 
les  ombres  les  imperfections.  Le  critique,  affranchi  de  cette  bienveil- 
lance obligée,  pourrait  bien  découvrir,  sous  ces  récits  d'un  art  si 
accompli,  quelques  taches  discrètement  dissimulées.  Par  exemple,  je 
ne  me  sens  guère  de  sympathie  pour  ces  bourgs-pourris  dont  les  votes 
sont  à  rentière  discrétion  d*un  grand  seigneur ,  ce  qui  oblige  le  jeune 
et  brillant  Macaulay  à  devenir,  pour  arriver  au  parlement,  le  candidat 
du  marquis  de  Lansdowne  bien  plus  que  le  candidat  des  électeurs.  Je 
suis  peu  édifié  de  ces  grasses  sinécures,  sans  rapport  avec  les  aptitudes, 
qui  récompensent  les  services  du  député,  ni  de  ces  traitements  prin- 
ciers des  administrateurs  de  l'Inde,  prélevés  sur  un  peuple  conquis, 
opprimé  et  spolié.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  Guillaume  Ili  »  tant 
vanté  c^mme  restaurateur  des  libertés  anglaises  (sauf  celles  de  la  presse 
et  des  consciences] ,  ait  fait  acte  d'honnête  homme  en  chassant  le  roi 
Jacques  II,  père  de  sa  femme  et  frère  de  sa  mère,  pour  prendre  sa 
place.  Je  n*aime  pas  davantage  qu'il  ait  proscrit  en  masse  les  catholi- 
ques irlandais,  ses  adversaires  vaincus,  et  confisqué  leurs  biens  par  une 
dépossession  générale ,  qui  a  causé  deux  siècles  d'effroyables  misères 
et  de  haines  implacables   qui  sont  encore  les  plaies  du  Royaume- 
Uni  :  en  ces  actes  de  suprême  politique,  la  morale  ordinaire  pour- 
rait bien  ne  voir  que  des  crimes.  Enfin,  trop  peu  de  sévérité  de  la  part 
de  Macaulay  envers  ces  deux  héros  de  l'Inde,  lord  Clive  et  Warren 
Hastings,  dont  les  méfaits  ont  égalé  et  peut-être  dépassé  les  services; 
trop  peu  de  justice  envers  les  adversaires  de  l'Angleterre  en  Europe  et 
dans  rinde,  sont  des  défauts  que  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie, 
faisant  à  un  illustre  associé  de  ce  corps  savant  les  honneurs  de  la  solen- 
nité, a  dû  voiler  de  ses  touches  indulgentes ,  mais  qu'il  est  permis  au 
libre  examen  et  au  patriotisme  d'un  auditeur  français  de  rappeler. 

La  notice  sur  Macaulay  trouvera  place  dans  un  des  prochains  volumes 
des  mémoires  de  l'Académie,  dont  le  onzième  tome  a  récemment  paru. 
Celui-ci  contient  les  deux  notices  de  Lakanal  et  de  Schelling,  lues  en 
1857  et  1858  et  en  outre  les  rapports  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
sur  le  concours  relatif  à  la  question  du  Beau,  de  M.  Damiron  sur  celui 
relatif  à  la  philosophie  de  Leibnitz,  de  M.  H.  Passy  sur  le  prix  Léon 
Faucher,  de  M.  Ad.  Garnier  sur  le  concours  relatif  à  l'autorité  pater- 
nelle, de  M.  Benouard  sur  le  concours  relatif  au  droit  maritime  interna- 
tional. Il  renferme  enfin  des  mémoires  de  M.  Damiron  sur  Condillac  et 
son  Traité  des  systèmes,  de  M.  Laferrière  sur  les  États  provinciaux,  de 
M.  Louis  Beybaud  sur  la  condition  des  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  de  coton. 
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M.  Giraud,  cbai^é  du  rapport  sur  les  prix;  s*est  courtoisement  effacé 
pour  laisser  à  son  collègue  la  meilleure  part  de»  faveurs  de  l'assemblée. 
n  s*esl  borné  à  une  lumiueuse  et  succincte  appréciation  des  divers  mé- 
mcnres  soumis  à  Texamen  de  l'Académie,  suivie  de  la  proclamation  des 
ooms  des  lauréats.  En  ayant  donné  précédemment  la  liste  presque  en- 
tière, nous  ii*avons  qu'à  la  compléter. 

Dans  le  concours  relatif  à  Vinfluence  des  peines  sur  les  idéeSy  les 
seniimenis  et  les  habitudes  de  ceux  à  qui  elles  sont  infligées^  et  sur  la 
maratiii  des  papulationSy  les  mémoires  qui  ont  mérité  une  médaille  de 
mille  francs  chacun  ont  pour  auteurs  M.  Tissot,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres  de  Dijon,  et  M.  Grindon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour 
impériale  de  Lyon. 

Dans  le  concours  sur  Ttnip^^  avant  et  depuis  1789,  le  prix  n'a  pas 
été  décerné  ;  une  récompense  de  500  fr.  a  été  accordée  à  deux  mémoires, 
dont  l'un  a  pour  auteur  M.  Geneste,  substitut  du  procureur  impérial  à 
Sarlat;  l'auteur  de  l'autre  n'a  pas  livré  son  nom  à  la  publicité. 

L'auteur  du  mémoire  sur  les  grandes  agglomérations  de  population^ 
qui  a  obtenu  une  récompense  de  500  fr.,  s'est  fait  connaître  :  c'est 
M.  tdooard  Mercier,  rédacteur  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Chumt  aux  prix  pour  lesquels  les  concours  restent  ouverts,  en  voici 
rindication  sommaire,  avec  un  classement  dans  l'ordre  qui  importe  le 
plus  aux  concurrents,  celui  des  échéances. 

{Terme  :  30  octobre  1863.) 

Changements  survenus  en  France,  depuis  la  révolution  de  1789,  dans  la 
condition  matérielle,  ainsi  que  dans  rinstructlon  des  classes  ouvrières,  et  Tîn- 
fioenceque  ces  changements  ont  exercée  sur  l'état  de  leurs  habitudes  morales. 
—  1,500  fr.—  (Section  de  morale.) 

(Terme:  31  octobre  1863.) 

Examen  du  Traiié  des  Devoirs  de  Gicéron.  —  1,500  fr.  —  (Section  de  mo- 
rale.) 

Origine,  développement,  conséquences  de  la  division  des  valeurs  financières 
et  indostrielles  en  actions  transmîssibles.  —  1,500  fr.  —  (Section  de  légis- 
litioa.) 

Du  sénatus-consulte  velléien,  relatif  aux  engagements  des  femmes.  — 
6ectk»  de  législation). 

{Terme  :  31  décembre  1863.) 

Phîioeophie  de  saint  Augustin.  —  2,500  fr.  —  Prix  Bordin.  (Section  .de 
philosophie.) 
A  Fauteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 


jOCItyAL  DES 


< 


Ui  circulait ïi' 
^t»e  et  les  aut  i 

Actes  légisUlitï' 

Du  contrôle  diiûtt  i> 
1,500  fr.  —  (Sectiun  û 


PLil0£t>pbIâ  de  Maldirati» 

de  moraJâÉ) 

Administration  locales  comparée  ^u 
—  (Section  d'adraini&lralion.) 

Béfor[nejudiciairedcrorilonnaflceJ*(i»i 
à\n.  (SecUoti  de  légiBlalionO 

Vie  et  travaux  de  Pierre  le  Ptfsant  dé  B'i 
Léon  Fauclier. 

Éial  comparé  des  populaibna  rurales  m  Pr^n» 
meticemeut  du  dli-seiilième  fiiècie- —  3,000  fr,—  1 

{Terme:  i*'  mars  ISfîT,) 

TîiQueiice  de  l'êducaiiOD  sur  la  moratitè  et  I0  Ii4m^*^i* 
rieuses,  ^5,000  fr*  —  Prix  Beau  jour, 

(Terme:  31  décembre  1867.) 

Au  meilleur  ouvrage  iaiprimé  sur  J*éUit  du  paopôrÏJUDe  nv 

moyens  d'y  remédier-  —2,000  Tr*  —  Prix  Morogue». 

En  dehors  de  b  séance  gériérflls  et  ûes  rapports  relatifs  aa^ 
les  lectures  aiférenles  à  l'éconc>mie  pûlitîque  ont  été  peu  u  ' 
dans  les  fluux  derniers  îhoïs.  M,  Gimud  a  conlirmé  soir  ru' n- 
dasivement  littéraire  et  historique,  surSaint-Evremont*  M.  A^i 
a  lu  un  rapport,  exclusivement  pliîlosopbîque,  sur  ud  Tableau  fJ- 
grét  ie  la  pûntif  hunarm.  M.  Mi^et  a  ïu,  au  nûiïl  d<i  M.  11^**^^' 


\ 
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iteurs  exclusifs  des  hôpitaux  de  Londres,  ceux- 

t.  leur  mission  d'une  manière  fort  remarquable 

Isante.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'assistance 

ui  ne  dépasse  pas  la  puissance  d'action  des 

la  centralisation  et  l'interveation  de  l'État 

^es  services  qu'elles  rendent  sont  rachetés 

sans  parler  de  la  dépense  d'argent^  de 

ves  qui  résulte  du  mécanisme  lui-même. 

ntplus  regrettable*  l'amoindrissement 

sentiment  de  fraternité  entre  les  mem-  ' 

honnête  et  généreuse  émulation  qui 

^rer  eux-mêmes  de  grandes  œuvres 

ilividus  s'effaçantderrière  l'État,  leur 

de  l'argent  au  lieu  de  donner  en 

expérience,  leur  dévouement  per- 
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l'instroclion  primaire,  on  à  la  personne  qui,  d'une  manière  prattcpie^  par  «es 
ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagatkm  de 
Finstruction  primaire.  —  1,500  fr.  —  Prix  Halphen. 

(Terne  :  31  décembre  i864.) 

La  circulation  ûduciaire;  ses  conditions;  différences  entre  le  billet  de  ban- 
que et  les  autres  valeurs  de  crédit.  —  1,500  fr.  —  (Section  d'économie  pdi- 
lique.) 

Actes  législatifs,  politiques,  administratifs  et  Hiilitatns  de  Philippe  le  Bel.— 
1,500  fr.  —  (Section  d'histoire.) 

Du  contrôle  dans  les  finances,  sur  les  recettes  ei  les  dépenses  pcd)liques«  — 
1,500  fr.  —  (Section  d'administration.) 

Terme:  31  janvier  18<^5). 

Philosophie  de  Malebranche.  —  i^OO  fr.  —  (Section  de  philosophie.) 

(Terme:  31  mars  1865.) 

Universalité  des  principes  de  morale.  —  2,500  fr.  —  Prix  Bordia.  (Sectfoe 
de  morale.) 

(Terme:  31  décembre  1865.) 

Administration  locale  comparée  en  France  et  en  Angleterre. —  1,500  fr. 
—  (Section  d'administration.) 

Réforme  judiciaire  de  l'ordonnance  d'août  1539.  —  2,500  fr.  —  Prix  Bor- 
din.  (Section  de  législation.) 

Vie  et  travaux  de  Pierre  le  Pesant  de  Boisgoillebert.  —  3,000  fr.  —  Prix 
Léon  Faucher. 

État  comparé  des  populations  rurales  en  France  et  en  Angleterre,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle.  —  3,000  fr.  —  Prix  Stassart. 

(Terme:  1"  mars  1867.) 

Influence  de  l'éducation  sur  la  moralité  et  le  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses.—  5,000  fr.  —  Prix  Beaujour. 

(Terme:  31  décembre  1867.) 

Au  meilleur  ouvrage  imprimé  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  les 
moyens  d'y  remédier.  —  2,000  fr.  —  Prix  Morogues. 


En  dehors  de  la  séance  générale  et  des  rapports  relatifs  aux  concours, 
les  lectures  afférentes  à  l'éconamie  politique  ont  été  peu  nombreuses 
dans  les  deux  derniers  mois.  M.  Giraud  a  continué  son  mémoire,  ex- 
closîvement  littéraire  et  historique,  sur  Saint -Evremont.  H.  Ad.  Gamier 
a  lu  un  rapport,  exclusivementphilosophique,  sur  un  Tableau  des prO' 
gris  de  la  pensé:  hunairte,  M.  Mi;jnet  a  lu,  au  nom  de  M.  Bascle  de 
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Ltgrèze,  un  mémoire  sur  la  ftbdalilé  dans  les  Pyrénées,  rempli  de  dé- 
tails locaux  d'un  intérêt  assez  piquant,   mais  qui   ne  peuvent  être 
détachés  de  leur  ensemble.  Un  passage  a  cependant  soulevé  un  assez 
vif  débat  au  seîn  de  la  Compagnie  :  Tauleur  a  exposé  la  misérable  et 
homiliante  condition  civile  de  la  classe  d'habitants  connue  sous  le  nom 
de  cagots,  qui  a  traversé  tout  le  moyen  âge  au  milieu  des  mépris  et 
des  vexations,  exclue  de  la  plupart  des  métiers  et  condamnée  à  porter, 
comme  insigne  de  sa  dégradation,  une  patte  de  canard  sur  ses  vête- 
ments, mais  jouissant,  par  Teffet  même  de  l'isolement  qui  lui  était 
imposé.    d*une  indépendance  personnelle  inconnue  au  gros  de  la 
population.  M.  Cousin  a  exprimé  le  regret  que  M.  Bascle  de  Lagrèze 
n'ait  pas  remonté  jusqu'aux  origines  de  cette  sorte  de  parias,  dont  la 
condition  civile,  fùute  de  celte  lumière,  paraît  inexplicable  au  sein  d'une 
société  chétienne.  Ne  seraient-ce  pas  les  descendans  des  Golhs  et  Wîsi- 
goths  ariens  qui,  après  avoir  triomphé  pendant  de  longues  années,  dans 
le  midi  de  la  France  et  en  Espagne,  furent  enfin  vaincus  par  le  catho- 
licisme? Quelques  familles,  restées  fidèles  aux  croyances  ou  aux  pra- 
tiques de  leurs  aïeux,  auront  été  frappées  de  cet  avilissement  dont  on 
ii«  découvre  aucune  cause  naturelle.  Les  explications  échangées  entre 
MV.Passy  et  Mignet  n*ont  pas  infirmé  cette  hypothèse,  et  elles  ont 
écarté  toute  confusion  des  cagots  avec  les  Albigeois  et  les  Yaudois. 

Le  mémoire  de  M.  Vicaire  sur  le  reboisement,  dont  M.  Pierre  Clément 
a  entretenu  l'Académie,  contient  quelques  renseignements  précis  sur 
Topéralion  du  reboisement  des  montagnes,  effectué  en  vertu  de  la  loi 
du  \%  juillet  1860.  Dans  le  courant  de  Tannée  1861,  la  première  où  la 
loi  sur  le  reboisement  ait  été  appliquée ,  le  nombre  des  hectares  re- 
boisés s'éUit  élevé  à  4,639,  dont  3,237  à  titre  facultatif,  et  le  reste,  soit 
\  M'i  hectares  do  terrains  domaniaux,  à  titre  obligatoire,  comme  étant 
situés  sur  la  pente  ou  le  sommet  des  montagnes.  La  dépense,  y  com- 
pris rétablissement  de  sécheries  et  de  473  pépinières  d'une  contenance 
totale  de  330  hectares,  avait  été  réglée  à  638,000  francs. 

En  186Î,  742  communes  et  394  particuliers  ont  exécuté,  avec  l'aide 
de  l'État,  des  reboisements  facultatifs,  couvrant  7,488  hectares.  Les 
reboisements  facultatifs  domaniaux  et  ceux  commandés  par  les  soins 
de  la  sûreté  publique  ont  porté  sur  3,927  hectares.  Le  chiffre  total  des 
reboisements  a  été  de  11,416  hectares,  soit  deux  tiers  environ  de  plus 
qu'en  1881.  L'administration  a  établi  359  pépinières,  ce  qui  en  élève 
le  nombre  total  à  832,  bientôt  en  plein  rapport.  Enfin ,  les  frais  de 
reboisement,  qui  avaient  été  évalués  à  180  francs  par  hectare  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  n'ont  clé,  dès  la  seconde 
année,  que  de  108  francs,  ce  qui  permettra  d'agir  sur  une  contenance 
totale  de  beaucoup  supérieure  à  celle  que  l'on  avait  d*abord  calculée. 
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M.  Louis  Reybaad  a  commencé  la  lecture  d'un  rapport  sur  la  condi- 
tion morale,  intellectuelle  et  matérielle  des  ouvriers  qui  vivent  de  l'in- 
dustrie de  la  laine,  à  la  suite  d'une  mission  que  lui  a  confiée  l'A^csadé- 
mie,  complément  de  sa  double  enquête  sur  l'industrie  de  la  soie  et  da 
coton.  Dans  cette  première  lecture,  consacrée  surtout  à  des  aperças 
historiques,  l'Académie  a  retrouvé,  ainsi  qu'elle  s'y  attendait  bien,  les 
brillantes  qualités  du  récit  et  d'exposition  qui  distinguent  les  études 
économiques  de  M.  Louis  Reybaud.  Nous  en  parlerons  plus  longue- 
ment quand  la  lecture  sera  plus  avancée. 

L'agriculture  aura  son  tour  dans  ces  observations  de  la  science  qui, 
racontées  en  un  beau  style,  rendent  un  sujet  populaire.  M.  Léonce  de 
Lavergne  a  reçu  de  ses  confrères  mission  de  faire  une  pareille  enquête 
sur  la  condition  des  populations  rurales  de  la  France. 

Un  rapport  sur  les  hôpitaux  civils  de  la  ville  de  Londres,  récem- 
ment présenté  à  l'administration  de  l'assistance  publique  par  MM.  Blon- 
del  et  Ser,  qui  occupent  de  hautes  positions  dans  ce  grand  service,  a 
foui-ni  à  M.  Husson  l'occasion  d'un  compte  rendu  instructif.  Le  trmt 
dominant  de  la  charité  anglaise  est  son  caractère  spontané  et  indivi- 
duel. Tous  les  hôpitaux  de  Londres  sans  exception  ont  été  fondés, 
sont  dirigés  et  entretenus  par  des  particuliers,  dont  le  concours  est 
rappelé  avec  un  juste  orgueil  sur  la  façade  des  édifices.  £n  France, 
au  contraire,  bien  qu'un  grand  nombre  de  ces  établissements  doivent 
leur  origine  à  la  charité  privée,  ils  sont  tous  rentrés  aujourd'hui 
dans  le  domaine  de  l'administration,  à  la  différence  de   l'ancien 
régime,  où   les  fondateurs  conservaient  tantôt  la  libre  administra- 
tion,  tantôt  un  droit  direct  d'intervention  continue.  Nous  devons 
aux  troubles  et  aux  lois  de  la  révolution  ces  changements  qu'il  nous 
est  impossible  d'accepter  sans  regret,  bien  que  l'état  actuel  des  hôpi- 
taux   français   soit  incomparablement   meilleur   qu'autrefois.   Ceci 
est  un  progrès  dû  à  Tesprit  d'un  temps  plus  exigeant,  plus  éclairé, 
plus  puissant  et  qui  ne  tient  pas  au  système;  l'exemple  de  l'Angleterre 
le  prouve.  Si  l'architecture  est  plus  monumentale  en  France  et  l'ordon- 
nance souvent  mieux  entendue,  l'administration  est  beaucoup  plus 
simple  en  Angleterre  pour  les  écritures,  les  services  intérieurs,  la  phar- 
macie, la  nourriture,  le  mobilier,  et  néanmoins  le  pei^sonnel  des  servi- 
teurs et  plus  nombreux,  et  ils  sont  mieux  payés;  la  propreté  est  égale 
de  part  et  d'autre,  sauf  un  point  où  les  Anglais  ont  une  manifeste  supé- 
riorité :  les  guérisons  et  la  mortalité.  Si  leurs  chiffres  ne  sont  pas  tant 
à  l'avantage  de  Londres  que  Tont  prétendu  quelques  critiques  ne  le 
cédant  pas  à  ceux  de  Paris,  l'habileté  des  médecins  est  également  pa- 
reille. S'il  ressort  de  la  comparaison  très-précise  établie  par  MM.  Blon- 
de! et  Ser  que  les  hôpitaux  de  Paris  ne  méritent  pas  les  reproches  que 
IcDt  adressaient  naguère,  dans  une  discussion  médicalequi  a  eu  un  grand 
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reUotissement,  les  admirateurs  exclusifs  des  hôpitaux  de  Londres,  ceux- 
ci»  néanmoins,  remplissent  leur  missiond'une  manière  fort  remarquable 
et  généralement  très-satisfaisante.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'assistance 
publique  est  une  fonction  qui  ne  dépasse  pas  la  puissance  d'action  des 
po-ticoliers,  et  pour  laquelle  la  centralisation  et  l'intervention  de  l'État 
ne  sont  pas  indispensables?  Les  services  qu'elles  rendent  sont  rachetés 
par  de  graves  inconvénients,  sans  parler  de  la  dépense  d'argent^  de 
temps  et  de  forces  improductives  qui  résulte  du  mécanisme  lui-même. 
Ttoos  signalons,  comme  infiniment  plus  regrettable*  l'amoindrissement 
dans  les  co^rs  et  les  mœurs  du  sentiment  de  fraternité  entre  les  mem-  ' 
bres  de  la  Camille  humaine,  de  l'honnête  et  généreuse  émulation  qui 
porte  les  citoyens  à  fonder  et  gérer  eux-mêmes  de  grandes  œuvres 
d*utilité  publique;  l'énergie  des  individus  s'efiaçant  derrière  l'État,  leur 
piété  charitable  se  borne  à  donner  de  l'argent  au  lieu  de  donner  en 
même  temps  leur  intelligence,  leur  expérience,  leur  dévouement  per- 
sonnel, une  participation  active  et  soutenue,  ou  un  légitime  concours 
propre  à  s'associer  aux  devoirs  religieux  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  société  souffrante.  Il  n'est  aucun  progrès  matériel  ou  moral  dans 
notre  système  hospitalier  qui  ne  puisse  être  adopté  à  Londres,  s'il  ob- 
tient Tadhésion  des  comité  directeurs;  tandis  que  les  avantages  parti- 
culiers à  Londres  ne  peuvent,  pour  la  plupart,  être  adoptés  à  Paris, 
obtinssent-ils  Tadhésion  de  M.  Husson,  et  de  son  conseil  administratif; 
car  ils  tiennent  à  la  simplification  et  k  l'économie  inhérentes  au  stlf- 
^ovemmen/.  Aussi,  le  grand  mérite  à  nos  yeux  de  l'administration  de 
l'assistance  publique  et  de  son  très-zélé  et  très-intelligent  directeur 
est-il  d'être  parvenu  à  soutenir,  sur  presque  tous  les  points,  la  com- 
paraison avec  le  système  anglais,  et  d'avoir  même  obtenu  l'avantage 
sur  qaelques-uns;  la  centralisation  ne  rachète  ainsi  que  bien  imparfai- 
tement le  dommage  qu'elle  fait  à  la  société  en  énervant  le  caractère 
national  pour  l'élan  soutenu  de  la  charité,  comme  sous  tant  d'autres; 
mab  enfin  elle  s'y  applique  de  son  mieux. 

U  y  aurait,  me  senible-t-il,  un  moyen  de  reprendre  le  dessus  sur 
presque  tous  les  points,  ce  serait  de  transporter  les  hôpitaux  à  la  cam- 
pagne,  où  les  malades  seraient  infiniment  mieux  que  dans  Paris. 
Quelle  différence  dans  les  résultats?  N'est-il  pas  déplorable  que,  sur 
Itt  8  millions  qu'a  coûtés  Thospice  de  Lariboisière,  plus  de  3  millions 
ont  été  dépensés  à  payer  5  hecUres  de  terrain,  au  cœur  de  Paris? 
Les  bcilités  de  transports  aujourd'hui  existantes  écartent  les  objections 
tiréesde  la  distance,  au  point  de  vue  soit  des  malades,  soit  des  parents, 
soit  des  médecins  et  des  élèves. 

On  pourrait,  d'ailleurs,  rapprocher  les  établissements  hospitaliers  les 
uns  des  autres  dans  des  lieux  choisis  pour  leur  salubrité,  et  qui  devien- 
draient des  Epidaures,  où  les  médecins  conquerraient,  par  leur  talentf 
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la  renommée  d'EscuIape.  Autant  on  disons-nous,  puisque  l'occasion 
nous  y  invite,  pour  les  prisons  de  condamnés,  qui  n*ont  aucune  i-aison 
d'être  au  sein  des  villes.  Pendant  que  les  cliemiiis  de  fer  précîpittnt 
dans  nos  enceintes  des  millions  dej^ens  bien  portants,  ayons  du  luoins 
la  sagesse  d'écarter  de  ces  foyers  d'aclivilé  et  de  liberté  les  malades,  les 
condamnés,  et  nous  y  ajouterons  aussi  les  écoliers  qui  languissent 
entre  les  murs  des  collèges,  et  qui  se  porteraient  si  bien  au  milieu  des 
champs  et  des  prés! 

Nous  retenons  pour  le  prochain  compte  rendu  un  mémoire  de  M.  le 
marquis  d'Audiffret  sur  les  impôts.  Nous  aurions  aussi  à  parler  d'une 
savante  et  éloquente  étude  que  M.  Baudrillart  a  consacrée  à  ElieoDe 
Pasquier,  Tillustre  auteur  des  Recherches  sur  la  France,  dont  il  fera 
lecture  en  séance  publique  des  cinq  Académies,  si  nous  n'avions  lî«i 
de  penser  que  le  Journal  des  Économistes  reviendra  sur  ce  morceau. 

JOLES  DUTiX. 


REVUE   SCIENTIFIQUE 


Sommaire.  —  1.  Le  motcor  k  gaz  dilatés  de  M.  E.  Lenoir.  —  II.  Le  coton,  le  fin  et 
le  cbaii\re;  soppression  du  reuiseage;  Procédé  de  MM.  Léooi  et  Goblenz.  —  A  pro- 
pos d'une  brochure  de  M.  J.-E.  Horn,  La  crise  cvtonnière  et  iâs  textiles  mdigèmes 
(Paris,  Deotu,  éditeur).  —  lU.  Fondation  d*uuc  école  de  chimie  pratique. 

I.  —  La  presse  scientiGque  et  industrielle  fit  grand  bruit,  il  y  a  trois 
ans,  d'une  machine  dans  laquelle  était  utilisée  comme  force  motrice 
l'explosion  d*un  mélange  d'air  et  de  gaz  d'éclairage.  La  plupart  des 
écrivains  qui  traitent  de  ces  choses  avaient  pris  leur  plume  des  diman- 
ches pour  décrire  dans  tous  ses  détails  le  nouveau  moteur,  pour  en 
exalter  les  mérites  incomparables  et  pour  lui  prédire  les  plus  glorieu- 
ses destinées.  C'était,  disait-on,  une  révolution  scientifique  et  écono- 
mique. La  France  ne  devait  plus  envier  James  Watt  à  l'Angleterre, 
puisqu'elle  avait  donné  le  jour  à  M.  Lcnoir  et  à  son  moteur  à  gaz.  La 
dernière  heure  —  tant  de  fois  annoncée  —  de  la  machine  à  vapeur 
allait  enfin  sonner.  Le  ciel,  las  de  ses  triomphes  et  jaloux  de  sa  puis- 
sance, lui  avait  suscité  une  rivale  qui  bientôt  la  ferait  rentrer  dans  le 
néant.  —  Ces  unanimes  et  formidables  prophéties  firent  frémir  et  trem- 
bler sur  ses  ch&ssis  le  colosse  de  fer;  ses  membres  métalliques  s*ealro- 


REVUE  SCIENTIFIQUE.  271 

dM>quèreni  avec  un  cliquetis  lugubre;  l'eau  bouiltanle  se  glaça  dans 
ses  flancs,  un  long  gémiâsemenl  de  rage  et  d*e&oi  s^écbappa  de  ses  en- 


trailles 


lAionutrt  cavm^  gemtumque  dedere  cavemœ. 


J'avais  alors  déjà  Thonneur  de  rédiger  la  revue  scientifique  du  Jour- 
nal des  Economistes.  Ma  voix  ne  se  mêla  pas  au  chœur  enthousiaste  de 
mes  confrères;  je  n'y  voulus  pas  non  plus  jeter  une  note  discordante.  Je 
m*abstins,  résolu  d'attendre  que  le  temps  et  l'expérience  eussent  rendu 
sur  le  compte  de  la  fameuse  machine  un  verdict  sérieux  et  motivé. 
J  avais  vu  fonctionner  un  petit  appareil  d'essai  de  la  force  de  deux 
chevaux.  J'étais  accompagné  dans  cette  visite  d'un  ingénieur  très-com- 
pétent et  très-autorisé.  Mou  impression  fut  conforme  à  la  sienne.  Nous 
fûoaes  très- frappés  de  la  simplicité  et  de  l'élégance  de  celte  machine; 
mais  c'était  plutôt,  à  ce  qu'il  nous  sembla,  une  curiosité  scientifique 
qu*an   instrument,  de    grande    production.  Elle    marchait  irrégu* 
Uèrement»  par  saccades  et  par  soubresauts,  avec  des  explosions  inté- 
rieures qui  n'avaient  rien  de  bien  rassurant,  et  ne  promettaient  pas, 
pour  une  application  en  grand,  de  très-bons  résultats.  On  nous  dit  bien 
que  cela  était  dû  à  des  défauts  secondaires  de  construction  qu'on  corri* 
gérait  aisément  ;  que  la  veille  la  machine  avait  fonctionné  avec  une  ré* 
golarité  parfaite,  etc.  Raison  de  plus  pour  réserver  notre  jugement;  ce 
que  nous  fimes.  Nous  ne  fûmes  pas  les  seuls,  à  ce  qu'il  parait;  car, 
nialgré  tout  le  bien  qu'on  en  avait  dit,  le  moteur  Lenoir  n'eut  pas  alors 
le  succès  qu'on  s'était  plu  à  lui  promettre.  Les  capitalistes,  les  chefs 
d'usines  et  la  plupart  des  ingénieurs,  tout  en  faisant  la  part  de  ce  qu'il 
y    avait  de  très-heureusement    combiné  dans    ce    moteur,   trou- 
vèrent prudent  d'attendre,  les  uns  pour  en  faire  Tobjet  d'une  spécula- 
tion, les  autres  pour  lui  donner  place  dans  leurs  ateliers,  que  des  expé- 
riences et  des  calculs  plus  concluants  les  eussent  mieux  édifiés  sur  sa 
valeur  positive. 

Or,  ces  expériences  et  ces  calculs  ne  furent  pas  entièrement  favora- 
bles à  Tappareil  de  M.  Lenoir.  On  reconnut  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, aussi  bien  qu'au  point  de  vue  mécanique,  il  ne  présenterait 
des  avantages  réels  qu'à  la  condition  de  ne  point  dépasser  les  propor- 
tions qu'on  avait  données  dès  le  début  aux  modèles  d'essai  ;  qu'il  n'é- 
tait, en  aucun  cas,  dans  son  état  actuel,  applicable  aux  chemins  de  fer 
oaà  la  navigation;  que  l'industrie  elle-même  ne  pourrait  l'employer 
que  dans  des  limites  restreintes  et  dans  certains  cas  particuliers.  Ces 
CQsdusioas,  fort  bien  motivées  par  des  hommes  entendus  et  impar- 
tiaux, amenèrent  une  réaction  qu'il  était  facile  de  prévoir.  On  cessa 
lûfiBtât  de  s'occuper  do  la  machine  à  gaz,  et  l'on  put  croire  que  c'en 
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était  fait  de  cette  invention,  comme  de  tant  d'autres,  qui  avaient  aussi, 
à  un  jour  donné,  mis  en  émoi  le  monde  scientifique,  pour  retomber 
presque  aussitôt  et  à  jamais  dans  le  silence  et  dans  l'oubli. 

Il  n'en  était  rien  pourtant.  La  machine  Lenoir  vient  de  réparai trc, 
sous  le  nom  de  moteur  à  air  dilaté,  et  sous  le  haut  patronage    d'une 
riche  et  puissante  association  :  la  Compagnie  parisienne  d*éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz,  qui  s'en  réserve  le  monopole  pour  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  Seine-èt-Oise,  moyennant  une  redevance  par 
cheval  de  force,  qu'elle  verse  entre  les  mains  de  la  Société  formée  par 
les  promoteurs  et  commanditaires  du  système  Lenoir,  Le  nouveau  mo- 
teur est  aujourd'hui  installé  dans  plusieurs  établissements,  et  Ton  p^n 
affirmer  qu'il  a  conquis  son  droit  de  cité  dans  l'industrie.  Est-ce  à  dire, 
pourtant,  que  les  critiques  dont  il  avait  été  l'objet  naguère  fussent  dé- 
pourvues de  fondement  et  que  leurs  auteurs  aient  à  en  faire  amende 
honorable?  Nullement.  Il  demeure  établi  que  la  machine  Lenoir  ne 
saurait  prétendre  raisonnablement  à  remplacer  la  machine  à  vapeur 
dans  ses  grandes  et  universelles  applications,  parce  qu'elle  ne  peut  ré- 
galer ni  sous  le  rapport  de  la  puissance  ni  sous  le  rapport  de  l'économie. 
Mais,  en  tant  que  moteur  secondaire  affecté  aux  travaux  qui  n'exigent 
qu'une  force  médiocre, qui  sont  exposés  à  être  souvent  interrompus,^ 
pour  lesquels  on  ne  dispose  que  de  peu  de  place,  elle  offre  des  avantages 
qu*il  serait  injuste  de  nier  et  qui  suffisent  largement  à  lui  assurer  un 
fort  honorable  avenir.  Elle  remplit  à  merveille  le  desideratum  formulé 
si  judicieusement  il  y  a  une  trentaine  d'années  par  l'ingénieur  anglais 
Cheverton.  Ce  qui  manquait,  en  effet,  depuis  longtemps  aux  a  mécani- 
ciens pratiques,  »  c'était  «  une  machine  motrice  qui  fût  toute  prête  â 
fonctionner,  qui  marchât  sans  une  dépense  trop  grande  et  sans  perte 
de  temps  de  préparation.  —  Ces  qualités,  ajoutait  Cheverton,  la  ren- 
draient applicable  dans  toutes  les  circonstances  où  l'on  n'a  besoin  que 
d'une  faible  puissance,  d'tiftf  manière  discontinue.  Ces  cas  sont  si  nom- 
breux, et  ce  que  l'on  pourrait  éviter  de  demander  à  la  force  muscu- 
laire de  l'homme  serait  si  considérable,  que  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  la  société  seraient  encore  incalculables,  si  la  dépense 
était  même  beaucoup  plus  grande  qu'avec  la  vapeur.  » 

Les  propriétés  de  la  machine  à  air  dilaté  et  le  rôle  qu'elles  lui  assi- 
gnent sont  énoncés  dans  ces  quelques  lignes  avec  une  étonnante  exac- 
titude. Celte  machine  n'est,  du  reste,  —  ceci  soit  dit  sans  en  diminuer 
en  rien  le  mérite,  —  que  le  dernier  terme  d'une  longue  série  d'essais 
tentés  depuis  l'époque  où  l'on  a  songé  pour  la  première  fois  à  utiliser 
comme  force  motrice  la  force  expansive  développée  par  réchauffement 
des  fluides  élastiques.  M.  Lenoir  a  atteint  le  but  vers  lequel  beaucoup 
d'autres  avaient  dirigé  leurs  efforts,  et  dont  plusieurs  avant  lui  avaient 
approché  jusqu'à  le  toucher,  pour  ainsi  dire,  du  doigt.  L'idée  vraiment 
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iagéniense  et  dédsive  qui  lui  a  donné  la  victoire  réside  dans  l'emploi 
du  coorant  électrique  pour  enflammer  alternativement,  au-dessus  et 
au-dessous  du  piston,  le  mélange  détonant.  Quant  à  ce  mélange,  il  est 
fonnéd^air  puisé  dans  l'atmosphère,  avec  laquelle  le  cylindre  commu- 
nique librement  par  deux  lumières  percées  k  ses  extrémités,  et  de  gaz 
d^écJairage,  amené  par  un  conduit  au  tiroir  de  dbtributiou.  Toute 
la  machÎDe  se  trouve   ainsi    réduite   à  Tappareil  moteur,  qui  est 
des  plus  simples,  c'est-k-dire  horizontal,  sans  balancier  et,  par  con- 
séqiieot,  à  connexion  directe.  Point  de  foyer,  point  de  générateur. 
Le  cylindre  est  seulement  enveloppé  dans  un  manchon,  où  il  fout 
foire  circuler  constamment  un  courant  d*eau  froide,  pour  absorber  le 
calorique  dégagé  par  les  explosions  successives.  Ce  moyen  devient 
même  insuffisant  dans  le^  cylindres  de  grandes  dimensions,  où  Té- 
diaufTemeDi  atteint  un  trop  haut  degré  d'intensité.  Les  gaz,  alors,  ne 
se  conlradant  plus  après  l'explosion,  exercent  ime  contre-pression  qui 
paralyse  le  jeu  du  piston  et  occasionne  mie  perte  de  force  considé- 
rable. C*est  là  la  principale  raison  physique  qui  s'oppose  à  l'emploi  de 
la  machine  Lenoir  pour  la  production  des  grandes  forces.  La  raison 
économique  n'est  pas  moins  péremptoire.  La  dépense  de  gaz  par  force 
de  cheval  et  par  heure  est  d'environ  2,500  litres,  et,  par  conséquent, 
de 75  cent.  L'alimentation  d'un  moteur  de  dix  chevaux  seulement  coû- 
terait donc  7  fr.  50  c.  par  heure,  ou,  pour  une  journée  de  dix  heures, 
75  Crânes.  Ajoutons  que  la  machine  est  délicate,  qu'elle  exige  des  soins 
d*«[itretien  qui  ne  peuvent  lui  être  donnés  que  par  des  gens  versés  dans 
la  connaissance  et  dans  le  maniement  des  appareils  de  physique;  qu'en- 
fin fo  combustion  du  gaz  donne  naissance  à  de  notables  quantités  d'acide 
sulforique  (M.  Tresca  dit  3  kil.  en  cinquante  jours  de  travail,  pour  une 
machine  de  deux  chevaux),  et  que  l'action  corrosive  de  cet  acide  doit 
mettre  en  peu  de  temps  les  cylindres  et  les  pistons  hors  de  service. 

Malgré  ces  inconvénients,  qu'on  pourra,  dans  la  suite,  foire  dispa- 
raître, au  moins  en  partie,  le  moteur  à  air  dilaté  doit  rendre,  je  le  ré- 
pète, des  services  tr6s-précieux.  Il  tient  peu  de  place  ;  il  se  met  en  train 
et  s*irrète  instantanément  ;  et  son  installation  n'entraîne  ni  les  forma- 
lités interminables  ni  les  frais  qu'on  ne  peut  éviter,  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir chez  soi  la  moindre  machine  à  vapeur.  C'est  donc  une  excellente 
acquisition  pour  une  foule  de  métiers  et  de  petites  industries,  qui  en- 
treotf  après  tout,  pour  une  part  considérable  dans  l'ensemble  de  la 
prodoction. 

II. — L'honmse  est  ainsi  fait,  que  les  plus  dures  épreuves  sont  seules 

capables  de  lui  enseigner  la  prévoyance.  Les  biens  les  plus  inattendus 

ae  rétonnent  que  médiocrement.  U  s'y  accoutume  bientôt  au  point  de 

se  persuader  qu'il  en  a  toujours  joui,  et  si  quelque  0|e;iMindre  malen- 
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contreuse  s*avise  de  lui  donner  à  entendre  qo'U  pournût  biea 
jour  les  perdre,  qu'il  ferai!  sagement  de  se  préparera  les  remplacer  oa 
à  s'en  passer»  il  hausse  les  ^paulea  et  se  bouche  les  oreilles,  ne  poiiTaol 
8Ç  résoudre  à  «  prévoir  les  malheurs  de  si  loin.  »  Il  fautqœ  la  pTopbéôe 
s'accooiplisse,  il  faut  que  le  malheur  se  con6rme  et  se  prolonge,  ponr 
qu'il  se  décide  à  y  croire  et  se  mette  en  devoir  de  le  réparer,  et  d*€ii 
prévenir  le  retour. 

Il  y  a  un  siècle,  le  coton  était  incomm  en  Europe  et  Irès-feu  connu 
en  Amérique.  Les  tisqusi  de  chanvre,  de  Un  et  de  laine  suffisaient  à  la 
oonsommatioQ,  beaucoup  mcùns  d^eloppée  alors,  il  est  vrai,  eu  égtird 
même  au  chiffre  de  la  population*  Le  coton  paratt.  C'est  un  surcroît  de 
richesse,  mais  aussi  un  siureroît  de  besoins.  Il  devient  en  f&a  de  temps 
une  denrée  de  première  nécessité,  la  base  d'une  culture,  d'une  indus- 
tri^  et  d'un  commerce  où  de  grandes  nations  trouvent  un  desélémenfii 
principaux  de  leur  activité,  de  leur  prospérité,  où  s'engagent  des  capi- 
taux énormes,  qui  occupent  des  millions  de  bras  et  nourrissent  des 
milliers  de  familles.  Les  peuples  civilisés  se  sont  donné  un  maître  de 
plus,  le  roi  coton, —  Inngcçtton  :  —  bon  prince,  j'en  conviens, puisque 
ses  siyets  en  vivent,  mais  dont  la  puissance  éfait  rendue  tyrannique  par 
l'étendue  même  de  ses  bienfoits.  Qu'on  ne  pût  nulle  part  se  passer  de 
coton,  ce  n'eût  été  encore  qu'un  demi-mal,  si  l'on  en  eût  produit  par- 
tout. Mais,  par  une  inconcevable  imprudence»  les  nations  qui  en 
avaient  le  plus  grand  besoin  ont  laissé  la  culture  et  le  commerce  de 
celte  matière  textile  se  concentrer  presque  exclusivement  dans  un  seoi 
pays  :  la  partie  méridionale  des  États-Unis  d'Amérique.  Ce  monopole 
était  gros  de  périls  qu'on  ne  soupçonnait  guère.  Comment  prévoir 
qu'un  jour  éclateraient, au  sein  de  cette  grande  confédération, ce  déchi- 
rement profond  et  cette  guerre  acharnée  qui  éUHinent  et  qui  affligent  le 
monde  entier?. ..  L'Angleterre  seule  avait  songé  de  longue  date,  quoique 
vaguement,  à  cette  éventualité  si  improbable  d'une  catastrophe  quel- 
conque pouvant  amener  la  disette  du  coton,  et  elle  s'était  occupée  des 
moyens  d'y  parer.  Mais  ce  qu'elle  avait  fi^it  dans  cette  vue  était  bieii 
peu  chose,  comme  le  montre  le  d^ourvu  presque  complet  où  l'événe* 
ment  l'a  surprise.  Quant  à  la  France  et  à  l'Allemagne,  dles  n'eurent  . 
pas  à  se  reprocher  d'avoir  pris  des  mesures  insuffisantes  :  elles  n'eu 
avaient  pris  aucune.  En  somme,  l'imprévoyance  avait  été  générale.  On 
sait  ce  qu'elle  coûte.  Et  maintenant  que  le  désastre  est  complet,  que  le 
chômage  et  la  misère  désolent  de  grandes  cités,  des  provinces  entières, 
voici  qu'enfin  on  s'aperçoit  de  la  faute  qu'on  a  commise  en  laissant 
aux  Etats  du  Sud  le  monopole  d'un  produit  dont  la  consommation  s'é- 
tend dans  le  monde  entier;  qu'on  se  souvient  de  ce  vulgaire  précepte 
de  la  sagesse  des  nations  :  «  H  n^  faut  pas  mettre  tous  ses  œuls  dans  le 
même  panier;  »  — qu'enfin  on  s'efforce  de  propager  dans  les  colonies  la 
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coteie  du  oo4onmer,.dt  qm,  cette  reBsouree  semblasl  encore  imulB* 
suite»  OB  s'ingénie  à  trouver  au  cotou  des  8uccéd«iés« 

Ces!  de  oe  dernier  problème   que  s'oeeupe  nolie  eolteborttenr 

M.  Hem,  daas  une  iDléveesanta  brochure  qu'il  vient  de  publier  sous  ce 

titre  :  La  crise  eoiotimire  et  U$  itxtUu  iniigitim.  Lt  sohition  hii 

penft  simple»  -**  {rive  smiple»  disMs-Ie  tout  de  suite^  qu'ette  n#  Test 

Tiellemeiil.  —  «  Pourquoi,  le  demaud^-t^tl,  lo  chsnvreet  le  lin  que  le 

eolone  refiouMs,  qu'il  a  Cfiii  udgligert  et  don*  il  a  ainsi  eifipâehé  le^  dé- 

vdeppeneBt  progresail»  ne  reâroweraknt-ils  pas  une  partie  de  la  sol** 

iieUade  qui  «a  a  été  détournée  si  injustemenl  ei  si  inopportunément? 

PooiqQOÎ  ces  textiles  îacitgèees  ae  yieudnuent-  ils  pas  réoceuper,  dwM 

nosfiistttres  ei  dans  notre  coosoRunation,  une  partie  de  la  phûce  laissée 

ivle  par  la  dispav ilioa  ou  la  rareté  du  eoton,  qui  les  en  avait  dias* 

ses?  »  Et  dea  indications  fournies  par  la  slalistique  officielle  en  ce  qui 

coDcerna  la  production  du  chanvre,  son  importation  et  son  exportation, 

ilcroit  pouvoir  tirer  cette  oonclusion  :  que  k  éévêloppemitU  de  la  pro^ 

iMOion  ehanvriète  est  pom  la  France  un  des  réactifs  les  plus  êûrs, 

kiwmUems  et  les  plus  aiêés  à  obtenir  cesUre  les  désastreux  effets  de  la 

cmcQtamiire. 

l'ebaiacle  le  plus  sérieux  qui,  aelon  lui,  s'est  opposé  jusqu'ici  à  ee 
développement  réside  dans  Les  inconvénients  de  toute  nature  que  pré- 
sente le  rouissage  (4).  Qu'on  parvienne  à  isoler  les  fibres  du  chanvre  et 
dalin  par  une  méthode  expéditive,  économique  et  qui  (Sasse  di^raf* 
tie  les  causes  d'insalubrité  inhérentes  au  rouissage,  ces  produits  re* 
pveadroiit  aussitôt  dans  l'agriculture,  dans  l'industrie  et  le  convnerce 
la  fareur  dont  ils  sont  dignes;  ils  pourront  lutter  sans  (Msava^tage 
coDtre  le  coton,  auquel  ils  sont  supérieurs  sous  plus  d'un  rapport,  et 
l'ou  n'aura  plus  à  craindre  le  retour  des  malheurs  que  vient  d'occa- 
sbnner  la  disette  du  textile  exotique. 

Or,  !e  problème  ainsi  posé  est  aujourd'hui  résolu,  grâce  aux  procé- 
<^  imaginés  et  mie  en  œuvre  sur  une  large  échelle  à  Vaugenlieu  (Oise), 
P^r  MM.  Léoni  et  Coblenz,  qui,  non  contenis  de  réformer  le  rouissage 
coimae  oa  Tavait  tenté  maintes  fois  avec  pins  ou  moins  de  succès,  te 
^oppriment  eotièremcAt.  Pour  séparer  les  fitH^s  du  chanvre  de  la  raa- 
lîèregomroo-résinettecqui  les  tient  agglutinés,  MU.  Léent  et  Ceblenz 
fo&t  uuge  d'une  machine  broyeuse  d'où  la  filasse  sort  teHement  bien 
P^P^rée,  que,  pour  être  livrée  aux  filateurs,  elle  n'exige  plus  que  quel* 
9U)s(^)éffations  tout  à  tait  secondaires.  Cette  machine,  fort  bien  dé-> 


(i)  C'est  pour  simplifier  soa  argomeaiatteR  que  M.  Hem  ne  considère, 
^  sa  brochure,  qu'un  seul  de  nos  textiles  indiqués  :  le  chanvre.  Mais  il 
ut  enlenda  que  ce  qu'il  en  dit  s'appKque  également  au  lîn. 
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crite  par  M.  Horn,  est  d'une  grande  simplicité.  Elje  réanit  les  trois 
qualités  essentielles  de  tout  appareil  de  ce  genre  :  la  promptitude  e^ 
l'économie  du  travail  et  la  supériorité  du  produit;  elle  a  dépa^  depuis 
longtemps  la  période  des  essais  et  des  tâtonnements,  et  ne  consomnie 
pas  actuellement  moins  de  8,000  tonnes  de  chanvre  par  an. 

Nous  avons  parlé,  il  y  a  trois  ans  bientôt,  dans  cette  Revue  (4),  d*iiiie 
machine  destinée  aussi  à  teiller  le  lin  et  le  chanvre  sans  rouissage,  et 
à  laquelle  son  inventeur,  M.  Rertin,  attribuait  tous  les  avantages  que 
H.  Horn  a  reconnus  dans  celle  de  Vaugenlieu.  Nous  n'avions  malheu* 
reusement  aucune  donnée  précise  sur  le  mode  de  fonctionnement  de 
cette  machine,  et  nous  ignorons  aujourd'hui  ce  qu'elle  est  devenue. 
T  a-t*il  quelque  lien  de  parenté  entre  cette  invention  et  celle  qu'ex- 
ploitent maintenant  MM.  Léoni  et  Coblenz  ?  —  Au  fond,  cela  im- 
porte peu.  L'essentiel  est  que  le  résultat  si  longtemps  cherché  soit 
enfin  obtenu  et  que  le  rouissage  soit  définitivement  supprimé.  Nu! 
doute  que,  comme  le  pense  M.  Horn,  ce  progrès  capital  dans  la 
fabrication  des  textiles  indigènes  n'imprime  un  nouvel  essor  à  Tin* 
dustrie  agricole  et  manufacturière  dont  ils  sont  Tobjet.  Mais  est-il 
vrai  que,  par  le  fait  d'un  tel  progrès,  le  lin  et  le  chanvre  soient  désor- 
mais placés  dans  les  mêmes  conditions  économiques  que  le  coton?  Ce 
serait  se  faire  illusion  que  de  le  croire.  Ce  qui  a  fait  la  merveilleuse  et 
rapide  fortune  du  coton,  ce  qui  permet  encore,  malgré  la  crise,  de  li- 
vrer ses  fils  et  ses  tissus  à  plus  bas  prix  que  les  fils  et  les  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  ce  n'est  point  le  privilège  dont  il  jouit  de  n'avoir  pas  à 
passer  par  le  rouissage,  ce  n'est  pas  non  plus  que  sa  culture  ni  même 
sa  préparation  en  tant  que  matière  première  soient  plus  simples  et 
moins  coûteuses  ;  c'est  que,  grâce  à  la  nature  de  sa  fibre,  le  coton  se 
file  par  des  procédés  extrêmement  économiques,  et  qui  ne  sauraient 
s'appliquer  à  ses  rivaux  indigènes.  De  là  résulte,  entre  le  premier  et  les 
seconds,  une  inégalité  que  l'invention  de  Philippe  de  Girard  n'a  point 
du  tout  efiacée,  comme  semble  le  croire  H.  Horn.  Et  la  preuve,  c'est 
que  plusieurs  savants,  notamment  le  chevalier  Claussen  et  M.  Jonathan 
Knowles,  se  sont  évertués  à  cotoniêer  le  lin  et  le  chanvre,  c'est-à-dire  à 
Caire  subir  aux  fibres  de  ces  végétaux  une  préparation  qui  les  rende 
propres  à  être  filés  sur  les  mêmes  métiers  que  le  coton. 

J'ai  signalé,  dans  la  revue  scientifique  du  mois  de  mars  4862,  ces 
tentatives,  que  le  succès  n'a  point  couronnées,  et  j'ai  présenté,  sur  leur 
valeur  et  leur  opportunité,  quelques  considérations  auxquelles  je  me 
permets  de  renvoyer  et  mes  lecteurs  et  notre  excellent  collaborateur. 
Ces  considérations  s'ajouteront  utilement  à  ce  que  je  viens  de  dire,  pour 


(i)  Jùwmal  iei  Êc(mmiste$  de  septembre  1860. 
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moQlfer  qoe  la  suppression  du  rouissage»  quelque  bien  qui  en  doive 
résoitar  d'ailleurs,  ne  saurait  exercer  sur  la  production  des  textiles  in- 
dîgèoea,  comparée  à  celle  du  coton,  qu'une  influence  extrômement 
restreîDte,  ei  qu'il  faut  chercher  dans  des  mesures  bien  autrement 
larges  et  radicales,  le  remède  au  mal  profond  dont  la  crise  présente 
n*est  qu'une  première  et  terrible  manifestation. 

IIL  Un  grand  nombre  d'industries,  et  d'industries  de  premier  ordre» 
reposent  aujourd'hui  entièrement  sur  des  applications  de  la  chimie. 
On  peut  citer  en  outre  la  fabrication  des  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques, celle  des  couleurs  et  vernis,  des  étoffes  imprimées,  des 
toiles  et  des  papiers  peints,  des  savons,  des  corps  gras,  des  huiles 
esMutielles,  etc.  Je  ne  parie  pas  de  l'agriculture,  que  la  chimie  a  si 
puissamment  contribué  à  tirer  des  ornières  de  la  routine  pour  la  ftire 
entrer  dans  la  voie  du  progrès  scientifique.  On  a  donc  lieu  de  s'étonner 
lorsqu'on  voit  qu'en  France,  dans  un  pays  qui  doit  à  la  chimie  et  aux 
chimistes  une  si  grande  partie  de  sa  richesse  et  de  sa  vraie  gloire,  — 
j'entends  celle  qui  s'acquiert  par  les  conquêtes  de  l'esprit,  —  dans  le 
pays  de  Lavoisier,  de  Berthollet,  de  Fourcroy,  de  Yauquelin,  de  Gay- 
Lussac,  de  Thénard  ;  dans  un  pays  enfin  où  le  haut  enseignement 
sdeotifique  et  professionnel  a  été,  de  la  part  de  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  4789»  l'objet  d'une  si  intelligente  sollici- 
tude, —  renseignement  pratique  de  la  chimie  ait  été  presque  entière- 
ment oublié.  Cet  enseignement  figure,  il  est  vrai,  dans  le  programme 
des  écoles  spéciales,  telles  que  l'Ëcole  polytechnique  et  l'École  cen- 
trale ;  mab  la  place  qu'il  y  occupe  ne  répond  nullement  à  l'importance 
du  r5le  de  la  chimie  dans  l'activité  productive  du  pays.  U  suit  de  là 
que  ks  jeunes  gens  qui  veulent  se  livrer  d'une  manière  sérieuse  à 
l'étude  de  la  chimie,  dans  le  but  d'en  appliquer  les  principes  à  la  pra- 
tique et  à  l'amélioration  des  procédés  industriels,  —  ces  jeunes  gens, 
dis-je,  cherchent  vainement  autour  d'eux  une  source  où  puiser  les  con- 
naissances dont  ils  ont  besoin.  Les  écoles  spéciales  dont  je  parlais  tout 
à  Hieore  ne  sont  ouvertes  qu'à  un  petit  nombre  : 

Non  cums  honàni  caïUiMgit  adiré  Cùrmihvm, 

Bt  d'ailleurs  elles  sont  destinées  à  former  des  ingénieurs,  non  des  chi- 
nûsles  et  des  manuCM^riers.  Les  cours  publics  des  Facultés  sont  admi- 
rables sans  doute  ;  mais  les  élèves  n'y  font  qu'entendre  et  voir  ;  ils  ne 
touchent  à  rien,  ils  ne  manipulent  point;  ils  pourront  apprendre  la 
chimie,  ils  ne  seront  jamais  des  chimistes. 

Quelques-uns  des  maîtres  de  la  science  ont  essayé  de  combler  en 
partie  cette  lacune  de  notre  «iseignement  public,  en  admettant  des 
éières,  soit  dans  les  laboratoires  que  TËtat  met  à  leur  disposition»  soit 
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d«u  des  Itboraloires  {MaticaUers  montés  à  tens  fnis.  Mais  c'était  là 
«loore  une  ressouroe  inniffisante»  eu  égard  «ti  «ombre  ctoismmt  des 
J6IUM8  g«w  qui,  iMi  des  moyass  péooniaires  toit  ifiégtm,  «ersieet 
également  aptes  à  pmvourir  avec  éolat  ia  carrière  dee  oits  cdifiiif q«ies» 
«i  c^te  eiOTièro  leitr  était  phis  acoesiible.  Faltait^il  donc,  pour  sntin- 
faire  leurs  légitimes  aspirations,  invoquer  l'assistance  de  TÊtift,  fati- 
guer de  pétitions  les  pouvoirs  publics,  réclamer  la  réalisation  d'une 
nouvelle  école  ?  On  vient  de  faire  bemcoup  mieux  que  oela.  L'actiirité 
individuelle  a  m  cette  ibis,  et  c'est  là  un  benreux  symptôme,  se  psaaor 
et  la  providence  gouvernementale.  Une  société  civile  s'est  coastitaée 
spontanément  pour  la  fosidation  d'une  éeole  de  chimie  pratique.  Cest 
à  l'initiative  d'un  de  nos  principaux  manufacturiers,  de  M.  E.  Meoiar, 
membre  du  jury  intematiomd  de  la  demifere  exposition ,  qu'on  sen 
redevable  de  c^te  utile  fondation,  qui  compte  déjà,  parafri  lea  notabi- 
lîtés  scientifiques,  industrielles  et  commerciales,  de  nombreux  ndfaé- 
reiits.  Je  citerai  MM.  Michel  Chevalier,  Ariès-Dufour,  Armet  de  Liste, 
Gail,  Cbristofle,  Gbarrière,   H.  Pion,  V.  Masson,  GeKs,  V.   Ilné- 
baut,  etc.,  etc.  Le  succès  d'une  entreprise  formée  en  vue  d'un  but 
aussi  élevé,  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation  et  sous  le  patronage 
de  noms  aussi  reoommandables,  ne  saurait  être  douteux.  L'école  de 
chimie  pratique  comptera,  on  peut  l'aflinMr,  parmi  les  oeuvres  les 
plus  fécondes  qoe  notre  époque  puisse  revendiquer. 

Aarmjtt  Mangin. 


LES  CHEJflNS  VICINAUX 

LEUR  DÉVELOPPEMENT   ET  LEUR   BUDGET 


11  a  paru  ces  jours-ci  un  rappprt  officiel  sur  la  situation  des  chemins 
vicinaux.  Ce  rapport,  qui,  dans  ses  détails,  embrasse  la  période  de 
cinq  ans  écoulée  entre  la  date  du  4  <"' janvier  1857  et  celle  du  34  dé- 
cembre 4861,  et  qui  même  remonte  souvent  à  l'époque  où  la  loi  du 
24  mai  4836  commença  d'être  appliquée,  traite  des  questions  qui  inté- 
ressent vivement  l'économiste. 

Nous  sonmies  d*abord  curieux  de  savoir  si  nos  ohonins  sont  en  bon 
état,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  précieux,  pour  un  peuple  qui  travaille, 
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ip*im  exe^lent  système  de  cireolttion;  nous  désirons  ensuite  con- 
HÉttro  avec  qu^les  fessonrces  et  de  quelle  manière  ces  chemins  se 
eoBstraîsent  et  s'entretiennent,  et,  comme  un  des  éléments  de  la 
eoBStroction  et  de  r^treli^  des  voies  vicrnales  est  la  prestation,  il  est 
eanatiel  de  po«ivoir  juger  jusqu'à  quel  point  eUe  est  utile  et  comment 
eHe  est  mise  en  pratique. 

De  4837  à  4861,  il  n'a  pas  été  dépensé  moins  de  1,747  millions  pour 
lès  dncnios  TieiBaux  ;  c'est  une  moyenne  de  plus  de  68  millions  par 
«i;  mais  en  4837  on  n'a?ait  guère  que  44  millions  de  ressources  à  y 
cotttcrer,  et  dans  les  cinq  dernières  années,  le  chiffre  a  dépassé 
87  miMioiiB  et  demi.  Voici,  au  reste,  pour  chaque  période  de  cinq 
s,  la  diif  ision  des  rossouroes  réalisées  : 

PresUtlon  Argent  Total 

1837-41.  109,442,642  133,606,319  243,048,961 

1842-46.  163,576,308  433,763,311  297,339,619 

1847-51.  178;998,090  171,567,397  350,556,487 

lS6»-5a.  188,714,765  200,127,299  388,842,664 

1857-61.  218,356,025  219,544,600  437,900,625 


859,088,830      858,598,926   1,717,687,756 

Voilà  1,717  minions  qui  ne  figurent  en  masse  sur  aucun  budget. 
Kous  soyons  quils  sont  formés  par  parties  égales  de  cotisations  ou  de 
contributions  en  argent  et  de  oontributious  en  nature.  On  comprend 
q^e,  devant  une  source  de  travail  qui,  en  vingt-cinq  ans,  peut  être  re- 
présentée par  le  chiffra  de  859,088,830  fr.  d'argent,  Vadministratton 
n'admette  pas  qu*on  blâme  en  théorie  Tusage  des  pi^estations  et  qu'elle 
bsse  tous  ses  efforts  pour  prouver  que  le  pays  s'en  accommode  parfai- 
tement et  qu'on  en  tire  des  résultats  qui,  de  jour  en  jour,  deviennent 
meilleurs. 

Il  y  a  trois  ordres  de  recettes  que  Ton  peut  employer  pour  le  service 
fechonins  vicinaux  :  1*  des  prélèvements  faits  sur  les  revenus  ordt- 
Mires  des  communes,  des  journées  de  prestation  pour  les  hommes, 
les  animaux  de  trait  et  les  voitures,  et  des  centimes  spéciaux  que  les 
conseils  municipaux  peuvent  imposer  jusqu'au  nombre  de  cinq  ; 
^des  importions  extraordinaires,  des  prélèvements  opérés  sur  les 
TtMHirces  extraordinaires  des  communes  et  des  subventions  départe^ 
mentales;  3*  des  cotisations  de  TEtat  et  de  la  Couronne,  des  subven- 
tîoDs  d'exploitations  et  d'établissements  industriels,  des  souscriptions 
^lootaîres  et  des  allocations  extraordinaires  de  TEtat.  Voyons  ce  que 
produisent  ces  différentes  ressources. 

Sar  37,510  communes,  il  y  en  a  plus  de  30,000  dont  les  revenus  ne 
peuvent  suffire  à  leurs  dépenses  les  plus  nécessaires  et  qui,  par  coa- 
séqaent,  n'ont  rien  à  prendre  pour  les  chemins.  Les  préièv^nents 
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efTectués  dans  la  dernière  période  quinquennale  n'ont  été  que  de 
49,476»9â7  fr.  (3,896,000  fr.  par  année);  c'est,  du  reste,  3,630^ir79  ft. 
de  plus  que  dans  la  période  précédente.  Cette  somme  de  49  naiBiftW 
et  demi  a  été  fournie  par  quatre-vingtrun  départements.  87  milUons  mt 
demi  ayant  été  dépensés  diaque  année,  on  voit  que  les  prélèvemeiiU 
faits  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes  ne  donnent  enviroa  que 
la  vingt-deuxième  partie  des  fonds  nécessaires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  prestations,  qui,  année  moyauie»   ds 
4837  à  4864,  ont  procuré  une  valeur  de  plus  de  34  millions.  Les  étate- 
matrices  de  cette  contribution  sont  achevés  dans  37,049  commoaes  et 
ne  font  défaut  que  dans  494 ,  qui  sont  de  grandes  villes  oà  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  contribution  en  nature.  La  populaticm  des 
communes  pourvues  d'états-matrices  s'élève  à  30,255,667  habîtanls^ 
c'est-à-dire  à  84  0/0  de  la  population  totale  de  la  France.  On  y  compte 
5,720,408  prestataires  inscrits,  sur  le  nombre  desquels  il  n'y  a  que 
4,674,075  cheEs  de  famille,  quoiqu'on  en  trouve  6,755,801  sur  les  rOles 
de  la  contribution  personnelle  ;  mais  c*est  parce  que  la  prestation  n*est 
exigée  que  de  dix-huit  à  soixante  ans,  des  hommes  valides  seulemeai, 
et  qu'on  en  dispense  généralement  les  indigents.  Ces  chiffires  ne  sont 
pas  sans  valeur.  Voici  ceux  qui  ont  rapport  au  travail  des  bètes  de 
trait  et  des  voitures:  les  registres  mentionnent  2,063,344   chevaux 
(840,465  de  moins  que  durant  la  période  précédente,  mais  la  diminu- 
tion vient  de  ce  qu'on  ne  recense  plus  les  chevaux  non  attelés),  2,^94 ,526 
mulets  (20,724  en  plus),  242,045  ânes  (18,545  en  plus),    4,649,505 
boeufs (96,368  en  plus),  4,456,902  vaches  (584,699  eaplus),  2,608,547 
voitures  à.  deux  roues  (489,004  en  plus)  et  449,369  voitures  à  quatre 
roues  (25,928  en  moins). 

On  a  évalué  à  la  somme  de  46,357,224  fr.  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  effectuée  en  prestation  sur  toute  la  face  de  la  France;  en  divi- 
sant cette  somme  par  le  chiffre  de  4,674 ,075  chefs  de  famille,  on  voit 
que  la  journée  individuelle  est  comptée  pour  chacun  d'eux  à  3  fr.  50. 
Les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de  voter  trois  journées  complètes  de 
prestation  :  si  partout  les  trois  jours  complets  étaient  votés,  le  prodiût 
serait  une  somme  de  travail  équivalente  à  49,074 ,063  fr.  Or  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  a  donné  un  chiSire  de  43,674,205  fr.  C'est 
pour  chaque  chef  de  fiimille  9  fr.  66  au  lieu  de  10  fr.  50.  Cette  quan- 
tité de  travail  en  nature  va  jusqu'à  43  fr.  50  dans  la  Seine-Inférieure 
et  descend  dans  le  Var  à  4  fr.  68.  La  moyenne  de  4852  à  4856  n'était 
que  de  8  fr.  tô;  il  y  a  donc  une  augmentation  générale  de  4  fr.  48. 
Pour  le  détail  des  prestations,  on  trouve  79,846,278  journées  d'homme, 
soit  1,498,109  de  plus;  74,294,586  journées  d'animaux,  soit 
4,592,448  de  plus,  et  33,584,022  journées  de  voitures,  soit  2,745,876 
de  plus. 
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L'aocroiasemenl  da  nombre  des  journées  ne  signîBe  pas  grand'chose 
en  loi-méme,  puisqu'il  est  proportionnel  à  l'accroissement  du  nombre 
des  prestataires  inscrits.  Où  Ton  peut  voir  si  la  prestation  plaft  ou 
dépbil  aux  campagnes,  c'est  aux  rachats*  Remarquons,  d'ailleurs^ 
qa'il  y  a  de  la  diflEârence  entre  la  prestation  d'aujourd'hui  et  la  corvée 
d^aolrefois.  On  allait  faire  sa  corvée  sur  les  grandes  routes,  fort  loin  de 
cha  soi,  à  grands  frais,  sans  presque  y  rien  produire,  et  cela  à  des 
époques  el  pour  on  temps  qu'aucune  loi  fixe  ne  déterminait.  De  plus, 
il  y  atvait  plusieurs  corv^  :  celle  du  roi,  celle  du  seigneur,  celle  de  la 
OGommie.  A  présent,  on  ne  sort,  pour  ainsi  dire,  presque  jamais  de 
aaaviliage,  on  travaille  trois  jours  au  plus,  et  on  sait  que  c'est  pour 
soi  qu'on  travaille.  Si,  en  effet,  la  prestation  coûte  quelque  chose  au 
papui,  du  moins  il  ne  peut  pas  dire  qu'on  lui  prend  là  son  argent 
l'Opéra  des  gens  de  Paris.  Il  n'y  a  que  lui  qui  doive  désirer  que  sa 
I  ait  de  bons  chemins.  La  prestation  peut  donc  lui  paraître  un 
iapôi  aasex  raisonnable. 

La  eole  moyenne  de  la  prestation  rachetée  en  argent  a  été,  dans  ces 
cinq  dernières  années,  de  2  fr.  93,  soit  environ  30  OfO  du  montant  de 
la  eonlribulion,  et  5  0/0  de  plus  que  la  cote  rachetée  de  1852  à  1856. 
Tieole-lrois  départements  sont  au-dessus  de  cette  moyenne,  et  le  pre- 
mier d'eux  est  la  Mayenne,  qui  rachète  8  fr.  13  sur  8  fr.  72.  C'est  dans 
tas  Alpes-Maritimes  que  la  cote  moyenne  se  trouve  réalisée.  Elle  n'est 
pas  atlante  dans  cinquante-six  départements,  dont  le  dernier  est  le 
département  des  Vosges,  qui  ne  rachète  que  0  fr.  14  sur  8  fr.  49.  Les 
dHKmKessontshigulières.  D'un  côté,  la  Mayenne  où  la  proportion 
atteint  03  0/0,  la  Somme,  l'Oise,  Indre-et-Loire,  où  elle  est  des  trois 
quarts;  la  Haute- Vienne,  la  Vienne,  la  Seine,  la  Sarthe,  Lot-et-Ga- 
ronne, le  Lot,  les  Bouches-du-Rhdne,  où  elle  est  des  deux  tiers;  la 
Vendée,  le  Var,  Seine-et-Marne,  rOme,  la  Creuse  (le  pauvre  départe- 
nmt  de  la  Creuse  I)  et  les  Alpes-Maritimes,  où  elle  va  de  50  à  66  0^  ; 
fus  ta  Seine-Inférieure,  la  Nièvre,  la  Meuse,  le  Gard,  le  Calvados,  où 
iHaéqoivmut  à  45  et  50  0/0  ;  et,  de  l'autre  côté,  des  départements  où  il 
B*yapas  on  franc  de  prestation  racheté,  comme  les  Hautes-Alpes, 
ririëge,  la  Charente-Infôrieure,   les  Côtes-du-Nord,  la  DWtme,  le 
Roistère,  la  Meurtbe,  les  Basses-Pyrénées,  la  Haute-Saône,  Tam-et- 
Giroone  et  enfin  les  Vosges.  On  s'étonne  de  voir  la  Meurthe  et  la 
Cbareate-lnférieure  parmi  ces  pays  de  montagne  où  la  main-d'œuvre  a 
pat  de  prix. 

Qualle  est  donc  la  cause  générale  du  rachat?  Est-ce  l'aisance  des 
populations?  Oui  en  certains  lieux  et  non  en  d'autres.  Est-ce  la  diffé- 
nnee  entre  le  taux  du  rachat  tarifé  par  les  conseils  généraux  et  le 
prix  réel  de  la  journée  salariée  ?  Plus  probablement  ;  c'est  cette  diffé- 
>«ttee  qui  n'est  pas  établie  sans  raison,  car  il  serait  à  désirer  que  par- 
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kissé  entre  les  journées  salariées  et  les  journées  tarifées  des  aniiiitnx  el 
des  voitures. 

Si  on  recherche  la  valeur  réelle  du  travail  obtenu  des  diverses  jooN 
nées  de  prestation,  on  trouve  que,  en  moyenne,  la  journée  d*bomme  a 
produit  4  fr.  39  ;  la  journée  de  cheval,  S  fr.  03  ;  la  journée  de  mukc» 
I  fr.  66;  la  journée  d*àoe,  94  cent.  ;  la  journée  de  bœuf,  I  fr.  34  ;  U 
journée  de  vache,  96  cent.;  la  journée  de  voiture  à  deux  roues,  1  fr.  dO, 
et  la  journée  de  voiture  à  quatre  roues,  4  fr.  99.  —  D'où  il  résulte,  sur 
les  journées  salariées,  les  infériorités  de  59  cent.,  i  fr.  09  cent.,  89  cent, 
54  cent.,  22  cent.,  40  cent.,  52  cent.,  et,  pour  la  journée  d*àne,  une 
supériorité  de  4  cent.;  et,  comparativement  aux  prix  des  tarifs,  dei 
supériorités  de  44 cent.,  40  cent.,  27 cent.,  34  cent.,  45  cent.,  24 cent., 
58  centimes. 

Tels  sont  du  moins  les  calculs  de  Tadministration,  dont  nous  ne 
pouvons  vérifier  les  procédés.  En  admettant  qu'ils  soient  exacts,  ii  y  aun 
toujours  environ  60  centimes  de  différence  entre  la  valeur  de  la  journée 
du  prestataire  et  celle  du  salarié,  et  l'économie  serait  grande,  rien  que 
de  ce  chef,  si  on  pouvait  substituer  plus  généralement  Tune  à  Tautre. 

Dans  la  période  quinquennale  de  4852  à  4856,  on  avait  évaluai 
4  fr.  75  la  journée  de  l'ouvrier  salarié,  et,  après  avoir  tarifé  celle  du 
prestataire  à  4  fr.  05,  on  estimait  son  travail  effectif  à  4  fr.  40.  Les  cluf- 
fres  produits  cette  fois  donnent  une  augmentation  de  23  cent,  sur  le 
salaire,  de  20  cent,  sur  la  prestation,  et  de  29  cent,  sur  le  travail  réd. 
Que  Ton  continue  donc  à  recommander  ce  système  des  tâches  et  à 
multiplier  les  moyens  d'action  et  de  surveillance,  qui  ont,  dans  ces 
derniers  temps,  permis  d'obtenir  de  la  prestation  une  partie  des  pro- 
duits du  travail  libre.  Tant  que  l'on  n'aura  pas  trouvé  une  autre  forme 
d'impôt,  il  est  évident  qu'il  faut  appliquer  le  plus  utilement  posâUe 
celui  qui  existe. 

'^ous  avons  vu  que  si  toutes  les  communes  donnaient  au  complet  les 
trois  journées  de  travail  en  nature  que  la  loi  permet  à  leurs  autoritéf 
d'exiger  d'elles,  la  valeur  de  ce  travail  monterait  annuellement  à  plos 
de  quarante-neuf  millions.  U  en  est  de  même  du  produit  des  centimai 
spéciaux  qui,  dans  l'esprit  du  législateur,  doivent  accompagner  la  prei- 
tation.  On  ne  vote  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  prestation,  et  Too 
ne  vote  guère  que  les  deux  tiers  des  cinq  centimes.  En  effet,  en  cinq 
ans,  on  a  imposé  52,896,230  fr.,soit  40,580,000  fr.  pour  chaque  anoé^ 
ce  qui,  au  total,  donne  5,453,034  fr.  de  plus  que  dans  la  période  pré- 
cédente. Si  on  joint  à  cette  somme  5,228,592  fr.  de  centimes  imposés 
d'office  par  les  préfets  de  76  départements  (c'est-à-dire  284  ,&06  fr.  de 
moins  que  de  4852  à  4856),  on  a  58,424,822  fr.  ou  44,625,000  fr.  J^ 
année.  C'est,  à  peu  de  chose  près,  4  centimes.  Le  cinquième  centime,  s'il 
était  voté  uniformément,  produirait  annuellement  2,900,000  fr.  déplus. 
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Voilà  quelles  sont  les  ressources  ordinaires  des  communes  pour  sub- 
feoir  aax  frais  de  leurs  chemins  :  au  chapitre  des  ressources  faculta- 
tnret  nous  avons  dté  les  impositions  extraordinaires  et  les  subventions 
départementales.  Les  premières,  dans  soixante-dix-sept  départements» 
ont  produit  9,898,579  fr.;  elles  avaient  précédemment  produit 
1,363,560  fir.  de  plus.  Les  secondes  forment  une  source  de  revenu 
bien  plus  abondante.  Dix -neuf  conseils  généraux  ont  accordé 
1,043,754  fr.  par  voie  de  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes 
ftcultatifs;  65,970,499  fr.  (43  millions  par  an)  par  le  vote  de  cen- 
limes  spéciaux, et  par  voie  d'emprunts  extraordinaires,  38,994,248  f. 
En  tOQt,  les  subventions  départementales  se  sont  élevées  à  4  05,983»  4  98  f. 
pour  la  période  de  4857  à  4864.  Elles  avaient  produit  48,159,299  fr. 
de  moins  dans  les  cinq  années  précédentes. 

lestent  les  ressources  éventuelles  :  les  cotisations  des  propriétés  de 
l'Eut  (871,870  fr.,  dont  402,724  fr.  dans  le  Loiret  et  402  seulement 
dans  la  Savoie)  et  delà  couronne  (454,632  fr.  pour  sept  départements); 
an  total,  4,023,522  fr.;  — les  subventions  exigibles  d'exploitations  et 
d'établissements  industriels:  4,642,472  fr.,  dont  449,992  pour  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  453,885  fr.  pour  le  Nord,  e^ 664 ,384  pour  le  Pas- 
de-Cahôs,  cfuand  les  0^tes-du-Nord  ne  reçoivent  que  470  fr.   et  le 
Gers  que  145  fr.;  —  les  souscriptions  volontaires,  qui  ont  monté  à 
5,986,570  fr.,  dont  526,400  fr.  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
el  450  fr.  en  Savoie;  —  les  allocations  extraordinaires  de  l'État,  elles 
ont  donné  4,345,494  fr.  ;  mais  cette  ressource  va  devenir  plus  considé* 
raUe,  puisqu'un  décr^  a  alloué  25  millions  au  service  des  chemins 
vicinaux. 

En  résumé,  voici  quelles  ont  été  les  ressources  créées  dans  les  cinq 
innées  qui  nous  occupent  : 

Prélèvements  sur  les  revenus  communaux  ordinaires,  49,734,646  fr., 
uÂï  5  0/0  du  total  des  ressources  (437,900,525  fr.)  ;  —  prélèvemenU 
sur  les  revenus  communaux  extraordinaires,  9,805,327  fr. ,  soit  2  0/0  ; 
—  prestations en  nature,  452,055,658  fr.,  soit  35  0/0;  —  prestations 
ncbetées  en  argent,  66,300,377  fr.,  soit  45  0/0  ;  —  centimes  spéciaux 
conununaux,  58,424,822  fr.,  soit  43  0/0;  —impositions extraordinaires 
oonunanales,  9,898,579  fr.,  soit  2  0/0;  —  ressources  éventuelles, 
44,652,564  fr.,  soit  3  0/0  ;  —  fonds  départementaux,  405,983,498  fr., 
loit  24  0/0  ;  —  allocations  extraordinaires  de  l'Etat,  4,345,494  fr.,  soit 
t  0/0.  En  tout,  437,900,625  francs. 
Les  dépenses  efTectuées  sur  ces  fonds  se  sont  réparties  de  la  sorte  : 
Chemins  vidnaux  ordinaires:  453,338,245  fr.,  dont  84,463,728  fr. 
tnoatare,  et  68,874,517  fr.  en  argent^  soit  35  0/0  de  la  dépense  to- 
Ide;  —  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  :  83,233,255  fr.,  dont 
»,699,374  fr.  en  nature  et  47|533,884  fr.  en  argent,  soit  49  0/0  ;  — 
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chmnios  de  grande  coiranuaicatieD  :  4 79,350,4  30  fr. ,  dûBlM.SM  »0&6  fr. 
ea miure  et  43M69»074  fr.  en  argexH»  sotl  41 0/0.  Cette  aoœne  pr»- 
venait  :  pour  09,850,604  fir.  de  contingenta  oonoMUMiBU  pevr 
73,770,330  fr.  de  subventions  départementales,  et  de  reaaotrtea  émi- 
tuelies  pour  5,630,100  ir.  ;  «-  salaires,  SS,078,9«I  ftr.,  soit  5  0^ 

On  voit  qu'à  mesure  que  lea  chemins  s'écartent  de  ki  petite  vidna- 
lité,  la  prestation  en  nature  y  est  moins  employée. 

Mais,  avec  tous  ces  cbiffres,  où  en  sommes-nous?  Le  npport  qoi 
vient  de  paraître  nous  donne  pour  la  première  fait  ma  aperça  de  la  si- 
tuation, et  si  on  ne  l'a  pas  donné  plus  tôt,  c'est  que,  pour  les  cbenaian 
de  petite  vidnalité  surtout,  il  était  à  peu  près  impossible,  avant  oen 
derniers  temps,  d'établir  aucim  compte  exact.  Bepuia  que  l'adminis- 
tration a  augmenté  le  personnel  de  la  voirie  et  laissé  les  maires  de  vil- 
la(^  un  peu  moins  libres  de  iaire  à  leur  guise  ou  plutôt  de  ne  rioi 
dire,  les  choses  ont  changé  de  &ce. 

Le  classement  est  entièrement  achevé  partout,  sauf  en  53  commnnet; 
et,  depuis  4856,  il  a  été  fait  un  classement  nouveau  des  chemins  de 
750  communes  et  une  révision  du  classement  de  4,294. 11  en  résnHe 
que  leur  nombre,  qui  était  de  266,584,  n*est  phis  que  de  234,834  ;  qve 
leur  longueur,  qui  était  de  557,448  kilomètres,  n'est  plus  que  de 
536,425;  que  leur  superficie,  qui  était  de  370,447  hectares,  n'est  plus 
que  de  367,837.  il  y  a  donc  eu  suppression  de  20,744  chemins  inutiles, 
dont  la  longueur  était  de  22,062  kilomètres,  et,  de  cette  façon,  2,280 
hectares  de  terrain  ont  été  livrés  à  la  culture,  au  moins  en  partie.  La 
superficie  des  chemins  équivalait  à  un  cent  quaranta^uatrième  du  U!r- 
ritoirede  la  France,  elle  n'équivaut  plus  qu'à  un  cent  quarante*bui* 
tième.  C'est  une  économie  d'un  peu  moins  que  le  cinq  natUièmedu 
sol. 

Pour  ce  qui  est  des  cbemins  vicinaux  ordinaires,  ib  sont  au  nooibre 
<le  224,368,  et  d'une  longneur  de  382,657  kilomètres, ce  qui  fait  6  che- 
mins et  44  kilomètres  pour  chaque  commune.  Le  kilomètre  leur  coûte 
annuellement,  en  naoyenne,  82  fr.  23  c,  dont  38  fr.  09  o..  en  argent  et 
44  fr.  4  4  0.  en  nature  ;  c'est  beaucoup  trop  peu  pour  assurer  un  bon  en- 
tretien, puisque  le  chiffre  normal  est  de  440  francs.  Pour  les  382,657 
kilométrée,  il  faudrait  donc,  au  lieu  de  31t468,000  fr.,  dépenser 
5:),569,980  francs.  Mais  il  n'y  a  pas  que  des  chemins  à  entretenir,  il  y  i 
encore  238,086  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires  à  construire 
presque  entièrement  à  neuf.  Au  prix  de  3  fr.  34  c.  le  mètre,  c'est  une  dé- 
pense de  795,207,240  francs.  Comment  faire?  Supprimer  des  cfaemini? 
Mais  on  ne  pourrait  le  foire  que  dans  une  certaine  mesure.  Aocrottre  les 
r««ëources?  Mais  ce  n'est  pas  aux  dépens  de  l'État  que  les  chemins  vici- 
IINUS  Uolvi^nt  ôlre  construits,  et  il  est  toujours  extrêmement  délicat, 
tiurlout  iK>ur  W  gouvernement  nouveau,  de  contraindre  les  paysMMi 
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délamr  leurs  écus.  Oa  aoos  dit  donc  qu'il  n*y  a  qu'à  coitiQtieff  commt 
o»  a  cMMMDci  el  à  finir  quand  on  ponmu  Une  fois  le  lésean  temiaé, 
il  a^  tua  plus  que  des  chaaMns  à  entretenif,  et  FcDtretiea  ne  revient 
qa^àlieei^ijnes. 

Le  classement  des  chemins  d'intérêt  oomanm  est  égalemeal  acheté» 
swi/dina  la  déparieaMnt  de  Seine^l*Mame.  On  en  compte  6,500, 
d*UBe  longueur  de  73,670  kilomètres,  tandis  qu'en  4856  il  n'y  en  avait 
que  4,81 5  d'une  longueur  de  57,418  kilomètres.  11  est  naturel  en  effet, 
à  mesure  qu'on  supprime  les  petits  chemins  mal  entendus,  de  multi- 
plier ceux  qui  sont  vraiment  utiles.  La  construction  des  chemins  d'in- 
térêt commun  revient  à  4  fr.  89  et  teur  entretien  à  49  cent.   On 
pourrait  les  achever  tous  en  huit  ou  neuf  ans.  Il  reste  à  construire 
23,223  kilomètres;  c'est  une  dépense  de  413,580,470  fr.  ;  à  mettre  à 
Tétat  d*entretien  4,990  kilomètres  déjà  empierrés  ;  à  2  fr.  le  mètre, 
cela  bit  9,980,000  fr. ,  et  enfin,  à  achever  7,659  kilomètres  déjà  ter- 
rassés ;  à  4  fr.  le  mètre,  ce  serait  30,636,000  fr.  Le  total  de  la  dépense 
est  donc  de  454,296,470  fr.,  c'est-à-dire  d'environ  49  millions  par  an 
pour  huit  années.  On  prévoit  pour  ces  huit  années  88,648,336  fr.  de 
recettes  et  25  millions  d'allocations,  soit  4  43,648,336  fr.  Restent 
40,578,134  fr.  On  les  trouve  en  ajoutant  une  neuvième  année  de  travail 
^  en  demandant  aux  conseils  généraux  quelque  trois  millions  d'impo- 
sitions extraordinaires  chaque  année. 

Noos  n'avons  plus  à  parler  que  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  qui,  au  nombre  3^544  et  d'une  longueur  de  74,510  ki- 
lomètres en  1856,  sont  maintenant  au  nombre  de  3,743  et  d'une  lon- 
gueur de  79,790  kilomètres.  Ils  n'intéressaient  que  24,965  communes 
de  25,420,452  habitants,  et  ils  en  intéressent  25.703  de  26,826,609. 
Leur  service  est  aussi  bien  Sait  que  œhii  des  routes  d^xutementales  et 
leur  comptabilité  excellente. 

La  prestation,  qui  en  moyenne  compte  pour  35  0/0  dans  le  travail 
général  des  trois  catégories  de  chemins  vicinaux,  ne  compte  que  pour 
23  0/0  dans  la  construction  des  chemins  de  grande  communication. 
Deux  départements,  la  Mayenne  et  la  Seine,  n'y  recourent  nullement  et 
da  autres  départements  n'y  recourent  guère. 

La  dépense  faite  pour  ces  chennns  durant  les  cinq  dernières  années 
s'est  élevée  à  40,891,056  fr.  en  prestation  contre  137,582,983  fr.  d'ar- 
gent. Leur  largeur  moyenne  est  de  7  m.  45,  dont  3  m.  86  de  chaussée 
et  2  m.  29  d'accoteoients,  et  le  mètre  revient  à  7  fr.  21  de  eonstruc^ 
tioaetOCr.  306  d'entretien.  Pour  acb^er  le  système,  il  faudrait  dépoiaer 
405,190,946  fr,,  soit  16  millions  pendant  sept  ans;  mais  il  y  a^sb 
départements  où  tous  les  chemins  de  grande  conununicatbn  sont 
achevés  :  la  Charente,  la  Meurthe,  l'Orne,  le  Pas-de-Calais,  bt  Sartiie^ 
lei Deux-Sèvres;  quatre  où  il  suffira  d'une  année,  treize  où  il  anfflra 
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de  deux  ans  ;  dix  où  il  faudra  trois  ans,  par  exemple  la  Seine  ;  cinq  où 
il  en  faudra  quatre,  neuf  où  il  en  faudra  cinq,  six  où  il  en  faudra  huit, 
d'autres  enfin  où  il  faudra  plus  de  vingt  ann^.  Les  chemins  des  Alpes- 
Maritimes  ne  pourront  être  régulièrement  achevés  avant  trente-duq 
ans  et  ceux  de  FAude  avant  soixante-six  ! 

^£n  somme,  les  4,747  millions  qui  ont  été  dépensés  en  vingt-cinq 
ans  ont  permis  d'établir  ainsi  le  système  des  chemins  vicinaux  de  b 
France  : 

1*  Chemins  vicinaux  de  grande  commtmxeaUkn 

65,318  kilomètres  amenés  à  l'état  d'entretien; 
2,572       »  à  l'état  de  premier  empierrement; 

3,956       »  à  l'état  de  simple  terrassement; 

7,952       »  à  l'état  de  sol  naturel. 

79,798  kilomètres. 

2*   Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 

37,798  kilomètres  amenés  à  l'état  d'entretien; 

4,990       »  à  rétat  de  premier  empierrement; 

7,659       »  à  l'état  de  simple  terrassement; 

23,223       »  à  l'élat  de  sol  natm*el. 

73,670  kilomètres. 

3<*   Chemins  vidnaux  ordinaires 

115,638  kilomètres  amenés  à  l'état  d'entretien; 

28,933       »  à  l'état  de  premier  empierrement; 

45,562       »  à  l'état  de  simple  t^rassement; 

192,524       »  à  l'eut  de  sol  naturel. 


382,657  kilomètres. 

Sur  lesquels  536,125  kilomètres  on  a  construit  6,054  ponts'  et 
142,127  aqueducs  et  ponceaux. 

Avec  405  millions  on  terminerait  les  chemins  de  grande  commoni- 
cation  et  avec  154  millions  les  chemins  dUntérét  commun;  mais  il  bot 
795  millions  pour  achever  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  La  dernière 
période  quinquennale  ayant  fourni  437  millions  de  ressources,  dont  la 
moitié  en  prestation,  il  semble  qu'en  y  comprenant  les  frab  d'être- 
tien  et  l'imprévu,  il  doit  suffire  de  trois  périodes  semblables  pour  que 
tous  les  chemins  des  trois  catégories  soient  achevés.  On  arrivera  ^ 
vite  au  but  si  l'on  généralise  la  conversion  des  prestations  en  tâches  et 
encore  plus  vite  si  l'on  peut  convertir  en  aident  une  plus  forte  part  à» 
prestations  en  nature. 

Nous  sommes  donc  à  peu  près  certains  de  voir  bientôt  termioée 
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rcDovre  émiBemitietit  utile  à  notre  agricultare  et  à  notre  industrie  que 
U  loi  du  21  mai  4836  nous  a  donné  les  moyens  d'accélérer.  S'il  s'agis- 
sait d'une  entreprise  qui  dût  se  prolonger  très-longtemps,  nous  criti- 
qomoos  de  plus  près  l'impôt  en  nature  de  la  prestation.  On  est  par- 
TeoQ  à  en  tirer  un  parti  relativement  assez  bon,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  tout  autre  mode  de  construction  des  routes  serait  pré- 
ténbte,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  sorte  de  transaction  avec  la 
panrretè^oo  l'avarice  des  campagnes.  Cette  contribution,  qui  est  si 
contraire  à  l'esprit  moderne  du  travail,  n'est  donc  défendue  par  l'ad* 
minislration  que  parce  qu'elle  n'en  a  pas  trouvé  d'autre  pour  la  rem* 
pivcer.  La  loi  de  finances  de  4848  l'avait  abolie  cependant  et  il  faudrait 
ViboUr  encore,  coûte  que  coûte,  si  on  n'apercevait  pas  le  moment  où, 
tons  les  chemins  étant  construits,  il  sufRra  d'un  léger  impôt  en  argent 
poor  suffire  partout  à  leur  entretien. 
D'ici  à  quinze  ans,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  prestation  en  France. 

Paul  Boitxau. 
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ieiéélégaés  de  riasociatloo  de  la  réfonne  doaaaière  de  Madrid.  —  SttuaHon  du 

.  cmmiflt  et  de  i^mdustrie  d* Anvers,  rapport  de  la  Gbambrc  de  commerce.-^*  édition 
do  Traité  d^économie  politique,  par  M.  Joseph  Garnier. 

GouooaTUKis  :  Coogrès  des  économistes  Scandinaves.  —  Congrès  des  ouvriers  alle> 
■aads.—  Les  travaux  do  canal  de  Tisthme  de  Suez. 

Bocnooii  :  Nécessité  d'introduire  renseignement  de  Téconomie  politique  dans  le» 
«otlei  de  r£ut. 

rn— ui»AJiCE  :  Lettre  de  M.  le  eomte  dTstebso  sur  le  crédit  agricole. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 

qoelie  avait  été  invité  M.  de  Lesseps,  directeur  de  la  Compagnie  du 

canal  de  Suez ,  et  à  laquelle  assistaient  M.  le  comte  Cieszkowski , 

député  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse,  et  M.  Gourcelles- 
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CeneuU^  de  retour  eu  ChWl,  où  U  «si  aHé  profester  réeoMOtte  p«iW- 
4«e,  {)endaai  quelques  aofiées,  à  l'uaîversilé  de  Samiago,  toos  de» 
oiembutt  de  k  Sociélé. 

M.  leSeorélaiiBperpéUiel  ftéstgàt  les  «iifrages  svhraats  : 

Kote  sur  hi  prmetpmux  rêstiltnti  dn  traité  ée  commerce  avec  F  An- 
gleterre^ par  M.  le  dociear  iugtar,  membre  4e  la  Société  {\), 

Des  chiffres  que  Vatrteur  Tecueflle  et  tsompare  résnhe  le  feîr  dTun  dc- 
Teloppenient  dêa  échanges  de  la  France  non-seatemeni  atec  1*Angfe- 
terre,  mais  eneore  avec  le  monde  entier. 

La  Buisie  au  dix -huitième  êiêcle.  Mémoires  inédits  publiés  et 
précédés  d'une  introduction  par  M.  le  prince  Augustin  Galitzin,  membre 
de  la  Société  (1).  Ces  écrits  contiennent  de  curieux  détails,  et  leur  lec- 
ture n*est  pas  très-favorable  à  Pierre  1*' et  à  Catherine ,  organisateurs 
sociaux  beaucoup  trop  vantés. 

Asêurances  sur  la  vie,  par  M.  Eugène  Reboul  (2).  Une  étude 
dans  laquelle  Tauteur  fait  ressortir  avec  chaleur  et  savoir  la  portée 
philosophique  des  assurances  sur  la  vie  et  les  avantages  et  applications 
que  renfermant  des  institutions  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  dans 
nos  mœurs. 

Dires  dds  délégués  de  l'association  de  la  réforme  douanière  de 
Madrid  (MM.  Pastor,  Rodriguez,  de  Bona,  Horet  y  Prendegast)  à  Ten- 
quéte  parlementaire  sur  le  projet  de  lot  concernant  la  réforme  des 
tarifs  (1). 

Situation  du  commence^  êofinâutUfie  ^fàmmn  pour  l'année  1961; 
rapport  de  cette  chambre  au  Ministre,  avec  renseignements  statistiques 
détaillés  (\). 

AprèscêsprésentationsparH.  le  secrétaire  perpétuel»  M.  L.Wqlowski, 
membre  de  Tlnstitut,  demande  la  parole  pour  faire  aussi  la  préienta- 
UoD  d'uD  ouvrage.  Il  dit  qu'un  sentiment  de  modestie  a  sans  doute 
empêché  M.  Joseph  Garnicr  de  parler  à  ta  Société  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  son  Traité  d'Économie  politique,  et  quil  veut  appeler  Pat- 


(i)  1d-S»  de  S  pages.  —  Article  du  JoutmI  de  k  Société  de  êiêtiitiqu  d$ 
Porii. 
(t)  4  voL  in-4S.  Didier,  18^. 
(3)  Ikoeh.  de  iM  pages  \a^\  Dubuissoo,  18C3. 
^)  lnformaci(mparlameni9ria,€tc.  ln«4*. 
p)  lorê*  de  110  pages.  Anvers,  chez  Backer. 
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tfltfÎMées  éoiooatisltt  nr  uo  ta«««nq«it  tant  «^oiiliibné  à  répandis 
ksmmet  noUoasiréoonomîepoiiliqtte,  <tep1iisett  plas  ttdmrsesaujour- 
d'huî  daos  fai  pratique.  «  Le  décret  réeeot  «ur  la  liberté  6t  ta  boula»- 
gerie  fesmit  wat  DOBteUe  preme  âa  progrès  réalisé  par  les  Mées  éotÊi 
nous  éiions  naguère  les  rares  représentants.  Les  publications  da  getnm 
de  celle  de  M.  Joseph  Gamier  peuvent  revendiquer  une  bonne  part  de 
obL  iieoffenx  réniitaL  Son  IMti,  pmrsBs  à  U  «roquième  édition,  a 
«BBilavBKBi  enmii  comnie  eotitenu  «I  oomme  4nvpo«tance.  U  «t 
empie  pas  auyovd'hiii  nmnt  de  7M  ptf»  (I)  d'âne  impression  com- 
paele.  Soman  litre  qiri  eH  dcanoté  modeste,  «Test  dîme  an  com 
iplel  dréoomniHi  poiiliqae,  q«î  repfésenle  au  tneiits  trois  to> 
m-8^  opdfliaipes.  M,  Joseph  <Sarn3er  Ta  enridii  de  notes  nom- 
ktuseï,  <fÊt  liomeiit  au  comnt  éè  H  marehe  de  la  science  et  du 
dérdafipeaReai  des  £iâts,  de  manière  que  la  Mavmel  présente  un  en- 
semble remarquable  de  notions  théoriques  et  ée  renseignements  stalls- 
tîqoea.» 

Apvèi  €68  prémtalions,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  entretient  la  réu- 
■Maie  diaax  coagiès^  ae eoat réoemment lenus,  run  en  SnëJe  et 
i'aateea  àUcmagoe,  et  qpl,  à  dîverségtrta,  présen(e»t  un  vif  intérêt 
au  poiat  de  vue  économique. 

Uo  congrès,  qui  a  réuni  les  amis  du  progrès  économique  des  pays 
«andinaves,  a  eu  lieu  du  20  au  £3  fluù»  à  Godianbaarg,  la  deuxième 
ville  de  la  Suède,  sur  iaSdisque.  Provoquée  par  des  aégociants,  celte 
asmnUéeie  cocnposaii  de qoaftmceaÉs membres,  k  h  suite  d'iatéies- 
mslesdiscassiaBS,  le  congrèsa  émis  une  remarquable  série  de  TOles  :  — 
m  fiiveur  d'uac  SMnaaie  unique  pour  iss  trm  lOTaunies  amndiiiavei, 
dont  Tonité  semil  le  fianc;  —  d'une  mesure  ei  d'un  poids  «niibrmee 
dont  les  unités  seraient  Le  roèlm  et  ie  litre; — de  f  vaiformité  des  tarili 
modérés  pour  la  poste;  —  des  expositions  industrielles  des  produits  des 
trois  £lats;  —  de  Tapplication  à  la  Suède  du  système  supérieur  des 
hypothèques  de  Danemark  et  de  N<a*vége;  — d*unc  nW^me  législation 
comaiBroiale,  indastrieUe  H  territoriale;  — de  la  faciRté  et  de  funi* 
tumité  pour  la  naturalisali<Hi,  U  pnuBa,  les  dipitoies  et  l'exercice 
des  pnofiàsiofis;  -—  d'une  réCaime  doaaaière. 

Ces!  cette  demîèm  qnestira  quia  mctié  las  plus  vifs  débals.  On  Ht 
dam  an  artide  de  M.  Ch.  Frideridifeii,  puMié  par  VJtconomsie  fraw- 
(mis,  et  dans  leipid  sont  paisés  œs  détails,  qae  la  protection  a  surtout 


(!)  Grand  In-lt.— Les  trofs  premières  éditions  ont  porté  le  litre  ^tlétnenii. 
leearsclère  ée  la  yetaîèfe  édi^n  se  ittroufe  dans  Tâltêgé  du  même  au- 
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été  défendue,  comme  moyen  d'éducation  industrielle,  par  un  tnamifu^ 
turier  norvégien,  M.  Halvor-Schou,  fobricant  d'étoffes  à  Christiania,  H 
qui  a  déclaré  néanmoins  que,  pour  son  compte,  il  n'a  nullement  be- 
aoin  de  la  prohibition.  Le  vœu  de  la  réforme  douanière  a  été  émisa 
l'unanimité. 

L'autre  congrès  dont  H.  Joseph  Gamier  entretient  la  réunion  a  été 
tenu  les  7  et  8  juin,  à  Francfort  par  cent  vingt  délépiés  de  cinquante- 
quatre  sociétés  ouvrières,  réparties  dans  quarante-huit  villes  d'AUe- 
magne.  Le  promoteur  de  ce  congrès  des  ouvriers  allemands  a  été  ie 
docteur  Max  Wirlh,  publiciste  économiste  en  communion  d'idées  avec 
M.  Schullz-Deiitzsch,  qui  veut  le  progrès  des  classes  ouvrières  par  km 
propre  initiative  et  la  liberté  économique,  en  opposition  avec  M.  De- 
lassalle,  publiciste  allemand,  qui  demande  l'intervention  de  TËtat  et 
l'emploi  de  moyens  socialistes. 

Le  congrès,  interprète  de  la  classe  ouvrière  allemande,  s'est  pro- 
noncé pour  la  voie  libérale  et  économique.  Après  la  réaction  de  1849, 
la  masse  ouvrière  s'était  laissé  prendre  aux  illusions  du  socialisme 
révo^  jtionnaire  et  de  l'interventionisme  réactionnaire,  dont  les  doc- 
trines se  touchent.  Le  congrès  des  6  et  7  juin  est  donc  un  très-remar- 
quable  symptôme. 

.Sur  la  demande  que  lui  adresse  M.  L.  Wolowski,  H.  Horn  ajoute 
quelques  explications  touchant  cette  communication  et  la  lotte 
engagée  depuis  quelque  temps  en  Allemagne  entre  M.  Schultz-De- 
litzsch  et  M.  Lassalle.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Gamier,  M.  Scbulti- 
Delitzsch  prêche  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  par  ses  propres 
efforts,  par  Tintelligence,  par  l'économie  et  l'esprit  d'ordre;  M.  Las- 
salle la  déclare  incapable  de  se  relever  jamais  par  elle-même,  et  h 
pousse  à  réclamer,  à  exiger  le  secours  de  l'Ëtat.  Or,  les  adversaires  de 
M.  Lassalle  lui  reprochent,  et  lui-même  fait  croire  qu'il  propage  les 
idées  françaises.  En  poussant  les  ouvriers  à  conquérir  le  sufiErage 
universel,  dont  ils  auraient  à  se  servir  pour  demander  des  subventions 
de  centaines  de  millions  à  l'Etat,  M.  Lassalle  s'imagine  ne  recomman- 
der aux  ouvriers  allemands  que  d'imiter  les  ouvriers  français.  C'est 
une  pure  calomnie,  dit  H.  Hom.  L'ouvrier  firançais  n'en  est  plus  là. 
Grâce  à  Dieu,  il  a  gagné  énormément  depuis  quinze  ans  en  bon  sens; 
s'il  n'a  pas  encore  toute  l'aptitude  et  toute  la  latitude  pour  travailler 
seul  à  l'amélioration  de  son  sort,  il  en  a  du  moins  la  ferme  volonté  ;  il 
a  rintime  conviction  aussi  que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  son 
émancipation  effective  et  assurée.  On  en  a  vu  une  preuve  éclalapte 
dans  les  candidatures  ouvrières  produites  à  l'occasion  de  la  dernière 
i^:\mpagne  électorale  :  les  manifestes  publiés  par  les  candidats  ouvrieis 
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il  en  leur  &Yeur  ne  rappelaient  en  rien  certains  rêves  et  chimères  dans 
tnqnds  se  révâait,  hier  encore,  l'absence  de  saines  notions  économi- 
ques dies  la  dasse  ouvrière.  L'ouvrier  français  sait  parfaitement, 
hii  aussi,  qu'il  est  le  maître  de  son  sort  ;  que  c'est  de  lui  seul  que  peut 
lui  venir  Téinancipation  réelle;  il  repousserait,  aussi  énergiquement 
que  le  bit  Hromense  majorité  des  ouvriers  allemands,  les  sots  ana- 
éhrooismes  que  M.  Lassalle  prêche  à  ceux-ci  comme  production  de 
rinteDigeDce  ouvrière  française. 

M.  JosiPB  Gaenibe  donne  connaissance  des  résolutions  formulées  par 
le  eoogrès  des  ouvriers  allemands.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

■  1*  La  nécessité  de  perfectionner  les  connaissances  dans  toutes  les 
directions,  mais  spécialement  dans  celles  de  l'économie  politique,  de  la 
morale,  de  I*histoire  et  de  la  technologie  propre  à  chaque  corps  d'état, 
pour  arriver  à  ennoblir  et  à  fortifier  les  caractères  en  cultivant  l'esprit^ 
le  talent,  le  goût  et  la  sagacité;    . 

<  S*  La  recommandation  aux  sociétés  d'organiser  dans  leur  sein  des 
JMi,  des  amusements  et  des  distractions  nobles  destinées  à  combattre  lef 
halntudes  de  débauche; 

«  >  La  liberté  absolue  des  professions,  du  domicile  et  du  mariage, 
abstraction  Eaite  du  lieu,  de  Tàge  ou  de  toutes  autres  conditions,  sans 
toutefois  porter  atteinte  à  la  majorité  légale; 

«  4*  L'établissement  de  caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels 
contre  la  mahidie,  le  chômage  et  la  vieillesse;  —  les  associations  libres 
ayant  pour  but  le  crédit,  la  consommation»  l'achat  de  matériaux  indus- 
triels, etc.  » 

Après  ces  communications,  la  présence  de  H.  de  Lesseps  amène  la 
conversation  sur  la  grande  entreprise  de  l'isthme  de  Suez.  Diverses  ques- 
tions sont  adressées  à  l'intrépide  directeur  de  Tentrcprise  sur  le  degré 
d'avaDcement  des  travaux,  sur  la  situation  financière  et  sur  la  note 
hostile  récemment  émanée  de  la  Chancellerie  ottomane,  sous  Unspira- 
tjon  de  la  diplomatie  anglaise. 

M.  de  Lesseps  fait  à  toutes  ces  questions  les  réponses  les  plus  favora- 
bles, mais  qu'il  est  inutile  de  reproduire,  par  suite  de  la  communica* 
tioQ  qa1|  faisait  l'an  dernier  à  la  Société  de  son  rapport  à  l'assemblée  des 
actîooaaires,  —  et  de  la  récente  publication  du  rapport  de  M.  John 
Dnwkshaw,  successeur  de  Tillustre  Stephenson  à  la  présidence  de  la 
^iété  des  ingénieurs  civils  de  Londres,  sur  les  travaux  du  canal.  Pen- 
dant son  s^our  en  Angleterre,  le  précédent  vice-roi,  Hohammed-Saïd- 
^Mha,  avait  invité  H.  Hawkshaw  à  venir  en  Egypte  pour  y  étudier  la 
^'•«tioo  du  percement  de  l'isthme  et  formuler  son  opinion  à  ce  sujet. 
"•  Bawkshaw  s'est  rendu  à  cette  invitation,  et  après  avoir  visité  les  tra- 
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pas  à  toutes  les  fortunes  et  à  toutes  les  destinées,  elles  possèdent  le 
privilège»  pour  ceux  qui  ont  le  loisir  de  les  suivre  et  la  volonté  d'ai 
profiter,  d'ouvrir  l'entendement  mieux  qu'aucune  autre  méthode  et  de 
former  des  hommes  intelligents.  Former  des  hommes,  c'est  là  le  but 
que  se  propose  l'Université,  et  l'économie  politique  peut  l'aider  à  at- 
teindre ce  but.  L'économie  politique  éludie  un  certain  ordre  de  phé- 
nomènes qui  occupent  une  large  place,  la  place  la  plus  lai^  dans  les 
sociétés  modernes;  elle  en  reclierche  les  lois,  et  elle  est  à  ce  titre  uoe 
partie  importante  de  la  philosophie  sociale.  Gomme  elle  qous  enve- 
loppe de  toutes  parts,  elle  pénètre,  bon  gré,  mal  gré,  dans  nos  habi- 
tudes, dans  notre  langage;  elle  franchit  les  murs  des  lycées  avec  les 
professeurs,  qui  apportent  dans  leur  classe  quelques  lointains  échos  de 
la  vie  du  monde.  C'est  là  un  progrès  naturel,  qui  se  fera  de  lui-même, 
sans  effort  et  sans  règlement. 

H.  Levasseur  ne  demande  pas  qu'on  crée  une  chaire  spéciale  d'éco- 
nomie politique  dans  chacun  de  nos  lycées;  elle  n'y  serait  pas  à  sa 
place,  et  d'ailleurs  il  s'agit  moins  aujourd'hui  de  surcharger  le  pro- 
gramme de  nos  études  que  de  le  fortifier  en  le  simplifiant.  Mais,  outre 
l'inspiration  que  le  professeur  d'histoire  puiserait  dans  la  connais- 
sance des  principes,  et  qui,  dans  plus  d'une  circonstance,  guiderait 
son  jugement  et  vivifierait  sa  leçon,  il  y  a  deux  classes  dans  lesqueiki 
l'enseignement  direct  de  l'économie  politique  peut  entrer,  à  des  titres 
divers,  dès  aujourd'hui,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  remaniement  gêné- 
rai  et  sur  un  simple  règlement  émané  du  ministre  :  les  classes  de  rhé- 
torique et  de  philosophie.  En  rhétorique,  les  élèves  suivent  un  cours 
de  géographie  do  la  France  qui  leur  est  fait  une  fois  tous  les  quinte 
jours  par  le  professeur  d'histoire,  et  dans  lequel  ils  reçoivent  des 
notions  sur  la  statistique,  l'agriculture,  l'industrie,  le  gouvernement  et 
l'administration  de  la  France.  Sans  l'économie  politique,  cet  enseigne- 
ment est  nécessairement  aride,  et,  comme  tel,  il  est  écourté;  avec  la 
lumière  de  l'économie  politique,  quand  le  professeur  s'applique  à 
montrer  la  loi  cachée  sous  le  chiffre,  à  faire  saisir  la  raison  d'être  des 
institutions  et  des  faits,  l'enseignement  s'éclaire  et  les  élèves  y  prêtent 
une  attention  soutenue,  parce  qu'on  écoute  bien  plus  volontiers  quand 
on  comprend  et  que  l'intelligence  aiguise  la  mémoire,  et  parce  (jne 
leurs  jeunes  esprits  boivent  avidement  les  premières  connaissances  sur 
le  monde  réel  dans  lequel  ils  sont  près  d'entrer.  Il  suffirait  d'un  règle- 
ment ministériel  pour  introduire  cet  esprit  vivifiant  dans  le  programme 
de  la  rhétorique. 

Toutefois,  l'économie  politique  proprement  dite  n'y  serait  encore 
qu'un  accessoire;  elle  ne  figurerait  qu'à  titre  d'explication,  et  n'appA- 
raltrait  qu'à  l'occasion  des  différentes  branches  de  l'administration  et 
de  la  fortune  publique,  dont  elle  donnerait  en  quelque  sorte  la  clef.  Vbàs 
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rtede  tbéorique  pourrait  être  abordée  avec  soccës  Tannée  suivante. 


t  la  classe  do  cette  philosophie  qui  complète  le  cours  des  études 
classiques.  Déjà  M.  Duruy  a  signalé  son  entrée  au  ministère  par  une 
mesure  que  lui  a  dictée  sa  longue  expérience  et  qui  lui  a  mérité  les  sym- 
pathies de  tous  les  amis  des  fortes  études  ;  il  a  rendu  à  la  philosophie 
soQ  nom  et  son  importance.  Un  programme  nouveau  devra  fixer  les 
bttsas  de  cet  enseignement  qui  recouvre  son  ancienne  dignité.  N  y  a-t-il 
pts  là  une  place  toute  marquée  pour  Téconomie  politique?  Dans  l'an- 
cico  programme  (celui  qui  existait  avant  la  réforaie  de485S),  il  n'était 
pas  question  de  l'économie  politique.  Mais,  quoique  reine  redoutée  du 
moDie,  elle  n'était  alors  en  faveur  ni  dans  le  monde  officiel,  ni  dans 
les  lois,  ni  dans  les  assemblées  politiques.  Les  opinions  ont  bien  changé 
depuis  ;  on  ne  méconnaît  plus  ni  sa  puissance  ni  ses  bienfaits.  Or,  le 
protesseur  de  philosophie  doit  nécessairement  entretenir  ses  élèves  de 
la  morale  qui  constitue  une  des  trois  grandes  parties  de  son  cours  ; 
quand,  après  avoir  parlé  de  la  morale  individuelle,  il  aborde  la  morale 
sociale,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables,  les 
principes   qui  régissent  les  sociétés,   les  lois  naturelles  qui  prési-» 
dent  à  leur  organisation,  à  leur  développement,  qui  oseraitaujourd'hui 
direqu^l  puisse  le  faire,  non  d'une  manière  complète,  mais  d'une 
manière  qui  satisfasse  les  esprits  les  moins  exigeants,  s'il  ne  dit  pas  sur 
quels  principes  rapose  la  famille,  la  propriété,  le  travail,  qui  sont  les 
premiers  fondements  de  toutesociété?  Comment  le  travail  ne  conduirait-il 
pas  un  esprit  philosophique  à  la  division  du  travail,  la  division  du 
travail  à  réchange,  l'échange  au  crédit?  M.  Levasseur  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  faire  un  bon  cours  de  philosophie  morale  sans  entrer  de  plein 
pied  dans  l'économie  politique,  et  sans  en  exposer  les  principes  les  plus 
généraux.  Adam  Smith,  professeur  de  philosophie  morale,  le  pensait 
ainsi,  et  c'est  l'enchaînement  logique  des  idées  qui  Ta  conduit  à  pro* 
duire  son  grand  ouvrage  sur  la  Richesêe  da  naiiom.  Un  de  nos  pro- 
fesseurs les  plus  distingués  de  philosophie,  que  nous  avons  eu  l'ium* 
neur  d'avoir  pour  convive,  pense  de  même,  et  il  a  su,  dans  les  étroites 
limites  du  programme  de  logique  qui  s'imposait  naguère  à  renseigne- 
ment, il  a  su  introduire  quelques  notions  économiques  et  intéresser  ses 
auditeurs  par  ces  études  qui  introduisent  la  variété  dans  l'enseignement 
philosophique  en  le  complétant.  Faisons  des  vceux  pour  que  H.  le  mi- 
nistre introduise  dans  son  nouveau  programme  cette  facile  et  impor- 
tiute  réforme,  en  invitant  ses  professeurs  à  consacrer  au  travail,  à  la 
propriété,  àréchange,au  crédit,  en  un  mot  aux  principes  de  l'économie 
politique,  quelques-unes  des  leçons  qu'ils  auront  à  faire  sur  la  morale 
sociale. 

Que,  dans  l'enseignement  primaire,  Tinstitut^r  donne  à  ses  enfants 
quelques  notions  pratiques  sur  la  lo!  qui  régit  les  prix  et  les  salaires. 
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•t  sur  quchpios  points  importairts  oh  FignoFanee  peut  eondotre  k  des 
absences;  que,  dti»  tes  lycées,  le  professeur  d'histoire,  en  traçant  h 
ftatîstîqae  de  la  France,  le  professenr  de  philosophie,  en  étudrant  Res 
lois  de  la  morale,  fessent  connaître  anx  jeunes  gens  les  principes  les 
plus  généraux  de  la  science  et  quelques-unes  des  appircatîons  partico- 
lières  à  radministration  de  notre  pays  ;  qu^enfin,  dans  renscîgnenieot 
supérieur,  et  principiilenient  dans  les  écoles  de  droit,  Féconomte  pofi- 
tiqve  soil  largement  représentée  et  traitée  à  fond  dftns  un  coors  spécîaf; 
u»  des  plus  rifs  désirs  de  notre  Socrété  sera  pieinenient  rempli,  et  mt 
gnnd  bien  en  résultera  pour  les  générations  qui  reccTront  cet  ensei- 
gnement. 

M.  REifoOARD  veut  aussi  appuyer  la  proposition  de  M.  Joseph  Gamîer; 
mais,  préalablement,  il  veut  donner  à  la  Société  une  nouvelle  qu'elle 
apprendra  avec  plaisir,  la  nouvelle  qu'un  cours  d'économie  politique 
vient  d'être  ouvert  au  collège  Chaptal,  et  qu'il  est  confié  à  notre  ami 
H.  Baudrillart.  Une  leçon  par  semaine  est  donnée  à  environ  cent  cia- 
quante  jeunes  gens  de  quinze  à  seize  ans.  (Test  en  mettant  ainsi  pro- 
gressivement en  pratique  les  bonnes  et  saines  pensées,  que  ce  coll^ 
municipal,  qui  a  commencé  avec  vîngt-cïnq  élèves  et  en  compte  mîTIc 
maintenant,  affermit  et  Justifie  son  succès  ;  c'est  ainsi  qull  a  conquise! 
qu'il  gardera  une  place  excelfente  parmi  les  établissements  d'éducation 
secondaire.  M.  Renouard  ne  se  résignerait  pas  à  raflaiblissement  des 
études  classiques;  il  pense  quil  est  hautement  souhaitable  qu'elles  se 
fertiftent  et  s'étendent  dans  nos  collèges,  sans  s'y  égarer  en  bifurcations 
prématurées,  et  que  leur  décadence  serait  un  grand  mal  pour  nntelfi- 
genee  publique.  Mais,  à  cété  des  coHéges,  î!  y  a  de  larges  pf  aces  à  rem- 
pHr;  Puisque  l'universalité  d'éducation  est  notre  vœu  et  notre  but, 
nous  devons  comprendre  que  tous  ne  peuvent  pas  apprendre  les  mémci 
choses.  Au  surplus,  il  s'agit  en  ce  moment  d*un  ordre  de  connaissances 
Utiles  à  tout  le  monde,  et  auxquels  nos  collèges  eux-mêmes  gagneraient 
beaucoup  à  ne  pas  demeurer  étrangers;  ce  serait  pour  eux  une  infério- 
rité. On  vient  d'avoir  le  bon  esprit  de  rendre  au  cours  de  philosophie 
son  vrai  nom  ;  quelques  éléments  d*économie  politique  y  trouveraient 
naturellement  leur  place.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'Adam  Smith  a  fondé 
la  science  en  professant  îa  philosophie  morale. 

L'ignorance  profonde  de  la  grande  majorité  de  la  population  sur  les 
notions  économiques  les  plus  élémentaires  est  un  sérieux  obstacle  â  la 
maturité  de  la  raison  publique.  A  tons  les  degrés  de  l'instruction  plus 
élevés  de  l'enseignement  supérieur,  il  imporle  que  le  vrai  sens  des 
mots  soit  compris  et  que  les  idées  justes  soient  énoncées.  Des  cours 
d'économie  politique  trouveraient  très-convenablement  leur  place,  soit 
dans  les  facultés  des  lettres,  soit  dans  les  facultés  de  droit.  Mais  e'e^ 
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«artootY  et  «vattl  tout,  àTécote  ncHinale  que  H.  Renouard  voudrait  foir 
aMeigoer  cette  science.  11  ne  prétend  pas  que  les  jeunes  gens  destinas 
à  l'enseignement  dussent  tous  être  fonnés  à  pouToir  professer  di-* 
deetiquement  la  science  économique;  mais  il  considère  une  connaie* 
sanee  suffisante  des  principales  vérités  économiques  comme  une  de  ces 
eonditioDS  essentielles  sans  lesquelles  le  professeur  no  hasarderait  sa 
parole  qu'au  péril  de  ses  auditeurs.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  morale,  cba* 
ean  reconnaît  qu'on  est  tenu  d'en  avoir  la  juste  conception  pour  parler 
à  des  enfants,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'être  élevé  jusqu'au  degré  d'ins- 
truction nécessake  à  l'enseignement  de  la  philosopbie  morale.  Il  faut 
aussi  savoir  bien  user  des  mois  de  la  langue-économique,  qui  se  ren- 
*cootreni  à  chaque  instant  dans  les  leçons  et  les  discours  ;  on  fiût  un 
frand  mal  quand,  par  ignorance  de  leur  emploi,  on  sème  les  idées 
fausses  et  caresse  les  préjugés. 

H.  Bertband,  ancien  ofBcier  de  marine,  en  entendant  M.  fienouard 
fêdamer  renseignement  de  Téconomie  publique  à  TËcolo  normale,  a 
tout  naturellement  reporté  sa  pensée  vers  les  écoles  normales  primai- 
res, établissements  de  première  utilité  à  perfectionner  par  l'introduction 
de  réconomie  politique.  C'est  par  des  milliers  d'instituteurs  que  la  vé« 
n\é  économique  pourrait  ainsi  se  r^xuidre  et  que  les  préjugés  écono-> 
iniques  seraient  combattus. 

M.  le  comte  Cibszkowse!  ,  député  à  la  diète  de  Prusse  pour  le  duché 
àe  Poseo,  applaudit  à  la  reconstitution  de  la  classe  de  philosopbie  par 
le  nouveau  ministre  de  Tinstruction  publique.  Non-seulement  il  aime 
à  reconnaître  dans  le  rétablissement  de  la  classe  de  philosophie  dans 
les  collèges  un  retour  aux  saines  traditions  de  l'enseignement  classique, 
mais  en  outre  il  croit  y  apercevoir  un  avant-coureur  de  l'abrogation 
prochaine  du  système  do  bifurcation,  système  désastreux  qui  a  défàfait 
tant  de  tort  aux  études.  En  effet,  autant  la  spécialisation  des  études  est 
propice  à  l'enseignement  supérieur,  parce  que  cehii-ci  s'adresse  aux 
^roeations  déjà  écloses  et  prononcées,  autant  elle  est  défavorable  à  l'en- 
seignement intermédiaire,  qui  ne  s'occupe  précisément  qu'à  préparer 
H  k  évoquer  ces  vocations.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  évidemment 
un  fonds  d'études  général  et  commun.  Or,  ce  fonds  d'études  par  excel- 
lenee,  celte  base  générale  de  l'éducation  indispensable  à  Vhomme,  c'est 
ce  que  nous  appelons  les  humanités.  —  M.  Cieézkowski  considère  les 
éléments  de  l'économie  politique  comme  tout  à  fait  compatibles  avec 
renseignement  moyen.  Les  élèves  de  philosophie  sont,  en  général,  des 
jenncs  gens  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  à  cet  âgc-là,  on  est  bien 
capable  de  comprendre  déjà,  sinon  d'apprécier  encore,  les  leçons  de 
l'économie  politique.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  nullement  de  i'întroduc- 
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tion  d'uD  cours  complet  et  spécial  de  cette  science  dans  les  collèges; 
il  s'agit  seulement  d'en  placer  quelques  leçons  dans  le  cours  de  philo- 
sophie. Sans  entrer  dans  une  analyse  quelconque  de  ce  cours,  il  suffit 
de  dire  qu'il  est  le  développement  des  idées  du  beau,  du  vrai,  de  l'utile, 
du  bon,  etc.,  pour  y  indiquer  d'emblée  la  9edei  materiœ  de  notre 
science.  C'est  évidemment  l'idée  de  l'utile,  —  branche  de  l'idée  du 
bon.  —  Si  l'économie  politique  a  donc  sa  place  toute  marquée  dans 
l'enseignement  des  collèges,  a  plus  forte  raison  est-elle  en  droit  de 
revendiquer  une  place  bien  autrement  importante  dans  renseignement 
supérieur.  Ici,  nous  revenons  en  plein  à  la  spécialisation  des  études. 
Ce  sont  donc  des  cours  spéciaux  et  ccmphis  à  établir,  soit  dans  les 
fiicultés  de  lettres,  soit  dans  les  facultés  de  droit,  soit  dans  les  écoles  ' 
normales  ;  —  partout  l'économie  politique  sera  à  sa  place  où  elle  dit 
encore  défaut  aujourd'hui. 

M.  Hébold  pense  que  c'est  particulièrement  aux  Facultés  de  droit 
qu'il  conviendrait  de  créer  des  chaires  d'économie  politique.  Les  écoles 
de  droit  forment  des  avocats,  des  administrateurs,  des  hommes 
d'État,  etc.,  auxquels  il  importe  spécialement  d'enseigner  la  science. 
Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  présenté  à  la  chambre 
des  pairs  en  4847,  contenait  l'établissement  d'une  chaire  d'économie 
politique  dans  chaque  Faculté  de  droit. 

(Ici  M.  Renouard  rappelle  que  ce  projet  n'a  pas  abouti  par  suite  des 
événements,  mais  qu'il  avait  été  examiné  et  approuvé  par  la  commis- 
sion dont  il  faisaitpartie.— M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  cette  introduc- 
tion dans  le  projet  ministériel  était  en  partie  le  résultat  d'une  démarche 
faite  Tan  d'avant,  sur  sa  proposition,  par  la  Société  d'économie  poli- 
tique, auprès  de  M.  Salvandy,  ministre  de  Tinstruction  publique.) 

M.  Hérold,  continuant,  pense  que  le  moment  est  venu  de«renouveler 
la  même  demande. 

Le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique  parait  vouloir  faire 
entrer  l'enseignement  dans  une  voie  plus  libérale.  Il  y  a,  du  reste,  une 
raison  do  plus  qu'en  1847  de  demander  une  chaire  d'économie  poli- 
tique à  l'Ecole  de  droit.  En  1847»  il  existait  à  cette  Ecole  une  chaire 
de  droit  constitutionnel.  Le  professeur  chargé  de  ce  cours^  pouvait  y 
fjEiire  entrer  quelques  notions  générales  d'économie  politique  (I). 
Cette  chaire  n'existe  plus.  H  est  d'autant  plus  désirable  que  l'enseigne  - 
ment  spécial  de  l'économie  politique  ait  une  place  à  l'Ecole  de  droit. 

H.  Batbib,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pense  que  si  la  plus  abs- 


(1)  Ce  professeur  était  rillostre  Rossl. 
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limite  des  sciences,  celle  des  mathéoiatiques,  a  sa  part  dans  le  programme 
des  écoles  primaires,  des  lycées  et  des  facultés,  il  serait  encore  plus 
aisé  d'approprier  à  toutes  les  intelligences  les  notions  d*une  science  qui 
toadie  aux  intérêts  de  chacun,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  production 
el  fat  répartition  des  richesses.  La  vulgarisation  de  f  économie  politique 
est  plas  tadle  quo  celle  de  l'astronomie,  et  cependant  les  éléments 
d'astronomie  peuvent  être  enseignés  aux  enfants.  Il  est  donc  ^traordi* 
naire  que  nos  instituteurs  primaires  ne  soient  pas  cliargés  de  donner  à 
kars  élèves  les  premières  notions  d'une  science  qui  est  de  première 
nécessité  pour  toutes  les  classes  de  la  société;  car  l'agriculteur,  le  com- 
merçant, le  capitaliste  sont  obligés  de  foire  de  l'économie  politique 
sans  la  savoir.  Si  leur  Instinct  et  leur  bon  sens  sont,  la  plupart  diu  temps^ 
des  guides  sûrs,  des  règles  éprouvées  par  la  méthode  scientifique  sont 
infoiUibles.  Autant  le  raisonnement  et  la  réflexion  l'emportent  sur  les 
flMNivements  instinctifs,  autant  la  science  économique  est  supérieure 
aux  focaltés  individuelles  ;  car  la  science  est  la  formule  de  la  raison 
générale,  tandis  que  le  bon  sens  est  une  faculté  personnelle.  Tous  ont 
bescan  d*en  connidtre  les  principes,  et  cependant  il  n'appartient  qu'à 
un  petit  nombre  de  parcourir  tous  les  degrés  d'enseignement.  Le  plus 
grand  nombre  s'arrête  à  l'école  primaire;  beaucoup  sortent  du  lycée 
pour  entrer  dans  les  affaires  ;  peu  s'élèvent  jusqu'à  l'enseignement 
sopérieor.  Ceux  qui  suivmt  les  facultés  sont  la  pépinière  des  classes 
libérales;  or,  les  avocats,  les  médecins,  les  artistes  ont  de  l'économie 
politique  un  besoin  moins  immédiat  que  ceux  qui  ont  borné  leurs 
étodes  aux  deux  premiers  d^rés.  Assurément  l'économie  politique 
n'est  inutile  à  personne,  mais  ceux  qui  suivent  les  carrières  libérales 
ont  à  foire  de  ses  principes  une  application  moins  fréquente  que  les 
agrienltenrs.  les  commerçants  ou  les  capitalistes.  Aussi,  bien  loin  de 
réserver  cette  étude  pour  l'enseignement  supérieur,  il  faut  l'introduire 
partout  L'enseignement  supérieur  ne  pourra  qu'y  gagner,  car  les  élè- 
ves étant  familiarisés  avec  les  éléments  de  la  science,  les  professeurs 
des  Facultés  pourront  immédiatement  entrer  dans  l'examen  approfondi 
des  questions. 

A  l'école  primaire,  M.Batbie  ne  croit  pas  qu'il  faille  réserver  l'écono- 
mie politique  pour  le  degré  supérieur  ;  le  nombre  des  élèves  qui  pren- 
nent ce  degré  est  trop  restreint,  et,  d'ailleurs  ,  les  notions  élémentaires 
de  cette  science  peuvent  être  mises  à  la  portée  de  ceux  qui  s'arrêtent  au 
premier  degré.  Les  éléments  d'économie  politique  ne  sont  pas  plus  diffi- 
ciles à  comprendre  que  Tarithmétique.  Au  lycée,  l'économie  politique 
troQverait  naturellement  sa  place  dans  le  cours  de  philosophie;  car  on  a 
foit  observer  avec  raison  que  Vécononiie  politique  fut  enseignée  par 
Adam  Smith  dans  une  chaire  de  philosophie  morale.  Quant  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  c'est  à  la  Faculté  des  lettres  que  l'économie  poli- 
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tiqae  doit  être  enseignée,  à  côté  de  la  pbîlosopbtedoiit  elle  relève.  Ko 
▲lleratgne,  le  proissseiir  d'économie  poUtiqoe  apptrUeni  toujours  à 
la  Faculté  de  {AiUMophie.  A  Tubiogoe,  Munich  et  Wurtcbourg,  une 
Faculté  spéciale  donne  renseignement  des  sciences  morales  et  poli"* 
tiques  ;  partout  ailleurs  ces  sciences  sont  une  dépendance  de  ia  Faoultë 
de  philosopbie.  M.  Batbie  reoonnatt  cependant  que,  par  suite  d^une  cer- 
taine connexité  de  matières,  cet  enseignement  pourrait  rendre  des  ser- 
vices importants  à  la  Faculté  de  droit.  Il  voodrak^'eUe  y  tài  enseignée 
au  point  de  m  spécial  des  étades  juridiques  et  pariiculiàveoKnt  des 
rapports  de  l'État  avec  l'économie  publique.  A  ce  point  de  vue,  eUs 
formerait  un  complément  très-utile  au  cours  de  droit  public  et  admi- 
nistratif. L'économie  politique  et  statistique  sont  en  cflbt  des  scieDces 
auxiliaires  de  radministmtion,  et  c'est  pour  cela,  tant  qu'il  n'y  ami 
pas  d*enseignement  spécial,  que  dans  son  cours  de  droit  administratif, 
il  donnera  une  large  place  aux  motifs  économiques  des  lois.  A  Técoia 
de  médecine,  on  enseigne,  au  point  de  vue  médical^  la  physique  et  la 
chimie,  qui  sont  enseignées  à  la  Sorbonne  d'une  manière  plus  générale. 
Par  analogie.  Al.  Batbie  voudrait  que  l'économie  politique  fût  professés 
à  la  Sorbonne  comme  au  Collège  de  France  dans  toutes  ses  parties,  et 
qu'à  la  Faculté  de  droit,  elle  fut  étudiée  au  point  de  vue  plus  restreint 
des  matières  judiciaires,  et,  en  particulier,  des  rapports  de  r£tat  avec 
la  production  des  richesses .  Quoique  restreint,  cet  ensagneraent  sersit 
trte-étendu,  puisqu'il  comprendrait  la  matière  si  variéede  rimp6t,  lei 
subventions,  l'assistance  publique,  etc. 

M.  Joseph  Gâamaa  croit,  avec  M.  Hârold,  que  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  serait  d'autant  mieux  placé  aux  écoles  de  droit  qne 
les  jeunes  gens  sortant  de  ces  écoles  devienn^t  presque  tous  des 
hommes  influents,  et  que  l'expérience  démontre  que,  jusqu'ici,  ces 
honunes  ont  pour  la  plupart  mis  leur  influence  au  service  des  préjugés, 
des  monopoles  et  des  opinions  les  plus  arriérées,  qu'ils  aiaitappartsno 
aux  partis  dits  avancés  ou  aux  partis  dits  réactionnaires.  A  ce  point  de 
vue,  et  jusqu'à  ce  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
facultés  et  lycées  tài  généralisé  et  bien  positif,  il  pense  qu'il  faudrait 
que  les  cours  d'économie  politique  des  écoles  de  droit  ne  fussent  psf 
trop  spécialisés.  M.  Batbie  vient  de  dire  que  les  avocats  ont  un  besoit 
moins  imnriédiat  de  savoir  l'économie  politique  que  les  conunerçsnts, 
les  industriels,  les  agriculteurs;  11.  Gamier  pense,  au  contraire,  qu'ils 
en  ont  un  besoin  plus  immédiat.  Ne  sont-ils  pas  sans  cesse  occupés,  à 
l'école  et  au  sortir  de  l'école,  de  questions  concernant  le  travail,  b 
richesse  privée  ou  publique,  la  propriété,  l'échange,  l'association,  etcf 
N'est-ce  pas  par  l'école  de  droit  que  passent  la  plupart  des  hommas 
politiques? 
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II.  HiaoLD  ajoute  que  si,  à  la  FacuUé  des  Icitrea,  le  proiéssettr  aura 
trais  oents  audileurs,  il  en  aura  trois  mille  à  rôoole  de  droit. 

M.  LivASSEoa  croit  que  l'enseignement  de  lécononrie  politique  est 
eneoie  mieux  placé  aux  Facultés  de  droit  qu'aux  facultés  de  lettres.. 


M.  Jules  Paotbt,  pensant  que  l'enseignement  économique  est  j 
nécessaire  aux  fonctionnaires  qu'aux /bnc^'onn^,  voudrait  qu'il  partit 
des  pins  hauts  aommels  de  l'easeîciiemeDt  pour  ae  vulgariser  partout. 
Lts  facultés  de  droit  seules  lui  semblent  assez  baut  placées  pour  at^ 
tondre  le  but  qu'on  se  propose.  11  demande  donc  ici,  au  sein  de  la 
Sodélé  d'ËcoDomie  politique,  conme  il  l'a  danandé,  en  conduanl, 
ims  un  article  réceat  du  Journal  des  EcùMtmwîtiy  qu'une  chaire  d'é*- 
coDomie  politique  soit  fondée  dans  toutes  les  facultés  de  droit. 

M.  CuiUdRAH,  avocat,  inàste,  de  son  côté,  sur  fai  nécessité  de  créer 
me  chaire  d'économie  politique  à  l'Ecole  normale.  Depuis  un  quart 
dftsiède  l'enseignement  historique  a  pris  an  grand  développement. 
L'histoire,  telle  qu'elle  est  comprise  aujourd'hui,  est  impossible  sans 
h  Qonnaissanco  exacte  des  principes  et  des  phénomènes  économtques. 
Si  cette  eonnaîasaBce  manq«fte  au  professeur,  il  se  iaisseni  entrains 
dus  une  voie  dangereuse;  par  exemple,  à  propos  du  règne  de 
Louis  XIV,  il  admirera  sans  réserve  le  système  réglementairo  rois  ea 
œovrepar  Golbert.  11  faut  que  l'économie  politique  intervienne  pour 
compléter  et  rectifier  l'enseignement  de  Thistoire. 

li.  Biaiti.,  directeur  du  Journal  d* Agriculture^  laisse  de  côté  la 
fNBiion  de  «avoir  quelle  part  il  laut  faire  à  Téconomie  politique  dans 
ks  diBërents  ordres  d'enseignement.  Mais  il  croit  qu'il  serait  urgent  que 
les  élèves  de  lÊcole  normale  supérieure^  aussi  bien  que  ceux  des  écoles 
oonnaies  primaires,  eussent  de  saines  notions  d'économie  politique, 
Mopi«(  pour  en  faire  l'objet  d'un  enseignement  spécial,  mais  surtout 
pour  avoir  des  idées  exactes,  et  éviter  de  semer  des  erreurs  dans  la  jeu- 
naie,  lorsque,  accidentellement,  ils  ont  à  parler  de  choses  qui  touchent 
depnèsou  de  loin  à  la  science  économique.  Il  faut  bien  constater 
q«'iuiMurd'hui,  dans  toutes  les  branches  de  renseignement  publie,  les 
N^ssesurs  sont  imbus  des  préjugés  les  plus  complets  en  ce  qui  cou- 
ttneréoonomie  politique. 

l'économie  politique  a  des  rapports  intimes  avec  une  foule  de  qaea- 
lionsque  les  professeurs  de  tous  les  ordres  sont  obligés  d'aborder, 
ihlheui^usement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  par  suite  de  l'absenoa 
d'ua  enseignement  suivi  par  les  professeurs,  alors  qu'eux-mêmes  ib 
itwiieQt,  il  arrive  que  quand  ils  montent  dans  leur  chaire,  ih  r^NUi^ 
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dent  parmi  la  jeunesse  Terreur  au  lieu  de  la  vérité,  dans  un  ^^raiMi 
nombre  de  circonstances.  De  là  les  plus  graves  inconvénients  pour  la 
population  tout  entière  et  de  très-grands  obstacles  à  tous  les  progrès 
économiques.  Il  appuie  donc  de  toutes  ses  forces  le  vœu  émis  par  le 
président  de  la  Société,  en  ce  qui  concerne  rétablissement  de  chaires 
où  les  aspirants  professeurs  seraient  forcés  de  venir  étudier  i'écoaoïiue 
politique. 

H.  Paul  Coq  considérant  que  les  notions  économiques  sont  comme  Je 
pivotsur  lequel  tourne  dans  l'administration,  dans  les  sciences,  dai^  ks 
travaux  publics,  dans  la  marine,  dans  la  guerre,-*sans  parler  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  —  le  monde  moderne,  elles  ne  sauraient  plus 
longtemps  rester  au  seuil  de  renseignement  donné  à  la  jeunesse  et  à 
l'enfance. 

*  Or,  ce  n*est  pas  d'un  enseignement  réservé  aux  élèves  d*un  certain 
ordre  et  couronnant  en  quelque  sorte  le  fotte  des  études  scolaires  qa'il 
s'agit.  C'est  à  la  base  qu'il  faut  s'attaquer  et  opérer  si  Ton  veut  faire 
œuvre  de  quelque  portée.  L'enfance,  avec  ses  perceptions  nettes  el  vives 
est  bien  plus  apte  qu'on  ne  le  croit  à  se  laisser  ici  pénétrer  par  la  lu- 
mière. En  procédant  comme  toujours  de  l'élément  à  la  thèse,  c'est-à- 
dire  du  simple  au  composé,  on  aura  des  élèves  qui,  parvenus  au  sommet 
de  la  science,  auront  de  ces  connaissances  exactes,  étendues,  qui  se 
retrouvent  chez  le  bon  grammairien  et  chez  l'adulte  auquel  les  mathé- 
matiques d'ordre  supérieur  et  transcendantes  sont  familières.  La  mé- 
thode étant  bonne,  les  résultats  seront  les  mêmes. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  faire  pénétrer  de  bonne  heure,  c'est-à-dire 
par  en  bas,  l'économie  politique  là  où  elle  est  plutôt  à  l'état  de  bril- 
lante exception  mondaine  que  d'enseignement  général,  sérieux  et  bien 
conduit.  C'est  ainsi  qu'on  sortira  des  écoles  avec  une  notion  exacte  des 
forces  en  lutte  et  en  mouvement,  des  richesses  qui  se  distribuent,  de 
leur  agencement  beaucoup  trop  ignoré  du  grand  nombre.  La  Société 
d'économie  politique,  en  se  montrant  ici  animée  d'un  même  sentinoent, 
donne  la  mesure  du  prix  qu'elle  attache  à  la  solution  de  ces  questions. 

M.  le  président  résume  la  discussion  en  disant  :  «  Beaucoup  d'idées 
utiles  se  sont  produites  dans  cette  conversation.  Ce  qui  reste  dé- 
montré pour  nous  tous,  c'est  que  l'acquisition  de  saines  notions  éeo* 
nomiques  est  une  des  nécessités  de  l'éducation,  nécessité  jusqu'ici  trop 
méconnue,  mais  dont  l'opinion  publique  commence  à  avoir  consci^Dee. 
Les  idées  fausses  dominent  encore;  il  faut  travailler  à  les  bannir  des 
plus  modestes  écoles  primaires  comme  des  enseignements  les  plus 
éle\*és.  Nous  aurions  besoin  de  prolonger  celte  discussion  si  nous  vou- 
lions approfondir  les  diverses  questions  qui  ont  été  soulevées  sur  les 
détails  d'application.  Quelque  place  que  Ton  assigne  à  cette  branche 
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de  renseignement,  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  qu'elle  en  trouve  une  : 
a  meilleure  place  serait  bientôt  trouvée  si  on  la  demandait  à  la  liberté. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


Crédiit   ngrî€mlm 

A  V.  iosKra  GAaiciEa,  secrétaire  perpétuel  de  la  Seoiété  SÉewMmk  polUlqu, 

Mon  cher  ec^ègue, 

k  trouve  dans  le  dernier  numéro  une  lettre  de  &I.  de  Crisenoj  sur  le 
Crédit  agricole;  permettez-moi d*y  répondre  en  peu  de  mots. 

Cette  lettre  ne  s'écarte  en  rien  des  idées  développées  depuis  longtemps  par 
■otr«  lavant  collègue  M.  de  Lavergne,  et  c'est  une  circonstance  qui  aug- 
nenla  âmes  jeux  soi  importance.  M.  de  Lavergne  et  sou  école  veulent  que  le 
Crédit  agricole  demeure  local  et  personnel,  c'est-à-dire  appujré  sur  la  probité 
dacnlâvatear  et  alimenté  par  les  ressources  de  Tendroit,  tandis  que  le  Crédit 
ioinitrîel  demeurera  ce  qu'il  est  devenu  depuis  longtemps,  réel  et  central» 
c^eit-à-dire  appuyé  sur  des  garanties  matérielles  et  en  communication  directe 
avec  les  grands  réservoirs  d'argent  de  la  haute  banque  et  des  grands  établis- 
teneots  de  crédit. 

Cest  condamner  l'agriculture  à  une  infériorité  éternelle,  et  cette  idée  est 
teUcnent  entrée  dans  les  habitudes  et  les  convictions  peut-être  intéressées  des 
finaiicîets,  qu'on  ne  s'aperçoit  plus  qu'elle  est  en  complet  désaccord  avec  les 
idées  d'éf^té  sur  lesquelles  reposent  aujourd'hui  non-seulement  notre  in- 
dustrie et  notre  c«nmerce,  mais  encore  tout  notre  édiûce  social. 

Poorqooi  y  a*t-ildeux  lois  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  peuple?  Laissons  subsister 
la  loi  immobilière;  mais  pourquoi  soumettre  aux  principes  de  cette  loi  le  cul- 
livaleor  qui  est  un  industriel  comme  un  fabricant  de  fer  ou  de  cotonnades,  quf 
souvent  ne  possède  pas  un  are  de  terrain  et  dont  l'équipage  de  culture,  les 
bestiaux  et  les  récoltes  sont  essentiellement  meubles  par  nature? 
Les  légistes  nous  disent  qub  c'est  pour  protéger  le  cultivateur  contre  sa 

propre  ineptie,  qui  le  conduirait  à  une  ruine  rapide  si  on  lui  laissait  la  li- 
berté et  si  eux,  légistes,  ne  lui  imposaient  pas  une  loi  spéciale,  une  manière 
de  tatelle  paternelle  et  protectrice,  telle  qu'on  la  doit  aux  petits  et  aux  infirmes. 

Une  telle  doctrine  annonce,  de  la  part  de  ceux  qui  les  professent,  une  mécon- 
entière  de  ce  que  sont  les  agriculteurs  et  de  ce  qu'ils  sont  eux- 


Us  agriculteurs  sont  en  général  des  gens  peu  brillants  et  qui  ne  savent 
goère défendre  leurs  droits  par  la  parole;  mais  dès  qu'on  les  place  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique  et  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts,  le  moindre  d'entre  eux 
ot  très-supérieur  au  plus  habite  de  ceux  qui  veulent  les  régenter.  Il  faudrait 
dooe  les  laisser  faire,  et  le  gouvernement  qui  a  accordé  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie, de  la  boucherie  et  du  commerce,  s'apercevra  un  jour  qu'il  se  met  tn 
contradiction  avec  lui-même  en  n'accordant  pas  la  liberté  de  l'agriculture. 
V  5<iie.  T.  xxxis.  —  15  août  1863.  tO 
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L'auteur  de  la  lettre  parait  révoquer  eu  doute  œ  que  j'ai  dit  sur  la  psri 
minime  pour  laquelle  Fagriculture  entre  dans  les  opérations  du  crédit  agricole, 
et  il  parle  d*un  prêt  de  1,500,000  francs  fait  à  un  seul  correspondant  Les 
opérations  du  Crédit  agricole  s'élevant  à  200,000,000  de  francs,  je  n'ai  jamais 
supposé  que  la  part  de  l'agriculture  pût  être  au-dessous  de  4,500,000  (ranci. 
L'indication  de  ce  correspondant  anonyme  me  parait  donc  peu  concluante, 
mais  elle  me  semble  indiquer  que  M.  de  Grisenoy  pourrait  nous  donner  quel- 
ques lumières  sur  la  part  proportioniielle  afférente  à  l'agriculture  et  aux  an- 
ties  industries  dans  la  répartition  des  200,000,000  de  Ikancs. 

Les  comptes  rendus  du  Crédit  agricole  s'abstiennent  soigneosemeiU  de  jeler 
aucune  lumière  sur  cette  question.  Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie 
politique  du  5  février  1862,  M.  Yolowslci,  administrateur  du  Crédit  agricole, 
n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu  Féclaircir;  je  voudrais  que  M.  de  Crisenoy  le  fil, 
s'fi  en  a  le  pouvoir. 

Et  si  personne  ne  peut  ou  ne  veut  nous  éclairer,  si  l'administrationdu  Crédit 
agricole  refuse  tout  renseignement  dans  ses  comptes  rendus,  si  ses  adminif- 
trateurs  et  ses  partisans  en  font  autant  dans  toutes  les  discussions  orales  oa 
écrites,  nous  serons,  je  pense,  en  droit  d'affirmer  avec  plus  de  certitude  fu 
jamais  que  la  part  faite  à  Fagriculture  dans  la  distribution  des  prêts  du  CriàH 
agricole  est  minime,  et  que  c*est  pour  cela  qu'on  en  dissimule  le  chiffre. 

Agréez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  considération  affectueuse. 

D'EsssiMO. 


ERRATUM 

AVRIL  186a,  p.  16a. 


iÀ$e%  :  Le  prMevr  industriel  reçoit  6  0/0  de  son  argent,  pinsone  oommissioD 
des,  3  ou  4  OA»,  s'il  est  banquier,  ce  qui  lui  constitue  un  total  de  8  à  104/9. 
U  prêieur  agrkoie  reçoU  5  0/0,  et  les  risques  ont  été  multipliés  enpn^^ortioD 
inverse  des  bénéfices* 
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.  — IiithMoce  de  la  poUUqae  eitérieQre  sur  U  Boone  de  Pari«.  -^  Disposi- 
liirde  cette  dernière  ii  exagérer  cette  influence  par  sa  position  tendue.  —  Les 
Basses  de  Londres  et  Faiia.  ^  Solution  4e  la  question  du  Lyon-Gen^TO  M  du 
Daapblnè.  —  Coupons  détaclk^.  ^  T^le^u  des  Boarses  de  Paris,  I^JOQ  et  Mar- 

La  moisd»  juillet  aura  été  tout  entier  soos  l'empire  de  la  pelitique  eitérieure  \ 
les  eraifites  de  gueire,  les  eapéranoes  de  paix  out  été  les  seuls  mobiles  des 
nrlationa,  aasez  impertaotes  d'ailleure,  qu*OQt  éprouvées  les  cours.  Ce  n'est  pas 
à  dite,  pour  cela,  qu'il  faille  imputer  la  totalité  dea  yariatioas  eu  hausse  ou  en 
k&iiae  aux  préaomptkMia  de  paix  ou  de  guerre;  ces  deraièrM  ont  été  Tocca- 
wm;  le  Trai  motif,  c'est  la  aiUiatiou  de  la  place,  qui,  imprudemment 
poussée  Ten  des  entreprises,  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  intempestiTes 
quant  à  la  disponibilité  dea  capitasx  et  surtout  présentées  au  public  à  des  prix 
qui  eBcomptaieut  trop  promptement  ra^eair,  était  dana  une  voie  de  spécula- 
tioQ  qui  aurait  exigé  pour  se  liquider  la  plue  grande  aéeurité  tant  à  Tintérieur 
qui  V&térieur,  et  encore  n'aurait  pu  le  faire  sans  occaaiouner  sur  les  va- 
leurs, objets  de  la  liquidation,  une  baisse  fdus  ou  moina  importante.  On  ne 
s'émeut  sérieusement  à  la  Bourse  que  quand  on  est  fortement  engagé,  et  des 
oscillations  brusques,  rapidea  indiquent  de  fortes  situations  prises. 

Bes  nouvelles  politiques  fort  indécises,  permettant  aux  esprits  d'entrevoir  la 
paix  ou  la  guerre,  suivant  l'opinion  personnelle  de  chacun,  une  situation  ten- 
due, à  la  Bourse  de  Paris  du  moins,  tels  sont  donc  les  deux  éléments  qui,  par 
leur  eombinaisûn,  ont  produit  les  cours  extrêmes  en  hausse  ou  en  baisse  que 
foB  a  vus  depuis  le  commencement  de  juillet. 

La  femaié  rdative  des  consolidés  à  la  Bourse  de  Londres  est  une  preuve 
de  cette  explication;  certes  les  capitalistes  ou  spéculateurs  anglais  ont  pu 
penser  qu'en  tous  cas  l'Angleterre  ne  prendrait  pas  les  armes;  mais  ils  ne 
pourraient  en  dire  autant  de  la  France.  Or,  cette  dernière  éventualité,  si  elle 
le  réalitait,  agirait  non-seulement  sur  le  marché  français,  mais  sur  ceux  de 
rétnager,  en  vertu  de  la  solidarité  des  marchés  aux  capitaux  de  tous  les 
pajt.  Si  donc  la  Bourse  de  Londres  eût  été  aussi  témérairement  lancée  que 
lan6tre  dans  des  créations  hors  do  proportion  avec  les  fonds  disponibles,  nul 
doute  qu'elle  se  serait  livrée  à  des  écarts  analogues  aux  nôtres.  Ce  qui  l'a 
letenoe  dans  une  voie  modérée,  c'est  plus  sa  situation  normale  et  liquide  que 
U  présoQiption  que  le  continent  ne  verrait  pas  les  nations  se  prendre  aux 
(  au  sujet  des  aflàires  de  Pologne. 
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Quoi  qu'il  eo  soit,  là  où  règne  la  politique  pure  cesse  le  terrain  que  i 
ayons  à  eiplorer.  Aussi  atlendrons-nous  que  les  événements  aient  sofOsam- 
mcnt  marché  pour  nous  contenter  d'en  indiquer  les  efléts  sur  le  prix  des  fonds 
publics  et  autres  valeurs  de  Bourse.  Pour  le  moment,  nous  nous  conteoterons 
de  dire  que  le  tribunal  arbitral  qui  devait  fixer  le  sort  des  actions  da  Lyon  à 
Genève  et  du  Dauphiné  a  rendu  sa  sentence.  Chaque  action  de  l'ane  on  de 
l'autre  des  deux  compagnies  est  échangeable  contre  une  et  deux  tiers  obli- 
gations 3  0/0  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (t^^fo  Fusion)  ;  senleowot 
ces  titres  sont  remis  aux  actionnaires  de  Lyon  à  Genève,  jouissance  do 
1*'  juillet  1863,  et  à  ceux  de  Dauphiné,  jouissance  du  i*'  janvier  1864. 

On  a  détaché  en  juillet  les  coupons  suivants  : 


Crédit  foncier  (ancien) 

—    agricole 

Sous-Comptoir  des  Entrepre- 
neurs  •• 

Société  espagnole  merc.  et  ind. 

Ch.  de  fer  Nord 

—  Midi 

—  Dauphiné 

—  Ardennes 

^      Bességes-Alais . . . 
-*      Croix-Rousse .... 

—  Sathonay 

—  Autrichiens 

—  Yletor-Emmanuel. 


—  Séville-Xérès.... 

—  Nord  (Espagne)... 

—  Pampelune 

—  Cordoue^vllle. . . 

—  Portugais 

—  Russes 

—  Lichtervelde-Fum. 
louage  Basse-Seine^t-Oise . . 

—  Conflansàlamer.... 


27  50 
5 

6 

29  54 
37 
32 
iO 
10 
30 
13 
10 
12  50 

11  25 
30 
20 
15 
15 

9  70 
20 

12  50 
9 

65 
9  70 


Transatlantique 12  5» 

Marc  Fraissinet  et  C« 12  50 

Omnibus  de  Paris 30   • 

Canal  de  Suez 7  50 

Grand*Combe •••  30 

Terrenoire,  Bességes,  etc....  25 

Marché  du  Temple 6  63 

Abattoirs  de  Lyon* 10 

Rue  impériale  de  Lyon.  •  •   •  •  12 

Rivoli  (act.  de  ICO  fr.) 5 

Magasins  généraux  de  Paris..  15 

Docks  de  Marseille 12^ 

—    deSaint-Onen 10 

Gaz  de  Florence. 25 

—  duPuy '    S 

—  de  Clermont-Ferrand  ...  10 

—  d'AIais 25 

—  de  Bourg ao 

—  de  Montauban 15 

—  de  Perpignan 26 

—  deLimoges, 15 

—  de  Metz 60 

—  de  Valence 25 

Compagnie  générale  des  Eaux.  9 


Nous  ne  parlons  ici  que  des  valeurs  à  revenus  variables. 


Alto.  Coustois  pils. 


BULLETIN  FINANCIER. 


SO» 


•BSTS   Ai 

nm. 

vcuca., 

M   ■ 

• 

m  • 

• 

MO    • 

SSl 

9«f    • 

ISO 

jiM    ■ 

• 

iOO   • 

• 

Kit    • 

tfO 

m  • 

• 

m 

■ 

190    • 

» 

%n  • 

• 

soo  • 

» 

SJO    • 

• 

MU    • 

■ 

M>    • 

• 

100    • 

• 

H»    • 

373 

liO    • 

• 

IHJ    * 

• 

SûO    • 

■ 

900    » 

• 

m  • 

• 

^iO  • 

• 

M   • 

» 

!W   » 

• 

JOO    • 

* 

iOO    . 

• 

SQO    » 

• 

iOO    > 

• 

MO    • 

• 

àOO    • 

» 

^  • 

» 

SM    . 

\      . 

PikU-itiijIilJIILU.  ~  JUttUTinf 

ftCTTS». — OA!<QUBâ.— CnCWJIS  DC  FBI. 


prSut 

conr». 


s  0/0  (t<ai).iMiiaMa«  t«' JaillM  IWi5... 
Baa4|N«  de  France,  jouisesMe  Jaillrt  1863... 
Ctèilii  Ibocier.  smIm.  }•«!••.  iaUlel  1083.. . . 

—  MatMii.  leuieMaee  joUM  I0J3 

CréiUi  «obilief »  jouiaMOce  juillet  1863... 

pMMfeOrlteM,  )0«*iMUM  fttril  1063 

»  »o««c«o.  loo'twnoe  avril  1863. .  « 

Nord.  joaiMaoce  joiUet  1863 

Bel  (rarle  h  Siffad>o«rg),  |mim«.  nai  186J. . . 
Parie-LyoQ'IléJilerranée,  jouit,  mai  1003. . . 

Midi ,  jouiMtuc*  jaitlet  18(t3 

Ouest,  jottÎMaiiee  avril  181»3 

Lyoo  k  Genève,  jouÎMance  janvier  1000. . . . 

Oaupliiné.  jouitaaneejaUet  1803 

Ardèane*.  ane.  acl..  jo«.Manee  juillet  lt»63. . 

fr*seigee.AUia,  jouieaance  juUlet  1803 

Ch-miae  Algérien»,  jouîm.  février  |K6J 

l.fon  k  la  Cruii-Route^,  Jouiiaance  juillet  1063. 
Lyo«  à  talkonay,  joulMance  Jn  Uet  I0»3». . . . 

Gui1launie>Luienibourf,  j.  juillet  1002 

CIm«ùu  de  fer  rDiaaitt«,jouiM.  avril  lOOS.. . 
Ck,  de  fer  tardée  (Vict.-liaim.)  j.  jniU  1863. 
Cil.  de  ferSud.Autrie.-Lomb.,  j.  mai  106 «.. 
Chemiat  de  fer  autrichien .  i.  juUl.  1N63. 

Cbemint  ruttet,  jouÏMance  juillet  |063 

CbMi.  de  fer  ligne  diulie  }.  jniltet  thOS. . . 

Cbem.  de  fer  euett  tuitte,  j.  mai  1860 

Madrid  h  Saragoate  et  Alieante,  j.  jniD.  1003 

Sévillc^XAf«e-<kdia,  j.  jvlllet  1865 

Nord  de  l'&pagne,  jouiM.  juillet  lOO'J..*. 
Saruffaeae  fc  Phmpeltt»»*  )•  W^  1063.... 

SuragMae  k  Oureelone,  j.  janvier  186i 

rii»iniH«  portitfait.  j.  juillet  IHOI _ 


cours. 


68  40 

.3ao 

1315 
liOO 
1160 

097  50 

007  KO 
10J0 

407  50 
tOOiSO 

700 

502  50 

44810 

450 

4n50 
• 

500 

407  50 

f05 

410 

410 

50^75 

460 

433  00 

S>7  60 

10^75 

715 

4i^50 

554 

4iS 

350 

542  00 


08  75 
3420    > 

\jno  » 

1200  • 
1007  50 
1020    > 

830  > 
l0i2S0 

S02  50 
1017  60 

700 

SIS 

497  80 

415    • 

477  80 

020 

500 

418 

970 

203 

4i7  60 

425    > 

672  80 

461  25 

435 

260 

110 

725 

800 

5ÎS75 

415    • 

372  50 

847  no 


PI.  boo  Den. 
cours,   cours. 


66( 
3180 
12.0 
t^ 
1010 

9S0 

792  80 

070 

487  80 

902  50 

6(5 

820 

4(6  28 

480 

455 

768 

500 

400 

370 

100 

390 

392  80 

040 

418 

400 

910 

100 
1^668 

4i8 

825 

38 

317  83 

800  • 


60  90U 
3380 
1280  » 
12 '8 
lOlt  10 
1002  1 

810 

900 

491  38 
1013  75 

687  50^ 

835 

4%7  80 

475 

465 

800  ad 

500 

400  ail 

190 

410 

402  50 

8?S0 

425 

415 

StO 

105 

080 

470 

810 

400 

38180 

510 


mïmîSTSVEmS" 


100,01/2  0/0.  j  22  aiart63. 
fOO.kO.D  i   3inurt  1863 
500, Oy.  irrat.,  j.  SOjuiU  (.3 
&U0  OM. ville  1832.  j.joiU.63 

~  li«5-Mj.«tan|H63. 

~  Seine,  j.  jum.  Ih4i3. 
-_^  Aar.30/O.i.  juiU.  1863 
!lh;|B^I«.ll/20Ai.«^.63. 
•""  Iulie,5A)l,j.  j«iU.  1863. 

—  3  0/U  j.avr.  li«63 
^4«.OW.l83m.iuiU  63. 
■w^  lU«c5(VQ,  j.  juin,  fiô 
«OOi  Aoir ..5  Q^  Ang.  juiil.  63 
tOO  -SO/Jaéull.  j.wiOl. 
MO  -  bto  de  1860 J .  juillet  03 
JWE.f..t€yU,e»u,4|Lj.03. 
100  -  30/0ett.,18.'îlCj.j.63 
W|--  SO/'^int-^j  jttiU.  1868 

£r  5*^ '*•'•'  ii«l"-63 

<QI|—  Pille  pMeive 

âUU  Tar«..Ew|».  U).  j.  juiU.<t3 
î»«- 1^.63  j  JU.U.  «i3.. 
l<wUali».An«uiu.  j.  jaiN.  63 
lWflV«a^,5  0/Oj.JaiU.&V 
ItO  Kawic,  5  O/U  j.  mei  63. 
5«|-H/2  0/aj.  juai.63. 
J*».Cr*du  am^vle 


|00|Ce«i^  d'E^wm.  de  Parie. 
•0  &..«nMfi«.  det  Entrepren. 
3ft)  C«ed.  ladiwt.  et  eonim.. 
^;S.C.  du  couim.  et  •!«  liud. 
W^iOtn^iM  de  l'Algérie .... 

^.C.i»»«  Bécbrt  et  C« 

1«I4.    E.  ll4Hd  et  C«.... 

^1  Oimu««  Lyannait. 

»•  Ciéd.  uMb.   E^pagnul... 

MOjCfuditen  Eepagne 

fift)|tan^iiF«i— wuf 

^  lia^ncdcdrf.letPay»-6aa 

>iO  Créait  m0k%.  né»  I  milai*. 


IMus 


97  33 

90 
4S7  80 
1117  80 
410 
330 

9i3/i 
100 1/2 

7f  15 

45  33 
1000 

761/2 

941/1 

69 
1I7J 

8» 

5il/2 

53l/i 

49 

33 
365 
318  73 
715 

43  72 

931/2 

8i 
725 
830 
755 
372  50 
7.0 
560 
860 
450 

5175 
600 
7(2  50 
907  50 
715  » 
60J  • 
657  511 
60»    »l 


■RUT 


93  80 

90  » 
4li    » 

lUiiO    > 

423    • 

320    > 

921/8 

100    • 

70  60 

43  75 

10  0    • 

7H/J 

Oï    • 

69    » 

1133    > 

5il/2 

523/i 

50  1/2 

471/2 

ai  . 

340    > 

331     • 

700    > 

403/1 

91  > 
(lO    > 

670  » 
8.«0  > 
7i0  • 
30  > 
6  0e 
5(11  > 
850  » 
4îi0  • 
47  50 
fOO  > 
6(7  50 
3(10  • 
614)    » 

5;o   * 

597  50 
565    • 


PAIR. 


500 

1:Î5 

50J 

1/20U00 

500 

500 

500 

1/00000 

1/80000 

1/0000.) 

1/(^000.1 

1/2(000 

100 

80 

375 

1/.100U0 

l/5i000 

1/16000 

500 

1/10000 

1/10000 

500 

Î50 

500 

800 

80U 

5;o 

500 

500 
950 
500 
50.) 
800 
950 
000 


suai^Éo  Div"» 

par  actinat. 


Omnibut  de  Paris. 
C«Ldetv.deP»rit. 
Caa.de  Saei,j.j. 63 
Mirtt.lmp.terv.  ni. 
Navigation  oûste.. 
M.FraittinetetCic. 
Comp.  irantatlanL. 
Lolre(€barbonnug.  ) 
Moiilraniberl  (cb.). 
8aini^tienae(cb.). 
IUve-de43ier  (cb.). 
Grand'Conibe(eb.). 
Momaîa  (caivra) . . . 
Vieillo-MonL  (tinc) 
Silétie  iiinc) 
Terre^'oire(rorget) 
Marine  et  ch.  de  fer 
Méditerranée  (fur.), 
Creutol  (forgpt)... 
Fourcbartibaull{f.). 
Iloriue((orgrt).... 
Cbat.  et  Comineoi. 
Pirminy  (Àciérire) 
J.-K.CailetCeiut.) 
Mag.  gén.  de  Périt 
Docfct  de  Marteille, 
Dockt  de  Si.-Ouen. 
Rue  Impér.  (Lyon) 
C«  iamob.  (Itivoli) 
.  det  eaux. . 


13S0O 
5000 
1000 
7iK)J 
.■iOOO 


C«gèn. 

UnMaberlr 

LiuCohin 

Gut  de  Paria 

—  de  Lyon 

—  de  Marteille. . 

—  de  la  Guillut . 
Union  det  Gai.... 
'G^aéra'e  aontiaM. . 
Générale  lnce»die.. 
Pbénif  InrCDdie. ... 

Gétérale  Vie 

Génértle  G'élc 


Plus 


975  • 
111  3S 
5:15  > 

8^0  » 
6(9  51 
5  0 
563  50 
916  95 
163 
173  75 
957  50 
919  50 

90 
S80 
113  75 
665 
773 
1990 
717  50 
410 
9^ 

90 

310 

050 

6^0 

8(5 

4îiO 

4*17  50 

665 

390 

517  50 

480 

1783 

9090 

5(i5 

1800 

1.M) 

400/0  b 

9.{00/0b 

40u0/)b 

lî)31/i-/« 

50i'/Jp 


HU5 


930 
90 
495 
810 
6J9  80 
503  75 
497  50 
9t0 
161  95 
170  75! 
935 

882  no; 

17  50 

255 

108 

OU) 

74S  75 
195S 

685 

410 

9S0 
80 

300  75 

820 

630 

730 

410 

4(9  80[| 

80S 

368 

515 

4bO 
1580 
9900 

l!05 
17K0 

1(9  80 

400/0  b^ 

9J00/0b 

400  0/0  b 

1931/JV»' 
SOO/'Op 


dtO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


BIBLIOGRAPHIE 


Sêtm  smr  thisMrê  €i  la  iégiskuUm  4e  Vu9m^  pÊf  M.  Icus  UtoKos,  docteur  «■ 
droit,  ffleoibre  correspondant  de  rAcadémle  de  Stanislas,  de  Nancy.  Paris,  Â.  Dnnad. 
!  toi.  in-f* 

Le  livre  €e  M.  Liégeote  se  reanmnande  à  plustean  fltrea  à  l'aftention  ém 
publie  éeoietnÎBte»  par  son  objet  d'abord,  puis  par  soa  origine  et  par  dei  qua- 
lités réelles*  —  Soa  objet»  c'est,  on  le  voit.  Fane  desqtiefitions  importantes  é« 
réooQomie  politique.  Intéressante  dans  Ions  les  temps,  la  législation  sur  la 
prêt  à  intérêt  Tast  devenua  bien  davantage  de  nos  jours,  sow  le  coup  de  nombrt 
îe  circonstances  ;  polémiques  de  lB4ê,  muliipUcîté  des  affaires,  sentioMol 
plus  vif  des  entrâtes,  exceptions  exigées  par  le  monde  politique  et  financier 
tantôt  de  la  loi  ea  faveur  de  la  Ban<^  en  France,  tantôt  de  la  jurispradcaoe 
même  en  fav/sur  des  banquiers.  SI  la  gravité  de  la  ques&ion  est  réelle,  dia 
n*est  pas  moins  reconnue.  Cent  foils  l'attestent  à  cété  de  ceux-ci;  téoioins^ 
par  exemple,  la  dernière  discussion  au  âénat  et  le  récent  concours  sur  ce  sqel 
même  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Son  origine,  c'est 
une  thèae  de  droiti  soutenue  avec  distinction  devant  la  Fftcaité  de  Sirasbôo^; 
or,  c'est  là  un  point  très*digne  d'intérêt.  U  y  a  bien  longtemps  que  la  création 
de  chaires  d^économie  p<ditique  dans  les  Facultés  de  droit  forme  l'on  des  vcmix 
du  inonde  économiste  et  notamment  de  ce  jowmâk  Ponrv«  d*une  partie  tout 
économique  à  côté  des  parties  consacrées  au  droit;  présentant  partout,  même 
dans  celles-d,  le  nom  de  l'économie  politique,  ses  souvenirs,  aes  leçons;  offrant 
le  spectacle  encore  «ssea  nouv^an,  dans  un  travail  de  ce  genre,  de  Smith, 
Tui^ot,  Rossi,  Bastiat,  cités  à  plus  d'une  page  à  côté  des  maîtres  en  droit  ;  très- 
propre  enfin  à  faire  entrevoir  et  à  prouver  même  pour  sa  part  Tutifité  qoe  le 
droit  peut  retirer  du  «eoours  de  l'économie  politique,  le  livre  de  M«  Lîégeoii 
est»  pour  le  voeu  dont  nous  parlons,  un  argument  opportun  en  mèsM  limps 
qu'un  bon  préss^.  H  aura  eu  cet  honneur  un  des  premiers,  et  ce  n'est  pas  ici 
qu'on  pourrait  se  montrer  indifiérent  à  lui  en  tenir  compte. 

Enfin,  il  y  a,  disons*nous,  de  réels  mérites,  et  ces  mérites  suffisent  ample- 
ment à  efllacer  quelques  désaccords  entre  divers  passages,  ou  un  petit  nombre 
de  traits  d'un  goût  incertain  et  de  négligences  de  style.  La  partie  hmIoriqBe, 
sans  présenter  beaucoup  de  faits  nouveaux,  chose  aujourd'hui  difficile,  est 
bien  faite,  nette,  rapide,  intéressante.  Suivant  les  vicissitudes  perpétuelles  de 
nette  question  si  débattue  du  prêt  à  intérêt,  on  passe  en  quelques  pages  des 
Juifo  aux  Égyptiens,  de  l'Inde  à  la  Grèce,  de  Moïse  à  Mahomet,  d'Âristole  i 
Bentham.  Le  droit  romain,  le  droit  français  apportent  leurs  vues  et  kurt 
systèmes,  plus  d'une  fois  mobiles.  Viennent  les  Pères  de  l'Église  avec  kor 
opposition  véhémente,  ne  permettant  de  prêt  à  intérêt  qu'aux  juifs  qui, 
damnés  de  droit  en  tout  état  de  cause,  peuvent  bien,  sans  plus  risquer,  se 
^karger  du  fructueux  pédié  de  la  nécessité  publique.  Luther  dit  son  mot  à 
côté  de  Calvin,  Calvin  contre  Luther,  Law  à  côté  de  Bossnet,  les  jésuites  à 
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c4Mé  de  Port-Royal  et  de  Pascal  ayee  lea  ProvindalOj  pois  les  jurigconniltoa  el 
\cm  ècoDomistes,  la  loi  de  1807  et  la  pratique  de  la  loi  de  1807  «  saos  oublier 
pios  d'an  débat  non  moins  digne  de  Fattention  des  intéressés^  do  la  aeîeaoe 
ou  de  rhistoire,  pour  ne  dater  plus  ou  pour  dat^  encore  de  1807. 

Ooaat  à  b  partie  de  dlseossloa,  elle  est  trè»<atisfSUsante.  n  n'est  guère  de 
hMMS  imisoQ  de  la  cante  qu'on  n'y  trovre  à  sa  plaee  :  raisons  de  droit  et  de 
lîtarlé  îodhridneUe;  arguments  tsrés  de  l'absolue  liberté  laissée  à  la  Tente,  de 
la  flitaatioB  du  préteur  aussi  méritant  que  remprunteur;  emprunts  des  gon- 
i  sans  cesse  contractés  au-dessus  du  taux  légal  ;  prêts  de  la  banque, 
banquiers ,  des  monts-do-piété ,  pareillement  effectués  au-dessus  de  ee 
:  el  ioui  l'égido  de  la  loi;  exemple  des  pays  où  existe  la  liberté  du  prêt: 
,  eonsidérationf  morales  si  grares,  et  sur  lesquelles  M.  Liégeois  a  bien 
fiKt  d'ÎBiister,  de  la  déconsidératton  de  la  loi  qui,  édictée  par  les  poufoire  de 
rfitat  et  répudiée  par  l'État  quand  il  s'agit  de  Itti-mémOf  soutenue  principalo- 
iMBBt  par  les  jurisconsultes  et  abandonnée  à  son  sonuneil,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  la  magistraturo,  ne  semble  établie  que  pour  laisser  passer  les  puis- 
et  entraver  les  petits,  chose  plus  choquante  et  plus  imprudente  que 
\  dans  une  sodélé  de  plus  en  plus  démocratique,  et  pour  placer  à  c6té 
«le  aea  propres  contradietions  le  &it  plus  fâcheux  encore  peut-être  des  capltu- 
lilions  de  la  jurisprudence.  Les  condusions  auxquelles  s'arrête  M.  Liégeois, 
mpcès  son  trayail  d'histoire  el  de  oontroTerse,  terminent  bien  le  livre  dont 
elles  fSBSortent  très-nettement  Au  fond,  il  est  le  partisan  de  la  liberté  com- 
plèle  da  prêt  à  intérêt  C'est  là  qu'il  tend  à  toutes  les  pages.  Comme  transi* 
iM»,  û  propose  de  doter  d'abord  de  la  liberté  illimitée  le  prêt  commercial,  qui 
ne  parait  pas  soulever  les  mêmes  appréhensions  d'opinions  que  le  prêt  civil 
st  est,  au  surplus,  en  fait,  à  peu  près  affranchi  ;  de  maintenir  provisoirement, 
^■snt  à  ce  dernier,  l'institution  du  taux  légal,  mais  seulement,  toutefois,  pour 
les  prêts  intérieurs  à  une  somme  déterminée ,  3,000  francs  par  exemple,  les 
sotKS  devant,  cooune  les  prêts  commerciaux,  être  indépendants  de  toute  limite 
légale;  de  supprimer  l'invariabilité  du  taux  légal  et  de  la  remplacer  par  une 
fizstioQ  annodie  émanant  du  conseil  d'État,  après  avis  des  cours  et  tribunaux 
cl  des  chambres  de  commerce  ;  enfin,  d'autoriser  en  tout  état  de  cause  la  sti- 
pwlation  d'analodsme,  sous  la  condition  que  les  résultats  futurs  du  jeu  des 
ialérêts  composés  seront  chiffrés  dans  le  contrat  de  prêt  de  manière  à  préve- 
nir toote  surprise  de  l'en^Nrunteur.On  le  vdt,  ces  conclusions,  dans  ce  qu'elles 
ont  de  général,  sont  le  vœu  même  de  la  science  économique;  dans  ce  qu'elles 
est  dé  provisoire,  empruntées  en  partie  à  la  législation  de  la  judicieuse  et  dr- 
mnepacte  Angleterre,  elles  satisfont  pareillement  dans  une  mesure  qui  n'a  rien 
d'exeessif  à  ce  besoin  de  transition  devenu  presque  un  dogme  dans  notre  pays. 
Somme  toute,  la  livre  de  M.  Liégeois  est  un  bon  plaidoyer  pour  la  liberté  du 
prêt  à  intérêt.  Esprit  juste,  actif,  curieux  de  savoir,  doué,  malgré  quelques 
défauts,  du  style  des  affaires.  M.  Liégeois,  on  le  sent,  aime  réconomie  poli- 
tique, et  c  c'est  déjà  profiter  ([ue  de  savoir  8*y  plaire.  »  Nul  doute  que  lorsqu*il 
Taura  pratiquée  davantage,  lorsque  aussi ,  en  écrivant  pour  un  public  plus 
étendu,  il  y  aura  gagné  la  vigilance  et  l'expérience  plus  achevées  qu'il  est 
de  lui  prédire,  il  ne  réiississe  à  rendre  encore  au  droit  et  à  la  science 
|ue  d'autres  services  et  de  plus  marqués  après  celui-oi. 

ViCTOa  MODESTK. 
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DfcnomumB  gIxéral  dbs  lkttkbs,  des  bbaux-arts  et  des  scinccs  moeales  et 
roLiTiQCES,  par  Tn.  Bachelet  et  Cb.  Dczobet.  1  vol.  gr.  in-8«.  —  Faris^  Dezolio, 
TbuuIou  et  C«»  ôdttean. 

Les  lÎTres  dont  la  confection  a  fait  le  plus  de  progrès  de  notre  teoips  sont 
certainement  ceux  dont  la  destination  est  de  vulgariser  les  notions  acquises, 
de  populariser  la  science  en  la  rendant,  en  quelque  sorte,  portative  et  facile  à 
loger  dans  les  appartements  les  plus  modestes.  Le  Dictionnaire  de  Mlf.  Bacbe- 
chelet  et  Dezobry  est  un  livre  de  ce  genre  et  un  livre  très-bien  fait,  qal  vient 
après  des  dictionnaires  bien  faits  et  qui  les  surpasse. 

Les  auteurs  de  ce  Dictionnaire  n'ont  pas  voulu  embrasser  dans  leur  cadre 
toutes  les  connaissances  humaines  ;  ils  n'ont  pas  voulu  non  plus  être  trop  spé- 
ciaux et  ils  ont  choisi  un  groupe  de  connaissances  liées  entre  eUes  par  une 
affinité  éloignée,  mais  très-réelle.  Non-seulement  ils  ont  écarté  de  leur  plan 
l'histoire,  la  biographie  et  la  géographie,  auxquelles  ils  ont  consacré  un  Dic- 
tionnaire spécial  et  complet,  mais  ils  ont  laissé  de  côté  les  sciences  physico- 
chimiques,  l'histoire  naturelle  et  les  mathématiques.  Ce  Dictionnaire  ne  s'occupe 
que  de  l'homme  social,  considéré  dans  ses  œuvres  artistiques  et  littéraireBet 
dans  son  activité  politique  et  économique  :  philosophie,  religion,  jurispru- 
dence, politique,  administration,  économie  politique,  telles  sont  les  branches 
principales  de  sa  partie  proprement  scientiûque. 

L'exécution  répond  très*exactement  au  titre  du  livre  qui  inscrit  en  gros  ca- 
ractères les  lettres  et  les  arts,  et  en  caractères  moindres  les  Eciences  morales 
et  politiques.  La  littérature  y  a  reçu  un  développement  considérable,  ainsi  qae 
les  beaux-arts  et  surtout  rarchilecture  :  les  sciences  morales  et  politiques  ont 
été  traitées  plus  sommairement.  En  général,  on  peut  dire  que  les  auteurs  oot 
suivi  le  goût  du  public,  développant  ce  qu'il  aime  et  sacrifiant  un  peu  ce  doot 
il  se  soucie  moins. 

Faut-il  leur  en  faire  un  reproche?  Nous  ne  pousserons  pas  à  ce  point  b 
rigidité.  Il  est  naturel  qu*un  auteur  tienne  compte  des  goûts  du  public,  et  plus 
naturel  encore  qu'il  cède  au  penchant  de  ses  propres  études.  Il  est  si  agréable 
de  causer  de  littérature,  surtout  quand  on  la  sait  bien,  qu'on  Taime  et  qu'os 
en  parle  avec  élégance  et  distinction!  U  n'est  guère  moins  doux  de  parler  de 
beaux-arts,  d'énumérer,  d'exposer,  de  critiquer  non- seulement  leurs  principes, 
mais  les  œuvres  principales  qu'ils  ont  produites.  Mais  quand  on  entre  dans 
la  science  sociale,  on  est  tout  d'abord  effrayé  et  rebuté  par  les  vanités  de  la 
philosophie  régnante,  par  les  incertitudes  de  la  politique  et  de  l'adminisuation 
et  par  les  controverses  de  l'économie  politique.  En  matière  de  jurisprudeoce 
seulement  on  marche  sur  un  terrain  solide  et  connu  ;  mais  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  dans  le  temps  qui  court,  on  y  marche  terre  à  terre  :  on  expose 
et  on  suit  les  faits  sans  doctrine  quelconque,  par  conséquent  sans  goût  et 
sans  vie. 

Telles  sont  les  impressions  sous  Tempire  desquelles  a  été  conçu  et  rédigé  le 
Dictionnaire  général.  Il  en  est  résulté  que  la  partie  relative  aux  lettres  et  aoi 
arts  a  été  exécutée  d'une  manière  brillante  et  aussi  complète  qu'on  puisse  le 
désirer,  que  la  partie  juridique  est  assez  ample,  mais  que  les  sciences  morales 
et  politiques  y  sont  un  peu  sacrifiées.  Le  public  ne  s'en  plaindra  pas,  noos  le 
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taToos  d^avance,  et  personne,  du  reste,  ne  peut  s'en  plaindre  très-amèrement. 
Toutefois,  nous  nous  réservons  de  faire  à  cet  égard  quelques  observations. 

Mais  parlons  d*abord  des  lettres  et  des  arts.  Non-seulement  les  auteurs,- du 
dktioonatre  en  ont  traité,  comme  leurs  prédécesseurs,  la  partie  didactique, 
mais  ils  oot  donné  à  la  partie  historique  un  large  développement.  Ils  ont 
donné  place  dans  leur  livre  aux  œuvres  littéraires  les  plus  renommées,  aux 
monuments  d'architecture  les  plus  connus,  et  dans  cette  énumération  critique, 
la  liuéralore  et  les  arts  de  notre  vieille  France  ont  obtenu  une  place  con&idé* 
rable  que  nous  ne  sonmies  pas  encore  habitués  à  leur  voir  occuper. 

Ces  nombreux  articles  d'histoire  critique,  fort  bien  exécutés  en  général, 
rendent  la  lecture  du  dictionnaire  très-attrajante.  Bien  souvent,  sans  aucun 
doute,  en  cherchant  un  article  didactique,  on  s'égarera  et  on  s'oubliera  à  lire 
Ye^osiiloo  de  quelque  grand  ouvrage  ou  la  description  de  quelque  grand  mo- 
nument accompagné  de  bonnes  gravures  sur  bois.  Mais  on  n'a  pu  donner  ce 
charme  au  dictionnaire  sans  courir  quelques  dangers  inséparables  de  tout  ar- 
bitraire. Ainsi,  dans  le  choix  des  ouvrages  et  des  monuments  mentionnés 
naora-t -OQ  été  ni  trop  sévère,  ni  trop  facile?  N'aura-t-on  pas  commis  des 
omissions?  N'aura  t-on  pas  appelé  des  indignes?  Qui  oserait  répondre  à  ces 
questions,  qui  cependant  ne  peuvent  manquer  d'être  posées?  Et  dans  le  choix 
qu'on  aura  fait,  n'aura-t-on  pas  cédé  au  goût  du  jour,  à  la  mode,  à  ces  en- 
gouements passagers  que  le  temps  emporte  si  vile  et  dont  l'expression  parait  si 
étrange  quand  ils  ont  disparu? 

Venons  aux  sciences  sociales.  Les  auteurs  du  Dictionnaire,  la  plupart  anciens 
.élèves  de  l'Ecole  normale,  ont  suivi  beaucoup  trop,  à  notre  avis,  les  doctrines  et 
les  penchants  puisés  dans  l'enFeignemenl  de  cette  école.  Ainsi  la  philosophie 
et  les  nombreuses  8ubdivi!^ions  qu'on  y  a  introduites  ont  été  traitées  avec 
d*assez  larges  déyploppemeots,  mais  sans  proût,  parce  qu'elle  ne  présente  au- 
cune conclusion  sérieuse.Toutes  les  branches  déjà  science  juridique,  et  parti- 
culièrement l'exposition  du  droit  positif,  ont  été  traitées  avec  soin.  L'économie 
politique,  au  contraire,  a,  selon  l'usage,  été  traitée  avec  négligence  et  presque 
oubliée.  A  peine  a-t-elle  obtenu  quelques  articles  où  se  trouvent  énoncées 
quelques  généralitcs  vagues  dont  il  est  difQcile  que  le  lecteur  tire  jamais 
profit. 

Becoonaissons,  toutefois,  que,  sur  ce  point,  le  Dictionnaire  général  est  encore 
très-iopérieur  à  un  antre  livre  du  même  genre,  dont  nous  avons  autrefois . 
eatretenu  les  lecteurs  de  ce  journal.  On  voit  que  les  rédacteurs  des  articles 
da  ÙkliffKnaire  général  ont  lu  quelques  traités,  anciens  il  est  vrai,  ou  extraits 
de  Inutés  anciens  d'économie  politique,  tandis  que  les  auteurs  des  mêmes  ar- 
ticles dans  Tauire  dictionnaire  ne  s'étaient  pas  même  donné  cette  peine.  C'est 
na  progrès  sans  doute,  mais  nous  sommes  loin  de  le  trouver  satisfaisant. 

1^  mots  principaux  sous  lesquels  on  peut  résumer  la  science  économique 
occupent  peu  de  place  dans  le  Dictionnaire.  Citons,  par  exemple,  les  mots 
éemmie  pvUtique,  firoduction,  distribution,  consommation,  échange,  offre  et 
ieaade  ;  aucun  d'eux  n'occupe  deux  colonnes  du  Dictionnaire  et  la  plupart 
n'en  ont  pas  obtenu  une.  L'espace  était  insu  fusant,  ce  qui  était  un  défaut  de 
pUo;  il  n'a  pas  été  rempli  avec  soin,  ce  qui  est  un  défaut  d'exécution  :  il  n'y 
avait  place  que  pour  des  généralités  sans  utilité  réelle  ;  mais  au  moins  ces 
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généralilés  derrraieiit  se  trouver  dans  le  Dictionnaire  général,  tandis  qo'dlei 
sont  absentes,  et  on  y  rencontre  des  propositions  très-secondaires  répétées 
deux  fois,  c(Mnine  on  le  remarque,  sous  les  mots  production  et  dislribuiûm. 

Sous  le  mot  éc&namîe  poMque,  on  lit  dans  le  Dictionnaire  que  cette 
eeience  est  très^ffidle  à  fixer,  ce  qui  semble  impliquer  qu'elle  est  encore  n» 
aorte  d'embrron  flottant.  Nous  reconnaissons  sans  bésitaUon  la  difBcuIté  a- 
fnalée  ;  mais,  hélas  I  n'existe-t-elle  pas  et  beaucoup  plus  grande  en  pbîloso- 
phiet  Qui  oserait  le  nierf  L'économie  politique  n*est-elle  pas  mille  fais  plos 
fixée  et  plus  définie  que  la  philosophie?  Sans  aucun  doute.  Cependant  on 
était  arec  un  aplomb  magnifique  toutes  les  fantaisies  littéraire  de  la  philo«o- 
pUe  éclectique,  comme  si  c'étaient  les  Térités  les  mieux  acquises,  et  on  réserve 
le  scepticisme  pour  féconomie  politique,  dont  on  se  croit  dispensé  d'exposer 
les  doctrines.  Nous  engageons  les  auteurs  du  Dictionnaire,  qui  sont  des  gens 
d*esprit  éclairés,  à  réfléchir  quelque  peu  sur  la  singularité  de  ce  procédé. 

Examinons  de  plus  près  un  autre  article  économique  du  dictionnaire  géoé- 
ral,  Tarticle  olfre  et  demande.  Gomme  il  n'est  pas  long,  nous  commencerons 
par  le  reproduire  :  «  Offre  et  demande,  mots  par  lesquels  on  désigne  le  rapport 
^  existe  sur  le  marché  entre  les  marchandises  offertes,  c'est-à-dire  celles  que 
tes  producteurs  offrent  de  vendre,  et  la  demande  de  ces  marchandises»  c'est-à- 
dire  celles  que  les  consommateurs  désirent  acheter.  L'offre  et  la  demande 
exercent  une  action  déterminante  sur  les  prix  des  produits,  la  demande  étant 
l'expression  de  l'utilité  qu'y  attache  l'acheteur,  l'offre  celle  de  l'utilité  qu'y 
attache  le  Tendeur  ou  de  Tabondance  des  produits  sur  le  marché.  Par  suite, 
la  valeur  est  en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  Toffre, 
<f  ett-à-dire  qu'un  produit  se  vend  d'autant  plus  cher  qu'il  est  plus  demandé, 
d'autant  moins  cher  qu'il  est  plus  offert.  L'offre  est  la  loi  du  travail  et  la  rès^ 
du  salaire.  » 

11  me  semble  que  si  jamais  une  personne  étrangère  aux  études  économiques 
Jette  les  yeux  sur  cet  article,  il  lui  sera  impossible  d'y  rien  comprendre,  d'au- 
tant pkis  que  les  articles  placés  sous  les  mots  échange  et  vaîeiar  ne  lui  four- 
nissent aucun  éclaircissement.  L'économiste  y  trouvera  autre  chose  à  re- 
prendre, i^  11  n'est  pas  exact  que  les  mots  en  question  désignent  un  rapport, 
Us  en  expriment  seulement  les  deux  termes  :  on  dit  bien  que  la  valeur  naît  du 
rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  2*"  On  ne  parie  d'offre  et  demande  qu'en 
.  eas  de  vente  et  de  prix;  or,  il  y  a  offre  et  demande  dans  tout  échange,  et 
tout  échange  n'est  pas  achat-vente.  3*  L'offre,  et  la  demande  dépendent  non 
de  l'otilîté  seulement,  mais  des  moyens  d'échange  que  possède  diacun  des 
deux  échangistes  et  des  désirs  qui  le  meuvent.  4*  H  est  absolument  fkox, 
eonome  M.  J.  Stuart  Mil!  l'a  démontré  depuis  bien  longtemps,  que  la  valeor 
soit  en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offlre.  5*  Enfin  fl 
est  inexact  de  dire  que  l'ofljre  soit  la  loi  du  travail  et  la  règle  du  salaire. 

Par  sa  dernière  ligne,  Tauleur  a  voulu  dire  probablement  que  le  taux  des 
salaires  était  déterminé  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  c'était  sur  ce  rapport  principalement  que  reposaient  la 
distribution  des  richesses  et,  par  conséquent,  la  propriété.  Une  loi  aussi  im- 
portante aurait  dd  évidemment  être  exposée  avec  soin  et  toute  la  clarté  pos- 
sible, lors  même  qu'il  eût  été  nécessaire  de  donner  à  l'article  des  développe- 
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\  ègaust  à  oeox  de  cent  autre?  de  bien  moindre  importance.  Qn'est-ce  qui, 
BQ  Dieii^BOalre  des  sciences  morales  et  politiques,  est  plus  important 
qw  ÏÊL  émctipOon  un  mécaidsme  par  lequel  la  propriété  est  constituée  t 

LTgBWMioe  du  pubKc  exeim  et  rend  possibles  ces  négligences  affligeantes  : 
Bail  te  Mrmit  manquer  à  un  detoir  que  ne  pas  les  signaler.  Quoi  I   des 
in— n  ècMrét,  des  plus  éclairés  qui  existent  à  Paris,  publient  en  cette 
«tta,  en  1861,  im  Biefirânotre  des  iciences  sociales  :  entre  ces  sciences,  il  j 
ei  a  «ne  qol,  sans  dtre  complète,  expose  cependant  comment  les  ricbesses  se 
dMrflNNttt  entre  les  hommes,  tant  sous  Tempire  de  l'autorité  que  sous  le  ré- 
IJtoe  de  ht  lfberté,vne  science  qui  expose  Tinfluence  de  l'un  et  de  Fautre  sjs* 
lène  sur  la  fécondité  de  l'industrie.  Le  régime  de  liberté,  presque  régnant 
aajourdliai,  n'emploie  pour  distribuer  les  richesses,  et  même  pour  en  diriger 
et  modérer  la  production,  qu'un  seul  procédé,  l'échange,  et  ce  procédé  simple, 
iBoel,  ^t  a  été  parfûtement  analysé  par  les  auteurs  spéciaux ,  n'est  pas  dé* 
«Il  dans  ce  Dictionnaire*,  et  ses  éléments,  ofifre,  demande,  râleur,  y  sont  ya- 
goeneat  et  à  peine  mentionnés!  Et  pourtant,  sur  ce  point,  la  science  est  fixée 
farUHement  :  il  n'y  a  ni  doute,  ni  même  controverse,  et  il  s'agit  de  la  bran- 
che de  Facttrilé  humaine  qui  occupe  constamment  presque  tous  les  hommes. 
n  est  difficile,  en  présence  de  faits  pareils,  de  ne  pas  éprouver  au  moins  un 
accès  de  découragement  et  quelque  humiliation  en  pensant  aux  pays  étrangers 
oà  vont  DOS  Unes,  et  qui,  sur  ces  matières,  sont  beaucoup  moins  ignorants 


Cette  téserft  ftite,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  à  l'exécution  du 
DÎBtioBaire  général,  tant  sous  le  rapport  de  la  rédaction  que  sous  le  rapport 
de  fimprenîoo,  qd,  dans  cet  énorme  volume  de  plus  de  1,600  pages,  d'an 
twidère  fia  et  compadte,  laisse  fort  peu  à  désirer  aux  plus  exigeants. 

GoiniGBLLE  -  SlNBint. 


fcAClBSI.TIiaK  ET  LIS  CLA88CS  LAiOaiElISBS  51  LA  BMETASHIy  par  à.  SO  I 

Paris,  186S.  1n-8*.  GoiUauBiia  et  C%  édUeuis 

Les  études  auxquelles  Thistoire  des  classes  rurales  a  donné  lieu  ont  rendu 
pins  d'un  genre  de  services.  Avant  tout,  on  leur  doit  d'avoir  compris  un  peu 
i&ieux  l'ancienne  France  et  de  ne  plus  tant  la  juger  à  travers  les  préventions 
politiques,  autrement  dit  sous  l'empire  des  idées  ou  des  passions  du  dernier 
iiède.  A  cette  époque,  l'état  social  n'étant  plus  en  rapport  avec  les  besoins  et 
Ici  sentiments,  Finutililé  de  ses  formes  ou  le  poids  de  ses  abus  devinrent  plus 
viables  que  ses  véritables  principes.  Devant  ses  refus  de  se  transformer, 
It  légfUme  impatience  de  son  joug  voilà  totalement,  sous  la  nécessité  de  la 
toruire,  U  connaissance  de  son  organisme  et  la  valeur  relative  qu'il  avait  eue. 
Use  sorte  d'instinct  public  fit  tenir  la  féodalité  comme  l'invention  détestable 
^  conquérants  aidés  de  moines  avides,  pour  exploiter  une  nation  vaincue,  et  il 
passa  coDune  en  croyance  que,  sous  son  règne,  les  campagnes  étaient  abîmées 
dâni  la  servitude  ou  dans  un  avilissement  complet. 

Si  Ton  est  revenu  de  ces  idées,  qui  ne  manquaient  pas  moins  d'exactitude 
(pi'il  y  a  peu  de  raison  à  regarder  comme  salutaires  et  regrettables  la  biérar- 
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cbie  et  Tordre  économique  abolis  ea  i789,  on  le  doit  aux  études  dont  je  parle. 
Elles  ont  fait  voir  que  ce  passé,  assurément  trop  peu  respectueux  de  la  di- 
gnité humaine,  et,  à  ce  titre  surtout,  indigne  de  revivre,  est  rattaché  oéan- 
moins  à  Tordre  actuel  par  un  lien  étroit  de  filiation.  On  s'est  convaincu  psr 
elles  que  ni  la  valeur  ni  la  force  du  présent  ne  sauraient  être  aflaiblies  à 
«hercher  ailleurs  que  dans  Tégoîsme  ou  la  méchanceté  des  hommes  la  raisoo 
de  Tancien  état  de  la  société;  on  a  eu  à  sa  disposition  des  faits  {rfna 
nombreux  et  mieux  regardés,  dont  la  conclusion  naturelle  a  été  qu*uD  asser- 
vissement systématique  continu,  la  privation  calculée  des  progrès  juridiqaet 
et  économiques,  n'étaient  pas  le  sort  nécessaire  et  insurmontable  des  pa  jssns 
ou  des  classes  inférieures  d'autrefois.  Portant,  en  effet,  sur  les  détaiJs 
sociaux,  sur  les  parties  en  quelque  sorte  intimes  de  l'histoire  civile,  ces  éludes 
marquaient  plus  que  tout  autre  les  conditions  de  temps  et  de  complexité  dam 
les  choses  ;  elles  rendaient  à  ces  choses  leur  valeur  propre  et,  si  Ton  peut 
dire,  leur  responsabilité  ;  elles  introduisaient  dans  les  réalités  le  relatif,  hors 
duquel  toute  vérité  manque;  avec  la  raison  de  ce  qui  est,  elles  mettaient  à 
découvert  celle  non  nécessaire  de  ce  qui  n'a  pas  été;  elles  donnaient  dès 
lors  au  jugement  tous  les  motifs  de  justesse  que  portent  avec  elles  les 
vues  lentes  et  complètes. 

Un  autre  résultat  également  a  été  produit  :  on  a  discerné  plus  exactement 
les  causes  et  les  moyens  des  progrès  qui  se  sont  opérés;  le  rôle  des  intérêts, 
l'action  exercée  par  les  exigences  économiques,ont  repris  dans  l'histoire  la  place 
i|ui  leur  appartient  véritablement.  Ce  ne  pouvait  être  plus  à  propos.  L'histoire 
a  toujours  aimé  les  vues  générales,  tenu  aux  conséquences  plus  qu'aux  faits; 
elle  s'est  plu  à  montrer  dans  les  événements  la  domination  de  grandes  causes 
irrésistibles  ou  d'acteurs  tout-puissants,  oubliant  la  vie  quotidienne,  dans 
laquelle  réside  cependant  l'uliliié  des  ses  enseignements,  puisque,  après  tout, 
c'est  l'individualité  humaine  qui  y  est  en  jeu  et  que  pour  elle  seule  se  fait 
l'histoire  :  on  avait  à  craindre  de  voir  se  confirmer  avec  plus  d'éclat  que  ja- 
mais ces  méthodes.  La  phase  brillante,  l'espèce  de  renaissance  où  l'iiisloire 
est  entrée  de  notre  temps  s'était  ouverte  dans  ces  données.  Déjà  étaient 
tracés  plus  d'un  cadre  où  les  choses  s'agençaient  d'après  leurs  plans.  On  avait 
tracé  ainsi  des  ensembles  assurément  grandioses,  mais  qui  ne  laissaient 
guère  de  place  aux  volontés,  aux  efforts,  aux  écarts  qui  sont  le  tond, 
l'élément  de  la  vie  sociale.  Les  études  dont  cous  parlons  ici  ont  fait  comme 
surgir  cet  élément  primordial  et  introduit  la  vérité  dans  les  tableaux.  —  Il  n*a 
pas  été  toujours  sans  désavantage  pour  l'écrivain  de  porter  ces  notions  du 
réel  dans  l'histoire.  Celte  lumière  nouvelle,  en  mettant  en  relief  des  plans  et 
des  intervalles  auparavant  inaperçus,  a  dérangé  des  perspectives  que  le 
vague  servait  beaucoup.  L'histoire  ne  s'est  pas  moins  agrandie  en  se  complétant 
de  cette  manière.  C'est  comme  ces  vastes  horizons  de  la  nature,  qui  se  per* 
dent  dans  des  lointains  indécis  et  n'en  ont  que  plus  d'attrait  :  ni  ces  lointains 
ne  sont  détruits,  ni  ces  horizons  ne  manquent,  parce  que,  descendu  dans  les 
plaines,  on  cesse  un  moment  d'en  jouir  ;  on  traversera  désormais  les  rudes 
accidents  et  les  détours  auparavant  confondus  dans  des  ensembles  nuageux: 
les  tableaux  ne  seront  que  plus  animés  et  leur  intérêt  s'accroîtra  de  tout  le 
mouvement  de  la  vie,  quand  les  efforts,  les  labeurs,  les  luttes  qu'ils  ré- 
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sonest  te  dècourriront  aux  regards  avec  les  vrais  mobiles  qui  les  ont 
iQidtés. 

Le  Tdame  de  M.  du  Chatelier  apporte  un  contingent  notable  de  ces  détails 

^  restituent  à  l'utile,  aux  préoccupations  du  besoin  et  de  la  richesse,  leur 

rang,  00  peut  dire  leur  moralité  dans  Tbistoire.  La  Bretagne,  à  laquelle  il  est 

eoosaeré  spécialement,  en  eut  de  tout  particuliers,  dont  le  caractère  surtout 

importait  à  bien  connaître  :  il  les  expose  et  les  fait  apprécier  dans  tous  leurs 

traits.  La  quevaise^  le  convenant  firanch,  le  donuMie  congéable,  la  condition  des 

wt/^ffln,  il  explique  ces  direrses  situations  de  la  culture  ou  des  personnes, 

joiqa*iet  assez  im|>arraitement  décrites  et  comprises,  dont  plusieurs  furent 

Toljel  des  débats  les  plus  ardents  et  la  cause  de  trouble  lors  de  l'uniflcation 

juridiqoe  prononcée  en  1789;  il  fait  Fbistorique  de  chacune  depuis  leurs 

plus  taciens  documents,  et,  comme  ses  detanclers  dans  les  études  analogues, 

Ô  met  à  son  tour  en  relief  la  part  considérable  qui  revient  à  l'élément  écono- 

i^qiie.aax  considérations  ou  aux  suggestions   de  Tintérèt,  dans  Tiusti- 

totion,  les  développements,  les  déviations,  la  chute  de  ces  manières   d'être 

eiriles.  —  On  a  une  certaine  propension  à  l'optimisme  quand  on  regarde  les 

choses  par  ce  c6lé,  et  Fauteur  en  descend  parfois  la  pente;  mais  au  fond,  la 

Térité  de  ses  interprétations  subsiste.  Où  il  est  peut-être  moins  exact,  c'est 

iiosTidée  qu'il  se  fait  de  la  féodalité  quant  aux  rapports  de   Tagricuiture 

itee  elle.  Les  distinctions  que  les  travaux  de  Ghampionnière  ont  établies  entre 

la  Kigneorie  et  le  fief,  entre  les  sujétions  qui  dérivèrent  de  ceile-Ià  et  les 

eosisemeDts  auxquels  celui-ci  donna  naissance,  auraient,  il  nous  semble,  été 

suivies  avec  avantage  en  plus  d*un  endroit  de  son  livre,  et  plus  d'exactitude 

dios  les  appréciations  de  détail  en  serait  résulté;  il  est  grand  temps  qu'oB 

cesse  de  ne  sexpliquer  les  relations  des  classes  entre  elles,   au  moyen  âge, 

qa'ea  supposant  en  l'une  uniquement  des  porteurs  de  lance,  toujours  en 

vmes  et  bataillant,  en  Fautre  des  malheureux  chargés  de  faire  vivre  celle-l& 

coûte  qoe  eodle. 

M.  da  Chatelier  ne  s'est  pas  borné  à  Fétude  des  tenures  et  de  la  condition 
civile  des  tenanciers.  Son  livre  présente  le  tal^^u  du  développement  cultural 
<is  la  Bretagoe,  et  11  s'efforee  de  marquer  Faction  des  divers  éléments  du 
piys  et  des  faits  politiques  ou  sociaux  sur  ce  développement.  Les  défriche- 
■Mlt  des  Saints  propagateurs  du  christianisme  ;  les  exploitations  agricoles  des 
CMigréfatioDS  religieuses  à  partir  de  Fépoque  carloviogienne;  Forganisation 
^  la  propriété  et  ses  charges  sous  le  règne  féodal  ;  les  actes  des  États  de  Ere* 
lacae  quant  à  la  production  rurale;  des  comparaisons  avec  Fétat  présent,  ce 
miles  divers  sujets  d'étude  de  Fouvrage.  On  a  là  certainement  une  des  bonnes 
■ooograpbies  dont  ce  sujet  ait  été  encore  Foocasion.  En  certains  points  on 
'iflwnit  à  rencdtatrer  plus  de  faits,  par  exemple  relativement  à  ces  agricul- 
tsies  d'ahbajet  et  de  eouvents,  qui  ont  été  les  plus  complètes  et  les  mieux 
''■CDées  de  leur  temps  en  général,  et  qui,  retracées,  feraient  revivre  aux 
l>u  le  passé  rural  d'un  pays,  donneraient  mieux  la  clef  des  choses  que 
^'"^  les  analyses  ou  les  explications  juridiques  et  ne  peuvent  être 
9'à  leur  place  dans  une  histoire  locale.  Mais  ceci  est  afCiire  de  mé- 
^^1  et  i*on  ne  saurait  contester  que,  dans  la  sienne.  Fauteur  n'ait  très- 
^  réussi.  Son  ouvrage  se  suit  parfaitement  d'un  bout  à  Faulre,  est  drcoar 
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icrit  dana  de  justes  proportions,  écrit  sohremeQt  et  pwsé  atsc  jasieise  :  €•  a» 
sont  pas  des  qualités  communes. 

Ressort^il  de  ce  livre  d'autres  conclusions  que  celles  fournies  déjà,  par   les 
travaux  semblables,  eu  égard  à  ce  qui  a  déterminé  racbeminemeat    des 
classes  rurales  vers  une  condition  civile  et  un  état  social  diflërents  de  ce 
qu'elles  les  avaient  eus  au  moyen  âge  et  avant?  On  ne  le  voit  en  rien.  Non- 
seulement,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  baut,  il  ne  parait  pas  du  tout  que 
les  grandes  influences  morales,  mouvements  politiques,  sentiments  religteox, 
aient  été  les  agents  souverains  des  transformations  survenues;  ici,  aussi  hiea 
qu'ailleurs,  ces  transformations  se  montrent  plutOt  l'auxiliaire  que  l'efTet  des 
mouvements  politiques,  et  les  couvents,  l'Eglise  propriétaire  ou  seigneur,  ne  m 
sont  pas  bornés  à  accepter  le  servage,  mais  ont  opini&trément  soustrait  les  lerCi 
ruraux  à  Taffrancbissement,  les  ont  conservés  dans  leurs  domaines  plus  nom- 
breux, plus  longtemps,  avec  plus  de  ténacité  que  les  seigneurs  laïques  dans  kf 
leurs,  comme,  aux  mêmes  dates  à  peu  près,  la  colonie  cbrétiennede  Jérusalam 
reprenait  les  principes  civils  les  moins  libéraux  dans  sa  double  législatton 
noble  et  bourgeoise,  admettait,  réglait,  légitimait  des  conditions  qui  rappeUent 
l'ancien  état  d'esclave  lorsque  celles  voisines  de  la  liberté  se  généralisaient 
déjà.  En  Bretagne,  de  même  que  partout,  ce  livre  en  fournit  les  démonstra- 
tions précieuses,  l'agent  de  cette  transformation  continue  a  été  riodividualité 
humaine;  c'est  son  indécourageable  besoin  d'expansion  qui  a  sans  cesse  forcé 
les  vieux  cadres,  et  qui  a  finalement  triompbé  en  établissant  désormais 
comme  principe  des  lois  sociales  Tégalité  civile  et  la  liberté,  ces  «  deox 
tarons  des  temps  moderoes,  d  ainsi  que  Chateaubriand  les  a  appelées,  à  qui 
elle  devra  sa  plénitude. 

Hbnrt  DonioIm 


ÈroM8  son  us  ASsimAscn  :  Assmuwxs  smt  la  v»,  par  hoeàm  Rnoo.,  a^ee  om 

préface  de  M.  Alfred  de  Coorct.  Paris,  chez  tous  les  libraires.  — >  Là  FBATttini  m 

l'assurance  SDR  LA    VIE,  MISS  A  LA    PORTÉE  DE   TOUT  LE  MONDE,  par    M,  pAQL  BOIT- 

N  vuD.  Paris,  Ck)uruoI,  éditeur,  20,  rue  de  Seine. 

Un  poblicisie  bien  connu  pour  la  fertilité  inventive  de  son  esprit  proposa , 
il  7  a  quelques  années,  entre  autres  solutions  du  problème  social,  cm  systèoie 
qui  consisterait  à  transformer  l'impôt  en  une  prime  d'assurance,  pajée  par 
chaque  citoyen  proportionnellement  à  la  somme  de  garanties  qu'il  récUmeraîl 
de  la  Société.  L'idée  parut  originale  et  bizarre.  On  en  rit,  parce  qu'en  Pranei 
on  commence  généralement  par  rire  de  toute  chose  nouvelle  :  cela  est  phis 
facUe  que  de  la  discuter.  Mais  qui  sait  si  Ton  n'en  viendra  pas  un  jour  on 
l'autre  à  prendre  très  au  sérieux  cette  thèse  jugée  d'abord  paradoxale,  et  si 
Ton  n'aura  pas  reeours  à  un  moyen  analogue,  pour  garantir  à  chacun  et  à  tous 
la  séeunlé  intérieure  et  extérieure,  en  réduisant  à  leur  phis  simple  expression 
les  dépenses  puUiques  et  la  tutelle  gouvernementale  t  En  attendant,  on  Mt 
déjà  reconnaître  que  Tassurance  est  une  institution  féconde,  destinée  à  rendre 
dans  l'avenir  d'immenses  services ,  lorsqu'on  aura  compris  qu'il  appartient  à 
diacun  de  pourvoir  au  salut  de  sa  fortune  :  -*  Ht  qM  detrimeiUi  re$  frmt^ 
CÊpiat,  — -  et  lorsqu'avee  la  liberté  renaîtra  ehex  nous  le  sentiment  de  nolie 
MSpODsabililé  envers  les  autres  et  envers  nous-mêmes. 
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Oa  ea  peat  juger  par  le  biea  qu^elle  produit  d^à  parUmt  où  «Ue  CMie&kMuie 
Itiianeot  et  dans  de  bonoes  condiiioas  :  par  eiempla  en  Angleterre,  où  ette 
jouit  d'une  faTeor  qui  le  justifie  tous  les  Jours;  et  oaèwe  eo  France*  où  die 
est  devenue,  sous  les  formes  et  sous  ks  noms  divers  de  caisse  de  retraite,  de 
fonds  de  secours  mutuels,  etc.,  une  source  précieuse  de  bien-être,  d'ordre  el 
de  moralité.  Mais  il  règne  encore  parmi  nous,  à  Tégard  des  assurances,  des 
pr^ugés  et  une  indiflérence  qu'expliquent  asses  notre  earctère  à  la  fois  iasou- 
dsnt  et  timide,  notre  défaut  d'initiatiTO  et  notre  p«i  d'aptitude  aax  spéeula- 
tkms  positives. 

Ce  sont  \h,  malheureusement,  des  obstacles  qui  poorront  retarder  eneore 

longtemps  en  France  le  triomphe  effectif  des  préceptes  éooaomiques.  U  y  a  lien 

d'espérer,  pourtant,  que  les  efforts  des  amis  de  la  sdeace  ne  resteront  pas 

teajours  infructueux.  Pour  ce  qui  est  des  assurances,  on  peut  déjà  eosstater 

en  leur  faveur  un  mouvement  assez  marqué.  Il  ne  tiendra  pas  à  M.  Eugène 

Beboul  que  ce  mouvement  ne  se  propage  et  ne  s'accélère,  ie  souhaiterais  % 

toutes  les  bonnes  causes  des  champions  aussi  déterminés,  aussi  habiles  et 

•■ni  convaincus.  M.  Reboul,  à  la  vérité,  est  f  orfèvre,  »— je  veux  dire  osis* 

rmn  mais  il  ne  faut  pas  lui  en  faire  un  reproche,  au  contraire,  c  Je  voudrais, 

^  Montaigne,  que  chacun  écrivist  ce  qu'il  sçait  et  comme  il  le  sçait.  »  Ainsi 

lait  notre  auteur  :  il  parle,  cmnme  il  le  dit  lui-même,  de  son  métier,  et  il  en 

psok  doctement,  parce  qu'il  le  connaît  à  fond  ;  et  éloquemment,  parce  qu'il  y  a 

foi: une  foi  raisonnée,  bien  entendu,  la  seule  qui  soit  de  mise  en  pareille 

matière.  L*opascule  qu'il  vient  de  faire  paraître  traite  spécialement  des  osm- 

rmea  $ur  la  me;  mais  l'examen  de  ce  cas  particulier  est  précédé  de  quelques 

dkspitres  consacrés  à  l'exposé  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  philosophie  des 

«asnrances.  Ces  chapitres  suffiraient  à  justifier  les  éloges  que  M.  A.  de  Gourcy 

donne  à  Tauteur,  dans  la  préface  dont  il  a  fait  précéder  son  travail. 

«M.  Bebool,  dit-il,  est  jeune,  ardent,  sincère  ;  il  a  cette  puissance  entrât- 
Dante  qoe  donne  le  talent  mis  au  service  d'une  conviction  généreuse.  Il  s'est 
readn  maître  d'un  suj^  où,  par  un  privilège  peut-être  unique  dans  les  ques- 
<i<ns  d'affaires,  la  chaleur  du  cœur  s'allie  si  bien  à  la  pénétration  de  l'in- 
IcUigence.  » 

M.  Réboul  s'est  placé  en  eflèt  à  on  point  de  vue  élevé  :  c'est  en  savant,  en 
fhilosophe,  bien  plutêt  qu'en  financier ,  qu'il  considère  l'institution  dont  il  veut 
^«re  apprécier  l'ulilité;  et  c'est  ainsi,  à  ce  qu'il  me  semble,  qu'elle  doit  être 
^^nssgée  pour  être  qien  appréciée.  Qu'est-ce,  au  fond,  que  l'assurance? 
Cett  d'abord  la  mise  en  pratique  du  principe  social  par  excellence  :  la  mutua- 
^  i'est,  en  second  lieu,  l'application  de  la  science  des  nombres  à  la  sauve 
garde  de  nos  plus  chers  intérêts;  c'est  l'épargne,  portée,  pour  ainsi  dire,  à  sa 
plus  haute  puissance  ;  c'est  enfin  «  l'élimination  du  hasard  dans  les  entreprises 
bomaines.  >  Et  comment  s'opère  cette  élimination,  cette  éviction  d'une  puis» 
<uee  latale  et  aveugle  qui  se  m^e  à  toutes  les  aflhires  de  ce  monde  »  oft 
P«idsnt  tant  de  siècles  elle  a  régné  sans  partageT  — Par  cette  ^dosi^frîeds 
^umd  que  Pascal  découvrit  il  y  a  deux  siècles,  par  le  calcul  des  probabilitéa. 
U  procédé  est  simple  et  rigoureux  :  il  consiste  à  supputer  les  risques,  puis  à 
Itt  diviser  à  l'infini.  La  division  des  risques ,  tel  est,  en  résumé,  le  but  de  fas* 
•orsnce.  «  L'assureur,  dit  M.  £.  Reboul,  ou,  pour  naieux  dire,  la  compagnie 
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d'assoranees— car  cette  entreprise  n>st  possible  que  par  une  compagme  — 
pratique ,  au  profit  de  l'assuré  comme  au  sîeO)  cette  division  indéfinie  des 
risques,  absolument  impraticable  pour  ce  dernier.  Elle  se  substitue  aux  risques 
et  périls  du  négociant,  du  propriétaire,  du  cultirateur,  du  père  de  famille,  éa 
créancier,  et  leur  garantit  la  possession  indemne  de  leurs  bâtiments,  de  lems 
propriétés,  de  leurs  récoltes,  de  leurs  patrimoines,  de  leurs  créances;  elle  les 
affranchit  de  la  servitude  que  le  sort  faisait  peser  sur  eux,  leur  procure  la 
sécurité,  et  finalement  élimine  le  hasard  de  leurs  entreprises.  » 

Plus  loin,  Fauteur  établit  ayec  une  logique  rigoureuse  que  Tassurance  est  le 
contraire  du  jeu,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'une  et  l'autre.  «  Tant  que 
vous  n'êtes  pas  assurés,  dit-il,  tous  jouez...  tous  jouez  mnlgré  tous  STec  les 
fléaux,  c'est-à-dire  stcc  le  feu,  aTec  la  grêle,  avec  la  mort.  Et  quel  est  l'enjea  f 
^L'enjeu,  c'est  toujours  une  bonne  partie  de  Totre  fortune,  quelquefois  Totie 
fortune  entière,  TOtre  repos,  TOtre  honneur,  l'aTenir  et  l'honneur  de  tos  en- 
fants. Voilà  l'enjeu.  Et  quel  jeu  jouez-vous?  —  Le  jeu  le  plus  dcsaTantagenx, 
le  plus  insensé,  le  plus  dangereux  de  tous,  un  jeu  où  tous  aTCz  tout  à  perdre 
et  rien  à  gagner,  car  on  ne  gagne  jamais  contre  le  hasard  ;  il  joue  avec  Totre 
argent,  tous  pontez  pour  lui ,  et  l'enjeu  commun,  c'est  tout  ce  qui  n'est  pas 
assuré,  i 

ArriTant  ensuite  aux  assurances  sur  la  rie,  qui  sont  le  sujet  principal  de 
son  étude,  M.  E.  Reboul  en  fait  clairement  Toir  le  caractère  moral  et  les  ex- 
cellents effets.  U  montre  que  cette  institution  pourroit  à  la  sécurité  de  la 
famille ,  ce  que,  le  plus  souTcnt,  l'épargne  seule  ne  peut  faire.  «  Un  homme, 
dît-il ,  a  la  sagesse  d'économiser  annuellement  une  certaine  somme.  Très- 
bien  I  Mais  sait-il  pendant  combien  de  temps  il  pourra  économiser  ainsi  ?  — 
La  mort  peut  le  surprendre  aTaut  qu'il  ait  réalisé  le  capital  qui  suffirait  à 
mettre  sa  veuTC  et  ses  enfants  à  l'abri  du  besoin  ou  à  exonérer  sa  succession. 
Une  fois  assuré,  les  choses  se  passent  comme  s'il  était  sûr  de  riTre  le  temps 
nécessaire  à  accumuler,  par  l'épargne  seule,  le  capital  qu'il  a  touIu  garantir  à 
ses  héritiers.  Le  produit  de  ses  économies  est  donc  une  Taleur  incertaine, 
aléatoire,  que  l'assurance  sur  la  Tie  transforme  en  une  Tjaleur  fiie,  certaine.! 

Je  n'ai  point  dessein  de  suivre  M.  E.  Reboul  dans  tous  les  déTeloppementi 
de  sa  thèse,  dans  l'examen  qu'il  fait  des  différentes  formes  et  des  cas  particu- 
liers de  l'assurance  sur  la  Tie,  et  de  l'influence  générale  de  cette  institution 
sur  le  déTcloppement  du  crédit  et  de  la  richesse.  Mon  but  était  seulement 
d'appeler  l'attention  sur  son  traTail,  qui  intéressera  non-seulement  les  hommes 
^>éciaux  et  les  économistes,  mais  tous  ceux  qui  possèdent  et  produisent,  tous 
ceux  surtout  qui  ont  souci  de  transmettre  à  leurs  enfants  une  partie  au  moins 
de  leur  patrimoine  et  des  fruits  de  leur  traTail. 

M.  Paul  Bonnaud  «  lui,  n'a  pas  d'autre  prétention  que  de  faire  connaître 
aux  personnes  MSttrafr/et  les  combinaisons  les  plus  conTenables,les plus  acces- 
sibles à  tous.  Youlez-Tous,  leur  dit-il,  assurer  à  tous,  à  TOtre  vcutc  ou  à  vos 
enfants  un  capital  de  20,000,  de  30,000  fr.  dans  tel  délai?  Voici  la  prime  à 
payer  à  partir  de  30,  de  35  et  de  40  ans.  U  ne  faut  parler  ici  ni  du  style 
qui  n'a  rien  de  littéraire,  ni  des  théories  générales  pour  l'élude  desquelles 
M.  Bonnaud  renvoie  ses  lecteurs  à  des  ouTrages  d'un  ordre  plus  éleTé.  M.  Bon- 
naud le  déclare  lui-même,  il  n'écrit  point  pour  les  «  docteurs  de  la  science.  • 
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Il  «^adresse  aniquement  aux  geos  laborieux  et  prévoyants  qui,  reconnaissant 
Talililé  de  l'assurance,  ne  sont  pas  assez  édiûés  sur  les  avantages  que  peut 
oftir  celte  institution  ;  et  il  leur  épargne  la  peine  de  se  déranger  pour  recueil- 
lir Ictrefiteigneinenlsdont  ils  ont  besoin.  Son  opuscule,  en  un  mot,  n'est  autre 
ckom  qa'uD  manuel  pratique,  qui  emprunte  aux  chiffres  tout  son  intérêt,  mais 
q^  fmr  cela  même,  a  sa  raison  d'être  parfaitement  justiGée. 

ÂBTHUR  MANGm. 


fcinm  M  L*iooMatB  politiqcb  et  dk  la  statistique  pour  i86S,  par  MM.  Block  et 
GciLULL-vu,  20*  année.  —  Paris,  Guillaumin  et  C*,  1  vol.  in-iS. 

La  science  des  Taits  économiques,  les  chiffres  nombreux  de  la  statistique, 
eooœntrés  dans  un  petit  volume  in-i8,  très-portatif,  une  masse  de  documents 
éçu%  dans  d*éaormes  mfolh  :  tel  est  le  livre  que  nous  annonçons  oi  ce 
temps  de  travail  incessant  et  rapide  qui  laisse  peu  de  place  aux  recherches , 
loogoes  et  multipliées. 

Le  succès  de  ce  précieux  petit  volume,  qui  groupe  des  faits  qu'il  faudrait 
cbcrcber  longuement  ailleurs,  s'explique  par  le  soin  qu'apportent  chaque 
année  ses  auteurs  à  améliorer  le  cadre  qu'ils  ont  choisi  comme  le  plus  com- 
mode et  le  plus  rationnel,  et  par  le  scrupule  avec  lequel  ils  savent  le  main- 
tenir au  niveau  de  chaque  actualité. 

Lesartidessur  lesÊ/ato-Uiit^,  surle  Mexique^  sur  la  C^tne,  sur  Y  Italie 
présenlent  un  intérêt  véritable,  par  suite  des  événements  accomplis  dans  ces 
eonlrées* 

Ces  actualités  n'ont  pas  empêché  de  donner  tous  les  soins  possibles  à  la 
rédaction  des  quatre  parties  qui  forment  l'ouvragjedeMM.  Dlock  et  Guillaumin. 
En  effet,  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1860 
oQvre  le  volume  par  des  chiffres  sûrs  et  par  une  vérité  consolante,  à  savoir 
qne  la  longueur  de  la  vie  moyenne  en  France  s'est  accrue,  en  un  demi-siècle, 
de  près  de  six  ans;  des  tableaux  consciencieux  sont  là  pour  le  prouver  avec 
tonte  la  rigueur  de  la  science. 

Mais,  hélas!  ce  qui  augmente  aussi  d'une  manière  notable,  c'est  la  puis> 
sanœdn  budget  de  la  France,  à  chaque  apparition  nouvelle  de  l'intéressant 
petit  volame  qni  enregistre  le  bien  et  le  mal,  cooune  on  voit.  La  partie  con- 
sacrée à  Paris  est  fort  curieuse. 

L'on  des  paragraphes  les  plus  intéressants  est  celui  du  commerce  extérieur 
delà  France  avec  toutes  les  nitions  du  monde  et  avec  l'Algérie;  rAlgérie, 
qne  nous  voudrions  voir  annexée^  c'est  le  mot  à  la  mode,  définitivement  à  la 
Frsnee  m  lai  donnant  des  représentants  réels  ;  le  récent  décret  sur  la  propriété 
en  Algérie  achemine,  espérons-le,  à  ce  résultat  désirable;  c'est  alors  que  le 
XwuL  deviendra,  comme  du  temps  des  Romains,  le  frumaUarium  de  la  Frac«e. 

Que  de  choses  sont  là  sous  la  main  dans  ce  format  commode  et  facile  à 
oaaierl  Noos  j  trouvons  la  statistique  de  l'administration  de  la  justice  civile, 
eomaicrdale  et  criminelle  de  la  France.  Nous  passons  en  revue  les  caisses 
^épargne»  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  caisse  de  retraites  pour  la 
lieiUcsse,  la  dotation  de  l'armée,  la  statistique  militaire,  celle  des  enfants 
i*  siaiB.  T.  xxxix.  —  15  août  1863.  21 
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aisistés»  et  nous  arrivons  à  la  êtatistique  de  la  téligraph^;  c*ett  là  un  vojet 
plein  du  plus  vif  intérêt.  Pour  montrer  les  nouttaïur  déretoppements  qtii 
été  donnés  à  cet  important  service,  qui  grandit  diaqua  jour  sons  la 
ferme  du  directeur  général,  le  livre  que  nous  analysons  présente  les  : 
obtenus  pendant  les  années  1860  et  1861.  On  y  voit  avec  intérêt  le 
des  dépèches  transmises,  la  télégraphie  transatlantique,  en  SàiégaL 
l'Europe  et  la  Chine,  de  la  mer  Rouge  et  de  llnde,  et  de  l'Australie.  Ujbh- 
nuaire  fait  connaître  le  nombre  des  câbles  sous-marins  qui  ont  été  po«éf 
jusqu'à  ce  jour. 

L'on  remarque  que  la  télégraphie  sous-marine  n'a  pas  été  heureuse  Jasqa'ict 
dans  ses  opérations,  car,  sur  plus  de  11,000  milles  de  câbles  qu'dle  a  Immer- 
gés, 3,000  milles  seulement  fonctionnent  encore.  La  statistique  postale  sait 
Immédiatement  la  télégraphie^  en  attendant  qu'elle  se  confonde  arec  elle. 

La  superficie,  la  populatioui  les  finances,  les  armées,  le  commerce  général 
et  spécial  de  toutes  les  nations,  leur  marine,  le  mouvement  des  ports,  le  ZoD- 
verein,  tout  est  là,  et  l'on  s'étonne  d'y  trouver  tant  de  choses  udies  qui  im- 
portent à  l'homme  d'État,  au  publiciste,  au  commerçant  et  au  savant. 

VAnmiaire  se  termine  par  le  résumé  analytique  des  travaux  de  rAcadémle 
des  sciences  morales  et  politiques,  qui  est  suivi  du  résumé  des  discussiona 
si  saisissantes  et  d  lumineuses  de  la  Société  d'économie  poUiique^  et  qui  ont, 
cette  année,  présenté  un  intérêt  d'autant  plus  vif  que  la  Compagnie  a  traité 
à  fond,  entre  autres,  la  grande  question  de  la  poptûation. 

Le  coup  d'oeil  sur  l'année  1862  est  fort  remarquable;  il  s*étend  sur  la  soli- 
darité deê  États-Unis,  sur  l'exposition  universelle  de  Londres,  sur  la  Grande- 
Bretagne,  sur  l'Allemagne  et  sur  les  autres  États  de  l'Europe,  etc.  C'est  nne 
revue  coaiplète  et  minutieusement  exacte,  remplie  de  considérations  &- 
Tées. 

La  revue  financière  de  1862  et  les  opérations  de  la  Banque  de  France  fei^ 
ment  ce  vdome  si  bien  rempli  et  qui  est,  à  lui  seul,  une  bibliothèque  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique. 

JuLBS  Pautit, 


TnéoRis  DB  lVstoritA  afpliquéc  avx  rations  tftnmufBs,  par  G.  Bernât»  triliit  et 
annoté  par  Ecmont  Vavcliii.  Paris,  Didier  et  C*.  1861.  S  vol.  io-6*. 

Voici  le  livre  d'un  Espagnol,  nord-américain  d'origine,  tradnttpftrimFraD* 
çais  :  n'est-ce  pas  un  signe  des  temps  que  ce  cosmopolitisme  de  fidée^  qae 
cette  conspiration  universelle  de  tous  les  esprits  à  la  recherche  de  la  vérHé  H 
de  la  vraie  justice  sociale  T 

11  s'agit  ici  de  dégager  la  formule  de  l'autorité  par  txcellence,  et  VMMIé 
souveraine,  de  celle  enfin  qui  s'exerce  directement  et  par  délégatfoti  daus  iss 
Etats,  et  qui  s'impose  en  vertu  d'une  loi  universelle  anx  goutemements  «ni** 
mêmes,  qui  n'en  sont  tout  au  plus  que  l'expression  plus  on  mofa»  adéquate  «t 
plus  ou  moins  docile. 

Laissons  parler  le  traducteur. 
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V  La  lotie  acharnée  qœ  sotilÎMt  ea  Ewrope  ee  qa'oa  appelle  le  principe 
dTanlocHé  eonlEe  lea  libertés  pabliques  es4  un  phénomène  de  ia  plus  haaie 
iaiportance.  L'auteur,  frappé  de  cette  anomalie,  a  voulu  y  consacrer  toale  son 
itkwtînn;  et  plus  U  s'est  pénétré  de  son  sujet,  plus  il  s'est  courainca  qae 
raBlonlé  est  aussi  esstntielie  que  la  liberté  au  bien-être  des  peuples,  et  que 
éttoi  ekoaes  aussi  nécessaires,  loin  d'être  incompatiUes^  sont  tellement  dé- 
pandantet  et  si  étroitement  unies,  qu'elles  ne  peuvent  être  efficaces  l'une  sans 
raotne.  » 

Cette  dédaratkm  vaut  la  peine  qu'on  j  réfléchisse.  Nous  ne  cadierons 
peÎBt  qoe  nom  sommes  en  grande  défiance  de  l'aotorité  en  général,  et  que  s'il 
fidlait  ciioisir  absolument  entre  elle  et  la  liberté,  nous  préférerions  la  liberté  ; 
el  à  iBoias  qne  Tacoord  de  l'une  et  de  l'autre  nous  soit  parfaitement  prouré, 
œqm  n'est  pas  feeile,  noua  pendierons  à  ordre  qae  toute  conquête  de  la 
liberté  sur  l'autorité  est  un  progrès. 

QoeHe  est  cette  autorité  légitime  ^  bienfaisante  dont  M.  Bernai  veut  nous 
lue  ecmprendre  )e  droit  et  accepter  fai  loi  ?  Sous  un  autre  nom,  c'est  la  sou- 
vcraînM  du  peuple,  c'est  ce  gouvernement  des  majorités,  dont  nous  avons 
déjà  Mi  rexpérknce  un  peu  à  nos  dépens,  il  eu  faut  convenir.  Gomme  on  le 
voit,  U  D* j  a  rien  là  de  très-nouveau  ;  ce  n'est  point  une  révélation  mattea- 
ém  ;  die  date  de  Rousseau  et  du  Contrat  social.  L'auteur,  pour  arriver  à  son 
bot,  ne  suit  même  que  le  graud  chemin  depuis  longtemps  battu  et  rebattu. 
«  0  procède  de  la  façon  la  plus  naturelle,  dit  son  traducteur,  faisant  passer 
notre  esprit  successivement  et  sans  secousse  de  l'autorité  du  père  et  du  pilote, 
qui  nous  sont  familières,  à  la  pénétration  du  grand  principe  de  suprématie  de 
topimom  natUmak^  le  plus  transcendant  de  la  science  politique...  Puis  il  fait 
appd  à  nos  souvenirs  historiques  et  à  notre  propre  expérience.  >  Comme  on 
k  voit,  Bossoet  n'aurait  pas  fait  autieroent»  et  de  tout  temps  cette  autorité 
psAemefle,  si  douce  et  si  vénérée,  a  servi  à  légitimer  tout  les  despotismes 
monarchiques.  L'autorité  du  pilote,  c'est-à-dire  celle  du  talent,  de  la  science 
et  de  l'expérience,  a  été  invoquée  en  faveur  des  théocraties  sacerdotales,  et  de 
tout  cela  nons  nous  sommes  assez  mal  trouvés  puisque  novs  avons  voulu 
autre  cbooe.  Bien  loin  de  tendre  aujourdlmi  à  consacrer  le  droit  absolu  du 
père  sur  ses  enfents,  et  edui  du  pilote  sur  son  équipage^  nos  codes  tendent  au 
eoatraire  à  le  restrdndre.  On  conteste  fortement  cette  auCorilé,  cette  souve- 
fitoUé  absolue  d'un  père  sur  ses  enfants,  qui  fut  le  fondement  du  droit  romain, 
mais  qui  ne  parait  pas  devoir  demeurer  comme  base  du  droit  moderne.  Au 
eenIraiFe,  Bons  penchons,  et  très^besreusement  à  mon  avis,  à  reconnaître  dans 
I  «telle  m  être  aiilapome,  sur  lequel  ni  père,  ni  pilote,  ni  même 
i  nepeut  avoir  un  droit  absolu;  et  tous  les  progrès  de  la  liberté 
■s  sent  ^«Hme  coneécratkm  lente  de  cette  autonomie,  qui,  au  droit  collectif,  à 
Fanlerilédv  nombre,  lend  à  sabstituer  le  droit  individud,  l'alfranchissemeMt 
de  l'homme  de  toute  pression  exercée  sur  ki  ou  contre  lut  par  «es  semblables. 
Baim'àBperte^M  celui  ^  nw  tue  ou  m'opprime  soit  seul  ou  s'appelle  légion, 
si  je  if  «o  Mi  pas  flMini  opprimé  e«  meurtri.  La  seuverain^  de  ropîmen  ne* 
lisiiili,  faoterilé  du  grand  nombre,  ce  n'est,  apeès  tout,  qu*nne autre  exprès» 
rien,  me  aulre  eooséoralion  du  droit,  de  l'anlorilé,  de  la  souveraineté  de  la 
.Uiiibtavmiqw  dan  les  faits  eelta  «Horilé  est  inétactaUe;  mais 


324  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

elle  s'impose  sans  se  légitimer,  et  l'asurpation  de  tous  contre  un  seul  est 
aussi  coupable  au  point  de  rue  de  la  justice  absolue  que  Fusurpation  d'an 
seul  contre  tous. 

M.  Bernai  ne  nous  semble  donc  pas  avoir  encore  trouvé  la  vraie  formule  du 
droit  social,  Téquation  qui  peut  équilibrer  la  liberté  et  Tautorité.  La  Téritable 
autorité  devrait  être  celle  de  la  justice  et  de  la  raison  absolue,  ce  qui  exigerait 
une  science  sans  lacune,  une  vérité  sans  ombres  :  toutes  choses  que  nous  ne 
possédons  pas  et  que  nous  poursuivons  sans  cesse,  sans  peut-être  jamais  les 
atteindre.  Tout  ce  que  Texpérienee  politique  nous  apprend  de  plus  certain,  c'est 
que  plus  les  majorités  ignorantes  apprennent  à  respecter  le  droit  des  mino- 
rités intelligentes,  plus  la  force  se  soumet  à  lesprit,  et  le  grand  nombre  à  la 
sagesse,  plus  le  progrès  social  est  rapide.  Ce  progrès  a  donc  pour  fonnule  le 
triomphe  de  la  liberté  sur  Tautorilé,  ce  qui  est  en  tous  points  contraire  aux 
conclusions  de  M.  Bernai. 

Maintenant  rendons  justice  à  sa  science,  à  son  talent.  Ily  adans  son  livre  une 
grande  éruditiou,et  nous  avons  aimé  à  recevoir  de  lui  des  notions  intéressantes 
sur  les  vieilles  libertés  espagnoles  ;  son  argumentation  est  solide  et  brillante. 
Elle  séduirait  même  aisément  des  esprits  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 
gardés.  C'est  enfin  un  livre  sérieux  et  fait  avec  méthode,  dont  le  seul  défaut, 
très-grave,  il  est  vrai,  est  de  reposer  sur  un  faux  principe  et  de  prouver  une 
mauvaise  thèse. 

G. -A.  Roter. 


ËTCOES  son  l'organisation  administrative  des  états  ou  Mémoires  k  Tappoi  de 
propositions  k  soumettre  au  chef  de  KÉtit,  tu  Gouvemenent  et  au  Sénat,  par 
Gustave  Lambert,  —  Paris,  chez  Artbus  Bertrand  ;  1882.  Grand  in-8  de  xuv- 
9K8  pages. 

Ce  volume,  qui  ne  compte  pas  moins  de  soixante-trois  feuilles  d'impression, 
a  l'avantage  d'échapper  à  la  loi  qui  timbre  les  ouvrages  de  philosophie  et 
d'économie  politique;  mais  l'ampleur  de  son  cube  a,  d'un  autre  c6té,  l'incoii- 
vénient  d'écarter  bon  nombre  de  leeteurs  qui,  plusieurs  fois  trompé»  par  les 
gros  livres,  ne  se  soucient  pas  de  pénétrer  dans  les  mystères  de  la  pensée 
imprimée  de  tous  les  Montesquieu  naissants. 

11  ne  serait  toutefois  pas  juste  de  condamner  un  ouvrage  parée  qu'on  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  le  mettre  en  deux  vi^umes  quand,  à  la  rigueur,  il  pouvait  en 
former  trois,  et  l'auteur  de  cdui-ei,  par  la  netteté  et  le  ton  d'honaéleté  de  ses 
quatre  premières  pages,  puis  par  l'instruction  variée  et  souvent  solide  dont 
on  voit  qu'il  fait  preuve  en  feuilletant  son  livre,  mérite  assurément  qa'an  si 
consciencieux  et  si  long  travail  ne  soit  pas  traité  à  la  légère. 

Je  dis  la  netteté  des  quatre  premières  pages,  car,  aussitôt  après  défile 
une  longue  préface,  pleine  de  considérations  théologiques  et  oosmogoniqiief, 
où  M.  Gustave  Lambert  sacrifie  avec  trop  d'empressement  au  surnaturel  et 
où  il  se  préoccupe  trop  sérieusement,  et  oela  sans  profit  pour  son  livre,  deee 
que  pensent  non-seulement  les  néomjstiques  comme  H.  de  Mirvillei  mais  k^ 
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hâlhicifiés  comme  N.  Allan  Kardec.  Quand  on  vise  fièrement  au  r61e  de  légis- 
teleur  uniferael,  il  est  peut-être  un  peu  provincial  de  commeiu^r  par  faire 
tourner  des  tables. 

,  Le  mot  provincial  n'est  assurément  pas  une  injure ,  et,  en  un  temps  où  la 
décentralisation  est  si  vivement  réclamée,  ce  serait  plutôt  une  louange,  s'il 
n'était  pas  avéré  que  jusqu'à  présent,  dans  ce  siècle-ci,  on  a  besoin  d'avoir 
vécu,  pensé  et  même  imprimé  des  livres  à  Paris  pour  avoir  des  idées  justes  de 
ce  qu'est  la  société  moderne  et  de  la  part  qu'il  faut  faire  à  la  pratique  dans 
les  concepts  de  la  théorie. 

L'auteur  a  fait  imprimer  son  livre  à  Bayonne,  et  c'est,  en  vérité,  un  hon- 
neur pour  celte  ville,  car  il  y  a  trouvé  ce  qu'à  Paris  peut-être  on  ne  rencon- 
trtrait  pas,  douze  souscripteurs  qui  en  ont  fait  les  frais  par  des  cotisations  de 
200  et  de  500  francs.  Mais  pourquoi  dire  soi-même  :  «  J'ai  dédaigné  d'être  ha- 
bile?» Passe  encore  :  «  J'ai  dédaigné  l'art  d'écrire,»  ce  qui  ne  serait  pas  exact, 
car  cet  écrit  considérable  n'est  pas  sans  qualités.  Quant  àThablleté,  il  faut  la  re- 
chercher d'autant  plus  soigneusement  que  Ton  a  plus  à  cœur  de  voir  faire  leur 
chemin  aux  idées  qu'on  exprime.  C'est  bon  pour  Kepler  de  dire  :  «  Voici  mon 
livre;  il  attendra,  s'il  le  faut,  des  siècles  pour  trouver  un  lecteur.  »  Il  s'agit 
là  des  carrés  et  des  cubes  éternels  de  l'orbite  des  corps  célestes  ;  mais  quand 
on  travaille  pour  la  chétive  humanité  et  pour  réformer  ses  lois  passagères,  il 
ne  faut  dédaigner  aucun  moyen  d'être  sur-le-champ  lu,  consulté  et  obéi.  Sur- 
tout quand  on  déclare  que  la  sanction  financière  ne  manquera  pas  au  sys- 
tème qu'on  propose,  et  qu'immédiatement,  si  elle  l'adopte,  la  France  réalisera 
une  économie  de  300  millions  de  francs  sur  ses  dépenses  administratives. 

ïdx  peur  que  ce  que  j'ai  dit  de  cet  Essai  ne  marque  déjà  qu'après  l'avoir  lu, 
je  ne  le  crois  pas  destiné  à  faire  la  fortune  de  V Esprit  des  lois.  Cela  est  vrai, 
et,  tout  en  rendant  justice  à  l'abondance  des  idées  de  détail,  à  la  moralité  de 
l'ensemble  de  celte  œuvre,  à  la  courageuse  conviction  qui  l'a  inspirée,  je  ne 
ptris  que  regretter  qu'un  esprit  si  déterminé  à  faire  connaître  ce  qu'il  pense, 
et,  en  réalité,  si  digne  d'estime  pour  la  simplicité  et  la  sincérité  de  ses  opi- 
nioDs,  ne  se  soit  pas  borné  d'abord  à  prendre  et  à  épuiser  l'une  des  questions 
qui  encombrent  son  livre. 

Oq  ne  conseille  plus  à  une  société  d'avoir  la  sagesse  de  s'écrouler  et  de  se 
reconstruire  à  la  minute,  et  il  n'est  pas  heureux  d'espérer  qu'un  État  organisé 
et  gouverné  comme  l'est  en  ce  moment  la  France,  va,  sur  la  proposition  d'un 
Ample  particulier,  et  pour  faire  des  économies,  se  transformer  en  un  din 
d'ail  en  une  cité  philosopfaique.  L'illusion  est  permise,  elle  honore  même 
eelQi  qui  la  conçoit,  mais  elle  invite  à  se  défier  de  la  législation  que,  du  haut 
^soQ  SInaï  domestique,  il  lut  plaît  tout  à  coup  de  révéler  à  l'univers. 

M.  Lambert  nous  parait  d'abord  beaucoup  trop  compter  sur  la  vertu,  la 
ttCesse  et  la  puissance  des  chefs  d'Ëiat,  quels  qu'ils  soient  et  où  qu'il  les 
^iabliase.  Du  reste.  Il  y  a  des  temps  pour  tous  les  systèmes,  et,  pour  être 
négligés  aujourd'hui,  ceux  qui  accordent  aux  nations  quelque  habileté  dans  le 
Maniement  de  leurs  aflkires,  ue  sont  peut-être  pas  loin  de  redevenir  en 
banm.  Il  est  vrai  qu'en  théorie  M.  Lambert  ne  penche  pas  pour  l'hérédité  du 
pouvoir  suprême;  mais  ce  sont  là  des  questions  qu'il  faut  avoir  au  moiQs 
iix  teiUot  devant  soi  pour  les  traiter  à  son  aise.  Depuis  huit  siècles,  il 
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rsTOoe,  rhérédité  perd  chaque  jour  de  son  prestige;  îlooodvtdoBC  et  i 
paraît  condwe  contre  eUe;  nais  latiirellcnent  c^eit  toujours  en  tMorie.  El 
sa  théorie  est  assez  bizarre.  D'abord,  c'est  au  plus  digne  qu'il  ▼eut  qu*i|ipar- 
tiefioe  ranoeaii  d'Al^Landre;  mak  cette  désigMtioD  n'est  pas  bîea  nette.  Cela 
s'est  rieo  encore.  U  Tcot  qn'à  soixanÉe-dnq  ans  le  chef  de  l'Èlat,  uas  «Toir 
besoin  d'abdiqner,  se  ironre  déchu  de  son  ponvoir  et  s'absorbe  dans  je  ne 
sais  quel  aréopage  snpérienr.  Le  cardinal  Fle^,  ^1  a  altendo  ■oinanle-ticiie 
ans  pour  arriver  aux  allàires,  n'eût  pas  été  de  cet  avis;  ni  sans  doole 
Louis  XIV  en  i703,  et  ce  ne  doit  pas  être  non  plus  la  pensée  d'ancon  des  son» 
▼crains  qui  en  ce  moment  régnent  sur  notre  Eurq>e.  Sans  doute,  le  l^;isla- 
teur  a  soin  de  désirer  que  dans  tous  les  États  à  la  fois  s'établisse  un  naéms 
mode  d'élection,  car  il  sent  combien  les  tentations  de  faire  un  coup  d*Êtal 
seraient  excusables  s'il  y  avait  k  la  fois  sur  la  terre  dés  chefs  de  sa  façon  et, 
par  hasard,  des  rois  ou  des  empereurs  de  l'ancien  ^stème;  mais  là  jwstement 
est  la  difficulté,  et,  si  bonne  envie  qu'on  ait  de  la  résoudre,  il  ne  suffit  pas  dt 
faire  un  très-gros  volume  pour  en  être  maître* 

Chose  qui  étonne,  Tasteur,  tout  en  le  limitant  ainsi,  nous  parait  faire  os 
cas  excessif  du  principe  de  l'autorité  unique,  et  il  reconnaît  que  la  France  ne 
peut  guère  se  prononcer  sur  l'avantage  ou  l'inconvénient  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, car  on  a  eu  à  peine  le  temps  d'en  connaître  l'ébauche. 

Comme  aux  examens  des  écoles,  il  nous  conseille  de  nous  désigner  les  vm 
les  autres  par  des  diplômes  où  seront  inscrits  des  coefficients  qui  nous  servi- 
ront pour  nous  élever  hiérarchiquement  de  grade  en  grade,  au  travers 
d'épreuves  et  de  oonUrôles  variés.  Cela  n'est  pas  neuf.  On  vît  en  Chine  prédaé- 
meat  comme  M.  Lambert  désire  que  Ton  vive  en  France.  La  hiérarchie,  les 
examens  et  les  coefficients  ont  cloué  ce  grand  peuple  sur  une  civilisation  sans 
puissance.  Est-ce  là  l'idéal  que  la  France  de  1789  voit  briller  devant  elle,  à 
l'horizon  encore  voilé  de  ses  rêves  ?  Non,  non,  ce  n'est  pas  à  restaurer  la  hié- 
rarchie que  la  philosophie  politique  doit  user  son  temps.  C'est  dans  le  passé 
qu'est  son  histoire.  L'avenir  ne  lui  appartient  pas.  Laissez  donc  joner  leur 
rôle  à  tous  les  germes  de  vie  qui  composent  l'activité  humaine.  Le  dogmatisme 
nous  tuerait. 

On  le  voit,  c'est  de  cercles  en  cercles  et  en  les  élageant  en  pyramide  qœ 
M.  Lambert  va  réorganiser  les  États  des  deux  mondes.  Le  cercle  du  mérite  est 
en  haut  :  on  j  voit  les  sénateurs  et  les  grands  dignitaires.  Ce  mot  c  mérite  i 
est,  en  vérité,  bien  chinois  ! 

Du  reste,  M.  Lambert  se  prononce  peu.  On  voit  bien  qu'il  tronve  que  les 
libéraux  sont  de  petites  gens,  mais  il  ne  l'affirme  pas;  il  fait  un  petit  portrait 
semi-flatteur,  semi-ironique  du  pkis  fin  de  nos  joumalisles  politiques  et  il  dit  : 
«  Je  n'examine  pas  si  au  fond  il  a  tort  ou  raison.  • 

Commentcelal  Vous  aveimillepages  à  remplir et.en train  dereoonstruiieles 
États,  vous  ne  voules  pas  en  donner  quelques-unes  k  l'examen  de  priad|Nsst 
d'idées  qui  ont  bien  leur  importance  pour  une  tdle besogne! 

Il  vaudrait  mieux  les  avoir  toudiées,mème  en  passant,  qœde  refaire  la  Sa- 
lerne  du  TéUmofue  et  de  dresser  la  liste  des  costumes  que  nous  porteross 
quant  nous  serons  classés  en  diverses  catégories  de  mandarins.  Un  asses  joM 
détail  de  ces  listes,  c'est  la  permission  donnée  au  chef  de  l'État  de  pni^ 
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tous  les  costumes,  comme  au  Cirque,  quand  les  écuyers  se  déshabillent  sur 
knr  cheval  mis  au  galop. 

Je  trouve  aussi  fort  bizarre,  non  pas  encore  la  profonde  estime  que  M.  Lam- 
bert, législateur  fantastique,  a  conçue  pour  M.  Auguste  Comte,  philosophe  po« 
sitiviste,  mais  la  déclaration  qu'il  fait  à  plusieurs  reprises  que  M.  Proudhon 
est  infiniment  supérieur  à  Jean- Jacques  Rousseau.  Il  y  a  encore  tel  de  nos 
contemporains  qu'on  s'étonne  de  voir  placé  si  souvent  près  de  Montes* 
qoîeu. 

On  n^est  pas,  d'ailleurs,  sans  rencontrer  des  erreurs  d'un  autre  genre  dans 
ce  Cvre  qui,  en  général,  est  composé  de  détails  exacts.  Où  M.  Lambert  a-tii 
facette  phrase  de  Saint-Simon  ;  «  Le  roi  a  fait  dix-neuf  maréchaux;  c'est 
pour  n'en  pas  manquer.  Ou  regrette  de  voir  parmi  eux  Le  Prestre  de  Yauban 
et  Catinat  :  heureusement  que,  par  compensation,  le  comte  de  Montrevel  a  été 
fraoM.  »  Il  n'est  pas  permis,  quand  m^e  ce  serait  par  ironie,  de  faire  ainsi 
ptikr  un  grand  écrivain.  Catinat  a  été  fait  maréchal  en  i693  et  Montrevel  en 
1703.  Où  encore  a-t-on  vu  qu'il  y  a  deux  ans  il  y  avait,  au  profit  de  i'Autri- 
àe»un  dnat  de  révocabilité  d'une  fraction  de  la  terre  italienne,  la  Toscane  ?  Il 
j  avait  parenté  entre  le  grand-duc  et  Tempereur  et  un  droit  de  succession 
su  profit  du  premier,  mais  jamais  la  Toscane  n'aurait  été  incorporée  à  l'Au- 
triche. 

Ce  qu'on  aime,  c'est  de  voir  écrit  que,  dans  cent  ans.  Il  n'y  aura  plus  de 
donaoes  nulle  part  ;  ce  qu'on  approuve,  c'est  une  belle  page,  bien  sévère, 
soBtre  rigBoraoee  et  les  maux  qu'elle  entraloe  ;  oiais  pour  os  qui  oonceroe  le 
RspeetdÉ  aox  efaanlMJlani,  l'utiUié  de  mettre  du  velours  bieu  an  coUet  des 
praïeneurs  et  iu  velours  vert  à  celui  des  ingénieurs,  la  nécessité  de  distribuer 
pènodîyieneat  des  prix  en  grand  appareil  à  tous  les  prétendus  grands 
hommes  de  tel  ou  tel  cercle,  et  bien  d'autres  choses  encore^  j'avoue  que  je 
n'ai  pas  même  la  force  de  blâmer  M.  Lambert. 

U  a  fait  imprimer  sur  peau  de  vélin  un  exemplaire  de  son  ouvrage,  qu'il  a 
offert  à  l'empereur.  Quelque  déclaré  qu'y  soit  son  goût  pour  l'autorité,  la 
hiérardiie,  les  dignité,  les  insignes,  et  quoiqu'en  un  endroit  on  lise  que  Je 
premier  des  Bonaparte  est  un  saiat,  nous  pouvons  ^e  certains  que  l'auteur 
ne  sera  pas  de  sitôt  chargé  de  composer  un  ministère  et  de  mettre  en  pratique 
«es  idées.  Je  ne  puis  faire  de  vœux  pour  que  le  contraire  arrive,  et  cependant 
f  ea  fais  pour  que  ce  travail  sérieux  trouve  Aqb  lecteurs.  U  a  une  ^pMUté  qui 
^«▼ieot  rare  :  ildone  foceastott  de  peaser. 

PAia  BoimAH. 
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Les  chemins  vicinaax  de  18^  k  i83i.  —Rachat  du  péage  prèleTé  snr  la  naription 
de  TEscaut.  —  Les  nouvelles  institutions  de  crédit  en  Angleterre.  —  Projet  de  cobs- 
UtuUon  de  la  Banque  nationale  italienne. —  Réforme  du  système  monétaire  aoPérto. 
— Approvisionnement  des  blés;  le  grenier  aérateur  de  M.  Devaux. 

Tandis  que  les  affaires  de  Pologne  occupenl  la  diplomatie  et  tien- 
nent en  suspens  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  tandis  que  notre 
armée  s'établit  au  cœur  du  Mexique  et  s*y  couvre  d'une  gloire  acquise 
au  prix  de  sacrifices  dont  les  compensations  sont  encore  à  Tétat  d'hy- 
pothèse, l'économie  politique  ne  trouve  qu'à  glaner  quelques  faits  se- 
condaires en  eux-mêmes,  mais  dont  l'importance  se  relève  par  leur 
relation  avec  l'avenir  de  la  civilisation  et  le  commun  bien-être.  Ké- 
cemment,  c'étaient  les  chemins  vicinaux  qui  occupaient  l'attention.  Le 
Moniteur  a  publié  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'Empereur 
sur  le  service  des  chemins  vicinaux  pendant  la  période  quinquennale 
de  1857  à  4861 .  Ce  rapport,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  dix-huit 
colonnes  de  petit  texte,  porte  la  date  du  18  juin  et  la  signature  de 
M.  de  Persigny.  Il  ressort  de  ce  document  que,  depuis  vingt-cinq  ans 
que  la  loi  de  1836,  sur  la  voirie  vicinale,  est  mise  à  exécution,  chaque 
année  a  été  marquée  par  un  accroissement  de  ressources  et  consë- 
quemment  par  un  notable  progrès  dans  le  développement  des  travaux. 

Du  21  mai  1836,  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  au  31  décembre 
1861,  il  a  été  construit: 

66,000  kilom.  de  chemins  vicinaux  de  grande  conmiunicatioD; 
38,000       »      de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun; 
1 1 6,000       »      de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Il  a  été,  en  outre,  établi  sur  ces  voies  publiques  pins  de  140,000 
ponceaux  et  aqueducs  et  plus  de  6,000  ponts. 

Ces  chiffres  réunis  nous  donnent  un  total  de  220,000  kilomètres,  oo, 
suivant  la  vieille  manie  de  compter,  55,000  lieues  de  chemioB  de 
grande  et  de  petite  vicinalité.      ' 

Le  total  des  dépenses  nécessitées  pour  la  constractîon  des  cbemiof 
s'élève,  pour  la  même  période  de  vingt-cinq  années,  tant  en  presta- 
tions qu'en  argent,  à  une  somme  de  près  de  deux  milliards  (1  miUia^ 
717,687,756  fr.). 
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I*e  rapport  signale  45  départements  où  le  service  des  trois  catégories 
de  clicniins  vicinaux  ne  laisse  rien  à  désirer,  et,  dans  ce  nombre,  le 
Haut  et  le  Bas-Rhin. 

l.e  personnel  des  agents  voyers  est  signalé  pour  ses  services  :  ce 
personnel  se  composait,  au  31  décembre  1861,  de  S,834  employés, 
dont  76  agents  voyers  che£s,  363  agents  voyers  d'arrondissement  et 
9,3Q5  agenU  secondaires. 

Aviotird'bui,  notre  réseau  de  chemins  de  grande  communication  est 
presque  terminé,  grftce  à  la  subvention  de  25  millions  allouée  par 
rEmpereur  il  y  a  deux  ans. 

Lires  chemins  d'intérêt  commun,  qui  forment  la  deuxième  classe  de 
celle  intéressante  voirie,  seront  achevés  dans  peu  d'années.  Il  ne  reste 
plus  que  le  réseau  des  chemins  ordinaires  ou  de  petite  communication 
à  mener  à  bonne  fin. 

— ^L'administration  des  douanes  vient  de  publier  les  Documents  ttatit* 
iiques  du  commerce  extérieur  relatif  aux  six  premiers  mois  de  Tannée. 
Nous  étudierons  en  détail  celte  publication  dans  notre  prochain 
Duméro  :  nous  devons,  toutefois,  dire  aujourd'hui  que  les  impor- 
tations des  six  premiers  mois  de  l'année  présentent  une  valeur  de 
1,061.567,955  fr.,  et  les  exportations  1,191,078,196  fr. 

L'excédant  sur  Tannée  dernière  est,  pour  les  importations,  de 
23J10,9I8  fr.,  et  pour  les  exportations  de  166,277,661  fr. 

—  Dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  de  la  Relgique  a  con- 
duit à  bonne  fin  des  négociations  ayant  pour  objet  le  rachat  du  péage 
prélevé  par  la  Hollande  sur  la  navigation  de  TEscaut. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  part  contributive  de  chacune 
d'elles,  comme  mesure  de  l'importance  respective  de  leur  navigation 
dans  TEscaut.  Sur  un  chiffre  total  de  22,960,560  fr.  à  payer,  déduction 
laite  du  contingent  belge,  les  sept  États  suivants  auront  à  contribuer 
pour  18,468,720  fr.,  soit  les  six  septièmes  : 

Angleterre 8,782,320  fr. 

ÉUts-Unis 2,779,200 

Prusse 1,670,640 

Norvège. «,560,720 

France ;    .    .    .  «,542,720 

Danemark 4,096,800 

Mecklemboorg 1,036,320 

Le  reste  se  partage  entre  les  diverses  puissances  d'Europe  et  quatre 
ttiis  américains,  qui  sont  la  Plata,  le  Chili,  le  Brésil  et  TlEquateur; 
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niais  tes  opératmis  de  CCS  deniiers  sont  6i  nirtt  et  si  p«u  imporluites, 
qu'on  ne  peut  y  voir  des  courants  réguliers  d'aflairea. 

Une  fois  admis  le  principe  et  le  chiffre  de  capitalisatioD,  le  mode 
de  payement  offrait  peu  de  difficultés.  Sauf  à  s'ealendre  arec  ehacuoe 
des  puissances  contractantes,  la  Belgique  s'est  engsigéa  à  avaaœr  le 
prix  entier  du  rachat  en  quatre  termes.  La  premier  versement,  qoi 
s'élèvera  au  tiers  du  capital  et  correspondra  à  peu  près  à  la  pari  eoatri* 
butive  de  la  Belgique,  aura  lieu  immédiafeaent  après  rechange  des 
ratifications  :  l'état  du  trésor  belge  pennet  de  faire  face  à  cette  dé- 
pense sans  recourir  à  aucun  moyen  extraordinaire.  Les  autres  vene- 
ments  seront  £EÛts  au  4*^  mai  des  années  1864, 4865  et  4866,  et  pen- 
dant ce  iemps  les  cotisations  des  puissances  tierces  rentreront  en  grande 
partie*  Le  péage  cessera  d'être  perçu  à  dater  du  payement  du  premier 
terme;  et,  à  la  même  date,  sera  aboli  le  droit  de  tonixage  et  réduit  le 
droit  de  pilotage. 

Tels  sont  les  arrangements  qui,  après  de  longues  et  délicates  négo- 
ciations, ont  abouti  à  une  suite  de  conventions  particulières  avec  les 
diverses  puissances,  couronnées  par  un  traité  qui  a  étô  signé  à  La 
Haye,  le  M  mai  dernier,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  traité  que 
le  ministre  des  a£Eaires  étrangères,  M.  Charles  Rogier,  a  présenté  quel- 
ques jours  après  à  l'approbation  de  la  chambre  des  députés  belges. 

Avec  le  royaume  des  Pays-Bas,  deux  autres  traités  ont  été  signés  k 
môme  jour  :  l'un  qui  règle  à  la  satisfaction  commune  le  régime  des 
prises  d'eau  à  la  Meuse;  l'autre  qui  assure  au  commerce  et  à  la  dstî- 
gation  des  deux  pays  une  situation  stable  et  réciproquement  avaots- 
geuse.  Avec  la  France,  il  a  été  conclu  une  convention  additionnelle 
au  traité  de  conunerce  et  à  la  convention  de  navigation  du  1^'  mai 
486t ,  destinée  à  multiplier  et  faciliter  les  échanges  entre  les  deux  payi, 
tant  par  mer  que  par  terre. 

La  politique  générale  y  gagne  une  extension  nouvelle  du  principe  de 
libre  navigation  introduit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  par  les  traités 
de  4815,  et  appliqué  sans  remonter  au  delà  de  dix  années,  en  1853 
au  rio  de  la  Phûa,  en  4  856  au  Danube,  et  plus  tard  au  Sund  et  à  TEIbe. 
Par  la  nature  du  courant  liquide  où  les  droits  se  percevaient,  le  péigfi 
de  l'Escaut  était  maritime  plutôt  que  fluvial,  et  sa  suppression  rentrait 
dans  cette  doctriaa  du  libtrum  tnare^  è  toute  époque  ai  vaillanunâit 
défendue  parla  France.  En  l'abolissant,  le  traité  du  42  mai  clôt  défini- 
tivement Tèredes  péages  maritimes,  «  et  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  de 
personne,  ditavec  use  légitime  fierté  le  rapport  présoité  à  la  chambre 
des  représentants,  de  prélever  ces  sortes  de  tributs  sur  le  libre  vsasfi 
des  voies  ouvertes  par  la  Providence  au  commerce  de  toutes  les  os- 
»  La  suppression  du  droit  de  tonnage  complète  le  bienfait.  U 
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libefté  des  éAaages  un  fmclaeose  en  nrison  iBénie  de  la  liberté  des 
nNrtoB  muritimes  el  fluviales. 

—En  Angleterre,  la  présente  année  a  vu  surgir  plus  de  combinaisons 
fincDciëres  et  nattre  plus  de  grandes  sociétés  en  commandite  que  les  dix 
années  précédentes  réunies.  Du  4**  janvier  au  15  juillet  deux  cent 
quatre-Tingt-seize  compagnies  se  sont  fiait  enregistrer  d'après  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  limitée. 

Le  capital  nominal  de  toutes  ces  sociétés  représente  le  formidable 
chiffre  de  4 ,567,253,750  fr.  Tout  le  numéraire  disponible  aurait  dis- 
paru dans  cet  énorme  total  si  les  versements  avaient  été  exigibles  sous 
bref  délai,  liais  Ton  cesse  bientôt  de  s*effrayer  en  acquérant  la  certitude 
que  la  moyenne  des  payements  atteint  à  peine  5  0/0  sur  les  actions 
émises.  Remarquons  en  outre  que  bon  nombre  decompagnies,  frappées 
à  mort  dès  leur  début  par  rindifiérence  du  public,  entraient  en  liqui- 
dation quelques  semaines  seulement  après  leur  constitution  officielle. 

Llrlande  et  TEcosse  ont  suivi,  quoique  de  loin,  Timpulsion  donnée 
ptr  Londres  et  les  autres  grandes  places  d*Angleterre.  Le  premier  de  ces 
pays  a  vu  se  former  neuf  compagnies  financières,  représentant  l'humble 
capitd  de  3,400,000  fr.  Le  second  a  fondé  onze  compagnies  au  capital 
totd  de  46,724 ,000  fr. 

Dans  ces  346  sociétés,  le  but,  les  moyens  et  le  fonds  social  diffèrent 
notablement.  Les  unes  sont  des  Joint  stock  banks  pures  et  simples,  à 
l'instar  de  la  Westminster  ou  de  VDnion  bank  of  London.  Les  autres 
ont  des  spécialités  moins  définies,  mais  s'appliquant  à  un  commerce 
particulier  ou  k  une  industrie  locale.  La  plus  considérable  est  la  so- 
ciété dite  le  Crédit  général^  dont  le  capital  nominal  est  de  250  mil- 
lions de  francs.  La  plus  modeste  est  celle  de  VAberdare  publie  office^ 
paraissant  dans  le  monde  avec  un  fonds  social  de  40,250  fr.  Enfin, 
pour  dere  cette  statistique,  la  moyenne  du  capital  de  chaque  compa- 
pie  anglaise  est  de  5,300,000  fr.;  celle  des  compagnies  irlandaises  de 
3M,00Q  fr.,  et  celle  des  compagnies  écossaises  de  4 ,500,000  fr. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  prodigieuse  création  de  banques  de  dépdt 
^  d'escompte,  et  dMnstitutions  plus  puissantes  se  rapprochant  par  leur 
essence  du  Crédit  mobilier  français,  c'est,  en  partie,  l'extrême  abon- 
dsnoe  du  numéraire  rendu  improductif  dans  une  forte  mesure  par  l'a- 
t^ûssement  du  travail  industriel,  par  la  diminution  du  commerce  exté- 
rieur, enfin  par  la  fermeture  du  marché  américain.  La  guerre  civile 
«Qx  StalB-Unis  avait  porté  dès  le  principe  dans  ses  Bases  la  menace 
<i*ttae  rupture  avec  la  Grande-Bretagne.  Avant  la  sécession,  les  eapita- 
fisies  anglais  avaient  des  fonds  immenses  placés  dans  les  emprunts  des 
t^  et  dms  les  Banques  de  New-Tork,  Philadelphie,  Boston  et  Baki^ 
"tore.  Dès  la  fin  de  4864,  nnis  surtout  au  ocnnmencement  de  4862, 
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non-seulement  les  placements  en  Amérique  cessèrent,  mais  encore  les 
porteurs  de  titres  les  vendirent  à  tout  prix  en  prévision  d'une  débàde 
générale  ou  d'une  banqueroute  nationale  qui,  heureusement,  n'eut 
point  lieu.  Des  capitaux  en  grand  nombre  affluèrent  donc  à  Londres^  et 
à  ces  capitaux  désormais  sans  emploi  s'ajoutèrent  les  arrivages  de  mé- 
taux précieux  de  la  Californie  échangés  contre  les  armes,  des  équipe- 
ments et  des  munitions  de  guerre,  puis  les  cargaisons  d'or  de  I*  Australie 
et  d'argent  des  Indes-Occidentale,  plus  importantes  ces  deux  dernières 
années  que  les  années  précédentes. 

Les  huit  grandes  institutions  de  crédit  qui  fonctionnaient  à  Londres 
parallèlement  à  la  Banque  d'Angleterre,  donnaient  d'ailleurs  de  a 
beaux  dividendes  à  leurs  actionnaires,  que  leur  succès  même  dei-ait 
éveiller  la  concurrence.  Nous  ne  voyons  pas  cependant  qu'elle  ait  beau- 
coup nui  aux  anciens  établissements,  dont  les  bilans  au  semestre  der- 
nier accusent  une  remarquable  prospérité. 

En  Italie,  le  ministre  du  commerce  a  présenté  au  Sénat  le  projet  de 
constitution  définitive  de  la  Banque  nationale.  En  voici  les  bases  : 

La  Banque  nationale  actuelle»  dont  le  capital  est  de  40  millions,  fu- 
sionne avec  la  Banque  toscane,  dont  le  capital  est  de  10  millions. 
25  millions  d'actions  nouvelles  seront  dounés  au  pair  aux  actionnaires 
actuels  des  deux  Banques;  28  millions  seront  donnés  en  souscription 
aux  provinces  méridionales;  5  millions  seront  mis  en  réserve  pour 
Borne  et  Venise. 

Le  capital  sera  donc  porté  à  100  millions.  Les  attributions  de  la 
Banque  restent,  comme  aujourd'hui,  absolument  pareilles  à  celles  de  la 
Banque  de  France.  Seulement  il  sera  donné  un  peu  de  liberté  d'action 
aux  grandes  succursales,  qui  auront  le  titre  de  sièges. 

— Le  système  décimal  venant  d'être  adopté  au  Pérou,  i'administraUmi 
86  prépare  à  faire  frapper  les  monnaies  conformément  aux  nouveaux 
types. 

Le  gouvernement,  désireux  de  couper  court  aux  abus  résultant  de  la 
circulation  de  la  monnaie  de  bas  aloi  qui  entrave  les  opérations  da 
commerce,  a  décrété  l'émission  de  monnaie  d*or  qui  passera  pour  sa 
valeur  réelle.  Toutes  les  monnaies  étrangères  seront  reçues  selon  le 
cours  du  change  qu'elles  auront  sur  le  marché.  C'est  ainsi  que  Ton  con- 
ciliera à  la  fois  les  principes  de  la  science  économique,  la  situation 
monétaire  du  poys  et  les  légitimes  exigences  de  l'opinion. 

La  position  anormale  dans  laquelle  se  trouvait  le  Pérou  par  Hnlro- 
duotion  de  monnaie  bolivienne  au  titre  de  huit  deniers,  qui  avait  ÙA 
émigrer  la  monnaie  nationale  au  titre  de  dix  deniers  et  toutes  les  autrei 
monnaies  étrangères  avait  permis  à  la  spéculation  d'exploiter  les  btoé- 
flees  du  change  au  grand  préjudice  du  commerce  et  de  la  riehaise 
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fNibliqae  et  privée.  Ces  personnes  ont  sollicité  bruyamment  des  indem- 
Dîlès  auxquelles  le  gouvernement  leur  conteste  tout  droit,  puisqu'elles 
ODI  reçu  la  monnaie  bolivienne  selon  sa  valeur  courante  sur  le  marché, 
c*esi*à-dire  comme  monnaie  de  huit  deniers  qu'on  peut  toujours  réa- 
liser. 

Voici  le  texte  de  la  loi  monétaire  que  le  Gouvernement  péruvien  a 
publiée  : 

«  Art.  !«'.  L'unité  monétaire  s'appellera  c  soleil  »  (sol)  et  se  divisera 
en  100  centièmes;  le  poids  en  sera  de  25  grammes,  et  le  diamètre  de 
37  millimètres. 

«  Le  «  demi- soleil  >  vaudra  50  centièmes,  aura  12gr.  500  milligram- 
mes en  poids,  et  30  millimètres  de  diamètre. 

€  Le  «  cinquième  de  soleil  »  aura  une  valeur  de  20  centièmes;  son 
^Ids  sera  de  5  grammes,  et  son  diamètre  de  23  millimètres. 

€  Le  <  dixième  de  soleil  »  s'appellera  «  denier,  »  valant  40  centiè- 
mes; diamètre,  48  millimètres;  poids,  2gr.  500  milligrammes.  . 

«  Le  demi-denier  vaudra  5  centièmes  ;  son  poids  sera  de  4  gr. 
IM  milligrammes,  et  son  diamètre  de  45  millimètres. 

«  Art.  2.  La  loi  de  la  monnaie  d'argent  sera  de  9  dixièmes  de  fin  ; 
la  tolérance  dans  le  poids  sera,  maximum  et  minimum,  de  3  milli- 
grammes par  gramme  pour  le  soleil,  de  5  milligrammes  pour  le  demi- 
soleil,  de  6  milligrammes  pour  le  cinquième  de  soleil,  de  7  milligram- 
mes pour  le  denier,  et  de  40  milligrammes  pour  le  demi-denier. 

«  La  tolérance  dans  la  loi  sera  de  3  millièmes. 

<  Art.  3.  Les  monnaies  d'or  seront  au  nombre  de  cinq.  La  plus  forte 
aura  la  valeur  de  20  soleils,  avec  un  poids  de  32  gr.  258  milligrammes, 
et  un  diamètre  de  35  millimètres.  La  seconde  vaudra  40  soleils  ;  poids, 
46  gr.  429  milligrammes;  diamètre,  28  millimètres.  La  valeur  de  la 
troisième  sera  de  5  soleils,  avec  un  poids  de  8  gr.  6i  milligrammes^  et 
un  diamètre  de  23  millimètres.  La  quatrième  vaudra  2  soleils,  avec  un 
poids  de  3  gr.  226  milligrammes,  et  un  diamètre  de  49  millimètres.  La 
cinquième  vaudra  40  deniers  et  aura  en  poids  4  gr.  643  milligrammes, 
et  en  diamètre  17  millimètres. 

c  Art.  4.  La  loi  des  monnaies  d'or  sera  de  neuf  dixièmes  de  fin  ;  la 
tolérance  dans  la  loi,  de  deux  millièmes,  et  celle  du  poids  de  4  4/5  de 
milligramme,  maximum  et  minimum,  par  gramme  pour  les  monnaies 
de  vingt  soleils;  de  2  milligrammes  pour  la  monnaie  de  40  soleils;  de 
Sl/4demilligramme  pour  celle  de  cinq  soleils;  de  2  7/8  de  milli- 
pMnme  pour  celle  de  deux  soleils»  et  de  4  milligrammes  pour  celle  de. 
40deaiflcs. 
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La  combinaison  dont  nous  parlons  n'est  plus  à  l'état  de  pure  théorie. 
Depuis  trois  ans,  le  système  Devaux  fonctionne  avec  un  entier  soeoës 
aux  docks  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Londres  ;  la  Compagnie  des 
docks  de  Liverpool  vient  de  Tadopter  ;  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  Sud-Autrichien  et  Lombard- Vénitien  fait  construire  en  ce  moment 
mémtfdes  greniers  aérateurs  de  la  contenance  de  2  millions  d'hecto- 
litres en  blé.  Une  Société  à  responsabilité  limitée  a  été  formée  en  mars 
dernier,  à  Londres,  pour  multiplier  les  greniers  aérateurs  en  Angle- 
terre. La  nature  môme  de  la  construction  —  les  cages  pouvant  être 
aussi  nombreuses  et  aussi  hautes  que  l'on  veut  —  indique  d'ailleurs 
que  le  grenier  aérateur  se  prête  également  aux  applications  les  plus 
modestes  et  les  plus  grandioses. 

Nous  apprenons  avec  une  réelle  satisfaction  qu'on  s'occupe  d*intro- 
duire  en  France  l'emploi  du  grenier  aérateur.  Prévenir  la  destruclîoo 
annuelle  d'un  vingtième  de  notre  récolte ,  soit  d'une  quantité  corres- 
pondante à  la  consommation  en  blé  de  2  millions  d'habitants  ;  empê- 
cher, par  la  possibilité  d'une  conser\*ation  sûre  et  peu  coûteuse,  l'ex- 
portation foi-cée  et  la  nécessité  de  rachètera  des  prix  supérieurs; 
obtenir  ainsi  des  mercuriales  moins  agitées  et  des  piix  moyens  moins 
élevés  ;  écarter  aussi  les  crises  monétaires  qu'entraîne,  après  chaque 
récolte  insufGsante,  l'impârieuse  nécessité  de  forts  et  prompts  achats  de 
blé  à  rétranger,  tels  sont  les  résultats  les  plus  manifestes  que  la  France 
peut  obtenir  d'un  système  rationnel  et  praticable  de  la  conservation  des 
grains. 

Hbnei  BAUDRILLART. 


Paris,  15  août  18^. 


LrAêmtniilrateMr-Gérani,  GUILLAUMIN. 
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U  CONSOMMATION  DES  RICHESSES 


La  théorie  de  la  consommation  est  une  des  parties  de  Téconomie  po- 
litique sur  lesquelles  il  s* est  élevé  le  moins  de  controverse,  et  dès  Tori- 
gine  elle  a  été  fondée  par  les  maîtres  sur  des  principes  incontestables 
avec  une  grande  autorité.  Cependant  cette  théorie  n'a  pas  emporté  con- 
viction :  non-seulement  les  anciens  préjugés  populaires  lui  ont  résisté 
avec  une  invincible  énergie,  mais  les  économistes  eux-mêmes  ont  maintes 
fois  vacillé  dans  Vappréciation  des  faits  qui  s'y  rattachent  ou  sont  tom- 
bés dans  des  exagérations  regrettables.  Il  suffit  de  rappeler  ce  qui  a  été 
dit  et  écrit  sur  les  dépenses  de  luxe,  sur  Tépargoe  et  sur  Tintroduction 
des  machines,  pour  que  tout  lecteur  de  ce  journal  se  rappelle  des  discus- 
sions qui  lui  ont  laissé  beaucoup  à  désirer.  On  peut  l'avouer  franche- 
ment, cette  partie  de  la  science,  telle  qu'elle  existe  et  toute  fondée 
qo'elle  soit  sur  des  principes  solides,  ne  satisfait  pas  pleinement  Tintel- 
ligence.  Il  peut  donc  être  utile  de  travailler  à  la  compléter  et,  au  risque 
d'être  sec  et  de  sembler  minutieux,  de  faire  effort  pour  rattacher  plus 
étroitement  l'exposition  des  faits  de  consommation  à  l'ensembe  de 
S*  sÉftii.  T.  xxxjx.  —  16  icptembre  i863.  2S 
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réconomie  politique  et  notamment  h  la  théorie  de  la  population.  Tel  fôt 
l'objet  de  l'étude  que  nous  allons  entreprendre. 

Il  est  inutile  de  recommencer  ici  l'exposition  des  principes.  Mais 
comme  il  est  probable  que  le  lecteur  n'a  pas  connaissance  delà  méthode 
que  j'ai  suivie  dans  mon  Traité  d* économie  politique  et  à  laquelle  je 
me  suis  habitué,  je  lui  demanderai  la  permission  de  définir  une  expres- 
sion qu'il  est  nécessaire  d'employer  fréqueuunenl,  celle  4©  <  puissance 
productive.  » 

Par  puissance  productive^  j'entends  la  somme  de  toutes  les  forces 
qui,  un  territoire  et  une  population  étant  donnés,  concourent  à  la  pro- 
duction des  richesses.  Ces  forces,  qui  peuvent  être  étudiées  sous  six 
chefs  principaux,  sont  :  la  plus  ou  moins  grande  aptitude  du  territoû^ 
ou  du  climat,  l'art  humain  dans  ses  applications  à  la  matière,  aux  arran- 
gements d'atelier  et  aux  arrangements  sociaux,  et  le  travail,  tant  mus- 
culaire que  d'épargne.  Nous  ne  considérons  ces  forces  que  dans  leur 
somme,  nécessairement  proportionnelle  à  la  production,  et  que  nous 
appellerons  puissance  productive. 

Cela  dit,  entrons  en  matière. 


I 


Il  convient  d'examiner  les  phénomènes  de  consommation  d'abord  en 
eux-mêmes,  indépendamment  de  toute  forme  de  distribution,  et  dere- 
ehercher  ensuite  comment  ils  se  manifestent  dans  une  société  Qh  les  ri- 
chesses se  distribuent  sous  l'empire  de  la  propriété  et  de  la  liberté  des 
échanges. 

Nous  supposons  comme  pmnt  de  départ  un  état  dans  lequel  la  pro- 
duction soit  strictement  suffisante  à  l'entretien  de  la  population.  C'est 
l'état  des  peuplades  sauvages*les  plus  arriérées  chez  lesquelles  la  pro- 
duction annuelle  du  travail  de  tous  saffit  à  peine  à  l'eutreiîen  de  loos, 
sans  qu'il  soit  possible  de  faire  aucune  épargne.  Exprimons  par  10  le 
chiffre  de  la  population  et  celui  du  travail  annuel  donnant  une  somme 
de  produits  égale  à  100.  Le  minimum  de  oolisommatkHi,  que  nous  sup- 
posons ég£d  pour  tous,  pourra  être  exprimé  par  10.  Dans  cet  état,  cha- 
cun produit  10  et  consomme  10  :  la  société  se  maintient  sans  accrois- 
sement ni  diminution  (1).  Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  dafis  ie  cas 


(1)  Nous  n'employons  cette  hypothèse  que  pour  rendre  la  dérnoostratioii 
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•è,  la  production  «poissant,  la  population  resterait  statiounaire  et  dans 
le  cas  où  elle  augmenterait. 


II 


Supposons  que  la  production,  qui  était  de  100,  soit  portée  à  120. 
Cela  pourrait  arriver  par  un  cas  fortmt,  comme  une  trooTaille  ;  mais 
alors  tous  les  phénomènes  auxquels  donnerait  lieu  cet  acx^roissement  de 
richesses  seraient  passagers  comme  l'accroissement  lui-même.  Nous 
supposerons  donc  que  la  production  annuelle  est  portée  à  120  par  une 
invention,  par  un  accroissement  durable  de  puissance  productive. 
La  société  powra,  à  son  choix  : 

!•  Ou  réduire  le  travail  d'un  cinquième  Tannée  suivante,  de  manière 
ï  ramener  h  production  à  100,  sans  rien  changer  à  Tordre  des  con- 
sommalioBs; 

i9  Ou  consommer  un  cinquième  de  plus  des  mêmes  produits  ; 

.>  Ou  consommer  l'équivalent  f  un  cinquième  de  son  travail  annuel 
en  services  non  industriels,  personnels  ou  sociaux,  qu'elle  ne  demandait 
pas  auparavant; 

4«  Ou  consommer  en  nouveaux  services  industriels  ce  cinquième  de 
son  travail  annud. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  la  société  pourrait  sortir  de  cette  qua- 
druple alternative,  et  nous  allons  examiner  ce  qui  se  passe  dans  le  cas 
ou  la  société  choisit,  soit  Tun,  soit  Tautre  des  quatre  emplois  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  force  qui  lui  sont  offerts. 

Mais,  auparavant,  remarquons  et  ne  perdons  jamais  de  vue  que  Tac- 
croissement  de  production  qui  a  eu  lieu  est  antérieure  à  Temploi  que 
Ton  peut  donner  avu  ptoduits;  qu  ilest  indépendant  de  cet  em{4oi  et 
existe,  quel  que  soit  le  parti  que  la  Société  adopto  quant  à  la  eousomma- 
tiûD.  Rejetons  donc  absolument  ces  idées  populaires  que  tel  emploi 
cause  Taccroissement  de  production  plutôt  que  tel  autre,  puisqu'il  est 


plasdaire.  On  coafMrend,  d*aHleurs,  qu*en  tout  état  de  richesse  les  consom- 
aalions  habituelles  absorbent  la  tolaiilédu  prodDiiannuel.Stees  consomma- 
tions continuent,  il  e^l  cvideat  que  la  société  ne  peut  disposer  que  de  l'excé- 
danl,  ce  qui  la  place  exaclcmenl  dans  le  cas  de  rhypolhèse  adoptée  pourpoint 
de  départ. 
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clair  que  Temploi  donné  à  une  somme  de  richesses  produites  ne  saurait 
être  cause  d'une  production  qui  lui  est  antérieure. 

Remarquons,  en  outre,  que,  quel  que  soit  remploi  aflFecté  à  l'excédant 
de  richesses  produites,  cet  excédant  est  destiné  à  la  consommation 
et  doit  servir  à  quelqu'un,  de  telle  sorte  qu'il  est  absurde  de  raisonner, 
ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois,  comme  s'il  y  avait  des  cas  dans  lesquels 
il  pût  ne  pas  être  consommé. 

Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  selon  que  la  société  adopte  l'un  ou 
l'autre  des  quatre  partis  entre  lesquels  elle  peut  choisir  : 

4^  L'accroissement  de  richesse  donne  lieu  seulement  à  une  diminu- 
tion de  travail.  Chacun,  par  exemple,  au  lieu  de  travailler  dix  heures 
par  jour,  ne  travaillera  plus  que  huit  heures,  ou  réduira  son  travail  de 
toute  autre  manière.  La  société  reviendra  à  la  production  de  100,  et 
restera  d'ailleurs  dans  le  même  état  qu'auparavant.  Elle  n'aura  gagné 
que  de  travailler  moins  pour  obtenir  la  même  somme  de  produits. 

2^  La  société  augmente  d'un  cinquième  sa  consommation  annuelle 
des  mêmes  produits,  que  nous  supposons  propres  à  satisfaire  les  pre- 
miers besoins.  Cela  peut  arriver  de  deux  manières  :  ou  parce  que  ses 
membres  étaient  insuffisamment  pourvus  et  se  satisfont  davantage,  ou 
parce  qu'ils  élèvent  un  nombre  d'enfants  suffisant  non-seulement  à  re- 
cruter la  population  de  manière  h  la  maintenir  à  son  chiflFre  actuel,  mais 
encore  à  élever  ce  chifl're  d'un  cinquième.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
probable  que  la  population,  mieux  alimentée  et  mieux  pourvue  qu'au- 
paravant, serait  capable  de  plus  de  travail  et  produirait  plus  de  120  à 
l'avenir;  dans  le  second,  il  est  clair  qu'à  moins  que  les  enfants  ne 
SQienl  fort  mal  élevés,  la  puissance  de  travail  de  la  société  augmentera. 
En  supposant  que  les  enfants  fussent  exactement  égaux  à  leur  père,  la 
gociété  aurait,  au  bout  de  peu  de  temps,  un  cinquième  de  travail  de 
plus  qu'auparavant  à  sa  disposition.  Ce  cinquième,  nous  le  savons 
d'ailleurs,  produirait  moins  d'un  cinquième  d'accroissement  de  pro- 
duit s'il  était  appliqué  à  l'agriculture,  et  plus  d'un  cinquième  s'il  était 
appliqué  aux  manufactures.  Ce  qui  est  indubitable,  c'est  que,  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  il  aurait  augmenté  la  puissance  productive  de  la 
société  et  donné  lieu  à  un  accroissement  de  ses  revenus. 

3«  La  société  peut  préférer  que  le  chiffre  de  sa  population  reste 
exactement  st^tionnaire  et  consommer  des  services  non  industriels,  per- 
sonnels ou  sociaux,  qu'elle  ne  consommait  pas  auparavant.  C'e.st  ce  qoi 
arriverait  si  elle  voulait  de  nouveaux  fonctionnaires  publics,  ou  des 
médecins,  des  artistes,  etc.,  sans  altérer  en  rien  la  consommation  de 
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chacun.  Pour  cela,  elle  affecterait  k  ces  emplois  un  cinquième  de  son 
travail,  de  manière  que,  Tannée  suivante,  appliquant  à  la  production 
huit  unités  au  lieu  de  dix,  elle  aurait  un  produit  de  100  au  lieu  de  120 
ou  à  peu  près.  Son  accroissement  de  richesse  aurait  disparu  et  serait 
remplacé  par  un  accroissement  de  services  non  industriels. 

4^  Si  la  société  préférait  consommer  à  l'avenir  de  nouveaux  produits 
industriels,  les  choses  se  passeraient  à  peu  près  comme  dans  le  cas 
précédent.  Seulement,  au  lieu  de  s'appliquer  aux  services  non  in- 
dustriels, le  cinquième  du  travail  devenu  disponible  s'appliquerait 
à  de  nouvelles  industries  dont  les  produits  viendraient  enrichir  la 
société. 

Oo  voit  que  l'emploi  donné  à  l'accroissement  primitif  de  richesses 
décide,  non  de  la  consommation  ou  non-consommation  d'une  partie  du 
produit  total,  mais  de  l'emploi  qui  se  donne  au  travail,  à  la  portion  de 
puissance  productive  que  ce  premier  progrès  laisse  libre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ce  travail  est  annulé;  dans  le  second,  il  continue  h  recevoir 
le  même  emploi  qu'auparavant  ;  dans  les  deux  derniers,  il  reçoit  un 
emploi  nouveau  dont  le  premier  ramène  la  production  a  son  ancien  état 
et  le  second  la  maintient  à  l'état  nouveau  en  changeant  sa  forme.  Dans 
le  second  cas  seulement,  le  progrès  accompli  a  pour  résultat  un  ac- 
croissement de  population  proportionnel  à  l'accroissement  de  la  produc- 
tion. Dans  les  deux  derniers  cas,  et  dans  le  dernier  surtout,  l'emploi 
donné  au  travail  disponible  exige  ordinairement  une  autre  condition, 
qui  est  la  formation  et  la  conservation  d'un  capital  destiné  à  rendre 
possible  le  travail  demandé.  Veut-on  des  services  non  industriels?  Le 
médecin  a  besoin  d'outils  et  de  remèdes;  l'avocat,  de  livres;  l'artiste, 
d'instruments,  etc.  ;  tous,  d'une  éducation  coûteuse.  Veut-on  des  ser- 
vices industriels?  Il  faut  des  machines,  des  outils,  des  édifices,  des 
amas  de  matières  premières  et  de  marchandises.  Tout  cela  doit  être 
pris  nécessairement  sur  l'accroissement  de  produits.  Ces  produits  sont 
consommés  par  les  travailleurs  employés  h  fabriquer  les  objets  deman- 
dés, dont  la  destination  est  de  servir  d'instruments  au  travail  ultérieur, 
mais  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  destinés  h  une  consommation  rému- 
nératrice. On  soustrait  à  cette  consommation,  non  les  premiers  pro- 
diïits,  mais  ceux  fabriqués  par  le  travail  que  ces  premiers  produits  ont 
rémunéré  et  qui  servent  pour  la  production  ultérieure. 

Supposons,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  que  la  société  préfère 
le  quatrième  emploi.  On  avait,  au  point  de  départ  :  travail,  100;  pro- 
duction, 120.  On  aura,  l'année  suivante:  travail  ancien,  80;  production, 
lOOenYÎroD;  travail  nouveau,  20,  production  nouvelle,  20  environ, 
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III 

Sous  Tempire  de  la  liberlé,  c'est-à-dire  quand  chacun  est  libre 
d'employer  son  travail  comme  bon  lui  semble  et  propriétaire  des  pro- 
duits de  ce  travail,  la  tendance  a  l'accroissement  se  fait  généralement 
sentir  avec  beaucoup  d'énergie.  La  tendance  contraire  se  manifeste 
par  l'impôt  et  en  général  par  l'action  de  l'autorité  publique.  Exami- 
nons un  peu  les  divers  phénomènes  auxquels  les  consommations  donnent 
heu  sous  ce  régime  sans  tenir  compte  de  l'action  de  l'impôt  et  de  son 
emploi. 

Remarquons  d'abord  que,  entre  les  quatre  genres  de  consonamation 
que  nous  avons  indiqués,  il  y  a  des  particuliers  qui  préfèrent  l'un  et  des 
particuliers  qui  préfèrent  l'autre,  de  telle  sorte  que  les  désirs  corres- 
pondant aux  quatre  genres  de  consommation  agissent  comme  des  forces 
permanentes  dont  chacune  produit  des  effets  distincts,  mais  dont  la  ré- 
sultante tend  généralement  au  progrès  de  la  puissance  productive  et  de 
la  population.  Voyons  en  détail  comment  les  choses  se  passent  lorsque 
la  production  a  augmenté  par  im  accroissement  de  force  productive, 
par  ime  invention. 

Cet  accroissement  profite  d'abord  à  ceux  qui  mettent  en  œuvre  l'in- 
vention, lesquels  reçoivent  une  rémunération  supérieure  à  la  moyenne. 
Ensuite  Ja  concurrence  abaisse  cette  rémunération  au  niveau  commun, 
et  la  société  tout  entière  (si  l'invention  a  eu  lieu  dans  l'art  agricole) 
en  profite  par  l'abaissement  de  la  valeur  du  produit.  Dans  le  cas  où  l'in- 
vention aurait  lieu  dans  une  autre  branche  de  la  production,  ce  seraient 
les  consommateurs  anciens  et  nouveaux  du  produit  qui  en  profiteraient. 
L'accroissement  de  richesse  se  trouve  en  tout  cas  divisé,  au  profit  d*uB 
grand  nombre  de  personnes,  par  quantités  minimes.  Ainsi  une  baisse 
de  1  0/0  sur  le  prix  du  pain  équivaut  à  un  accroissement  de  revenii 
égal  à  1  0/0  du  prix  du  pain  consommé  dans  chaque  famille,  ni  plus 
ni  moins. 

Cette  première  circonstance  n*est  pas  de  nature  à  encourager  le  pre- 
mier des  quatre  emplois  possibles,  la  réduction  du  travail  en  proportion 
de  l'accroissement  obtenu.  La  tendance  de  premier  mouvement  est  phi- 
tôt  de  consommer  plus  abondamment  le  produit  dont  la  valeur  a  baissé; 
puis,  une  fois  que  les  désirs  relatifs  à  ce  produit  sont  satisfaits,  de  con- 
sommer davantage,  soit  en  produits  d'une  autre  sorte,  soit  en  services 
non  industriels.  L'observation  nous  indique  ces  tendances  comme  na- 
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torelles  et  spontauées,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  et  presque 
saDs  exception. 

Mais,  au  lieu  de  considérer  Texcédant  de  richesse  que  la  société  peut 
acquérir  par  une  invention  largement  appliquée,  considérons  ce  qui 
arrive  ou  peut  arriver  de  Taccroissement  de  richesse  dans  une  famille. 
Nous  snvoDS  d'abord  que,  pour  que  cet  accroissement  ait  lieu,  il  faut 
que  la  faoïille  ait  été  laborieuse  et  économe. 

1^  Dans  une  telle  famille,  le  désir  de  travailler  moins  sans  réduire 
sa  consommation  prend  une  forme  bien  connue,  qui  est  l'épargne.  On 
cherche  à  se  soustraire  au  travail  musculaire,  aux  occupations  person- 
nelles qui  assujettissent  trop,  et  on  s'efforce  d'obtenir  ses  revenus  en  in- 
térêts au  lieu  de  les  recevoir  en  salaires.  Afin  d'arriver  à  ce  résultat,  on 
épargne  et  on  prête  les  capitaux  épargnés,  c'est-à-dire  que  l'on  con- 
court directement  à  une  augmentation  de  la  puissance  productive  en 
ajoutant  h  la  somme  des  capitaux  qui  doiveut  être  conservés,  ou  plus 
eiaclemeut,  employés  d'une  manière  constante  dans  la  production. 

2*  Si  cette  famille  consomme  davantage  des  mêmes  produits  qu'au- 
pararant,  elle  est  mieux  favorisée,  et  probablement  développe  plus 
d'énergie  productive  ;  si  elle  élève  un  plus  grand  nombre  d'enfants, 
elle  tend  directement  à  augmenter  la  population.  Quant  à  la  puissance 
productive,  nous  savons  qu'elle  dépendrait  de  l'éducation  donnée  aux 
étants. 

3«et  4''Une  famille  qui  s'enrichit  tend  plus  généralement  à  augmen- 
ter sa  consommation,  tant  de  services  non  industriels  que  de  produits 
rodustriels  dont  elle  ne  faisait  pas  usage  auparavant.  Ainsi,  elle 
augmentera  le  nombre  de  ses  domestiques,  consommera  des  services 
d'artistes  qui  lui  étaient  inconnus,  et  des  produits  plus  coûteux,  c'est- 
i-dire  acquis  au  prix  d'un  travail  plus  grand  que  ceux  qu'elle  usait 
avant  son  augmentation  de  fortune. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  la  consommation  de  l'excé- 
dant acquis  par  la  famille  donne  lieu  à  une  demande  de  services  ou  de 
prodoits  qui  n'existaient  pas  auparavant.  Elle  tend  dès  lors  h  élever  la 
Taleor  des  services  et  produits  demandés,  et  par  conséquent  à  élever  la 
ràmmération  de  ceux  qui  rendent  ces  services  ou  qui  fabriquent  ces 
produits;  d'où  résulte,  comme  nous  le  savons  d'ailleurs,  un  accroisse- 
Mit  d'offre. 

Hais  comment  cet  accroissement  a-t-illieu?  Est-ce  par  un  déplace- 
otent  de  travail  et  de  capitaux  soustraits  aux  autres  branches  de  Tac- 
tnrité  nationale  ou  par  l'entrée  en  scène  de  nouveaux  ouvriers  et  de 
Bouveaux  capitaux  ?  Il  n'y  a  pas  de  motif  nécessaire  pour  que  l'accrois^ 
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luxe  consistait  à  consommer  beaucoup  de  services  personnels  ou  de 
produits  obtenus  d'un  travail  isolé,  qui  sont  des  objets  d'art  ea  quelqse 
sorte,  comme  dentelles,  broderies,  bijoux,  etc.,  dont  la  fabricadon 
n'exige  aucune  de  ces  combinaisons  d'atelier  où  le  fabricant,  ayant  in- 
térêt à  produire  beaucoup  et  pouvant  à  cette  condition  abaisser  le  pm. 
tend  à  favoriser  ou  même  à  provoquer  l'accroissement  et  le  bien-élrr 
de  la  population. 

Si  la  liberté  peut  commettre  beaucoup  de  fautes,  elle  développe  en 
compensation  des  influences  qui  tendent  à  les  corriger,  et  qui  non- 
seulement  ne  permettent  pas  que  la  société  décroisse,  mais  qni  la  pous- 
sent vers  le  progrès.  Ce  qui  importe,  c'est  de  ne  pas  confondre  h 
liberté  avec  ce  qui  n'est  pas  elle  et  de  prendre  garde  aux  modiflcatioBs 
que  peut  introduire  l'autorité  et  qui  changent  tout  particulièrement  k 
caractère  et  les  conditions  du  luxe. 

Dans  l'antiquité,  quand  la  guerre  était  un  moyen  ordinaire  d'acquénr, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  luxe  ait  été  fatal.  Le  vice  du  régime 
consistait  moins  dans  le  luxe  que  dans  la  spoliation  du  travailleur. 
Aujourd'hui,  on  peut  arriver  à  des  résultats  analogues  par  des  combi- 
naisons d'autorité,  comme,  par  exemple,  en  levant  des  impôts  très- 
lourds,  dont  le  produit  serait  attribué  à  des  personnes  qui  ne  prête- 
raient aucun  service,  en  gros  traitements  et  en  sinécures.  C'est  une 
manière  de  consommer  une  partie  considérable  du  produit  annuel  es 
réduisant  le  travail  par  l'entretien  d'un  grand  nombre  d'oisifs. 

L'autorité  peut  encore  arriver  à  des  résultats  analogues  par  de 
monopoles  et  des  combinaisons  de  jeu  qui  permettent  à  des  oisifs  de 
s'approprier  des  fortunes  acquises  par  le  travail.  Le  luxe  nuit  alors, 
non-seulement  par  le  mal  qu'il  fait  directement,  mais  encore  et  sur- 
tout par  l'influence  qu'il  exerce  sur  la  production,  en  décourageant  le 
travail  en  même  temps  qu'il  développe  la  fraude,  la  servilité,  le  para- 
sitisme sous  toutes  ses  formes. 

La  même  chose  arriverait  si  une  bienfaisance  publique  exagérée  fa* 
vorisait  l'accroissement  de  la  population  secourue  et  encourageait  chez 
elle  la  paresse.  Il  est  évident,  en  eflet,  qu'entre  le  pensionnaire  da 
bureau  de  bienfaisance  et  le  sinécuriste,  il  n'existe  aucune  différeoee 
économique. 

Mais  ces  abus  ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition  d'être  introdoits 
et  soutenus  par  l'autorité.  Sous  l'empire  de  la  liberté,  les  familles  qoi 
abusent  du  luxe  et  consomment,  outre  leur  revenu,  les  capitaux  qui 
leur  sont  confiés,  sont  incessamment  remplacées  dans  leurs  fondiois 
par  des  familles  dont  l'épargne  crée  de  nouveaux  capitaux.  Si  la  teo- 
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danee  aa  luxe  devieul  un  peu  excessive,  Télévation  du  taux  de  Tinlé- 
réi  et  les  souffrances  de  la  population  ne  lardent  pas  à  ramener  l'équi- 
libre. 

L'expérience  nous  enseigne  d'ailleurs  que  la  liberté  ne  tend  pas  à 
exagérer  le  luxe  au  point  d'attaquer  le  capital  de  la  société.  Mais 
chaciiD,  de  notre  temps  surtout,  s'efforce  d'augmenter  le  plus  qu'il 
peut  ses  consommations  personnelles,  n'épargne  qu'afin  de  rendre  c^ 
consommations  plus  assurées  et  préfère  le  plus  souvent  sa  jouissance 
propre  à  1*  éducation  des  enfants. 

Cependant  nous  voyons  que  la  liberté  tend  à  l'accroissement  de  la 
popalation.  Mais  jusqu'à  ce  jour  cet  accroissement  a  lieu  d'une  manière 
étrange,  par  les  classes  inférieures  principalement.  Cette  augmentation 
a  lieu  parce  que  l'on  obtidlt  à  moindres  frais  les  nouveaux  produits 
que  ToD  demande  en  appelant  des  travailleurs  nouveaux  qu'en  dépla- 
çant les  anciens.  Le  déplacement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  prix  d'une 
forte  augmentation  de  salaire;  tandis  que  les  nouveaux  viennent  tra- 
vailler au  même  prix  que  les  anciens  et  quelquefois  à  des  conditions 
f\Bsbumbles.  Là  est  le  secret  de  l'accroissement  de  la  population  que 
la  liberté  provoque  naturellement,  sans  que  ceux  dont  les  consomma- 
Uons  dirigent  la  production  y  songent  le  moins  du  monde. 

Ceux  qui  ont  accusé  la  liberté  d'une  tendance  contraire  ont  impar- 
faitement observé  les  faits  connus-,  ils  ont  dit,  par  exemple,  que  l'idéal 
des  économistes  serait  un  état  dans  lequel  le  roi  d'Angleterre,  tournant 
une  manivelle,  fabriquerait  à  la  mécanique  tous  les  produits  que  fabri- 
que aujourd'hui  l'industrie  anglaise  et  les  consommerait.  Nous  savons, 
an  contraire,  que  les  conditions  de  fabrication  et  surtout  de  consom- 
mation à  bon  marché  exigent  le  concours  d'un  très-grand  nombre 
d'hommes  dans  les  combinaisons  d'atelier.  Nous  savons,  en  outre,  que 
les  consommations  industrielles  auxquelles  un  individu  peut  se  livrer 
sont  assez  bornées  et  que  ses  autres  désirs  appellent  le  concours  d'un 
grand  nombre  d'hommes. 

Sans  doute,  la  population  augmenterait  plus  vite  si  tout  le  travail  em- 
ployé à  satisfaire  les  consommations  de  luxe  était  employé  à  produire 
des  aliments  et  objets  de  première  nécessité  et  à  élever  des  enfants.  S'il 
vaut  mieux  donner  cet  emploi  aux  excédants  de  richesse  que  les  pro- 
grès de  rindustrie  produisent,  c'est  à  chacun  des  détenteurs  de  cet  ex- 
cédant à  en  décider.  En  générai,  et  en  considérant  les  choses  au  point 
de  vue  scientifique,  il  est  évident,  à  première  vue,  que  le  peuple  où  les 
ÊumUes  dirigeraient  les  consommations  de  cette  manière  serait  bientôt 
plus  puissant  que  celui  où  les  consommations  seraient  dirigées  vers  le 
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rintérét  des  Etats,  à  la  nature  des  cdtes  elles-mêmes,  et  peuvent  ainsi 
tomber,  à  certains  égards^  dans  le  domaine  utile  à  tel  ou  tel  peuple, 
et  sous  d'autres  rapports,  dans  la  dépendance  de  sa  police.  De  là  ces 
mers  que  les  publicistes  appellent  itUérieurei  ou  territoriales,  pour 
montrer  qu'elles  tiennent  encore  plus  de  la  nature  du  territoire  que  de 
celle  de  la  vaste  mer. 

Mais  jusqu'où  doit  s'étendre  cette  influence  de  la  terre  ferme,  cette 
sorte  de  réaction  réciproque  des  deux  éléments  l'un  sur  l'autre?  Cette 
question  n'appartient  au  droit  naturel  que  par  ses  généralités,  et  re- 
tombe évidemment  sous  l'empire  du  droit  positif  pour  les  solutions 
particulières. 

L'opinion  qui  a  prévalu  donne  pour  limites  de  la  mer  territoriale,  et 
par  conséquent  de  la  domanialité  maritime,  la  plus  grande  portée  du 
canon,  mesurée  depuis  le  rivage.  # 

Incertaines  du  côté  de  la  mer,  ces  limites  ne  le  sont  pas  moins  da 
côté  du  rivage. 

On  entend  par  rivages  de  la  mer  l'étendue  sur  laquelle  l'action  alter- 
native de  la  marée  se  développe  avec  plus  ou  moins  de  force,  selon  !ei 
vents,  les  époques  et  la  situation  des  mers. 

La  mer  elle-même  semble  avoir  écrit  sur  le  sable  les  bornes  de  son 
domaine,  soit  qu'elle  s'élève  ou  s'abaisse  sensiblement  par  des  mouve- 
ments diurnes  et  réguliers  ;  soit  que  ses  flots,  comme  dans  la  Médi- 
terranée, ne  soient  soulevés  d'une  manière  appréciable  que  par  les 
tempêtes.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  une  règle  équitable,  dont  le 
jurisconsulte  Celse  rapporte  Thonneur  au  prince  des  orateurs  romains, 
veut  que  l'on  reconnaisse  pour  rivage  tout  l'espace  compris  entre  la 
mer  et  la  ligne  où  atteignent,  soit  les  plus  hautes  marées  d'équinoxe, 
soit  le  plus  grand  flot  d'hiver.  Est  autem  littus  maris  quatetius  ki- 
bemus  fluctus  maximus  excurrit. 

Mais  quelles  sont  les  bornes  de  la  domanialité  maritime  pour  la 
cours  d'eau  qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer  et  qui  participent 
m  flux  et  au  reflux?  D'après  la  loi,  elles  s'étendent  autant  que  l'eau  de 
la  mer  ;  comme  cette  eau  n*est  subitement  ni  douce  ni  salée,  il  s'en- 
suit que,  dans  la  pratique,  la  limite  est  difficile  à  saisir. 

Les  étangs  salés  en  communication  directe  aVec  la  mer  font  naturel- 
lement partie  du  domaine  public  maritime. 

Ainsi,  ces  étangs,  les  rivages,  les  mers  territoriales,  voilà  l'étendue 
de  ce  domaine,  domaine  public^  inaliénable^  imprescriptible. 

Il  est  public  en  ce  sens  que,  consacré  civilement  au  service  de  la  so- 
ciété, il  n'appartient /)ro/)rtVratrfmenr  à  personne.  Il  n'est  pas  même  à 
l'Ëtat.  L'Ëtat  le  détient  uniquement  parce  qu'il  représente  la  collection 
des  individus. 

C'est  un  domaine /)t/i/tc  et  non  un  domaine  de  VÉtat. 
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Cette  distinction  importante  avait  été  tracée  par  la  loi  romaine  ni 
ces  termes:  Quœiam  naturalijure  communia  sunt  omnium;  quœdam 
PCBLIC4.  A  ce  lilre,  il  est  inaliénable.  Celui  de  l'État  ne  Test  pas. 

Cette  inaliénabiliti  a  sa  source  dans  les  différents  services  auxquels 
s«  fonds  se  trouvent  affectés  ;  mais  la  même  autorité  qui  a  voulu  pla- 
cer hors  du  commerce,  rendre  inaliénable  un  fond  en  Taffectant  à  un 
service  public,  peut  aussi  le  replacer  dans  la  classe  des  héritages  ordi- 
naires, en  supprimant  ce  service.  La  loi  est  formelle  sur  celte  matière. 
Étant  inaliénable,  le  domaine  public  maritime  est,  par  conséquent, 
imprtscripiible.  Nul  ne  peut  être  admis  à  placer  son  intérêt  au-dessus 
de  celui  de  la  société;  et  la  loi  romaine  dit  :  Prœscriptio  temporisjuri 
jmUico  non  débet  obsisiere.  Absolu  dans  la  législation  ancienne,  ce 
principe  a  été  tempéré,  sans  disparaître  complètement,  dans  notre  lé- 
gislation moderne.  Il  est  aujourd*hui  subordonné  à  rintérèt  général 
et  à  l'exercice  de  la  faculté  de  le  rendre  aliénable  qui  se  trouve  entre 
les  mains  du  pouvoir  législatif. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  la  nature  de  la  domanialité  maritime  au 
point  de  vue  de  la  jurisprudence. 

Examinons  maintenant  la  valeur  intrinsèque  de  cet  immense  do- 
maine. Est-il  riche  de  son  propre  fonds?  Cette  étude  nous  donnera 
tout  naturellement  la  solution  des  deux  questions  subséquentes  que 
nous  avons  à  traiter. 
Ce  domaine  est  partout  d'une  fécondité  prodigieuse. 
«  La  racr  renferme  et  élabore  dans  son  sein  les  principes  sans  cesse 
renouvelés  des  meilleurs  engrais.  Tous  les  résidus  organiques  que  les 
«îéjeclions des  grandes  villes  renferment;  ceux  qui  émanent  des  filtra- 
liousde  la  terre,  conduits  par  l'entremise  des  fleuves  dans  cet  immense 
wcipient,  viennent  s'y  mêler  aux  matériaux  de  nutrition  dont  il  est  déjà 
si  largement  pourvu.  Les  habitants  des  eaux,  animaux  ou  plantes,  en 
transforment  les  parties  assimilables  :  ici,  en  une  denrée  alimentaire 
pour  l'homme;  là,  en  une  substance  propre  à  être  convertie  en  prépa- 
rations fertilisantes. 

«  Les  astéries  desséchées  et  réduites  en  poudre,  les  vases  formées  de 
débris  organiques,  les  prairies  sous-marines  mises  en  coupes  réglées, 
les  bancs  d'anomies,  les  poissons  chargés  de  graisse,  les  têtes  de  sar- 
Anes  et  de  morues,  les  gisements  de  maérle  et  de  tangue  fourniront 
Jes  éléments  capables  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  terre,  si  per- 
fectionnée qu'on  en  suppose  la  culture,  si  loin  que  Ton  étende  l'entre- 
prise de  son  défrichement. 

«  L'emploi  isolé  de  chacun  de  ces  éléments,  leur  action  combinée, 

îeor  pondération  dans  le  mélange,  permettront  de  soumettre  le  sol  à 

^traitements  variés,  qui  lui  donneront  plus  que  la  récolte  ne  pourra 

W  ravir  et  préserveront  ses  fruits  des  influences  morbides  que  suscite 

^siais.  T.  XXXIX.  —  15  septembre  1863.  23 
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le  défaut  d'équilibre  entre  les  divers  principes  de  nutrition.  L'Angle- 
terre demande  en  vain  au  guano  des  îles  de  l'océan  Pacifique  et  aui 
ossements  des  champs  de  bataille  le  phosphore  dont  la  science  lui  dé- 
montre que  son  territoire  se  dépouille. 

a  La  Sicile,  exténuée  par  les  excès  de  récolte  qui  pendant  plusieurs 
siècles,  en  firent  le  grenier  d'abondance  de  IVmpire  romain,  a  perda 
dans  cette  production  à  outrance  les  sels  fécondants  que  l'imprévoyaDce 
humaine  n*a  pas  cherché  à  lui  rendre  à  mesure  qu'elle  le^  lui  enlevait. 

a  Sur  plusieurs  points  du  globe,  le  régime  des  assolements,  ne  répon- 
dant pas  à  toutes  les  indications  d'une  végétation  normale,  fait  de  la 
plante  et  de  ses  fmits  le  territoire  vicié  où  se  propagent,  connne  une 
levure  funeste,  ces  êtres  microscopiques  ou  infusoirei,  capables  de 
mettre  en  péril  Texistence  des  nations  quand  ils  envahissent  la  pomme 
de  terre,  la  vigne,  le  ûoment,  ou  qu'ils  s'attaquent  à  l'homme  lui- 
même. 

a  Un  seul  de  ces  impalpables  organismes,  dont  les  germes  remplissent 
l'univers,  dont  les  cadavres  accumulés  forment  le  sol  de  provinces  en- 
tières, peut  produire  en  quatre  jours  jusqu'à  140  billions  d'individus. 
Leur  ténuité  est  telle,  que,  d'après  les  calculs  d'un  savant  illustre  de 
Berlin,  il  ne  faudrait  pas  moins  d'un  billion  750  millions  de  sujets  pour 
faire  le  volume  d'un  pouce  cube. 

«Ce  sont,  dans  l'économie  générale  de  la  nature,  d'incessants  multi- 
plicateurs de  la  matière  vivante,  destinés  à  servir  d'aliment  à  des  espèces 
un  peu  plus  grandes  qui ,  absorbées  à  leur  tour  par  d'autres  espèces 
que  l'œil  distingue,  établissent  entre  le  monde  invisible  et  le  monde 
apparent  une  manifeste  et  fondamentale  solidarité.  Mais  cette  harmonie 
ne  se  conserve  qu'à  la  condition  d'un  antagonisme  toujours  prêt  à 
tourner  au  détriment  du  monde  apparent,  lorsqu'une  défaillance  y 
ouvre  une  carrière  à  de  dévorantes  invasions. 

ce  La  souveraine  ambition  de  la  science,  à  travers  ce  conflit  à  la  fois 
salutaire  et  menaçant,  doit  donc  être  d'obtenir  la  virile  expansion  des 
espèces  utiles,  sans  jamais  permettre  à  ces  ferments  impalpables  d'en 
devenir  les  parasites  victorieux  ou  les  agents  perturbateurs.  Or,  cooune 
les  parasites  ne  prévalent  jamais  que  sur  les  organismes  malades,  il 
s'ensuit  qu'un  bon  assolement  deviendra  l'héroïque  préservatif  de  ces 
désastreuses  épidémies;  car,  en  développant  une  végétation  normale, 
il  fermera  pour  les  animaux  qui  se  repaissent  de  cette  végétation  une 
nourriture  saine. 

a  Comme  nous  l'avons  dit,  la  mer  renferme  et  élabore  dans  son  seia 
les  principes  sans  cesse  renouvelés  de  cet  assolement... 

c  II  n'y  a  donc  qu'à  puiser  à  cette  source  intarissable,  et  à  mesure  que, 
pour  féconder  la  terre,  on  purgera  les  fonds  des  espèces  nuisibles  qui 
les  encombrent,  les  races  utiles  s'y  répandront  comme  une  nouvelle 
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moisson  sur  un  sol  où  la  mauvaise  herbe  cesse  d*élouffer  le  boVi  î^raîn, 
«  La  multiplicûtion  de  réiément  comestible,  s'opérant  alors  en  pro- 
porlion  de  l'étendue  des  champs  appropriés  à  son  développement,  ajou- 
tera aux  richesses  naturelles  celles  bien  plus  grandes  encore  que  Tart  y 
aura  créées.  »  (Coste,  Voyage  d'exploration^  p.  286-287.) 

Nous  venons  d'exposer  la  fécondité  des  mers  au  point  de  vue  des  en- 
grais. Jusqu'où  ne  va-l-elle  pas  à  d'autres  points  de  vue? 

L'eau  de  la  mer,  môme  la  plus  pure,  prise  au  large,  loin  de  tout 
mélange,  est  légèrement  blanchâtre  et  un  peu  visqueuse.  Retenue  entre 
les  doigts,  elle  file  et  passe  lentement.  Il  y  a  là  une  substance  organique. 
Les  plantes,  les  animaux  marins  en  sont  revêtus.  Elle  a  sur  eux  un  efifet 
de  gélatine  parfois  fixe  et  parfois  tremblante. 

Serait  ce  Télément  universel  de  la  vie,  comme  l'ont  avancé  Bory  de 
Saint- Vincent  et  Michelet  ? 
Quelle  fécondité! 

«  Chacun  peut  voir  dans  nos  salines  la  richesse  de  la  mer.  Les  eaux 
que  Ton  y  rencontre  y  laissent  des  dépôts  violets  qui  ne  sont  rien  qu'în- 
fùsoires. 

«  Tous  les  navigateurs  racontent  que,  dans  tel  trajet  assez  long,  ils 
n'ont  traversé  que  des  eaux  vivantes.  Freycinet  a  vu  60  millions  de 
mètres  carrés  couverts  d'un  rouge  écarlate  qui  n'est  qu'un  animal- 
plaole,  si  petit,  qu'un  mètre  carré  en  contient  40  millions.  Dans  le 
golfe  du  Bengale,  en  4854,  le  capitaine  Kingman  navigua  pendant 
50  milles  dans  une  énorme  tache  blanche  qui  donnait  à  la  mer  Taspect 
d'une  plaine  couverte  de  neige.  Vue  de  près,  cette  eau  était  une  gela- 
iioe;  et  observée  à  la  loupe,  une  masse  d'animalcules  qui,  s'agitant, 
produisaient  des  eifets  lumineux, 

t  Péron  raconte  de  même  qu'il  navigua,  vingt  lieues  durant,  à  travers 
une  sorte  de  poudre  grise.  Vue  au  microscope,  ce  n'était  qu'une  cou- 
che d'œuls  d'espèce  inconnue  qui,  sur  cet  espace  immense,  couvraient 
et  cachaient  les  eaux.  Aux  côtes  désolées  du  Groenland,  où  l'homme  se 
figore  que  la  nature  expire,  la  mer  est  énormément  peuplée  :  on  na- 
vigue jusqu'à  200  milles  en  longueur  ou  45  en  largeur  sur  des  eaux 
d'an  brun  foncé,  qui  sont  ainsi  colorées  d'une  méduse  microscopique. 
Chaque  pied  cube  de  cette  eau  en  contient  plus  de  cent  dix  mille 
{kkieiden).  Ces  eaux  nourrissantes  sont  denses  de  toutes  sortes  d'atomes 
gras,  appropriés  à  la  molle  nature  du  poisson  qui,  paresseusement, 
ouvre  la  bouche  et  aspire,  nourri  comme  un  embryon  au  sein  de  la 
mère  commune.  »  (Michelet,  la  Mer,  p.  108-109.) 

Pleine  de  vie  à  sa  surface,  la  mer  en  serait  comble  si  la  puissance 
indicible  de  production  d'un  grand  nombre  de  poissons  n'était  vio- 
lemment combattue  par  l'àpre  ligue  de  toutes  les  destructions. 
Le  hareng  seul  forme  des  bancs  compactes  semblables  à  des  îles 
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flottantes.  Dans  un  seul  port  d'Ecosse  on  en  a  fait  onze  mille  barils. 
Chaque  hareng  a  jusqu'à  70,000  œufs.  Si  la  destruction  ne  s'en  mêlait 
pas,  les  harengs  seuls,  en  fort  peu  de  générations,  arriveraient  à  com- 
bler, solidifier  l'Océan. 

Ils  rencontrent  surtout  dans  la  tribu  des  gades  (merlan,  morue,  etc.) 
de  terribles  ennemis.  Mais  ici  recommence  le  grand  danger  des  mers 
par  la  fécondité.  La  morue  a  jusqu'à  neuf  millions  d'œufs.  La  morue, 
à  elle  seule,  à  créé  des  colonies,  fondé  des  comptoirs  et  des  villes. 

Ainsi  la  mer  est  rempli  d'innombrables  tribus  de  poissons. 

Des  mollusques  sans  nombre  y  traînent  leurs  coquilles  et  en  tapissent 
le  fond  :  ses  côtes  en  sont  couvertes  et  forment  des  bancs,  des  écueils 
et  mêmes  des  îles.  Les  sommets  des  plus  hautes  montagnes  en  offrent 
aux  regards  des  voyageurs  étonnés. 

Les  coquilles  de  la  mer  couvrent  la  surface  de  la  terre  et  remplissent 
son  sein.  Les  carrières  en  montrent  de  larges  fdons.  De  là  viennent  la 
marne,  la  craie  et  presque  toutes  les  pierres  calcaires  ;  la  plupart  des 
marbres  en  offrent  des  fragments.  Les  pierres  qui  ont  servi  à  la  con- 
struction des  monuments  de  la  Grèce  et  de  Rome,  aux  temples  de 
Minerve  et  de  Pœstum  et  aux  pyramides  d'Egypte,  portent  l'empreinte 
de  la  substance  coquillière  de  l'Océan.  Elle  est  partout. 

La  lumachelle,  cette  brillante  pierre  calcaire  qui  nous  présente  les 
couleurs  du  prisme,  doit  à  la  nacre  coquillière  quelle  possède,  le  bel 
orient  dont  elle  brille  à  nos  yeux. 

La  nacre,  c'est-à-dire  la  tablette  de  certaines  coquilles,  est  employée 
à  des  ornements,  à  des  bijoux  très-eslimés. 

La  perle,  dont  l'usage  remonte  si  haut  et  dont  le  luxe  fait  un  objet 
de  commerce  si  lucratif,  nous  vient  des  mers. 

Les  coquillages  ont  enrichi  ki  teinture  des  plus  brillantes  couleurs. 
il  y  en  a  qui  donnent  une  espèce  de  soie  dont  on  fait  des  vêtements. 

Les  coquilles  sont  employées  pour  la  chaux,  pour  blanchir  le  linge, 
!es  étoffes,  pour  féconder  les  terres.  Dans  les  pays  où  la  nature  n'offre 
point  de  dépôts  calcaires,  on  les  brûle,  on  les  calcine,  et  la  chaux 
qu'elles  produisent  est  égale  à  celle  qu*on  extrait  du  marbre  blanc. 

Ajoutons  que  la  plupart  des  coquillages  sont  pour  l'homme  un  mets 
sain,  délicat  et  nourrissant.  Ils  jouent  un  grand  rôle  dans  la  nature,  aux 
points  de  vue  de  l'alimentation,  des  arts,  do  la  médecine,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  du  corail  et  des  trésors 
qu'il  recèle? 

Sans  plus  de  détails,  revenons  au  poisson  et  disons  un  mot  d'une  des 
espèces  les  plus  utiles,  capable  de  peupler  rapidement  toutes  les 
eaux  douces  et  salées  de  l'univers,  au  profil  de  l'alimentation  pu- 
blique. 

tt  Tous  les  ans,  vers  le  mois  de  mars  et  d'avril,  il  .se  manifeste  à  Tcmbou- 
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chure  de  tous  les  fleuves  et  de  toutes  les  rivières,  à  Tenlréo  de  la  nuit, 
le  plus  étranp;e  et  le  plus  curieux  phénomène  qu'il  soit  possible  d'ob- 
server. Des  myriades  d'animalcules  fdiformes,  diaphanes,  de  6  à  7  cen- 
timètres de  long,  s'élèvent  par  masses  compactes  à  la  surface  des  eaux, 
dont  ils  remontent  le  cours  quand  ils  échappent  aux  causes  de  destruc- 
tion qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage.  Dans  certaines  contrées,  les 
populations  riveraines,  attirées  par  le  speclacle  de  ces  apparitions  noc- 
turnes et  par  l'espoir  d'une  récolle  abondante,  accourent,  armées  de 
longues  perches  au  bout  desquelles  sont  emmanchés  des  tamis  pour  se 
livrer  au  plaisir  d'une  pèche  au  flambeau.  On  plonge  les  tamis  dans 
i'eau,  el  apfès  les  avoir  promenés  quelques  instants  au-dessous  de  la 
surface  pour  recueillir  tout  ce  qui  surnage,  on  les  relire  chargés  d'une 
espèce  de  glaise  vivante  qu'on  verse  dans  des  barriques,  où  on  l'entasse. 
Cette  matière,  quand  on  l'examine  de  près,  se  montre  exclusivement 
formée  par  lès  animalcules  fliiformes  dont  je  viens  de  parler  ;  et  ces 
animalcules  ne  sont  autre  chose  que  des  anguilles  nouvellement  éclo- 
ses,  quittant  le  lieu  de  leur  naissance  pour  aller  se  disperser  dans  les 
canaux,  les  lacs,  les  étangs,  les  ruisseaux  qui  communiquent  avec  le 
ileuve  dont  elles  remontent  le  cours.   C'est  à  ces  migrations  pé- 
riodiques, qui  durent  pendant  deux  mois,  qu'on  a  donné  le  nom  de 
montée. 

Quoique  soumise  aux  déplorables  causes  de  destruction  qu'une  lé- 
gislation imprévoyante  n'a  pas  encore  songé  à  réprimer,  la  montée  est 
encore  assez  abondante  pour  qu'on  puisse  en  peupler  toutes  les  eaux 
de  la  terre,  puisque  c'est  par  tonneaux  qu'on  la  recueille.  Elle  pourra, 
par  conséquent,  devenir  une  source  inépuisable  d'alimentation  si,  trans- 
portée dans  des  bassins  préparés  pour  la  recevoir,  chacun  des  individus 
qui  la  composent  y  passe  rapidement  à  l'état  adulte  (1),  »  comme  des 
expériences  réitérées  l'ont  démontré.  Quelle  fécondité  !  quel  trésor  ! 

U.  —  LA  DOMANULITÉ  MARITIME  EST-ELLE  BN  HARMONIE  AVEC  NOTRE 

SIÈCLE? 

Xon!  car  :  1*  elle  porte  Vempreinte  de  la  féodalité;  2*  elle  est  fu- 
ne$te  à  rindustrie. 

<•  Ce  domaine  est  le  patrimoine  exclusif  des  marins  :  ils  ont  seuls  le 
droit  d'y  naviguer,  d'y  pécher,  de  le  cultiver.  Malheur  à  quiconque, 
D'éUnt  pas  inscrity  se  permettrait  de  demander  à  la  mer  une  bien  mi- 
nime partie  des  trésors  inépuisables  qu'elle  recèle l  D'après   l'ar- 


(i:  Rapport  de  M.  Coste,  20  décembre  1850. 
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licle  \  1  du  décret  sur  les  pêches,  la  pêclie  même  à  la  ligne,  même  sur 
les  jetées,  lui  est  formellement  interdite.  C'est  la  loi.  Dura  ieXy  $fd  fex. 

Et  voilà  comment  un  domaine  public  n'est  pas  public.  Un  contre- 
sens sert  de  base  à  Tinscription  maritime. 

Mais  nos  chers  marins  jouissent-ils  en  paix  de  ce  patrimoine,  c'est-à- 
dire  du  bénéfice  exclusif  des  choses  de  la  mer?  Nous  avons  le  regret 
de  constater  que  la  domanialilé  maritime  nest  qu'une  espèce  de  féo- 
dalité. 

La  féodalité  donnait  jadis  le  triste  spectacle  de  grands  domaines  ap- 
partenant à  des  seigneurs  qui  les  faisaient  exploiter  par  des  serfs  appe- 
lés vilains.  Terres  et  serfs,  tout  appartenait  au  seigneur,  Cho^e  étrange! 
la  révolution  qui,  au  nom  des  grands  principes  de  liberté  et  d'égalité 
proclamés  dans  nos  constitutions  modernes,  donna  la  mort  à  la  féoda- 
lité proprement  dite,  a  consacré  la  féodalité  maritime  par  le  décret 
du  3  brumaire  an  iv,  en  vertu  duquel  le  système  des  classes  créées  par 
Colbcrt  a  pris  le  nom  d'inscription  maritime. 

Cette  institution,  agit  en  maîtresse  absolue  de  la  mer  et  tient  ce  lan- 
gage |)ar  ses  actes  :  «  Ce  domaine  est  à  moi.  J'en  ai  le  monopole;  il 
m'appartient.  Quiconque  y  travaillera  sera  par  le  fait  ma  chose,  mon 
bien  et  comme  ma  propriété.  Il  payera  de  sa  liberté  le  privilège  que  je 
lui  donnerai.  » 

N'est-ce  pas  la  féodalité?  Elle  a  ses  seigneurs  d'autrefois,  et  à  côté 
d'eux,  ce  qu'on  appelait  jadis  les  vilains,  comme  ne  le  prouve  que  trop 
un  livre  qu'un  écrivain  distingué  a  publié  dernièrement  sous  ce  titre  : 
Servage  des  gens  de  mer. 

En  effet,  le  jeune  homme  de  dix-huit  ans  qui  se  fiût  porter  sur  les 
rôles  abdique  complètement  sa  liberté.  A  dater  de  cette  époque  jusqu'à 
cinquante  ans,  il  n'est  plus  que  la  propriété  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, qui  de  temps  en  temps  consent  à  céder  ses  services  à  la  navigation 
commerciale.  11  ne  s'appartient  plus  ;  il  ne  peut  plus  aller  ni  venir, 
travailler  ici  ou  là,  à  ceci  ou  à  cela,  quand  et  comme  il  lui  platt,  aiosi 
que  le  font  les  autres  travailleurs.  Si,  prenant  à  la  lettre  le  texte  de  la 
constitution,  il  veut  jouir  de  la  liberté  comme  les  autres  corps  d'état; 
s'il  se  permet  de  naviguer  sur  un  bâtiment  étranger,  il  doit  être  arrêté 
comme  déserteur  et  puni  comme  tel.  Ainsi  le  serf  qui  quittait  la  glèbe 
était  puni.  11  ne  peut  séjourner  dans  un  autre  quartier  que  le  sien,  ni 
même  s'absenter  pour  quelques  jours  de  son  poste  sans  rautorisatioD 
de  son  maître.  Le  voilà  rivé  à  son  port  d'attache ,  et  ce  n'est  que  par 
grâce  ou  faveur  qu'on  lui  permtt  de  changer  d'air  ou  de  logis.  N'est-ce 
pas  l'esclavage?  Et  pourtant,  depuis  l'institution  de  l'inscription  mari- 
time, une  demi-douzaine  de  constitutions  ont  proclamé  que  tous  (es 
Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  on 
aurait  dû  ajouter  ces  trois  mots  :  excepté  les  marins î...  La  féodalité 
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nesl  pas    de   saison,  d'autant  plus  qu'ici  elle  est  funeste  à  Tin- 
dastrie. 

Il  est  incontestable  que  l'industrie  vit  de  liberté.  La  liberté  est  son 
principal  élément,  et  comme  son  soleil.  Eh  bien,  pendant  qu'il  est  ri- 
goureusement défendu  à  quiconque  n'est  pas  inscrit  de  cultiver  la  mer, 
les  marins  eux-mêmes  y  sont  de  véritables  esclaves.  Sous  le  spécieux 
prétexte  de  vigilance  paternelle,  les  hauts  seigneurs  de  Tinscription 
maritime  les  tiennent  toujouis  comme  en  lisière  et  les  traitent  comme 
des  enfants  en  bas  âge,  jusqu'à  les  tutoyer  en  maîtres,  même  en 
s'adrcssant  aux  vieillards. 

Un  réseau  inextricable  de  règlements  enveloppe  Tindustrie  des  mers. 
Pour  nous  eu  convaincre,  laissons  la  parole  à  une  voix  mieux  autorisée 
que  la  nôtre.  Dans  la  fameuse  séance  du  Sénat,  le  1 4  mai  4  861 ,  à  propos 
delà  pèche  au  hareng,  M.  Rouher,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tenait  ce  langage  :  «  Vous  allez  voir  combien  une  indus- 
trie peut  souffrir  des  systèmes  nés  d'une  préoccupation  exclusive  ;  com- 
bien elle  peut  être  entravée,  comprimée  par  ceux  mômes  qui  travaillent 
le  plus  a  la  protéger.  Un  armateur  est  astreint  à  une  déclaration  sur 
son  armement,  sur  son  équipage,  sur  son  outillage,  sur  ses  filets.  Le 
patron  doit  se  munir  d'un  livret  visé  par  je  ne  sais  combien  d'autorités. 
Outre  Tobligation  d'avoir  un  certain  nombre  déterminé  d'hommes  d'é- 
quipage, on  arrive  à  déterminer  le  nombre  de  barils  qui  peuvent  être 
embarqués.  On  fixe  le  nombre  des  filets,  comme  si  l'armateur  n'était 
pts  le  premier  intéressé  :  on  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux 
sur  le  nombre  des  ftaitnes,  des  aussières,  des  martingales,  des  barro- 
nins  et  autres  termes  plus  techniques  les  uns  que  les  autres. 

«  La  sollicitude  du  règlement  se  porte  ensuite  sur  les  avitaillements; 
il  fixe  des  quantités  strictement  obligatoires  en  biscuits,  en  beurre  ou 
graisse,  cidre  ou  bière,  eau-de-vie,  bois,  chandelle...  Ce  serait  à  n'y  pas 
Cfoire  si  tout  cela  n'était  imprimé. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  ces  règlements  puissent  rester  lettre  morte  ;  ils 
ont  des  sanctions  pénales,  telles  que  la  confiscation  du  bateau  et  de 
l'outillage  ou,  au  minimum,  la  perception  des  droits  établis  sur  le  pois- 
son de  pécbe  étrangère.  Et  puis,  ce  n'est  pas  tout  que  les  règlements; 
qoi  est-ce  qui  en  garantit  l'existence  et  l'application?  Ce  sont  les  indivi- 
doilités  placées  dans  les  ports,  individualités  qui  ont  des  sympathies, 
fa  haines,  des  rivalités,  des  partialités,  et  qui  trouvent  l'arme- 
ineot  ici  très-bien,  ailleurs  très-mal,  parce  que  les  armateurs  ou  les 
pitroDs  leur  conviennent  plus  ou  moins.  Vous  savez  ce  que  c'est  que 
tes  hostilités  locales.  Que  voulez-vous  que  devienne  l'industrie  de  la 
pèche  au  milieu  de  ces  embarras?  Vous  l'avez  environnée  de  liens  et 
d'entraves,  de  mani^  à  détruire  toute  son  initiative.  Mais  l'industrie 
îit  de  liberté,  d'intelligence;  elle  a  son  génie  qui  se  développe  s'il  ne 
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rencontre  pas  d'obstacles,  de  règlements,  de  prohibition  de  toute  sorte. 
Oi',  qu'en  faites-vous *^  Vous  renfermez  dans  un  cercle  étroit,  vous  la 
rendez  impuissante,  vous  l'empêchez  de  faire  son  œuvre.  L'industrie 
doit  être  libre,  spontanée,  vivante;  autrement,  vous  n'aurez  pas  la  véri- 
table et  grande  industrie.  Voilà  ce  que  c'est  que  vos  règlements.  Le 
bat  est  excellent,  mais  l'effet  est  de  détruire  toute  initiative  et  toute 
vitalité;  et  encore  je  n'analyse  que  la  dixième  partie  de  ces  règlements. 
Je  ne  vous  parle  pas  de  ces  obligations  de  laisser  le  liareng  dans  la  sau- 
mure pendant  huit  jours  et  le  maquereau  deux  jours  de  plas,  de  ne 
pas  remuer  le  hareng  frais  avec  des  pèles  ferrées,  de  se  servir  de  barils 
a  formes  déterminées,  d'écrire  sur  les  barils  des  signes  qui  veulent  dire: 
hareng  d'une  nuit,  hareng  de  deux  nuits,  hareng  gris.  Cette  énuméra- 
tion  comporterait  une  heure  entière...  Ce  sont  ces  règlements,  ajou- 
tait 31.  le  ministre,  que  nous  voulons  abolir.  » 

2o  Mais  allons  jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  voyons  comment  il  se 
fait  qu'au  détriment  de  l'industrie,  le  riche  domaine  des  mers  soit 
frappé  de  stérilité  dans  les  mains  des  marins.  En  droit  légal,  le  marin 
est  susceptible  d'être  levé  pour  le  service  de  la  flotte  de  dix-huit  à  cin- 
quante ans.  En  fait,  il  est  incontestable  que  ses  services  ne  sont  pas 
re.]uis  pendant  toute  cette  longue  période;  mais  enfin  il  peut  être  levé 
pour  le  service,  renvoyé  dans  ses  foyers,  avec  ou  sans  permission  de 
naviguer  pour  le  commerce,  rappelé  de  nouveau  au  service,  puis  ren- 
voyé encore  en  congé,  et  ainsi  de  suite,  pendant  trente-deux  ans. 

Sans  doute,  le  décret  du  25  juin  1861  est  venu  modifier  quelque  peu 
le  système  des  levées  à  tour  de  rôle;  mais  ce'  décret,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire,  n'a  guère  allégé  le  fardeau  qui  pèse  sur  le  marin; 
somme  toute,  l'inscrit  ne  s'appartient  plus  pendant  les  trente-deux 
plus  belles  années  de  sa  vie.  En  conséquence,  sous  le  régime  actuel,  il 
ne  peut  rien  fonder,  rien  créer,  rien  conserver;  il  vit  au  jour  le  jour, 
sans  songer  au  lendemain  ;  car  le  lendemain,  pour  lui, est  deux  fois  plw 
incertain  que  pour  tout  autre  travailleur.  Exemple  : 

«  J'ai  vu  à  bord  d'un  vaisseau,  dit  un  honorable  officier  de  marine, 
M.  de  Crisenoy,  vers  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  un  quartier-maître 
qui,  avec  les  économies  de  toute  sa  vie,  avait  acheté  un  bateau  avec 
lequel  il  faisait  la  pèche  et  le  petit  cabotage.  Il  venait  d'être  levé  et 
obligé  huit  jours  après  de  rallier  son  port.  Son  bateau  était  resté  là,  et 
il  avait  été  obligé  de  le  vendre  à  vil  prix,  car  il  y  avait  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  d'acheteurs;  et  un  bateau  coûte  cher  à  garder  et  à 
entretenir  quand  il  ne  navigue  pas.  Cet  homme  avait  vendu  son  bateau 
pensant  rester  trois  ans  au  service.  Six  mois  après,  la  guerre  était  finie; 
il  revenait  chez  lui,  presque  ruiné  et  réduit  à  s'embarquer  comme 
matelot.  Ceci  n'est  pas  un  fait  isolé  :  c'est  ce  qui  s'est  passé  sur  toutes 
nos  côfes,  »  {Servage  des  gens  de  mer,  p.  124  et  125.) 
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Que  voulez- vous  que  soit  un  domaine  travaillé  uniquement  par  des 
homoies  réduits  à  un  état  si  précaire?  Malgré  sa  fertilité  naturelle,  ne 
doit-il  pas  être  frappé  de  stérilité,  au  grand  préjudice  de  Talimentation 
publique?  Qu'est-ce  que  le  poisson  de  nos  marchés  en  comparaison  de 
ce  qu'il  pourrait  être? 

Malgré  rétendue  des  côtes  que  nous  possédons  de  Dunkerque  à  Saint- 
Jean-dc-Luz  et  de  Port-Vendres  à  Villafranca,  malgré  la  présence  sur 
ce  litloml  d'une  population  aussi  active  que  dure  au  travail,  aussi 
sobre  qu'industrieuse,  et  que  la  proximité  d*une  foule  de  villes  grandes 
ei  riches  devrait  convier  à  faire  la  pèche,  il  n'y  a  encore  en  France 
qu'un  seul  marché,  un  seul!  qui  mérite  ce  nom.  C'est  celui  de  Paris. 
Et  encore  est-il  bien  toujours  approvisionné?  L*  Annuaire  du  bureau  des 
longitudes,  qui  prend  ses  informations  aux  s  jurces  officielles,  nous  ap- 
prend que  la  valeur  du  poisson,  y  compris  lei  coquillages  et  môme  le 
poisson  d'eau  douce,  qui  a  franchi  les  limites  de  l'octroi  en  1861,  ne 
s'est  pas  élevé  à  15  millions.  (1o  millions!  Le  bassin  d'Arcachon  pour- 
rail  k  lui  seul  atteindre  ce  chiffre,  si  la  pèche  y  était  faite  dans  les  con- 
ditions que  nous  demandons.)  15  millions!  c'est  déjà  moins  à  Paris  que 
10  francs  par  tète  ;  c'est  beaucoup  moins  encore,  si  l'on  tient  compte 
les  réexportations  nombreuses  qui  se  font  de  la  capitale  dans  toute  la 
France  jusqu'à  Marseille.   Les  autres  marchés  ne  sont  rien  en  com- 
paraison de  celui-là.  Aussi  le  poisson,  au  lieu  d'être  un  aliment  or- 
dinaire, n'c*sl-il  qu'une  deiuée  de  luxe.  C'est  une  rareté,  condam- 
uêe  cependant  à  ne  pas  obtenir  de  bons   prix,   parce  que  sa  ra- 
reté même  a  appris  à  la  population  à  s'en  passer.  Une  telle  situation 
n  est-elle  jus  humiliante  pour  la  France?  Tout  progresse  chez  nous,  eœ- 
ccpté  la  pêche.  Le  nombre  de  nos  pêcheurs  dilfere  à  peine  de  ce  qu'il 
était  avant  la  création  des  chemins  de  fer.  Ils  ont  le  monopole  de  la 
pèche  ;  mais  ils  sont  si  peu  nombreux,  ils  sont  si  médiocrement  équi- 
pés, ils  pratiquent  leur  pénible  industrie  dans  des  conditions  si  con- 
traires à  sa  prospérité,  que  ce  monopole  est  presque  sans  vertu  dans 
leurs  mains  et  nous  donne  la  stérilité  au  sein  de  l'abondance. 

Nous  venons  de  démontrer  que,  sous  le  régime  actuel,  la  domanialité 
maritime  étant  une  espèce  de  féodalité  et  se  trouvant  funeste  à  1  indiis- 
trie,  n'est  pas  à  la  hauteur  du  siècle.  Nous  avons  vu  le  mal  ;  étudions 
le  remède. 

ni— QUELLE  TRANSFORMATION  DOIT-ELLE  SUBIR  POUR  ÊTRE  EN  ÏÏAÏlUONIB 
AVEC  NOTRE   ÉPOQUE? 

La  réponse  est  tout  entière  dans  cette  courte  mais  profonde  et 
célèbre  formule  que  nous  allons  expliquer  :  Liberté  des  mers  !  Mare 
iibervani 
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Ce  mot  rappelle  la  fameuse  consultation  de  Grotius  en  faveur  de 
rindépendance  des  peuples.  Au  temps  de  Grotius,  la  liberté  des  mers 
consistait,  d'une  part^  h  revendiquer  pour  toutes  les  marines  commer- 
çantes de  l'Europe  le  droit  de  naviguer  dans  l'Atlantique  et  de  prendre 
part  à  ce  commerce  des  deux  Indes  dont  les  p]spagnols  et  les  Portugais 
prétendaient  s'attribuer  le  monopole,  par  privilège  d'invention,  de 
concession  et  de  conquête;  elle  consistait,  d'autre  pari,  à  déniera 
TAngleterre  un  droit  exclusif  à  la  possession  des  mers  que  ce  peuple 
qualifiait  iVamiexes  à  son  territoire,  qu'il  afficbait  la  prétention  de 
fermer j  si  bon  lui  semblait,  à  toutes  les  nations  du  monde. 

Cette  cause.  Dieu  merci!  est  maintenant  gagnée,  et  la  liberté  des 
mers,  prise  dans  ce  sens,  fait  partie  du  droit  maritime  înternationaL 

La  liberté  des  mers  doit  être  aussi  consacrée  par  le  droit  tnarilime 
national.  Et  après  avoir  fait  le  tour  du  monde,  ce  grand  principe  veut 
embrasser  l'empire  français.  Au  nom  des  aspirations  du  siècle,  il  de- 
mande une  place  sérieuse  dans  notre  code,  il  exige  que  le  domaine 
public  maritime  cesse  d'être  un  vain  mot  et  devienne  réellement  public; 
qu'il  ne  soit  plus  le  patrimoine  illusoire  d'une  seule  classe  de  la  société; 
que  tous  les  citoyens  y  pénètrent  sous  l'empire  de  l'égalité  et  soient 
autorisés  à  puiser  librement  dans  ce  vaste  grenier  d'abondance,  en  se 
conformant  à  de  simples  mesures  de  police  dictées  par  la  sûreté  géné- 
rale, sans  être  soumis  à  tout  un  système  de  réglementation  funeste  et 
surannée. 

Liberté  des  mers  !  Au  temps,  qui  n'est  pas  encore  loin  de  nous,  oii  la 
protection  à  outrance  était  en  honneur  et  apparaissait  comme  le  seul 
moyen  de  ûiire  prospérer  les  nations  et  de  multiplier  leurs  forces  pro- 
ductives et  leurs  richesses,  le  moindre  élément  abandonné  à  lui-même, 
sans  restriction,  sans  réglementation,  faisait  tache  et  sautait  aux  yeux 
comme  une  anomalie  et  comme  un  danger  qui  appelait  un  prompt 
remède. 

Maintenant,  la  scène  a  changé  :  le  fond  du  tableau  s'est  modifié  ra- 
pidement et  a  subi  une  métamorphose,  imprévue  pour  les  uns,  désirée 
ardemment  par  les  autres,  mais  incontestable  pour  tous.  Il  en  résulte 
que  la  réglementation^  qui  jadis  n'avait  de  choquant  que  son  absence, 
frappe  maintenant  par  son  excès,  souvent  même  par  sa  simple  pré- 
sence, et  se  trouve  être  une  affreuse  anomalie  dans  notre  siècle  (4). 

M.  Rouhèr  disait  en  plein  sénat,  dans  la  séance  déjà  citée  :  a  Dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  avec  ces  réglementations,  avec  ces  empêche- 
ments, ces  entraves,  cette  paralysie...,  »  l'industrie  des  pèches  est  en 


(i)  Journal  des  Économistes,  2«  série,  n"  103,  p.  62. 
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souffrance.  «  Je  le  demande,  ajoutait-il ,  si  ces  réglementations  dis- 
paraissent de  même  que  ces  prohibitions,  qui  font  naître  le  désir  de  la 
fraude...,  est-ce  que  vous  croyez  que  cette  industrie  (celle  de  la  pêche 
au  hareng)»  en  développant  la  consommation,  ne  grandira  pas  si  vous 
la  rendez  libre?... 

Nous  multiplions  à  Tintérieur  les  voies  de  communication,  nous 
étendons  chaque  jour  le  réseau  des  chemins  de  fer  ,  nous  rapprochons 
rOcéan  liu  centre  de  la  France,  pour  que  TOcéan  déverse  les  produits 
de  la  pèche  nationale  au  cœur  même  du  pays  et  contribue  à  Talimenta- 
lion  mieux  répartie,  plus  complète,  de  cette  France  que  l'empereur  a 
faite  si  grande  et  si  glorieuse.  »  Brisons  donc  les  chaînes  do  rindustrie, 
laissons-la  prendre  son  essor  bOus  Tégide  de  la  liberté. 

En  effet,  avec  ces  voies  ferrées  qui  sillonnent  la  France  dans  toutes  les 

cfireclîons  et  font  de  toutes  les  cités  de  TEmpire  comme  autant  de  cités 

maritimes  ;  avec  cette  vapeur  qui  semble  attendre  impatiemment  les 

produits  de  la  mer  pour  les  transporter  sur  ses  ailes  de  feu,  avec  la 

rapidité  de  Téclair,  jusque  dans  les  derniers  hameaux,  ce  n'est  pas  trop 

de  la  liberté  que  peuvent  avoir  tous  les  bras  ,  tous  h  s  capitaux,  toutes 

les  intelligences  et  toutes  les  volontés  pour  la  solution  du  grand  pro- 

Uème  d'économie  sociale  que  nous  appelons  ralin)entation  publique,  la 

Tie  à  bon  marché.  Liberté  des  mers  I  qu'elle  s*étende  sur   tout  le 

domaine  public  maritime,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  que  la  mer  couvre 

el  découvre,  et,  par  conséquent,  sur  les  rivages  de  la  mer,  pour  les 

transformer  eu  vastes  magasins  de  substance  alimentaire  au  profit  de 

la  société. 

Laissons  parler  le  savant  M.  Coste,  inspecteur  général  des  pêches  et 
niembre  de  Tlnstitut,  dans  son  travail  intitulé  :  Delà  liberti  de  la  mer 
au  point  de  vue  de  Vindustrie  des  pêches  :  «  Les  expériences  auxquelles 
je  me  livre  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années  ont  démontré  que 
la  mise  en  culture  de  la  mer  et  son  exploitation  peuvent  être  entière- 
ment organisées  sur  le  rivage  et  dans  l'intérieur  des  terres,  ici  par 
W  transformation  des  fonds  émergents  en  champs  producteurs  du 
coquillage,  là  par  la  création  de  vastes  piscines,  où  les  espèces  comes- 
tibles seront  soumises  au  régime  du  bercail...  Nul  ne  peut  dire  jusqu'où, 
dans  cette  voie,  s'étendra  l'action  de  l'industrie  sur  la  nature  vivante... 
Pour  en  donner  une  idée...  il  me  suffira  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai 
va  à  Saint- Yaast.  Là,  dans  un  parcours  de  dix  lieues,  la  plage  forme 
im  vaste  cantonnement  où  les  jeunes  générations  prennent  leurs  quar- 
tiers d'été.  Elles  s'y  accumulent  en  telle  profusion,  que,  d'avril  en  sep- 
tembre, d'après  les  calculs  de  mes  expériences  répétées,  les  pécheurs 
de  chevrette  grise  détruisent  chaque  année,  et  pour  un  bien  modique 
bénéfice,  plus  de  deux  cents  millions  de  petits  turbots,  de  petites  soles, 
de  petites  barbues,  etc.,  etc.  11  m'est  arrivé  souvent  d'en  voir  prendre 
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environ  mille  à  Fheure  par  un  seul  homme  poussant  devant  lui  an 
simple  havenet,  comme  un  filet  à  papillons.  H  y  aurait  là  de  quoi  peu- 
pler toute  la  Manche.  J'ai  l'espoir  qu'il  sera  bientôt  fait,  sur  cette 
féconde  pépinière,  une  première  tentative  d'intelligente  protection. 

«  Quelle  richesse,  en  effet,  si,  au  lieu  d'être  ravagées  en  gemie  sur  la 
plage,  ces  générations  nouvelles  descendaient  dans  les  vallées  sous- 
marines  pour  aller  s'y  transformer  en  troupeaux  de  grande  taille!... 
Quelle  richesse  si  une  partie  seulement  de  ce  jeune  bétail  aquatique, 
conduit  par  les  soins  de  l'industrie,  allait  approvisionner  des  réservoirs 
organisés  dans  l'intérieur  des  terres  et  communiquant  avec  la  mer  au 
moyen  d'écluses  convenablement  aménagées  !... 

«  La  sole,  le  turbot,  la  barbue,  le  homard,  la  langouste,  la  raie,  etc.» 
s'accommodent  parfaitement  au  régime  de  la  stabulation.  Ils  s'en- 
graissent à  ce  régime  comme  les  animaux  de  nos  basses-cours.  J^en  ai 
fait  l'expérience  dans  mon  laboratoire  de  Concarneau.  Quand  nos 
pêcheurs  auront  ainsi  des  bergeries  aquatiques  à  leur  disposition,  ils 
seront  libres  de  ne  porter  la  récolte  sur  le  marché  qu'au  moment  où  il 
y  aura  chance  d'une  vente  lucrative;  tandis  que,  en  l'état  actuel  des 
choses,  ils  se  trouvent  placés  entre  la  nécessité  d'une  livraison  à  tout 
prix  et  celle  de  la  perte  du  fruit  de  leur  travail,  car  leur  denrée  se  dété- 
riore si  elle  ne  passe  pas  sans  délai  dans  la  consommation. 

«  Les  clients,  de  leur  côté,  pourront  désigner  d'avance  pour  le  service 
de  leur  table  ou  le  besoin  de  leur  commerce,  le  nombre,  la  taille,  le  poids 
des  sujets  dont  ils  réclameront  l'envoi,  et  les  détenteurs  de  ces  garennes 
les  leur  feront  parvenir  au  jour  et  à  l'heure  conventis.  11  n'y  aura  donc 
plus,  grâce  à  cette  facilité  d'expédition,  ni  perte,  ni  avarie;  le  négoce 
des  fruits  de  la  mer  s'opérera  avec  autant  de  sécurité  et  de  précision 
que  celui  des  fruits  de  la  terre. 

«  J'ai  vu  sur  les  côtes  d'Angleterre  des  piscines  où  l'on  emmagasine 
des  chargements  de  homards  et  de  langoustes  que  des  viviers-navires 
vont  chercher  en  Norvège,  en  Irlande,  et  plus  particulièrement  encore 
en  Bretagne.  Ces  grands  crustacés,  parqués  par  troupeaux  de  30,  40 
ou  50,000  à  la  fois  dans  les  eaux  de  ces  piscines  rafraîchies  par  la 
marée,  y  sont  nourris  et  tenus  en  réserve  pour  les  approvisionnements 
de  la  ville  de  Londres,  où,  en  général,  on  trouve  à  vendre  30  ou  40  fr. 
la  douzaine  ce  que  nos  pécheurs  livrent  à  la  spéculation  étrangère  au 
vil  prix  de  4  ou  5  francs.  Quand  la  denrée  est  arrivée  sur  le  marché,  le 
détenteur  ne  s'en  sépare  qu'à  la  condition  d'un  bénéfice  suffisant.  Dans 
le  cas  contraire,  il  remet  sa  marchandise  en  bourriche,  ramène  son 
troupeau  au  bercail  et  attend  une  occasion  meilleure.  Une  bonne  ins- 
tallation le  met  donc  à  l'abri  de  toute  surprise. 

«  Si,  avec  les  produits  de  nos  rivages,  l'industrie  étrangère  peut  ap- 
provisionner de  lointains  marchés,  et,  après  avoir  fait  face  aux  énormes 
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dépenses  d'exportation,  s'enrichir  à  ce  commerce,  quels  bénéfices  nos 
populations  maritimes  n'obtiendront- elles  pas  en  organisant  cette  in- 
dustrie au  profit  de  la  consommation  française? 

«  Lorsque  derrière  ses  bergeries  aquatiques  et  ses  champs  de  coquil- 
lages la  Eamille  maritime  se  sera  constituée  en  métairies  d'exploitation, 
elle  étendra  peu  à  peu  son  industrie  au  delà  des  étroites  limites  où  sa 
condition  actuelle  remprisonne.  Son  foyer  domestique  élargi  deviendra 
un  atelier  de  conserves  et  une  fabrique  de  préparations  fertilisantes. 
Tout  ce  qui  n'aura  pas  chance  d'arriver  frais  ou  vivant  sur  le  marché 
sem  mariné,  ou  fumé,  ou  salé  par  ses  soins,  afin  de  ne  rien  perdre  des 
produits  de  la  pèche;  tout  ce  qui  ne  sert  point  à  la  nourriture  de 
rhomme  formera  une  source  d'engrais  concentrés  où  viendra  puiser 
le  laboureur  étonné  de  la  fécondité  de  son  sillon. 

«  En  présence  d'un  pareil  témoignage,  je  n'hésite  pas  à  conseiller  de 
faire  concession  de  prises  d'eau  à  tous  les  riverains  de  nos  deux  mers. 
L'efficacité  de  ces  réseiToirs  au  point  de  vue  des  bénéfices  que  pourra 
donner  uue  pareille  industrie  est  un  fait  mis  en  évidence  par  le  ren- 
dement des  cinq  établissements  qui,  par  privilège  séculaire,  fonction- 
nent de  temps  immémorial  sur  le  littoral  de  la  baie  d'Arcachon,  et 
surtout  par  le  produit  de  la  ferme  aquatique,  où,  avec  2,000  francs  de 
trais  d'exploitation,  un  habile  ingénieur,  M.  Boissière,  ancien  élève  de 
TEcole  polytechnique,  crée  tous  les  ans  pour  plus  de  20,000  francs  de 
récolle.  H  ne  saurait  donc  y  avoir  de  controverse  sur  ce  point.  Les  Vi- 
vien organisés  dans  l'intérieur  des  terres  deviendront  de  véritables  gre- 
niers d'abondance  d'où  il  ne  sortira  jamais  qu'une  denrée  salubre,  puis- 
qu'on l'y  puisera  vivante;  tandis  que,  dans  lëtat  actuel  des  choses,  elle 
irrive  toujours  altérée  et  souvent  en  voie  de  putréfaction  sur  la  table 
du  consommateur.  Une  seule  objection,  sérieuse  en  apparence,  chi- 
mérique au  fond,  a  été  produite  :  c'est  que  si  l'on  étend  indéfiniment 
les  concessions  de  prises  d'eau,  ces  réservoirs  multipliés  outre  mesure, 
formeront  des  appareils  absorbants  de  semence  capables  d'épuiser  la 
fécondité  des  mers  et  de  porter  une  grave  atteinte  à  la  fortune  de  nos 
populations  riveraines.  A  cette  objection,  voici  ma  réponse  ; 

•  La  progéniture  des  espèces  comestibles  est  tellement  abondante, 
que,  si  tous  les  individus  qui  en  constituent  les  innombrables  phalanges 
parrenaient  à  l'âge  adulte,  les  eaux  natales  ne  suffiraient  pas  à  les  nour- 
rir ;  mais  leur  insuffisante  agilité  ne  leur  permettant  pas  de  se  dérober 
à  la  poursuite  de  leurs  ennemis,  la  destruction  en  est  immense.  Dès 
qu'on  ouvrira  le  bercail,  le  flot  les  apportera  dans  ces  enclos  consor\'a- 
teurs  comme  une  manne  ignorée  dont  le  génie  de  l'homme  fera  une 
inépuisable  moisson.  Si  les  établissements  de  ce  genre  devaient  appau- 
vrir la  mer,  il  y  a  longtemps  que  l'Adriatique  serait  dépeuplée,  car,  de- 
puis plus  de  dix  siècles,  une  lagune  de  125  lieues  de  circonférence,  la 
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lagune  de  Comacchio,  en  absorbe  chaque  année  la  semence  avec  la  pro- 
gressive activité  d'un  appareil  sans  cesse  perfectionné.  Cependant  la 
source  où  cette  admirable  et  gigantesque  fabrique  puise  Talevin  qu'elle 
transforme  en  denrée  alimentaire  fournit  toujours  à  ses  ateliers  les 
récoltes  nécessaires  pour  expédier  des  conserves  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe,  et  au  moyen  de  viviers  flottants,  des  poissons  vivants  dans 
les  diverses  parties  de  Tltalie.  » 

Liberté  de  la  mer!  Voilà  le  moyen  de  résoudre  le  grand  problème, 
posé  par  M.  Coste,  de  réaliser  les  promesses  de  ce  savant  au  profit  de 
l'humanité  et  de  mettre  le  domaine  public  maritime  en  harmonie  avec 
notre  époque.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  gouverne- 
ment, depuis  quelques  années,  marche  dans  cette  voie  de  progrès^ 
et  nous  aimons  à  reproduire  l'article  suivant  de  l'Exposé  de  la  situa- 
tion de  l'Empire  publié  au  commencement  de  Tannée. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  par  de  nouvelles  facilités  que  radministra- 
tion  a  cherché  à  favoriser  la  pécho  côtière;  elle  a  voulu  aussi,  par  des 
encouragements,  offrir  à  cette  industrie,  dont  le  matériel  laisse  encore 
tant  à  désirer,  des  moyens  sérieux  de  se  développer.  C'est  ainsi  que  de 
nouveaux  et  économiques  appâts  ont  été  distribués  gratuitement,  puis 
cédés  aux  pécheurs  ;  que  Tautorisation  d'embarquer  en  franchise  le  sel 
destiné  à  la  préparation  de  la  gueldre  pour  remplacer  la  roffue  a  été 
accordée  ;  c'est  ainsi  que  diverses  espèces  de  filets  employés  par  les  An- 
glais et  les  Hollandais  sont  donnés  à  des  pécheurs  intelligents,  afin  de 
les  mettre  à  même  d'en  apprécier  les  avantages;  que  des  bateaux  vi- 
viers construits  sur  les  meilleurs  modèles  sont  confiés  à  une  association 
de  pêcheurs  pour  chercher  à  propager  une  méthode  de  transport  et  de 
conservation  qui  a  produit  en  Angleterre  de  si  bons  résultats;  c'est 
ainsi,  enfin,  qu'on  s'occupe  des  bateaux  glaciers  dont  on  fait  ailleurs  un 
si  heureux  usage,  et  qu'on  étudie  la  question  d'organisation  des  prêts 
et  d'association.  Plus  de  500  parcs  à  huîtres  ont  été  créés,  des  réser- 
voirs à  poissons  et  dépôts  de  moules  autorisés  ;  et  si,  dans  l'intérêt  des 
populations  du  littoral  et  pour  prévenir  tout  envahissement  dangereux 
sur  le  domaine  public  maritime,  il  a  paru  nécessaire  de  soumettre  i 
une  enquête,  dans  laquelle  tous  les  intérêts  puissent  se  faire  entendre, 
les  demandes  nombreuses  de  création  d'établissements  d'ostréiculture, 
de  dépots  de  coquillage,  du  moins  cette  enquête  sera-t-elie  simple, 
rapide  et  n'apporlera-t-elle  nulle  entrave  au  développement  d'w» 
industrie  qui  peut  être  appelée  à  fournir  de  précieuses  ressources 
à  l'alimentation  publique. 

«  Une  inspection  générale  des  pêches  doit  donner  au  département  de  It 
marine  le  concours  d'études  scientifiques  qui  aideront  au  progrès  qu'il 
poursuit.  Des  missions  ont  déjà  été  remplies  pour  examiner  en  Amé- 
rique les  divers  procédés  de  l'industrie  huilrière  et  rapporter  en  France, 
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afin  d'en  essayer  racclima talion,  diverses  espèces  de  coquillages  in- 
connus sur  nos  côtes.  » 

Ce  brillant  exposé  nous  révèle  deux  vérités  :  le  besoin  et  le  désir  de 
se  mettre  en  harmonie  avec  le  mouvement  industriel  du  siècle.  Le 
but  sera-t-il  atteint?  Plût  à  Dieu  qu'il  en  fût  ainsi  !  Mais,  hélas  !  pendant 
que  vous  dites  tout  haut  :  Marchezl,,.  vous  créez,  sans  le  vouloir,  de 
nouvelles  entraves.  Pourquoi  cette  enquête?  N'y  avait-il  pas  assez  de 
rouages  dans  l'administration?  Au  lieu  d'accélérer  la  marche  de  Tin- 
dostrie  en  les  simplifiant,  vous  la  retardez  en  les  compliquant.  L'en- 
quête, dites-vous,  sera  simple,  rapide  et  n'apportera  nulles  entraves  au 
développement  industriel.  Erreur!  je  l'affirme  .avec  pleine  cormais- 
siDce  de  cause  ;  l'aïquête  est  onéreuse,  compliquée,  lente  et  nuisible 
à  l'essor  de  l'industrie,  qui  serait  tentée  de  se  décourager  en  présence 
des  lenteurs  inqualifiables  de  l'inscription  maritime.  L'inscription 
maritime  finira-t-elle  par  seconder  les  vues  larges  et  élevées  de  Tem- 
perair  et  de  ses  ministres?  Sortira-t-elle  de  son  immobilité  pour  mar- 
cher avec  le  siècle  dans  la  voie  du  progrès?  Nous  serions  heureux  qu'il 
en  fût  ainsi  ;  mais  il  est  bien  à  craindre  que  le  riche  domaine  des  mers 
soit  condamné  à  la  stérilité,  comme  par  le  passé,  au  grand  préjudice  de 
l'alimentation  publique,  si  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir  on  ne 
frappe  pas  un  de  ces  coups  qui  ressuscitent  les  morts. 

Voulez-vous  la  résurrection  du  domaine  public  maritime?  Faites  une 
loi  semblable  à  celle  du  25  février  1857,  relative  à  la  mise  en  culture 
des  Landes.  Elle  a  donné  la  vie  à  la  mort.  Le  désert  a  fleuri.  Et,  grâce 
à  TEmpereur,  le  département  des  Landes  est  désormais  un  des  plus 
riches  de  Tempire. 

Les  rivages  de  la  mer,  que  sont- ils  actuellement?  De  véritables  landes 
incultes  sous  la  domination  de  l'inscription  maritime,  comme  l'étaient 
les  landes  proprement  dites  dans  les  mains  des  communes. 

Voulcr-vous  lui  donner  la  fertilité?  Ordonnez  sa  mise  en  culture  par 
te  parcs,  des  claires,  des  réservoirs,  au  moyen  de  prêts,  d'asso- 
ciations, de  concessions  temporaires,  mais  à  long  terme,  partout  où 
Ittinlérèts  de  la  navigation  le  permettent.  Faites  un  appel  sérieux  aux 
ctpiiaux ;  qa'k  une  police  gênante  et  universelle  succède  la  seule  pro- 
tection des  champs  reproducteurs  de  coquillage  et  des  pépinières  de 
repeuplement  ;  qu'une  législation  simple  prenne  la  place  d'une  régle- 
mentation compliquée  et  restrictive,  et  qu'enfin  l'industrie,  cette  grande 
puissance  de  notre  siècle,  se  développe  au  grand  soleil  de  la  liberté. 
iUoTs  s'accomplira  Tentreprise  la  plus  hardie  de  la  science  abstraite 
sorla  nature  vivante.  Vous  aurez  soumis  aux  règles  d'une  exploitation 
nlioDiielle  un  domaine  plus  fécond  que  celui  des  terres.  Vous  en  re- 
cueillerez les  fruits.  Les  peuples  vous  béniront,  car  vous  aurez  large- 
loent  pourvu  à  leur  subsistance.  Un  grand  naturaliste,  Bélon,  parta- 
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géant  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  recommandables,  tant  anciens  que 
modernes,  a  écrit  que  la  Propontide  était  plus  utile  par  ses  poissons 
que  des  champs  fertiles  et  de  gras  pâturages  d*une  égale  étendue  ne 
pourraient  Tètre  par  leurs  fourrages  et  leurs  moissons.  Le  poisson  est  in- 
contestablement une  des  denrées  alimentaires  les  plus  saines,  les  plus 
nourrissantes,  les  plus  abondantes,  les  moins  coûteuses  à  recueillir  que 
la  nature  ait  préparées  pour  Tusage  des  hommes.  Il  y  a  des  peuplades 
qualifiées  par  nous  de  sauvages  qui,  ne  trouvant  presque  rien  sur  leurs 
terres,  ne  vivent  guère  que  de  poisson  ;  mais  il  leur  suffit,  parce  que 
cette  récolte  peut  avoir  lieu  toute  Tannée. 

C'est  le  poisson  qui,  depuis  des  siècles,  soutient  l'immense  quantité 
d'habitants  entassés,  pour  ainsi  dire,  sur  le  territoire  de  la  Chine;  c'^ 
lui  qui  entretenait  en  Egypte  cette  grande  population  sans  laquelle  I« 
pyramides  et  d'autres  monuments  qui  ont  résisté  aux  ravages  de  tant  de 
siècles  n'auraient  jamais  pu  être  élevés.  D'après  les  données  de  l'histoire, 
l'Egypte  dans  ses  étroites  limites  avait  alors  environ  34  millions  d'hom- 
mes; mais  aussi  quelle  abondance  de  poissons  dans  les  fleuves,  les  ca- 
naux et  les  lacs  d'une  contrée,  où  l'art  de  multiplier  ces  animaux  était 
un  des  principaux  objets  de  la  soliicitude  du  gouvernement  et  des  fa- 
milles !  Môme  spectacle  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains  et  dans  presque 
tous  les  États  où  le  progrès  des  lumières  a  mis  l'économie  publique  en 
honneur. 

Y  a-t-il  un  pays  plus  favorisé  que  la  France?  Partout  des  fleuves, 
des  rivières,  des  cours  d'eau,  des  lacs,  des  bassins  et  la  mer  avec  cinq 
cents  lieues  de  rivages;  et  à  côté  de  ces  nombreux  et  vastes  greniers 
d'abondance,  des  voies  de  communication  et  un  immense  réseau  de 
chemins  de  fer  qui  ne  demandent  qu'à  approvisionner  tous  les  mar- 
chés de  l'empire  et  de  l'Europe  des  riches  produits  de  la  mer. 

Décréiez  donc  la  libertédela  mer.  L'industrie,  avec  son  intelligence  et 
ses  capitaux,  se  précipitera  sur  ce  domaine  et  y  produira  des  merveilles. 

Vous  allez  me  faire  cette  objection  :  —  Si  vous  appliquez  le  grand 
principe  de  la  liberté  des  mers,  les  marins  vous  diront  :  «  Vous  nous 
prenez  notre  patrimoine  :  rendez-nous  la  liberté.  Nous  ne  serons  plus 
inscrits.  »  Je  vous  réponds  :  —  Le  ciel  en  soit  béni  !  Car  ainsi  disparaî- 
tront les  restes  d'un  servage  qui  n'est  plus  de  notre  temps,  et  l'inscrip- 
tion maritime  portera  le  nom  <le  recrutement,  pour  entrer  dans  le 
droit  commun. 

—  Mais  alors  vous  n'aurez  plus  de  marins,  plus  de  marine  militaiVe  ? 

—  Au  contraire,  nous  en  aurons  abondamment,  et  notre  marine 
militaire  sera  plus  forte  et  plus  imposante  que  jamais,  comme  nous 
espérons  le  démontrer  jusqu'à  l'évidence,  en  traitant  la  question  de 
l'inscription  maritime.  L'abbé  Modls, 

Curé  d'Arcachoii,  Chevalier  de  la 
L<^gioîi  d'iîonneur. 
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RAPPORT  DE  M.  DE  LAVERGNE 

SUR   UN  ODTRACE   DE   M.    ^HILB   DE   LAVELETE 
IHTITULi: 

ESSAI   SUR  L'ÉCONOMIE  RURALE  DE  LÀ   BELGIQUE 


Je  suis  chargé  par  un  écrivain  belge,  M.  Emile  de  Laveleye,  de  faire 
hommage  à  l'Académie  d'un  petit  volume  ayant  pour  titre  :  Essai  sur 
Piconomie  rurale  de  la  Belgique^  publié  depuis  quelques  mois  à  peine 
et  déjà  parvenu  à  sa  deuxième  édition.  M.  de  Laveleye  m'a  fait  Thon- 
neur  de  me  dédier  son  livre,  qui  peut  être  en  effet  considéré  comme  un 
complément  de  mes  études  sur  l'économie  rurale  de  FAngleterre  et  de 
la  France.  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  le  lui  faire  con- 
naitre  en  quelques  mots. 

La  Belgique  n'a  que  3  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  le  dix-huitième 
environ  de  la  surface  de  la  France  ;  mais  sur  ce  petit  espace  se  déploie 
une  agriculture  très-supérieure  à  la  nôtre.  Ce  royaume  se  divise  en  cinq 
grandes  régions  agricoles  :  les  Flandres,  la  Campine,  la  Hesbaye,  le 
Condroz  et  TArdenne  ;  plus,  trois  régions  secondaires  :  le  littoral,  le 
pays  de  Hervé  et  le  Bas-Luxembourg.  M.  de  Laveleye  les  examine  et 
les  décrit  successivement,  avec  autant  de  charme  que  d'exactitude. 

Souvent,  dit-il,  lorsqu'on  veut  citer  un  pays  fertile,  on  parle  des 
campagnes  plantureuses,  des  grasses  terres  des  Flandres.  L'expression 
est  acceptée,  mais  elle  est  loin  d'être  juste.  Le  sol  de  ces  provinces  est 
composé  en  grande  partie  de  terres  maigres,  légères,  sablonneuses,  qui 
ressemblent  beaucoup  plus  aux  landes  de  ia  Gascogne  qu'aux  riches 
piaioes  de  la  Flandre  française.  Sauf  une  étroite  lisière  du  littoral  re- 
couverte par  de  récents  atterrissemenls,  toute  la  partie  septentrionale 
dépend  de  cette  grande  plaine  qui  étend,  le  long  de  la  Baltique,  ses 
s^^  uniformes  de  sables  arides,  entrecoupés  de  lacs  et  de  marais. 
César  en  parle  comme  d'une  contrée  sauvage  défendue  au  midi  par  des 
torèu  et  couverte  au  nord  par  de  vastes  marécages  ou  inondée  à  marée 
baute  par  les  flots  de  la  mer. 
C'est  le  travail  accumulé  de  cinquante  générations  qui  a  fait  de  ce 
i*  &ÉBIB.  T.  XXXIX.  —  15  septewUnre  4863.  24 
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pays  ingrat  une  des  plus  riches  contrées  agricoles  du  monde.  Les  Fla- 
mands ont  dû  conquérir  leur  territoire  la  bêche  à  la  main.  Le  dévelop- 
pement que  prirent  au  moyen  âge  l'industrie  de  la  laine  et  le  commerce 
maritime,  provoqua  un  développement  analogue  de  ragricuilure.  On 
est  étonné  de  voir  par  les  documents  historiques  à  quelle  époque  recu- 
lée remontent  les  procédés  les  plus  perfectionnés  de  la  culture.  Lfô 
Anglais  firent  venir  de  bonne  heure  des  calons  flamands  ;  ils  apprirent 
d'eux  à  construire  des  digues  pour  arrêter  les  inondations  de  la  mer  et 
des  fleuves,  à  élever  des  moulins  à  vent  pour  élever  les  eaux,  à  drainer 
les  terres  humides  au  moyen  de  fascines,  à  cultiver  le  houblon  et  les 
navets  ;  c'est  d'eux  aussi  que  leur  vint  Fusago  de  faire  des  prairies arti- 
ficielles  avec  le  trèfle  et  de  fumer  les  champs  en  y  faisant  séjourner  les 
moutons  dans  des  parcs. 

Tant  que  la  Flandre  jouit  de  son  indépendance  et  de  ses  libertés  lo- 
cales, la  culture  ne  cessa  de  s'y  étendre  et  de  s'y  perfectionner;  une 
décadence  commença  quand  les  ducs  de  Bourgogne  tentèrent  de  briser 
la  résistance  qu'opposaient  à  leurs  volontés  les  grandes  cités  indus- 
trielles; la  domination  intolérante  et  aveugle  de  FEspagne,  en  prépa- 
rant la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce,  porta  un  coup  plus  funeste 
encore  à  la  culture,  à  qui  elle  enleva  ses  débouchés.  Ce  n'est  que  vers 
le  milieu  du  siècle  dernier  que  l'agriculture  a  commencé  à  se  relever 
dans  les  Flandres,  comme  dans  toute  l'Europe,  et  elle  y  a  fait  depuis  celte 
époque  des  progrès  continus,  qui  se  sont  fort  accélérés  depuis  trente  ans. 

M.  de  Laveleye  commence  par  décrire  la  zone  du  littoral.  Là  s'éteu- 
dent  d'immenses  prairies  naturelles,  où  paissent  d'innombrables  trou- 
peaux. C'est  aux  environs  de  Fumes  que  se  rencontrent  les  meilleurs 
de  ces  pâturages  ;  un  hectare  y  suffit  pour  entretenir  et  pour  engraisser 
deux  bœufs  en  une  saison.  Là  se  trouvent  ce  qu'on  appelle  les  polders^ 
ou  terres  conquises  sur  la  mer  au  moyen  de  digues.  Depuis  le  treizième 
siècle  plus  de  50,000  hectares  ont  été  ajoutés  au  domaine  agricole  sur 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  plus  de  7,000  depuis  4815.  C'est  ainsi 
qu'a  été  comblé  un  bras  de  mer,  le  Zv^n,  par  où  se  faisait  le  com- 
merce des  grandes  cités  flamandes  au  moyen  âge,  et  qui,  en  12i3,  don- 
nait asile  aux  1,700  navires  de  la  flotte  de  Philippe-Auguste.  Les  eaui 
profondes  de  ce  golfe-,  où  se  livraient  jadis  des  batailles  navales,  sont 
remplacées  aujourd'hui  par  des  terres  arables,  de  gras  pâturages  et  de 
riches  villages.  La  fécondité  des  polders  est  renommée,  et  ils  méritait 
leur  réputation;  les  terres  nouvellement  endiguées  produisent  sans  en- 
grais des  récoltes  magnifiques  pendant  quarante  ou  cinquante  années 
de  suite. 

La  grande  région  sablonneuse  n'offre  pas  un  spectacle  moins  extraor- 
dinaire. Là  se  montre  l'agriculture  flamande  avec  tous  ses  caractères, 
dont  les  principaux  sont  la  variété  de  produits,  l'étendue  donnée  aux 
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callnrcs  dérobées  ou  secondes  récoites,  l'emploi  abondant  des  engrais 
tes  plus  actifs  et  rextréme  petitesse  des  exploitations. 

On  peut  citer  comme  cultures  industrielles,  le  colza,  la  camellne,  le 
pavot,  le  houblon,  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  la  chicorée  ;  comme 
cultures  alimentaires,  le  froment,  le  seigle,  le  sarrasin,  les  haricots,  lei 
pommes  de  terre  ;  comme  cultures  fourragères  et  racines,  le  trèfle  or- 
dinaire, le  trèfle  incarnat,  la  sperguie,  les  féverolcs,  les  vesces,  Ta- 
toîne,  les  pois,  les  choux,  les  betteraves,  les  navets,  les  carottes.  La 
diversité  de  ces  récoltes  donne  aux  campagnes,  en  toute  saison,  un 
ispeci  riant.  Jamais  les  champs  ne  sont  déserts,  jamais  le  sol  ne  se  re- 
pose. Plus  d'un  tiers  de  la  surface  est  consacré  à  ce  qu'on  appelle  les 
cultures  dérobéeê^  c'est-à-dire  à  ces  plantes  à  végétation  rapide,  comme 
la  spergule,  le  navet,  le  trèfle  incarnat,  le  sarrasin,  qui  permettent  de 
prendre  sur  le  même  sol  deux  récoltes  en  un  an.  Une  culture  aussi 
mtensive  sur  un  terrain  aussi  rebelle  exige  remploi  énergique  des  en- 
frais.  C'est  la  principale  préoccupation  du  cultivateur  flamand  ;  il  ne 
se  contente  pas  des  matières  fertilisantes  que  lui  fournissent  les  nom- 
breux animaux  qu'il  nourrit,  il  y  ajoute  les  boues  de  ville,  la  chaux,  le 
goano,  les  os  broyés,  les  tourteaux,  les  déchets  de  fabrique,  et  enfln 
Veugrais  humain,  un  des  plus  puissants. 

Les  Flandres  sont  par  excellence  le  pays  de  la  petite  culture.  Les 
exploitations  n'ont  en  moyenne  que  trois  hectares  et  demi  dans  la 
Fandre  occidentale,  et  deux  hectares  et  demi  dans  la  Flandre  orientale. 
Cette  moyenne  même,  toute  réduite  qu'elle  est,  donne  à  peine  une 
idée  du  morcellement.  Dans  la  Flandre  occidentale,  la  moitié  des 
exploitations  n'atteignent  pas  cinquante  ares.  Ce  morcellement  a  sur- 
tout pour  cause  la  concurrence  des  cultivateurs;  il  nes'accrott  que 
tiès-peu  par  l'effet  de  la  loi  de  succession.  Quand  une  pièce  de  terre 
oe  peut  se  partager  sans  que  la  valeur  en  soit  diminuée  ou  l'exploi- 
tation rendue  plus  difficile,  les  héritiers  sont  trop  pénétrés  de  leur 
propre  iutérét  pour  rédamer  le  partage.  Plutôt  que  de  déprécier  la 
propriété,  ils  la  vendront,  la  céderont  à  l'un  d'entre  eux  ou  laisseront 
subsister  l'indivision. 

Cette  agriculture  nourrît  une  des  populations  les  plus  denses  de 
l'Europe,  un  habitant  par  moins  de  50  ares  de  superficie  territoriale,  à 
peo  près  ce  que  renferme  en  France  le  département  du  Nord.  Le  prix 
inoyen  de  l'hectare  était  porté  par  la  statistique  officielle  de  4846  à 
^M^  Cr.  pour  la  Flandre  occidentale  et  à  3,248  pour  la  Flandre  orien- 
l&le;  le  prix  des  baux  libres  de  toute  charge  à  73  fr.  dans  la  première 
de  ces  deux  provinces,  et  à  93  fr.  dans  la  seconde.  Pour  avoir  les 
<^iffres  de  4860,  selon  M.  de  Laveleye,  il  faut  augmenter  ceux  de  4846 
A'au  moins  44  pour  400,  ear  l'accroisseatent  est  rapide  et  constanl. 
Depois  on  siècle,  toutes  ces  valeurs  ont  plus  que  quadruplé. 
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Malheureusement,  la  condition  des  hommes  laborieux  qui  ont  amené 
ragriculture  à  unsi  haut  point  de  perfection  n*est  point  en  rapport 
avec  la  masse  de  produits  qu'ils  récoltent.  L'ouvrier  agricole  d^ 
Flandres  est  peut-être  celui  de  tous  les  ouvriers  européens  qui»  tra- 
vaillant le  plus,  est  le  plus  mal  nourri.  Le  petit  fermier  ne  vit  guère 
mieux.  Partout  où  la  stérilité  naturelle  du  sol  rend  la  culture  du  fro- 
ment trop  onéreuse,  la  population  rurale  ne  mange  que  du  pain  de 
seigle  ou  deméteil,  avec  des  pommes  de  terre,  des  haricots,  quelques 
légumes  et  du  lait  battu,  presque  jamais  de  viande  ni  même  de  lard. 
Le  café  à  la  chicorée  est  la  boisson  habituelle;  la  bière  est  réservée  pour 
lesjours  de  dimanche  et  de  kermesse.  Le  salaire  de  l'ouvrier  varie  de 
1  f r.  à  4  fr.  20  c.  L'accroissement  des  fermages  pèse  sur  la  classe  rurale 
d'autant  plus  lourdement  que  la  plus  grande  partie  du  sol  est  exploitée 
par  des  locataires. 

M.  de  Laveleye  passe  ensuite  à  la  seconde  région  de  la  Belgique,  celle 
qui  comprend  à  peu  près  tout  le  territoire  des  deux  provinces  d'Anvers 
et  du  Limbourg  et  qu'on  appelle  la  Campine.  Ce  nom  vient  du  mot 
kempen  qui,  dans  l'antique  Germanie,  désignait  les  terres  vagues  et 
communes  où  Ton  menait  paître  les  troupeaux  de  la  tribu.  Cette  régioo 
présente  encore  de  nos  jours  l'aspect  que  devait  ofib*ir  dans  des  temps 
reculés  la  plus  grande  partie  des  Flandres.  C'est  une  bruyère  à  perte 
de  vue  où  s'élèvent  de  loin  en  loin  de  grands  villages  entourés  de 
champs  cultivés.  Aucun  arbre  n'y  croit  spontanément,  pas  même  ie 
genévrier  ouïe  pin,  qui  se,  contentent  cependant  des  terrains  les  plus 
médiocres.  Le  sol  est  un  sable  pur  qui  contient  95  pour  400  de  siUce, 
et  qui  repose  sur  un  tuf  ferrugineux  si  dur  qu'on  ne  peut  le  briser  qu'à 
la  pioche.  Dans  les  dépressions  de  terrain,  les  eaux  de  pluie,  retenues 
par  la  nature  imperméable  de  ce  sous-sol,  forment  des  marais  immenses. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'attention  du  gouvernement  et  des 
particuliers  s'est  fixée  sur  la  Campine.  Des  routes  ont  été  ouvertes,  des 
voies  navigables  complétées,  d'autres  créées,  des  canaux  d'irrigaliofl 
mis  à  la  disposition  des  riverains.  Des  biens  communaux  exposés  en 
vente  ont  été  acquis  par  des  propriétaires  aisés  qui,  ajoutant  au  prix 
d'achat  un  capital  dix  ou  douze  fois  plus  considérable,  ont  bâti  des 
fermes,  fertilisé  des  terres,  semé  et  planté  des  bois.  Ceux  qui  ont  voulu 
trop  brusquer  cette  transformation  ont  essuyé  des  échecs  répétés;  mais 
les  efforts  intelligents  et  soutenus  ont  été  en  général  couronnés  de 
succès.  Re$  agre9ti8  insidiosissima^  disait  Pline;  les  sols  naturellement 
infertiles  se  défendent  avec  une  sorte  de  perfidie,  mais  quand  on  sait 
bien  s'y  prendre,  ils  finissent  par  céder. 

Il  y  a  dans  la  Campine  un  habitant  par  hectare  et  quart  ;  la  popula- 
tion y  est  donc  à  peine  la  moitié  de  celles  des  Flandres,  mais  c'est  déjà 
beaucoup  pour  un  pareil  pays;  nos  plus  riches  départements  sont  seuls 
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aussi  peuplés.  La  grandeur  ordinaire  des  fermes  est  de  <  0  à  30  hectares, 
soi vant  qu'on  entretient  une  ou  deux  bêtes  de  trait.  La  moitié  seulement 
du  sol  est  en  culture,  l'autre  moitié  en  bruyères  ou  en  bois.  Le  prix 
moyen  des  terres  cultivées  n'est  guère  au-dessous  de  2,000  fr.  Thectare, 
et  elles  se  louent  de  50  à  60  fr.  11  y  a  une  vingtaine  d'années.  l'hectare 
de  bruyère  ne  se  vendait  que  10  fr.;  aujourd'hui  il  faut  que  la  situation 
soit  bien  défavorable  pour  qu'on  l'obtienne  à  400  fr.  Parmi  les  produits, 
le  plus  estimé  est  le  beurre,  qui  forme  le  principal  article  d'exporta» 
lion.  Le  salaire  proprement  dit  n'est  pas  plus  élevé  que  dans  les  Flan- 
dres ;  mais  la  condition  de  l'ouvrier  devient  un  peu  meilleure,  parce 
que  la  lande  communale  lui  permet  d'entretenir  des  chèvres  et  même 
une  vache.^ 

La  troisième  région  comprend  les  deux  provinces  de  Brabant  et  de 
Hainaut;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Heshaye^  la  partie  la  plus  fertile  de 
la  Belgique;  le  sol  y  est  formé  d'un  mélange  d'argile  et  de  sable  parti- 
eolièrement  propre  à  la  culture  du  froment.  C'était  autrefois  un  pays 
d'épaisses  forêts,  dont  il  ne  reste  plus  rien  aujourd'hui.  La  base  de  la 
culture  est  complètement  différente  de  la  zone  sablonneuse.  Dans  les 
sables,  il  s*agit  d'accumuler  une  masse  énorme  de  matières  fertilisantes, 
afin  de  communiquer  à  la  terre  les  forces  productives  qui  lui  font  dé- 
OiQt.  Dans  les  argiles,  les  éléments  de  la  végétation  ne  manquent  pas  ; 
pour  développer  la  fécondité  du  sol,  il  faut  surtout  l'exposer  à  l'action 
irienfaisante  de  l'atmosphère  par  d'énergiques  labours.  Les  récoltes 
fourragères  n'occupent  plus  une  aussi  grande  place  dans  l'assolement, 
ou  dq.moins  elles  y  sont  moins  nécessaires,  car  quand  la  culture  se 
perfectionne,  elles  ne  manquent  pas  de  se  développer. 

La  betterave  à  sucre  s'est  introduite  dans  cette  région  et  y  produit 
la  même  révolution  que  dans  les  terres  analogues  du  nord  de  Irfrance, 
L'engraissement  du  bétail  de  boucherie  et  l'augmentation  de  la  quan- 
tité d'engrais  ont  suivi  ses  progrès.  Le  prix  de  location  des  terres  s'en 
«t  ressenti  et  a  haussé  dans  des  proportions  considérables.  On  peut  le 
porter  en  moyenne  à  100  ou  110  fr.  par  hectare,  et  dans  bien  des  lo- 
ctUtés,  il  monte  à  125  ou  150  fr.,  non  pour  des  parcelles,  mais  pour 
<)^  grandes  fermes.  La  terre  arable  ordinaire  vaut  de  4,000  à  6,000  fr 
l'hectare,  et  à  proximité  des  centres  industriels,  où  on  peut  la  louer  par 
pwcelles  pour  des  ménages  d'ouvriers ,  de  8,000  à  10,000  fr.  Depuis 
ti^te  ans,  cette  valeur  foncière  a  presque  doublé.  C'est  dans  le  déve- 
'<Wement  de  l'induttrie  qu'il  faut  chercher  la  cause  principale  de  ce 
phénomène  économique.  Assise  sur  un  bassin  houiller  extrêmement  ri- 
*e,  cette  région  privilégiée  contient  une  grande  variété  de  riches  ma- 
tières minérales  qui  alimentent  de  florissantes  industries,  et  qui  entre- 
^Doent  par  conséquent  une  population  nombreuse. 
Lors  du  recensement  de  1859,  le  Hainaut  renfermait  212  habitants 
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par  100  hectares  et  le  Brabant  S35.  Malgré  cette  accumulation,  le  sa- 
laire d'homme  tombe  rarement  au-dessous  de  2  fr.  par  jour  et  il 
monte  souvent  au-dessus  par  suite  de  l'activité  industrielle.  Le  prînd- 
pal  produit  est  le  froment,  dont  le  rendement  moyen  s'élève  à  22  hec- 
tolitres par  hectare.  Le  Hainaut  et  le  Brabant  sont  considérés  en  Bdgi- 
que  comme  des  pays  de  grande  culture;  on  ne  compte  pourtant  dans 
les  deux  provinces  que  270  fermes  au-dessus  de  100  hectares  et  4,034 
de  50  à  400  hectares.  Les  exploitations  inférieures  à  un  hectare  s'y 
rencontrent  aussi  fréquemment  que  dans  les  Flandres ,  elles  sont  fort 
recherchées  par  les  ouvriers  des  mines. 

Les  Flandres,  la  Campine  et  la  Hesbaye  forment  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  basse  Belgique.  Quoique  le  niveau  monte  insensiblement 
depuis  les  plages  de  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  Meuse,  tout  le  territoire 
situé  à  l'ouest  de  cette  rivière  peut  ôti^  considéré  comme  pays  de 
plaine.  En  traversant  la  Meuse,  on  ne  tarde  pas  à  pénétrer  dans  une 
contrée  plus  sauvage,  où  le  sol  soulevé  par  les  anciennes  révolutions  do 
globe  s'élève  à  d'assez  grandes  hauteurs.  Avant  de  peindre  crtte  nou- 
velle partie  du  territoire  dans  ses  traits  les  plus  généraux,  M.  de  La- 
veleye  s'arrête  dans  quelques  petits  cantons  qui  se  détachent  de  Ten- 
semble  par  un  caractère  original  ;  telle  est  la  vallée  de  la  Meuse,  où  se 
cultive  la  vigne,  et  celle  du  Jaer,  qui  fait  concurrence  à  la  Toscane  pour 
fa  fabrication  de  la  paille  tressée  ;  tel  est  surtout  le  pays  dit  de  Hervé, 
dont  le  mode  d'exploitation  ressemble  beaucoup  h  celui  de  la  Norman- 
die. G*est  une  suite  de  petits  mamelons  complètement  revêtus  d'une 
herbe  fine,  égale,  d'un  vert  admirable.  Pas  un  champ  labouré  n'iDte^ 
rompt  ce  tapis  de  velours,  où  paissent  de  magnifiques  vaches  au  pelage 
tacheté.  L'industrie  du  pays  est  la  fabrication  du  firomage  ;  on  y  re« 
cueille  ^aucoup  de  pommes. 

Au  sud  du  pays  de  Hervé,  dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Namnr, 
8*étcnd  la  quatrième  grande  région,  le  Gondroz,  dont  le  nom  dérive 
d*une  tribu  germanique  qui  Toccupail  du  temps  de  César,  les  Omârth 
ftï.  C'est  une  contrée  uniforme,  triste  et  fk*mde,  dont  les  plateaux  ne 
i'élèvent  pas  très-haut  ;  mais,  presque  complètement  privés  d^abris,  ib 
reçoivent  le  soufQe  glacé  des  vents  qui  tombent  des  noonlagnes  voisinei. 
C'est  la  partie  de  la  Belgique  où  les  procédés  de  culture  s<mt  le  moiiks 
avancés,  c'est  aussi  celle  où  l'on  rencontre  le  ph»  de  grandes  fermes. 
On  y  suit  encore  l'ancien  assolement  trienntt  légèremeiH  roodiâé.  Us 
deux  tiers  du  sol  sont  en  céréales  d'hiver  et  de  printemps,  et  le  dernier 
tiers  en  jachères,  trèfle  et  pommes  de  terre.  La  cén&ale  d'hiver  qui 
domine  n'est  ni  le  seigle  comme  dans  les  Flandres,  ni  le  finement 
tomme  dans  la  Hesbaye,  mais  l'épeautre,  qui  résiste  mieux  que  le  Opo* 
ment  aux  hivers  froids  et  humides  et  ^î  donne  un  pain  pins  Utne  «K 
plus  agréable  que  le  seigle. 
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Tandis  que  dans  les  Flandres  on  ne  compte  qu'un  exploitant  sur 
quatre  qui  fasse  valoir  une  terre  qui  lui  appartienne,  on  trouve  dans 
le  G)ndroz,  parmi  les  cultivateurs»  autant  de  propriétaires  que  de 
locataires,  condition  économique  plus  favorable  au  bien-être  des  classes 
laborieuses.  La  population  y  est  peu  condensée  ;  on  y  trouve  à  peine 
un  habitant  par  deux  hectares  et  demi.  £n  corps  de  ferme,  Thectare  se 
loœ  de  40  à  60  francs  et  se  vend  de  4 ,200  à  3,00Q  francs. 

L*habitani  du  Condroz  rejette  son  infériorité  sur  le  climat  et  sur  le 
soi  ;  M.  de  Laveleye  ne  partage  pas  cette  opinion.  Sans  doute,  dit-il, 
le  climat  ^t  rude,  et  le  sol  ne  vaut  pas  le  riche  limon  de  la  Belgique 
centrale,  mais  il  est  très-supérieur  à  la  r^ion  sablonneuse,  et  con- 
venableoieni  traité,  il  se  prêterait  à  une  abondante  production.  Le 
but  à  atteindre,  comme  partout,  c'est  la  suppression  de  la  jachère  par 
TextensioQ  donnée  aux  récoltes  vertes.  Pour  en  venir  là,  il  faut  un 
capital  d*exploitation  plus  élevé  ;  au  lieu  de  se  contenter  de  20,000  fr. 
pour  faire  valoir  cent  hectares,  il  conviendrait  d'y  consacrer  le  double. 
M.  de  Laveleye  indique  un  moyen  qui  n*est  pas  du  goût  de  tout  le 
inonde  ;  il  consiste  à  diviser  les  fermes.  Les  fermiers  s'y  prêtent  diffici* 
kment  ;  ils  jouissent  d'une  aisance  rustique  qu'ils  craignent  de  com- 
promettre. La  question  se  résoudra  par  le  temps.  Déjà,  sur  plusieurs 
points  du  Condroz,  on  remarque  des  signes  d'amélioration  ;  la  luzerne, 
le  sainfoin,  la  lupuline  s'étendent  peu  à  peu,  et  on  songe  un  peu 
moins  aux    céréales    pour  soigner  un    peu  plus  les  produits  de 
rétable. 

La  dernière  des  grandes  régions,  l'Ardenne,  qui  forme  la  province 
dtt  Luxembourg,  est  tout  à  fait  un  pays  de  montagnes.  Quoique  les 
points  les  plus  élevés  n'atteignent  nulle  part  700  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  le  climat  est  d*une  àpreté  extrême.  L'hiver 4^  vents 
du  nord  soufflant  du  pôle  atteignent  directement  ce  promontoire  avancé 
ti  y  accumulent  des  quantités  considérables  de  neige.  La  pratique  de 
l'écobuage,  qu'on  appelle  tisartagt  en  Belgique»  est  presque  gé- 
nérale. 

Dans  les  Flandres,  la  terre  donne  souvent  deux  récoltes  par  an  ;  dans 
laBdgique  centrale,  elle  n'en  livre  plus  qu*une;  dans  le  Condroz,  elle 
fttteen  jachère  une  fois  tous  les  trois  ou  quatre  ans;  en  Ardenne, 
a|Mrès  avoir  produit  pendant  trois  années  consécutives,  elle  se  repose 
six  ou  sept  ans,  même  plus  longtemps  encore.  L'avoine  est,  comme 
en  tcosse,  le  produit  principal,  parce  qu'elle  n'a  point  à  courir  les 
chances  de  l'hiver.  La  densité  de  la  population  tombe  à  un  habitant 
par  trois  hectares.  La  statistique  officielle  porte  la  valeur  vénale  de  la 
lemarable  à 600  francs. 

Dans  cette  contrée  stérile,  les  populations  rurales  jouissent  d'une 
•iianoe  batncoup  plus  gcande  que  dans  les  belles  campagnes  des  Flan- 
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(1res  si  admirablement  caltîvées.  La  main-d'œuvre  se  paye  cher  ;  on 
n'obtient  pas  un  journalier  à  moins  de  2  francs,  et  en  même  temps  que 
le  salaire  est  élevé,  les  denrées  sont  à  bon  compte.  L'Ardenne  est,  en 
outre,  le  pays  de  prédilection  des  gourmets.  Le  chevreuil  abonde  dans 
les  grands  bois  ;  la  gelinotte  et  le  coq  de  bruyère ,  gibier  rare,  nichant 
encore  sur  les  hautes  landes  ;  les  écrevisses  fourmillent  dans  les  ruis- 
seaux, et  la  truite  bondit  dans  les  eaux  froides  des  torrents.  A  Tau^ 
tomne,  les  grives  engraissées  dans  les  vignobles  de  la  Moselle  s'abattent 
sur  les  baies  de  corail  du  sorbier.  Le  mouton  a  un  goût  exquis.  Joi- 
gnez-y les  aspects  primitifs  de  la  nature  sauvage,  les  souvenirs  histori- 
ques et  légendaires;  c'est  au  centre  de  l'Ardenne  que  résidaient  le< 
chefs  des  Francs  austrasiens;  c'est  là  que  le  patron  des  chasseurs,  saint 
Hubert,  vit  apparaître  le  cerf  miraculeux. 

A  celte  description  de  l'Ardenne,  M.  de  Laveleyeen  ajoute  une  autre 
plus  agréable  encore,  celle  du  Bas-Luxembourg.  Quand  on  descend 
vers  le  sud  de  ces  hauteurs  agrestes,  le  pays  prend  un  caractère  tout 
différent.  Le  massif  ardennais  arrête  les  vents  glacés  du  nord;  l'in- 
fluence d'une  latitude  plus  méridionale  se  fait  sentir  tout  à  coup.  Ce 
climat  a  paru  si  doux  qu'on  lui  a  donné  le  nom  flatteur  de  Petite-Pro- 
vence. Le  raisin. y  mûrit;  les  poires,  les  abricots,  les  prunes,  tous  les 
fruits  sont  si  abondants  que,  dans  les  bonnes  années,  on  en  extrait  des 
quantités  notables  d'eau-de-vie.  Le  sol  appartient  au  terrain  jurassi- 
que, le  plus  fertile  de  tous. 

«  Avec  son  doux  climat,  dit  M.  deLaveleye,  ses  gracieuses  collines  et 
ses  beaux  rochers ,  la  zone  du  Bas-Luxembourg  est  sans  contredit  de 
celles  que  l'on  visite  en  Belgique  avec  le  plus  de  plaisir.  La  Semoy,  dans 
ses  capricieux  et  innombrables  méandres,  l'arrose  tout  entière  et  bai- 
gne lesënurs  des  pittoresques  petites  villes  de  Chiny  et  de  Bouillon.  Le 
sol,  sans  être  trop  morcelé,  est  divisé  en  un  nombre  considérable  de 
parts,  presque  toutes  exploitées  directement  par  les  propriétaires.  Cha- 
cun, pour  ainsi  dire,  cultive  son  propre  champ  et  peut  s'asseoira  l'om- 
bre de  son  noyer.  Une  réelle  égalité  règne  dans  les  conditions  sociales; 
nul  n'est  assez  riche  pour  atteindre  à  l'opulence  et  à  l'oisiveté  ;  nul,  non 
plus,  n'est  assez  pauvre  pour  connaître  les  extrémités  de  la  misère. 
Aussi  conseillerons-nous  au  voyageur  agronome  qui  voudrait  con- 
naître les  diverses  régions  rurales  de  la  Belgique  de  terminer  ses  excur- 
sions par  la  visite  de  cet  heureux  district,  afin  que,  sous  l'empire  de  sa 
dernière  impression,  il  conserve  un  plus  agréable  souvenir  de  sa 
tournée.  » 

C'est  aussi  par  là  que  finit  M.  de  Laveleye.  Après  avoir  passé  en  revue 
chaque  région,  il  complète  son  œuvre  par  un  coup  d'œil  d'ensemble. 
La  Belgique  entière  é^le  en  richesse  agricole  les  pays  les  mieux  culti- 
vés de  l'Europe,  comme  l'Angleterre  et  la  Lombardie.  A  défaut  d'autres 


RAPPORT  SUR  L'ÉCONOMIE  RURALE  EN  RELGIQUE.   377 

preuves»  la  densité  de  la  population,  qui  dépasse  450  habitants  par  400 
hectares,  suffirait  pour  l'indiquer.  Les  Anglais  se  nourrissent  mieux  que 
les  Belges;  mais  ils  importent  aussi  beaucoup  plus  de  denrées  alimen- 
taires. La  production  indigène  doit  être  à  peu  près  égale.  Elle  ne  se 
compose  f>as  tout  à  fait  des  mêmes  éléments,  en  ce  sens  que  les  prairies 
naturelles  occupent  beaucoup  moins'de  place  en  Belgique  qu'en  Angle- 
terre, et  que  les  moutons  y  sont  infiniment  moins  nombreux  ;  mais  la 
Belgique  regagne  par  ses  autres  cultures  ce  qui  lui  manque  sous  ce 
double  rapport;  elle  est  plus  riche  en  chevaux  et  en  gros  bétail,  et  elle 
produit  plus  de  céréales. 

Comparée  à  la  France,  sa  production  est  environ  le  double  de  la 
nôtre  à  surface  égale.  C'est  encore  ce  qu'indique  assez  exactement  Tétat 
de  la  population,  qui  n'atteint  en  France  qu'à  peine  la  moitié  de  la 
population  belge,  ou  68  habitants  pour  400  hectares.  Les  causes  de  cette 
différence  ne  peuvent  pas  être  dans  la  nature  du  sol  et  du  climat,  car 
un  tiers  seulement  de  la  Belgique  présente  une  fertilité  exceptionnelle; 
les  deux  autres  tiers  se  partagent  entre  les  sables  de  l'ouest  et  la  région 
montagneuse  de  l'est.  La  population  belge  ne  parvient  qu'à  force  de 
travail  et  d'industrie  à  racheter  ce  qui  lui  manque.  Sept  ou  huit  dé- 
partements français  peuvent  lutter  de  richesse  rurale;  tout  le  reste  est 
fort  au-dessous.  11  est  vrai  que  les  moyens  de  communication,  les  plus 
puissants  instruments  de  production  qui  existent,  sont  beaucoup  plus 
développés  en  Belgique  qu'en  France.  On  y  compte  trois  fois  plus  de 
chemins  de  fer,  proportionnellement  à  sa  surface,  deux  fois  plus  de 
rouies  de  toute  sorte  et  de  voies  navigables.  Les  parties  de  la  France 
qui  possèdent  des  moyens  de  communication  aussi  perfectionnés,  pré- 
sentent les  mêmes  résultats  agricoles  ;  celles  qui  sont  en  arrière  pour 
les  transports  sont  en  arrière  pour  tout,  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses,  puisqu'elles  comprennent  au  moins  les  neuf  dixièmes  du 
territoire. 

Cette  différence  déjà  si  grande  ne  fait  que  s'accroître.  Le  nouveau 
recensement  agricole  publié  en  4862  par  ordre  du  gouvernement  belge 
permet  de  mesurer  assez  exactement  les  progrès  accomplis  dans  la  pé- 
riode décennale  de  4846  à  4856.  En  4846,  on  comptait  encore  en  Bel- 
gique 290,000  hectares  de  bruyère;  70,000  ont  été  défrichés  en  dix  ans; 
c*e$t  presque  le  quart.  La  jachère  a  perdu  non  moins  de  terrain  que  les 
landes;  de  82,000  hectares,  elle  est  tombée  à  64,000  ;  elle  a  reculé  de 
48,000  hectares.  La  culture  du  froment  s'est  développée;  celle  des  cé- 
réales inférieures,  comme  le  seigle  et  Tavoine,  a  reculé  dans  plusieurs 
provinces.  Non-seulement  retendue  cultivée  en  céréales  s'est  accrue, 
oiais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  le  produit  par  hectare  a  notablement 
augmenté  ;  de  20  millions  d'hectolitres,  la  récolte  totale  en  grain  s'est 
élevée  à  24  millions.  Les  racines  fourragères,  les  pommes  de  terre,  les 
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plantes  industrielles  et  les  prairies  artificielles,  tous  les  sign^  d'une 
culture  riche  se  multiplient.  La  valeur  vénale  des  terres  a  monté  de 
80  0/0,  la  valeur  locative  de  20  0/0.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  qualque 
la  population  se  soit  élevée  dans  ces  dix  ans  de  4^300,000  âmes  à 
4,700,000  (elle  doit  être  aujourd'hui  de  4,900,000),  Timportation 
moyenne  des  farines  et  des  grains  étrangers  a  diminué  de  près 
de  moitié,  et  l'exportation  des  produits  agricoles  a  plus  que 
doublé. 

Ce  brillant  tableau  pèche  par  un  côté,  et  M.  de  Laveleye  ne   le 
dissimule  pas;  c'est  la  mauvaise  condition  du  cultivateur  flamand* 
Il  est  douloureux  que  la  partie  de  la  Belgique  la  mieux  cultivée  soit 
précisément  celle  où  le  salaire  rural  est  le  plus  bas.  Cette  pauvreté  de 
l'homme  sur  un  sol  qu'il  sait  rendre  si  riche  tient  à  une  cause  princi- 
pale, Texcësde  population.  Tandis  qu'en  France,  la  moyenne  de  la  piopa- 
lation  rurale  ne  dépasse  pas  40  habitants  pour  400  hectares»  elle  atteint 
dans  les  Flandres  le  double  et  même  le  triple.  De  là  une  concurrence 
acharnée,  comme  en  Irlande,  pour  la  possession  du  sol;  de  là  une 
hausse  constante  dans  les  fermages  et  une  réduction  des  salaires  à  ht 
stricte  nécessité.  Il  n'y  a  qu'un  remède  à  un  pareil  mal,  l'émigration. 
D'autres  parties  du  territoire  belge,  comme  le  Condroz,  pourraienC 
recevoir  plus  d'babitants;  en  France,  nos  campagnes  qui  se  dépeu- 
plent accueilleraient  d'autant  plus  volontiers  ces  émigrauts,  que  ce 
sont  les  premiers  cultivateurs  du  monde  :  mais  la  population  fbmande 
aime   mieux  jusqu'ici  souffrir  chez  elle  que  d'abandonner  le  sol 
nataL 

L'Angleterre  reprend  ici  l'avantage,  car  elle  emploie  beaucoup  moins 
de  bras  pour  un  produit  égal.  C'est  l'étendue  des  pâturages  qui  est  la 
principale  cause  de  cette  différence.  L'état  de  la  propriété  y  est  aussi 
pour  quelque  chose.  La  grande  propriété  domine  en  Angleterre,  et  en 
Belgique  la  petite;  or,  M.  de  Laveleye  remarque  avec  raison  que  plus  les 
propriétés  sont  petites,  plus  la  condition  de  l'ouvrier  rural  devient 
mauvaise,  quand  il  n'est  pas  lui-même  propriétaire,  et  c'est  malheu- 
reusement le  cas  le  plus  fréquent  dans  les  Flandres. 

Tel  est,  en  résumé,  YEssai  sur  V économie  rurale  de  la  Belgique. 
Je  n'ai  pu,  dans  c^tte  rapide  analyse,  donner  une  idée  de  l'agrém^t 
du  style.  M.  de  Laveleye  est  un  écrivain  en  même  temps  qu'un  agro- 
nome et  un  économiste.  Ses  tableaux  s'animent  sous  sa  plume,  et  qu'il 
décrive  la  culture  jardinière  des  Flandres  ou  les  bruyères  de  la  Cam- 
pine,  les  riches  moissons  du  Brabant  ou  les  plateaux  arides  du  Con- 
droz, les  cimes  sauvages  de  l'Ardenne  ou  les  grasses  prairies  des  Polr 
ders^  Teffet  du  paysage  n'est  jamais  oublié.  On  dirait  une  succession 
de  tableaux  flamands,  les  premiers  de  tous  pour  la  reproduction  des 
scènes  rurales;  on  y  retrouve  ces  horizons  bas  et  verdoyants  oh  rumi- 
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nent  paisiblement  des  vaches,  ces  chaudes  écuries  tout  encombrées  de 
fourrages  et  d'animaux,  ces  intérieurs  rustiques,  ces  grands  bois,  ces 
bestiaux  à  i*abreuvoir,  qui  revivent  sous  les  pinceaux  de  Paul  Potter, 
de  Wouwermans  et  de  Berghem. 

L.  DE  Lavergnb. 
(  Extrait  des  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,] 


UNE  NOUVELLE  THÉORIE  DES  ÉCHANGES 


Eléments  ofpolitical  Economy^  by  Henry  Danning  Macleod.  London,  Longraan  et 

O,  I  Tol.ln-»», 
i  Dictionary  cfpoiiUcàl  feonomy,  par  l6  ra6me,  i«'  vol.  Londres,  les  mêmes,  iSâS. 

Grand  ia-a*  b  9  col. 
Gm  révolution  en  Economie  poUtique,  Exposé  des  dodrioes  de  M.  Macleod,  par 

IL  Henri  RichcloL  Paris,  Capelle,  1863.  1  vol.  in-S». 

Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  nous  proposons  de  donner  une 
courte  esquisse  de  la  doctrine  de  M.  Macleod  (i),  en  insistant  surtout 
sur  ce  qu'elle  a  d'original,  mais  sans  exprimer  de  jugement.  L'espace 
qui  nous  est  accordé  est  tellement  restreint,  que  nous  aurons  à  y  (aire 
Oktier  seuleaient  Ifô  points  les  plus  essentiels  :  notre  appréciation  se- 
ait  d'ailleurs  tout  à  fait  surperfiue  pour  les  lecteurs  d'un  recueil  spécial 
OMnme  le  Journal  des  Economistes.  Pas  un  seul  d'entre  eux  ne  prendra 
Terreur  pour  la  vérité,  parce  que  nous  aurions  eu  le  malheur  de  nous 
tKMaper,  et  nos  critiques  ne  réussiraient  pas  à  ébranler  une  conviction 
basée  sur  l'évidence  des  déductions  que  nous  pouvons  avoir  à  repro- 
doiie.  Les  propositions  de  M.  Macleod  qui  pourraient  nécessiter  une 
réfutation  seront  au  besoin  reprises  par  d'autres,  qui  accompliront 
cette  tâche  ex  professo;  notre  but  est  seulement  de  satisfaire  à  la  légi- 
tioM  curiosité  des  amis  de  la  science.  Ceux  qui  aiment  approfondir  les 
questions  économiques  se  reporteront  aux  livres  que  nous  indiquons 
d-dessus,  et  ils  le  feront  certainement  avec  fruit.  Ils  nous  sauront  gré, 
toit  de  leur  avoir  montré  la  vérité,  s'ils  y  puisent  la  conviction,  soit  de 


(I)  ProBooeei  Maclaoïde  (en  allemand  Madaud^ 


380  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

leur  avoir  fourni  une  occasion  de  mettre  leurs  vues  antérieures  à  Té— 
preuve  d'une  contraction  niotivée  avec  un  talent  peu  commun.  Qu'on 
ne  s'y  méprenne  pas,  nous  restons  fidèle  à  notre  intention  d'éviter  l'é- 
loge et  la  critique,  car  notre  neutralité  ne  s'applique  qu'à  la  doctrine, 
et  rien  ne  nous  oblige  de  méconnaître  le  talent  de  l'auteur.  Nous  allons 
lui  laisser  la  parole,  ou  du  moins  chercher  à  présenter  ses  idées  aussi 
exactement  que  possible  (1). 

On  a  souvent  contesté  à  l'économie  politique  le  titre  de  science. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  n'a  pas  un  domaine  déterminé,  ou  parce  qu'on 
n'a  encore  pu  établir  aucun  principe  certain,  généralement  admis, 
d'une  évidence  incontestable? — Aucunement.  —  La  seule  chose  dont 
les  adversaires  souvent  intéressés  de  l'économie  politique  aient  pu  se 
prévaloir,  c'est  le  désaccord  qu'on  constate  sur  divers  points  entre  les 
maîtres,  ce  sont  les  polémiques  auxquelles  les  adeptes  se  sont  livrés  sur 
tel  ou  tel  détail.  Ce  désaccord  et  ces  détails  viennent  de  ce  qu'on  a  né- 
gligé de  s'entendre  avant  tout  sur  les  définitions  ;  c'est  par  là  qu'il  faut 
commencer.  Ce  résultat  acquis,  le  reste  est  relativement  facile. 

Commençons  par  fixer  les  idées  sur  l'objet  de  la  science  économique. 
Nous  savons  que  les  nombres  sont  l'objet  de  l'arithmétique,  la  force 
l'objet  de  la  mécanique,  la  combinaison  des  corps  l'objet  de  la  chimie, 
et  ainsi  de  suite.  Quel  est  l'objet  de  l'économie  politique?  La  richesse, 
répondra-t-on.  C'est  un  terme  bien  vague;  cependant  il  y  aurait  moyen 
de  s'entendre,  si  vous  voulez  préciser  ce  que  c'est  que  la  richesse.  Pen- 
sez-vous que  ce  soit  tout  ce  qui  est  utile?  L'air,  l'eau,  le  feu.  —  Non, 
mais  seulement  les  objets  utiles  appropriés.  La  richesse  se  composerait 
donc  des  objets  utiles  appropriés;  ce  serait  là  notre  première  défi- 
nition. 

Pourquoi  approprions-nous  les  objets?  Pour  qu'ils  nous  rendent  des 
services.  Si  nous  avions  ces  services  sans  les  objets,  nous  ne  demande- 
rions pas  autre  chose;  et,  en  effet,  les  services  dont  nous  jouissons  sont 
une  mesure  plus  exacte  de  la  richesse  que  les  objets;  caries  services 
comprennent  le  travail,  et  le  travail  ne  s'incorpore  pas  toujours  en  un 
objet.  Or,  qui  dit  appropriation  dit  exclusion.  L'objet  approprié  par 
un  autre  n'est  pas  à  ma  disposition  absolue;  il  est  des  services  que  je 
ne  puis  me  rendre  à  moi-même;  comment  me  les  procurer?  Par 
Vichange.  J'ai  des  objets  que  d'autres  désirent  ;  je  suis  en  état  de  rendre 
des  services  demandés,  et  donnant^  donnant,  tout  le  monde  est  satis- 
fait. 

Voilà  donc  l'objet  de  l'économie  politique  :  c'est  l'échange. 


(1)  Nous  mettrons  entre  guillemets  les  passages  que  nous  cmpruntODS  h 
M.  Macleod,  en  nous  servant  généralement  de  la  traduction  de  M.  Richelot. 
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L'échange  ne  s'applique  pas  à  tout.  Parce  que  Tun  possède  un  che- 

Ttl  et  Vautre  un  bœuf,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'il  y 

ait  troc.  Il  faut  encore  que  le  propriétaire  du  cheval  ait  besoin  du  bœuf, 

et  que  le  propriétaire  du  bœuf  désire  obtenir  le  cheval;  il  faut,  de  plus, 

que  ces  deux  objets  aient  une  valeur  égale.  Saluons  ce  mot;  il  va  nous 

tirer  de  tout  embarras,  si  nous  savons  en  discerner  l'exacte  signification. 

Cherchons-la.  Doit-on  distinguer,  comme  on  l'a  dit,  entre  la  valeur  en 

ossge  et  la  valeur  en  échange?  Ce  serait  retomber  dans  une  erreur  que 

nous  croyons  avoir  dissipée.  La  valeur  en  usage  n'est-elle  pas  identique 

à  riUt7f^?  Pourquoi  alors  deux  mots  pour  la  même  idée,  si  ce  n'est 

pour  produire  de  la  confusion?  Or,  nous  avons  vu  que  (en  définissant  la 

richesse)  l'utilité  n'est  pas  l'objet  de  l'économie  politique,  puisqu'il  y  a 

des  utilités  qui  ne  sauraient  être  appropriées,  telles  que  l'air,  le  soleil, 

la  lumière,  la  chaleur.  Reste  donc  la  valeur  en  échange,  ou  la  valeur 

tout  court,  puisqu'il  faut  qu'un  objet  soit  échangeable  pour  qu'il  ait 

de  la  valeur. 

On  peut  donc  dire  indifféremment  que  l'économie  politique  est  la 
science  des  richesses  ou  des  valeurs,  la  théorie  des  échanges. 

Si  les  déductions  qui  précèdent  sont  rigoureuses,  la  définition  de  la 
valeur  est  toute  trouvée  :  la  valeur  est  ce  qui  rend  un  objet  (ou  un  ser- 
vice) échangeable,  et  la  demande  est  la  source  de  la  valeur.  Un  objet 
qui  n'est  pas  demandé  (peut  être  utile,  mais)  n'a  pas  de  valeur.  Per- 
sonne ne  donnera  rien  en  échange  de  cet  objet.  Cette  vérité  est  fonda- 
mentale, et  on  ne  saurait  assez  insister  sur  son  importance.  C'est  la  de- 
mande seule,  c'est  uniquement  le  désir  que  nous  avons  de  posséder 
on  ol^et  qui  nous  le  fait  rechercher,  qui  nous  pousse  à  consentir  à  un 
sacrifice  en  sa  faveur.  C'est  à  la  physiologie  et  à  la  psychologie  qu'il  ap- 
partient d'étudier  la  cause  de  ce  désir,  c'est  au  moraliste  à  le  juger; 
l'économiste  doit  se  borner  à  le  mesurer.  Lintensiti  de  la  demande 
est  la  mesure  de  la  valeur. 

C'est  une  mesure  peu  déterminée,  dira-t-on.  Nous  montrerons  que 
l'humanité  a  trouvé  un  moyen  très-heureux  de  la  préciser.  Quelques 
économistes  avaient  essayé  d'en  donner  une  autre,  qui  leur  parut  ra- 
tionnelle et  qui  s'applique  en  effet  à  quelques  cas,  c'est  le  travail.  Mais 
une  explication  qui  rend  compte  de  quelques  cas  et  laisse  dans  la  con- 
fàsion  l'immense  majorité  des  autres,  ne  saurait  soutenir  la  critique. 
Si,  sans  quitter  Paris,  en  prenant  simplement  un  billet  de  un  franc 
TOQs  aviez  gagné  le  lingot  d'or,  l'auriez-vous  donné  à  moins  de  quatre 
cent  mille  francs,  par  la  raison  que  vous  n'avez  pas  été  en  Californie, 
ni  consacré  trois  ou  quatre  années  à  de  pénibles  travaux  pour  l'arracher 
aux  sables  des  rivières  de  cette  contrée?  Ou  espérez-vous  vendre  chère» 
ment  un  objet  dont  personne  ne  veut,  bien  qu'il  soit  le  produit  d'un 
long  labeur?  Pourquoi  la  valeur  du  blé  s'élève-t-elle  si  haut  à  la  moin- 
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dre  appréhension  d'en  voir  diminuer  la  quantité  par  suite  d'une  mau- 
vaise récolte,  si  la  demande  n'en  était  pas  Irès-intense?  Il  est  bien  des 
marchandises  dont  la  hausse  s'arrêterait  plus  tôt.  D'un  autre  côté, 
lorsqu'une  succession  de  bonnes  récolles  accumule  d'immenses  provi- 
sions de  grains,  les  prix  s'avilissent,  car  nous  ne  pouvons  pas  augm^h 
ter  notre  consommation  à  volonté.  Sans  doute,  si  l'avilissement  durait 
trop  longtemps,  le  producteur  subirait  une  perte  telle  qu'il  restrein- 
drait sa  production,  mais  c'est  là  la  seule  i^latîon  qu'il  y  ail  entre  le 
travail  et  la  valeur  :  celle-ci  est  uniquement  le  résultat  de  l'offre  et  de 
la  demande.  C'est  parce  qu'un  objet  est  demandé  qu'on  lui  consacre 
du  travail,  et  ce  n'est  aucunement  parce  qu'on  lui  a  consacré  du  tra- 
vail qu'on  le  demande. 

Si  l'on  s'obslinait  à  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  à  voir  dans  k 
travail  la  source  de  la  valeur,  comment  expliquerait-on  l'effet  du  mono- 
pole et  de  la  concurrence? 

Ainsi  donc,  nous  le  répétons,  c'est  la  demande  qui  est  la  source  de 
la  valeur.  Mais  une  seule  demande  ne  suffit  pas  ;  il  en  faut  au  moins 
deux.  Si  vous  possédez  un  objet  que  je  désire,  vous  ne  me  le  donna 
qu'en  échange  d'un  autre  que  vous  souhaitez  obtenir.  Si  ce  second 
objet  est  à  ma  disposition,  l'échange  se  conclut;  sinon,  non.  Cependant, 
il  y  a  peut-être  un  moyen  de  nous  entendre  ou  de  tout  arranger.  Voas 
ne  voulez  vous  défaire  de  votre  meule  de  blé  que  contre  un  cheval,  d 
j'ai  un  bœuf,  que  mon  voisin,  le  propriétaire  du  cheval,  accq)taiiit 
volontiers.  Je  fais  donc  une  première  affaire  avec  mon  voisin,  puis  une 
seconde  avec  vous,  et  trois  personnes  sont  satisfaites. 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen.  Vous  n'avez  que  foire  de  votre  blé  dont 
j'ai  un  besoin  immédiat;  vous  n'êtes  pas  pressé  non  plus  de  posséder 
le  cheval  que  je  saurai  bien  me  procurer  en  temps  utile.  Rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  que  vous  me  donniez  le  blé  et  attendiez  le  moment  où 
je  pourrai  vous  en  rendre  l'équivalent  dans  la  forme  que  vous  désîreL 
Mais  une  difficulté  se  présente.  Si  je  niais  la  dette?  D'ailleurs,  sans 
craindre  la  mauvaise  foi,  on  peut  craindre  l'erreur,  l'oubli  et  tant 
d'autres  circonstances.  Vous  demandez  donc  la  preuve  de  la  dette,  soit 
un  écrit,  soit  un  certain  nombre  de  pièces  d'argent  d'une  forme 
ou  d'un  poids  déterminés.  Au  moyen  de  ces  preuves  écrites  ou  son- 
nantes, vous  pouvez  au  besoin  transférer  votre  créance  à  un  autre  et 
vous  procurer  plus  sûrement,  plus  rapidement  l'objet  que  vous 
désirez. 

a  Ainsi  monnaie  et  dette  tramfirable  sont  deux  termes  équivalents; 
tout  ce  qui  représente  une  dette  transférable  est  monnaie,  et  de  quel- 
que matière  que  soit  la  monnaie,  elle  représente  des  dettes  transféra- 
bles et  rien  autre  chose.  De  là  dérive  un  principe  fondamental  qai  ne 
doit  pas  être  perdu  de  vue  dans  les  questions  relatives  à  la  monniie; 
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ce  principe  est  que  là  où  iV  n*y  a  pas  de  dette ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
wwmutie,  > 

Celte  conception  de  la  monnaie  difiere  de  celle  qui  est  reçue  depuis 
FaDliquité  et  qui  en  fait  un  moyen  poitr  faciliter  les  échanges.  Si  nous 
abandonnons  cette  définition,  c'est  qu'elle  est  trop  étroite  :  elle  n'explî* 
que  qu'une  partie  des  phénomènes,  et  les  plus  simples  seulement,  aux- 
quels les  échanges  donnent  lieu.  «  S'il  n'y  avait  eu  que  de  la  monnaie 
métallique,  Tancienne  conception  aurait  suffi;  et  c'était  le  cas  à  Té* 
poque  do  son  origine.  Mais,  dans  les  temps  modernes,  un  instrument 
beaucoup  plus  c-  mpliqué  a  été  imaginé,  savoir,  le  crédit  ou  la  nK)n- 
naie  de  papier.  »  La  définition  qui  déclare  le  numéraire  preuve  d'une 
dette  est  seule  assez  large  pour  embrasser  tous  les  moyens  de  circula- 
lion  (1).  Cette  idée  était  déjà  vaguement  présente  à  l'esprit  d'Adam 
Smith  lorsqu'il  a  dit  :  «  Une  guinée  peut  être  considérée  comme  une 
lettre  de  change  pour  une  certaine  quantité  de  marchandises,  tirée  sur 
tous  les  commerçants  du  voisinage.  »  11  aurait  pu  dire  :  du  monde 
civilisé. 

Notre  définition  de  la  monnaie  embrasse  donc  H  ®le  numéraire  ou  les 
espèces  ;  2.^  la  monnaie  de  papier  comprenant  les  promesses  de  paye- 
ment et  les  billets  à  ordre  avec  leurs  variétés  ;  3®  les  simples  dettes  de 
toute  sorte,  telles  que  balance  des  banquiers,  dettes  inscrites  sur  les  li- 
nges des  commerçants,  dettes  entre  particuliers. 

Remarquons  que  le  caractère  essentiel  de  la  monnaie  est  de  consti- 
tuer une  obligation  générale  sur  la  personne  du  débiteur,  et  nullement 
un  titre  à  un  objet  spécial.  Cette  distinction  est  essentielle;  elle  montre 
que  la  faculté  de  passer  de  mains  en  mains  n'est  pas  la  conception  fon- 
damentale de  la  monnaie.  Il  y  a,  en  effet,  certains  effets  de  commerce 
qui  ressemblent,  sous  le  rapport  de  la  circulation,  aux  billets  à  ordre  et 
qui  ont  été  souvent  considérés  comme  étant  do  même  nature  ;  ce  sont 
les  warrants  et  les  connaissements.  Ce$  pièces  constituent  purement  des 
titres  à  certaines  marchandises  déposées  dans  un  dock  ou  dans  un  na- 
^re;  elles  n'impliquent  aucune  obligation  personnelle.  Elles  sont  donc 
d'une  tout  autre  nature  que  le  billet  à  ordre,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  obligation  sur  une  personne.  » 

Nous  avons  vu  qu'on  confère  une  qualité,  la  valeur,  à  l'objet  ou  au 
service  qu'on  désire;  examinons  le  cas  où  il  s'agit  de  services  à  rendre 
(nous  aurions  tout  aussi  bien  pu  analyser  le  cas  où  il  s'agirait  d'objets). 
Celui  qui  rend  un  service  rémunéré  travaille.  On  travaille  pour  se 


(l)  U  nous  manque  le  mol  anglais  cvrrency^  qu'on  peut  traduire  :  objet  qui 
circule  et  fait  circuler  les  marchandises.  Peut-être  mieux  encore  :  objet  qui 
P^ise  de  mains  en  mains  et  facilite  le  transfert  des  propriétés. 
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procurer  des  services  (ou  des  objets)  dont  on  a  besoin,  ou  pour  lesquels 
on  â  un  caprice.  Il  se  peut  très-bien  que... Mais  prenons,  pour  abréger, 
Texemple  du  travailleur  moderne.  Supposons  un  ouvrier  gagnant  de 
forts  salaires.  Les  pièces  d'argent  qu'il  reçoit  sont  pour  lui  les  preuves 
qu'il  a  rendu  des  services  pour  lesquels  il  n'a  pas  encore  reçu  d'équi- 
valent. Elles  ne  lui  sont  directement  d'aucun  usage,  mais  elles  lui  don- 
nent le  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins.  S'il  les  met  toutes  dans  cet 
emploi,  sa  situation  ne  sera  pas  meilleure  à  la  fin  de  Tannée  qu'au 
commencement.  Il  faut  qu'il  recommence  son  labeur  quotidien  pour 
gagner  sa  vie,  et  cela  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière.  Mais  si,  au  lieu  de 
dépenser  tous  ses  gains,  il  en  épargne  une  portion^  sa  condition  se 
trouve,  à  la  fin  de  l'année,  d'autant  meilleure.  Cette  épargne  représente 
la  partie  de  ses  services  pour  lesquels  il  n'a  pas  reçu  encore  un  équiva- 
lent; et  c'est  ce  qu'on  appelle  un  capital  Quelle  que  soit  la  somme,  tel 
est  le  premier  germe  du  capital  ;  plus  le  travailleur  épargne  sur  ses 
dépenses,  plus  son  capital  s'accrott.  Ainsi,  l'idée  fondamentale  du  ca- 
pital, c'est  le  fonds  de  travail  accumulé,  que  son  possesseur  n'a  pas 
encore  employé  à  acheter  des  marchandises.  Ce  fonds  ne  représente 
nullement  des  marchandises,  mais  seulement  la  faculté,  pour  le  posses- 
seur, d'acheter  ce  dont  il  a  besoin.  Un  objet  matériel  est  nécessaire 
pour  le  représenter  et  le  mesurer,  et  c'est  l'argent  qui  remplit  cet  office. 
La  première  signification  qu'on  attache  au  mot  de  capital  est  donc  celle 
d'argent.  Un  capitaliste  est  un  homme  qui  a  de  l'argent  comptant  à  sa 
disposition. 

a  Supposons  maintenant  que  notre  ouvrier,  en  possession  d*un  ca- 
pital formé  de  ses  économies  ou  des  économies  d'un  autre  qui  les  lui 
aura  confiées,  se  fasse  commerçant,  c'est-à-dire  s'occupe  de  la  circu- 
lation des  marchandises,  en  les  faisant  parvenir  des  ouvriers  qui  en  ont 
trop  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  assez  ;  son  opération  donnera  un  nouveau 
sens  au  mot  de  capital.  11  achètera  avec  son  argent  les  marchandises 
pour  les  revendre  avec  profit,  pour  retirer  30,000  fr.,  par  exemple,  de 
ce  qui  lui  en  a  coûté  20,000.  A  ces  marchandises,  qui  lui  servent  de 
moyen  pour  gagner  cette  somme,  est  étendu,  par  métaphore,  le  nom 
de  capital. 

<f  Ce  mot  est,  également  par  métaphore,  étendu  à  beaucoup  d'autres 
objets.  Le  but  du  travail  étant  de  gagner  de  l'argent,  tout  ce  qui  a  le 
même  but  est  appelé  capital.  Lorsqu'on  emploie  son  argent  comme 
capital,  en  vue  d'un  profit,  la  forme  de  cet  emploi  ne  change  rien  au 
principe.  L'un  le  place  dans  une  ferme  pour  en  vendre  les  produits; 
l'autre,  dans  Tachât  de  marchandises  pour  les  revendre  avec  avantage; 
un  troisième  dans  les  études,  pour  exercer  avec  profit  la  profession  à 
laquelle  elles  le  préparent.  Tous  ces  modes  de  placement  ont  le  môme 
caractère  pour  l'économie  politique.  Ils  doivent  être  groupés  ensemble, 
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sauf  les  distinctions  d'espèces  :  Tun  pouvant  être  appelé  capital  maté- 
riel et  Tautre  capital  intellectuel  ou  moral.  > 

La  probité,  rhabilelé,  l'inteUigence  peuvent  former  un  capital  d'une 
grande  puissance,  et  cette  puissance  peut  être  reconnue  sur  le  marché. 
Il  arrivera  ainsi  souvent  qu'on  pourra  acheter  non-seulement  avec  de 
l'argent  qui  est  la  preuve  d'un  travail  passé,  mais  encore  avec  la  pro- 
mette qu'on  comptei-a  l'argent  dans  un  avenir  quelconque.  Ce  moyen 
d'achat,  c'est  le  créait.  Ainsi,  les  mots  argent,  —  travail,  —  crédit 
représentent  le  travail  passé,  présent  ou  futur.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
?U6  que  les  marchandises  vendues  ne  sont  pas  avancées  à  titre  de  prêt, 
et  que  la  propriété  en  est  transmise  à  l'acheteur,  lors  même  que  le 
payement,  au  lieu  d'être  effectué  en  espèces,  l'est  en  promesses  depayer. 
Par  conséquent,  le  crédit  est  un  moyen  de  circulation  pareil  au  capital 
effectif. 

Le  mot  de  capital  s'applique,  d'ailleurs,  plutôt  h  la  manière  d'em- 
ployer un  objet  (ou  une  qualité)  qu'à  l'objet  lui-même.  Un  fermier 
possède  une  certaine  quantité  de  grains  ;  les  grains  qu'il  sème  sont  du 
capital,  mais  ceux  qu'il  consomme  n'en  sont  point.  11  en  est  de  même 
desbcultés  intellectuelles,  qui  ne  deviennent  un  capital  que  si  Ton  en 
lire  uD  revenu.  Peut-on  douter  que  des  créances,  surtout  des  créan- 
ces transmisstbles,  transférables,  fussent  également  du  capital? 

t  Le  capital  peut  c^tre  employé  de  deux  manières.  En  premier  lieu, 
il  est  placé  dans  des  objets  destinés  à  la  vente,  et  la  totalité  de  la  somme, 
avec  l'excédant  ou  le  profit,  est  recouvrée  en  une  seule  opération.  Dans 
cet  emploi,  il  est,  lui,  ou  les  objets  dans  lesquels  il  est  placé,  qualifié  de 
circulafUy  parce  qu'il  se  sépare  tout  à  fait  de  son  propriétaire.  Seconde- 
loent,  il  se  place  dans  des  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la  vente,  qui 
feslent  au  propriétaire,  et  dont  l'usage  lui  donne  un  profit.  En  ce  cas, 
il  est,  lui  ou  les  objets  dans  lesquels  il  est  placé,  dénommé  capital  fixe. 
L'intention  de  l'individu  qui  produit  un  article,  et  non  l'article  luî- 
roéme,  lui  confère  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms.  »  On  sait  que  la  même 
nwchinequi  est  du  capital  circulant  pour  le  constructeur  qui  la  vend 
«si  du  capital  fixe  pour  le  filateur  qui  en  fait  un  instrument  de  tra- 
vail. 

Suivons  sur  le  marché  un  des  objets  en  lesquels  s'est  incorporé  une 
parcelle  du  capital  circulant.  Il  s'agit  d'en  déterminer  la  valeur,  ou, 
depuis  que  la  valeur  est  énoncée  en  pièces  d'argent,  le  prix.  Le  pro- 
<lûcteur  ou  le  consommateur,  ou  pour  nous  servir  des  termes  vulgaires, 
le  vendeur  et  l'acheteur  seront-ils  dominés  dans  leur  transaction  par 
l«  frais  de  revient?  En  aucune  façon.  Ils  seront  inspirés  par  l'intensité 
^  leur  désir  d'obtenir  l'objet  en  vente  ou  l'argent  qu'il  vaut,  et  cette 
ïutensiié  sera  renforcée  ou  affaiblie  par  la  concurrence  ou  la  rareté, 
^il  des  acheteurs,  soit  des  vendeurs.  C'est  là  le  phénomène  bien  connu 
^  aua.  T.  xxxix.  —  15  septembre  1863.  25 
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de  Toffre  et  de  la  demande,  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  «  Le  prix  varie 
en  sens  direct  de  Vintensiti  du  service  rendu,  et  en  sens  inverse  de  la 
puissance  de  V acheteur  sur  le  vendeur  (1).  »  En  d'autres  termes,  dans 
la  vente,  c'est  le  consommateur  qui  fait  la  loi  et  non  le  producteur,  le 
vendeur  ne  tient  la  dragée  haute  que  lorsqu'il  sait  que  l'acheteur 
en  a  un  grand  désir.  (Nous  tenons  à  constater,  entre  parenthèse,  que 
nous  avons  démontré  ce  point  avant  d'avoir  lu  Touvrage  de  M.  Mac- 
leod.) 

Dans  les  transactions  que  nous  venons  d'étudier,  il  s'ogît  dé  proprié- 
tés existantes,  mais  «  tous  les  pays  civilisés  offrent  une  propriété  d'une 
nature   subtile,  qui   n'a  qu'une  existence  future,  et  qui  pourtant  a 
une  valeur  présente  et  peut  être  achetée  et  vendue.  La  valeur  mê:ne 
d'une  immense  quantité  de  la  propriété  existante  est  calculée,  non 
d'après  des  bases  visibles  et  présentes,  mais  d'après  des  bases  future^. 
L'expression  la  plus  générale  pour  cette  sorte  de  propriétés  est  celle  de 
valeur  actuelle  des  payements  à  venir,  La  valeur  d'un  immeuble  csl 
calculée  d'après  ses  produits  présents  et  futurs.  La  valeur  actuelle  d'une 
somme  d'argent  payable  en  un  an  est  la  somme  qui,  placée  à  un  inté- 
rêt convenu,  en  reproduirait  le  chiffre.  La  valeur  présente  d'une 
somme  d'argent  payable  à  deux  ans  est  la  somme  qui,  placée  à  un 
intérêt  composé  pour  deux  ans,  en  reproduirait  le  montant.  «  C'est  par 
ce  principe  que  se  calcule  la  valeur  de  toute  propriété  qui  donne  une 
rente  annuelle  ou  qui  peut  être  ramenée  à  une  annuité.  Il  s'applique  à 
toutes  les  propriétés  foncières  et  à  toutes  les  dettes  publiques,  indépen- 
damment d'une  variété  infinie  de  droits  de  toute  espèce.  Tous  les  paye- 
ments futurs  ont  de  même  une  valeur  présente  entièrement  distincte 
de  l'argent  avec  lequel  ils  seront  finalement  effectués,  et  peuvent  être 
achetés  et  vendus  comme  toute  autre  marchandise.  » 

On  voit  que,  dans  cette  sorte  de  transactions,  l'idée  de  la  valeur  est 
compliquée  de  l'idée  du  temps.  Ce  dernier  élément  exerce  une  action 
atténuante  sur  le  premier,  et  naturellement  cette  atténuation  est  en 
proportion  de  la  durée  ;  on  comprend  que  nous  faisons  allusion  au 
taux  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte,  notions  qui  ont  leur  emploi  dans 
les  diverses  opérations  de  crédit. 

La  forme  la  plus  ancienne  du  crédit  était  celle  du  prit.  Un  entrepre- 
neur d'industrie  (agricole,  manufacturière  ou  commerciale)  n'avait  pas 
assez  de  capital  pour  mettre  en  œuvre  le  travail  nécessaire  pour  établir 
ses  produits.  11  emprunta  chez  son  voisin  l'argent  qui  dormait  peut- 


(1)  Nous  avons  pensé  que,  dans  une  malicrc  aussi  connue,  nous  pouvions 
pousser  loin  la  concision  sans  craindre  d'OIrc  obscur.  D'ailleurs,  M.  M-deod, 
et  après  lai  M.  Richelot,  cutreut  dans  Lous  les  développenaents  dcsiraMcs. 
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être  chez  lui,  et  lui  en  paya  Tusage;  ce  payement,  c*est  l'intérêt.  Le 
prêt  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  il  n'en  réalise  que  le  déplace  ment 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  société.  Mais  le  prêt  ne  constitue 
qu  une  des  opérations  du  crédit,  celle  qui  incombe  au  capitaliste;  il 
but  les  distinguer  soigneusement  de  celles  dont  se  charge  le  ban- 
quier (i). 

Il  arrive,  en  effet,  ceci  :  A  achète  des  marchandises  à  B,  et  lui 
donne  un  billet  à  ordre.  Ce  billet  ne  sera  accepté  de  B  que  s'il  est  con- 
vaincu que,  —  les  conditions  de  temps  remplies,  — ce  billet  comman- 
dera la  somme  d'argent  formant  l'équivalent  de  la  marchandise  livrée. 
Ce  billet  vaut  donc  la  somme  d'argent,  moins  l'intérêt  de  cette  somme, 
ou  mieux,  diminuée  de  l'escompte.  Et  il  doit  en  être  ainsi,  puisque 
l'acheteur  n'a  pas  emprunté  la  marchandise,  mais  l'a  payée  en  contrac- 
tant sa  dette.   Ce  n'est  pas  la  marchandise  qu'il  doit,  c'est  la  somme 
d'argent,  montant  de  non  billet,  et  tout  possesseur  de  son  billet  devient 
son  créancier.  11  possède  une  créance  ou  une  promesse  de  payement. 
Nous  supposons  toujours  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  ni  sur  la  probité, 
ni  sur  la  solvabilité  du  débiteur.  Dans  ce  cas,  le  billet  circulera  comme 
tout  autre  marchandise,  et  il  est  même  une  classe  de  commerçants,  les 
banquiers,  qui  n'achètent  presque  pas  autre  chose.  Escompter  des  bil- 
lets, c'est  les  acheter  au  prix  représenté  par  le  taux  de  l'escompte  (2). 

c  Cn  petit  nombre  d'exemples  feront  comprendre  comment  le  com- 
merce est  animé  par  le  système  d'escompte.  Les  marchandises  ont  di- 
verses phases  :  c'est  d'abord  l'importateur  ou  le  manufacturier  qui  les 
a  entre  les  mains;  puis  le  négociant  en  gros  ;  puis  le  détaillant;  puis 
enOn  le  consommateur.  Pour  les  trois  premiers,  les  marchandises  sont 
du  capital;  ils  les  importent,  en  effet,  les  produisent  ou  les  achètent 
pour  les  vendre  et  réaliser  des  profits  sur  leurs  ventes.  Le  quatrième 
les  achète  pour  les  consommer.  Évidemment,  c'est  le  consommateur 
qui  est  la  cause  finale  des  trois  opérations,  et  le  prix  qu'il  paye  doit  suf- 
ûreàen  couvrir  tous  les  frais,  en  y  ajoutant  les  profits.  Mais  il  peut  s'écou- 
ler un  temps  considérable  avant  que  les  marchandises  parviennent  des 
mwufacturiers  à  leur  destination  définitive,  et  que  le  capital  employé 
dwas  leur  production  et  dans  leur  distribution  soit  remplacé  de  manière 


0)Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  démontrer,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Acadé- 
raie  des  Sciences  morales  et  politiques,  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
l^ <>pérat*ons  du  banquier  et  celles  du  cnpilalisle. 

'^)  Si  les  banquiers  ne  faisaient  que  prêter  sur  page,  —  le  billet  étant  le 
P  po.  ilsaUendraîont,  s^lon  les  usafros  cUi  commerce  el  tîc  rin<inslrie.  que  le 
^ice  fût  rendu  réchéaucc)  pour  loucher  leur  rémunération.  Mais  Icscomple 
**lique  bien  qu'ils  acbèleu.  et  payent  la  valeur  actuelle. 
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à  servir  à  des  opérations  nouvelles.  Si  les  trois  entrepreneurs  n'ont  pas 
d'autres  capitaux  pour  continuer  leur  industrie  jusqu'à  ce  que  le  con- 
sommateur ait  acheté  et  payé  les  marchandises,  ils  seront  obligés  (te 
s'arrêter,  jusqu*à  ce  qu'on  les  rembourse.  Mais  s'ils  obtiennent  du  capi- 
tal en  vendant  les  dettes  contractées  envers  eux,  de  manière  à  pouvoir 
continuer  immédiatement,  il  est  clair  qu'ils  pourront  produire  sans 
irruption  et  verser  comme  un  flot  continue  de  marchandise. 

«  11  est  dans  l'intérêt  des  pays  que  l'argent  ne  dorme  pas  et  qu'il 
mette  en  mouvement  l'industrie  autant  qu'il  le  peut.  Bien  des  particu- 
liers n'éprouvent  pas  le  besoin  immédiat  des  services  que  l'argent  com- 
mande, de  sorte  que,  s'il  restait  dans  leurs  mains,  il  serait  stérile.  En 
outre,  chacun  en  possède  comparativement  une  petite  quantité.  Mais 
les  sommes  appartenant  à  un  grand  nombre  d'individus  sont  réunies 
dans  une  banque,  comme  une  multitude  de  petits  filets  d'eau  dans  un 
grand  réservoir.  La  banque  aura  ainsi  à  sa  disposition  une  forte  somme 
et  en  fera  aisément  un  emploi  avantageux,  parce  que  ceux  qui  ont  be- 
soin de  capital  pour  les  opérations  commerciales,  savent  où  ils  le  trou- 
veront. » 

Nous  pourrions  développer  ces  idées  et  montrer  surtout  l'influence 
réc'proque  du  crédit  et  des  crises  commerciales,  mais  il  nous  parait 
plus  utile  de  citer  un  nouvel  exemple  de  l'emploi  du  crédit.  Jusqu'à 
présent  nous  n'avons  toujours  eu  en  vue  que  des  transactions  s'opéraot 
sur  des  marchandises  existantes  ;  mais  le  crédit  peut  encore  créer  des 
marchandises.  A  défaut  de  capital  réel,  il  peut  être  employé,  durant 
une  courte  période,  tout  aussi  efficacement  pour  fournir  la  force  mo- 
trice nécessaire  à  l'existence  d'une  entreprise. 

Ainsi,  une  municipalité  peut  désirer  construire  un  marché,  bien 
qu'elle  manque  de  numéraire  pour  l'achat  des  matériaux  et  pour  la 
rétribution  des  ouvriers,  li  est  certain  que,  l'édifice  une  fois  construit, 
ses  boutiques  seront  immédiatement  occupées  et  que  ses  produits  paye- 
ront avec  bénéfice  la  dette  contractée  pour  le  bâtir.  Mais  les  ouvriers 
ne  peuvent  attendre  leurs  salaires;  il  faut  trouver  des  fonds.  On  peut 
faire  un  emprunt,  mais  on  peut  aussi  émettre  des  obligations  en  petites 
coupures,  que  reçoivent  volontiers  les  marchands  de  la  ville;  ces  obli- 
gations pourront  servira  payer  les  ouvriers,  elles  feront  l'office  de 
monnaie,  elles  équivaudront  à  de  l'argent ,  elles  seront  aussi  efficaces 
que  du  capital  réel,  et  l'on  assure  que  nombre  de  marchés  ont  été  con- 
struits par  ce  moyen. 

«  C'est  bien  là  le  cas  de  création  ou  de  production  par  le  crédit,  et 
non  simplement  le  transfert  d'un  produit  déjà  existant.  Le  résultat, 
pour  la  municipalité,  sera  exactement  le  même,  soit  qu'elle  emprunte 
de  l'argent,  soit  qu'elle  émette  des  obUgations.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elle  sera  responsable  sur  tout  son  avoir,  soit  envers  les  préteurs,  soit 
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envers  les  porteurs  des  obligations.  Si  ropération  est  heureuse,  ses 
premiers  proQts  seront  employés  à  payer  les  uns  ou  les  autres.  Si  elle 
échoue,  la  municipalité  aura  à  indemniser  les  uns  ou  les  autres  égale- 
ment. Mais  la  question  est  importante  pour  la  ville.  S'il  avait  été  em- 
prunté de  Targent  pour  Tentreprise,  le  fonds  qui  donne  la  force  mo- 
trice aux  industries  aurait  diminué,  et  le  prix  en  aurait  haussé.  La 
seconde  méthode  ajoute  au  capital,  et,  par  conséquent,  elle  est  plus 
avantageuse  à  la  population  en  général.  » 

Qu'on  le  remarque  bien,  dans  cette  création  d'obligations,  il  n'y  a 
pas  déplacement  de  capitaux,  pas  plus  que  lorsqu'une  banque  écos- 
saise ouvre  un  crédit,  un  compte  courant  à  un  puvrier  ou  à  un  com- 
merçant SOU5  la  responsabilité  d'un  client  solvable.  Ni  le  client,  ni  le 
débiteur  ne  dépose  à  la  banque  un  capital  correspondant  à  celui  qui 
est  mis  à  la  disposition  de  Temprunteur,  et  la  banque  ne  donne  maté- 
riellement que  des  notes  ou  des  billets;  mais  ses  billets  ont  cours  et 
fonctionnent  conmie  monnaie.  De  même,  dans  l'exemple  ci-dessus  les 
obligations  de  la  municipalité  ayant  un  cours  dans  un  certain  district, 
te  marchand  qui  change  sa  marchandise  contre  ces  effets  s'en  défait 
facilement^  comme  s'il  possédait  du  numéraire. 


Nous  ajouterons  quelques  réflexions  à  cette  analyse. 

Et  d'abord,  le  lecteur  comprendra  que  nous  n'avons  pas  pu  avoir  la 
prétention  de  donner  une  idée  complète  de  la  doctrine,  et  à  peine  de 
la  méthode  de  M.  Macleod.  On  ne  saurait  résumer  un  livre  en  quelques 
pages  sans  omettre  bien  des  propositions  et  surtout  sans  supprimer  la 
plupart  des  développements  qui  les  introduisent,  les  expliquent  et  les 
motivent.  Nous  avons  dû  également  passer  sous  silence  toute  la  partie 
polémique  de  l'ouvrage.  La  science  ne  connaît  pas  d'acception  de  per- 
somies.  Si  Adam  Smith  ou  Ricardo,  ou  tout  autre  des  maîtres,  s'était 
tfompé  sur  un  point,  nous  ne  croirions  en  rien  manquer  au  respect 
qoi  leur  est  dû  en  faisant  ressortir  Terreur  et  en  la  réfutant  :  nous  ne 
confondons  pas  la  religion  avec  les  ministres  de  l'autel .  La  science  doit 
ooos  être  plus  chère  que  les  maîtres,  et  nous  n'admettons  pas  une  pro- 
position parce  qu'elle  est  enseignée  par  J.-B.  Say  ou  Rossi,  mais?  parce 
qu'elle  satisfait  à  notre  esprit  et  se  trouve  conforme  à  l'expérience.  Et 
<2iiacun  de  nous  expérimente  tous  les  jours  les  faits  et  les  théories  éco- 
nomiques. Si  donc  nous  n'avons  pas  reproduit  la  polémique,  c*est  qu'il 
iorait  fallu,  en  outre,  beaucoup  de  plac^  pour  la  discussion.  Nous 
Q*aurioDs  pas  pu  nous  borner  à  exposer,  nous  aurions  dû  entrer  dans 
l*arène  et  rompre  une  lance  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre.  Mais  si,  dans 

'^IMPéseot  article,  nous  n'avons  pas  voulu  prendre  parti,  nous  n'en  re- 
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commandons  pas  moins  la  lecture  dos  critiques  en  question.  On  ne  les 
étudiera  pas  sans  profit.  Plus  d'une  fois  on  sera  de  l'avis  de  M.  Macleod, 
L't  quand  on  n'aura  pas  puisé  la  conviction  dans  ses  raisonnements,  on 
aura  eu  unr*  nouvelle  occasion  de  se  raffermir  dans  ses  propres  vues; 
on  ressent  une  satisfaction  toute  particulière  de  voir  résister  aux  criti- 
ques d'un  homme  de  talent,  d'un  esprit  évidemment  supérieur,  des 
opinions  qu'on  est  habitué  à  considérer  comme  la  vérité. 

Macrice  Block. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS 

SUR  LA 

PROFESSION  MÉDICALE  EXERCÉE  PAR  LES  FEMMES 


Être  utile. 

On  soulève  en  ce  moment  en  Amérique  et  en  Angleterre  une  ques- 
tion spéciale  qui  se  rattache  à  la  question  générale  des  femmes,  la 
profession  médicale  peut-elle  être  exercée  par  les  femmes?  En  Amé- 
rique, on  peut  considérer  cette  question  comme  résolue,  puisque  près 
de  quatre  cents  femmes  ont  obtenu  le  grade  de  docteur,  et  qu'à  New- 
York  et  à  Philadephie  deux  infirmeries  fondées  pour  les  femmes  et  les 
enfants  sont  exclusivement  dirigées  par  des  femmes  médecins.  En  An- 
gleterre, tout  récemment,  miss  Garrett  s'est  présentée  pour  prendre  ses 
inscriptions;  et  quoique  sa  demande,  renvoyée  au  conseil  supérieur, 
n'ait  pas  été  admise,  il  n*y  a  pas  à  douter  que  la  persistance  anglaise  ne 
parvienne  à  surmonter  les  obstacles  et  que  nous  ne  soyons  destinés  à 
voir  en  Angleterre,  comme  en  Amérique,  les  femmes  appelées  à  la 
dignité  du  doctorat.  11  est  donc  important  d'examiner  si  les  femmes 
peuvent  et  doivent,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  exercer 
en  France  la  profession  médicale. 

Les  partisans  de  la  profession  médicale  pour  les  femmes  s*appnient 
d'abord  sur  la  nécessité  de  leur  ouvrir  de  nouvelles  carrières.  La  Reime 
a* Edimbourg  constatait  en  avril  4859  que  deux  millions  de  femmes» 
un  tiers  des  femmes  anglaises,  ne  sont  pas  mariées  et  doivent  subvenir 
à  leurs  moyens  d*existence.  En  Fronce,  la  proportion,  quelle  qu*elle 
soit,  ne  peut  être  que  considérable. 

On  dit  encore  que  la  vivacité  et  la  finesse  des  perceptions  fénainines 
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peuvent  apporterun  utile  concours  et  denouvelles  lumières  à  la  science. 
Si  la  carrière  médicale  était  ouverte  aux  femmes,  nous  ne  sommes 
pas  sûres  qu'elles  y  trouvassent  des  moyens  d'ex islcnce. Celte  carrière, 
comme  toutes  les  carrières,  est  encombrée.  Il  est  positif  qu'un  grand 
nonibre  de  jeunes  gens  de  véritable  mérite  ne  sont  pas  occupes.  Com- 
meut  espérer  que  les  femmes  souffrantes  appelleront  les  femmes  méde 
cins,  lorsqu'elles  n'ont  pas  su  accepter  encore  les  élèves  de  la  mater- 
nité, mieux  en  état  qu'un  grand  nombre  de  méilecins  de  leur  venir  en 
aide  dans  des  circonstances  qui  semblent  acquérir  impérieusement 
ras>:stance féminine  ? 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  que  la  vivacité  et  la  délicatesse 
des  perceptions  des  femmes  soient  propres  à  découvrir  ce  qui  peut 
échapper  à  des  organisations  plus  fortes  mais  moins  fines,  comment  se 
Eût-il  que,  lorsque  le  médecin  est  appelé  auprès  des  femmes,  elles  ne 
sachent  pas  répondre  à  ses  questions?  Elles  ne  savent  obser\'er  ni  ce 
qu'elles  voient  ni  ce  qu'elles  sentent,  d'où  il  suit  qu'on  fait  peu  ou  point 
d'attention  à  ce  qu'elles  disent. 

La  réponse  à  cette  question  est  facile,  quoique  assez  humiliante.  Les 
femmes  sont  ignorantes  et  remplies  de  préjugés. 

Nous  aurions  encore  à  demander  par  quels  moyens  on  se  propose  de 
donner  l'éducation  médicale  aux  femmes.  En  Amérique,  nous  voyons 
Elisabeth  Blackwell  (4),  magnifiquement  douée  de  la  double  force  du 
caractère  et  de  l'intelligence,  lutter  péniblement  et  longuement  dans  un 
pays  où  les  préjugés  ont  moins  de  puissance  que  dans  le  nôtre.  Ici, 
peut-on  s'imaginer  nos  jeunes  filles  suivant  les  cours  avec  les  étudiants? 
La  maternité  n'a  conservé  son  rang  supérieur  qu'en  st'»questrant  se» 
élèves. 

En  Amérique,  les  lois  et  les  mœurs  protègent  l'indépendance  des 
jeunes  filles,  développent  et  fortifient  en  elles  le  principe  du  libre 
arbitre  et  de  la  responsabilité  personnelle.  En  France,  il  est  triste  de 
le  dire,  ni  les  lois,  ni-les  mœurs  ne  les  protègent.  Aussi  longtemps  que 
DOS  jeanes  filles  seront  sous  la  dérision  du  déplorable  article  dont  la 
législation  française  rougira  bientôt,  nous  l'espérons,  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  les  exposer. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  un  nombre  considérable  de  femmes 
doivent  pourvoir  à  leurs  moyens  d'existence,  un  nombre  considérable 
de  jeunes  médecins  ne  sont  pas  occupés,  et  un  nombre  considérable 
d'éu-es  humains,  hommes,  tînmes  et  enfants,  meurent  faute  de  soim 
OQ  de  soins  éclairés. 
Allons  au  plus  pressé.  Occupon&-nous  d'abord  des  classes  où  la  mop- 


(1)  Revue  européeimei  15  mars  1860.  —  Les  femmes  de  la  société  anjkis^ 
Efisabeth  Blackwell. 
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falité  sôvit  le  plus  cruellemeiit.  Les  indigents  sont  décimés  par  la  mort. 
La  taim,  le  froid,  l'épuisement  sont  sans  doute  ses  plus  cruels  ageais; 
mais  que  de  victimes  encore  succombent  à  défaut  d*hygiène,  de  pro- 
preté! L'assistance  publique  a  établi  des  consultations  gratuites  aux 
bureaux  de  bienfaisance;  c*esL  excellent,   mais  combien  souvent  illu- 
soire! Un  amène  à  la  consultation  une  foule  de  femmes  appauvries, 
d'enfants  scrofuleux,  rachitiques.  Le  médecin  ordonne  les  fortifiants, 
conseille  sans  doute  lair  et  le  'soleil,  mais  il  ne  pourra  pénétrer  dans 
tous  les  intérieurs,  et  le  fît-il,  sa  parole  mal  comprise  ne  sera  point 
écoutée.  Aux  femmes,  aux  enfants,  il  faut  la  voix  d*une  femme,  son 
expérience  des  petits  soins,  des  mêmes  souffrances.  Comment  l*assis- 
tance  publique  ne  songe-t-elle  pas  à  s'enrichir  du  concours  des  élèves 
de  la  maternité?  Comment  les  sages-femmes  éprouvées,  reconnues  ca- 
pables et  présentant  les  garanties  de  moralité,  ne  sont-elles  pas  fixées 
dans  chaque  arrondissement  avec  le  devoir  de  donner  des  cousultatioos 
aux  femmes  et  aux  enfants,  et  de  pénétrer  dans  leur  intérieur?  Elles 
adresseraient  au  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  les  malades  qui 
auraient  besoin  de  ses  conseils  et  que  lui-même  devrait  alors  visiter. 
Que  de  bienfaits  ces  femmes  intelligentes  ne  pourraient-elles  répandre! 
Les  soins  de  propreté  conseillés  d'abord,  doucement  imposés  ensuite; 
i*aération  si  difficile  à  obtenir  dans  ces  pauvres  demeures  nues  et 
froides  où  Ton  craint  tant  d'ouvrir  la  fenêtre;  le  blanchissage  presque 
inconnu  et  qu'il  faudrait  arriver  à  faire  faire  presque  gratuitement  ;  ces 
intérieurs  enfin,  relevés  de  Télat  de  bouge,  où  le  chef  de  la  famille 
pourrait  être  rappelé  par  Tattrait  du  bien-être.  Que  de  bonnes  choses  à 
faire,  et  quel  digne  emploi  pour  un  nombre  toujours  croissant  de 
femmes  instruites  et  dévouées! 

Et  nos  enfants  à  nous,  les  heureux  de  ce  monde,  seront-ils  toujours 
livrés  à  déjeunes  filles  qui  feront  auprès  d'eux  leur  apprentissage  avant 
de  prétendre  aux  chiffons  de  madame?  Nos  enfants,  nos  chers  trésors, 
voyez-les  sous  la  triste  gouverne  d'une  bonne  qui  ne  songe  guère  à 
eux,  qui  les  pend  par  un  bras  pour  sauter  le  ruisseau,  qui  les  laissera 
s'asseoir  sur  l'herbe  humide,  qui  n'aura  pas  le  soin  d'ôter  le  double 
vêtement  pour  les  laisser  courir.  Et  si,  au  moment  des  repas,  la  mère 
est  absente  ou  insouciante,  comme  il  s'en  trouve,  hélas!  ou  inexpéri- 
mentée, comme  il  est  trop  commun,  qui  réglera  la  nourriture,  ses 
heures,  la  qualité,  la  quantité,  qui  surveillera  la  digestion,  cette  chose 
énorme  dans  la  croissance?  Et  la  gouverne  morale  qui  doit  être  prise 
au  berceau  et  continuée  jour  à  jour?  Laisserons-nous  toujours  nos 
enfants  à  Técole  du  mensonge  et  de  la  brusquerie?  La  bonne  sera-t-elle 
toujoui^  la  domestique  la  plus  jeune,  la  moins  payée  de  la  maison?  Car 
si,  dans  quelques  familles,  on  sait  apprécier  la  haute  importance  de  cet 
apostolat,  n'est-ce  pas  une  infime  minorité?  Pourquoi  n'y  aurait-il  piis 
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un  établissement  pour  les  jeunes  filles  qui  se  destinent  à  élever  nos 
entants,  où  elles  recevraient  cette  éducation  première  qui  a  tant  d'action 
sur  ia  première  enfance,  où  Ton  ferait  un  stage  près  des  enfants  ma- 
lades, où  Ton  suivrait  un  cours  d'hygiène  et  physique  et  morale?  Car 
toutes  deux  se  mêlent.  Cela  pourrait  se  faire  simplement,  à  peu  de 
Crûs,  par  association  de  mères.  Beaucoup  de  jeunes  filles  trouveraient 
là  encore  une  existence  utile,  honorable,  et  un  grand  nombre  d'enfants 
iH)Us  seraient  conservés;  car  il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire,  beaucoup 
de  ces  chers  petits  êtres  nous  sont  enlevés  qui  pouvaient  être  sauvés. 

Lorsque  nos  parents,  nos  amis  sont  alités,  sérieusement  malades,  à 
qui  nous  adressons-nous  pour  les  faire  veiller?  ;Les  personnes  favori- 
sées de  la  fortune  ont  recours  aux  sœurs  et  s'en  trouvent  généralement 
bien;  mais  les  sœurs  sont  fort  chères  et  un  peu  routinières.  On  cherche 
Tme  garde  comme  on  cherche  une  domestique.  On  s'adresse  à  ses  con- 
naissances, quelquefois  à  son  médecin,  ce  qui  vaut  mieux.  Mais  le  mé- 
decin n'en  connaît  pas  toujours,  et  quelle  chance  il  faut  avoir  pour 
trouver  une  bonne  garde  !  Comment  en  serait-il  autrement?  C'est  un 
métier,  ce  devrait  être  une  profession;  profession  d'autant  plus  élevée 
que  la  garde,  qui  doit  aider  le  médecin  à  soigner  le  malade,  pénètre 
dans  notre  intérieur,  en  apprend  ou  devine  les  secrets  et  peut  devenir 
un  instrument  dangereux  entre  les  mains  de  la  cupidité  ou  de  la  mau- 
vaise foi. 

La  nécessité  de  créer  de  véritables  gardes-malades  a  été  reconnue 
depuis  longtemps  en  Amérique.  C'est  l'un  des  buts  que  se  proposait 
miss  Blackwell  en  fondant  à  New-York  une  infirmerie  pour  les  femmes 
et  les  enfants. 

Un  cours  à  l'usage  des  gardes  est  en  exercice  à  l'infirmerie.  Ce  cours, 
qui  est  suivi  aussi  par  des  femmes  du  monde,  traite  de  l'aménagement 
des  salles,  de  la  ventilation ,  de  la  propreté,  de  la  nourriture,  des  observa- 
tions et  symptômes  qui  doivent  être  soumisau  médecin,  des  préparations 
cbirui^cales,  des  bandages,  des  habitudes  personnelles  des  gardes,  des 
précautions  à  prendre,  de  l'influence  religieuse  et  morale  qui  doit  être 
exercée. 

Ces  différents  sujets,  traités  avec  étendue,  forment  un  cours  complet 
d'instruction  pour  les  gardes-malades  et  sont  également  nécessaires  aux 
femmes  qui  peuvent  être  appelées  à  soigner  des  malades  dans  leur  pro- 
pre famille. 

I)^u  élèves  ont  été  reçues,  en  1862,  gardes-malades  et  sont  mainte- 
nant fort  occupées  à  New-Tork  (4). 


(i)  Nintk  immuU  report  of  tke  New-York  infirmary  for  indigent  women  and 
cMire». 
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Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  par  la  direction  de  l'hôpital  pour 
les  femmes  fondé  depuis  peu  d'années  à  Boston  (1)  :  «  L'un  des  prÎDci* 
paux  buts  de  la  fondation  a  été  de  créer  une  classe  supérieure  de  gardes- 
malades.  Peu  de  choses  encore  ont  été  faites  à  cet  égard  ;  mais  la  né- 
cessité en  est  si  évidente,  si  profondément  sentie,  que  nous  désirons 
ardemment  voir  le  plus  tôt  possible  des  femmes  intelligentes,  bienveil- 
lantes et  consciencieuses  se  consacrer  à  cette  carrière,  à  peine  se<xm- 
daire,  en  importance  et  en  responsabilité,  à  la  carrière  médicale,  b 

En  Angleterre,  la  souscription  ouverte  en  Thonneur  de  miss  Florence 
Nightingale  a  été  consacrée  à  la  fondation  d'une  école  pour  les  gardes- 
malades.  Au  mois  de  juin  4860,  quinze  élèves  ont  été  établies  dans  un 
bâtiment  dépendant  de  l'hôpital  Saint-Thomas.  Ces  élèves,  admises 
depuis  vingt-cinq  jusqu'à  trente-cinq  ans,  sont  placées  sous  la  direction 
spéciale  d'une  sœur  et  sous  la  surveillance  de  la  supérieure  de  Thôpital. 
Elles  s'engagent  à  suivre  pendant  un  an  le  service  des  salles  de  Tbôpi- 
tal  et  les  instructions  et  leçons  qui  leur  sont  données  par  les  sœurs  et 
les  médecins  attachés  à  l'établissement.  Elles  sont  défrayées  de  tout  et 
reç(îîvent,  chaque  trimestre,  une  indemnité  qui  peut  s'élever  à  250  £p. 
dans  le  courant  de  l'année.  Vingt-deux  élèves  ont  reçu,  après  examen, 
le  cf^rtificat  de  gardes-malades.  Quelques-unes  ont  été  placées  dans  les 
hôpitaux  et  les  infirmeries  de  divers  comtés  ;  les  autres  sont  restées 
comme  gardes-malades  à  l'hôpital  Saint-Thomas,  et  reçoivent  500  fir. 
par  an,  outre  la  nourriture  et  le  logement.  Tous  les  règlements  de  cette 
institution  (2)  ont  été  donnés  par  miss  Nightingale.  Cette  noble  An- 
glaise, qui  a  prodigué  sa  vie  pour  sauver  celles  des  blessés  de  Crimée, 
et  qui  a  rempli  tous  les  devoirs  de  garde-malade,  vient  de  publier  un 
ouvrage  qui  devrait  être  le  manuel  de  la  profession  (3). 

Une  association  de  dames  anglaises  sest  formée  depuis  quelques  an- 
nées pour  répandre  les  connaissances  hygiéniques  et  comptait  en  1861 
906  membres.  Cette  association  sanitaiix}  public  une  foule  de  petits 
traités  mis  à  la  portée  des  plus  simples  intelligences  : 

Le  Docteur  bon  marché, 

La  Santé  des  mères. 

Le  Massacre  des  innocents. 

Pouvoir  de  Veau  et  du  savon. 

Valeur  de  F  air  pur. 

Influence  d'une  boisson  saine. 


(1)  Second  anmuU  report  oflhe  Boarà  of  Managers  for  Ike  WonuM's  hopM 
of  Philadelphia. 
(t)  The  Nmghtmgale  fund.  The  En§UshH>omm's  Journal.  Âpril  l«%  48S3. 
(3)  Notes  on  nursing;  what  it  iSy  and  what  H  is  not. 
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Araniage  des  vêtements  chauds. 
Bénéfice  d'une  bonne  nourriture. 

En  4861,  ces  petits  traités,  délivrés  gratuitement  ou  vendus  à  bas 
prix,  avaient  été  répandus  au  nombre  de  438,500.  On  remarquait  que 
l'i  indigents  les  achetaient  volontiers,  et  que  les  enfants  même  pre- 
naient plaisir  à  les  lire. 

Cn  grand  nombre  d'associations  locales  se  sont  fondées  à  l'instar  do 
Tassociation  sanitaire.  Celle  d*Aberdeen  compte  déjà  460  membres  et  a 
répandu  5,400  copies  des  petits  traités  sanitaires.  L'association  de 
Brighton  et  Sussex  envoie  des  femmes  missionnaires  dans  les  chaumières. 
Elles  sont  chargées  de  lire  les  traités  sanitaires  et  d'appeler  l'attention 
des  paysans  sur  les  moyens  de  prévenir  les  maladies,  sur  la  propreté  et 
ses  trois  grands  agents,  l'air,  l'eau  et  la  lumière. 

Le  comité  de  l'association  sanitaire,  profondément  convaincu  que 
les  connaissances  hygiéniques  ne  sont  pas  seulement  nécessaires  aux 
indigents  et  aux  gens  dépourvus  d'instruction,  a  demandé  au  conseil  du 
collège  de  TUniversilé,  d'établir  pour  les  dames,  des  cours  de  physio- 
logie appliquée  à  la  santé  et  à  l'éducation.  Le  conseil  a  accueilli  ia 
demande  avec  empressement  et  courtoisie.  Les  cours  sont  maintenant 
en  exercice  et  très-suivis. 

L'association  sanitaire  (4)  s'est  affiliée  à  l'association  pour  la  propa- 
gation des  sciences  sociales,  fondée  et  présidée  par  lord  Brougham. 

Les  dames  anglaises  ont  encore  fondé  une  association  pour  venir  en 
aide  aux  femmes  qui  cherchent  une  carrière.  On  lui  doit  la  création 
de  rimprimeric  pour  les  femmes,  que  la  reine  Victoria  a  prise  sous  sa 
protection,  et  qui  est  en  pleine  activité,  celle  d'un  atelier  pour  la  copie 
des  actes  publics,  et  d'autres  essais  dans  des  voies  nouvelles  que  le 
temps  n'a  pas  encore  sanctionnés. 

Mais  l'excellent  esprit  pratique  anglais  a  bientôt  reconnu  que,  s'il  est 
nécessaire  d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  aux  femmes,  il  est  plus  im- 
périeux encore  de  les  rendre  capables  de  s'y  engager  avec  succès.  Un 
mouvement  général,  soutenu  et  très-intéressant  à  observer,  se  produit 
dans  tout  le  Royaume-Uni  pour  réformer,  pour  relever  l'éducation  des 
jeunes  filles.  Nous  ne  pouvons  suivre  ce  mouvement  dans  tous  ses 
détails,  mais  nous  désirons  donner  un  spécimen  de  son  action  et  des 
résultats  qu'il  doit  produire. 

La  Société  des  arts  a  établi  sur  divers  points  de  l'Angleterre  des  exa- 
mens préliminaires  et  des  concours  destinés  à  suppléer  en  quelque  sorte 
à  l'éducation  universitaire,  dont  le  prix  très-élevé  n'est  abordable  que 
pour  l'aristocratie  et  la  fraction  très-opulente  de  la  nation.  Ces  con- 


(l)  Fovrth  report  of  the  committee  ofthe  ladiea'  sanitary  association. 
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cours,  qui  s'adressent  à  toutes  les  classes,  délivrent  trois  sortes  de 
diplômes.  L'appel  a  été  entendu.  Zn  1857,  des  candidals  de  toutes 
classes  se  présentaient  au  nombre  de  4,098  pour  les  examens  préiiuii- 
naires.  Un  certificat  pour  Talgèbre  était  décerné  à  un  mécanicien,  celui 
de  chimie  à  un  employé,  celui  de  géographie  descriptive  à  un  loar- 
chand  de  draps,  celui  d'histoire  romaine  à  un  boucher. 

En  1858,  on  proposa  l'admission  des  femmes  aux  examens,  et  elle  fut 
accordée  sans  conteste.  Cinq  femmes,  de  dix-huit  à  trente-sept  ans,  se 
présentèrent  et  réussirent.  En  4861,  le  nombre  des  admissions  fut  de 
treize;  en  486'2,  il  s'élève  à  vingt-deux.  Des  certificats  sont  délivrés 
pour  l'arithmétique,  le  français,  l'économie  domestique,  la  géographie, 
l'histoire  d'Angleterre,  la  littérature  anglaise,  le  dessin,  la  physiologie, 
la  musique.  On  remarque  que  cinq  diplômes  ont  été  obtenus  pour 
l'arithmétique,  un  seul  pour  la  musique  (4). 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  nature  de  cet  enseignement.  Nous 
traduisons  le  programme  de  l'examen  de  4864,  section  d'économie 
domestique.  Trois  heures  sont  accordées  à  l'élève  pour  répondre. 

4.  —  Expliquez  ce  que  vous  entendez  par  économie  domestique 
et  désignez  les  divers  sujets  qu'elle  embrasse. 

2.  —  Pour  bâtir  une  maison,  quel  emplacement  faut-il  choisir? 
Quelle  exposition  faut-il  préférer  ou  éviter?  Appuyez  votre  opinion  sur 
des  raisons. 

3.  —  Un  homme  gagne  30  shillings  par  semaine.  11  aune  femme  et 
trois  enfants  :  un  garçon  de  46  ans  et  deux  filles  de  8  à  44  ans.  Quelle 
sera  la  distribution  intérieure  de  la  maison  et  quel  mobilier  doit-elle 
contenir. 

4.  —  Exposez  l'importance  de  la  ventilation  ?  Pour  renouveler  l'air 
d'une  chambre  doit-on  introduire  l'air  extérieur  par  des  courants  pris 
près  du  plancher  ou  du  plafond? 

5.  —  Expliquez  pourquoi  les  pièces  où  l'air  se  renouvelle  imparfai- 
tement et  qui  sont  habitées  par  trop  de  monde  deviennent  préjudicia- 
bles à  la  santé,  et  donnez  les  raisons  et  les  preuves  que  vous  avez  ac- 
quises par  l'expérience. 

6.  —  Examinez  les  diverses  causes  qui  font  fumer  une  cheminée 
et  les  moyens  que  vous  pourriez  employer  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient. 


(1)  Examinations  ofihe  socteiy  ofaris.  The  englkh  woman' s  journal.  Januarj, 
4863. 
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7.  —  Quel  est  le  meilleur  système  pour  la  santé?  Cn  régime  uni- 
forme ou  varié  ? 

S.  —  Des  différents  modes  défaire  cuire  les  aliments :rdtis,  cuitsau 
four,  grillés,  frits,  bouillis,  à  Tétuvé.  Exposez  chaque  procédé  briève- 
meot  et  démontrez  celui  que  vous  croyez  être  le  plus  économique. 

9.  —  Donnez  une  recette  pour  faire  le  pain.  Quel  effet  produit  une 
addition  de  pomme  de  terre  ou  de  riz  à  la  farine? 

<0.  —  Les  légumes  doivent-ils  être  cuits  dans  peu  ou  beaucoup 
d'eau?  L*eau  doit-elle  être  crue  ou  douce?  Si  elle  est  trop  crue  ou  si 
die  est  trop  douce,  comment  doit-on  y  remédier? 

H.  —  Entre  la  viande  fraîche  et  la  viande  salée  quelle  est  la  plus 
noumsante  et  celle  qui  sera  digérée  plus  facilement?  Pourquoi? 

42.  —  Comment  Teau  qui  contient  une  grande  quantité  de  chaux 
ou  de  limon  peut-elle  être  purifiée  sans  y  rien  ajouter? 

U.  —  A  quelle  époque  doit- on  faire  la  provision  de  chandelle  et  de 
savon?  Pourquoi  telle  époque  de  préférence  à  telle  autre?  Quelles  pré- 
cautions doit-on  prendre  en  resserrant  la  provision? 

U.  — Détaillez  la  dépense  par  semaine  d'une  famille  composée  d*un 
homme  gagnant  48  shillings  par  semaine  et  ayant  une  femme  et  quatre 
enlants  de  quatre,  six,  huit  et  douze  ans,  en  ajoutant  à  la  nourriture  le 
charbon  et  la  lumière. 

45.  —Quelles  sont,  dans  votre  opinion,  les  qualités  nécessaires  à  un 
bon  domestique,  cuisinier,  femme  de  chambre,  femme  de  ménage? 

16.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Téconomie,  quels  sont,  selon 
vous,  les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  ville  sur  la  campagne?  et 
poor  Tacquisition  des  articles  de  vêtements,  comment  comprenez-vous 
les  termes  cher  et  bon  marché  ? 

n.  —  Pour  la  vie  intérieure  de  ménage  qu*entendez-vous  par  ce 
qui  est  nécessaire,  journalier,  accidentel  ?  —  par  dépenses  accessoires? 
--  et  quelles  sont  les  choses  auxquelles  ces  dépenses  s'appliquent? 

48.  —  Quelles  règles  traceriez-vous  pour  pourvoir  à  ces  dépenses 
selon  la  position  de  la  famille  et  pour  équilibrer  la  dépense  avec  le 
revenu?  Quelle  sorte  d'étude  vous  aiderait  dans  cette  occasion? 

<9.  —  De  quelle  manière  modifieriez-vous  votre  régime  et  vos  véie- 
ntents  suivant  les  différences  de  climats  et  de  saisons,  selon  la  nature 
<ie  vos  habitudes,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne?  Citez  pour  exem- 
ple les  coutumes  des  peuples  étrangers. 

20.  —  Quelles  sont  les  causes  de  la  grande  différence  de  bien-être 
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Torganisation  humaine  (1).  Comme  on  s*étonnera  un  jour  que  des 
mères  de  famille  ne  sachent  rien  des  lois  de  la  vie  et  du  jeu  de  nos 
organes  1  Si  les  femmes  avaient  des  notions  générales  d'anatoaiie  et  de 
bonnes  connaissances  hygiéniques,  elles  soigneraient  mieux  leurs  en- 
fants, elles  ne  s'inquiéteraient  pas  pour  peu  de  chose,  elles  ne  déran- 
geraient pas  inutilement  le  médecin.  Nous  connaissons  des  hommes  de 
science  qui  sont  impatientés  et  presque  confus  d'être  appelés  pour  des 
misères.  Les  femmes  ne  savent  pas  le  tort  qu*elles  se  font  en  imposant 
cette  futile  confiance. 

Le  médecin  n*est  appelé  que  lorsqu'il  sera  nécessaire.  Quelle  révo- 
lution renferment  ces  simples  mots  ! 

Constatons  d'abord  qu'il  sera  appelé  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saire :  cela  établit  presque  une  compensation.  Que  de  maladies  grav3 
seraient  évitées  si  elles  étaient  traitées  au  début  !  Que  d'affections  latentes 
seraient  reconnues  et  combattues  !  Que  de  constitutions  débiles  néces- 
sitent des  soins  fréquents  et  prolongés! 

Le  médecin  est  appelé;  quelques  questions  auxquelles  on  répond 
avec  simplicité,  clarté,  précision,  le  mettent  au  courant  de  l'état  du 
malade.  Les  conseils  sont  écoutés,  compris,  fidèlement  exécutés:  quelle 
heureuse  innovation  !  Il  n'y  a  plus  d'oracles,  il  est  vrai^  plus  de  culte 
pour  ridole;  le  fétichisme  et  le  charlatanisme  disparaissent  à  la  fois; 
quel  double  bienfait!  Ah!  ne  craignons  pas  que  la  reconnaissance 
celle  qui  est  digne  de  ce  nom,  pour  être  plus  éclairée,  mieux  placée, 
soit  moins  vraie  et  moins  vive! 

La  science,  délivrée  des  fils  qui  l'enlacent,  l'enserrent  et  quelquefois 
rétouffent,  reprend  son  élan  et  s'élève.  Quelle  est  aujourd'hui  la  vie  du 
médecin  célèbre?  On  n'arrive  à  la  notoriété  publique  qu'avec  un  mé- 
rite réel,  c'est  évident;  mais  une  fois  arrivé,  l'engouement,  la  mode 
saisit  et  entraine.  On  ne  s'appartient  plus,  on  appartient  à  la  clien- 
tèle, on  visite  du  matin  au  soir.  La  perception  peut  y  acquérir 
plus  d'acuité  encore;  mais  le  recueillement,  la  méditation!  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  maladies  sérieuses  que  l'on  soumet  à  Thomnie  célè- 
bre, les  misères  dont  nous  avons  parlé  dévorent  sa  vie  sans  profit  pour 
la  science  et  quelquefois  au  bénéfice  d'intérêts  tout  différents.  On  dit 
qu'une  de  nos  grandes  et  justes  célébrités  voit  déposer  chaque  année 
sur  son  autel  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Triste  encens! 

La  moralité  publique  est  faussée  sur  la  question  médicale.  D'un  côté, 
la  science,  même  la  plus  élevée,  descend  parfois  jusqu'à  la  marchan- 
dise la  plus  fortement  taxée;  de  l'autre,  la  richesse,  même  la  plus 


(1)  Une  bouchée  de  pain,  par  Jean  Macé. 
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aristocratique,  marchande  et  méconnaît  quelquefois  aussi  les  soins 
les  plus  éclairés  et  les  plus  dévoués.  Double  iniquité  également  déplo- 
rable. 

C'est  que  la  question  médicale  est  celle  qui  touche  de  plus  près  à  la 
question  des  femmes,  la  plus  négligée  et  cependant  la  plus  importante 
de  notre  époque  (4). 

Nous  croyons  que  les  femmes  ont  beaucoup  à  acquérir,  qu*elles  peu- 
fent  faire  beaucoup  de  bien  avant  d'arriver  à  la  pratique  de  la  profes- 
sion médicale,  et  que  la  législation ,  l'administration  et  la  société  ont 
le  devoir  de  leur  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  développer  et 
d'appliquer  leurs  facultés,  afin  qu'elles  puissent  remplir  plus  complè- 
tement leur  mission  providentielle. 

Paris,  24  juin  1863. 


DÉCENTRALISATION.  —  LETTRE  DE  L'EMPEREUR^^) 


Depuis  longtemps  l'opinion  publique  se  préoccupe  des  questions  de 
décentralisation.  La  lettre  récente  de  l'empereur  à  M.  le  ministre  pré- 
sident du  conseil  d'Ëtat,  en  répondant  à  ces  préoccupations,  a  naturel- 
iemeot  surexité  les  esprits  les  plus  disposés  à  étudier  ces  matièi^  et  à 
se  plaindre  des  excès  de  la  centralisation.  Cette  lettre  constate  que, 
nuilgré  les  mesures  déjà  prises  (allusion  aux  décrets  des  25  mars  1853 
et  43  avril  1864),  «  il  reste  encore  beaucoup  à  faire...;  que  le  contrôle 
iocessaot  de  l'administration  sur  une  foule  de  choses  a  pu  avoir  sa  rai- 
son d'èu^  mais  qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  entrave;  »  et  l'em- 
pereor  ajoute  :  a  Plus  je  songe  à  cette  situation,  plus  je  suis  convaincu 
de  Torgence  d'une  réforme.  »  La  suite  de  la  lettre  indique  toutefois 


(1)  Une  femme  distinguée  a  publié,  Tan  dernier,  une  suite  d'intéressants 
''^i^qui  devraient  être  las  et  médités.  La  Question  des  femmes,  par  madame 
^^e-Cupantier.  Vtconomiste  français  (10  novembre  i86i). 

(^)  En  insérant  les  judicieuses  réflexions  de  M.  Vignes  sur  la  centralisation, 
l^^Mnioi  des  Economistes  n*entend  pas  se  départir  de  sa  ligne  plus  nettement 
^"^^ore  et  plus  complètement  décentralisatrice.  {Note  de  la  rédaction.) 

^  steiE.  T.  xxxn.  —  45  septembre  1863.  26 


/ 
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que,  dans  la  pensée  du  chef  de  TEtat,  U  9*agît  beaucoup  plus  de  sup- 
primer ou  d*abréger  des  délais  dlnstructkm,  des  formalités  gênantes 
pour  l'expédition  des  affaires,  que  d'apporter  des  changements  radi- 
caux dans  les  bases  de  notre  régime  départemental  et  communal.  Tel 
serait  le  complément  des  décrets  précités. 

Nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  nous  avons  indiqué,  dans  ce 
journal  même,  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  pour  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  que  le  gouvernement  avait  eues  en  vue  en  s'occnpant 
de  la  décentralisation  (!]?  ]1  nous  a  semblé  qu'on  pourrait  sans  incon- 
vénient, tout  en  simplifiant  les  formalités,  étendre  un  peu  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux,  et  qu'on  de- 
vrait surtout  compléter  l'organisation  des  conseils  et  des  bureaux 
de  préfecture,  et  établir  dans  ces  bureaux,  ainsi  que  dans  ceux  des  mi- 
nistères et  des  administrations  centrales,  des  moyens  de  surveillance  et 
de  contrôle  propres  à  garantir  une  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires. 

Sans  contester  l'utilité  de  ces  mesures,  on  nous  a  fait  observer  que 
nous  avions  pris  la  question  de  la  décentralisation  par  le  petit  bout.  — 
Nous  croyons  l'avoir  abordée  par  un  côté  pratique  et  sérieux.  On  a  écrit, 
on  écrira  encore  de  belles  phrases  contre  la  centralisation  ;  le  sujet  y 
prête;  mais  les  déclamations,  les  généralités  et  les  lieux  communs, 
bons  pour  l'amusement  de  quelques  esprits,  n'auront  pas  la  vertu 
de  faire  avancer  beaucoup  la  question.  On  ne  peut  nier  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  dans  rintérêt  des  libertés  municipales;  la  vie 
administrative  pourrait  être  plus  active  dans  nos  départements  et 
nos  communes;  un  peu  plus  d'indépendance  pour  nos  conseils  muni- 
cipaux et  nos  conseils  généraux  pourrait  parfaitement  se  concilier  avec 
les  droits  et  les  devoirs  du  pouvoir  central  (2);  mais,  comme  le  dit  la  tel- 


(1)  Voir  la  liTraison  du  Journal  des  Économistes  de  février  1862,  page  206. 
Uue  de  ces  mesures  réclamées  depuis  longtemps,  c'est  la  publicilé  des  séânœt 
des  conseils  de  préfecture,  publicité  qui  vient  d'être  ordonnée  par  le  décret  du 
30  décembre  1862. 

(2)  Il  est  juste,  cependant,  de  reconnaître  que  ces  conseils  n'usent  pas  tou- 
jours et  partout,  aujourd'hui,  comme  ils  pourraient  et  devraient  le  faire,  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  la  législation  actuelle;  et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
dire  que  nos  habitudes  et  nos  moeurs  comportent  peu  un  plus  grand  dévelop- 
pement des  libertés  municipales.  Nous  croyons,  néanmoins,  qu'il  convient 
d'étendre  les  attributions  de  ces  conseils  et  d'exciter  ainsi  les  tièdes  et  les  in- 
différents à  prendre  une  part  plus  active  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 
D'ailleurs,  les  défaillants  sont  l'exception,  et  la  loi,  ea  répondant  aux  besoios 
de  tous,  doit  ^tre  conforme  au  vœu  de  la  majorité. 
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trù  de  Tempereur,  «  le  difficile  est  de  faire  à  chacun  sa  part,  en  accor- 
dant au  premier  (le  bien  public]  toute  la  protection  et  au  second 
(Piûtérét  privé)  toute  la  liberté  désirables.  » 

Ce  programme  du  gouvernement  est  loin  des  exagérations  des  parti- 
sans et  des  adversaires  outrés  de  la  centralisation.  Le  pouvoir  n'entend 
pas  confisquer,  avec  les  premiers,  toute  initiative  et  toute  liberté  indi- 
viduelles, et  il  ne  veut  pas  non  plus,  comme  le  demandent  les  seconds, 
désorganiser  la  machine  administrative  actuelle,  pour  revenir  à  des 
institutions  qui  ont  Eait  leur  temps  et  pour  lesquelles  les  hommes  et 
les  choses  manquent  également.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  aujour- 
d'hui, c'est,  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  article  précité,  et  nous 
sommes  heoreuK  de  voir  le  gouvernement  persévérer  dans  cette  voie , 
cest,  croyons-nous,  de  préparer  les  esprits,  par  de  sages  améliora* 
tioDS,  à  un  régime  moins  centralisateur,  plus  libéral;  c'est  de  lever 
les  entraves  résultant  d'une  réglementation  excessive,  et  d'assurer,  par 
de  bonnes  combinaisons,  par  une  surveillance  et  un  contrôle  efficaces, 
b  prompte  et  régulière  expédition  des  affaires  qui  intéressent  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  particuliers. 

Tous  les  bons  esprits  l'ont  reconnu,  la  centralisation  administrative, 
avec  ses  incontestables  avantages,  a  aussi  ses  graves  inconvénients.  On 
lui  reproche,  non  sans  raison,  ses  rouages  trop  compliqués,  et  des  né- 
gligences, des  retards,  des  abus  compromettants  pour  les  intérêts  lo- 
caux ou  privés.  Là  est  le  mal;  là  doit  être  le  remède.  Supprimer  l'or- 
ganisation actuelle ,  créer  des  divisions  et  des  assemblées  provinciales^ 
donner  une  grande  extension  aux  pouvoirs  locaux ,  ce  serait  déplacer 
les  dangers  et  les  inconvénients,  mais  non  les  faire  cesser.  Trouverait- 
on,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  partout  des  honmaes  assez  éclairés  et  assez 
dévoués  à  la  chose  publique  pour  gérer  gratuitement  et  convenable^ 
ment  les  intérêts  de  leurs  concitoyens?  Nous  ne  prétendrons  pas,  comme 
quelques  publicistes,  que  la  race  française  n'est  pas  propre  à  se 
gcmvemer  elle-même,  ni  que  l'esprit  français  est  incompatible  avec  la 
liberté  individuelle  ;  propositions  trop  absolues,  véritables  paradoxes 
qu'exclut  une  discussion  sérieuse,  —  mais  nous  croyons  sincèrement 
que  l'éducation  administrative  du  plus  grand  noaibre  est  encore  à 
tire,  et  qu'il  y  aurait  péril  à  abandonner  entièrement  la  gestion  des 
intérêts  locaux  à  des  hommes  ou  peu  habitués  aux  affaires  publiques, 
ou  dont  le  temps  est  absorb^^  par  les  soins  que  réclament  leurs  intcxêta 
privés,  ou  qui,  enfin,  manquent  d'aptitude  ou  de  volonté  pour  servir 
efficacement  l'intérêt  public. 

Mais,  dit-on,  d'autre  part,  pourquoi  les  Français,  foncUonnairet  ou 
tmplùyii^  auraient-ils  des  qualités  qui  les  rendraient  propres  à  nous 
gouverner  et  à  nous  administrer,  tandis  que  les  mêmes  qualités  man- 
queraient aux  autres  Français,  quoique  les  uns  e  les  autres  appartie»- 
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nent  évidemment  à  la  même  race?  L'argument  est  plus  spécieux  ^pie 
solide.Tous  les  Français  ont  sans  doute  à  priori^  et  sauf  les  exceptions 
résultant  des  infirmités  naturelles  ou  de  Téducation,  ils  ont,  disons- 
nous,  ou  peuvent  acquérir  tous  les  mêmes  aptitudes,  sinon  la  même 
science  ;  mais,  entre  les  Français  fonctionnaires  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  il  y  a  cette  différence,  que  les  premiers,  ou  du  moins  la  plupart, 
ont  fait  des  études  administratives  spéciales,  restées  étrangères  aux  se- 
conds, et  qu'ils  ont  acquis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  expé- 
rience en  affaires  qui  fait  défaut  à  ces  derniers.  On  doit  admettre  que 
cette  instruction  et  cette  expérience  peuvent  être  utilement  employées 
au  service  de  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas;  et  voilà  pourquoi  on  est  fondé 
à  considérer  comme  salutaire  l'intervention  de  l'autorité,  lorsqu'elle  se 
borne  à  exciter,  à  aider,  à  encourager  dans  la  voie  du  bien,  et  à  em- 
pêcher ou  même  réprimer  les  choses   inutiles,  injustes  ou  dange- 
reuses. 

Il  importe  donc  d'avoir  des  fonctionnaires  probes  et  capables,  et  aussi 
d'établir  des  garanties  contre  l'incapacité,  l'incurie  ou  la  faiblesse.  Que 
souvent,  malgré  les  lumières  et  le  zèle  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
et  employés  supérieurs,  des  affaires,  même  importantes,  soient  négligées 
ou  mal  étudiées  dans  les  bureaux;  qu'il  y  ait  des  lenteurs  et  des  retards 
dans  l'expédition,  quelquefois  même  des  preuves  de  légèreté  dans  les  dé- 
cisions, cela  est  incontestable,  et  le  plus  pressé  est  de  remédiera  ces  in- 
convénients. On  y  pourvoira  en  abandonnant  aux  pouvoirs  locaux  la 
solution  des  questions  de  peu  d'importance,  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  facilement  décidées  sur  les  lieux,  par  les  intéressés  eux-mêînei, 
sans  dommage  possible  pour  le  service  public.  Quant  aux  affaires  d'in- 
térêt général,  à  celles  qui,  se  rattachant  à  la  chose  publique,  ou  dont 
la  solution  peut  intéresser  des  tiers,  ou  présenter  de  sérieuses  difficultés, 
^u  être,  enfin,  subordonnées  à  des  convenances  supérieures  ou  à  telles  ou 
telles  prescriptions  législatives,  il  sera  bon  de  maintenir  la  règle  qui 
les  soumet  èl'examen  et  à  l'appréciation  de  l'autorité  administratire 
supérieure,  sauf  à  réduire,  le  plus  possible,  les  formalités  et  les  délais 
d'instruction.  Il  y  aura  lieu  aussi  de  fixer  des  délais  pour  la  notification 
des  décisions ,  délais  après  l'expiration  desquels  les  délibérations  non 
réformées  ou  annulées  seront  de  plein  droit  exécutoires.  Au  reste,  cette 
disposition  existe  déjà  pour  un  certain  nombre  d'affaires  (art.  4  8  de  la 
loi  du  18  juillet  1837).  II  suffira  d'en  étendre  Tapplication  à  tous  les 
cas  où  on  pourra  le  faire  sans  inconvénient. 

On  peut  prévoir  qu'un  grand  nombre  d'affaires  d'intérêt  local  ou 
d'intérêt  privé  continueront  d'être  soumises  à  la  décision,  soit  du  pré- 
fet, soit  d'un  ministre,  soit  du  chef  de  l'Ëtat.  L'expédition  de  ces 
affaires  réclame  des  garanties  particulières.  Il  ne  faut  pas  que  la  tutelle 
de  l'Ëtat,  au  lieu  d'être  protectrice  et  secourable,  soit  jamais  une  cause 
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de  retards  et  de  dommages  (4).  Les  filières  administratives  sont  trop 
nombreuses  ;  la  lenteur  des  agents  chargés  de  l'instruction  est  parfois 
désespérante  dans  certaines  administrations.  L'empereur  s'en  plaint 
avec  raison.  11  sera  facile  d'éviter  ces  longs  retards  en  supprimant  les 
rouages  et  les  formalités  inutiles,  en  tenant  des  registres  exacts  d'entrée 
et  de  sortie  de  toutes  les  affaires,  dans  chaque  bureau  ;  en  annexant  et 
consenrant  à  chaque  dossier  une  fiche  où  toutes  les  phases  de  l'instruc- 
tion seront  indiquées,  où  chaque  agent  concourant  à  l'instruction  con- 
statera le  jour  de  la  remise  de  lafiaire  dans  ses  mains  et  le  jour  de  sa 
sortie;  en  soumettant  tout  retard  non  justifié  à  une  pénalité;  en  orga- 
nisant, enfin,  dans  chaque  administration,  des  moyens  de  vérification 
et  de  contrôle  qui  manquent  aujourd'hui  complètement. 

Ces  mesures  et  le  tableau  des  formalités  et  des  délais  dont  parle  la 
lettre  de  l'empereur,  tableau  qui  indiquera  sans  doute,  avec  l'état  ac- 
tuel des  choses,  ce  qui  devra  être  fait  à  l'avenir,  voilà,  ce  nous  semble, 
les  meilleurs  moyens  d'assurer  une  bonne  et  prompte  expédition  des 
iffiiires  et  d'affaiblir  beaucoup  l'un  des  principaux  arguments  des  ad- 
versaires les  plus  prononcés  de  la  centralisation. 

11  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  si  l'on  voulait  entreprendre  une 
réfutation  complète  des  systèmes  exagérés,  et  tout  à  fait  contraires,  que 
cette  question  a  fait  éclore.  Tel  n'est  pas  le  but  de  cet  article,  où  l'on 
se  proposait  seulement  de  dire  un  mot  sur  la  mesure  prescrite  par 
l'empereur  et  sur  quelques-uns  des  moyens  qui  pourraient  le  mieux 
en  assurer  le  succès.  *  R.  Vignes. 


(1)  La  centralisation  comme  je  rentends,  au  lieu  d'exciter  des  défiances  et 
des  plaintes,  pourrait  se  faire  bénir.  Il  faudrait  pour  cela,  après  avoir 
renfermé  son  action  dans  de  justes  limites,  que  les  fonctionaairés  et 
eoBployés  de  tout  ordre  fussent  bien  convaincus  qu'ils  ont  été  créés  pour 
le pablic,  qu'ils  lui  doivent  tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins,  et  qu'ils 
traitassent  ses  Intérêts  avec  la  même  sollicitude  que  leurs  propres  affaires.  Un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  sont  péaétrés  de  ces  vérités,  je  n'en  doute  pas, 
^  j'eu  connais  de  tels.  Il  importerait  qu'elles  fussent  dans  l'esprit  et  la  pra- 
ti(\uc  de  tous,  et  elles  y  seraient  si  une  volonté  supérieure  et  ferme  l'exigeait. 
—  Alors  la  centralisation  ne  serait  signalée  que  pour  ses  bienfaits. 
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LA    FONDATION     D'UN     COLLÈGE     INTERNATIONAI 

RÉDIGÉ 
A  LÀ  SniTE  D*CX  CONCOURS  PUBLIC  OUYERT  PIR  M.   BARBIER 

—   SUITE    ET    FIN  (1)    — 


LES  CINQ  ALITIÈRES  A  TRAITER 

SELON  LA  PROPOSITION  DE  M.  BARBIER. 


I»*  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Sur  h  mode  d'éducation  secondaire  actuellement  en  usage  dam 
divers  pays. 

Diaprés  Texposé  de  mon  plan ,  qui  exige  la  création  d'un  mode  tout 
à  fait  nouveau  d'éducation  secondaire,  il  paraîtrait  superflu  d'entrer 
dans  ces  considérations,  d'autant  plus  que  M.  Barbier  demande  lui- 
même  qu'elles  soient  générales.  Mais,  quelque  générales  qu'elles 
soient,  elles  demandent  une  connaissance  approfondie  de  ces  divers 
modes  d'éducation;  sans  cela,  elles  pécheraient  par  l'inexactitude  des 
données,  et  les  déductions  qu'on  en  tirerait  seraient  fausses.  Des  données 
qu'on  se  procurerait  par  correspondance  demandant  du  temps  ne  se- 
raient pas  faciles  à  obtenir  et  ne  suffiraient  pas;  il  faudrait  se  rendre  sur 
les  lieux,  consacrer  assez  de  loisir  à  les  étudier,  pour  pouvoir  les  apprécier 
avec  connaissance  de  cause.  Cette  étude  ne  devrait  pas  se  borner  aux 
quatre  pays  indiqués  par  M.  Barbier,  car  il  y  a  beaucoup  à  apprendre 


(1)  Voy.  la  livraison  d'août  4863. 
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là-dessos  dans  d'autres  contrées,  notamment  en  Suisse,  où  Téducation 
secondaire,  aussi  bien  que  l'éducation  primaire,  est  la  plus  développée 
en  Europe  ;  et  puis  les  pays  slaves,  etc.  Le  concours  ne  peut  pas  exiger 
un  travail  pareil,  et  le  peu  de  temps  qui  nous  a  été  donné  le  rend  im- 
possible. Il  pourrait  être  le  sujet  d'un  travail  spécial,  qui  serait  très- 
utile  pour  ceux  qui  organiseraient  déûnilivement  1  institution  interna- 
tiouale  protégée. 

Néanmoins,  je  dirai  quelques  mots  sur  ce  sujet,  non-seulement  pour 
satistaire  à  la  demande  de  M.  Barbier,  mais  parce  que  la  manière  dont 
j'envisage  ce  qui  existe,  démontrera  mieux  ce  que  je  voudrais  qu'on  fit. 
S'il  se  glisse  des  inexactitudes  dans  mon  travail,  je  n'en  prends  pas  la 
responsabilité,  ne  pouvant  rectifier  en  détail  toutes  les  données  qui 
m'auraient  été  fournies  ou  ce  que  ma  mémoire  me  rapporterait  du 
temps  où  je  m'occupais  de  l'éducation  de  mes  enfants. 

Le  fait  est  qu'à  présent,  dans  nos  pays  de  T Europe,  le  mode  d'édu- 
cation secondaire  difi%re  essentiellement,  et  cela  non-seulement  d'après 
la  religion  et  les  langues,  mais  encore  selon  les  gouvernements.  Âlais 
tout  cela  en  Europe,  aussi  bien  dans  les  pays  catholiques  que  dans  les 
pays  protestants,  sort  d'une  même  source,  c'est-à-dire  des  écoles  tenues 
au  moyen  âge  par  des  ecclésiastiques,  principalement  dans  les  couvents 
et  par  les  congrégations.  C'était  une  instruction  scolastique  et  classique 
dont  la  base  était  l'enseignement  du  grec  et  du  latin.  Ce  mode  est 
encore  la  base  de  l'éducation  en  France,  bien  qu'elle  ait  passé  entre  les 
mains  du  gouvernement.  Il  l'était  aussi  en  Italie,  il  l'est  de  même  en 
Angleterre,  où  le  gouvernement  ne  se  mêle  pas  d'éducation  secondaire 
et  où,  comme  jadis,  les  religieux  catholiques,  les  corporations  reli- 
gieuses protestantes  la  dirigent.  Ce  mode,  très-modifié,  existe  en  Alle- 
magne; il  Test  encore  plus  en  Pologne  et  en  Suisse.  Je  crois  qu'il  n'a 
jamais  existé  en  Russie. 

Deux  systèmes  d'enseignement  existant  en  Europe, 

Avant  de  donner  un  exposé  de  ces  modes  d'éducation  en  divers  pays, 
mon  plan  n'admettant  ni  le  latin  ni  le  grec  pour  base  de  l'instruction 
secondaire  internationale,  mais  voulant  qu'ils  soient  enseignés  seule- 
ment comme  langues  facultatives,  je  crois  nécessaire  de  m'expliquer 
là-dessus.  A  la  suite  des  changements  que  le  système  classique  a  subis, 
principalement  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Pologne  et  en  partie  en 
ïnmce,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  Europe  deux  sys- 
lèraes.  Le  premier  se  base  sur  la  connaissance  des  langues  mortes,  de 
lliistoire  ancienne,  des  sciences  philosophiques  et  des  belles-^lettres,  ce 
<iui  mène  l'homme  à  devenir  un  être  idéal  et  théoriquement  instruit 
Ce  système  se  bornait  même  jadis  à  une  instruction  des  plus  arides  du 
iP^et  du  latin,  en  quoi  excellaient  les  jésuites.  Dans  les  derniers 
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temps,  dans  leur  collège  de  Fribourg,  ils  allaient  jusqu'à  enseigner  la 
chimie  et  la  physique  en  latin  !  Le  même  système,  dans  d'autres  pays 
et  spécialement  en  Allemagne,  a  produit  des  résultats  contraires  et  est 
devenu  un  enseignement  philosophique.  Le  second  de  ces  systèmes  se 
base  sur  Tétude  des  langues  vivantes,  ainsi  que  sur  celle  de  l'histoire 
contemporaine,  de  la  géographie,  des  mathématiques,  de  l'histoire  na- 
turelle, de  la  physique,  etc.  ;  ce  qui  a  pour  but  de  rendre  l'homme 
plutôt  pratique.  Il  a  donné  naissance,  en  Allemagne,  aux  écoles  appe- 
lées RealschidCy  et  que  j'appellerai  aussi  écoles  realeSy  faute  de  trouver 
une  meilleure  expression. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  considérations  théoriques,  laissant  cela  à 
des  savants  pédagogues  et  philosophes.  Mon  raisonnement  se  bornera 
aux  résultats  pratiques.  Du  reste,  les  livres  pédagogiques  renferment 
là-dessus  assez  de  dissertations;  je  crois  qu'en  cela,  comme  en  tout,  les 
résultats  obtenus  sont  les  plus  probants.  Néanmoins,  je  rappellerai 
quelques  observations  que  j'ai  écrites,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
en  publiant  mes  remarques  sur  l'enseignement  dans  mon  pays. 

Étude  du  grec  et  du  latin. 

L'opinion  assez  répandue  que  la  littérature  et  l'histoire  ancienne  ou- 
vrent le  plus  l'esprit,  cultivent  le  mieux  la  raison  et  le  cœur,  etc.,  est 
erronée,  selon  moi,  ainsi  que  le  système  qui  en  dérive,  vu  qu'il  fatigue 
la  jeunesse,  pendant  ses  plus  belles  années,  de  la  manière  la  plus  sèche 
et  la  plus  ennuyeuse,  en  nourrissant  de  grec  et  de  latin,  cette  jeu- 
nesse dont  les  9/1 O*»  n'auront  nullement  besoin  de  cette  étude  dans  lâ 
suite  de  leur  vie.  «  Les  enfants,  comme  a  dit  très-spirituellement  un 
auteur  anglais  (\),  au  lieu  d'une  instruction  adaptée  à  leur  âge  et  à 
leur  condition,  sont  forcés  d'apprendre  les  noms  des  lévriers  d'Actéon, 
d'étudier  la  vie  du  cheval  d'Alexandre,  de  savoir  le  sort  du  chien  d'Al- 
cibiade,  etc.,  etc.  Le  pauvre  enfant  ayant  atteint,  comme  on  dit,  la  hau- 
teur d'Ovide,  étudie  tout  ce  que  l'imagination  dévergondée  du  paga- 
nisme a  pu  inventer  de  plus  sale,  pour  dégrader  et  corrompre  l'esprit 
humain.  Le  Dieu  créateur  de  l'univers  y  est  travesti  de  la  manière  la 
plus  dégoûtante,  et  remplacé  par  une  foule  de  dieux  et  de  déesses  si 
sensuels,  si  licencieux,  que  si  l'un  d'eux  paraissait  dans  les  rues  de 
Londres,  il  serait  envoyé  avant  la  fin  du  jour  à  la  maison  de  correc- 
tion, etc  ,  etc.  La  seule  géographie  que  cet  enfant  connaisse  est  celle 
du  monde  des  anciens,  etc.  »  Non-seulement  l'opinion  que  je  combats 
nous  fait  tort  à  nous-mêmes  et  à  notre  histoire,  mais  elle  est  en  même 
temps  fausse.  Nous  autres  modernes,  ne  sommes-nous  pas  plus  élevés 


(1)  Head,  dans  son  ouvrage  :  T/te  Bubbles. 
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dans  nos  sentiments,  dans  nos  idées  de  justice,  de  morale,  de  religion 
que  les  anciens?  L'esclavage  n'existe  plus  chez  nous  en  général,  et  s'il 
t  encore  lieu  quelque  part,  il  provoque  des  révolutions  ou  attire  des 
sacri6ees.  Les  gouvernements,  les  philanthropes,  les  gens  religieux  réu- 
nissent leurs  efforts  pour  le  déraciner,  tandis  que  Tétat  social  chez  les 
anciens  avait  l'esclavage  pour  base  I  Nous  sommes  chrétiens  et  ils  furent 
païens!...  L'histoire  de  chacun  de  nos  pays  ne  présente-t-elle  pas  de 
beaux  exemples  à  suivre?  N'y  en  a-t-il  pas  une  foule  qui  soient  dignes 
d'être  indiqués  à  notre  jeunesse  pour  la  porter  au  bien?  Le  sacrifice  de 
Régulus  est-il  plus  beau  que  le  retour  de  Louis  IX  chez  les  Sarrasins, 
et  Faction  de  Winkelried  se  jetant  contre  les  dards  de  ses  ennemis  ne 
sarpasse-t-olle  pas  le  sau  de  Curtius,  action  dénuée  de  sens?  Las  Casas, 
le  défenseur  des  esclaves,  n'est-il  pas  digne  de  Socrate,  et  Kopernik 
n'a-t-il  pas  surpassé  et  confondu  Ptolémée?  Beaucoup  de  nos  hommes 
illustres  n'ont-ils  pas  égalé  les  sages  de  l'antiquité?  Ces  temps  reculés 
ont-ils  possédé  des  hommes  politiques  ou  des  philanthropes  comme 
Washington,  Franklin,  Howard?  Chacun  de  nos  pays  n'a-t-il  pas  vu 
des  femmes  s'élevant  au-dessus  de  celles  des  temps  appelés  héroïques? 
Si  je  ne  cite  pas  plus  de  noms,  c'est  que  cela  m'entraînerait  trop  loin,  et 
qu'il  ne  s'agît  pas  ici  de  faire  de  l'érudition,  mais  d'indiquer  les  faits. 
Quant  aux  découvertes  et  aux  diverses  inventions,  l'antiquité  peut- 
dle  nous  être  comparée?  Offre-t-elle  rien  qui  vaille  la  découverte  de 
l'Amérique,  le  système  de  Newton,  l'invention  de  l'imprimerie,  de  la 
pondre,  l'application  de  la  physique  et  de  la  chimie  à  tant  de  besoins 
sociaux,  et  dernièrement  l'action  de  la  vapeur,  de  l'électricité  et  de  la 
lumière?  L'agriculture  et  l'industrie  des  anciens  peuvent-elles  s'égaler 
aux  nôtres?  Quant  à  la  littérature,  admettant  qu'ils  nous  aient  sur- 
passés, ce  qui  est  encore  très-discutable,  que  ceux  qui  veulent  être  gens 
de  lettres  s'y  consacrent;  pour  les  autres,  les  traductions  que  toutes  les 
langues  modernes  possèdent  peuvent  suffire.  Mais  ici  encore,  on  peut 
remarquer  que  nous  avons  beaucoup  d'auteurs  éminents,  principale- 
ineot  parmi  les  fenmies,  qui  n'ont  jamais  appris  le  grec  ni  le  latin.  Je 
suis  aussi  de  ceux  qui  trouvent  qu'il  faut  fortement  développer  chez  la 
jeunesse  les  sentiments  nobles,  diriger  l'imagination,  former  le  goût; 
roais  tout  cela  doit  aller  de  pair  avec  un  enseignement  qui  donne  du 
pain;  car,  pour  quelques*uns,  qui  plus  tard  pourront  compter  sur  la 
fortune  sans  travail,  il  y  a  des  centaines  d'individus  qui  seront  obligés 
^  gagner  leur  vie.  Ceux  mêmes  qui  ont  du  bien  doivent  apprendre  à 
l'administrer;  et  ce  n'est  pas  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  qu'ils  trou- 
^^^nt  la  direction  nécessaire.  Les  gens  sans  fortune,  n'ayant  pas  reçu 
d'éducation  pratique,  sont  bien  malheureux  ;  ils  ne  peuvent,  non-seule- 
iDcni  cultiver  les  lettres  qu'ils  ont  inutilement  étudiées,  mais  retombent 
^i><^ore  à  la  charge  du  public,  souvent  dans  la  misère,  et  quelquefois 
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dans  les  vices  et  les  crimes.  L*homme  étant  un  être  en  même  tempe 
physique  et  moral,  il  faut,  clans  son  éducation,  soigner  Tun  et  Tautie, 
pour  qu'il  puisse,  dans  la  sui  te,  satisfaire  ses  besoi  ns  physiques  et  moraux. 
Si  même  le  grec  et  le  latin  avaient  le  privilège  exclusif  d'élever  les  senti- 
ments de  la  jeunesse  au  moral,  ils  ne  lui  apprendraient  pas  à  satisfaire 
les  besoins  physiques,  ni  ne  lui  fourniraient  les  moyens  nécessaires  à  vivre 
dans  rétat  de  notre  civilisation  actuelle.  Dans  l'intérêt  des  lettres  elles- 
mêmes,  il  faut  que  les  gcnsqui  les  cultivent  soient  dans  Taisance.  L'éduca- 
tion doit  donc  tendre  à  former  dans  la  société  le  plus  de  bien-être  possible, 
même  sous  ce  point  de  vue.  Mais,  pour  tout  cela,  il  ne  faut  pas  trop  en- 
nuyer la  jeunesse  avec  l'étude  des  langues  mortes;  il  suffit  que  ceux  qui 
en  ont  le  goût  aient  toute  facilité  de  les  apprendre.  Aussi  l'on  voit  très- 
souvent  les  jeunes  gens  riches,  qui  ont  été  bourrés  de  langues  mortes  et 
d'études  arides,  dégoûtés  de  cet  enseignement,  abandonner  en  sortant 
des  collèges  tout  travail  de  ce  genre,  et,  ne  sachant  pas  s'occuper  uti- 
lement d'autre  chose,  se  livrer  à  la  fainéantise  et  perdre  leur  temps ei 
leur  fortune.  En  écrivant  ces  mots,  je  lis  dans  les  journaux  polonais  du 
grand-duehé  de  Posen  un  appel  chaleureux  conjurant  les  familles  po- 
lonaises de  faire  suivre  à  leurs  enfants  les  écoles  reaîes  plutôt  que  les 
écoles  classiques,  vu  que  l'enseignement  donné  dans  ces  dernières  mèue 
la  jeunesse  à  la  ruine  des  fortunes  !...  et  attire  par  là  de  grands  mal- 
heurs sur  tout  le  pays. 

Cette  pernicieuse  influence  de  l'éducation  purement  classique  se  fait 
sentir  sur  les  nations  entières.  La  révolution  française  n'aurait  peut- 
être  pas  été  si  terrible  si  l'éducation  y  avait  été  autrement  organisée. 
Là  où  une  grande  masse  de  jeunes  gens  nobles  et  du  tiers  étiit  recevait 
seulement  une  éducation  classique,  et  où  le  peuple  restait  dans  les  ténè- 
bres, là  de  pareils  résultats  étaient  inévitables.  En  Pologne,  à  la  suite 
de  cette  éducation  classique,  dirigée  principalement  par  les  jésuites, 
jusqu'à  leur  expulsion,  la  civilisation  qui  y  fleurit  au  seizième  siècle 
disparaissant,  amena  des  résultats  plus  tristes  encore  qu'en  France, 
c'est-à-dire  la  chute  du  pays. 

C'est  encore  cette  éducation  classique  qui  a  influé  sur  les  actions  de 
Napoléon  1°^  et,  par  là,  a  réagi  sur  le  sort  de  la  France  et  de  TEurope. 
Si,  dans  son  école  de  Brienne,  où  sans  doute  le  grec  et  le  latin  occu- 
paient, si  ce  n'est  la  première  place,  du  moins  bien  plus  que  l'étude  de 
l'histoire  contemporaine,  de  la  géographie,  de  la  statistique,  s'il  les 
avait  étudiés  dans  sa  jeunesse,  il  n'aurait  pas  conduit  comme  il  l'a  fait 
a  campagne  de  Russie.  Si  les  éléments  d'économie  politique,  connus 
déjà  en  Angleterre,  et  qui  commençaient  à  poindre  en  France,  hu 
avaient  été  enseignés,  aurait-il  songé  à  son  malheureux  S3rstème  conti- 
nental? 

Les  conseils  d*un  général  expérimenté  comme  Poniatowski,  qui  con- 
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DÛssait  son  pays  et  celui  des  voisins  aussi  bien  que  les  enseignements 
da  savant  économiste  Say,  ont  été  perdus  pour  un  homme  de  génie 
parrenu  à  Tàge  mûr,  parce  que  l'instruction  première  n'avait  pas  dé- 
veloppé en  lui  les  connaissances  indispensables  à  sa  haute  position. 
L'opinion  publique  se  déclare  partout  et  toujours  de  plus  en  plus  contre 
ce  «ystème  classique  exclusif,  comme  on  le  verra  d'après  ce  qui  va 
saivre.  Le  savant  publiciste  polonais,  M.  Libelt,  qui  m'a  fourni  l'épi- 
graphe de  cet  écrit,  dans  un  travail  sur  les  écoles  reaies  écrit  en  18^3, 
traitant  cette  matière  avec  une  grande  connaissance  de  cause,  pré- 
voyait déjà  que  ce  mode  d'enseignement  égalerait  le  classique  et  même 
le  surpasserait.  Je  suis  tout  à  fait  de  son  avis,  car  bientôt  il  n'y  aura 
que  ceux  qui  étudieront  la  médecine,  la  théologie,  le  droit  ou  la  litté- 
rature qui  suivront  ces  études  classiques,  tandis  que  ceux  qui  se 
▼oueront  aux  carrières  administratives,  à  l'art  militaire  de  terre  et  de 
mer,  ceux  qui  étudieront  toutes  les  branches  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  suivront  l'instruction  reale.  Comme  l'état  ac- 
tuel de  la  civilisation  et  des  besoins  demande  tant  d'hommes  pour  les 
arrières  que  je  cite  en  second  lieu,  l'enseignement,  bon  gré  mal  gré, 
sert  obligé  de  s'y  conformer. 

L'idée  d'exclure  le  grec  et  le  latin  de  l'enFoignemont  n'est  pas 
neuve. 

Le  célèbre  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  en  fondant,  en  1681 ,  Tinslitutîon 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  a  mis  pour  règle  de  leur  enseigne- 
ment l'exclusion  de  ces  langues.  Quoique  ces  frères  eussent  été  appelés, 
peut-être  à  cause  de  cela  môme,  ignorantins,  néanmoins  la  majorité 
des  écoles  primaires  se  trouva  dans  leurs  mains,  en  France,  avant  la 
première  révolution;  elle  l'est  de  nouveau.  Ils  établissent  mémo  des 
ta)tes  secondaires  :  tout  cela,  peut-être,  parce  que,  ne  s'occupant  pas 
du  grec  et  du  latin,  leur  instruction  répondait  et  répond  mieux  aux 
besoins  des  populations. 

Toutes  ces  considérations  me  font  proposer  un  plan  pour  ces  écoles 
intemationales  qu'on  pourrait  regarder  comme  mixtes  et  qui  prépare- 
raient, je  le  répète,  les  jeunes  gens,  à  l'àgo  de  dix  à  dix-huit  ans,  à  la 
carrière  qu'ils  voudraient  suivre  et  qu'il  leur  serait  nécessaire  d'adop- 
ter. Ces  explications  données,  je  reviens  à  l'exposé  de  Téducation  secon- 
daire dans  divers  pays. 

France, 

En  France,  jusqu'à- la  première  révolution,  l'éducation  de  la  jeunesse 
•trouvait  inégalement  partagée  entre  certaines  corporations  religieuses 
^  quelques  universités  laïques  réparties  sur  divers  points  du  territoire. 
Cette  éducation  était  purement  classique;  il  y  avait  aussi  des  écoles 
nuRtâipcs,  et  les  sciences  qui  s'appliquent  spécialement  à  cet  art  y 
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étaient  cultivées,  mais  le  latin  et  le  grec  y  figuraient  toujours.  L*étude 
des  langues  étrangères  et  des  autres  sciences  était  très-négligée.  Ces 
divers  établissements,  supprimés  à  la  révolution,  furent  remplacés,  en 
4795,  parles  écoles  centrales,  auxquelles  on  substitua,  en  4802,  les 
lycées  et  les  écoles  secondaires;  enfin,  en  1808,  un  décret  réserva  à 
l'Etat  le  monopole  de  l'enseignement  et  créa  Vuniversité^  qui,  dirigée 
par  un  grand  maître^  embrassait  toutes  les  branches  et  tous  les  degrés 
de  rinstruction  publique.  La  liberté  d'enseignement,  proclamée  par 
la  constitution  de  1848,  fut  organisée  par  la  loi  de  1850,  laquelle,  bien 
que  modifiée  dans  le  sens  de  Tautorité  par  un  décret  de  1852  et  une  loi 
de  1854,  est  cependant  demeurée  la  charte  de  l'enseignement.  Mais  la 
base  de  l'instruction  est  toujours  restée  scolastique,  avec  l'introduction 
des  sciences  exactes  et,  dans  les  derniers  temps,  des  langues  vivantes 
et  d'autres  études  nécessaires  au  commerce  et  à  l'industrie.  Mais  On  a 
fait  une  séparation  complète  de  la  branche  des  lettres  et  de  celle  des 
sciences,  et  de  là  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  scien- 
ces. On  devrait,  en  agissant  logiquement,  instituer  un  baccalauréat 
es  commerce,  es  industrie,  etc.  Aujourd'hui  donc,  en  France,  un  jeune 
homnoe,  dès  douze  à  treize  ans,  ne  s'applique  qu'aux  études  relatives 
à  sa  carrière  prochaine.  —  Je  trouve  ce  système  très-défectueux,  car, 
à  cet  âge,  l'élève  est  trop  jeune  pour  être  à  même  de  décider  de  la 
carrière  qu'il  peut  et  doit  entreprendre,  et  puis,  n'étudiant  jusqu'à 
dix-huit  ans  à  peu  près  spécialement  que  certaines  branches  des  con- 
naissances humaines,  ce  jeune  homme,  sachant  très-bien  le  grec  et  le 
latin,  ou  les  mathématiques,  est  tout  à  fait  ignorant  sur  d'autres  sujets. 
Je  trouve  donc  que  l'éducation  secondaire,  qui. dure  jusqu'à  seize,  dii- 
sept  ans,  doit  être  plus  générale,  préparer  le  jeune  homme  à  choisir  la 
carrière  pour  laquelle  il  a  le  plus  d'aptitude  ;  et  en  le  faisant  entrer 
dans  le  monde,  lui  fournir  assez  de  connaissances  pour  ne  pas  le  laisser 
dans  une  ignorance  complète  d'une  masse  de  connaissances  absolument* 
nécessaires  dans  la  vie  journalière;  ce  qui  a  lieu  avec  toute  la  jeunesse 
française,  qiii  fait  son  éducation  dans  les  écoles  du  gouvernement. 

11  s'est  formé  aussi  en  France  une  grande  quantité  d'établissements 
secondaires,  tenus  tant  par  des  laïques  que  par  des  religieux.  Comme 
ces  établissements  ont  en  général  adopté  d'autres  systèmes  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  société  actuelle,  ils  sont  très-suivis,  et  font 
une  grande  concurrence  aux  écoles  du  gouvernement,  et  cela,  comme 
je  viens  de  le  mentionner,  jusqu'aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne! 
Il  serait  trop  long  d'en  parler  ;  mais  si  cette  question  est  traitée  par  un 
congrès  ad  hoc^  comme  je  le  proposerai  plus  bas,  il  faudra  se  procurer 
les  programmes  de  tous  ces  divers  établissements,  et  on  pourra  y  trou- 
ver beaucoup  à  profiter. 

11  y  a,  outre  cela,  en  France,  des  écoles  techniques,  spéciales, etc.»fon- 
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dé&soit  par  le  gouvernement,  soit  par  des  particuliers,  et  qui  donnent 
aussi  une  éducation  secondaire.  Tout  cela  doit  être  pris  en  considéra- 
tion, mais  il  m'est  impossible  d'entrer  ici  dans  ces  détails. 

Enfin,  on  a  généralement  adopté  en  France  le  système  de  pensionnat 
etdlntemat,  contre  lequel  je  me  suis  déjà  déclaré  et  expliqué  longue- 
ment plus  haut. 

Allemagne, 

La  réformation  a  changé  en  Allemagne  la  base  de  l'éducation  jus- 
qa*alors  scolastique,  et,  après  diverses  phases,  elle  tomba  entre  les 
mains  des  gouvernements.  Le  système  d'éducation  et  d'enseignement 
est  aujourd'hui  uniforme  dans  tous  les  pays  allemands,  et  Ton  y  trouve 
que  celui  de  la  Prusse  doit  être  envisagé  comme  modèle.  Il  n'y  a  nulle 
pM  de  système  d'internat  ni  de  pensionnat.  Il  y  a  seulement,  pour  les 
jeunes  filles,  des  instituts  avec  des  externes  et  des  internes.  Le  latin  et 
le  grec  forment  la  base  de  l'instruction  dans  les  lycées,  les  gymnases  et 
toute  espèce  d'école,  de  huit  classes.  Le  jeune  homme  qui  veut  avoir 
un  certificat  de  maturité  (testimonium  maturilalis)  doit  écrire  correc- 
tement le  grec,  comprendre  les  auteurs  classiques  sans  l'aide  d'un 
dictionnaire  et  parler  facilement  le  latin.  Dans  les  écoles  reale$  et  ^ 
celles  du  peuple,  aussi  bien  que  dans  une  masse  d'écoles  destinées 
aux  industriels,  commerçants  et  agriculteurs,  on  n'apprend  pas  le  grec 
et  le  latin.  Le  certificat  de  maturité,  nécessaire  pour  être  reçu  à  l'uni- 
vcKilé,  est  bien  plus  élevé  que  le  baccalauréat  français.  Un  jeune 
homme  se  rendant  à  l'université  a  un  développement  philosophique 
que  les  Français  ne  connaissent  pas,  ces  derniers  ayant  plutôt  un  dé- 
veloppement scientifique.  Aussi  les  Allemands,  tout  en  convenant  que 
les  écoles  françaises  sont  pratiques,  leur  reprochent  d'être  superfi- 
cielles. 

Les  sciences  exactes  sont  très-peu  enseignées  dans  ces  écoles  scienti- 
fiques allemandes,  quoiqu'elles  entrent  dans  le  programme  à  côté  du 
grec  et  du  latin.  C'est  l'instruction  supérieure  dans  les  universités  qui 
s'en  occupe  principalement.  Les  langues  vivantes  ne  sont  enseignées 
qu'autant  «qu'il  est  nécessaire  aux  jeunes  gens  qui  doivent  se  rendre  à 
l'étranger. 

Un  véritable  esprit  de  caste  régnant  en  Allemagne,  tout  le  système 
d'éducation  y  a  également  rapport.  Ces  écoles  reaies  sont  regardées 
comme  écoles  bourgeoises,  et  même  appelées  ainsi  en  plusieurs  con- 
trées. Les  études,  quoique  du  même  genre,  y  sont  plus  fortes  que  dans 
les  écoles  du  peuple  destinées  aux  paysans.  Les  programmes  des  écoles 
reales  contiennent  les  études  propres  aux  fabricants,  aux  commerçants, 
*ux  agriculteurs,  etc.  Ces  écoles  sont  très-nombreuses  en  Allemagne 
€t  se  rencontrent  dans  chaque  ville  considérable.  On  y  apprend  les 
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langues  vivantes.  Cesi  de  ces  écoles  qu'on  passe  dans  les  insUtuis  poly- 
techniques (i). 

En  Allemagne,  toutes  les  écoles  sont  fondées  et  régies  par  les  gou- 
vernements. Il  y  a  très-peu  de  pensionnats  privés,  et  ceux  qui  existent 
sont,  pour  la  plupart,  destinés  aux  étrangers.  Il  n'est  cependant  pas  dé- 
fendu aux  nationaux  de  les  fréquenter,  et  quoique  les  gouvernements 
semblent  les  ignorer,  néanmoins,  celui  qui  veut  fonder  un  pensionnat, 
môme  pour  les  étrangers,  doit  présenter  son  plan  à  l'autorité  et  en  rece- 
voir une  permission.  Les  gouvernements  ont  le  droit  d'inspecter  ces  éta- 
blissements et  de  les  fermer  s'ils  le  trouvent  bon.  11  y  a  en  Allemagne 
des  plans  arrêtés  par  l'Ëtat.  Mais  les  professeurs  ont  une  grande  latitude 
et  une  réelle  liberté  dans  leur  enseignement,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  livres 
élémentaires  et  officiels,  comme  dans  d'autres  pays;  cette  liberté, 
comme  on  sait,  est  pratiquée  sur  une  grande  échelle  dans  les  univer- 
sités. 

Les  divers  modes  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  suivis  en 
France  et  en  Allemagne  sont  jugés  par  les  pédagogues  allemands  :  le 
premier  comme  pratique,  et  le  second  comme  plutôt  philosophique, 
présentent  pourtant  des  résultats  tout  à  fait  différents.  Les  Allemands 
excellent  en  pratique.  Leurs  routes,  leurs  chemins  de  fer,  leurs  hôtels 
'  sont  mieux  organisés  qu'en  France.  Leurs  médecins  soignent  mieux 
leurs  malades.  Ils  ont  d'excellents  agriculteurs.  En  tout  il  y  a  plus  de 
suivi,  de  symétrie,  d'ordre;  ils  sont  d'excellents  imitateurs;  mais  les 
idées  grandes,  généreuses  ne  se  produisent  pas  chez  eux  comme  en 
France.  Les  jeux  expulsés  de  la  France  se  sont  réfugiés  en  Allemagne; 
ils  sont  non-seulement  tolérés,  mais  protégés^  et  Ton  est  enchanté  d'y 
trouver  de  grands  profits  matériels.  —  Il  n'y  a  pas  au  fond  de  patrio- 
tisme allemand,  il  y  a  un  patriotisme  bavarois,  hessois,  brunswickois, 
mais  pas  un  véritable  patriotisme  allemand.  L'histoire  de  ce  pays 
n'a  guère  fourni  de  traits,  de  ces  élans  dont  l'histoire  de  France  nous 
présente  tant  d'exemples.  Les  Allemands  émigrés  en  Amérique,  au 
cœur  de  la  Pologne,  en  France,  en  Angleterre,  en  Suisse,  perdent 
leur  nationalité  dans  la  seconde  génération  et  ont  presque  honte 
de  leur  origine.   Us  ne  tiennent  à   leur  nationalité  qu'aux   fron- 
tières du  pays,  qu'ils  s'approprient  per  fas  et  nefas  comme  dans 


(1)  Je  me  rappelle  que,  déjà  en  1845,  cette  instruction  réale  s'étendait  beau- 
coup dans  le  midi  de  T  Allemagne.  C'est  ainsi  que,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
il  y  avait  onze  lycées  et  gymnases,  soit  écoles  classiques,  tandis  qu'on  y 
comptait  déjà  vingt-huit  écoles  réaies,  appelées  Hohrre  BûrgerschuUn,  Vingt- 
trois  de  ces  dernières  s'élevèrent  par  le  changement  des  écoles  latines.  Je  ne 
doute  pas  que  ce  nombre  n'ait  encore  augmenté. 
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le  grand-doché  de  Posen,  en  Italie,  dans  le  Sehleswig,  en  Silésîe, 
en  Bohême,  en  Hongrie,  et  cela  ayant  derrière  eux  Tappui  de  leurs 
gouvernements,  qui  se  servent  des  moyens  les  plus  illicites  pour 
dénationaliser  leurs  voisins  et  accaparer  leurs  pays  et  leurs  propriétés. 
En  même  temps,  les  populations  d*origine  germanique,  ccmuneies  Alsa- 
ciens, De  veulent  à  aucun  prix  de  leur  patrie  alleiniaDde.  Tout  cela  doit 
faire  réfléchir  sur  ces  systèmes  d'éducation  et  sur  leurs  résultats.  Aussi, 
îi  je  préfère,  quant  à  la  forme,  le  système  allemand,  je  préfère  celui  de 
la  France  quant  à  l'esprit,  vu  que  j'y  trouve,  dans  les  résultats,  bien 
plus  de  grandeur,  de  générosité,  et  que  je  vois  que  tout  cette  philoso- 
phie allemande  ne  développe  guère  de  sentiments  élevés. 

lialie. 

L'éducation  secondaire  en  Italie  diffère  essentiellement  selon  Tin- 
fluence  des  divers  gouvernements  qui  l'ont  régie.  En  général,  elle  est 
mieux  organisée  dans  le  nord,  y  compris  la  Toscane,  que  dans  le  midi. 
Dans  l'ancien  Piémont,  elle  se  rapproche  du  système  français.  Le  latin 
et  le  grec  y  sont  la  base  fondamentale  de  l'éducation  à  côté  de  l'italien 
et  du  français,  de  l'histoire  tant  universelle  que  nationale  et  naturelle. 
Les  mathématiques  élémentaires  y  sont  enseignées,  et  l'on  y  donne 
des  notions  de  physique,  de  chimie  et  de  mathématiques,  mais  très- 
superficielles;  ainsi,  en  fait  de  philosophie,  on  n'enseigne  que  la  psy- 
chologie. Il  n'y  a  point  de  bonne  école  technique,  et  celui  qui  veut 
devenir  ingénieur  doit  étudier  les  mathématiques  dans  les  universités. 
Dans  la  Yénétie,  il  se  trouve  des  instituts  techniques,  selon  le  sys- 
tème autrichien  ;  ce  sont  des  espèces  d'écoles  réaies  allemandes.  Dans 
les  gynmases,  à  la  place  de  la  langue  française,  on  étudie  l'allemand. 

A  Parme,  à  Modène  et  en  Toscane,  le  système  se  rapproche  de  celui 
du  Piémont 

Dans  l'ancienne  province  romaine  et  à  Naples,  il  y  a  peu  de  gymnases 
et  de  lycées,  et  ceux-ci  sont  encore  peu  fréquentés.  Il  n'y  a  presque  pas 
d'écoles  réaies.  La  jeunesse  fait  ses  éludes  pour  la  plupart  dans  les  ins- 
tituts privés,  dirigés  par  des  prêtres  ou  par  des  laïques  ;  ces  derniers 
5'uccupent  plutôt  de  ce  métier  pour  vivre  que  par  vocation.  A  Naples, 
il  y  a  beaucoup  de  maîtres  particuliers. 

En  Italie,  il  y  a  en  général  liberté  d'enseignement,  et  le  gouverne- 
ment lie  contrôle  pas  beaucoup  les  établissements  privés,  bien  qu'il  y 
iiii  une  espèce  de  rivalité  entre  eux  et  les  établissements  gouverne- 
mentaux, et  que  les  uns  et  les  autres  ne  vaillent  pas  grand'chose.  Aussi, 
il  s'élève  des  voix  dans  la  Chambre  des  députés  qui  demandent  des 
améliorations  sous  ce  rapport.  On  a  même  nommé  une  commission 
qui  doit  s'occuper  de  cet  objet;  mais  il  paraît  que,  jusqu'à  présent. 
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cette  commission,  ainsi  que  le  ministère,  a  plutôt  en  vue  Unstniction 
primaire  que  l'instruction  secondaire. 

Pologne, 

Ce  pays,  qui  florissait  dans  le  seizième  siècle  sous  le  sceptre  des  Jagel- 
Ions,  aussi  bien  sous  le  rapport  politique  que  sous  celui  des  sciences  et 
de  la  littérature,  a  décliné,  comme  je  Tai  déjà  mentionné,  au  point  de 
perdre  son  indépendance,  et  cela  principalement  par  la  mauvaise  direc- 
tion que  lui  a  inculquée  cette  éducation  scolastique,  qui  était  surtout 
entre  les  mains  des  jésuites.  Non-seulement  la  langue,  déjà  formée  aloK, 
fut  gâtée  par  Tintroduction  du  latin,  mais  les  écoles,  très-mal  dirigées, 
ont  eu  un  effet  funeste  sur  la  morale  publique  et  sur  Tétat  politique  de 
cette  république  nobiliaire.  Ce  n'est  qu'en  1772,  à  la  suite  de  l'expul- 
sion des  jésuites,  cassés  par  le  saint-siége,  que  la  nouvelle  magistrature 
appelée  chambre  d'éducation  publique,  espèce  de  ministère,  et  le  pre- 
mier dans  ce  genre  en  Europe,  releva,  avec  l'aide  de  la  congrégation 
des  piaristes,  l'instruction  publique.  Les  propriétés  confisquées  aux 
jésuites  furent  allouées  à  cette  magistrature,  comme  fonds  destinés  à 
l'instruction  publique.  —  Mais  le  mal  était  trop  enraciné,  et  cela  n'a 
pas  pu  sauver  la  Pologne.  Ce  n'est  qu'à  la  renaissance  de  ce  pays  par 
la  création  du  duché  de  Varsovie  que  l'instruction  publique  a  pris  de 
nouveau  un  très-grand  développement  par  les  soins  des  hommes  de  la 
nouvelle  école.  On  suivit,  quant  aux  formes  de  l'instruction  secondaire, 
celles  de  l'Allemagne;  le  système  adopté  alors  en  4807  dura  avec  peu 
de  changement  jusqu'à  1831  dans  le  royaume  de  Pologne.  Ce  sysième 
ressemblait  presque  à  ce  que  je  propose  ici  pour  le  collège  international, 
c'est-à-dire  c'était  un  enseignement  général  des  sciences  et  des  langues 
nécessaires  à  un  jeune  homme  bien  élevé,  et  préalables  à  l'étude  des 
connaissances  spéciales  appropriée  à  la  carrière  à  laquelle  il  se  desti- 
nait. Néanmoins,  le  latin  y  fut  obligatoire,  le  russe  et  le  grec  faculta- 
tifs. L'économie  politique  et  le  droit,  que  je  propose  d'introduire  dans 
l'enseignement  secondaire  international,  n'entrèrent  pas  dans  le  plan 
des  études.  Ce  mode  a  été,  avec  quelques  petites  différences,  suivi  aussi 
dans  les  provinces  polonaises  incorporées  à  Tempire  russe,  c'est-à-dire 
en  Lithuanie,  enSamogitie  et  dans  les  provinces  ruthènes  de  Yolhynie, 
de  Podolie  et  d'Ukraine.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  depuis 
1831,  tant  dans  le  royaume  que  dans  les  provinces.  On  sait  bien  qu'il 
n'y  a  aucun  exemple  à  en  citer. 

Toutes  ces  écoles  en  Pologne  ont  été  destinées  aux  externes.  Il  n'y  a 
eut  qu'un  seul  pensionnat,  situé  sur  des  hauteurs  à  la  porte  de  Varso- 
vie, tenu  par  les  piaristes,  connus  par  leur  patriotisme  et  leur  érudition. 
Ce  pensionnat  fut  cassé  après  1831 ,  et  la  citadelle  de  Varsovie,  terreur 
des  habitants  de  cette  capitale,  bâtie  sur  son  emplacement.  Ces  mêmes 
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piaristes,  auxquels  rinstruction  publique  est  maintenant  défendue,  ont 
eu  dans  la  ville  même  de  Varsovie  un  collège.  C'est  là  que  le  ministre 
d'Etat  actuel  de  France,  le  comte  Walewski,  a  fait  ses  premières  étu- 
des, vers  4819.  La  belle  et  grande  église,  ainsi  que  l'emplacement  de 
cette  école,  sont  changés  aujourd'hui  en  un  temple  schismatique. 

11  n'y  avait  ï)as  en  Pologne  de  pensionnats  particuliers,  car  l'esprit 
public  portait  toute  la  jeunesse  dans  ces  écoles  secondaires,  dont  il 
alstait  une  et  quelquefois  deux  dans  chaque  palatinat  (département), 
et  cela,  sous  la  direction  parfois  des  ecclésiastiques  et  parfois  des  laï- 
que, mais  toujours  selon  le  même  plan  d'étude  et  sous  l'inspection  du 
ministère  de  Tinstruction  publique. 

L'éducation  publique  a  été  très-bien  organisée  dans  la  petite  répu- 
blique de  Cracovie,  née  en  4845,  aussi  bien  l'enseignement  primaire 
que  le  secondaire  et  le  supérieur.  Le  second  était  établi  sur  les  bases  de 
celui  du  royaume  de  Pologne.  L*occupation  autrichienne  en  4  846  les 
a  Wl  rélrogader. 

Le  grand-duché  de  Posen  et  la  Prusse  polonaise  suivent  le  système 
prussien.  On  s'y  plaint  généralement  de  l'étude  forcée  de  la  langue  alle- 
mande qu'on  a  introduite  comme  langue  enseignante;  ce  qui  rend  dif- 
ficile et  retarde  Tinstniction  de  la  jeunesse  et  même  souvent  l'en  dé- 


En  Gallîcie,  jusqu'à  4  848,  toute  espèce  d'instruction  publique  a  été 
des  plus  mauvaises,  et  cela  sous  tous  les  rapports,  car  elle  avait  sur- 
tout pour  but  d'abrutir  systématiquement  la  jeunesse  dans  des  vues 
politiques,  afin  d'éviter  le  développement  de  son  intelligence.  Outre  les 
écoles  gouvernementales  organisées  dans  ce  but,  les  jésuites  y  tenaient 
aussi  des  pensionnats,  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  les  autres. 

Depuis  4848,  il  y  a  eu  de  très-grands  changements,  comme  dans  tout 
l'empire  d'Autriche.  Cela  présage  de  meilleurs  fruits.  L'état  prospère 
de  l'éducation  publique  commence  à  renaître  à  Cracovie,  et  princi- 
palement parce  que  le  polonais,  langue  nationale,  y  est  réinstallé 
comme  langue  enseignante.  C'est  dans  l'espoir  que  ces  améliorations 
augmenteront  encore,  que  j'ai  proposé  Cracovie  pour  lieu  d'établisse- 
ments d'une  de  ces  écoles  internationales. 

Comme  les  connaissances  sur  les  pays  slaves  sont  si  insuffisantes  et 
même  si  erronées,  dans  l'occident  de  l'Europe,  je  mentionnerai  encore 
ici  qu'il  y  a  là  trois  principales  littératures  distinctes,  c'est-à-dire 
celles  de  la  Bohème,  de  la  Russie  et  de  la  Pologne.  Cette  dernière  est 
'a  plus  riche;  elle  suit  de  près  les  autres  littératures  de  l'Europe;  sa 
'^gue,  formée  tant  pour  la  chaire  que  pour  le  barreau  et  les  assem- 
blées législatives  appelées  diètes,  était  pure  et  correcte  déjà  au  seizième 
siècle;  et  si  elle  n'a  pas  un  aussi  grand  nombre  d'auteurs  que  les  au- 
lnes nations  du  centre,  ses  écrivains  classiques  égalent  bien  ceux  (\iy 
*  »Uii.  T.  xxxviij.  —  46  septembre  4863.  27 
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autres  pays,  et  les  auteurs  romantiques  se  mesurent  avec  ceux  de  l'Al- 
lemagne et  de  TAngleterre.  Les  revues  françaises,  qui  en  parlent  très- 
souvent,  le  prouvent.  Aussi  l'étude  des  langues  slaves,  et  princîpîile- 
ment  du  polonais,  ne  peut-elle  pas  être  indifférente.  Il  y  a  aussi  ira 
préjugé,  que  le  polonais  est  très-difficile  à  apprendre.  Les  étrangère 
qui  veulent  s'en  donner  la  peine  rapprennent  facilement  dans  le  pays 
et  en  peu  de  temps  ;  les  enfants  l'apprendraient  encore  plus  tôt. 

Suisse. 

Pour  prouver  ce  que  je  dis  plus  haut,  qu'il  y  a  beaucoup  à  profiler 
en  Suisse,  au  point  de  vue  de  Téducation,  il  faudrait  entrer  dans  trop 
de  détails.  —  £n  général,  la  Suisse  allemande  se  rapproche,  en  ma- 
tière d'éducation,  plutôt  de  TAlIemagne,  et  la  Suisse  française  de  la 
France,  quoique,  dans  cette  seconde,  le  protestantisme  ait  depuis  loi^- 
temps  introduit  de  grands  changements  dans  l'enseignement  scolas- 
tique.  Les  pensionnats  privés,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  jouent  diDS 
réducation  un  grand  rôle  en  Suisse.  Ces  détails  m'entraînerai^t 
trop  loin  :  c'est  un  travail  spécial  qu'il  faudrait  faire.  Je  mention- 
nerai seulement  que  l'instruction  secondaire  industrielle  et  commer- 
ciale est  très-développée  à  côté  de  Tinstruction  classique.  Dans  les  can- 
tons de  Yaud  et  de  Genève,  on  a  introduit  l'étude  de  TéconcHnie 
politique.  Après  l'expulsion  des  jésuites  de  Fribourg,ea  1847,  une  très- 
bonne  école  secondaire,  dirigée  par  des  laïques,  y  a  été  formée. 

La  commission  qui  s'occuperait  du  plan  de  l'école  Internationaie 
devrait  faire  une  enquête  sur  l'éducation  en  Suisse,  car,  cùtnme  je  le 
répète,  il  y  aurait  là  beaucoup  à  profiter. 

Angleterre. 

Ne  connaissant  pas  ce  pays  et  n'ayant  pu  recevoir  des  renseignements 
suffisants,  je  suis  obligé  de  me  restreindre  à  quelques  observations  gé- 
nérales. L'inslruclion  secondaire  y  est,  ce  me  semble,  confondue  avec 
l'instruction  supérieure,  et  il  paraît,  comme  beaucoup  d'Anglais  me 
l'ont  assuré,  que  c'est  toujours  le  grec,  le  latin  et  tout  ce  qui  tient  aux 
anciens,  qui  font  la  base  de  cette  éducation.  Aussi  la  jeunesse  qui  en 
sort  est-elle  dénuée,  encore  plus  que  !a  jeunesse  française,  des  con- 
naissances nôcfissaires  dans  notre  état  de  civilisation  européenne.  L'au- 
teur que  j'ai  déjà  cité  plus  haut  le  confirme  en  disant  :  «  L'Anglais,  ci- 
toyen de  la  puissance  la  plus  maritime  et  la  plus  étendue  du  sï^t>^»  "^ 
possède  que  les  sciences  enseignées  par  des  gens  qui  n'ont  jiimais  quitté 
le  sol  natal;  toute  son  instruction  militaire  se  borne  à  Tépoque  qui 
précède  la  découverte  de  la  poudre.  Le  pou  encore  qu'on  lui  en  donne 
à  connaître  est  tellement  mélangé  de  fables,  que  sa  jeune  intelligence 
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se  perd  à  débrouiller  le  vrai  du  faux,  et  qu*il  fiuit  par  no  plus  discerner 
Terreur  de  la  vérité,  et  lorsqu'on  lui  enseigne  qu'Ânnibal  a  passé  les 
Alpes  en  les  arrosant  de  vinaigre  pour  en  fondre  les  neiges,  il  est  assez 
porté  aie  croire.  A  mesure  que  le  jeune  garçon  grandit,  il  devient  de 
p!us  en  plus  attaché  à  Tétude  des  langues  mortes,  jusqu'à  ce  que, 
échappé  des  bancs  du  collège,  il  avance  fièrement  vers  le  temple  de 
ITniversité.  Ya-t-il  à  Oxford,  il  y  voit  les  rues  splendidement  illumi- 
nées au  gaz,  remplies  de  beaux  magasins,  traversées  par  les  malles- 
poste,  parées  et  ornées,  comme  le  sont  les  grandes  villes  commer- 
ciales, de  tout  ce  que  l'intelligence  humaine  est  parvenue  à  recevoir 
de  perfections.  Cependant  le  jeune  homme  ne  peut  pas  demeurer  dans 
ces  maisons  qui  lui  semblent  si  commodes.  Il  faut  qu'il  aille  s'ense- 
velir dans    le*  bâtiment  de  lugubre   apparence  qui  lui    est  destiné 
pour  séjour,  et  c'est  là  que,  d*un  commun  accord,  il  a  le  privi- 
lège de  s'appeler  homme  et  de  débiter  ses  sentences  de  dix-sept 
ans  avec  l'aplomb   d'un   Mathusalem.    Maintenant,    mettons   dans 
la  balance   ce  qu'il  a   appris  et   ce   qu'il  ignore,   et  nous    trou- 
Terons  que  la  diflérence  est  la  même  que  celle  qui  existe  entre  les 
trésors  de  la  création  entière  et  une  liasse  de  vieux  bouquins.   Je 
veux  bien  lui  accorder  une  propension  vers  le  progrès,  je  sais  qu'il 
en  est  qui  ont  reçu  des  prix  de  poésie  faite  à  l'imitation  de  Sapho, 
d'auu^s  qui  ont  imité  Horace,  d'autres  qui  se  sont  modelés  sur  l'An- 
thologie ou  qui  ont  écrit  d'après  Martial.  Mais  qu'est-ce  qu'on  leur  a 
enseigné  de  surplus?  Savent-ils  seulement  par  qui  TAniérique  fut  dé- 
couverte? Sont-ils  en  état  de  converser  avec  le  paysan  d'une  autre  con- 
trée que  la  leur?  a 

En  exprimant  mon  étonnement  de  ce  que  l'Angleterre  ait  prodoit 
tint  d'illustrations  et  exécuté  tant  de  grandes  choses,  malgré  une  pa- 
reille éducation»  je  yois  pourtant  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher 
des  exemptes  à  suivre  pour  l'instruction  secondaire.  Le  fameux  collège 
d'Eaton  est  plutôt  un  endroit  d'amusement  et  de  dissipation  que  d  e- 
Uides.  Peut-être  y  aurait-il  quelque  chose  à  apprendre  dans  i*établisse- 
roent  catholique  de  Manoulh,  fondé,  il  y  a  peu  de  temps,  par  le  gouver- 
nement? —  On  m*a  assuré  que  les  exercices  gymnasliques  et  divers 
jeux  corporels  sont  très-bien  organisés  dans  les  collèges  anglais.  Voilà 
eeque  les  collèges  internationaux  trouveraient  à  y  imiter. 

Antres  pays  d'Europe. 

Ou  pourrait  également  profiter  de  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
•econdaire  dans  les  autres  pays  avancés  en  civilisation,  comme  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Hongrie,  en  Danemark,  en  Suède  et  en 
Norvège.  Je  me  borne  à  faire  cette  mention,  n'étant  pas  en  élat  d'en 
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dire  davantage.  H  me  semble  enfin  que,  quant  à  TEspagne,  au  Portugal, 
à  la  Russie  et  à  la  Grèce,  il  n'y  a  rien  ou  très-peu  à  rechercher. 

h)  Sur  les  points  principatix  qui,  dans  la  nouvelle  insiittUion^  devront 
se  rapprocher  ou  s'éloigner  de  ce  qui  est  actuellement  en  usage. 

Je  me  suis  assez  clairement  expliqué  dans  ces  considérations  sur 
rinslruction  publique  des  divers  pays  et  sur  ces  principaux  points  que 
M.  Barbier  avait  indiqués.  Ne  me  répétant  donc  pas,  je  passe  à  sa  de- 
mande : 

c)  Sur  les  connaissances  que  les  jeunes  gens  doivent  posséder  et  les 
examens  qu'ils  doivent  subir  pour  être  admis  aux  emplois  publics 
dans  leur  patrie  respective. 

Il  est  inutile,  selon  moi,  de  s'occuper  ici  et  pour  le  moment  de  ces 
connaissances.  D'après  mon  plan,  un  jeune  homme  sortant  de  ces  éco- 
les secondaires,  avec  une  attestation  de  capacité  {testimonium  maturi- 
tatis),  comme  on  rappelle  en  Pologne  et  en  Allemagne,  qu'on  lui  déli- 
vrerait en  sortant  de  la  sixième  classe,  et  après  un  examen  spécial  qu'il 
subirait,  serait  considéré  comme  apte  à  suivre  les  cours  de  rinstruclion 
supérieure  et  pourrait  entrer  dans  une  école  spéciale,  dans  une  univer- 
sité eu  dans  une  des  quatre  académies  que  je  propose.  Quant  à  l'ad- 
mission aux  emplois  publics,  c'est  généralement  en  finissant  les  éludes 
universitaires  ou  les  études  spéciales  qu'on  y  est  propre,  à  vingt  et 
quelques  années,  et  non  pas  à  seize  ou  même  à  dix-huit  ans.  Cette  de- 
mande n'a  donc  rien  de  commun  avec  l'institution  secondaire.  Du  reste, 
il  me  semble  que  ces  examens  et  tous  ces  certificats  perdront  bientôt  de 
leur  importance,  avec  le  progrès  de  la  liberté  et  de  la  vraie  civilisalioo. 
11  y  a  déjà  des  anomalies  singulières  dans  bien  des  pays.  On  ne 
demande  pas  de  certificats  ni  d'examens  pour  être  membre  du  jury  là 
où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes  ;  pour  être  membre 
des  assemblées  représentatives,  qui  décident  les  questions  les  plus  gra- 
ves (en  Â^utriche  on  n'exige  même  pas  qu'on  sache  lire  et'  ^rire,  ai 
comprendre  la  langue  dans  laquelle  on  discute]  concernant  le  pays,  son 
budget,  ses  lois  ;  pour  devenir  ministre  ou  envoyé  diplomatique  de 
premier  ordre  ;  souvent  même  dans  l'armée,  on  y  avance  au  plus 
haut  grade  sans  jamais  avoir  subi  d'examen  ;  et,  d'un  autre  côté,  on 
demande  des  examens  pour  obtenir  une  place  des  moins  importantes 
dans  l'administration,  dans  la  justice,  etc.  Cette  anomalie  en  Europe 
est  frappante  ;  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  les  Ëtats-Unis,  où  l'exercice 
de  la  médecine  môme  et  celle  du  barreau  ne  demandent  pas  ces  formt- 
lités.  Si  c'est  bien,  et  si  cet  exemple  est  à  suivre,  c'est  à  débattre;  mais 
chacun  conviendra  qu'il  y  a  des  changements  à  faire  en  Europe  à  cet 
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égard.  Aussi,  en  Suisse,  pays  de  vrai  progrès,  de  grands  changements 
s'opèrent  déjà.  A  Genève,  par  exemple,  on  n*a  plus  besoin,  pour  plaider, 
d'obtenir  des  grades  académiques;  chacun  peut  se  déclarer  vouîoîr  être 
homme  de  loi  et  remplir  les  fonctions  d*avocat.  Peu  s*en  est  fallu,  et 
cela  de  quelques  voix,  que  le  grand  conseil  du  canton  de  Genève  ne 
déclarât  la  pratique  de  la  médecine  libre,  comme  en  Amérique.  — 
Comme  cette  question  n'intéresse  pas  spécialement  Tinstruclion  secon- 
daire, et  comme  ce  ne  serait  que  dans  neuf  ou  dix  ans  que  les  jeunes 
gens  quitteraient  ces  institutions  internationales  projetées,  il  se  fera 
d'ici  là  en  Europe  bien  des  changements!  Je  ne  m'arrête  donc  plus  à 
ces  considérations,  tout  en  me  déclarant  contre  toutes  ces  expressions 
qui  sentent  le  moyen  âge  et  le  scolastisme,  comme  le  baccalauréat  par 
exemple.  Je  trouve  qu'en  finissant  Tinstiniction  secondaire,  le  jeune 
homme  doit  être  muni  seulement  d'un  certificat  qui  déclare  qu'il  est 
apte  à  suivre  avec  profit  l'instruction  supérieure. 

II.  Programme  d'enseignement   dans  les  trois   établissements  du 

CENTRE  DE   L'EuROPE. 

Voici  ce  que  je  propose  : 

Programme  des  études  comprenant 
a)  Sous  le  rapport  intellectuel  :  le  détail  des  différentes  matières  à 
enseigner,  leur  division  entre  les  huit  classes  et  le  temps  consacré  à 
chacune  d'elles. 

Religion, 
Selon  les  cultes  respectifs.  Dans  les  quatre  premières  classes,  deux 
fois  par  semaine.  Histoire  sainte,  etc. 

Langues. 

Obligatoires.  —  Le  français,  l'allemand  et  le  polonais.  Chacune  de 
ws  trois  langues  dans  chaque  établissement,  depuis  la  1"  classe  jusqu'à 
h  4',  comprendrait  leur  étude  depuis  leur  grammaire  jusqu'à  leur  lit- 
térature. La  langue  du  pays  serait  enseignée,  plusieurs  heures  par  se- 
maine :  dans  la  1"  classe,  lettre  A,  deux  fois,  dans  les  cinq  autres 
classes,  pendant  huit  années,  une  fois  par  jour. 

Facultatives.  —  L'anglais,  Titalien,  le  latin  et  le  grec. 

Je  destine  à  ces  langues,  dès  la  2*  classe,  une  heure  par  jour,  de 
telle  manière  qu'on  pourrait,  par  semaine,  consacrer  deux  heures  à 
chacune. 

I^  autres  langues  seraient  enseignées  à  volonté  par  des  maîtres  aux- 
quels on  devrait  assigner  une  des  salles  de  rétablissement  môme.  Il 
s'entend  que  leur  enseignement,  ainsi  que  celui  des  quatre  langues  fa- 
Jïoltaiives,  doit  être  jcomplei,  pour  que  les  élèves  puissent  les  suivre 
ja«qu'à  la  6«  classe. 
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Arithmétique  et  Mathématiques. 
Depuis  la  1"  classe  jusqu'à  la  6%  et  cela  depuis  les  premières  notions 
jusqu'à  l'algèbre  et  la  trigonométrie  sphérique.  Chacune  deux  fois  par 
semaine  dans  chaque  classe,  et  quatre  en  tout. 

Histoire  universelle  divisée  en  trois  cours. 

Premier  cours.  —  Dans  la  4"^  classe  B,  les  époques  et  quelques  dé- 
tails sur  les  hommes  et  les  événements  marquants  ;  deux  heures  par 
semaine.  (Répété  dans  la  2®  classe  A.) 

Second  cours.  —  Dans  la  2^  classe  B  (répété  dans  la  3*  classe  A]  et 
dans  la  3"^  classe  B,  depuis  le  commencement  du  monde  jusqu'à  dos 
jours,  divisé  en  deux  parties  :  l'histoire  ancienne  jusqu'à  Jésus-Christ 
et  l'histoire  moderne  jusqu'à  nos  jours;  deux  heures  par  semaine. 

Troisième  cours.  —  Plus  détaillé  dans  les  i*  et  5*  classes,  trois 
heures  par  semaine. 

Histoire  spéciale  des  différents  pays. 

Dans  la  1"  classe  B,  les  époques  et  les  détails  sur  les  hommes  et  les 
événements  marquants  de  l'histoire  du  pays  dans  lequel  se  fait  celle 
classe:  deux  heures  par  semaine.  Dans  la  4®  classe,  de  même  un  cours 
de  l'histoire  du  pays  où  se  fait  cette  classe,  mais  en  détail;  deux 
heures  par  semaine. 

Outre  cela,  dans  la  6*  classe  de  chaque  pays,  on  donnerait  un  cours 
spécial  de  l'histoire  d'un  pays  de  l'Europe,  comme  de  la  Suède,  de  la 
Suisse,  de  la  Russie,  etc.,  en  changeant  toujours;  deux  heures  par  se- 
maine. 

Géographie  générale  ou  universelle^  divisée  en  deux  cours. 

Premier  cours.  —  Dans  la  1"  classe  B,  trois  heures  par  semaine. 
(Répété  dans  la  2*  classe  A.)  On  y  donnerait  des  notions  sur  les  cinq 
parties  du  monde. 

Second  cours.  —  Dans  la  2*  classe  B  (répété  dans  la  3*  classe  A)  et 
dans  la  3*  B,  trois  heures  par  semaine.  L'Europe  enseignée  en  détail  ei 
les  autres  parties  plus  généralement  ;  les  élèves  doivent  dessiner  des 
cartes  des  différents  pays. 

HisUhrt  naturelle. 
Un  cours  dans  la  2*  classe  B  (répété  dans  la  3*  classe  A)  et  dans  h 
S*  classe  B  ;  trois  heures  par  semaine. 

Statistique. 
Dttns  la  isolasse,  deux  heures  par  semaine.  On.y  enseignerait  la  flte^ 
tistique  de  tous  les  pays  de  l'Europe;  on  développerait  le  ploslastati»- 
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tique  du  pays  où  cette  classe  se  ferait,  et  on  donnerait  une  idée  géné- 
rale de  celle  des  autres  parties  du  monde. 

Botanique, 
Un  cours  dans  la  4*  classe,  deux  heures  par  semaine. 

Physique, 
Un  cours  dans  la  4*  classe,  trois  heures  par  semaine. 

Chimie. 
Un  cours  dans  la  Giclasse,  trois  heures  par  semaine. 

Economie  politique. 
tlémenls  et  idée  générale  dans  la  5*  classe,  deux  heures   par 
semaine. 

Droit. 
Base  et  idée  générale  du  droit  constitutionnel,  civil  et  criminel,  dans 
Il  6*  classe,  deux  heures  par  semaine. 

Mythologie. 
Dans  la  5*  classe,  un  cours  d'une  heure  par  semaine. 

Logique. 
Un  cours  dans  la  5®  classe,  une  heure  par  semaine. 

Philosophie. 
Exposé  des  différents  systèmes  philosophiques  anciens  et  modernes, 
èans  Ift  6*  classe,  deux  heures  par  semaine. 

Astronomie. 
Notions  générales,  géographie  astronomique,  dans  la  6^  classe,  deux 

heures  par  semaine.  * 

Calligraphie. 

Dans  la  4'''^  classe  et  la  2^,  plusieurs  heures  par  semaine. 

Deêsin. 

Depuis  la  Ô*  classe  jusqu*à  la  ft*,  deux  heures  par  semaine.  On  en- 
«rfgnerait  le  dessin  linéaire,  la  tête,  le  paysage  et  Tarchiteclure,  selon 
f^,  le  désir  et  la  capacité  des  élèves. 

I^  piogramme  que  je  dôme  ici  n'entre  pas  dans  des  détails  et  ne 
telle  pas  d'exfdicatioMs  s«r  cbacpie  objet  d*étude.  U  faudrait  aUMte 
Ute  presque  un  Hvi^,  comme,  par  exemple,  celui  qui  est  publié  en 
France  «eloA  les  iaslvuctions  rainistértelles.  Gek  est  superflu,  ceux  qui 
^  sont  occupés  de  runseignement  me  comprendront,  et  quant  auk 
iB^es,  je  let  renvoie  à  ces  publications.  J'ajoute  seulement,  ce  que  J'ai 
^^é,  du  reste  d'expliquer  dans  tout  ce  travail  :  qae  je  voudrais 
<pie  Tenfant  qui  suivra  cette  éducation  apprit  ce  dont  il  aura  besoin 
4*û8  sa  vie  future  ;  quil  ne  ne  perdît  pas  de  temps  à  apprendre  ce  qui 
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ne  lui  sera  pas  nécessaire;  qu'il  eut  la  clef  des  sciences  dont  il  choisira 
celles  qui  lui  conviendront  pour  sa  carrière  future;  qu'il  eût  des  idées 
sur  les  relations  sociales  en  finissant  son  éducation  secondaire,  et  pour 
cela,  j*ai  introduit  Téconomie  politique  et  le  droit,  que  je  ne  désire  pas 
du  tout  être  enseignés  à  fond,  mais  assez  pour  qu'un  jeune  honinie  de 
dix-huit  ans,  en  entrant  dans  le  monde,  sache  quels  sont  les  éléments  de 
la  richesse  nationale,  ce  que  c'est  qu'un  gouvernement,  une  assemblée 
nationale,  les  tribunaux,  etc.;  qu'il  ait  l'idée  des  principaux   actes 
qu'on  a  à  passer  dans  sa  vie,  comme  un  testament,  un  contrat  de  ma- 
riage, un  acte  de  vente  ou  d'échange  ;  qu'il  comprenne  ce  que  c'est 
qu'un  héritage,  etc.,  choses  que  la  masse  déjeunes  gens  apprend  en 
lisant  les  journaux,  et  cela  d'une  manière  fausse  et  très-superficielle. 
M.  Rendu  indique,  entre  autres,  comme  esprit  et  but  de  l'éducatioa 
dans  le  collège  international,  respect  des  lois.  Pour  cela,  il  faut  que  le 
jeune  homme  sache  ce  que  c'est  qu'une  loi  ;  sans  cela,  comment  lui  eo 
inculquer  le  respect?  Dans  le  programme  de  M.  Rendu,  je  n'en  trouve 
pas  le  moyen.  Enfin,  tout  en  partageant  avec  lui  la  nécessité  du  senti- 
timent  du  devoir,  du  respect  de  la  dignité  de  l'homme,  du  développe- 
ment de  l'idée  de  la  responsabilité  personnelle,  de  l'honneur  placé 
dans  l'étude,  j'ajoute  que  le  but  de  cette  éducation  doit  être  encore, 
ce  que  je  ne  puis  assez  répéter,  que  le  jeune  homme  qui  l'a  finie  ne  soit 
pas  ignorant  sur  beaucoup  de  points  qui  ont  rapport  à  des  relations 
journalières  dans  la  société,  quoiqu'il  soit  très-avancé  sur  d'autres, 
comme,  par  exemple,  dans  les  langues  anciennes  et  en  mathématiques, 
comme  cela  a  lieu  à  présent  en  France.  Cette  ignorance,  principale- 
ment en  fait  d'histoire  moderne  et  de  géographie,  même  chez  les  hom- 
mes d'un  âge  mûr,  des  gens  de  lettres,  jusqu'à  des  rédacteurs  de 
feuilles  publiques  et  les  hommes  d'Ëtat,  confond  souvent  les  étrangers! 
Le  tableau  que  je  joins  sur  une  feuille  séparée  explique  encore  mieux 
ce  programme.  J'ai  voulu  ajouter  encore  un  plan  d'études  dans  cha- 
cune des  cinq  villes;  mais  il  me  semble  que  le  programme  et  ce  ta- 
bleau rendent  mon  idée  assez  compréhensible  pour  que  ce  soit  superflu, 
et  il  me  faut  épargner  le  temps.  Chacun  pourra,  d'après  ce  tableau, 
comprendre  ce  qu'il  y  aurait  à  enseigner  dans  chaque  ville  du  centre 
de  l'Europp.  Je  rappelle  ici  que  la  langue  enseignante,  et  cela  pour 
tous  les  objets,  doit  être  celle  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'école, 
aussi  bien  dans  le  centre  de  l'Europe  qu'en  Italie  et  en  Angleterre. 
Dans  les  écoles  de  ces  deux  derniers  pays,  le  polonais  serait  facultatif,! 
la  place  de  l'anglais  ou  de  l'italien,  qui  seraient,  selon  mon  plan,  dans 
les  établissements  du  centre.  Le  français  et  l'allemand  devraient  être 
obligatoires  à  Florence  et  à  Liverpool  (4). 

{i)  Nous  ne  joignons  pas  ici  ce  tableau,  qui  augmenterait  trop  cet  article  ;  — d'ail- 
leurs rexpUcaUon  donnée  nous  paraît  suffisante.  (Réd.  du  Journal  des  ÈconmisU^ 
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Livres  d'enseignement. 
II  y  aurait  encore  une  grande  difficulté  à  vaincre,  c'est  celle  d'avoir 
(les  livres  nécessaires  et  répondant  au  besoin  de  cette  éducation  inter- 
nationale. Il  en  faudrait  de  tout  nouveaux,  surtout  relativement  à  This- 
loire,  et  les  mêmes  devraient  être  traduits  dans  les  cinq  langues.  Jus- 
qu'à présent,  il  en  est  de  l'étude  de  Thistoire  comme  des  systèmes  de 
prohibition  et  de  douanes.  11  y  a  encore  des  préjugés  enracinés  et  des 
rivalités  nationales.  Les  livres  d'étude  en  sont  remplis;  il  y  a  de  plus 
des  faits  qui   sont  envisagés  dans  un  pays  comme  de  grandes  et  de 
belles  actions  et  qui,  dans  un  autre,  sont  regardés  comme  des  brigan- 
dages et  des  crimes.  L'histoire  d'une  nation  exalte  souvent  ce  que  celle 
d'une  autre  condamne  et  voue  à  l'exécration.  Cela  apparaît  surtout  en 
tout  ce  qui  touche  aux  croyances  religieuses  et  aux  idées  politiques. 
Comme  il  est  impossible  de  faire  enseigner  comme  exemplaire  et  beau 
à  Weiraar  ce  que  l'on  condamne  à  Cracovie  ou  à  Tours,  et  vice  versa^ 
il  faut  des  livres  spéciaux  pour  ces  établissements,  rédigés  d'après  une 
savante  critique,  et  s'appuyant  sur  des  faits  véritables  et  où  les  raison- 
nements et  les  déductions  seraient  vrais  et  justes.  Ces  livres  devraient 
être  le  sujet  d'un  concours  spécial. 

b)  Sous  le  rapport  moral  :  les  moyens  de  donner  une  forte  éducation 
morale  et  religieuse. 
Il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but  est 
d'avoir  une  bonne  administration  scolaire,  des  directeurs,  des  profes- 
seurs et  des  maîtres  d'un  bon  choix.  Des  hommes  qui  comprennent 
bien  une  pareille  vocation  doivent  avoir  en  vue  non-seulement  l'în- 
stniction,  mais  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  cela  dans  tous  ses  détails, 
l'appuie  sur  ce  point;  car  souvent  on  regarde  les  professeurs  et  les 
maîtres  comme  ne  devant  s'intéresser  qu'aux  objets  qu'ils  enseignent, 
sans  s'occuper  de    l'éducation  morale  de  leurs  élèves.  C'est   une 
mauvaise  manière  d'envisager  ces  relations,  et  cela  arrive  pourtant 
te  plus  souvent  dans  l'instruction,  aussi  bien  privée  que  publique. 
Celai  à  qui  les  parents  confient  leurs  enfants,  ne  serait-ce  que  pour 
lue  heure  de  la  journée,  doit  comprendre  sa  position  et  répondre 
dignement  à  la  confiance  que  les  parents  lui  accordent,  eux  qu'il 
waplace  dans  ce  moment.  Quelquefois  c'est  à  Tinstruction  reli- 
pcuse  qu'on  abandonne  le  soin  de  l'éducation  morale,  sans  se  sou- 
cier de  la  manière  dont  les  autres  études  se  font.  C'est  une  grande 
fiiute;  chaque  maître,  en  enseignant  quelque  objet  que  ce  soit,  doit  avoir 
^  vue  et  constamment  l'ensemble  de  l'éducation  morale  de  l'élève,  et 
ce  n'est  qu'aux  hommes  éprouvés  sous  ce  rapport  qu'on  devrait  confier 
^places  dans  ces  établissements  internationaux, 
le  me  suis  déjà  expliqué  sur  l'inutilité  des  maîtres  d'étude,  espèce  de 
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à  admettre,  je  crois  que  chacune  de  ces  écoles  devrait  en  a\oir  au 
moins  un  millier,  si  ce  n'est  plus.  On  pourrait  commencer  avec  50 
à  60  élèves  d'assurés,  dans  chaque  pays.  Quant  à  l'étude  des  lieux  et 
des  bâtiments,  n'ayant  que  des  écoles  à  externes,  selon  mon  projel, 
i'organisaiion  serait  plus  facile.  Peut-être  les  municipalités  des  villes 
qu'on  choisirait  aideraient-elles  en  cela,  en  prêtant  des  locaux,  au 
moins  pour  commencer  et  pour  le  temps  nécessaire  à  Térection  de 
nouveaux  bâtiments,  selon  les  exigences  et  les  nécessités  que  la  pratique 
et  le  temps  indiqueraienl. 

IV.  Budget  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  des  établisse- 
ments; fixation  de  la  pension.  {Il  est  à  désirer  que  les  prix  soient 
acceptables  pour  les  parents  qui  n'ont  qu'une  fortune  médiocre.) 

Il  est  de  nouveau  de  toute  impossibilité  de  dire  ici,  et  pour  le  moment, 
quelque  chose  de  décisif  là-dessus.  Non-seulement  il  faut  savoir  le 
principe  adopté,  mais  encore  connaître  les  prix  de  tous  les  objets  dans 
les  villes  choisies.  Pour  avoir  cette  connaissance,  il  faut  du  temps,  et  il 
ne  nous  a  pas  été  donné  ;  c'est  un  travail  de  détails,  qu'une  seule  per- 
sonne n'est  pas  en  état  de  faire.  Je  tâcherai  d'établir  un  calcul  ap- 
proximatif, me  basant  sur  des  données  générales,  tout  en  faisant  ob- 
server que  le  désir  de  M.  Barbier  que  les  prix  soient  acceptables 
pour  les  parents  qui  n'ont  qu'une  fortune  médiocre  est  difBciie 
à  exécuter.  Cette  institution  sera  coûteuse,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, et  principalement  au  commencement.  Quant  aux  prix  en  Eu- 
rope, ils  diffèrent  depuis  500  fr.  jusqu'à  2,000  fr.  ;  et,  avec  les  ac- 
cessoires, ils  monteraient  jusqu'à  3,000  fr.  Les  instituts  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  où  ceux  qui  enseignent  sont  voués  à  la  pauvreté, 
prennent  par  an,  sans  compter  le  trousseau  et  l'habillement,  500  fr., 
et,  avec  les  extra,  jusqu'à  600  fr.  Dans  les  lycées  de  France,  on  paye 
690  à  860  fr.,  et  avec  les  extra,  jusqu'à  4,000  fr.,  toujours  sans  trous- 
seau et  habillement.  En  Suisse,  les  bons  pensionnats  sont  de  4,000  à 
4 ,500  fr.;  mais  avec  les  habillements,  les  voyages,  les  extra,  cela  monte 
jusqu'à  2,000  et  3,000  fr.  —D'après  cela, 

En  comptant  par  an  l'écolage. .  200  fr. 

La  pension  en  ville 900 

L'habillement 600 

Les  voyages  et  les  extra 300 

le  tout  pourrait  monter  à 2,000  fr. 


Tout  cela  est  très-approximatif.  Cette  somme  pourrait  facilement 
, 'élever  à  2,500  fr.  Cela  dépendrait  aussi  beaucoup  de  la  cherté  de  la 
ville  où  rétablissement  se  trouverait,  et  du  plus  grand  ou  du  plus  petit 
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nombre  d*élèves.  En  admettant  le  nombre  de  mille,  Técolage  rappor- 
terait 200.000  fr.  Il  me  semble  qu'avec  cela  on  pourrait  payer  le  loyer 
des  bâtiments  et  une  dizaine  de  professeurs  dont  Técole  aurait  besoin. 
Selon  moi,  ceux-ci  doivent  être  bien  rétribués  et  choisis  parmi  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  éminent.  C'est  en  cela  que  ces  établissements  doivent 
avoir  le  dessus  sur  les  grands  pensionnats  privés  en  Suisse,  où  généra- 
lement les  directeurs,  en  même  temps  entrepreneurs,  sont  des  gens 
supérieurs  et  très-capables,  mais  qui,  obligés,  pour  économiser,  et  afin 
de  faire  fortune  par  la  suite,  de  rétribuer  très-peu  les  professeurs  et 
les  maîtres,  les  choisissent  le  plus  souvent  parmi  les  jeunes  gens  com- 
mençant la  carrière.  Les  administrateurs  de  ces  établissements  in- 
ternationaux doivent  aussi  être  récompensés  selon  leurs  peines.  Si 
les  200,000  fr.  ne  suffisaient  pas  et  si  le  nombre  des  élèves  était  moin- 
dre que  mille,  il  faudrait  élever  Técolage  de  200  à  300  fr.  Si  le  nombre 
s'élevait  de  quinze  cents  à  deux  mille  dans  chaque  établissement,  on 
pourrait  peut-être  diminuer  l'écolage.  —  Tout  cela  est,  je  le  répète, 
toutàfait  approximatif  et  relatif,  impossible  d'être  résolu  dans  ce 
moment. 

V.  Organisation  financière,  c'est-à-dire  les  moyens  à  employer  pour 
la  formation  du  capital  et  les  bases  de  la  société  à  former. 

M.  Barbier  se  déclare  aussi  pour  la*  formation  d'une  société  qui  or- 
ganiserait cette  institution.  Il  ne  pense  pas  du  tout  à  une  initiative  de  la 
part  d*un  gouvernement  quelconque.  Me  référant  à  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  et  où  j'ai  développé  ma  façon  dépenser  là-dessus,  je  proposerai  de 
taire  un  appel  à  tous  ceux  en  Europe,  et  non-seulement  aux  quatre  na- 
tions indiquées  par  MM.  Barbier  et  Rendu,  que  rétablissement  de 
cette  institution  intéresserait,  pour  se  réunir  dans  un  congres  spécial, 
afin  d'y  établir  les  bases  d'une  société  dans  ce  but.  Ce  congrès  devrait 
contenir  trois  sections:  la  première,  composée  de  ceux  qui  déclareraient 
vouloir  prendre  des  actions,  c'est-à-dire  de  capitalistes  qui  se  conten- 
teraient d'un  intérêt  de  5  0/0  et  qui  voudraient  concourir  de  cette 
nianière  à  cette  œuvre  internationale;  la  seconde,  composée  de  ceux 
<{ui  déclareraient  vouloir  placer  leurs  enfants  dans  ces  établissements, 
c'est-à-dire  les  pères  de  famille;  la  troisième,  de  ceux  qui  s'occupent 
de  rinstruction  publique,  c'est-à-dire  des  pédagogues,  comme  profes- 
seurs et  auteurs,  et  des  employés  dans  cette  branche  de  l'administration 
pVLUique,  qui  par  là  ont  du  savoir  et  de  l'expérience  dans  cette  ma- 
cère. Chacune  de  ces  sections  devrait  avoir  dans  son  sein  une  précoii- 
saltatioD  sur  l'objet  à  débattre  ;  puis  chacune  nommerait  un  nombre 
^l  de  commissaires,  d'un  nombre  impair,  qui  formeraient  une  com- 
«aission  afin  de  préparer  un  projet  ou  plusieurs,  s'il  n'y  a  pas  unani- 
^^,  ce  qui  serait  très-probable.  Ce  travail  serait  présenté  à  ta  discu^i' 
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sion  générale  des  trois  sections  réunies.  Si  une  grande  majorité  de 
chaque  section  se  déclare  pour  un  projet,  on  envisagerait  alors  la  so- 
ciété pouvant  être  constituée,  et  Ton  agirait  en  conséquence,  eu  nom- 
mant un  comité  d'organisation  de  la  société.  11  serait  bien  malheurem 
que  les  majorités  de  ces  trois  sections  ne  s'accordassent  pas.  Si  cela  a 
lieu,  ce  qui  serait  décidé  par  les  majorités  de  la  première  et  de  la  se- 
conde pourrait  être  pris  pour  point  de  départ;  car,  si  les  pédagogues 
n'étaient  pas  d'accord  sur  les  détails  d'enseignement,  le  temps  et 
Texpérienceéclairciraient  ces  différends;  mais  si  Tessentiel  pour  mettre 
la  chose  en  train,  l'argent  et  les  enfants,  ne  se  trouve  pas,   rien  ne 
pourrait  être  commencé.  Si  pourtant  aucun  projet  ne  donnait  chance 
de  réussite,  cela  prouverait  que  la  question  n'est  pas  encore  asseï 
éclaircie.  On  devrait  alors,  en  publiant  les  discussions  du  congrès,  re- 
mettre l'affaire  à  une  autre  réunion  pour  Tannée  suivante.  Ce  congrès 
devrait  avoir  lieu  dans  un  pays  où  il  y  a  une  entière  liberté  de  discos- 
sion  et  où  l'éducation  étant  très-avancée  et  en  même  temps  tout  à  fait 
libre,  on  trouverait  des  exemples  à  étudier  sous  la  main,  comme  en 
Belgique  et  en  Suisse.  Il  y  a  dans  ces  deux  pays,  comparativement  à 
rétendue  et  à  la  population,  le  plus  d'établissements  de  tout  genre 
concernant  l'instruction.  Je  proposerais  à  cet  effet  Bruxelles  ou  Genève. 
Bruxelles  a  déjà  eu  plusieurs  de  ces  congrès  internationaux,  et  l'on  est 
sûr  d'y  être  bien  reçu.  Genève  est  aussi  souvent  dans  le  cas  de  voir  dans 
son  sein  des  réunions  fédérales,  si  ce  n'est  des  réunions  internatio- 
nales, et  ce  congrès  y  serait  très-bien  vu.  Pour  l'organiser,  on  devrait 
suivre  l'exemple  de  ceux  qui  ont  déjà  eu  lieu,  et  principalement  des 
congrès  internationaux  de  bienfaissance. 


COXCLCSION 

Le  temps  qui  nous  a  été  donné  pour  rédiger  ce  mémoire  a  été  trop 
court  pour  pouvoir  traiter  une  question  si  grave  et  qui,  d'après  ma 
manière  de  voir,  doit  être  posée  sur  un  terrain  vraiment  intematioDil. 
J*ai  cependant  lâché  de  satisfaire,  autant  qu'il  m'a  été  possible,  aox  exi- 
gonoes  de  la  mission  que  je  me  suis  donnée.  S'il  y  a  des  lacunes  d'on 
côté,  s'il  y  a  des  répétitions  de  l'autre,  que  je  laisse  pour  être  mieux 
compris»  n'ayant  pas  le  temps  de  soigner  la  rédaction,  je  prie  mes  lec- 
teurs et  mes  juges  de  m'excuser  et  de  se  rappeler  que  j'écris  dans  aee 
langue  qui  m'est  étrangère. 

J'aurais  encore  plusieurs  considérations  à  émettre;  je  voudrais  mieux 
expliquer  plusieurs  de  mes  idées;  j'ai  reçu,  dans  le  cours  de  ce  travail, 
et  spi'ciqlcment  dans  les  derniers  temps,  des  renseignements  et  desim- 
primés  concernant  cette  question,  mais  dont  le  fatal  terme  du  31#mai 
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ne  me  permet  pas  de  profiter.  Je  suis  donc  obligé  de  finir,  me  réser- 
vant de  produire  tous  ces  documents  quand  Toccasion  s'en  présentera; 
j'espère  que  cela  aura  lieu  et  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre.  Une 
idée  aussi  salutaire,  lancée  dans  le  public  de  l'Europe,  ne  peut  man- 
quer de  trouver  d'écho.  Je  le  souhaite  de  tout  mon  cœur,  et  je  pose  la 
plume  en  engageant  ceux  qui  seront  appelés  à  Londres  à  juger  nos 
mémoires, à  ne  pas  se  contenter  de  cet  acte,  mais  à  prendre  Tafiaire  eu 
main  et  à  la  mener  à  bonne  fin. 

M. -H.  Nakwaski, 

Ancien  Nouce  à  la  Diète  de  Pologne. 
Mai  1863,  Tours. 

Post'Scriptum.  En  rédigeant  ce  mémoire,  j'ai  appris  par  les  feuilles 
publiques  qu'une  commission,  composée  des  représentants  les  plus 
élevés  de  la  science  et  de  l'administration,  s'occupe  à  Paris  de  la  rédac- 
tion du  projet  de  collège  international;  que  M.  Rendu  en  est  le  secré- 
taire et  Tàme!... 

Il  est  sans  doute  permis  de  se  réunir  en  commission  pour  un  tra- 
Tail  quelconque,  c'est  môme  un  excellent  moyen  de  réussite;  mais, 
sans  contester  ce  droit,  le  procédé  cette  fois-ci  étonne,  principalement 
de  la  part  de  M.  Rendu  !  S'étant  joint,  en  quelque  sorte,  à  Tappel  fait 
par  M.  Barbier,  à  toutes  les  nationalités  qui  se  rendent  à  Texposition 
de  Londres,  il  devrait,  ce  me  semble,  attendre  le  résultat  de  cet  appel. 
—  Il  est  clair  qu'il  est  difficile  à  un  individu  de  lutter  avec  une  com- 
mission 81  nombreuse  et  composée  de  pareils  personnages,  vu  qu'elle 
aura  toutes  les  facilités  de  faire  un  ouvrage  parfait.  Cette  considération 
aurait  arrêté  ma  plume  ;  mais,  voyant  que  cette  commission  est  uni- 
quement composée  de  Français,  et  que,  d'après  les  idées  de  M.  Rendu^ 
exprimées  dans  sa  note,  et  les  articles  publiés  dernièrement  dans  les 
journaux  de  Paris  à  ce  sujet,  il  s'agit  plutôt  d'une  institution  française, 
où,  tout  simplement,  l'étude  des  langues  vivantes,  si  né«;ligée  en 
înmce,  serait  introduite,  ainsi  que  quelques  améliorations  d^ins  ren- 
seignement gouvernemental,  et  non  d'une  institution  internationale, 
j'ai  continué  mon  travail,  convaincu  que  la  question  posée  par  M.  Bar- 
bier sur  ce  terrain  élevé  d'internationalité  ne  peut  être  résolue  que 
par  la  coopération  des  hommes  compétents  de  toutes  les  nations  euio- 
péennes,  et  cela  par  des  moyens  larges,  au  grand  jour,  et  avec  la  plus 
grande  publicité.  Ma  vieille  expérience  m'a  appris  que  presque  tout 
ce  qui  ne  se  fait  pas  de  cette  manière,  n'aboutit  qu  à  des  résultiits  où 
V'mtérèt  pei*sonnel  de  quelques  individus  ou  celui  d'une  coterie  prend 
^dessus  sur  l'intérêt  public,  et  cela  malgré  les  hommes  les  plus  émi- 
^ntsqui  prennent  l'initiative  et  s'occupent  de  lafiaire. 

Nakwaski. 
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DE  LA   NÉCESSITÉ 

D'INTRODUIRE    L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

DANS    l'eNSEIGNExMENT    PUBUC 


Note  remise  en  1815  au  ministre  de  rinstructiOD  publique  (1)  par  une  députation  de  li 
Société  d^économie  politique  (2).  (Inédite.) 


Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avoas  été  chargés  par  la  Société  des  économistes  d  appeler  votre 
attention  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  et  sur  la  néces- 
sité de  créer  de  nouvelles  chaires  pour  cette  science. 

L'ordre  social,  vous  le  savez,  monsieur  le  ministre,  n'est  pas  tout  entier 
retfet  de  Tart,  et  depuis  un  siècle,  des  esprits  supérieurs,  des  philoso- 
phes éminents  ont  découvert  un  ensemble  de  vérités  sur  la  vie  des 
peuples.  Un  nombre  considérable  de  ces  notions  relatives  à  la  produc- 
tion et  à  la  distribution  de  la  richesse  sont,  depuis  les  travaux  d'Adam 
Smith  et  de  J.-B.  Say,  susceptibles  de  démonstrations  scientifiques  et 
rigoureuses.  Elles  conduisent  à  des  principes,  à  des  lois  dont  on  re- 
trouve l'influence  dans  les  nombreux  rapports  d'intérêts  qui  lient  les 
hommes  en  société;  et  il  est  peu  de  questions  industrielles  et  morales 
qui  ne  s'éclairent  d'un  jour  nouveau  quand  on  les  étudie  avec  !e  flam- 
beau de  la  science  économique.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
justifler  la  haute  importance  que  tous  les  bons  esprits  attribuent  à 
l'étude  de  cette  science. 

A  aucune  autre  époque,  peut-être,  l'enseignement  de  ces  lois  n'a  été 


(1)  Le  comte  de  Salvandy. 

(2)  Composée  de  MM.  H.  Passy  et  Duuoyer,  membres  de  l'Institut,  prési- 
dents de  la  Société;  Horace  Say,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine, 
et  Renouard,  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  vice-présidents  de  la  Sodété; 
de  Lafl^reUe,  membre  de  la  Chambre  des  Députés;  L.  Wolowski,  professeur 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  H.  Dussard ,  rédacteur  en  chef  do 
Journal  des  économistes;  Joseph  Garnier,  secrétaire  de  la  Société,  rap- 
porteur. 
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plus  utile,  plus  nécessaire,  plus  indispensable.  Les  développements  de 
l'industrie,  la  situation  de  notre  commerce,  les  besoins  de  notre  agri- 
culture soulèvent  tous  les  jours  des  questions  nouvelles,  qu'on  tranche 
fort  mal,  Texpérience  le  prouve,  quand  on  cherche  à  les  résoudre  sans 
préparation.  D'un  autre  côté,  les  bases  de  l'état  social  sont  attaquées 
partout,  souvent  au  sein  de  l'administration  elle-même,  par  des  so- 
pbismes  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  affaiblir  le  respect  de  la  pro- 
priété, et  mettent  les  sociétés  modernes  en  péril.  Or,  ce  n'est  que  par 
un  enseignement  bien  entendu  que  l'on  parviendra  à  arrêter  la  conta- 
^OD  des  idées  utopiques. — L'étude  de  la  nature  sociale,  de  l'ordre  essen- 
tiel qui  préside  à  la  vie  des  sociétés  humaines,  des  bons  effets  que  pro- 
duit une  législation  normale,  des  tristes  résultats  qu'ont  enfantés  toutes 
les  combinaisons  artificielles  appliquées  par  des  esprits  systématiques, 
aurait,  en  outre,  pour  effet  de  hâter  la  marche  de  la  civilisation. 

Nous  ne  voulons  point  vous  rappeler  en  détail  de  quelle  utilité  un 
pareil  enseignement,  une  pareille  étude  serait  ]K>ur  toutes  les  branches 
de  ladministration  publique  et  pour  toutes  les  institutions  qui  tou- 
chent à  l'intérêt  général  et  à  l'intérêt  particulier  de  chaque  citoyen. 
Nous  nous  bornerons  à  insister  sur  les  services  que  l'enseignement  de 
l'écoDomie  politique  est  appelée  à  rendre  à  la  jeunesse  et  à  la  classe 
ouvrière. 

La  jeunesse  s'est,  de  tout  temps,  passionnée  de  préférence  pour  les 
excentricités  et  les  utopies.  Elle  rêve  volontiers  une  refonte  sociale,  à 
l'aide  de  systèmes  chimériques  qui  doivent  produire  des  effets  gigan- 
tesques; elle  est  facilement  dupe  des  empiriques  sociaux  et  même  des 
phis  grossiers  charlatans.  Nous  sommes  encore  dans  une  phase  de  ma- 
ladie morale  où  ces  effets  se  produisent  sur  une  grande  échelle  et  à  un 
degré  d'intensité  redoutable.  Nous  croyons  donc,  monsieur  le  ministre, 
et  nous  le  croyons  sincèrement,  que,  s'il  est  juste,  s'il  est  utile  même 
que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée  au  développement  et  à  la  vulga- 
risation de  la  pensée  humaine,  il  est  au  moins  tout  aussi  utile  qu'à  côté 
des  nombreuses  théories  qui  se  font  jour  dans  la  presse,  dans  Topinion 
publique,  dans  les  société  scientifiques  et  même  dans  les  chaires  du 
professeur  et  du  prêtre,  qu'à  côté  de  toutes  ces  fantaisies  sociales^  on 
enseigne  les  notions  positives  qui  ont  été  recueillies  depuis  un  siècle 
tnr  l'économie  des  sociétés  et  sur  les  lois  générales  relatives  au  travail 
et  à  la  vie  des  nations.  En  &it,  nous  avons  toujours  vu  que  te  petit 
noinbre  des  jeimes  gens  et  des  hommes  qui  avaient  eu  le  bonheur  de 
bireaitrer  dans  le  cadre  de  leur  instruction  quelques  études,  même 
élémentaires,  d'économie  politique,  avaient  immédiatement  jcquis 
c8Ue  clarté  dans  les  idées  et  cette  ibrce  dans  le  jugement  qui 
2*  ste».  T.  xnix.  —  15  septembre  1863.  28 
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sont  nécessaires  pour  maintenir  Tesprit  dans  les  limites  de  la  raisoiL 
Cest  cet  effet  que  nous  voudrions,  voir  $e  généraliser,  monsieur  le  mi- 
nistre, et  c'est  dans  ce  but  que  nous  faisons  un  appel  à  vos  lumières  et 
à  votre  expérience,  pour  que  vous  usiez  de  la  haute  position  que  vous 
occupez  dans  le  gouvernement,  afm  de  combler  une  lacune  regrettable 
dans  notre  enseignement  public.  En  agissant  ainsi,  monsieur  le  minis- 
tre, vous  iriez  au-devant  du  désir  d'une  foule  de  bons  esprits  qui  se 
plaignent,  non  sans  quelque  raison,  qu'on  abandonne  la  jeunesse  d£s 
écoles,  dans  Tâge  des  illusions  et  pendant  qu'elle  est  encore  sous  Tin- 
fluence  des  impressions  grecques  et  romaines,  aux  sollicitations  des 
utopistes  qui  manquent  rarement  d'abuser  de  son  inexpérience.  C'est 
ainsi  que  toute  une  génération,  viciée  à  sa  source,  peut  s'engager  dans 
une  voie  artiflcielle  et  user  ses  forces  en  pure  perte  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  retrouvé  le  chemin  de  la  civilisation. 

Dans  un  pays  où  les  classes  moyennes  sont  morales  et  éclairées,  leur 
conduite  peut  avoir  sur  ]03  classes  ouvrières  la  plus  salutaire  influence. 
En  outre,  lorsque  ces  dernières  recevront,  soit  par  l'exemple,  soit  par 
le  jeu  naturel  de  nos  institutions,  soit  par  un  enseignement  direct,  de 
saines  notions  d'économie  politique,  lorsqu'elles  comprendront  bien 
quelles  sont  les  lois  fondamentales  et  naturelles  qui  président  à  h 
fixation  des  salaires,  on  les  trouvera  moins  disposées  à  écouter  les 
théories  qui  les  égarent  sans  profit  aucun.  Lorsqu'elles  seront  bien 
convaincues  que  la  prévoyance,  l'instruction  et  la  moralité  sont  pour 
elles  les  seuls  moyens  réels  et  efficaces  d'élever  désormais  leur  condi- 
tion, elles  cesseront  d'être  l'objet  de  l'instigation  des  partis;  elles  con- 
naîtront mieux  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  elles  seront  complètement 
unies  à  la  grande  famille,  à  la  société  qu'on  leur  a  trop  souvent  pré- 
sentée comme  une  ennemie. 

S'il  fallait  insister  davantage  sur  l'utilité  de  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique ,  nous  vous  rappellerions  l'ignorance  à  peu  près  géné- 
rale des  notions  les  plus  simples,  et  qui  cependant  devraient  être  les 
plus  vulgaires.  Nous  vous  rappellerions  que  cette  ignorance  complète 
de  principes  économiques  jette  les  assemblées  politiques,  les  tribunaux 
eux-mêmes  et  les  diverses  branches  de  Tadministration  dans  un  dé- 
sarroi complet,  toutes  les  fois  que  vient  à  sui^r  une  question  qui  Umhe 
de  près  ou  de  loin  à  la  production  ou  à  l'emploi  de  la  richesse.  Les 
théories  les  plus  bizarres,  les  préjugés  les  plus  arriérés,  les  prétentions 
les  plus  inintelligentes,  quelquefois  même  les  doctrines  les  plus  subve^ 
sives,  sont  adoptées  par  des  hommes,  souvent  du  premier  mérite,  obli- 
gés d'improviser  ce  qu'ils  n'ont  pas  étudié,  et  qui  ne  rencontrent  alors 
la  vérité  que  si  le  hasard  les  favorise. 

Nous  savons  qu'il  est  maintenant  de  mode  de  parler  avec  un  certain 
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dédain  de  réconomie  politique,  à  laquelle  on  ne  pardonne  pas  de  com- 
htUre  les  vagues  et  dangereuses  aspirations  du  socialisme  et  de  résis- 
ter en  môme  temps,  et  au  nom  de  l'intérêt  général,  aux  attaques  inces- 
santes du  monopole  et  des  intérêts  particuliers,  si  habiles  à  se  coaliser 
pour  réclamer  contre  des  études  et  des  observations  qui  les  gênent. 
Mais  nous  savons ,  monsieur  le  ministre,  que  votre  intelligence  a 
rhabilude  de  planer  au-dessus  de  ces  illusions  et  de  ces  misères:  aussi 
ne  lui  feîsons-nous  pas  l'injure  de  les  combattre.  A  tous  ceux  qui  met- 
tent en  avant  l'instabilité  des  doctrines  économiques,  la  contradic- 
tion des  savants  qui  s'en  occupent,  il  suffit  de  répondre  par  l'accord  qui 
règne,  pour  les  lois  fondamentales,  dans  les  ouvrages  de  Quesnay,  de 
Turgot,  d'Adam  Smitli,  de  Ricardo,  de  J.-B.  Say  et  de  Malthus.  Les 
vérités  que  ces  hommes  illustres  ont  enseignées,  les  savantes  analyses 
qu'ils  nous  ont  laissées,  telles  sont  les  bases  de  la  science,  sans  laquelle 
l'intelligence  la  plus  distinguée  se  trouve  aujourd'hui  arriérée  d'un 
demi-siècle  et  privée,  en  partie,  des  lumières  dont  l'esprit  humain 
s'est  enrichi  depuis  la  révolution  française. 

Toutefois,  la  plupart  de  ceux  qui  formulent  des  reproches  à  Téco- 
nomie  politique,  en  tant  que  science,  sont  les  premiers  à  reconnaîti« 
l'utilité  de  l'enseignement  philosophique.  Or,  quoi  de  plus  moral  et  de 
plus  philosophique  que  l'étude  de  l'ensemble  des  questions  qu'offre 
aux  méditations  de  l'esprit  l'observation  des  lois  naturelles  qui  régis- 
sent la  production  et  l'emploi  de  la  richesse  matérielle  et  immaté- 
rielle? Quoi  déplus  moral  et  de  plus  philosophique  qu'une  science 
qui,  constatant  la  véritable  nature  des  choses,  montre  aux  hommes  la 
linûtequi  sépare  le  possible  de  l'impossible;  inspire,  d'une  part,  au  riche 
le  désir  de  (aire  fructifier  son  capital  pour  le  plus  grand  avantage  de 
tous;  apprend,  d'autre  part,  au  pauvre  les  moyens  naturels  et  légitimes 
d'élever  sa  condition?  Quoi  de  plus  moral  et  de  plus  philosophique 
qu  une  science  qui  enseigne  quels  sont  les  vrais  intérêts  des  nations, 
et  qui,  d'accord  eu  cela  avec  la  doctrine  chrétienne  et  les  principes  de 
notre  révolution,  travaille  à  faire  triompher  la  paix  entre  les  peuples, 
la  liberté  et  l'égalité  parmi  les  hommes? 

les  maîtres  de  la  science,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  toujours  unanimes. 
Mais  ce  n'est  pas  à  vous,  monsieur  le  ministre,  que  nous  avons  besoin  de 
rappeler  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  science  au  monde  dans  laquelle  on  trouve 
TuDanimité  en  toutes  les  questions.  N'est-ce  pas  même  wie  naïveté  que 
d'accuser  une  branche  des  connaissances  humaines  d'été  incomplète? 
La  géométrie  elle-même  rectifie  tous  les  jours  ses  méthodes  et  agrandit 
son  domaine.  Et  que  font  tous  les  professeurs  en  général,  si  ce  n'est 
présenter  à  leurs  auditeurs  les  vérités  généralement  admises,  et  mon- 
trer les  rapprochements  qui  existent  entre  les  doctrines  des  principaux 
savants?  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  masse  des  connaissances  posi- 
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tives  que  la  science  économique  possède  aujourd'hui,  ce  qui  embar- 
rasse, ce  n'est  plus  de  savoir  comment  on  remplira  un  cours  d'économie 
politique,  mais  bien  comment  on  pourra  y  faire  entrer  tous  les  prin- 
cipes qui  sont  hors  de  contestation.  Que  de  considérations  à  aborder, 
seulement  pour  donner  à  la  jeunesse  de  saines  notions  sur  la  valeur, 
ainsi  que  sur  le  capital  et  les  autres  instruments  du  travail  !  Que  d'er- 
reurs à  combattre  en  examinant  la  monnaie,  au  sujet  de  laquelle  tant 
de  folies  ont  été  faites,  tant  de  guerres  ont  été  déclarées,  tant  de  peu- 
ples ont  été  ruinés  ;  au  sujet  de  laquelle  il  se  commet  encore  tant  de 
fautes,  il  se  dissipe  tant  de  richesses  ! 

Bien  certainement,  monsieur  le  ministre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
professeur  d'économie  politique,  pour  remplir  ses  leçons,  se  jette, 
comme  on  parait  le  craindre,  dans  des  considérations  téméraires  sur 
des  problèmes  mal  posés  et  qui  pouri*aient  jeter  des  illusions  regret- 
tables dans  l'esprit  de  la  jeunesse.  Bien  au  contraire,  quand  on  dresse 
(permettez-nous  d'insister  sur  ce  point)  la  liste  des  propositions  qai 
peuvent  être  étudiées  à  l'aide  des  connaissances  positives  que  fournis- 
sent l'histoire,  la  statistique  et  la  géographie,  on  n'éprouve  qu'une  dif- 
ficulté, celle  de  limiter  le  programme. 

Nous  croyons,  monsieur  le  ministre,  que,  dans  un  avenir  rappro- 
ché, on  aura  compris  la  nécessité  de  vulgariser  par  des  exposés  clairs 
et  succincts  les  saines  doctrines  de  l'économie  politique,  non-seule- 
ment dans  les  établissements  de  l'enseignement  secondaire,  mais  en- 
core dans  ceux  de  l'enseignement  primaire.  Cette  science  qui,  étudiant 
la  physiologie  de  la  nation,  conclut  à  l'hygiène  sociale,  nous  semble 
parfaitement  propre  à  servir  de  transition  entre  les  faits  des  sciences 
exactes  ou  la  nomenclature  des  langues  et  les  hautes  études  philoso- 
phiques qui  sont  depuis  longtemps  en  honneur  dans  nos  écoles.  Hais, 
comprenant  combien  il  est  difficile  de  faire  accepter  les  innovations 
les  plus  sages,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  d'abord  songer  à  intro- 
duire la  science  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entretenir  dans 
l'enseignement  supérieur,  et  surtout  dans  l'enseignement  supérieur 
de  Paris,  c'est-à-dire  à  l'École  de  droit,  à  la  Sorbonne  et  à  VÈcok 
normale,  qui  ressortent  de  votre  département,  ainsi  qu'à  i'Ëcole  poly- 
technique et  aux  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  qui  tesson 
tent  de  deux  autres  départements,  mais  qui  n'en  font  pas  moins  par- 
tie du  grand  corps  de  l'instruction  publique.  Plus  tard,  ce  premier 
enseignement  ayant  produit  ses  fruits,  pourrait  être  introduit  dans 
toutes  les  Écoles  de  droit,  dans  les  Facultés  et  même  dans  plusieurs 
institutions  d'un  ordre  inférieur. 

Si  le  gouvernement  croyait  devoir  doter  successivement  les  établis- 
sements que  nous  avons  mentionnés,  de  l'enseignement  de  l'économie 
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politique,  il  y  aurait  à  Paris  sept  grands  établissements  (1)  où  Ton  pro- 
fesserait cette  science.  Un  pareil  nombre  de  chaires  serait  loin 
d'être  disproportionné  avec  les  besoins  de  la  société  actuelle.  Personne 
assurément  ne  trouve  mauvais  qu'il  y  ait  aujourd'hui  douze  grandes 
chaires  de  chimie  (2).  Or  si,  dans  Tordre  des  sciences  naturelles,  la  chi- 
mie est  une  des  plus  utiles,  il  est  incontestable  aussi  que  l'économie 
politique  occupe  un  rang  semblable  dans  les  sciences  morales.  En  ce 
moment  récoiiomie  politique  n'a  que  deux  chaires,  comme  la  langue 
persane  (3);  et  ce  n'est  vraiment  pas  assez  pour  une  science  dans  la- 
quelle tous  les  citoyens  doivent  puiser  des  notions  exactes  sur  Técono- 
mie  de  la  société  au  sein  de  laquelle  ils  vivent  et  travaillent. 

Si  l'on  craignait  que  ces  diverses  chaires  ne  fissent  double  emploi,  il 
suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  le  but  des  institutions  que  nous  avons 
nommées  pour  dissiper  tous  les  doutes. 

Au  Collège  de  France,  le  cours  d'économie  politique  peut  être  essen- 
tiellement transcendantal  et  porter  ses  investigations  dans  les  hautes 
riions  de  la  science,  sur  les  confins  de  la  philosophie  la  plus  élevée.Lc 
professeur  parle  à  des  esprits  cultivés,  habitués  à  explorer  les  domaines 
les  plus  éloignés  de  la  pensée.  Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
l'enseignement  destiné  aux  ouvriers,   aux  contre-maîtres,  aux  chefs 
d'ateïiei^,  doit  rarement  s'écarter  des  propositions  simples,  nettes  et 
pratiques.  A  la  Sorbonne,  la  science  économique  monterait  au  diapason 
de  ses  voisines  :  elle  serait  historique,  érudite  et  savante.  A  l'École  de 
droit,  elle  aiderait  à  découvrir  les  sources  du  dix)it,  elle  redresserait 
plus d un  fait  mal  constaté;  elle  simplifierait  plus  d'une  formule.  A 
TEcole  normale  elle  serait  avant  tout  didactique.  Enfin,  aux  Ponts  et 
chaussées  et  aux  Mines,  elle  servirait  de  flambeau  aux  faits  que  nos 
ingénieurs  sont  partout  appelés  à  observer,  surtout  depuis  que  les  Ira* 
vaux  publicsont  pris  un  si  grand  développement. —  Mais  n'anticipons  pas 
sur  les  besoins  d'un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Quant  à  présent,  ce 
serait  déjà  un  grand  progrès  qu'un  professeur  d'économie  politique, 
qu'un  disciple  de Turgot, de  Smith  etdeJ.-B.Say, fît, quelles  que  lussent 
la  tournure  de  son  esprit  et  la  nature  de  son  talent,  un  simple  exposé 
des  lois  fondamentales  qui  président  à  la  formation  et  à  la  distribution 


(1)  Le  Collège  de  France,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  la  Sorbonne, 
l'Ecole  normale,  l'École  de  droit,  l'École  polytechnique,  l'École  des  ponts  et 
dttussèea  et  celle  des  mines,  pour  lesquelles  une  seule  chaire  pourrait 
•uiBrc, 

W  Deux  au  Jardin  des  plantes,  deux  à  l'École  de  médecine,  deux  îi  l'École 
P^Jtechnique,  trois  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  une  à  la  Sorbonne, 
ttoe  au  CoUégede  France,  une  à  l'École  normale. 

(3)  Une  au  Collège  de  France  et  une  à  la  Bibliothèque  royale. 
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des  richesses.  C'est  là  sans  doute  le  progrès  qui  préoccupera  tout  d  a— 
bord  votre  esprit  élevé  mais  éminemment  pratique. 

Vous  avez  compris  l'abandon  à  peu  près  absolu  dans  lequel  on  a 
laissé  jusqu'ici  renseignement  des  sciences  économiques  et  administra- 
tives, que  l'on  professe  sur  plusieurs  points  en  Allemagne,  et  dont  l'é- 
tude serait  en  France  si  utile  non-seulement  aux  hommes  qui  soot 
appelés  à  gouverner  et  à  administrer,  mais  encore  à  tous  les  citoyaos 
qui  directement  ou  indirectement  influent  sur  la  marche  des  affaires 
publiques,  la  richesse  de  la  nation,  le  progrès  des  lumières  et  l'anié- 
lioration  des  mœurs. 

Vous  avez  nommé  une  commission  qui  doit  étudier  l'organisation  de 
nouvelles  facultés  administratives  et  politiques;  et  cette  initiative  de 
volro  part  a  été  accueillie  par  tous  les  bons  esprits,  nous  devons  vous 
le  dire,  avec  satisfaction  et  reconnaissance. 

Mais  les  commissions,  vous  ne  l'ignorez  pas,  monsieur  le  ministre, 
travaillent  lentement.  Celle-ci  voudra,  d'ailleurs,  vous  présenter  un 
ensemble  de  dispositions  dont  l'application  tiendra  beaucoup  de  tanps 
encore. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pris  la  liberté  d'appeler  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  donner  à  l'enseignement  d'une  science  mère,  pour 
ainsi  dire,  des  autres  sciences  politiques  et  administratives,  un  plus 
grand  développement,  et  de  créer  dès  à  présent  des  chaires  d'économie 
politique  à  l'école  de  droit  de  Paris,  à  la  Faculté  des  lettres  et  à  l'École 
normale. 

En  nous  confiant  la  mission  que  nous  avons  l'honneur  de  remplir 
auprès  de  vous,  monsieur  le  ministre,  la  Société  des  économistes  a 
pensé  que  son  désir  de  voir  pénétrer  sous  peu  les  études  économiques 
dans  nos  institutions  universitaires  recevrait  de  vous  un  bon  accueil, 
lu  moment  où  vous  mettez  tous  vos  soins  à  établir  plus  d'accord  entit 
les  besoins  de  la  société  actuelle  et  l'enseignement  public.  Nous  serions 
heureux  de  lui  rapporter  de  votre  part  une  assurance  favorable. 


Nous  avons  pensé  qu'à  l'occasion  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  la  réunion  de  juillet  der- 
nier, nos  lecteurs  liraient  avec  intérêt  une  note  que  nous  communique 
le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  et  qui,  bien  qu'elle  ait  été  écrite 
il  y  a  dix-huit  ans,  est  encore  tout  à  fait  de  circonstance. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  justesse  des  réflexions  que  la  commis- 
sion de  la  Société  adressait  au  ministre  qui  était  alors  à  la  tète  de  Tias- 
truction  publique.  Les  événements  sont  malheureusement  venus  coa- 
firmer,  au  bout  de  peu  d'années,  les  appréhensions  qu'elle  redoutait. 
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M.  le  comte  de  Salvandy,  fort  peu  économiste  au  fond,  mais  sensé 
et  bien  intentionné,  comprit  la  haute  portée  de  la  démarche  que  fai- 
saient auprès  de  lui  les  membres  de  cette  commission,  dont  les  plus 
éminents  étaient  ses  collègues  à  llnstitut  et  à  la  Chambre  des  Pairs;  il 
fut  frappé  des  explications  qui  lui  furent  données  de  vive  voix,  et  il 
promit  de  les  prendre  en  considération. 

En  fait,  le  projet  de  loi  de  renseignement  supérieur  qu'il  présenta 
quelque  temps  après  à  la  Chambre  des  Pairs  créait  une  chaire  d'écono- 
mie politique  dans  chaque  faculté  de  droit.  Ce  projet  fut  examiné  et 
approuvé  par  la  commission  de  la  Chambre  dans  la  session  de  4847  ; 
mais  il  n'aboutit  pas,  par  suite  des  événements  politiques. 

A  la  même  époque,  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
H.  J.  Dumon,  sur  le  proposition  de  M.  Legrand,  secrétaire  général,  et 
les  instances  de  M.  Michel  Chevalier,  créait  la  chaire  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées. 

Après  les  événements  de  février,  une  guerre  violente  fut  déclarée 
aux  chaires  d'économie  politique  par  le  socialisme  et  le  protectionisme 
combinés. 

En  4848,  M.  JeanReynaud,  secrétaire  général  de  rinstructton  pu- 
blique, fit  décréter  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de  France, 
que  l'Assemblée  constituante  rétablit  l'an  d'après.  En  1850,  le  conseil 
des  manufactures  demandait  qu'on  bâillonnât  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  et  qu'on  leur  interdit  de  prêcher  «  le  mépris  des  lois,  » 
c'est-à-dire  de  conclure  à  la  liberté  du  commerce.  Un  des  membres, 
II. Darbhy, demandait  positivement  qu'ils  fussent  «cassés  aux  gages; » 
et  kl  minorité  du  comité  des  finances  prononçait  à  la  fin  d'une  séance  la 
suppression  de  la  chaire  de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  rétablie  quel- 
ques jours  après  par  la  majorité  de  ce  comité.  En  1854,  après  la  mort  de 
M.  Blanqui,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  la  chaire 
del.-B.  Say,  créée  en  4819  parle  ministère  relativement  libéral  de 
M.  de  Cazes,  a  cessé  d'être  occupée,  et  depuis  huit  ans  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  dont  Tenseignanent  est  destiné  à  la  classe  ouvrière 
de  Paris,  n'a  plus  de  chaire  spéciale  pour  l'économie  politique,  de  sorte 
que  les  trois  chaires  que  la  science  avait  en  1848  se  trouvent  réduites  à 
deux  pour  toute  la  France,  et  ce,  après  le  traité  de  4860  et  lorsque  le 
chef  de  l'État  a  dit  :  a  C'est  £aire  acte  de  bon  citoyen  que  de  répandre 
les  saines  notions  de  Téconomie  politique!  » 

GOILLÀUMIN. 
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PREMIERS    TRAVAUX 

DE 

L'ASSOCIATION   INTERNATIONALE 

POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES  (1) 


En  ce  moment  même  est  ouvert  à  Gand  le  deuxième  congrès  de 
TAssociation  internationale  pour  ravancement  des  sciences  sociales. 
L'année  dernière,  c'est  à  Bruxelles  que  Tassociation  a  tenu  ses  premiè- 
res assises. 

Nous  admettons  parfaitement  que  tout  le  monde  ne  soit  pas  portée 
croire  à  Tutilitéde  ces  réunions,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
répondent  h  un  besoin  du  temps,  et  ce  qu'on  y  peut  trouver  à  critiquer 
ne  les  empêche  nullement  d'élre  utiles.  Les  congrès  de  l'association  in- 
ternationale pour  le  progrès  des  sciences  sociales  ne  sont  pas  d'ailleurs 
des  assemblées  de  personnes  qui  passent,  qui  s'arrêtent  pour  se  diver- 
tir et  qui  ne  se  verront  plus;  ce  sont  les  sessions  régulières  d'une  sorte 
d'académie  politique  et  de  législature  philosophique,  qui,  sans  porter 
d'arrêts,  étudiera  librement  toutes  les  grandes  questions  dont  la  société 
universelle  des  peuples  est  agitée,  et,  au  nom  de  la  science  prévoyante, 
indiquera  aux  hommes  d'État  les  lois  qu'il  importe  à  l'humanité  qu'on 
inscrive  dans  les  codes  de  chaque  nation. 

Nous  la  ne  jugerions  que  par  ses  premiers  travaux  qu'il  faudrait  déjà 
reconnaître  ses  services;  mais  ce  n'est  pas  assez  d'un  an  d'expérience 
pour  permettre  à  un  corps  semblable  de  se  mouvoir  dans  son  entière 
activité.  Si  le  malheur  des  temps  veut  que  la  liberté  de  pehser,  de  par- 
ler et  d'écriœ  ne  s'exerce  pas  encore  de  sitôt  librement  sur  les  points 
de  la  terre  où  la  place  est  justement  marquée  pour  son  triomphe,  an 
grand  rôle  est  momentanément  réservé  à  une  confédération  de  pen-' 
seurs,  d'orateurs  et  d'écrivains  qui  entretiendront,  partout  où  il  scn 
possible  de  faire  briller  leur  lumière,  les  foyers  de  la  civilisation  Hbé- 


(1)  Cinq  livraisons  gr.  in-8.  Bruxelles  et  Leipsig,  chez  A.  Lacroix,  Ver- 
bosckhoven  et  C*,  et  h  Paris,  chez  Guillaumin  et  C«.  —  4  fr.  la  livraison. 
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raie.  Une  tribune  est  dressée  partout  où  se  réunit  un  congr^5.  Quelles 
belles  félcs  d'éloquence  ne  peut-on  pas  prédire  à  celle  qui  surgit  pour 
la  discussion,  pour  la  proclamation  de  tous  les  grands  intérêts  moraux 
et  pacifiques  du  monde! 

L'Angleterre  possédait  depuis  quelque  temps  une  National  associa- 
tion  for  the  promotion  of  social  science  ;  mais  une  institution  purement 
britannique  n'avait  pas  mission  d'envisager  avec  un  esprit  toujours  im- 
partial tous  les  problèmes  delà  civilisation  universelle;  et  c'est  une 
heureuse  idée  que  d'avoir  agrandi  le  cadre  des  études  de  cette  associa- 
tion anglaise  en  fondant  sur  le  continent  une  autre  association,  non 
plus  nationale  cette  fois,  mais  où  toutes  les  nations  devaient  contracter 
la  sainte  alliance  que  Béranger  a  chantée  dès  1818. 

C'est,  du  reste,  l'illustre  président  de  Tassocialion  britannique,  c'est 
lord  Brougham  qui  a  été  le  promoteur  de  cette  association  internatio- 
nale. 11  eut  le  premier,  à  Dublin,  dans  une  réunion  où  se  trouvaient 
MM.  Michel  Chevalier,  Desmarest,  Garnier-Pagès  et  Corr  Van  der  Mae- 
ren,  l'idée  d'une  sorte  d'institution  fédérale  qui  établit  un  lien  durable 
entre  tous  les  congrès  et  toutes  les  associations  existant  alors.  Cette 
idée  fit  aussitôt  fortune,  et  comme  c'est  en  Belgique  que  les  principaux 
et  les  plus  nombreux  congrès  ont  siégé  depuis  dix  ou  douze  ans,  il 
a  paru  convenable  d'y  fonder  l'œuvre  naissante.  A  la  suite  de  plusieurs 
réunions  préparatoires,  un  comité,  composé  d'hommes  notables  de 
toutes  les  opinions  (c'était  là  un  point  essentiel)  et  en  tôic  duquel  figu- 
raient les  noms  du  bourgmestre  de  Bruxelles,  le  regrettable  M.  Fontaî- 
nas,  et  des  deux  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, fit  répandre  par  toute  l'Europe,  dès  le  15  mai  1862,  le  projet  des 
statuts  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales. 

«  L'Association  a  pour  but,  disait*on,  de  développer  l'étude  des 
sciences  sociales;  de  guider  l'opinion  publique  vers  les  moyens  les  plus 
pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  et  criminelles;  de  perfec- 
tionner et  de  généraliser  l'instruction;  d'étendre  et  de  déterminer  la 
mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  modernes;  d'augmentci 
lasomme*des  richesses  publiques  et  d'assurer  leur  bonne  distribution; 
d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  classes  laborieuses, 
d'aider  enfin  à  la  diffusion  de  tous  les  principes  qui  font  la  force  et  In 
dignité  des  nations. 

tt  Acet  effet,  l'Association  groupe  autour  d'elle  toutes  les  sociétés  et 
tous  les  individus  qui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces 
questions,  et,  sans  intervenir  dans  leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche 
à  dégager  la  vérité  de  Terreur,  à  dissiper  les  doutes,  à  rapprocher  les 
opinions  dissidentes,  à  offrir  enfin  à  toutes  les  convictions  et  à  toutes 
les  recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et 


442  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

d'études  sérieuses  sur  tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  épo- 
que ;  TÂssociation  discute  et  ne  vote  pas.  » 

On  le  voit,  c'est  là  une  confédération  de  toutes  les  pensées  libérales 
dont  rien  encore  n'avait  donné  l'idée.  Pendant  que  les  armées  aîlonaent 
encore  sous  tant  de  méridiens  la  poudre  meurtrière,  pendant  que  Ifô 
diplomates  essayent  de  faire  tomber  leurs  sabres  de  leurs  mains,  un 
grand  conseil  amphictyonique  s'assemble  avec  Torgueilleux  espoir  de 
faire  davantage  pour  la  paix  de  l'avenir  et  sans  verser  de  sang  humain. 

La  réunion  de  Bruxelles  a  été  fort  brillante»  et  celle  de  Gand  promet 
de  rétre  aussi.  Mais  ce  n'est  pas  pour  décrire  des  décorations  et  pour 
raconter  des  festins  que  nous  parlons  ici  de  cette  oeuvre.  La  cinquième 
livraison  des  Annales  de  V association  vient  de  paraître,  et  c'est  moins 
de  l'Association  que  de  ces  Annales  que  nous  voulons  nous  occuper. 

Il  nous  semble  que  l'on  a  raison,  pour  une  association  qui  ne  res- 
semble à  aucune  autre  et  qui  doit  relier  toutes  les  autres  entre  elles, 
d'adopter  le  système  d'un  compte  rendu  des  travaux  paraissant  par 
livraisons,  plutôt  que  de  l'imprimer  en  un  volume,  bon  à  consulter 
peut-être,  mais  qui,  n'ayant  pas  la  forme  d'une  revue,  ne  serait  pas 
aussi  facile  à  lire. 

On  trouve  dans  la  première  livraison  les  documents  relatifs  à  la  fon- 
dation et  à  l'installation  de  la  société,  le  récit  des  fêtes  dont  le  congrès 
de  Bruxelles  a  été  l'occasion,  et  les  rapports  qui  ont  été  composés  dans 
le  sein  de  chacune  des  sections  de  l'Association  sur  les  quêtions  sou- 
mises à  l'examen  de  leurs  membres.  Dans  les  quatre  autres  livraisons 
est  contenu  le  texte  des  discussions,  reproduites  par  la  sténographie, 
et  des  divers  mémoires  qui  ont  été  lus  dans  les  réunions  partico- 
lîères. 

Nous  ne  voyons  pas  de  meilleur  moyen,  pour  faire  connaître  la  cons- 
titution de  l'Association  et  l'objet  de  ses  travaux,  que  de  dire  quelles 
sont  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  de  chacune  des  cinq  sec- 
tions dont  elle  se  compose  et  quels  sujets  on  a  traités  au  congrès  de 
Bruxelles. 

La  première  section  s'occupe  de  législation  comparée.  Elle  étudie, 
comme  le  dit  le  progranune  même  de  l'Association,  les  lois  éîviles  poli- 
tiques et  pénales  des  divers  pays,  leurs  effets  sur  la  condition  sociale 
des  peuples,  leurs  imperfections  et  les  maux  qui  en  découlent,  ainsi 
que  les  améliorations  ou  les  réformes  dont  elles  sont  susceptibles. 

On  peut  classer  ainsi  les  matières  soumises  aux  études  de  la  première 
section  : 

I.  Principes  généraux  de  législation  et  de  jurisprudence. 

n.  Méthodes  de  législation. 

Élaboration  des  lois,  —  Conseils  d'État,  —  Comités  législatifs,  —  Tranax 
parlementaires,  —  Codification  des  lois. 
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ID.  Droit  publie. 

Droit  politique  :  Principes  fondamentaux,  —  Libertés  publiques,  —  Libertés 
communales. 

Droit  administratif  :  Organisation  de  Tadministration,  —  Étendue  du  pou- 
voir administratif. 

Droit  des  gens  :  De  la  non-intervention,  —  De  la  neutralité,—  Principes  du 
droit  maritime  en  temps  de  guerre. 

Droit  international  privé  :  Droit  civil,  —  Questions  d'état  civil,  —  Validité 
des  mariages,  des  actes,  etc.,  —  Succession,  —  Force  exécutoire  des  juge- 
ments. 

Droit  commercial  :  Sociétés,  contrainte  par  corps. 

IV.  Droit  criminel. 

Peines.  —  Peine  de  mort.  —  Classification  des  infractions.  —  Droit  pénal 
militaire.  —  Instruction  criminelle.  —  Des  droits  de  la  défense  pendant 
rinstruction  et  la  détention  préventive. 

V.  Droit  civil. 

Principes  généraux.  —  Propriété  privée.  —  Servitudes.  — ^  Droit  com- 
nerdal. 

TI.  Administration  de  la  justice. 

(h^anisalioQ  judiciaire.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Justice  militaire. 
—  Police  locale.  —  Frais  judiciaires.  —  Notariat. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  spécialement  proposé  à 
Vexamen  de  la  première  section  les  questions  suivantes  : 

i*  QaeUea  sont  les  bases  et  quels  sont  les  moyens  d'une  bonne  codification 
des  lois? 

2*  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre? 

3*  Quelles  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  différents 
pays  de  FEurope? 

4*  Quels  sont  les  moyens  de  réduire  la  détention  préventive  en  matière  cri- 
minelle? 

^  Quels  doivent  être  les  principes  d'une  loi  internationale  régissant  d'une 
"B^nière  uniforme  les  successions  relativement  aux  étrangers? 

Les  lectures  faites  devant  la  section  ont  été,  d'abord,  celle  d'un  mé- 
inoire  de  H.  Alfred  Geeland  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ; 
cdied'un  mémoire  sur  quelques  réformes  à  introduire  dans  la  légisUK 
tien  qui  concerne  les  aliénés,  par  H.  Julien  Buse  (Gand);  celle  d'un 
^ff^aoé  de  l'état  de  la  législation  de  l'Angleterre  sur  la  presse,  par 
U-  Georges  W.  Hastings  et  Jobn  Westlake,  délégué  de  rAssocittk» 
i^nale  angbûse,  et  celle  d'un  exposé  succinct  de  la  légîdatkin  qui 
^t  la  presse  dans  les  Pays-Bas,  par  M.  J.  Lnzac,  de  Leyde.  On  a  la 
«saiie  une  noie  de  H.  Léopold  Àlm,  de  Stockholm,  scr  la  preœito» 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

question  proposée,  et  une  note  de  M.  Asser,  d'Âmsterdamy  sur  la  ques> 
lion  de  la  reconnaissance  internationale  des  sociétés  anonymes. 

La  seconde  section  étudie  les  questions  relatives  à  Tcducation  et  à 
l'instruction  théorique  et  pratique  de  toutes  les  classes  de  la  sociélé. 
Les  travaux  se  rapportent  : 

L  Aux  objets  poursuivis  par  Véducation  et  par  Vinstruction. 

IL  Aux  moyens  et  méthodes  d'éducation  et  d'instruction. 

EDseig.nemcnl  supérieur,  secondaire  et  primaire.  —  Enseignement  classi- 
que. —  Écoles  professionnelles.  —  Enseignement  public  et  privé.  —  Écoles 
d'adultes.  —  Écoles  du  soir.  —  Écoles  agricoles.  —  Écoles  de  dessin.  —  Aca- 
démies. —  Écoles  d'exercices  corporels. 

IlL  Aux  effets  de  l'éducation. 

Élévation  du  niveau  social.  —  EfGcacité  plus  grande  des  lois.  —  Augmen- 
tatioQ  de  la  puissance  productrice.  —  Économie  dans  les  dépenses  publiques. 
—  Statistique. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  proposé  à  l'examen  de  la 
deuxième  section  les  questions  suivantes  : 

!•  L'Instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'enseigne- 
ment ?  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  moyens  d'application  ? 

2*  Quelles  sont  les  méthodes  propres  à  captiver  Taltenlion  des  élèves  et  à 
faciliter  leurs  progrès? 

30  Quelle  part  d'intervention  peut-on  réserver  à  la  femme  dans  l'enseigne- 
ment scolaire  et  quels  avantages  peut-on  retirer  de  cette  intervention? 

4*  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis  des 
écoles  primaires  les  bienfaits  de  l'instruction  ? 

S""  Quels  sont  les  développements  et  les  améliorations  à  apporter  dans  l'en- 
seignement des  langues  vivantes? 

La  section  a  entendu  diverses  lectures  :  un  mémoire  sur  les  métho- 
des irrationnelles,  de  M.  Théodore  Braun,  professeur  à  l'École  normale 
de  l'Ëtat,  à  Nivelles;  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Fr.  Coglievena, <Ie 
Vienne,  sur  la  question  :  «  Quels  sont  les  développements  et  les  amélio- 
rations à  apporter  à  renseignement  des  langues  vivantes?  »  une  note  de 
M.  le  docteur  Burggraeve,  professeur  à  l'université  de  Gand,  sur  la  né- 
cessité d'une  langue  internationale;  une  note  de  M.  Everacrts,  de  Ta- 
viers,  sur  l'adoption  d'une  telle  langue  ;  une  note  de  M.  Jacobs,  direc- 
teur des  écoles  communales  à  Saint-Josse-ten-Noode,  sur  la  troisième 
question  proposée;  un  mémoire  sur  la  quatrième  question,  de  M.  Théo* 
dore  Olivier,  de  Tournai  ;  une  note  sur  l'utilité  d'un  enseignement  de 
Féconomie  politique  pour  le  peuple,  de  M.  G.  Francolin,  secrétairede 
la  Société  pour  rinstruction  élémentaire,  à  Paris  ;  des  considérationssor 
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réducation  physique  dans  ses  rapports  avec  Téducation  intellectuelle 
et  morale,  par  M.  le  docteur  Duriau,  de  Bruxelles  ;  Topinion  de  madame 
la  baronne  Marenhoitz  sur  la  méthode  de  Frédéric  Frœbel  ;  les  petits 
mémoires  dont  les  titres  suivent  : 

De  riducaCton  des  jeunes  filles  pour  le  foyer  domestique,  par  M.Goupy, 
deBeauvoIers  (Bruxelles);  Quelques  observations  sur  le  programme  de 
mathématiques  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur  en  Belgique, 
par  M.  Beck-Mullcndorff,  professeur  de  mathématiques  à  Verviers  ;  De 
la  réforme  orthographique,  considérations  à  V appui  :  du  système  dV- 
criture  phonétique^  par  M.  A.  Féline  (Paris);  et  enfin  un  Projet  de  la 
loi  organique  de  V instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire ,  pré- 
senté par  M.  Beck-MuUendorflf,  de  Verviers. 

La  troisième  section  étudie  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  mis- 
sion de  Part  et  de  la  littérature  dans  les  sociétés  modernes.  Voci  le  cadre 
de  ses  éludes  : 

I.  Rapport  de  l'art  et  de  la  littérature  avec  l'Etat,  avec  l'industrie, 
avec  l'éducation. 

II.  Des  moyens  de  développer  l'influence  de  l'art  et  des  lettres  dans  la 
toeiété. 

Écoles  spéciales.  —  Expositions  publiques,  permanentes  ou  périodiques.  — 
CoDscrvatoires  de  musique.  —  Ecoles  de  philosophie  et  de  lilléralure.  — 
Académies  savantes.  —  Récompenses  publiques.  —  Représentations  théâ- 
trales. 

ni.  Nouveaux  procédés  pour  l'exécution  ou  la  reproduction  d'oeuvres 
fart, 

Lecomitéfondateur  de  TAssociation  avait  proposé  àTexamen  de  la 
troisième  section  les  questions  suivantes  : 

1*  De  rapplication  d^  l'art  à  l'industrie.  Organisation,  programme  et  por- 
tée des  études  dans  les  divers  pays.  Collections  de  modèles,  musées,  etc. 

2'  Quelle  influence  exercent  sur  Tart  les  expositions  publiques,  périodiques 
w  permanentes? 

3' Quels  sont  pour  les  beaux-arts  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ren- 
seignement privé  (ateliers)  et  de  renseignement  pubhc  (académies)? 

4*  Des  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  l'éducation 
des  masses. 

ô*  Quelle  mfluenee  le  développement  de  la  presse  périodique  exerce-t-il  sur 
Tespritet  sur  la  forme  de  la  littérature? 

Il  a  été  lu  devant  la  section  une  note  sur  la  troisième  question  pro- 
P^  par  U.  Starck,  artiste  peintre  de  Bruxelles;  sur  la  quatrième 
question,  deux  notes,  l'une  de  M.  Bd.-G.-J.  Grégoir,  compositeur  à 
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Anvers,  l'autre  de  M.  Danel,  de  Lille,  et  une  autre  note  de  M.  Stecher, 
professeur  à  TuDiversité  de  Liège,  intitulée  :  De  la  part  du  gouttmt' 
ment  dans  la  formation  d'un  public  littéraire. 

La  quatrième  section  s'occupe  de  tout  ce  qui  tend  à  prévenir  ou  à 
réprimer  le  crime,  à  améliorer,  physiquement  ou  moralement,  les  con- 
ditions de  Texistence  de  Tbomme.  Ces  matières  se  subdivisent  de  cette 
manière  : 

L  Excitations  au  désordre,  au  crime,  aux  maladies  morales  et 
physiques. 

Paupérisme.  —  Insalubrité.  —  Vagabondage.  —  Ivrognerie.  —  Recel.  — 
Jeu.  —  Débauche.  — Insalubrité  de  certaines  professions  ou  de  certaines  loca- 
lités. —  Influence  de  causes  externes  sur  les  maladies  sociales,  morales  ou 
physiques.  —  Statistiques  sur  ces  objets. 

II.  Bienfaisance  préventive. 

Drainage  des  villes.  —  Règles  pour  la  construction  des  habitations  (surtout 
par  rapport  aux  habitations  des  classes  laborieuses,  tant  à  la  campagne  qve 
dans  les  villes).  —  Lavoirs  et  bains  publics.  —  Sophistication  des  denrées  ali- 
mentaires. —  Police  sanitaire.  —  Quarantaines.  —  Secours  à  domicile.  — 
Charité  publique  et  privée.  —  Hôpitaux,  hospices. 

lU.  Réforme  des  délinquants. 

Dépôts  de  police.  —  Dépôts  de  mendicité.  —  Pénitentiaires.  —  Écoles  de 
réforme.  —  Refuges.  —  Enseignement  professionnel  dans  ces  établisse- 
ments. —  Comités  de  patronage.  —  Surveillance  des  délinquants  libérés. 

IV.  Répression  des  crimes. 

Bagnes,  prisons.  —  Déportation.  —  Colonies  pénitentiaires.  —  Enseigne- 
ment et  travail  dans  les  lieux  de  détention.  —  Discipline  intérieure.  —  Sur- 
veillance après  libération. 

Le  comité  fondateur  de  TAssociation  avait  proposé  à  l'examen  de 
la  section  les  questions  suivantes  : 

i*  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  la  réhabilitation  sociale  des 
délinquants  libérés? 

8*  Dans  quelles  professions,  jusqu'ici  réservées  aux  hommes,  les  fenunes 
peuvent-elles  être  utilement  employées? 

3"»  Quds  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  Tesprit  de  prévoyance  et 
rhabitude  de  l'épargne? 

40  Quelle  influence  exercent  les  monts-de-piété  sur  les  habitudes  des  dasses 
laborieuses,  et  de  quelles  réformes  ces  institutions  sont-elles  susceptibles? 

5*  Les  liquides  fermentes  sont-ils  utiles  ou  nécessaires  à  l'homme? 

6«  La  société  a-t-elle  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerie?  Dans  tsi- 
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finnalive,  déterminer  dans  quelle  mesure  Fintervenlion  de  raulorité  peut  être 
admise. 

V  Le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fabrique  et  son  insuffisance  pour 
la  plupart  d'entre  eux  ne  contribuent-ils  pas  puissamment  aux  progrès  de  la 
tuberculose  pulmonaire?  Quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal? 

8'  Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  Thygiène  publique  ;  son  appli- 
cath>s  à  Tassai nissement  des  habitations  des  villes  et  des  localités  destinées  à 
rcni^rmer  une  grande  population.  Est-on  fondé  à  admettre  que  les  travaux  de 
drainage  peuvent  faire  disparaître  des  maladies  endémiques? 

S*"  Les  entants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule.  N'est-ii 
pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  où  la 
scrofule  est  rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu  d*y  fonder  des  orphelinats  généraux  à 
Finslar  des  écoles  de  réforme  de  Beernem  et  de  Ruysselede  ? 

10*  Des  dangers  des  mariages  consanguins.  Faut-il  solliciter  des  gouverne- 
ments de  nouvelles  dispositions  législatives  pour  les  entraver  ? 

Sur  la  cinquième  et  la  sixième  question,  la  section  a  entendu  la  lec- 
ture de  trois  mémoires,  le  premier  de  M.  le  docteur  Crocq,  de  Bruxelles  ; 
le  second  de  M.  le  docteur  Boens,  de  Charieroi;  et  le  troisième  de 
M.  Kshuys,  pharmacien  à  Rotterdam.  Sur  la  deuxième  question,  il  a  été 
lu  un  mémoire  de  madame  Fanny-Lewald-Stahr,  de  Berlin,  et  un  mé- 
moire de  M.  le  docteur  Boens,  de  Charieroi.  Sur  la  première  question, 
deux  mémoires,  Tun  de  M.  J.  Stevens,  de  Louvain,  et  l'autre  de 
)I.  Laget-Yatdeson,  de  Nîmes.  Puis,  sur  la  question  du  drainage,  un 
mémoire  de  M.  le  docteur  Ed.  Burdel,  de  Vierzon;  sur  la  quatrième 
question ,  un  mémoire  do  M.  Emile  Lhoest,  de  Mons  ;  et,  sur  la  neu- 
vième, un  mémoire  de  M.  le  docteur  Burggraeve. 

Bn  dehors  des  questions  proposées,  on  a  lu  une  note  de  M,  A.  Kay- 
ser,  de  Schaerbeck  :  Des  exploitations  agricoles  considérées  au  point 
de  vue  de  leur  salubrité;  une  note  de  M.  Rey  aîné,  de  Bruxelles  :  De 
l^amtiioration  de  la  classe  ouvrière  par  l'épargne  forcée  ;  un  mémoire 
de  madame  M.  A.  Baines,  de  Londres  :  Des  moyens  d'améliorer  les  con- 
ditions physiqties  et  de  prévenir  la  mortalité  excessive  des  jeunes 
enfants;  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Middleton,  de  Bruxelles  :  De 
l'emregistrement  des  décès  et  de  l'utilité  des  statistiques  sanitaires  hebdo- 
madtaires;  et  une  note  de  M.  le  docteur  Hubert- Yalleroux  (France)  : 
De$  hôpitaux  et  de  l'assistance  à  domicile. 

La  cinquième  section  s'occupe  de  toutes  les  questions  qui  sont  du 
ressort  de  la  science  économique  : 

L  Théorie  pure. 

Mécanisme  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Des  agents 
(ie  la  production. —  De  la  forme  et  des  limites  des  entreprises. —  Du  crédit  et 
<lela  momiaie.  -**  De  la  rémunération  des  asrents  de  la  production.— Des  per- 
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lurbalions  que  subit  récouomie  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ri- 
chesses. —  Question  de  la  population.  —  Les  questions  non  résolues  de  féeo- 
nomie  politique. 

IL  Application. 

De  rinOuence  de  la  législation  sur  l'économie  de  la  société  et  spéciaieueat 
de  la  législation  financière,  industrielle  et  commerciale.  —  Des  systèmes  d'ioH 
pôts.  —  Des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  —  Des  douanes  envisa- 
gées comme  instrument  de  protection  et  de  fiscalité.  —  Des  monopoles  et  df^ 
privilèges  en  matière  d'industrie  et  de  crédit.  —  Des  lois  sur  les  coalitions  et 
sur  les  livretS)  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactarœ. 

—  De  Tuniformité  à  établir  dans  les  lois  relatives  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

m.  Des  maladies  économiques  et  sociales  et  de  leurs  remèdes. 

Le  paupérisme  et  ses  causes  économiques.  —  Les  disettes,  les  crises  indus- 
trieiles,  commerciales  et  financières.  —  Des  nuisances  économiques  et  sociale^ 
et  de  leur  influence  particulière  sur  la  condition  des  classes  souffrantes.  — 
Dépenses  improductives  de  l'État;  appétits  déréglés,  ivrognerie  et  autres  vices. 

—  Remèdes;  réforme  des  dépenses  publiques.  —  Moyens  de  développer  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  et  de  l'esprit  de  prévoyance.  —  Éducation,  institu- 
tions de  prévoyance  et  d'épargne;  sociétés  de  secours  mutuels;  assurances 
sur  la  vie,  etc. 

IV.  Des  progris  des  instruments  et  des  moyens  de  production. 

Lidustries  nouvelles.  —  Procédés  nouveaux  économisant  le  travail  et  le  ca- 
pital. —  Développement  des  voies  de  communication. 

V,  Statistiques  agricoles^  industrielles  et  commerciales. 

Prospérité  comparée  de  diflérents  pays. —  État  de  la  population..—  Progrès 
de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  du  commerce  accomplis  en  Europe  depuis 
4830.  —  Renseignements  sur  les  échanges  qui  peuvent  s'opérer  utileaieni 
entre  les  différents  pays. 

Le  comité  fondateur  avait  proposé  ces  quatre  questions  : 

1''  Des  différents  systèmes  d'impôt  et  de  leur  influence  sur  la  production. 

2"  De  l'influence  du  prix  de  transport  sur  les  transactions  commerciales. 

S"»  Des  résultats  produits  par  les  modifications  apportées  dans  les  tarifs 
douaniers  des  différents  pays. 

4*  De  l'uniformité  à  établir,  au  point  de  vue  international  dans  les  lois^^ 
latives  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  assurances  et  au  règlement  des 
avaries. 

Voici  rindicalion  des  travaux  dont  la  section  a  entendu  la  lecturs  : 
mémoire  de  M.  Laurence  Heyworth,  de  Yewtree,  sur  la  première  ques- 
tion; mémoire  de  M.  DeleseUe,de  Vervîers  :  Théorie  de  Vimpôt:s\iik 
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quatrième  question,  un  mémoire  de  M.  AIdrîck  Caumont,  du  Havre,  et 
on  mémoire  de  MM.  Th.  Engel  et  Ed.  van  Peborgh,  d'Anvers;  sur  la 
troisième  question,  un  mémoire  de  M.  DuMesnil-Marigny;  puis  un  mé- 
nwire  en  forme  de  dialogue,  de  M.  Macfie,  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Liverpool,  sur  les  brevets  d'invention  considérés  sous  le 
point  de  vue  international  ;  un  mémoire  de  M.  Manuel  Malo  de  Molina  : 
Le  droit  régalien  des  mines  est-il  contraire  à  la  liberté  du  travail  et  au 
iéfûdoppement  de  Vexploitation  des  mines  ?  et  enfin  un  mémoire  de 
M.  L.-A.  de  Cock  :  De  la  nécessité  de  créer  un  fonds  d'agriculture  ou 
taiue  iesiinée  à  refaire  le  capital  des  agriculteurs  lésés  ou  ruinés  par 
la  perte  partielle  ou  totale  de  leur  bétail  ou  de  leurs  chevaux. 

Cette  énumération  des  questions  proposées  par  le  comité  fondateur 
ou  traitées  sans  indication  par  des  membres  des  sections  diverses  ne 
soffit  pas  pour  que  Ton  sache  quelle  variété  de  sujets  fut  la  matière 
des  cinq  journées  d'étude  du  Congrès  de  Bruxelles,  du  24  au  29  sep- 
tembre 1862.  Du  sein  même  des  débats  prévus  sortirent  des  questions 
nouvelles,  et  quelques-unes  de  celles  qui  ont  fait  naître  le  plus  d'idées 
elqui  ont  inspiré  les  meilleurs  discours  n'étaient  pas  inscrites  sur  les 
programmes  et  n'avaient  exercé  d'avance  la  plume  d'aucun  des  assis- 
tants. 

Quoiqu'on  n'ait  lu,  devant  la  première  section ,  aucun  mémoire 
«rit  sur  la  liberté  et  l'influence  de  la  presse,  c'est  en  l'honneur  de  cette 
précieuse  conquête,  de  cette  imprescriptible  propriété  de  l'esprit  mo- 
derne, que  la  joute  s'est  animée.  Il  faut  en  remercier  M.  Emile  de  Gi- 
rardin,  qui  aiguisait  dès  lors  son  étrange  paradoxe,  et  qui,  en  déclarant 
la  presse  impuissante  pour  le  mal  comme  pour  le  bien,  a  suscité  d'é- 
loquents défenseurs  de  sa  cause.  Il  en  est  deux  que  j'applaudirais  des 
deux  mains  si  je  ne  ressentais  pas  quelque  tristesse  en  voyant  qu'il  faut 
sortir  de  France  pour  parler  comme  ils  l'ont  fait,  et  s'il  ne  m'en  coûtait 
pas  que  la  pitié  d'auditeurs  étrangers  fût  une  partie  de  la  récompense 
accordée  en  ce  jour  aux  orateurs  les  plus  brillants  de  ma  patrie.  Mais 
chassons  ce  sentiment  pénible,  et  félicitons,  nous  aussi,  même  à  un  an 
de  distance  et  sans  avoir  entendu  vibrer  leurs  paroles,    félicitons 
M.Pelletan  et  M.  Lavertujon  des  discours  énergiques  et  passionnés  que 
Ifis  Annales  dt  V Association  ont  reproduits,  et  où  palpite  toujours 
leur  austère  et  triste  éloquence.  Dans  une  juste  cause  ils  ont  trouvé 
l'accent  de  la  justice.  Peut-être  est-il  à  propos  de  citer  Tune  des  dépo- 
sitions faites  devant  le  congrès  à  l'occasion  de  cette  enquête  sur  l'état 
^ela  législation  de  lapresse  dans  les  divers  pays  d'Europe  :  «  Au  sujet  de 
la  législation  de  la  presse  en  Suède,  a  dit  M.  Léopold  Alm,  il  fautobser- 
^r  que  toute  personne  n'ayant  pas  une  mauvaise  réputation  peut 
Publier  un  journal.  On  n'est  pas  obligé  de  verser  un  cautionnement. 
L'acte  d'autorisation  de  fahre  paraître  im  journal  est  frappé  d'un  droit 
i*  lÉiai.  T.  xxiix.  ~  15  septembre  1863.  29 
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qui  ne  s*élève  qu*à  six  franes.  Les  délits  de  presse  soot  jugés  p»  na 
jury  composé  de  neuf  membres  choisis  panm  les  citoyens.  Le  tribmal 
en  choisit  trois,  le  plaignant  trois  autres  et  le  défendeur  égalemeni 
trois.  Il  faut  que  six  noembres  déclarent  Tartiele  coupable  pour  que 
Tauteur  soit  condamné.  » 

Chaque  section  a  eu  son  jour  de  fête.  Pour  la  seconde  section,  ee  fut 
lorsque  Ton  discuta  la  question  de  renseignement  obligatoire^qui  a  été 
combattu,  mais  au  nom  de  la  liberté  et  par  crainte  du  despotisuie,  pu* 
des  orateurs  distingués,  comme  M.  dePressensé  (France),  Roliii-Jacqae- 
myns  (Belgique),  Foucher  de  Careil  (France),  Féline  (France),  et  sur- 
tout M.  de  Groux,  avocat  à  Bruxelles,  mais  que  M.  Jules  Simon  a  dé- 
fendu à  deux  reprises  avec  une  in&tigable  et  pénétrante  énergie,  et  au 
secours  duquel  M.  Victor  Hugo  a  envoyé  Tune  de  ces  lettres  qu'il  sait 
écrire. 

((  Deux  principes,  a  dit  Tun  des  orateurs  contraires  au  prindpe,  oitf 
successivement  gouverné  le  monde  :  celui  de  la  société  moderne  et  ce- 
lui de  la  société  ancienne.  La  société  ancienne  faisait  de  r£tat  un  maîtae 
absolu.  Tout  ce  que  TËtat  ordonnait  devait  être  exécuté,  et  nen 
n'échappait  à  son  action.  Dans  cette  société,  Tinstruction  obligatoire  eût 
été  possible.  Aujourd'hui  le  monde  a  changé.  On  se  fie  à  la  liberté,  aux 
forces  individuelles,  et  Ton  croit  qu'en  respectant  toujxMirs  la  Ubeité, 
on  arrivera  au  bien,  plus  vite  et  plus  sûrenoent  qu'ea  recourant  à  la 
force.  » 

La  lettre  de  M.  Victor  Hugo,  pour  être  toute  parée  des  images  de  son 
style,  ne  nous  en  semble  pas  moins  exprimer,  dans  ce  cas-ci,  ne 
pensée  plus  juste  :  a  Pas  de  plus  pressante  urgence,  dit-il,  que  celle 
de  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire.  Le  présent  pèse ,  mais  passe; 
tournons  nos  yeux  vers  ce  grand  lendemain  qui  attend  la  civilisatiûs; 
préparons-le.  L'enfant,  voilà  la  question  suprême.  L'enfant  a  daais  son 
berceau  la  paix  ou  la  guerre  de  l'avenir.  C'est  de  ce  berceau  qu'il  f^ 
chasser  les  ténèbres.  Faisons  lever  l'aurore  dans  l'enfance.  Vingt-cinq 
années  d'enseignement  gratuit  et  obligatoire  changeraient  la  figure  do 
monde.  L'enfant,  c'est  l'avenir.  Ce  sillon-là  est  généreux;  il  donne  pltts 
que  l'épi  pour  le  grain  de  blé.  Déposez-y  une  étincelle,  il  vous  rendra 
une  gerbe  de  lumière. 

a  Pour  faire  un  citoyen,  commencez  par  faire  un  homme.  Ouvrons  des 
écoles  partout.  Quand  on  n'a  pas  en  soi  la  lumière  intérieure  que  donne 
l'instruction,  on  n'est  pas  un  homme;  on  n'est  qu'une  tête  du  troupeau 
multitude,  qui  se  laisse  faire,  et  que  le  maître  mène  tantôt  à  la  pâture, 
tantôt  à  Tabattoir.  Dans  la  créature  humaine,  ce  qui  résiste  à  la  servi- 
tude, ce  n'est  pas  la  matière,  c'est  l'intelligence.  La  liberté  commence 
où  l'ignorance  finit.  » 

Oui,,  c'est  le  plus  cher  intérêt  de  la  liberté  que  le  phia  promet  rayon- 
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nement  possible  de  Finstraction  élémentaire;  et,  pour  ma  part,  en 
partageant  sur  tant  d'autres  sujets  les  opinions  qui  n'attendent  le  pro- 
grès durable  que  de  la  liberté,  sur  cette  question  souveraine  je  ne  me 
sens  pas  l'ombre  d'une  hésitation  dans  l'esprit  en  votant  avec  ceux  qui 
veulent  que  les  hommes,  de  par  la  loi,  soient  purifiés  du  mal  de  l'igno- 
rance. Cest  une  peste  comme  la  peste,  plus  dangereuse  encore.  On 
n'argumente  pas  avec  de  tels  fléaux  ;  on  leur  fait  la  guerre  et  on  les 
chasse. 

Le  débat  auquel  a  donné  lieu  la  question  de  l'enseignement  gratuit 
et  obligatoire  a  été  digne  des  grands  intérêts  sur  lesquels  il  s'agissait 
d'appeler  la  lumière.  Rien  de  plus  saisissant  que  cette  lutte  d'hommes 
de  cœur  où  même  les  adversaires  de  ce  qui  nous  semble  le  progrès  le 
plus  rapide  n'étaient,  en  somme,  inspirés  que  par  des  idées  généreuses 
et  où  ils  ne  s'opposaient  à  notre  vif  désir  que  par  un  vif  respect  de  la 
liberté  idéale.  De  telles  émotions  de  pensée  et  de  langage  ne  sont  pas 
sans  laisser  des  t^ces.  En  lisant  les  pages  où  revit  cette  belle  scène  du 
Congrès  de  Bruxelles,  on  ne  peut  que  souhaiter  que  l'Association  prenne 
chaque  jour  plus  d'influence  sur  l'opinion. 

II  s'est  aussi  présenté,  pour  la  troisième  question,  une  occasion 
de  sortir  du  calme  des  séances  académiques.  Le  programme  n'avait  pas 
prévu  qu'il  en  serait  ainsi,  et,  chose  étrange,  le  sujet  du  débat  qui  a 
fim  par  devenir  le  sujet  de  l'unique  concours  ouvert  cette  année  par 
TAssociation,  n'a  été  d'abord  que  la  pensée  assez  embrouillée  d'un 
écrivain  français,  qui  n'a  pas  su  traiter  lui-même  la  question  qu'il  pro- 
posait :  €  Y  a-t-il  un  critérium  ou  une  mesure  intellectuelle  pour  juger 
les  lettres  et  les  arts?  Y  a-t-îl,  au  dix-neuvième  siècle,  »n  homme  de 
lettres,  un  artiste  ?  »  Reprise  par  un  écrivain  belge,  cette  question  est 
devenue  celle  de  la. moralité  dans  l'art.  M.  Dlbach  a  fait  particulîère- 
loent  preuve  de  talent  dans  la  discussion  qui  s'est  établie  sur-le- 
champ. 

Que  d'intéressantes  dépositions,  que  d'éclaircissements  utiles,  que 
de  réflexions  excellentes  dans  toute  la  partie  des  Annales  qui  est  con- 
acrée  aux  séances  de  la  section  de  bienfaisance  et  d'hygiène  I 

Nous  devrions  donner  des  détails  particuliers  sur  les  travaux  de  la 
^quième  section  ;  mais  c'est  justement  leur  spécialité  qui  nous  inter- 
dît de  ne  plus  les  reproduire  que  par  une  incomplète  analyse.  Le  mé- 
moire de  M.  Deleselle,  qui  était  une  théorie  de  l'impôt,  a  joué  dans 
cette  section  d'économie  politique  le  rôle  joué  dans  la  section  de  litté- 
rature par  les  propositions  de  MM.  Weill  et  Potvin.  M.  Deleselle  éla- 
hlissait  la  supériorité  de  l'impôt  réel  sur  l'impôt  personnel  ;  M.  Le 
Bardy  de  Beaulieu  s'est  rangé  du  côté  de  M.Deleselle,et  bientôt,  les  ho- 
nzons  s'élargissant,  nombre  d'orateurs  sont  venus  rompre  des  lances 
^  l'honneur  de  leurs  systèmes  fevoris.  Quelques-uns  se  sont  plaints 
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de  rimpaticnce  des  Ihéories  pures;  mais  H.  Garnier  a  Tait  remarquer 
que  c*est  dans  des  réunions  comme  celles  de  rAssociation  qu*il  faut 
s'altaquer  à  l'idéal,  et  que  les  assemblées  politiques  en  rabattront  tou- 
jours assez.  La  discussion  a  été  fort  longue  et  soutenue  avec  une  ani- 
mation remarquable.  Le  rêve  philanthropique  de  la  suppression  des 
armées  permanentes  a  été  introduit  à  la  tin  par  M.  Garuier-Pagès,  et 
son  apparition  ne  pouvait  manquer  d'être  applaudie  avec  enthousiasme; 
mais  s\i  est  certain  qu*on  ne  fera  jamais  de  bonnes  finances  dans  les 
pays  qui  s*adonnent  volontiers  aux  folies  de  la  guerre  inutile,  et  certain 
que,  sous  les  gouvernements  absolus,  ces  folies  sont  trop  fréquentes,  il  est 
vrai  aussi  que  la  pauvre  humanité  n*est  pas  encore  aussi  sage  que  nous 
pouvons  le  désirer  dans  nos  cabinets  d'étude,  et  que  la  guerre,  souvent 
si  folle  et  si  cruelle,  est  encore  un  des  instruments  dont  la  civilisation 
et  la  justice  peuvent  se  servir.  M.  Wolowsky,  avec  un  sens  délicat  da 
possible  et  de  l'impossible,  a  essayé  de  réserver  cette  part  de  la  ques- 
tion; mais  les  congrès  n'admettent  pas  aisément  que  le  bien  absolu  soit 
à  aucune  heure  impraticable,  et  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  a  paru  avoir 
encore  plus  raison  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  jamais  faire 
la  guerre,  même  pour  une  cause  sacrée  comme  celle  de  la  Polo- 
gne. J'avoue  humblement  que  je  ne  suis  pas  encore  élevé  jusqu'à  cette 
sérénité  de  confiance  dans  les  principes.  On  peut,  après  tout,  com- 
prendre que  le  désarmement  universel  est  une  utopie,  et  n'en  rechw*- 
cher  qu'avec  plus  de  zèle  et  d'inquiétude  les  moyens  de  bien  asseoir 
l'impôt,  de  le  bien  répartir  et  surtout  de  le  bien  employer. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sur  les  sujets  les  plus  larges  que  l 'Association 
a  reçu  toujours  les  renseignements  les  plus  complets  ou  les  lumières 
les  plus  vives.  Une  question  comme  celle  d'une  législation  internatio- 
nale des  avaries  a,  par  exemple,  fait  rédiger  h  deux  membres  de  la 
cinquième  section,  MM.  Th.  Engel  et  Ed.  van  Peborgh,  un  projet  de 
loi  très-longuement  et  très*savamment  détaillé,  qui  aura,  cette  année, 
les  honneurs  d'une  discussion  spéciale  lorsque  sera  présenté  le  rapport 
qu'a  été  chargé  de  faire  à  ce  propos  un  avocat  belge,  M.  Tillière. 

En  d'autres  occasions,  il  n'y  avait  guère  de  discussion  possible.  Les 
vérités  étaient  trop  évidentes  pour  qu'on  fit  autre  chose  que  les  saluer 
par  acclamation.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  une  fois  de  plus,  dans  on 
congrès,  qu'il  est  de  la  plus  vive  urgence  de  demander  aux  gouverae- 
ments  l'adoption  d'un  même  système  de  poids,  de  mesures  et  de  mon- 
naies. 


Le  comité  de  l'Association  a  décidé  que,  pour  la  session  de  4863, 
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qui  s'ouvre  à  Gand,  le  programme  des  débats  contiendrait  les  questions 
que  nous  allons  énumérer  : 

PRBUIÈRE  SECTION 

—  U  est  désirable  que  les  jugements  rendus  dans  cliaquc  pays  puissent  re- 
cevoir leur  exécution  dans  les  autres.  Quelles  sont  les  garanlies,  les  formali- 
tés et  les  conditions  à  établir  par  les  lois  politiques  ou  les  traités  pour  réaliser 
ce  progrès? 

—  Lorsqu'un  crime  a  été  commis,  la  société  a  le  droit  d'en  arrôler  et  dé- 
tenir préventivement  l'auteur,  à  Teffet  de  rétablir  tout  d'abord  lu  sécurité  pu- 
blique et  de  parvenir  ensuite  à  la  sécurité  du  coupable.  Quels  sont  les  moyens 
d*empècber  que  Texercice  de  ce  droit  ne  dégénère  en  abus  ou  en  rigueurs  inu- 
tiles et  qu'il  ne  nuise  à  la  défense  de  l'accusé? 

—  L'authenticité  et  la  publicité  des  actes  sont  la  meilleure  garantie  des 
transactions  civiles.  Cependant  plusieurs  causes,  et  notamment  le  fisc,  les  offi- 
ces ministériels  et  la  nécessité  des  déplacements  ontempècbé  celle  garantie  de 
derentr  aussi  usuelle,  aussi  populaire  qu'elle  devrait  l'être  pour  la  sécurité  des 
iDlérèls  civils.  Quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses? 

—  Dans  quelles  limites  convient-il  de  restreindre  le  droit  de  visite  et  de 
prise,  et  le  droit  de  blocus  en  temps  de  guerre,  pour  concilier  Tintérôt des  par- 
lies  belligérantes  avec  celui  des  autres  États  ? 

—  La  peine  de  mort  est-elle  nécessaire?  Peut-on  la  supprimer  ou  du  moins 
en  restreindre  l'application? 

—  Sur  quelles  bases  pourrait-on  établir  une  législation  internationale  en 
matière  de  lettres  de  change  ? 

DEUMÈUE   SI^CTION 

—  Quelles  sont  les  méthodes  à  l'aide  desquellef^,  en  conservant  à  l'étude  des 
Uflgues  mortes  son  développement  actuel,  on  pourrait  donner  plus  d'extension 
i  renseignement  des  langues  vivantes  ? 

—  Quelle  est  la  meilleure  organisation  d'un  Citseigncment  moyen  profes- 
«oonel,  tant  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  ? 

^  Quelle  est  sur  les  études  l'influence  des  programmes,  des  examens  et  des 
coDcoors? 

—  L'État  doit-il  intervenir  dans  l'enseignement? 

—  Convient-il  d'introduire  dans  l'enseignement,  h  tous  les  degrés,  l'élude 
<1^  iastiiutions  nationales? 

—  L'État  doit-il  subordonner  à  des  garanties  spéciales  l'exercice  des  pro- 
fessions libérales? 

TROISIÈME   SECnOTf 

—  Le  développemetit  excessif  des  moyens  matériels  d'exécution  a  eu  pour 
^el  de  faire  négliger  par  les  compositeurs  les  qualités  qui  relèvent  du  senti- 
iii^t,  en  donnant  une  importance  de  plus  en  plus  grande  aux  combinaisons 
^^chniques.  De  ijuelle  manière  cette  tendance  a-t-elle  influé  jusqu'ici  sur  le 
^^f^ère  des  productions  musicales,  et  quelles  seront  les  dernières  consé- 
VKQoea  da  principe  qu'elle  a  introduit  dans  l'art? 
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—  La  multiplicité  des  relations  établies  de  dos  jours  entre  les  peuples  et  la 
fréquence  des  expositions  où  se  rencontrent  les  productions  des  artistes  de 
tous  les  pays  sont-elles  de  nature  à  faire  disparaître  les  caractères  partico- 
liers  des  différentes  écoles  de  peinture?  Dans  ITafQrmative,  quels  seront,  pour 
Tart,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  substitution  d'une  communanté 
de  principes  à  la  diverûté  des  systèmes  suivis  par  les  anciens  maîtres? 

—  L'étude  des  langues  étrangères  et  la  traduction  des  œuvres  litlér^res 
n'ont-elles  pas  pour  effet  d'affaiblir  les  traits  distinctifs  et  l'originalité  des  di- 
verses littératures?  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  résultats  déjà  produits 
et  quelles  conséquences  faut-il  prévoir? 

—  Quelle  est  l'influence  de  la  centralisation  administrative  sur  le  déve- 
loppement des  lettres  et  des  beaux-arts? 

QUATRIÈME     SECTION 

—  Comment  faut-il  organiser  les  secours  sanitaires  dons  les  campagnes? 

—  Quels  sont  les  avantages  de  la  colonisation  agricole  appliquée  au 
aliénés?  Ce  mode  peutril  également  s'appliquer  à  toutes  les  variétés  de  l'alié- 
nation mentale  ?  En  cas  de  négative,  quelle  serait,  pratiquement,  la  part  à 
faire  à  chacun  des  deux  £ystèmes,  celui  des  établissements  fermés  et  celui  du 
placement  des  aliénés  chez  les  habitants  des  campagnes? 

—  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  des  crèches  et  des  salles 
d'asile?  Ces  établissements  sont-ils  nuisibles  à  l'esprit  de  famille?  Dans  l'af- 
firmative, comment  peut-on  combattre  cette  fâcheuse  influence? 

—  Quelles  sont  les  améliorations  réalisées  depuis  quelques  années  dans  rbâ- 
bitation  des  classes  ouvrières,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes?  Quds 
seraient  les  meilleurs  moyens  de  propager  ces  améiliorations? 

—  La  constatation  des  décès  et  la  police  des  inhumations  donnent-elles,  dans 
leur  organisation  actuelle,  des  garanties  sufBsantes  contre  toute  erreur  en  cas 
de  mort  apparente  ou  d'attentat  commis  contre  la  vie  humaine? 

—  Quelles  seraient,  le  cas  échéant,les  mesures  à  prendre  pour  compléter  ces 
garanties? 

—  L'hygiène  réclame-t-elle  l'addition  d'interdictions  nouvelles  à  celles  qui 
sont  mises  au  mariage  par  la  plupart  des  législations  de  l'Europe? 

CINQUIEME  SECTION 

—  De  la  douane  au  double  point  de  vue  de  la  protection  et  de  l'impôt.  Est- 
elle compatible,  comme  institution  fiscale,  avec  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale? 

—  Quelles  sont  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  du  crédit 
dans  les  différentes  branches  de  la  production? 

—  Quel  est  l'avenir  réservé  à  l'industrie  cotonnière  en  Europe,  eu  égtni 
aux  circ(Mi8tanoes  qui  affectent  l'approvisionnement  de  la  matière  pre- 
mière? 

—  Quels  sont  les  résultats  des  assodations  coopératiTes  coastUuées  daas 
divers  pays  et  notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  pour  le  travail^  Il 
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crédit,  la  consommation,  etc.?  Quels  seraient  les  moyens  de  propager  ces  so- 
cièléB  et  d'en  étendre  les  bienfaits? 

_  Quelle  est  l'influence  des  possessions  coloniales  sur  le  déreloppement  du 
coonoeroe  et  de  l'industrie  des  nations  européennes  ? 

—  L'État  doît-îl  se  résenrer  cerlair»  monopoles?  La  poste,  les  télégraphe» 
ou  les  autres  monopoles  exploités  par  l'État  doivent-ils  serrir  à  augmenter  les 
»du  trésor  public? 


L'un  des  moyens  dont  rAssociatîon  entend  disposer  pour  faire  avan- 
cer rétude  des  sciences  sociales,  c'est  la  proposition  et  la  distribution 
de  prix  analogues  à  ceux  que  décernent  les  académies.  II  n*y  a  pas  à 
nier  que  ces  concours  ne  puissent  accroître  son  influence  et,  par  consé- 
quent, ajouter  au  bien  qu^elle  peut  faire,  mais  ce  n'est  qu'à  la  condition 
que  ses  programmes  diffèrent  de  ceux  des  corps  ou  compagnies  pure- 
ment lîltéraires  et  scientifiques.  On  pourrait  donc  prétendre  qu^elle  ne 
doit  proposer  que  des  questions  d*un  genre  particulier,  surtout  qui 
tient  un  caractère  d'universalité,  «  dlnternationalité,  »  bien  évident,  el 
que,  de  plus,  aucune  académie  officielle  n*ait  pu  mettre  au  concours. 
Puisqu'on  a  devant  soi  le  champ  illimité  de  Tidéal  politique,  ce  n*es( 
pts  dans  les  terres  déjà  labourées  qu'il  faut  aller  semer  son  grain. 

Peut-être  le  sujet  proposé  pour  le  concours  de  1864  n'offre- t-il  juste- 
ment rien  qui  le  distingue  de  ceux  que  TAcadémie  française,  TÂcadé- 
mie  des  sciences  morales  ou  môme  une  Académie  de  province  pouvait 
indiquer.  Voici  le  texte  du  programme  de  ce  concours  : 

«  De  la  moralité  dans  la  littérature.  —  Par  quels  signes  se  manifeste, 
dans  les  productions  de  la  littérature,  Taffaiblissement  du  sens  moral! 
—Quelles  senties  causes  de  cet  affaiblissement  et  quels 'en  sont  les 
résultats?  —  Par  quels  moyens  celte  déviation  des  esprits  peut-elle  être 
corrigée?  Appliquer  à  Tart  en  général  les  principes  énoncés  d*unt 
manière  particulière  pour  la  littérature.  » 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  témoigné,  en  toutes  choses,  un  vif  désir 
d'émanciper  la  pensée  et  d'arrachej  les  arts  et  les  lettres,  Tinstruction 
dle-méme,  au  joug  des  Etats.  N*est-il  pas  à  craindre  aussi  qu*on  ne  leur 
en  impose  un  autre,  celui  des  concours,  des  programmes  et  des  doc- 
trines académiques?  Ce  n*est  pas  probablement  le  mémoire  que  Ton  va 
couronner  à  Gand  qui  rendra  aux  lettres  le  caractère  de  moralité  et  de 
dignité  que  Ton  dît  qui  leur  manque.  Cette  déchéance  tient  à  celle  de 
U  liberté,  car,  au  fond,  il  s'agit  bien  évidenunent  ici,  pour  tout  le  monde, 
delà  France,  la  France  étant  le  pays  dont  les  lettres  gouvernent  la 
littérature  universelle. 

On  aurait  pn,  à  notre  avis,  choisir  quelque  sujet  qui  répondit  plus 
Oâctement  au  sens  général  du  programme  de  TAssociation.  Elle  a  pour 
Qu'avancement  des  sciences  sociales  et  ne  doit  y  procéder  que  par  des 
*anins  neufe  et  sûrs. 
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Les  finances  de  TÂssociation,  quoique  en  fort  bon  état  pour  une  pre- 
mière année,  ne  lui  permettaient  pas  encore  de  tresser  de  nombreuses 
feuilles  d'or  la  couronne  qu'elle  réserve  à  son  vainqueur.  La  générosité 
d*un  artiste  distingué  de  la  Ceigique  a  pourvu  à  ce  qui  lui  manquait. 
M.  Wiertz  a  offert  en  effet  de  faire  le  portrait  de  Técrivain  couronné.  Ce 
n'est  pas  là  Tunique  libéralité  qui  ait  enrichi  TAssociation.  M.  Dutrôoe, 
conseiller  à  la  cour  d'Amiens,  lui  a  remis  trois  médailles  de  200  francs 
qu'elle  décernera  à  trois  sociétés  de  sobriété,  d'acclimatation  ou  de  pro- 
tection des  animaux  dont  les  statuts  et  les  travaux  seront  jugés  par  elle 
les  plus  dignes  de  récompense. 

Il  est  à  croire,  en  définitive,  que  l'Association  internationale  pour  le 
progrès  des  sciences  sociales  ne  sera  pas  Tun  des  éléments  inutiles  de 
la  prospérité  intellectuelle  et  matérielle  du  monde.  Héritière  de  tous 
les  congrès  tenus  jusqu'à  ce  jour,  elle  peut  jouer  un  grand  rôle  en 
Europe  dans  un  moment  où  le  moteur  habituel  de  la  civilisation,    la 
France,  se  repose  des  nobles  fatigues  que  lui  ont  values  tant  de  sacri- 
fices faits  à  la  cause  de  tous  les  peuples.  Mais,  on  peut  le  dire,  il    fau- 
drait que  cette  Association,  qui  ne  pouvait  peut-être  se  fonder  qu'^ 
Belgique,  ne  conservât  pas  la  physionomie  trop  exclusivement  belge 
que  lui  donnent  ses  statuts.  Son  bureau  devrait  être  formé  des  repré- 
sentants de  toutes  les  nations  et  le  siège  des  sessions  établi  tantôt  à 
Turin,  tantôt  à  Genève,  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Amsterdam,  tantôt  à 
Berlin,  tantôt  à  Vienne,  tantôt  à  Londres.  Que  Ton  ne  choisisse  pas  tout 
de  suite  Paris,  nous  l'admettons,  parce  qu'il  nous  faut  laisser  le  temps 
de  réformer  nos  lois  sur  les  associations  et  sur  la  presse;  mais  qu'au 
moins  la  France  ait  sa  part  de  direction  efficace  dans  l'œuvre  com- 
mune. On  a  l'air  un  peu  trop  souvent,  à  l'étranger,  de  nous  considérer 
comme  une  nation  dont  la  civilisation  se  décompose,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  plus  vivaces,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  qui  aient  plus  vécu.  Je 
ne  saurais  précisément  dire  où,  mais  ces  annales  de  l'Association  intei^ 
nationale  me  paraissent  prouver  qu'à  Bruxelles  on  serait,   si  nous  le 
permettions,  disposé  à  manquer  de  justice  à  notre  égard.  C'est  cependant 
nous,*  rhistoire  le  dira,  qui  avons  depuis  bien  longtemps  le  plus  géné- 
reusement travaillé  à  l'émancipation  des  peuples,  à  l'avancement  de  la 
civilisation  et,  qu'on  l'avoue  ou  non,  au  triomphe  pratique  et  définitif 
des  idées  d'égalité  et  de  liberté.  Qu'on  ne  nous  plaigne  donc  pas  trop  de 
Tautre  côté  de  nos  frontières,  et  en  formant  une  Association  qui  a  pour 
but  d'élever  encore  l'esprit  du  siècle,  qu'on  veuille  bien  croire  que  nous 
sommes  toujours  très-dignes  d'y  tenir  notre  rang.  C'est  dans  l'intérêt 
même  de  la  science  que  je  me  permets  ces  réser\'es.  L'Association  ne 
peut  réussir  que  par  le  parfait  accord  de  tous  ses  membres  et  qu'en 
s'inspirant  d'un  équitable  sentiment  de  respect  pour  toutes  les  grandes 
forces  de  l'humanité.  «  Paul  Boite  au. 
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CORRESPONDANCE 


A  Mon$ieur  le  Directeur  du  JotmrCAL  dbs  Ëgonomistes. 

Peyrusse  (Creuse),  20  août  1863. 
Mon  cher  monsieur  Guillaumin, 

Je  ne  puis  laisser  passer  sans  un  mot  d'explication  un  passage  de  la 
l  ettre  de  M.  d*Esterno,  publiée  dans  votre  dernier  numéro,  page  305. 
Voici  ce  passage  :  o  M.  de  Lavergne  et  son  école  veulent  que  le  crédit 
agricole  demeure  local  et  personnel,  c*est-à-dire  appuyé  sur  la  pauvreté 
du  cultivateur  et  alimenté  par  les  ressources  de  Tendroit,  tandis  que  le 
crédit  industriel  demeurera  ce  qu'il  est  devenu  depuis  longtemps»  réel 
et  central,  c*est-à-dîre  appuyé  sur  des  garanties  matérielles  et  en  com- 
munication directe  avec  les  grands  réservoirs  d'argent  de  la  haute 
banque  et  les  grands  établissements  du  crédit.  C'est  condamner  l'agri- 
culture à  une  infériorité  éternelle.  » 

Il  m'est  impossible  d'accepter  cette  phrase  comme  rendant  exacte- 
ment mon  opinion.  Ce  n'est  pas  moi  qui  veux  que  le  crédit  agricole 
</emfure  local  et  personnel;  j'ai  dit  seulement  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  sauf  de  très-rares  exceptions,  il  ne  peui  être  que  local  et 
personnel,  et  que  le  seul  moyen  de  s'organiser  sans  retard,  c'est  d'en 
prendre  son  parti.  Je  n'ai  point  parlé  de  l'avenir;  je  crois  au  contraire 
que  les  conditions  agricoles  iront  en  se  rapprochant  des  conditions 
industrielles,  et  même,  pour  le  moment,  je  n'interdis  pas  à  l'agriculture 
ces  grands  réservoirs  d'argent^  puisque  mes  comptoirs  locaux  escomp- 
teraient le  papier  des  cultivateurs  aux  succursales  de  la  Banque  de 
France.  Les  autres  moyens  proposés  jusqu'ici  ne  me  paraissent  pas  pra- 
ticables; voilà  tout. 

Agréez,  etc. 

L.  DE  Lavergnb. 
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Après  ces  résolutions,  M.  Joseph  GarnieretM.  Jules  Simon  donnent 
quelques  détails  sur  une  démarche  faite  auprès  de  M.  le  ministre  de 
l'instruclion  publique  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  de  TËtat. 

Sinspirant  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  sein  de  la  Société 
dans  la  dernière  séance,  une  réunion  composée  des  membres  du  bureau 
présents  à  Paris  et  de  divers  autres  membres  a  jugé  qu'il  y  avait  oppor- 
tunité à  attirer  l'attention  du  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  rimportance  qu'il  y  aurait  à  donner  de  bonne  heure  à  la  jeunesse 
de  saines  idées  de  l'organisation  sociale  en  lui  faisant  connaître  les 
notions  les  plus  essentielles  de  la  science  économique. 

Les  personnes  désignées  dans  cette  réunion  et  qui  se  sont  rendues 
auprès  du  ministre  sont  MM.  H.  Passy,  Renouard,  Pellat,  Guillaumin, 
Joseph  Garnier,  membres  du  bureau  de  la  Société;  MM.  Jules  Simon  et 
Léopold  Javal,  députés;  M.  Lamé-Fleury,  professeur  à  l'École  des 
mines;  M.  Courcelle-SeneuiK  professeur  à  l'université  de  Santiago. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  reçu  ces  messieurs  avec  une 
grâce  parfaite;  il  a  écouté  avec  beaucoup  d'attention  les  observations 
qui  lui  ont  été  présentées,  et  il  a  longtemps  retenu  ses  interlocuteurs. 
Tout  porte  à  croire  que  cette  visite  portera  quelques  fruits  et  que,  soos 
une  forme  ou  sous  une  autre,  les  actes  du  nouveau  ministre  seront  b- 
vorables  à  la  propagation  des  principes  économiques. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  intérêt,  et  Tentretien 
se  fixe  de  nouveau  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  spé- 
cialement de  l'enseignement  de  cette  science  par  l'Ëtat,  à  propos  du- 
quel il  a  été  formulé  quelques  objections  que  nous  croyons  utile  de  re- 
produire. 

M.  DuPUiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  trouve  que 
c'est  se  donner  une  peine  inutile  que  de  chercher  à  démontrer  les  avan- 
tages de  l'enseignement  de  Téconomie  politique.  Sur  ce  sujet  tout  le 
monde  est  d  accord  dans  la  Société;  la  seule  question  discutable,  c'est 
de  savoir  s'il  est  utile  que  cet  enseignement  soit  donné  par  l'Etat. 

Sur  ce  point,  M.  Dupuitne  saurait  partager  Topinion  qui  parait  pré* 
valoir  dans  la  Société.  Il  n'y  a  rien,  suivant  lui,  qui  soit  plus  nuisible 
aux  progrès  des  sciences  que  le  monopole  de  renseignement  par  TËtat; 
la  hiérarchie  qui  s'introduit  nécessairement  dans  le  professorat  devient 
un  obstacle  à  la  propagation  des  découvertes  et  des  méthodes  nouvelles. 
Comment  faire  avouer  à  des  supérieurs  que  ce  qu'ils  ont  enseigné  pen- 
dant trente  ou  quarante  ans  était  une  erreur  ?  Comment  les  obliger  à 
reconnaître  leur  infériorité  scientifique  devant  un  jeune  novateur  dé- 
pourvu de  grades  universitaires?  Qu'on  voie  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
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médecine.  Que  de  temps  nVt-il  pas  fallu  à  la  circulation  du  sang  et  à 
rantimoîne  pour  se  faire  admettre!  Diafoirus»  professeur  libre,  aurait 
été  facilement  vaincu  et  réduit  au  silence;  mais  Diafoirus  était  fonc- 
tionnaire; il  poursuivait  les  novateurs  devant  le  parlement  et  obtenait 
des  arrêts  qui  leur  fermaient  la  bouche. 

S*il  en  a  été  ainsi  pour  la  médecine,  science  bien  étrangère  à  la  poli- 
tique, qu'arriverait- il  pour  l'économie  politique?  Il  est  évident  que 
50Q  enseignement  peut  contenir  la  critique  des  lois  du  pays  et  des  actes 
du  gouvernement.  Il  est  donc  bien  à  «craindre  que  si  FÉtat  se  charge 
de  renseigner,  il  en  fausse  les  doctrines  pour  les  mettre  d'accord  avec 
ses  lois  ou  ses  actes.  On  ne  conçoit  guère  que  TËtat  protectionniste 
paye  des  professeurs  pour  prêcher  le  libre  échange,  et  que,  quand  les 
JQges  payés  par  TËtat  condamnent  Tusure,  d'autres  fonctionnaires 
enseignent  que  l'usure  n'est  pas  un  délit. 

Ce  qu'il  faut  à  toutes  les  sciences,  à  l'économie  politique  surtout, 
c'est  la  liberté  de  discussion  et  d'enseignement.  M.  Dupuit  pense  donc 
que  c  est  tout  ce  qu'il  y  avait  à  demander  au  nouveau  ministre  de  l'in- 
btruction  publique. 

U.  YiLLiAUiiê  parle  dans  le  même  sens;  il  ne  pense  pas  que  les  profes- 
seurs de  rÉtat  aient  l'indépendance  nécessaire  pour  professer  Técono- 
mie  politique;  il  a  aussi  plus  de  confiance  dans  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

M.  JosEPB  Garnier  croit  aussi  qu'avec  la  liberté  d'enseignement  il 
n'y  aurait  rien  à  demander  au  ministre  de  l'instruction  publique,  par 
cette  première  raison  qu'il  n'y  aurait  pas  de  ministère  semblable, 
attendu  que  la  liberté  d'enseignement  ne  comporte  aucune  intervention 
de  rËtat,  aucune  instruction  donnée  par  l'État.  Mais  est-ce  bien  là  la 
situation?  A  tort  ou  à  raison,  l'État,  en  France,  entretient  des  écoles 
primaires,  des  écoles  moyennes,  des  écoles  supérieures,  des  écoles  spé- 
ciales; rÉtat  enseigne  ou  veut  enseigner  à  peu  près  tout.  Eh  bien, 
qu'il  enseigne*  aussi  les  notions  de  l'économie  politique,  cent  fois  plus 
utiles  à  connaître  qu'une  foule  d'autres  connaissances  de  la  propagation 
Quelles  il  se  préoccupe,  et  tellement  utiles,  qu'on  n'explique  son 
insouciance  à  cet  égard  que  par  l'influence  des  préjugés  et  du  mono- 
pole, qui  ont  été,  sous  divers  gouvernements  de  ce  siècle,  plus  forts  que 
rintérét  général  et  la  raison. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  contredire  M.  Dupuit  signalant  les  incon- 
Hniients  d'un  enseignement  hiérarchique,  officiel  et  unitaire  ;  il  est  de 
ceux  qui  pensent  que  la  France  serait  plus  avancée  si  la  liberté  d'en- 
seignement eût  commencé  après  \  789  ;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  con- 
tttter  les  progrès  scientifiques  qui  ont  été  obtenus.  Les  programmes 
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officiels  sont  naturellement  routiniers,  en  retard  sur  le  progrès  des 
oonnaissances  ;  mais  ils  vont  en  se  perfectionnant  par  la  force  des 
choses.  Les  professeurs  qui  se  renouvellent  corrigent  dans  la  pratique 
les  défauts  du  programme  et  en  comblent  les  lacunes.  Les  vieux  profes- 
seurs ne  sont  pas  toujours  les  plus  arriérés ,  et  c'est  souvent  d'eoi 
qu'émanent  les  bonnes  méthodes  et  les  bons  livres. 

Sans  doute,  on  a  vu  des  Diafoirus  économiques  dominer  ;  on  les  a 
vus  repousser  Féconomie  politique  sous  la  Bestauration  et  le  gouver- 
nement de  Juillet;  supprimer  Fa  chaire  du  Collège  de  France  en  1848; 
demander  en  1850,  au  sein  du  conseil  suprême  de  Tagricalture,  d^ 
manufactures  et  du  commerce,  un  vote  de  blâme  contre  MM.  Chevalier, 
Blanqui,  Wolowskî,  Joseph  Garnier,  à  cause  de  leurs  opinions  libre- 
échangistes  ;  faire  voter  au  même  moment  la  suppression  de  la  chair» 
de  rËcoledes  ponts  et  chaussées  par  la  minorité  du  comité  des  finances 
de  TAssemblée  constituante; — obtenir  en  \  854  que  Blanqui  ne  serait  pas 
remplacé,  après  sa  mort,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Mais,  en 
somme,  les  professeurs  ont  su  maintenir  leur  indépendance.  Selon  les 
circonstances,  ils  ont  pu  être  plus  ou  moins  à  leur  aise  avec  le  courant 
de  l'opinion  et  des  influences;  mais  ils  ont  toujours  pu  dire  et  ils  ont 
toujours  dit  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils  devaient  dire.  En  France, 
l'Ëtat  a  toujours  été  protectionniste  et  les  professeurs  ont  toujours  pro- 
fessé le  libre  échange,  parce  que  le  contraire  est  impossible,  à  moins  que 
le  professeur  ne  soit  pas  économiste.  L'Ëtat  a  maintenu  les  lois  de  l'usure, 
les  professeurs  les  ont  toujours  combattues.  On  peut  parfaitement  con- 
cevoir qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'Ëtat  paye  des  professeurs  pour  éclairer 
Topinion  et  le  futur  législateur  ;  car  l'Ëtat  est  le  représentant  de  tout  le 
monde  et  a  intérêt  à  ce  que  la  vérité  se  fasse.  A  tout  prendre,  les  ad- 
ministrations ont  généralement  été  plus  libérales  en  matière  écono- 
mique que  Topinion  et  les  partis  politiques  de  toute  nuance. 

Le  danger  d'une  doctrine  officielle  sera  d'autant  moins  à  redouter  qoe 
les  professeurs  seront  plus  nombreux  ;  d'autre  part,  la  diffusion  de  cet 
enseignement  donnera  plus  d'autorité  à  la  science,  qui,  trouvera  dans 
la  masse  des  maîtres  et  des  disciples  un  assentiment  favorable  au 
progrès. 

H.  Jules  Pautst  dit  que  la  démarche  faite  auprès  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  peut  qu'être  approuvée  par  tous  les  amis 
de  la  science.  Il  ajoute  que  c*est  bien  à  tort  que  MM.  Dupuit  et  Yil- 
liaumé  s'alarment  de  ce  qu'ils  appellent  l'intervention  de  l'Etat  en  ma- 
tière d'enseignemwit,  qu'il  veut  dissiper  les  fiantômes  qui  troublent  leur 
esprit,  en  montrant  que  dans  l'enseignement  public  les  professeurs  res- 
tent libres  de  traiter  les  questions  à  leur  point  de  vue  propre,  et  qoe 
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roBtversilé,  une  des  gloires  de  la  France,  n'est  nullement  sous  le  joug, 
comme  on  voudrait  bien  le  dire.  Il  n'y  a  donc  nuUementà  craindre  que 
l'Etat  n'impose  aux  professeurs  d'économie  politique  une  science  qui 
ne  sérail  pas  ia  vraie,  la  bonne  science  de  Smith,  de  Say  et  de  Bastiat 
H.  Fautei  ajoute  qu'il  a  des  faits  à  citer  à  l'appui  de  son  opinion  ; 
qu'il  a  dû  suivre»  pour  en  faire  le  sujet  d'une  étude  qui  a  paru  dans  le 
Jmimaldes  éc(manù$tes,  les  cours  daMM.  Wolowski,  BaudriUart  et 
Joseph  Gamier,  et  qu'il  a  pu  constater  que  ces  honorables  professeurs 
jouissaient  parfaitement  de  leur  libre  arbitre  et  n'élaient  rien  mcûns 
qu'astreints  à  un  programme  impératif. 

M.  Paul  Coq  oppose  aux  objections  de  MM.  Dupuit  et  Villiaumé 
l'argument  suivant  :  ou  l'Étal  a  les  dispositions  d'enseignement  officiel 
économique  étroit  qu'on  suppose,  ou  il  est  susceptible  d'ouvrir  les 
yeux  à  la  lumière  par  la  pression  même  d'un  enseignement  scientifique 
aidé  du  dehors.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  permettra  jamais  de  se  sous- 
traire par  la  liberté  à  son  contrôle  ;  et,  comme  on  ne  veut  pas  de  son 
initiative,  la  porte  de  la  science  reste  close.  Il  ne  consentira  jamais  à 
laisser  faire  librement,  directement,  ce  qu'il  est  bien  décidé  à  mono- 
poliser et  régenter  invariablement. — Dans  le  deuxième  csis,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté;  le  libéralisme  entre  par  la  même  porte  que  TËtat.  Com- 
mençons donc  par  là  :  une  petite  porte  vaut  encore  mieux  qu'une 
porte  close.  Quand  on  ne  peut  avoir  cent,  on  prend  cinquante;  l'éco- 
nomie politique  et  le  progrès  doivent  se  contenter  de  simples  à-compte, 
à  défaut  de  mieux. 

M.  DoPDiT,  malgré  les  critiques  dont  son  opinion  a  été  l'objet,  croit 
devoir  y  persister.  Tout  le  monde  aujourd'hui  convient  que  l'État  s'est 
chargé  d'une  foule  de  choses  qu'il  aurait  mieux  valu  laisser  à  l'initiative 
individuelle;  cette  thèse  est  devenue  une  espèce  de  lieu  comnmn  banal, 
les  économistes  surtout  eh  font  le  sujet  principal  de  leurs  réclamations, 
pois,  à  la  première  occasion  qui  se  présente,  on  les  voit  demander  le 
concours  de  l'État  pour  la  propagation  de  leurs  doctrines.  Ils  se  plai- 
gnent que  l'État  enseigne,  ils  crient  contre  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  fonctioanaires,  et  ils  demandent  à  l'État  d'enseigner  l'économie 
politique  et  de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires.  C'est  une  contradic- 
tion qui  n'échappera  pas  au  public.  Qu'un  économiste  fasse  un  cours 
public  d'économie  politique  rétribué  par  ses  auditeurs,  rien  de  mieux. 
Si  ékvée  que  soit  sa  rémunération,  personne  ne  peut  lui  en  faire  un 
proche,  mais  si  son  traitement  est  pris  sur  le  budget,  la  question 
change  de  face  complètement.  Lors  donc  que  les  économistes  deman- 
dât que  l'État  enseigne  l'économie  politique,  leurs  adversaires  croient 
oalont  semblant  de  croire  qu'ils  demandent  des  chaires  pour  eux  ou 
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pour  leurs  amis.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  il  y  a  avantage  à  borner 
nos  vœux  à  la  liberté  de  renseignement. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'indépendance  des  professeurs  de  TËtat,  des 
moyens  plus  ou  moins  adroits  qu'ils  pouvaient  employer  pour  échapper 
à  sa  surveillance  et  pour  professer  d'autres  doctrines  que  celles  qui 
leur  étaient  recommandées.  A  ce  sujet,  M.  Dupuit,  tout  en  respectant 
les  personnes,  croit  devoir  faire  observer  qu'il  ne  faut  pas  remonter 
bien  loin  pour  trouver  des  professeurs  révoqués  ou  suspendus;  que, 
quant  aux  habiles  qui  ont  su  conserver  leurs  places  et  leurs  doctrine 
on  ne  saurait  faire  uu  argument  de  circonstances  particulières  en 
dehors  des  règles.  Le  fonctionnaire  rétribué  par  l'Ëtat  doit  obéir  à  ses 
supérieurs,  et  ne  peut  pas  se  dire  indépendant  parce  que,  accidentel- 
lement, il  se  trouve  que  son  supérieur  est  faible  ou  indulgent.  11  est 
évident  que  le  professeur  payé  par  l'État  ne  peut  et  même  ne  doit 
enseigner  que  ce  qu'on  lut  permet  d'enseigner  :  voilà  la  règle  qui  ne 
peut  être  infirmée  par  quelques  exceptions. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  l'argument  de  M.  Dupuit  aurait  de  la 
force  si  l'État  n'enseignant  rien  on  venait  lui  demander  de  faire  ensei- 
gner l'économie  politique.  Mais  l'État  a  en  fait  un  enseignement  public 
organisé,  haut,  bas  et  moyen.  A  l'enseignement  des  lettres,  il  a  ajouté 
celui  des  sciences,  celui  des  arts;  il  s'occupe  eh  ce  moment  d'organiser 
un  enseignement  professionnel.  £h  bien ,  on  vient  lui  signaler  une  la- 
cune, une  importante  lacune,  et  lui  dire  :  —  Puisque  vous  voulez  tout 
enseigner,  recommandez  au  moins  à  vos  professeurs  de  philosophie  et 
d'histoire  de  savoir  l'économie  politique  et  d'en  montrer  les  premiers 
éléments  à  leurs  élèves  ;  introduisez  cette  branche  d'enseignement  dans 
les  écoles  de  droit  et  dans  les  facultés;  ne  l'oubliez  pas  surtout  dans  les 
écoles  professionnelles  que  vous  projetez,  dans  lesquelles  l'économie 
politique  sera  encore  mieux  à  sa  place  que  la  philosophie  dans  les 
collèges.  —  Des  économistes  qui  tiennent  ce  langage  sont-ils  réelle- 
ment en  contradiction  avec  eux-mêmes,  même  lorsqu'ils  sont  partisans 
de  la  liberté  d'enseignement? 

Au  sujet  de  l'indépendance  des  professeurs,  M.  Dupuit  confond  le 
programme  des  matières  et  les  doctrines.  Le  professeur  d'un  établisse- 
ment doit  évidemment  se  conformer  au  programme  scolaire,  dans  lequel 
il  peut  toutefois  se  mouvoir  avec  une  certaine  liberté.  Mais,  en  fait  de 
doctrines,  il  a  le  devoir  d'exposer  le  pour  et  le  contre  dans  les  questions 
controversées,  et  la  faculté  de  conclure  selon  ce  que  sa  raison  lui  pres- 
crit. En  général,  les  choses  se  sont  ainsi  passées  dans  toutes  les  uni- 
versités, même  à  Naples,  même  en  Russie,  même  en  France,  aux  épo- 
ques de  tyrannie  dans  les  hauts  parages  de  l'Université.  —  Somme 
toute,  le  professeur  est  toujours  libre  de  donner  sa  démission  ;  et  la 
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lîffiusioD  des  vérités  économiques  est  d'une  importance  telle  qu'il 
aul  mieux  qu'il  y  ait  des  professeurs  courant  la  chance  d'être  entravés 
iàT  întervaUes,qu*absence  complète  de  professeurs. Sans  enseignement, 
:  est  l'abus,  le  monopole,  la  réglementation,  le  préjugé,  qui  triomphent. 


Réaiiieii  du  ft  •eptcmbre  IMS. 

CkvBjkGES  pRÉsc!nts  :  Les  5*  et  6*  livraisons  du  DicHonnaire  général  de  la  politigtu,  par 
M.  Maurice  Block.  —  L'Abolizicne  délie  dogane,  degli  octrois,  etc.,  et  la  Moneta  et  la 
Banca,  par  M.  le  marquis  Camillo  Fallavacioo.  —  The  Eléments  of  social  science,  or 
pk^siral,  sejual  and  nalural  religion:  ouvrage  anonyme.  —  Notes  sur  les  conditions  lé- 
^aUs  d'existence  de  la  pèche  de  la  morue  aux  côtes  d'Islande. 

Couctocàtiox  :  Un  article  de  l'Europe  de  Francfort. 

CoEatSFONDANCE  l 

M.  Yée,  ancien  maire,  chef  de  division  à  TAssistance  publique,  a 
présidé  cette  réunion. 

H.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

La  5*  et  la  6*  livraison  du  Dictionnaire  général  de  politique,  par 
M.  Maurice  Block,  avec  la  collaboration  d'hommes  d'Ëtat,  de  publi- 
cistes  et  d'écrivains  de  tous  les  pays  (1). 

Vaholizione  délie  dogane,  degli  octrois  [i),  etc.;  —  La  Moneta  e  la 
f^ajtca  (3).  —  Dans  le  premier  de  ces  écrits,  M.  le  marquis  Camillo 
Pallavicino  propose  de  substituer  aux  douanes,  aux  octrois,  à  rimp6t 
au  sel,  une  taxe  uniforme  sur  le  poids  des  marchandises  à  la  frontière. 
Dans  le  second,  il  traite  en  économiste  érudit  et  pratique  la  question 
âe  la  monnaie  et  des  banques,  pour  arriver  à  l'appréciation  critique 
de  la  loi  monétaire  italienne  du  24  août  1862  et  à  la  comparaison  de 
^législation  monétaire  en  divers  pays. 

T^e  Eléments  of  social  science^  or  physical^  sexual,  and  natural 
religion  (i). — L'ouvrage  est  anonyme  et  signé  simplement  par  un 
gîadué  en  médecine;  il  contient  des  études  physiologiques  et  médi- 
tées, économiques  et  morales,  sur  le  vaste  sujet  de  la  population. 
L'aulourest  un  ardent  partisan  de  la  limitation  préventive  de  la  popu- 
lûlion. 


J)  Cootenanl  les  articles  compris  entre  DAMEMAaic  et  États-Unis.  In-d"*; 
l^cules  de  160  pages;  3  fr.;  chez  O.Lorenz. 
;2)  ln-8»  de  48  pages;  Turin,  Uaione  typographica,  4860. 
W  ln-8«de36  pages;  Turin,  Unione  typographica,  1863. 
(*)  4*  édition,  in-18  de  600  pages,  1861,  Londres,  Truelove. 
V  siaii.  T.  XXXIX.  —  15  septembre  1863.  30 


468  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  ce  qu'elles  ne  pourrout  faire  sans  le  secours  de  banques  locales.  Qu'on  or- 
ganise le  crédit  sur  gages  matériels,  très-bien  encore,  et  j'applaudirai  à  toutes 
les  tentatives  faites  dans  ce  but;  mais  ce  que  je  soutiens,  c'est  que,  actuelle- 
ment déjà  et  sans  cette  ressource,  on  peut  faire  beaucoup  ;  et  j'ajoute  que  le 
moyen  le  plus  efficace,  le  plus  rapide  de  détruire  les  obstacles  dont  se  plaint 
M.  d*Esterno,  c'est  de  faire  courageusement  tout  ce  qui  est  possible  dans  ks 
conditions  actuelles. 

Nous  ne  différons  donc,  en  réalité,  que  sur  les  moyens  divers  d'arriver  aa 
même  but. 

Maintenant,  pour  ce  qui  est  du  Crédit  agricole^  M.  d'Esterno  me  demande 
si  je  ne  pourrais  pas  lui  donner  quelques  lumières  sur  cet  antre  obscur  doot 
il  se  plaint  que  les  regards  du  public  ne  puissent  pénétrer  les  profondeurs,  et 
il  ajoute  qu'il  n'a  jamais  cru  que  la  part  de  l'agriculture,  dans  les  opérations 
de  cette  institution,  fût  moindre  de  1,500,000  francs. 

Je  ferai  remarquer  d'abord,  à  ce  sujet,  que  je  n'ai  nullement  dit  que  le  Crédit 
agricole  eût  fait  1,500,000  fr.  avec  le  correspondant  en  question;  mais  bien 
qu'il  avait,  à  ma  connaissance,  dans  son  portefeuille,  1,500,000  fr.  de  papier 
à  lui,  ce  qui,  ce  papier  étant  à  trois  mois,  fait  six  millions  dans  l'année.  Ensuite, 
j'ai  cité  celui-là  comme  exemple  des  bonnes  dispositions  de  cet  établissement 
vis-à-vis  de  l'agriculture,  et  je  me  suis  gardé  de  dire  qu'il  fût  le  seul.  A  dire 
le  vrai,  j'ignore  quel  en  est  le  nombre  et  à  combien  s'élève  le  chiffre  total  de 
leurs  affaires,  car  je  ne  suis  ni  administrateur,  ni  actionnaire,  ni  même  client 
du  Crédit  agricole,  et  je  n'ai  conséquemment  aucun  droit  à  connaître  le  fond 
de  ses  affaires.  Cela,  du  reste,  m'intéresse  peu  et  me  parait  étranger  à  la  ques- 
tion. Mais  voici  le  raisonnement  que  j'ai  suivi  ;  il  est  tout  à  fait  terre  à  terre 
et  étranger  aux  hautes  considérations  économiques. 

Qu'importe  au  propriétaire  Jacques  ou  au  fermier  Paul  ce  que  fait  ou  ce 
que  ne  fait  pas  le  Crédit  agricole  avec  des  maçons,  des  carrossiers  ou  des  raf* 
fineurs,  pourvu  que,  si  les  premiers  ont  besoin  d'argent,  ils  eu  trouvent  à  la 
caisse  toujours  et  à  bon  marché?  Encore  une  fois,  toute  la  question  est  là,  et 
cela  posé,  je  vais  indiquer  à  M.  d'Esterno  le  moyen  d'être  tout  aussi  sarant 
que  moi  sur  ce  qui  se  passe  au  Crédit  agricole,  intéressant  l'agriculture. 

Il  n'a  qu'à  chercher  dans  ses  environs  un  banquier  faisant  des  opérations 
agricoles,  et  désirant  avoir  un  débouché  avantageux  pour  son  papier,  ou 
un  agriculteur  ayant  besoin  de  crédit,  et  à  aller  ensuite  au  Crédit  agricole 
présenter  et  proposer  son  protégé;  il  jugera  de  l'accueil  qui  lui  sera  fait  et  de 
l'empressement  qu'on  mettra  à  suivre  son  affaire,  si  minime  qu'elle  soit,  si 
mince  qu'en  puissent  être  les  bénéfices. 

Je  me  tromperais  fort,  ou  il  reviendra  de  sa  visite  convaincu,  comme  moi, 
que  si  l'agriculture  n'a  pas  à  l'heure  qu'il  est  plus  de  crédit ,  ce  n'est  pas  an 
Crédit  agricole,  mais  bien  à  elle  seule  qu'elle  doit  s'en  prendre. 

Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

De  CauBMOT. 


] 
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SouAiBE  :  Virement  de  la  Boarse.  tant  au  point  de  vue  de  la  situation  intérieure  que 
aoDS  le  rapport  de  la  manière  d*envisager  les  faits  de  la  politique  extérieure.  —  État 
présumé  des  émissions  d*actions  de  Sociétés  de  banques  étrangères.—  Influence  légi- 
time de  la  récolte,  des  yendanges,  etc.,  sur  le  marché  aux  capitaux,  —  Nouvell  s 
Sociétés  de  crédit  constituées  à  Paris.—  Modifications  au  régime  du  Crédit  colonial. 
—  Recettes  semestrielles  des  chemins  de  fer  français  en  1863  et  1862.  —  Coupons 
détachés.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  mensuels  de 
ta  Banque  de  France. 

La  Bourse  n'est  pas  de  nature  bien  ambitieuse  en  fait  de  sécurité  relative- 
ment à  la  politique  extérieure;  quelques  mois  devant  elle,  et,  l'espérance  ai- 
dant, elle  consent  à  oublier  les  éventualités  qui  lui  semblaient  naguères  si 
redoutables.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  sujet  des  affaires  de  Pologne  ;  il  lui  a 
semblé  voir  un  ralentissement  dans  les  échanges  de  notes  ;  il  lui  a  paru  que 
les  difficultés,  si  elles  devaient  encore  exister,  n'apparaîtraient  que  Tannée 
prochaine  ;  en  un  mot,  qu'il  y  avait  quelque  chance  que  les  divergences  qui 
séparent  l'Orient  de  l'Occident  fussent  aplanies  sans  moyen  violent,  et  Ih- 
dessus  les  idées  de  maintien  de  la  paix  ont  triomphé  des  esprits  les  plus  crain- 
tifs. La  situation  à  la  Bourse  avait,  du  reste,  changé,  grâce  à  la  panique  pro- 
duite par  la  crainte  d'intervention  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  France 
au  sujet  de  la  Pologne.  Sous  cet  empire,  beaucoup  d'acheteurs  à  découvert 
d'espèces  s'étaient  liquidés;  beaucoup  de  vendeurs  à  découvert  de  titres,  au 
contraire,  regardant  la  guerre  comme  certaine,  avaient  pris  position;  le  report 
faiblissait  sur  toutes  les  valeurs.  En  outre,  les  émissions  d'actions  des  nou- 
▼elles  banques  de  crédit  étrangères  avaient  été  plus  mesurées  que  les  chiffres 
(Ifiîiels  ne  l'indiquaient.  Voyant  l'embarras  du  public  à  entrer  dans  ces  nou- 
▼ellîs  affaires,  les  fondateurs,  loin  de  répandre  sur  le  marché  d'autres  titres 
qncceux  résultant  d'engagements  pris  par  des  contre-parties,  avaient  plutôt 
tendu  à  raréûer  le  titre  en  rachetant  ceux  flottants,  de  telle  sorte  que  tel  mar- 
c^qui,  dans  l'esprit  du  public,  devait  se  composer  déplus  de  100,000  titres, 
ne  comprenait  peut-être  en  réalité  que  10  ou  20,000  actions.  On  comprend 
le  changement  qne  cette  intelligente  modiûcation  a  dû  produire  sur  la  place. 
La  baisse  sur  les  actions  de  ces  dernières  institutions  de  crédit  (Banque  otto- 
mane, Banque  de  crédit  et  de  dépôt  des  Pays-Bas,  Société  générale  de  crédit 
nwbilicr  italien,  Société  générale  de  commerce  et  d'industrie,  vulgairement 
appelée  Crédit  mobilier  néerlandais,  etc.,  etc.),  s'est  trouvée  considérablement 
^nyée,  et  le  mouvement  que  l'on  pouvait  attendre,  si,  comme  les  données  of- 
ficielles le  faisaient  supposer,  le  capital  entier  eût  été  entre  les  mains  du 
Public,  fut  borné  à  la  moitié,  peut-être,  de  ce  que  l'on  devait  raisonnablement 
supposer. 

Si  à  cette  modification  de  la  situation  intérieure  du  marché  on  joint  les  ré- 
sultats magnifiques  obtenus  celte  année  par  l'industrie  agricole,  résultats  se 
Induisant  par  on  accroissement  important  du  capital  national,  on  comprendra 
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que  la  Bourse,  ce  marché  aux  capitaux,  rassurée  (au  moins  dans  le  présenl), 
sur  la  politique  extérieure,  sollicitée  taut  par  sa  position  intérieure  que  par  les 
dons  de  la  nature,  ait  une  tendance  tout  opposée  à  celle  que  représenialeot 
nos  derniers  bulletins.  Chacun  sent  que  la  hausse  est  imminente,  d'autant  plus 
que  Ton  entre  dans  la  saison  des  affaires,  moment  favorable,  trop  faYorable  si 
on  se  rappelle  Tinstabilité  des  idées  du  public  en  fait  d'affaires  de  bourse,  et 
si  on  ne  perd  pas  de  vue  combien  cette  variabilité  des  idées  a  été  souvent  ex- 
ploitée par  des  financiers  plus  froids,  plus  calmes  et  ayant  de  grands  capitaux 
à  leur  disposition. 

Ce  brillant  tableau  a  bien  son  côté  sombre;  malgré  Tassurance  du  public 
quant  à  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  il  faut  bien  avouer  que  les 
questions  pendantes  sont  loin  d'être  résolues,  et  il  y  en  a  plus  d'une  :  ques- 
tion polonaise,  question  mexicaine,  question  américaine,  question  danoise; 
que  sais-je  encore?  Heureusement,  le  temps  arrange  bien  des  choses,  refroidit 
bien  des  ardeurs;  tous  ceux  qui  se  disputent  ne  se  battent  pas  pour  cela;  b 
Bourse  le  sait,  et  elle  compte  un  peu  là-dessus,  un  peu  trop  peut-être,  mais 
enfin,  tant  que  Tépée  n*est  pas  tirée,  elle  espère,  et  elle  aurait  raison  si  ses 
opérations  étaient  plus  mesurées  d'ailleurs. 

Trois  nouvelles  Sociétés  de  crédit  viennent  d'être  autorisées  en  France  :  la 
première,  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants,  est  cette  institution  de 
crédit  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  est  due  à  Tinitialive  de  la  Société 
générale  de  crédit  industriel  et  commercial.  On  se  rappelle  que  cette  dernière 
compagnie,  par  un  trait  rare  d'intelligence  économique,  a  vu  dans  la  création 
d'une  seconde  société  faisant  les  mêmes  opérations  qu'elle-même  un  sujet  de 
prospérité  pour  tout  le  monde  ainsi  que  pour  elle-même.  C'est  à  ce  mobile 
qu'est  due  la  création,  au  capital  de  60  millions,  de  la  banque  dont  il  s'agit. 
Nous  regrettons  fort  d'avoir  à  signaler  chez  les  administrateurs  de  la  Société 
générale  de  Crédit  mobilier  l'esprit  tout  opposé  ;  le  monopole  leur  semble  plos 
avantageux  que  la  concurrence^  au  moins  quant  à  ce  qui  concerne  leur  iosli- 
tution.  Ainsi,  le  projet  de  fondation  d'un  second  Crédit  mobilier  aurait  été 
ajourné  sur  les  démarches,  assure-t-on,  des  membres  les  plus  iidluents  du 
comité  de  direction  de  cette  grande  banque. 

Les  deux  autres  institutions  de  crédit  autorisées  depuis  quelques  jours  sont 
moins  importantes  comme  capital.  L'une,  sous  le  titre  de  Comptoir  de  ragri» 
culture^  est  un  sous^comptoir  se  rattachant  au  Crédit  agricole  et  n'opérant 
qu'avec  son  concours»  Plus  que  ce  dernier,  il  a  la  faculté  de  comprendre  leî 
marchandises  agricoles  dans  le  cercle  de  ses  opérations,  et  sous  ce  rapport 
il  entre  davantage  dans  le  détail  des  opérations  de  l'agriculture.  Son  capital 
est  de  six  millions,  ainsi  que  celui  de  V Approvisionnement,  Société  de  crédit  iet 
hallei  et  marchés  de  Paris,  qui  est  la  troisième  banque  dont  la  création  vieot 
d'être  autorisée.  Cette  dernière  société  doit,  par  un  ingénieux  mécanisme,  se 
plier  à  tous  les  usages  des  professions  comprises  sous  son  titre.  Elle  pourra 
mettre  à  la  disposition  des  industries  de  détail  des  capitaux  à  des  taux  reliti- 
vement  bas,  quoique  encore  sufGsamment  rémunérateurs.  Elle  remplacera 
aveo  avantage  cette  nuée  de  petits  escompteurs,  rendant  certes  des  senices, 
mais  les  faisant  payer  trop  cher  faute  d'unité  et,  conséquemment,  d'économie 
dans  les  frais  généraux.  Nous  apprenons  que  cette  dernière  compagnie. est 
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déjà  entrée  en  relations  avec  le  commerce  de  la  boucherie.  Félidtons-la  de 
ion  activité. 

Une  société  déjà  existante,  la  Société  de  crédit  colonial,  vient  de  votr 
i»  statuts  modifiés  dans  un  sens  qu'elle  assure  lui  être  avantageuse.  Son  ca- 
pital est  augmenté  et  son  objet  étendu,  comme  l'indique  son  nouveau  titre  : 
Société  de  crédit  fonder  colonial.  Souhaitons-lui  bon  succès,  car,  pouf  des 
ictionnaires  parisiens,  le  siège  d'exploitation  est  un  peu  éloigné. 

Les  recettes  semestrielles  des  chemins  de  fer  français  ont  été  publiées  par  le 
Momteur,  suivant  l'usage.  Nous  y  voyons  une  diminution  kilométrique,  tant 
relative  qu'absolue,  tant  sur  l'ancien  que  sur  le  nouveau  réseau,  des  recettes 
brutes  de  1863  sur  celles  de  1862.  Par  kilomètre  exploité,  l'ancien  réseau  a  pro- 
duit en  moyenne  25,805 fr.  en  1863  contre  26,707  fr.  en  1862,  soit  3.38  0/0  de 
dîmlnution,  et  le  nouveau  réseau,  10,102  fr.  contre  10,918  fr.,  soit  7.47  0/0  de 
diminution.  11  en  résulte  pour  les  deux  réseaux  réunis  20,278  fr.  contre  2t  ,727, 
toU  6.67  0/0  de  diminution. 

Si  de  l'ensemble  nous  passons  aux  détails,  nous  voyons  à  l'ancien  réseau  : 
te  Nord  diminuer  de  31,258  à  29,037,  soit 7. 11  0/0  de  moins;  — l'Est  diminuer 
de  23,089  à  22,312  soit  3.37  0/0  de  moins;  —  l'Orléans  diminuer  de  20,998 
à  20,364,  soit  3.02  0/0  de  moins;— le  Lyon  diminuer  de  38,253  à  37,274,soit 
2.56  0/0  de  moins;  —  le  Midi  diminuer  de  18,941  à  17,046,  soit  10  0/0  de 
moins; —  le  chemin  de  ceinture  diminuer  de  62,600  à  59,287,  soit  5.29  0/0  de 
iDoins;  —  enfin,  le  Garmaux  à  Âlbi  diminuer  de  10,731  à  7,933,  soit  16.07  0/0 
de  moins.  —  En  fait  d'augmentations  on  peut  signaler  :  l'Ouest,  qui  a  aug- 
menté de  34,419  à  24,894,  soit  1.95  0/0  de  plus;  —le  Victor-Emmanuel 
(réseau  français),  qui  a  augmenté  de  6,419  à  7,090,  soit  10.45  0/0  de  plus  j— 
\e Béliers,  qui  a  augmenté  de  6,333  à  7,150,  soit  1 2 .  90  0/0  de  plus  ;— le  Bességes 
à  Alais,  qui  a  progressé  de  23,072  à  29,963,  soit  29.87  0/0  de  plus;  —  enfln, 
rxnzin  à  Somain,  qui  a  augmenté  de  14,277  à  15,198,  soit  6.45  0/0  de  plus. 
Au  nouveau  réseau  nous  trouvons  les  diminutions  suivantes  :  Est,  12,690 
à  iî,2l9,  soit  3.70  0/0  de  moins;  —Ardennes,  9,783  à  8,964,  soit  8.37  0/0 
de  moins;  —  Ouest,  6,644  à  6^462,  soit  2.74  0/0  de  moins,— Lyon,  17,825  h 
15.256,  soit  14.41  0/0  de  moins;  —  Midi,  3,856  à  3,634,  soit  5.76  0/0  de 
mouïs.  Au  contraire,  le  Nord  a  augmenté  de  7,142  à  11,602,  soit  61.05  0/0 
de  plus;  —  l'Orléans,  de  6,698  à  7,147,  soit  6.70  0/0  de  plus;  —  enfin  le 
î>auph*mé,  de  9,063  à  9,380,  soit  3.50  0/0  de  plus. 

L'année  dernière,  le  premier  semestre  de  1862  offrait,  sur  celui  de  1861, 
une  augmentation  de  t  .94  O/OàTancien  réseau  et  une  diminution  de  3.94  0/0 
ta  nouveau.  Le  premier  semestre  de  1863,  quoique  peu  favorable,  n'a  donc 
rien  de  bien  mauvais  pris  dans  son  ensemble. 
On  a  détaché  en  août  les  coupons  suivants  : 
Compt.  d'escompte  de  Paris.    23    »       Raffinerie  C.  Rostand  et  C\    12  50 

-         —         de  Lyon  Gaz  d'Agen 16    » 

(A.-F.  CollPt  et  C*) 1 2  50         —  de  la  Guillotière 25    » 

Mefsaçerics  impériales,  ser-  —  de  Lyon. 55    » 

^ice  marit.,  actions  anc.     12  oO         —  de  Saint-Etienne 120    » 

Id.,  actions  nouv.      7  50         —  de  Vérone 30    » 

^'  de  fer  Central-Suisse ...     10    t        Union  des  gaz 7  50 

n  est  bien  entendu  que  nous  ne  citons  ici  que  les  valeurs  à  revenu  variable. 

Alphonsb  Gouetois  fils. 
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BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER. 


Sommaire  :  La  finance  aguerrie.  —  Échanges  internationaux  de  la  Grande-Bretagne. 
—  Situation  financière  de  la  Grèce;  projets  d'impôts  et  d*eniprunts.  —  Chemin  de 
fer  de  MosconkSéhastopoI.— Voies  ferrées,  chaussées  et  voies  navigables  en  Prusse. 

Le  mouvement  est  vif  dans  le  monde  financier.  La  reprise  d'au- 
tomne, qui  d'habitude  ne  se  manifeste,  s'il  y  a  lieu,  que  vers  la  mi- 
octobre,  a  commencé  cette  fois  avec  le  mois  de  septembre.  Elle  est 
générale  :  elle  n'est  pas  moins  fortement  accentuée  à  Londres  que  sur 
les  grandes  places  du  continent.  L'absence  de  Tétat-major  boursier, 
qui  cherche  le  repos  et  la  distraction  aux  eaux,  en  voyage,  à  la  cam- 
pagne, ralentit  tout  au  plus  l'élan;  elle  ne  le  comprime  pas.  On  dirait 
que  la  finance,  honteuse  des  hésitations  craintives  auxquelles  elle  s'était 
laissée  aller  durant  plusieurs  mois,  s'empresse  de  prendre  sa  revanche 
et  veut  regagner  le  temps  perdu.  Il  est  vrai  que  la  guerre  continue  avec 
autant  de  sauvage  vigueur  que  jamais  dans  le  nouveau  monde,  que  la 
lutte  sur  les  bords  de  la  Vistule  n'a  rien  perdu  de  son  acharnement  ; 
la  question  mexicaine  est  loin  d'être  vidée;  les  négociations  entre  les 
puissances  occidentales  et  la  Russie  n'avancent  guère;  Timprovisation 
autrichienne  touchant  la  réforme  fédérale  allemande  parait  devoir, 
avant  tout,  augmenter  le  nombre  des  complications  internationales  : 
n'importe.  Ces  mêmes  régions  économico-financières  qui,  hier,  ne 
voulaient  à  aucun  prix  être  consolées,  aujourd'hui  ne  veulent  plus  être 
efi*rayées.  A  ce  que  dit  un  vers  bien  connu ,  on  désespère  à  force  d'es- 
pérer. Deviendrait-on  de  même  courageux  à  force  de  craindre  trop 
longtemps  en  vain?  Les  balles  qui  menacent ,  mais  ne  partent  point, 
finiraient-elles  par  faire  croire  les  moins  hardis  à  leur  invulnérabilité? 
Les  perspectives  de  guerre  ont  évidemment  perdu  Tinfluence  atterrante 
que  jadis  elles  exerçaient  sur  le  monde  des  capitaux.  On  s'effraye 
quand  soudain  elles  se  produisent;  on  tremble  au  premier  moment  où 
elles  se  réalisent  ;  mais  la  crainte  s'émousse  si  la  menace  de  guerre  se 
prolonge;  on  cesse  de  trembler  quand  les  canons  rayés  ont  échangé  les 
premiers  saints. 

Avouons-le,  ce  n'est  pas  de  la  présomption  pure.  Les  fiaits  semblent 
prouver  qu'effectivement  nous  avons  les  reins  singulièrement  solides. 
Les  chocs  nous  ébranlent  bien  ;  ils  ne  nous  renversent  pas  aisément, 
fussent-*ils  aussi  formidables  que  soutenus.  Rien  n'est  plus  caractéris- 
tique dans  ce  sens  que  la  statistique  commerciale  des  deux  pays  dont 
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l'industrie  et  surtout  le  mouvement  d'échange  internationaux  devaient 
le  plus  fortement  être  atteints  par  le  contre<^x)up  de  la  guerre  séces^ 
sionniste.  Un  instant,  cette  prévision  devint  une  triste  réalité;  mais 
linQuence  délétère  de  la  guerre  sécessionniste  sur  la  marche  de  Tin^ 
dustrie  en  France  et  en  Angleterre  diminue  à  mesure  que  cette  guerre 
se  prolonge.  Chaque  mois,  les  tableaux  publiés  par  notre  administra* 
lion  des  douanes  en  témoignent  éloquemment  ;  Tanalyse  de  ces  docu- 
ments n'est  pas  de  notre  domaine.  Plus  expressif  encore  est  le  témoi* 
gnnge  des   documents  anglais.  Ceux   qui  viennent  de   paraître  et 
conduisent  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  la  statistique  du  mouvement 
commercial  dépassent  les  attentes  les  moins  modestes.  L'exportation 
des  produits  anglais  s'est  élevée,    en  juillet  48G3,  à  la  somme  de 
l3,64S,8iO  1.  st.  C'est  une  augmentation  de  4 ,547.039 1.  st.  sur  le  mois 
correspondant  de  1862,  et  de  3,55i,580  1.  st.  (environ  89  millions  de 
francs)  sur  4861  ;  c'est  dire  qu'après  un  court  affaissement,  dû  à  la  pre- 
mière pression  de  la  guerre  sécessioniste,  l'exportation  anglaise  &  repris 
son  habituelle  marche  ascendante  avec  une  vigueur  des  plus  remar- 
quables. Le  mois  de  juillet  a  été  favorisé  d'une  manière  toute  parti- 
culière; le  chiffre  de  son  exportation  dépasse  largement  la  moyenne  des 
six  mois  précédents.  Toutefois,  en  réunissant  les  sept  premiers  mois  de 
Tannée,  on  constate  de  même  une  progression  très-marquée  :  de 
*0,237,685 1.  st.  dans  les  mois  de  janvier  à  juillet  4864 ,  l'exportation 
était  descendue  à  69,446,480  1.  st.  dans  l'époque  correspondante  de 
186i,  tandis  qu'elle  s'élève  à  75,663,037  1.  st.  en  4863,  soit  une  aug- 
mentation de  6,246,557,  et  respectivement  de  5,425,352  1.  st.  sur  les 
deux  années  précédentes.  Quant  aux  importations,  dont  la  statistique 
est  toujours  en  retard  d'un  mois  sur  celle  des  exportations,  on  ne  les 
connaît  encore  que  jusqu'à  la  fin  du  premier  semestre.  La  progression 
sur  t862  est  plus  prononcée  encore  qu'à  l'exportation;  il  est  vrai  que 
la  baisse  sur  4861  y  avait  été,  l'année  dernière,  bien  autrement  forte  à 
rimportation.  De  99,221,754  1.  st.  en  4861,  limporUtion  éuit  des- 
cendue, en  4862,  à  85,38/i,238  U  st.;  cette  année,  elle  remontée 
M,72l,405  1.  st.  On  trouvera,  comparativement  à  4864,  l'accrois- 
Mment  d'autant  plus   remarquable ,    quand  on  tient   compte    de 
rabaissement  de  42  millions  1.  st.,  dû  à  des  causes  tout  exception*- 
nelles,  qui  se  constate  sur  deux  articles  seulement;  de  4864  à  4863 
(premier  semestre),  l'importation  du  coton  est  tombée  de  23.5  à 
n.8  millions  1.  st.,  et  celle  des  céréales  est  descendue  de  43.3  k 
7*3  millions  1.  st.  La  guerre  d'Amérique  est  la  cause  de  la  première 
diminution;  l'autre  est  due  ù  la  bonne  récolle  dont  l'Angleterre,  elle 
M«i,  a  été  favorisée  en  4862  et  en  4863. 

On  comprend  que  le  monde  économique  se  sent  rassuré  en  Cice  de 
chifires  aussi  favorables;  ils  prouvent  assurément  que  l'Angleterre  est 
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dans  la  meilleure  voie  de  se  remettre  de  la  secousse  que  la  guerre 
d'Amérique  lui  avait  d'abord  fait  subir;  elle  trouve  des  compensations 
larges  aux  débouchés  qui  se  rétrécissent  en  Amérique  et  dans  un  grand 
nombre  de  pays  européens.  Nous  ne  saurions  pas  poursuivre  ici  le  dé- 
tail des  chiffres  généraux  que  nous  venons  de  reproduire;  ce  serait  em- 
piéter sur  le  domaine  commercial.  Nous  ne  relèverons  qu'un  seul  point, 
parce  qu'il  a  une  influence  directe  sur  le  marché  monétaire;  c*est  le 
flux  et  le  reflux  des  métaux  précieux,  qui,  durant  les  sept  premiers 
mois  de  Tannée,  s'établissait  comme  suit  : 

Or.  Argent  Eosenble. 

{Importation.      M, 259,470      5,846,640      47,406,080  liv.  st. 
Exportation.        7,800,424      6,605,864       44,406,285 
Différence.  +  3,459,046  —   759,254  +  2,699.795 

{Importation.      4  l,425,5o5      6,434,443      47,556,998 
Exportation.        9,44  4,4  63      6,41 8,474      4  5,832.637 
Différence.  +  2,04  4,392  —   287,034  +  4,724,364 

Il  ressort  de  ce  tableau  que,  si  l'entrée  des  métaux  précieux  a  quelque 
peu  dépassé  les  chiffres  de  Tannée  précédente,  Taccroissement  a  été 
plus  fort  encore  à  la  sortie.  Cet  accroissement  pourrait  bien  être  altri- 
buable  en  partie  aux  nombreuses  entreprises  étrangères,  à  la  création 
desquelles  des  financiers  anglais  ont  coopéré  depuis  le  commencement 
de  cette  année.  Le  marché  de  Londres  n'en  continue  pas  moins  d'être 
bien  pourvu;  Targent  abonde  à  la  Banque  et  hors  banque;  le  monde 
des  capitalistes  se  montre  fort  disposé  à  faire  le  meilleur  accueil  à  toute 
demande  raisonnable  qui  s'adresserait  à  sa  bourse.  Si  nous  ne  nous 
trompons,  la  jeune  protégée  de  la  Grande-Bretagne,  le  nouveau  royaume 
de  George  !•'  ou  le  royaume  du  nouveau  souverain  George  I'',  ne  tar- 
dera pas  à  mettre  ces  bonnes  dispositions  à  Tépreuve;  l'exposé  finan- 
cier que  M.  Kehayes,  le  ministre  des  finances  à  Athènes^  vient  d'envoyer 
à  Londres  a  grandement  Tair  de  servir  d'introduction  à  une  demande 
d'emprunt.  Le  document  est  intéressant.  H  en  ressort  qu'au  moment 
du  départ  si  peu  volontaire  du  roi  Othon,  en  octobre  4862,  le  Trésor 
grec  n'était  pas  seulement  vide;  il  y  avait  un  passif  exigible  de 
6,000,000  de  drachmes.  Un  tiers  de  cette  somme  était  dû  à  des  débiteurs 
étrangers;  une  somme  de  2  millions  et  demi  était  due  à  la  Banque  na- 
tionale; un  demi-million  à  la  Compagnie  de  la  navigation  à  vapeur; 
un  million  revenait  à  des  particuliers  pour  divers  dépôts  confiés  au 
Trésor.  La  révolution  empirait  naturellement  cet  état  de  choses  :  les 
recettes  diminuaient,  et  le  maintien  de  Tordre  occasionnait  des  dépenses 
extraordinaires,  comme  cela  ne  manque  jamais  d'arriver  en  pareille  oc- 
currence. Un  emprunt  de  6  millions  de  drachmes  fut  décrété,  sur  lequel 
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on  a  réalisé  la  somme  de  3  millions  500,000  drachmes.  Malgré  les 
efforts  du  gouvernement  pour  réduire  les  dépenses  ordinaires,  le  Tré- 
sor ne  se  trouve  pas  moins  chargé  d*une  dette  criarde  de  40  millions 
700,000  drachmes,  y  compris  trois  annuités,  de  1  million  de  drach- 
mes, dues  aux  puissances  protectrices  (à  la  fin  de  4863),  en  exécution 
de  Tarrangement  de  4859.  Le  ministre  des  finances  comptait  que  les 
mois  d'aoûl  et  de  septembre  entraîneraient  encore  un  excédant  de  dé- 
penses de  4  million  300,000  drachmes,  ce  qui  lui  fait  porter,  pour  la 
fin  du  mois  courant,  la  dette  «  pressante  »  à  42  millions  de  drachmes. 
Taisons  remarquer,  cependant,  que  le  premier  quart  au  moins  de  cette 
dette  n'est  guère  trop  pressant;  les  puissances  protectrices  ont  suffi- 
samment montré  depuis  plus  de  trente  ans  qu'elles  savent  et  veulent 
patienter;  de  plus,  elles  ont  déjà  fait  abandon  d'une  partie  de  ces  an- 
nuités au  nouveau  roi,  qui,  certes,  ne  se  montrera  pas,  vis-à-vis  du 
Trésor  grec,  créancier  trop  exigeant.  Si,  pour  le  reste,  le  compte  dressé 
par  M.  Kehayes  est  exact,  —  et  nous  n'avons  aucun  motif  de  suppo- 
ser le  contraire,  —  on  ne  saurait  pas  dire  que  la  situation  du  Trésor 
grec  soit  désespérée,  ni  que  Tannée  d'interrègne  ait  légué  une  charge 
trop  lourde  au  régime  qui  va  commencer. 

M.  le  ministre  des  finances, — homme  à  précautions,  à  ce  qu'ilparatt, 
—  n'en  propose  pas  moins  de  contracter,  pour  sortir  des  embarras  de 
la  dette  Qottante,  un  emprunt  de  ai  millions  de  drachmes  ou  de 
800,000   1.   st.    La   dépense  annuelle   de    cet  emprunt   serait  de 
^,000,000  dr.,  et  le  ministre  des  finances  se  flatte  qu'en  4864  elle 
pourrait  être  couverte  par  la  rentrée  des  impôts  restés  cette  année  en 
souffrance;  il  n'est  pas  interdit  de  trouver  cette  ressource  passablement 
hypothétique.  L'assemblée  nationale  ayant,  de  plus,  diminué  l'impôt 
foncier  de  2  4/2  millions  de  drachmes,  M.  Kehayes  propose  les  mesures 
que  voici  pour  rétablir  et  assurer  l'équilibre  budgétaire  :  —  4o  Un 
soumettrait  à  l'impôt  foncier  les  maisons  inhabitées,  ce  qui  fournirait 
une  recette  de  2,000,000   dr.  —  2o  Une  taxe  sur  les  brevets  don- 
nerait 500,000  dr.  —  3<>  On  réduirait  de  3,000,000  dr.  les  budgets 
militaire  et  maritime,  hors  de  proportion  avec  l'effectif,  qui  de  son  côté 
dépasse  les  exigences  et  les  ressources  de  la  Grèce.  —  4®  On  réaliserait 
encore  une  économie  de  4 ,000,000  dr.  par  la  simplification  desservices 
civils.  —  Il  n'y  aurait  qu'à  féliciter  le  jeune  royaume  si  ce  programme 
venait  à  réalisation,  surtout  dans  les  deux  derniers  points;  tant  de  dé- 
ceptions récentes  obligent  cependant  d'attendre  les  faits  avant  d'ap- 
plaudir. D'ailleurs,  la  Grèce,  qui  ne  connaît  ni  Timpôt  du  revenu  ni 
Vimpôt  personnel,  où  le  tabac  lui-même  n'est  pas  encore  devenu  tribu- 
taire du  fisC;  ne  paye  qu'environ  4  5  drachmes  par  tète  d'impôt  annuel  ; 
&insi,  pourvu  que  les  nouvelles  mesures  tendent  seulement  à  combler 
le  déficit  causé  par  les  récentes  abolitions  ou  réductions  d'impôts ,  les 
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sujets  de  George  !•'  n'auront  pas  trop  à  se  plaindre  sous  ce  rapport. 
La  vente  de  biens  domaniaux  que  propose  le  ministre  des  finances 
pourrait,  en  rendant  au  travail  productif  des  terres  qui,  dans  la  main 
de  l'État,  ne  rapportent  presque  rien,  aider  grandement  à  développer 
la  richesse  nationale  et  à  faire  supporter  avec  plus  d'aisance  les  charges 
des  services  publics. 

Reste  à  savoir  si  la  législature  adoptera  toutes  les  mesures  par  les- 
quelles M.  Kehayes  espère  remédier  aux  embarras  actuels  et  futurs  de 
son  administration.  Dans  l'affirmative,  qui  est  probable,  le  Trésor  de 
la   Grèce  régénérée  et  placée  sous  la  protection  indirecte  de  TAn- 
gleterre,  ne  saurait  manquer  de  trouver,  pour  le  seconder  dans  ses 
efforts,  un  crédit  relativement  large  sur  le  marché  de  Londres,  où  il 
s'adresse  d'abord.  Ce  marché  ne  se  montre-t-il  pas  large  et  confiant 
vis-à-vis  même  de  la  Russie,  si  profondément  ébranlée  dans  ce  moment, 
et  qu'on  pouvait,  hier  encore,  croire  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains 
avec  la  Grande-Bretagne?  C'est  une  Compagnie  tout  anglaise  qui  vienl 
de  solliciter  du  gouvernement  russe  et  d'obtenir  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Moscou  à  Sébastopol.  L'entreprise  est  considérable;  il 
s'agit  de  relier  directement  les  deux  capitales  de  la  Russie  (Moscou  et 
Saint-Pétersbourg)  à  la  mer  Noire,  et  celle-ci  à  la  mer  Baltique  ;  le 
capital  est  fixé  à  24  millions  1.  st.  (600  millions  de  francs).  L'émission 
des  actions  et  par  conséquent  aussi  la  construction  sont  renvoyées  au 
lendemain  de  la  «  pacification  »  de  la  Pologne;  les  engagements  réci- 
proques sont  définitifs  toutefois.  Espérons  que  le  délai  consenti  pour 
leur  mise  en  pratique  ne  sera  pas  trop  long.  Un  point  d'une  portée  gé- 
nérale nous  intéresse  particulièrement  dans  cette  entreprise;  c'est  le 
retour  au  bon  sens  dont  témoigne  la  concession  importante  octroyée  à 
des  capitalistes  étrangers.  Il  y  a  quelques  années,  le  chauvinisme  inté- 
ressé des  financiers  russes,  secondé  par  le  chauvinisme  étroit  de  la 
bureaucratie,  avait  déclaré  la  guerre  aux  capitaux  et  capitalistes  élrao- 
gers;  on  chantait  son  fara  da  se  et  on  érigeait  en  maxime,  comme 
l'Italie  à  propos  des  chemins  de  fer  napolitains,  a  Tindigénat  des  capi- 
taux. »  La  croisade  n'était  pas  sans  résultats  ;  le  rétrécissement  si  con- 
sidérable opéré  en  4861  sur  Tentreprise   de  la  grande  Compagnie 
franco-russe  était  en  partie  l'œuvre  de  cette  coalition;  elle  a,  depuis, 
empêché  la  réalisation  de  maint  projet  utile;  elle  a  notamment  écarté 
le  concours  par  lequel  les  capitaux  européens  auraient  pu  faniliter 
TcEuvre  de  l'émancipation  des  serfs.  La  concession  du  chemin  de  fer  de 
Moscou  à  Sébastopol  prouve  que  Ton  est  revenu  à  Saint-Pétersbourg  de 
ces  idées  étroites  d'un  patriotisme  déplacé  ;  la  Russie  ne»  peut  que  pro- 
fiter largement  de  ce  retour,  le  jour  où  le  rétablissement  de  la  paii 
permettra  aux  capitaux  européens  d'aborder  avec  quelque  confiance 
les  vastes  entreprises  d'utilité  publique  qu'appelle  la  régénération  éco- 
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nomique  de  la  Russie,  et  surtout  la  continuation  de  son  réseau  ferré, 
dont  retendue  est  si  minime  encore,  en  proportion  de  retendue  im- 
mense du  pays. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  de  TÉtat  avoisinant  qui  vient  de  nous 
fournir  une  intéressante  statistique  de  son  réseau  ferré.  La  Prusse  le 
cède  aujourd'hui  à  peu  d*Elats  du  continent  européen  pour  le  dévelop- 
pement de  ses  chemins  de  fer.  La  statistique  que  M.  Engel  vient  d'en 
dresser  contient  encore,  comme  termes  de  comparaison,  les  étendues 
des  chaussées  et  des  voies  navigables;  en  voici  le  résumé  par  provinces 
et  en  lieues  allemandes  (la  lieue  allemande  égale  à  7,532  mètres)  : 

tMOVSim  ABSOLVK.  VAft UBOt  (UmMl  ALUCII.  PAM  fl.OOO  HABIT&im. 


Prusse 

Posnanie 

Brandebourg . . 
Poméranie. . .  • 

Silésie 153.6 

Saxe 94.7 

Weslphalle ...  95.0 
Prov.  rhénanes  440.4 
Hobcniollem. .        » 


Ensemble.  .     745.5  3791.1     824.3    0.14    0.74    0.16    0.04    0.20    0.04 

Ce  qui  donne  à  la  Prusse  une  étendue  exploitée  de  5,615  kilomètres 
environ  de  chemins  de  fer.  C'est  assez  exactement  la  moitié  de  cequ'é» 
tait  chez  nous  la  longueur  exploitée  à  la  date  du  30  juin  1863.  La  Prusse 
égalant  pour  l'étendue  et  la  population  la  moitié  de  la  France»  le  rap* 
port  des  voies  ferrées  aux  distances  à  parcourir  et  aux  habitants  à  des* 
servir  est  tout  à  fait  le  même  que  chez  nous.  C'est  assez  dire  que,  malgré 
tout,  il  laisse  encore  bien  de  la  marge  pour  des  développemente  ulté- 
rieurs ;  la  grande  inégalité  qui  se  remarque  dans  les  chiffres  propor- 
tionnels •*  rétendue  des  chemins  de  fer  par  lieue  allemande  étant,  par 
exemple,  en  Poméranie  et  dans  la  province  prussienne,  le  cinquième  à 
peine  de  ce  qu'elle  est  en  Weslphalie  et  dans  les  provinces  rhénanes  — 
indique  de  plus  que  là  encore,  comme  en  France,  il  y  a  des  contrées  par» 
culièrement  délaissées  qui  auront  probablement  à  attendre  bien  du 
l^ps  avant  d'être  a  sillonnées  en  tous  sens  »  par  les  railways. 

J.-E.  HoBif. 
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De  lk  propriété  des  mines  et  de  son  organisation  légale  en  France  it  en  Bel- 
gique. Guide  théorique  et  pratique  du  légiste,  de  Hugénieur  et  de  Texploit^iit,  siinî 
de  recherches  sur  la  législation  minière  des  principales  nations,  par  M.  Éoooam 
Dalloz,  avocat,  députe  et  président  du  conseil  général  du  Jura,  avec  la  collaboration 
de  M.  Ant.  Gouiffès,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Morlaix.  3  fort  TolaiDe& 
in-8». 

«  L'histoire,  a  écrit  Napoléon  III,  dit  aux  rois  :  Marchez  à  la  tête  des 
idées  de  votre  siècle,  ces  idées  vous  suivent  et  vous  soutiennent  ;  marchez  à 
leur  suite,  elles  vous  entraînent;  marchez  contre  elles,  elles  vous  renversent  » 
Serait-il  emphatique  de  vouloir  mettre  au  nombre  de  ces  idées  du  siècle  où 
nous  vivons  la  nécessité  impérieuse  d'apporter  un  remède  efficace  à  cet 
«  excès  de  réglementation  »  qui  est  en  ce  moment  à  Tordre  du  jour  en  France? 
Je  ne  le  pense  point,  après  les  manifestations  successives  de  la  pensée  souve- 
raine que  vient  de  couronner  la  lettre  si  précise  adressée,  le  24  juin  1863,  par 
l'empereur  au  nouveau  président  du  Conseil  d'État.  Je  voudrais  notamment 
voir  une  preuve  de  cette  assertion  dans  le  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage 
de  M.  Éd.  Dalloz  sur  la  propriété  souterraine,  —  «  dont  le  but,  li(-on  dans  la 
dédicace  au  président  du  Corps  législatif,  est  de  défendre  les  principes  de  liberté 
industrielle  qui  sont  les  vôtres  et  de  combattre  Vejucès  de  réglementation  dont 
vous  avez  toujours  été  l'adversaire.  »  J'applaudis  hautement  aussi  à  l'adop- 
tion d'un  ensemble  de  réformes  administratives  depuis  si  longtemps  réclamé 
par  l'opinion  publique,  mais  j'y  applaudis  sans  aucune  restriction;  dès  lors, 
comme  on  va  le  voir,  notre  point  d'arrivée  sera  différent,  à  M.  Ed.  Dalloz  et  à 
moi,  malgré  cette  apparente  communauté  de  sentiments. 

J'irai  même  plus  loin,  et  je  dirai  volontiers  que  mon  point  de  départ  est 
également  distinct  de  celui  de  M.  Éd.  Dalloz.  La  raison  en  est  fort  simple,  et  je 
puis  immédiatement  débarrasser  le  terrain  de  ce  détail.  C'est  que,  partout  où 
il  y  a  des  règlements,  n'existe  point  toujours  une  réglementation,  même  non 
excessive.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  celui  qui  au- 
rait le  courage  de  lire  les  trois  décrets  impériaux  de  4813  et  l'ordonnance  de 
1814  y  réglementant  l'exploitation  des  carrières,  aurait  tout  à  fait  tort  de  sup- 
poser que  les  214  articles  que  comprennent  ensemble  ces  documents  surannés 
soient  tous  appliqués.  Je  crois  môme  pouvoir  afûrmer  que  la  plupart  ne  l'onl 
jamais  été,  par  cette  simple  raison  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être.  C'est  dom- 
mage, car  dimensions  des  talus,  des  fossés,  des  galeries,  des  piliers  de  soutè- 
nement, des  ateliers,  des  puits,  des  échelles,  etc.,  etc.,  tout  était  prévu;  Tex- 
ploilant  pouvait  se  dispenser  d'avoir  un  auti*e  guide  technique  que  le  règle* 
ment  officiel.  —  Autre  exemple  emprunté  à  une  catégorie  d'usines  dites 
minéralurriques,  qui  sont  précisément  régies  par  un  titre,  assez  mal  tourné 
d'ailleurs,  de  la  loi  organique  sur  la  propriété  souterraine  :  quiconque  s'aven- 
turera à  prendre  lecture  de  ce  titre  demeurera,  à  coup  sûr,  convaincu  que 
l'instruction  de  la  demande  en  permission  d'une  telle  usine  doit  être  une 
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eboee  terrible;  —  pour  riogénieur,  oui;  mais  pour  l'industriel,  nonl  Je  ue 
crois  pas  qu'on  puisse  citer  un  seul  refus  de  permission  depuis  1840,  et  je 
ne  Youdrais  pas  jurer  que  toutes  les  usines  de  France,  même  parmi  les  an- 
deones,  fassent  permissionnées  ;  en  tout  cas,  l'établissement  s'installe  tranquil- 
lemeot  pendant  que  l'instruction  suit  solennellement  son  cours.  —  De  même 
aussi  je  conteste  formellement  que  l'intervention  des  ingénieurs  du  gouver- 
oemeot  soit,  en  pratique,  aussi  attentatoire  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
traTail  et  aussi  minutieuse  que  M.Éd.Dalloz  veut  bien  le  dire;  qu'ils  se  substi- 
taent  en  quelque  sorte  aux  exploitants  eux-mêmes  par  voie  d'autorité.  Je 
regrette  très-sérieusement  que  M.  Ed.  Dalloz  n'ait  pas  spécifié  nettement,  au 
moyen  de  quelques  exemples,  ce  qu'il  appelle  une  a  ingérence  excessive  dans 
reiploitation  des  mines,  »  parce  que  je  n'en  ai  absolument  aucune  idée. 
Tai  été  personnellement  attaché  au  service  des  départements  de  la  Sarthe, 
de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire  enfin,  pour  ne  parler  que  de 
ceux  où  existent  des  mines,  et  je  ue  crains  pas  d'affinner  que  je  n'ai  jamais 
^u  prendre   une   seule  mesure  administrative  de  nature  à  soulever  les 
protestations  des  industriels.   J'ai  rarement  vu  le  ministre  ou  le  préfet  faire 
autre  chose  qu'homologuer  purement  et  simplement,  sur  les  rapports  des  in- 
géoieurs,  qui  laissaient  parfaitement  les  exploitants  procéder  à  leurs  travaux 
avant  d'avoir  reçu  la  réponse  officielle,  des  prescriptions  innocentes  et  inatta- 
quables au  point  de  vue  technique.  Les  choses  se  passent-elles  ainsi  dans 
(Tautres  départements?  Franchement,  je  croyais  que  oui;  mais  je  suis  bien 
obligé  de  supposer  qu'il  n'en  est  point  partout  de  même,  puisque  je  me  heurte 
au  témoignage  considérable  d'un  honorable  membre  du  Corps  législatif,  où  0 
est  an  des  représentants  les  plus  autorisés  à  tous  égards  de  l'industrie  miné- 
rale et  dont  je  ne  puis  conséquemment  mettre  en  doute  l'entière  compétence. 
Telle  est,  du  reste,  mon  illusion,  que,  tandis  que  M.  Ed.  Dalloz  demande  la 
nippression  des  règlements  comme  entravants,  j'aurais  été  disposé  à  émettre 
le  même  vœu  en  me  basant  sur  ce  qu'ils  sont  ou  dérisoires  ou  assez  peu  exé- 
cutés. J'aurais  voulu  surtout  que  l'auteur  s'expliquât  catégoriquement  sur  la 
manière  dont  il  entend  admettre  a  ce  qui  est  nécessaire,  en  fait  de  mesures 
prcTcnUYes,  pour  protéger  efficacement  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses.  » 
ie  rencontre  le  même  reproche,  encore  plus  vaguement  exprimé,  dans  une 
brodure  (1),  où  je  lis  d'autre  part  :  «  L'administration  opère  comme  le  fait 
le  chien  du  jardinier,  qui  ne  mange  pas  les  légumes,  il  est  vrai,  mais  qui  ne 
veot  pas  non  plus  que  d'autres  les  mangent.  &  Puisque  l'auteur  attaque  à  la 
fois  non  la  loi  organique  du  21  avril  1810  (2),  —  mais  la  manière  dont  elle 
^^^ét(mg^éeparlanioraUtéadmniitr<Uive^ — ainsi  que   la  loi  du  23  juil- 
^  1S56,  je  suppose  qu'il  s'agit  uniquement  de  cette  dernière.  Le  règne  si 
c<Hirlde  l'avant-dernière  loi  sur  les  sociétés  étant  fini,  il  est  peu  opportun  de 
Tapprécier;  je  n'aime  pas,  toutefois,  cette  qualification  de«  vénérable  vtopie  de 


({)  De  VeœpUHiation  des  riches$€$  mméràUs  de  la  Pnmce^  par  M.  Pemy  de  Mali- 
CD7, 1863. 

W  «  Elle  est  positivement  l'œuvre  personnelle  de  Napoléon  W  dit  M.  Pemy  de 
I^Hniy.*.;  en  sa  qualité  d*officier  d'artillerie,  il  a  dû  être  le  seul  personnage  da  Conseil 
Ofitit  possédant  les  connaissances  spéciales  indispensables  poar  discuter  et  apprécier 
•Wenenl  le  système  minéral  le  plus  convenable...  b 

î*  ttmr.  T.  xxxix.  —  16  êeptemkre  1863. 
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moralisatUm  admMstrativey  »  parce  qu'elle  me  semble  aussi  applicable  aa  Code 
pénal,  qui  a  cependant  bien  son  bon  côté  dans  un  État  régulier.  Quant  c  à  la 
multiplicité  et  aux  lenteurs  des  formalités  administratives  touchant  les  con- 
cessions minières,  »  je  dois  faire  observer  qu'elles  sont  l'œuvre  du  lègislal-or 
lui-même  et  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  dès  lors  que  la  res- 
pecter. J'ajouterai  que  ce  ministre  avait,  il  y  a  une  couple  d'années,  fait  des 
propositions  de  simplification  à  cet  égard,  mais  qu'il  a  dû  les  retirer  devint 
les  objections  du  Conseil  d'État;  placé  aujourd'hui  à  la  tôte  de  ce  corps,  il 
pourra  sans  doute  reprendre  une  tentative  qui  a  sa  place  naturelle  dans  le 
dernier  programme  impérial. 

Le  vœu  unanime  des  exploitants  sera  certainement  exaucé,  le  vent  étant 
incontestablement  et  très-rationnellement  à  la  levée  des  entraves  de  to'dte 
nature  qui  peuvent  peser  sur  l'industrie,  et  je  serai  le  premier  à  m'en  féliciter; 
mais  il  est  une  conséquence  de  l'état  de  choses  futur  qui  me  parait  complète- 
ment échapper  aux  intéressés,  et  qui  atténuera  plus  lard  les  élans  de  leur  joie. 
Quand  ils  auront  secoué  leurs  fers,  pour  parler  le  langage  qui  convient  à  la 
circonstance,  ils  auront  peut-être  besoin  de  toute  leur  raison  pour  ne  pas  les 
regretter.  Déjà  une  Noie  sur  les  accidents  des  mnesj  émanée  du  Comité  des 
houillères  françaises  (4862),  signalait,  avec  quelque  inquiétude,  la  tendance  de 
l'autorité  judiciaire  à  aggraver  volontiers,  au  delà  des  limites  du  droit  com- 
mun, la  responsabilité  civile  et  même  la  responsabilité  -personnelle   des 
exploitants.  Ce  comité  déclare  qu'il  faudrait  à  un  bon  directeur  de  min» 
<  non  plus  ses  talents  et  son  expérience  d'ingénieur  et  d'administrateur,  mais 
la  science  d'un  légiste  et  l'insouciance  d'un  avocat  rompu  aux  luttes  du  palais.» 
Exagération  mise  à  part,  il  est  certain  qu'au  lieu  d'avoir  à  subir  les  exigences 
d'une  administration  paternelle  et  compétente,  l'industrie  minérale  se  trouvera, 
sans  aucun  intermédiaire,  en  face  d'une  magistrature  singuhèrement  igao* 
rante  des  procédés  d'exploitation  et  dont  la  sévérité  pourra  parfois  avoir  quel- 
que chose  d'excessif.  Ceci  est  inévitable,  et  un  autre  thème  succédera  proba- 
blement à  la  plainte  stéréot^^pée  contre  «  les  excès  et  les  rigueurs  delà 
réglementation  qui,  sous  tous  les  régimes,  ont  été  appliqués  aux  mines.  > 

Le  comité  des  houillères  parle  vraiment  beaucoup  trop  «  de  la  dé6aDce 
qu'inspire  aujourd'hui  la  propriété  des  mines,  propriété  tellement  régleraenlée, 
entourée  de  conditions  si  difficiles,  qu'elle  a  été  délaissée.  »  Les  Compagoiei 
de  chemins  de  fer  en  disent  tout  autant  de  leurs  concessions,  sans  vouloir  se 
souvenir  du  monopole  de  fait  dont  elles  sont  en  possession  et  des  conditions 
fatales  de  réglementation  auxquelles  il  leur  est  attribué  ;  mais  alors  elles  ont 
pour  adversaires  les  concessionnaires  de  mines.  Ces  derniers  se  plaignent  dei 
faveurs  qui  sont  faites,  sur  nos  voies  ferrées^  aux  houilles  étrangères  et  de- 
mandent à  grands  cris  l'abaissement  général  et  uniforme  des  tarifs,  échangé 
contre  le  retrait  de  certaines  conditions  des  cahiers  des  charges,  ou  déterminé 
par  la  suppression  des  péages  sur  les  voies  navigables  ;  ils  réclament  la  dimi- 
nution des  frais  de  transport  à  tout  prix.  «  En  dehors  de  cette  question,  dit 
M.  Ed.  Dalloz,  l'État  ne  doit  pas  jouer  le  rôle  de  providence  universelle.» 
C'est  là  qu'est  une  de  nos  divergences  fondamentales.  Je  demande  que  rËlatoe 
se  substitue  jamais  à  l'individu,  ni  pour  l'industrie  houillère,  ni  contre  elle;  notre 
point  d'arrivée  se  trouve  ainsi  différent,  com  ne  je  le  disais  ca  commouçant 
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Si  Ton  soDge  qne  les  lignes  qui  précèdent  ne  confinent  qu*à  quelques  pages 
da  Tolmnineux  ouvrage  de  M.  Ed.  Dalioz,  on  comprendra  que  le  compte  rendu 
m  est  pour  moi  d'une  extrême  difficulté.  A  vrai  dire.  H  me  faudrait  faire  à  son 
gojet  ce  qu'on  appelle,  en  langage  de  revue ^  un  article  à  côté,  qui,  par  beau- 
coup de  raisons,  ne  serait  pas  de  mise  en  ce  moment  au  Journal  de$  Êeon(h 
m^et.  Il  y  a  bien  peu  de  temps  que  j'ai,  en  plusieurs  articles,  exposé  la  ques- 
tion houillère  et  établi  la  stalistique  de  l'industrie  minérale  en  France  et  un 
peu  à  rélranger;  je  a'alndrais  que  le  lecteur  ne  trouvât  que  je  me  répète  ou 
que  je  reviens  trop  souvent  à  la  charge.  Je  lui  demande  du  moins  la  permis- 
sion d'indiquer,  en  peu  de  mol»,  le  plan  général  du  monument  gigantesque 
que  M.  Ed.  Dalloz  vient  d'élever  à  l'industrie  minérale,  considérée  au  triple 
point  d^  vue  de  la  législation,  de  la  statistique  et  de  l'économie  politique,  dans 
nrcMiae  toutes  les  parties  du  monde  connu.  Pendant  de  longues  années,  il 
sera  inutile  de  traiter  le  sujet,  autrement  que  pour  le  tenir  au  courant  des 
modifications  que  le  temps  ap|)ortera  dans  le  droit  spécial  de  celte  branche 
importante  de  l'activilé  humaine  et  l'appréciation  numérique  de  ses  produits. 
Quiconque  prendra  la  plume  pour  s'occuper  de  la  matière  sera  toujours  obligé 
de  consulter  l'ouvrage  de  M.  Ed.  Dalloz,  alin  d'y  apprendre  ou  de  se  rappeler 
lesprécédenls;  ou  y  trouvera,  d'ailleurs,  une  précieuse  indication,  par  ordre 
chronologique,    de  toutes  les  publications  de  diverse  nature  (traités,  codes, 
mémoires,  recueils,  cours,  brochures,  documents,  articles  de  revue,  disserta- 
tions, commentaires,  etc.,  etc.)  concernant  l'industrie  minérale.  Quant  à  moi, 
j'avais  quelque  prétention  de  connaître  la  bibliographie  et  la  statistique  des 
esploilallons  souterraines  en  France  ou  à  l'étranger  ;  je  l'abandonne  à  dater 
de  ce  jour. 

Dans  une  Introduction  qui  n'a  pas  moins  de  200  pages,  M.  Ed.  Dalloz  s'est 
livré  à  des  considérations  générales  sur  l'historique  et  l'état  actuel  de  l'extrac- 
tion des  combustibles  minéraux,  des  métaux  et  autres  substances  renfermées 
dius  le  sein  de  la  terre.  Tout  le  premier  volume  est  consacré  à  la  discussion 
des  systèmes  auxquels  a  donné  lieu  le  principe  fondamental  de  la  propriété 
des  mines,  à  l'examen  détaillé  de  la  législation  française,  à  l'exposé  très-com- 
plet de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  celle  propriété, 
dont  l'organisalion  Itv'ale  est  soig:  euseuient  établie,  avec  l'État  et  avec  la  pro- 
piiolésupcrGciaire.  Le  terrain  ainsi  préparé,  tant  parles  généralités  théori- 
ques que  par  tout  ce  qui  a  trait  à  la  France,  M.  Ed.  Dalloz  a  réuni  dans  son 
«cond>olume,  qui  est  le  pl;:s  important,  à  mon  avis,  par  la  multiplicité,  la 
nouveauté  et  rauthenlicité  des  rcnscigncnenls  utiles  qu'il  contient,  l'ensemble 
des  connaissances  actuelles  sur  la  législation  et  la  statistique  de  l'industrie 
minérale  en  Europe  (Belgique,  Angleterre,  Prusse,  Autriche,  États  secondaires 
de  l'Alletnagne,  Russie,  Suède,  Nor>ége,  Danemark,  Espagne,  Portugal,  Italie, 
Turquie,  Grcce),  dans  l'Amériiiue  du  Nord  (Étals-Unis,  Canada,  Californie, 
Mtjxique;,  dans  l'Amérique  du  Sud  (Pérou,  Chili,  Brésil,  etc.),  et  même  en 
0'éamc(Âusiralie}. 

En  présence  d'un  pareil  travail,  je  dois  é^ilerament  m'abstenir  des  quel- 
ques rc?cr\e3  de  détail  que  j'aurai-^  à  faire,  et  «!ont  l'esprit  se  trouve  marque 
par  les  ëiaiples  létlexions  auxquelles  jo  me  suis  jsré  tout  à  ri.cure.  J'aurais 
donc  tcrmiué cette  appréciation  lrc*-soumiaire  de  rou\Ta€e  de  M.  Éd.  Dalloz, 
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si  Je  ne  tenais  à  y  relever  une  lacune,  éridemment  volontaire,  à  regard  De  k 
noiwelle  interprétation  de  la  loi  de  1810,  dont  l'auteur,  M.  Rey,  Toudrait 
faire  un  cinquième  système  sur  la  propriété  des  mines  en  France  et  que,  dans 
une  brochure  toute  récente  dont  je  viens  de  transcrire  le  titre,  il  regarde 
comme  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation  (toutes  chambres  remues).  M.  Bej 
me  paraît  se  faire  une  étrange  illusion  s'il  croit  qu'une  relation  quelconqifê 
existe  entre  l'arrêt  mémorable  du  23  juillet  1862  et  le  système  inattendu  qu'Q 
préconise  depuis  plusieurs  années.  En  émettant  cette  assertion,  je  ne  croîs  pa& 
porter  atteinte  aux  «  droits  légitimes  de  l'auteur  du  premier  Traité  de  la  pro- 
priété des  mines  »  {sic)  ;  c'est  ce  dont  le  lecteur  va  juger. 

La  loi  de  1810  ayant  obligé  le  propriétaire  du  sol  à  laisser  occuper  $(» 
terrain  par  le  concessionnaire  de  mines  qui  lui  est  juxtaposé,  a  Toula  com- 
penser cette  dérogation  au  droit  conunun  par  le  payement  d*une  ind^nnite 
double.  L'autorité  judiciaire  s'est  partagée  sur  la  question  de  savoir  si  ce  dou- 
blement de  l'indemnité  ne  doit  point  être  également  appliqué  au  cas  où  les 
travaux  souterrains  d'une  mine  dégradent  la  propriété  superficiaire.  La  cour 
régulatrice  avait,  u  plusieurs  reprises,  persisté  à  résoudre  la  question  afiOrma- 
tivement,  lorsque,  après  un  débat  solennel,  motivé  par  la  résistance  raisonnée 
de  quelques  cours  d'appel,  elle  a  complètement  changé  sa  jurisprudence. Elle  a 
compris  que,  dans  le  silence  incontestable  du  législateur,  elle  ne  devait  pas 
traiter  autrement  qu'un  industriel  quelconque  nuisant  à  autrui,  l'exploitant  de 
mines  causant  un  dommage  au  propriétaire  du  sol.  Il  y  a  bien  sept  ans  qee 
j'avais  opiné  pour  cette  solution,  qui  vient  d'être  particulièrement  développée, 
avec  beaucoup  de  force,  dans  une  excellente  brochure  ;(l)i  antérieure  de  peu  à 
l'arrêt  du  23  juillet  1862  et  ne  supposant  en  rien  une  opinion  quelconque 
sur  le  système  de  la  propriété  souterraine. 

Pour  M.  Rey,  la  loi  de  1810  n'a,  depuis  un  demi-siècle,  jamais  bien  éle 
comprise  par  personne,  certains  articles  sont  des  énigmes  indéchiffrables  pour 
tout  le  monde,  et  la  plus  déplorable  confusion  règne,  dans  tous  les  esprits,  à 
l'égard  des  vraies  solutions  des  difficultés  de  la  jurisprudence.  M.  Rey  seul  a 
su  reconnaître  le  véritable  caractère  de  la  loi,  «  qui  autorise  la  concession  do 
terrain  tréfoncier,  lorsqu'il  renferme  des  matières  minérales,  et  la  séparatioo 
horizontale  de  ce  terrain  en  deux  propriétés  distinctes,  »  dont  Tune  est  la 
mine,  achetée  du  propriétaire  qui  en  est  exproprié,  moyennant  la  redevance 
tréfoncière,  et  dont  l'autre  est  la  surface.  Cette  dernière  «  se  trouve,  par  U 
force  môme  des  choses,  soumise  à  toutes  les  conséquences  nécessaires  de  l'ei- 
ploilation  souterraine.  »  Dès  lors,  M.  Rey  a  toujours  soutenu,  dans  la  question 
dont  il  s'agit,  le  principe  de  Tindemnité  simple  ;  mais  de  ce  qu'il  l'a  fait,  en 
s'appuyant  inutilement  sur  son  nouveau  principe  et  antérieurement  à  rarrêt 
du  23  juillet  1862,  faul-il  conclure  à  la  solidarité  flatteuse  qu'il  rêve?  Je  ne 
puis  me  résoudre  à  admettre  celle  nouvelle  application  du  post  hoc,  ergoprof- 
ter  hoc. 

E.  Lamé  Flburt. 


(1)  Observations  présentées  à  la  cour  de  cassation  au  nom  de  la  Compagnie  des  fi»- 
deries  et  forges  éCÀlais,  au  sujet  de  la  question  de  la  double  indemnité  en  matière  de 
mines,  par  M.  A.  de  Paravey,  ancien  conseiller  d'État,  administrateur  de  la  Gompa 
goîe  d'Alais. 
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Do  décret  sar  la  liberté  de  la  boulangerie.  »  Les  Conseils  généraux,  les  vœux  cl  les 
discours.  —  Le  Rapport  de  M.  de  Forcade  sur  l'Algérie.  —  Ouverture  de  la  nouvelle 
école  de  commerce  à  Paris.  —  Nouvelles  publications  économiques.  —  Les  Congrès 
de  Gaod  et  de  Berlin. 

Ce?t  à  partir  du  4«'  septembre  qu'a  commencé  à  fonctionner  le  nou- 
veau décret  sur  la  boulangerie.  Nous  avons  déjà  apprécié  à  plusieurs 
reprises  dans  notre  chronique  et  ailleurs  ce  décret  bienfaisant  qui  fait 
sortir  la  boulangerie  du  régime  du  privilège,  etnous  en  avons  soutenu 
l'opportunité  (voir  notamment  Fanicle  du  mois  de  novembre  dernier, 
parM.  Victor  Borie),  alors  que  la  question  rencontrait,  de  la  part  de 
l'administration  municipale,  des  résistances  qui  ontdû  cédera  la  déter- 
mination bien  arrêtée  d'une  volonté  supérieure.  Toutefois,  ces  ré- 
sistances n'ont  pas  été  tellement  Vaines  qu'on  en  retrouve  aisément  la 
trace  dans  les  clauses  du  nouveau  décret  qui  réservent  deux  points  im- 
portants :  le  droit  de  taxer  le  prix  du  pain  que  les  maires  conservent 
en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  des  49  et  22  juillet  4791,  et  le  maintien 
du  système  de  la  compensation. 

Il  a  été  décidé  que  les  maires  seraient  invités  à  substituer,  à  titre  d'es- 
sai, un  système  de  taxe  ofScieuse,  analogue  à  celle  qui  se  pratique  en 
Belgique,  au  régime  de  taxe  officielle  usitée  jusqu'à  ce  jour.  Dans  ce 
système»  l'autorité  municipale  veut  continuer  à  se  rendre  compte  du 
pnx  auquel  le  pain  devrait  se  vendre  s'il  n'avait  pas  cessé  d'être  taxé; 
il  y  a  là,  on  le  voit,  un  reste  de  défiance  contre  les  effets  de  la  liberté. 
Quant  au  système  de  la  compensation,  il  est  maintenu  sauf  quelques 
modifications.  Jusqu'à  ce  jour,  la  Caisse  de  la  boulangerie,  qui  a  été 
<^^pour  réaliser  le  principe  de  la  compensation,  s'alimentait  en 
grande  partie  au  moyen  d*une  surtaxe  sur  le  prix  du  pain,  surtaxe  per- 
çue cbei  les  boulangers;  mais  ce  mode  de  perception  n'était  plus  pra- 
ticable avec  un  nombre  de  boulangeries  qui  ne  sera  pas  limité,  et  il 
entraînait  d'ailleurs  pour  les  boulangers  un  ensemble  d'obligations  in- 
compatibles avec  les  conditions  d'un  commerce  libre.  Dans  cette  situa- 
lion,  il  a  paru  naturel  de  reporter  la  perception  à  l'entrée  de  la  ville,  une 
perception  spéciale,  qui  n'est  pas  à  proprement  parler  un  droit  d'octroi , 
"^  qui  se  percevra  par  les  mêmes  procédés,  permettra  de  constituer 
à  la  caisse  de  la  boulangerie  les  ressources  dont  elle  pourrait  avoir  be- 
soin pour  faire  face  aux  nécessités  d'une  crise  alimentaire,  sans  enta- 
n^erle  fonds  de  dotation  qui  lui  a  été  attribué  en  1856  et  qu'on  a  jugé 
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prudent  de  conserver.  Selon  le  Moniteur,  la  perception  nouvelle  dififere 
essentiellement  des  impôts  ordinaires,  en  ce  sens  que  le  produit  do 
droit  perçu  est  destiné  à  être  restitué  au  public  aux  époques  où,  par 
suite  de  mauvaises  récoltes,  le  pain  s'élèverait  à  un  prix  que  les  classes 
ouvrières  ne  pourraient  supporter  sans  de  trop  grandes  souffrances,  et 
elle  présente  sur  le  système  qu'elle  remplace  le  grand  avantage  de  pou- 
voir se  concilier  avec  le  régime  de  la  liberté  du  commerce,  tout  en  con- 
servant à  la  population  les  mêmes  garanties  de  sécurité.  On  le  voit,  la 
liberté  de  la  boulangerie  n'est  pas  encore  complète,  car  si  la  boulange- 
rie devient  libre,  comme  industrie,  elle  reste  soumise  à  des  conditions 
restrictives  comme  commerce.  Il  n'y  a  plus  de  limite  au  nombre  des 
fabricants,  mais  les  prix  ne  sont  pas  laissés  complètement  à  leur  libre 
cours.  Tout  en  rendant  justice  à  ses  bonnes  intentions,  nous  ne  croyons 
pas  que  dans  cette  forme  nouvelle  le  système  de  la  compensation  perde 
les  inconvénients  que  nous  avons  signalés.  Mais  nous  n'en  saluons  pas 
moins  avec  reconnaissance  l'heureuse  pensée  qui  vient  de  détruire  une    i 
corporation  sans  raison  d'être  et  de  saper  les  principales  bases  d'uB 
système  qui  a  été  une  entrave  à  tout  progrès.  Le  moment  vicadra  pro-    | 
cbainement,  nous  le  croyons,  où  la  IRierto  de  la  boulangerie  et  celte    . 
de  la  boucherie  recevront  les  compléments  qui  leur  manquent  et  se-    ' 
ront  en  mesure  de  porter  tous  leurs  fruits.  ^ 

—  Les  conseils  généraux  ont  tenu  leurs  sessions  depuis  le  24  Boùt.    \ 
Les  vœux  émanés  cette  année  de  ces  grandes  réunions  ne  nous  ont  pas 
paru,  à  en  juger  par  les  extraits  qu'en  ont  publiés  les  journaux,  diffi-    | 
rer  sensiblement  de  ceux  qui  avaient  été  émis  Tannée  dernière.  C'est 
qu'èneffet  la  plupart  des  solutions  désirées  se  font  encore  attendre.     , 
Toutefois,  la  question  de  la  décentralisation  posée  par  la  lettre  de 
l'empereur  a  préoccupé  plus  peut-être  que  de  coutume  un  certain     i 
nombre  de  conseils  généraux,  et  des  hommes  qui  occupent  une  haute 
position  s'en  sont  rendus  les  interprètes.  On  ne  peut  que  s'associer  ac/i 
considérations  pleines  de  sens  et  d'à-propos  que  M.  Thouvenel,  prési- 
dent du  conseil  général  de  la  Meuse,  a  présentées  sur  cette  ^ande 
question  de  politique  intérieure  qui  intéresse  avant  tout  les  déparle- 
ments et  que  l'empereur  lui-môme  a  mise,  il  y  a  deux  mois,  à  l'ordre     ; 
du  jour.  «  Notre  domaine,  a  dit  M.  Thouvenel,  s'arrête  aux  limites  de 
la  politique  générale;  mais  il  est  un  acte  récent  de  l'empereur  que  nous     \ 
ne  devons  pas,  me  paraît-il,  passer  sous  silence  dans  l'enceinte  d'une 
réunion  comme  la  nôtre.  Je  veux  parler  de  la  lettre  écrite  par  Sa  3fa-      j 
jestéàTunde  ses  plus  éminenls  ministres  sur  la  simplification  de 
notre  organisation  administrative.  Nul  de  nous  assurément  ne  voudrait      i 
voir  porter  atteinte  à  Tadmirable  unilé  qui  constitue  la  puissance  de 
notre  patrie  dans  le  monde;  mais  qui  de  nous  ne  s'est  souvent  heurté      1 
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»Dire  ces  obstacles  inutiles,  contre  ces  entraves  de  forme  qui  gftneul 
Texercice  de  la  plus  usuelle  et  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  celle 
detousies  jours?  Espérons  que  le  Conseil  d*Ëlat  entrera  largement 
dans  la  voie  que  lui  indique  Huitiative  du  souverain  et  que  les  corpa 
éJeclifs  des  départements,  à  tous  les  degrés  de  Téchelle,  recevront,  sanà 
empiéter  sur  les  droits  nécessaires  et  légitimes  de  l'autorité  centrale, 
uue  extension  de  pouvoirs  qui,  en  leur  imposant  les  charges  d'une  plus 
grande  responsabilité,  donnera  une  base  impérissable  aux  institutions 
deTEmpire.   » 

M.  Rouher,  chargé  de  pi'ésider  le  conseil  général  du  Puy-du-Dôme 
en  Tabsence  de  M.  le  duc  de  Morny,  s*est  attaché  à  mettre  en  lumière 
le  rapport  fondamental  qui  existe  entre  les  deux  éléments  essentiels 
de  la  prospérité  publique,  le  développement  intellectuel  et  moral  d'une 
part,  \e  bien-être  matériel  de  Taulre.  «  Ces  deux  genres  de  progrès,  a 
dit  M.  Rouher,  sont  solidaires  ;  le  défaut  d'équilibre  entre  eux  porte 
ane  atteinte  à  l'organisation  sociale  ;  le  défaut  d'équilibre  dans  Tune 
ou  l'autre  voie  conduit  à  un  matérialisme  grossier  ou  à  un  spiritua- 
Bsme  impuissant.  J'ai  entendu  quelquefois  de  bons  esprits  s'inquiéter 
du  développement  de  l'instruction  primaire;  cette  question  est  aujour- 
d'hui irrévocablement  jugée,  et  il  y  a  au  moins  inutilité  à  la  poser  de 
nouveau.  Je  ne  nie  pas  que  l'instruction  n'éveille  chez  le  peuple  des 
sentiments  impétueux  et  des  élans  irréfléchis  qui  amènent  des  transi- 
tions difficiles  et  des  secousses  momentanées;  mais  les  intérêts  et  les 
droits  se  contiennent  bientôt  mutuellement,  les  règles  du  devoir  ne 
tardent  pas  à  se  dégager  et  à  devenir  lumineuses  pour  chacun,  surtout 
si  Vinslruction  primaire  vient  se  maintenir  dans  l'atmosphère  d'une 
éducation  religieuse,  simple  et  vraie.  Les  ombres  de  l'intelligence  sont, 
au  contraire,  un  reproche  légitime  et  un  péril  permanent  pour  une 
société  civilisée.  Si  ces  pensées  sont  à  la  fois  justes  et  généreuses,  féli- 
citons-nous de  constater  que  la  population  de  nos  écoles  primaires 
s  «i  élevée,  à  partir  de  \  855  jusqu'en  4  861 ,  du  chiffre  de  44,000  à  celui 
de  56,000  élèves,  c'est-à-dire  de  26  0/0.  » 

De  même  M.  Michel  Chevalier  a  rappelé  dans  un  excellent  discours 
les  progrès  récemment  accomplis,  au  nombre  desquels  il  a  mis  avec 
raison,  malgré  ses  imperfections,  la  loi  qui  introduit  en  France  les  so- 
ciéUs  à  responsabilité  limitée.  Pour  l'éminent  économiste,  les  progrès 
accomplis,  les  conquêtes  réalisées  ne  sont  jamais  que  le  prélude  de 
nouvelles  améliorations.  Toutes  celles  qu'il  indique  sont  dans  l'esprit 
de  notre  temps,  et  la  plupart  revêtent  un  caractère  d'urgence  difficile 
^  méconnaître.  Celles  qu'il  demande,  relativement  à  l'organisation 
du  service  des  chemins  de  fer,  dans  un  rapport  étendu  qu'il  vient  de 
consacrera  celte  importante  matière,  se  rattachent  encore  aux  plaintes 
el  aux  vœux  dont  quelques  conseils  généraux  se  sont  &its  les  organes 
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très-décidés.  Les  réclamations  qui  se  font  entendre  poornueiit  pcnter 
aussi  sur  le  degré  de  vitesse  dont  les  convois  de  voyageurs  sont  GOÊeep- 
tibles  et  qu  ils  sont  loin  d'atteindre.  En  Angleterre,  les  trains-express 
font  plus  de  60  kilomètres  à  Theure  (vitesse  effective)  ;  la  malle  £ut 
de  67  à  74  kilomètres.  En  France,  nos  trains-express  varient  de  46  à 
51  kilomètres.  Quant  aux  trains  omnibus,  ils  n'ont  qu'une  rapidité  bi«i 
moindre  encore;  la  distance  que  Texpress  franchit  en  seize  heures, 
le  train  omnibus  en  met  vingt-neuf  à  la  parcourir.   Or,  si   Ton 
considère  que,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  les 
trains  express  n'admettent  que  des  voitures  de  première  classe,  on 
reconnaîtra  qu'il  y  a  une  inégalité  trop  marquée  au  préjudice  des 
voyageurs  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  classe.  Mais  si  ce  cdté 
est  un  peu  rejeté  dans  l'ombre  par  les  conseils  généraux,  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  le  transport  des  marchandises.  On  est  arrivé  à  ce  point 
que  l'exagération  des  frais  accessoires,  la  mobilité  des  tarife,  la  durée 
excessive  des  voyages,  font  regretter  l'ancien  roulage.  Le  roulage  de 
Paris  à  Reims  opérait  le  transport  en  quatre  jours  ;  le  chemin  de  fer 
met  le  même  délai,  et  il  faut  ajouter  que  le  roulage  accéléré  faisait  le 
trajet  en  quarante-huit  heures,  moitié  plus  vite!  Les  délais  déjà  trop 
longs  accordés  par  Tarrêtédu  45  avril  4859  sont  même  fréquemment 
dépassées  sur  différentes  lignes. 

Cet  état  de  choses,  évidemment  préjudiciable  au  public  et  aux  inté- 
rêts du  commerce,  ne  l'est  pas  moins  aux  chemins  de  fer  eux-mêmes; 
sur  certains  points  le  trafic  des  transports  leur  échappe  et  retourne  au 
roulage  par  les  anciennes  routes. 

Le  service  des  marchandises  en  Allemagne,  et  surtout  en  Angleterre, 
n'a  rien  de  comparaJ)le  à  ce  qui  se  passe  en  France.  Ainsi,  d'Aberdeeo 
à  Londres,  pour  franchir  898  kilomètres,  un  peu  plus  que  la  distance 
de  Paris  à  Marseille,  et  remettre  les  marchandises  à  domicile,  le  che- 
min de  fer  met  trente-neuf  heures  quarante  minutes  ;  en  France,  le 
même  transport  exigerait  onze  jours;  d'Edimbourg  à  Londres,  le  trans- 
port se  fait  en  trente  ou  quarante  heures;  il  faudrait,  en  France,  oeuf 
jours;  de  Li  ver  pool  à  Londres  en  quatorze  heures  au  lieu  de  sept  jours, 
et  ainsi  de  suite. 

Il  suffit  de  citer  ces  faits  pour  démontrer  la  nécessité  de  faire  subir  à 
nos  chemins  de  fer,  en  ce  qui  touche  le  transport  des  marchandises, 
une  véritable  transformation.  Ces  longs  délais  constituent  en  effet  pour 
nos  commerçants  une  cause  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère,  0t  quant  à  cette  tranformation,  il  suffit  de  citer  l'exemple  de 
l'Angleterre  pour  démontrer  qu'elle  n'a  rien  d'impossible. 

Cependant  trois  con[^>agnies  ne  se  sont  pas  bornées  à  se  défendre  sur 
cette  question  des  délais,  elles  en  ont  au  contraire  réclamé  déplus 
longs! 
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Le  rapport  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  qui  avait  reçu  une  mission 
en  Algérie  pour  étudier  la  colonie,  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  marine^  a  été  publié  ces  jours  derniei's.  Ce  remarquable  rapport, 
d'aUkurs  tout  favorable  à  la  possession  algérienne  et  à  la  pensée  que 
la  France  y  trouvera  des  avantages  qui  se  sont  fait  longtemps  attendre, 
met  en  lumière  la  triste  situation  de  la  navigation  en  Vattribuant  en 
grande  partie  à  Tinscription  maritime.  C'est  pour  nos  principes  et  pour 
le  Journal  des  Economistes  un  nouveau  succès  à  constater  que  cette 
adhésion  d*hommes  pratiques  se  rendant  à  la  lumière  des  faits.  Que 
diront  les  obstinés  partisans  de  Tinscription  maritime  et  du  vieux 
système  pix>lecteur,  en  lisant  les  passages  suivants  que  nous  emprun- 
tons au  rapport  de  Vhonorable  sénateur  :  «  La  navigation  du  cabotage 
en  Algérie  se  fait  presque  exclusivement  par  des  marins  étrangers 
montés  sur  des  navires  étrangers  francisés.  Cette  situation,  regrettable 
en  elle-ménae,  produit  d'autres  conséquences  non  moins  fâcheuses. 
L'ordonnance  du  7  septembre  n'a  autorisé  les  navires  français  à  navi- 
guer que  dans  les  eaux  de  la  colonie  :  d'où  il  suit  que  la  navigation 
avec  l'Espagne,  lltalie  et  les  Ëlats  barbaresques  est  interdite  aux  navires 
algériens  francisés.  En  4864;  les  transports  maritimes  entre  Oran  et 
VEspagne  ont  été  effectués  par  304  navires  espagnols,  jaugeant  8,400 
tonneaux  :  5  navires  français  seulement  y  ont  pris  part.  Dans  la  même 
innée,  S66  navires  espagnols,  jaugeant  9,239  tonneaux,  sont  venus  à 
Alger  :  les  navires  français  ne  sont  pas  allés  d'Alger  en  Espagne,  ils  ne 
sont  pas  allés  davantage  d'Alger  en  Italie,  et  cependant  266  navires 
italiens,  jaugeant  plus  de  9,000  tonneaux,  sont  allés  dltalie  à  Alger, 
cA  réciproquement. 

«  Quels  que  soient  les  motifs  qui  aient  pu  déterminer  la  marine 
marchande  française  à  négliger  les  transports  maritimes  entre  l'Algérie 
et  les  pays  qui  l'avoisin  '>^  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que 
Vinterdiction  faite  aux  caboteurs  algériens  montés  sur  des  navires 
francisés  de  sortir  des  eaux  de  la  colonie  n'a  pas  profité  à  la  marine 
finnçaise,  mais  à  la  marine  étrangère. 

<  En  présence  de  l'ensemble  de  ces  faits  n'est-on  pas  en  droit  de  se 
demander  si  le  système  protecteur  n'a  pas  produit  en  Algérie  des  ré- 
sultats directement  contraires  à  ceux  qu'on  se  proposait?  » 

Le  service  de  mer,  continue  M.  de  Forcade,  est  le  seul  dans  lequel  les 
indigènes  ont  plutôt  reculé  qu'avancé.  Il  y  avait  une  marine  indigène 
«vant  la  conquête  de  1830,  il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui.  Ce  fait  a  été 
constaté  dans  l'enquête,  non-seulement  parles  témoignages  des  cham- 
^^resde  commerce,  mais  par  les  documents  officiels  fournis  par  M.  Fa- 
îereau,  commissaire  de  la  marine,  chef  du  service  à  Alger. 

«  B'où  vient  cette  situation,  et  comment  y  porter  remède?  La  plu- 
P^  des  déposants  entendus  dans  l'enquête  n'ont  pas  hésité  à  attribuer 
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Tabsence  de  marins  français  en  Algérie  à  Tindécision  qui  existe  encore 
sur  la  question  de  rinscription  maritime.  Le  marin  français  peut-ii 
venir  s'établir  en  Afrique  avec  sa  famille,  s'il  reste  exposé  aux  chances 
d'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat?  Peut-il  courir  à  la  fois  les 
risques  de  la  colonisation  et  ceux  de  Tinscription  maritime?  C'est  là 
que  se  trouve  l'obstacle  principal  à  l'immigration  des  marins  français^ 
obstacle  dommageable  à  l'avenir  de  notre  marine  aussi  bien  que  de 
notre  colonie. 

a  II  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici,  en  principe,  la  grande  question  de 
l'inscription  maritime;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  dans  une  co- 
lonie nouvelle  aussi  rapprochée  de  la  France,  il  y  a  intérêt  à  encoura- 
ger l'établissement  d'une  population  maritime  française.  Les  colons 
sont  affranchis  de  la  loi  du  recrutement;  pourquoi  les  marins  ne  se^ 
raient-ils  pas  également  affranchis  de  l'inscription  maritime?  Tout  au 
moins  la  loi  ne  pourrait-elle  déclarer  que  l'inscription  maritime  ne 
pourra  être  rétroactivement  appliquée  aux  marins  français  établis  en 
Algérie?  Le  premier  but  à  poursuivre  n'est-il  pas  de  constituer  sur  le 
littoral  une  population  maritime  d'origine  française?  Le  but  atteint,  et 
lorsque  cette  population  aura  surmonté'  les  difficultés  d'un  premier 
établissement  dans  un  pays  nouveau,  il  sera  temps  d'examiner  s'il 
convient  d'appliquer,  sans  effet  rétroactif,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
aux  générations  qui  suivront.  Les  Italiens  et  les  Espagnols  eux-mêmes 
auront  moins  de  répugnance  à  se  faire  naturaliser  après  dix  et  vingt 
ans  de  séjour,  lorsque  la  naturalisation  ne  les  exposera  plus  à  étrô  em^ 
barques  sur  les  bâtiments  de  guerre  français. 

a  Le  commerce  de  l'Algérie  avec  l'Espagne,  l'Italie,  les  États  barba- 
resques,  le  cabotage  sur  la  côte,  la  pêche  du  corail,  peuvent,  dans 
quelques  années,  fournir  de  l'emploi  à  trois  ou  quatre  mille  marins. 
C'est  un  élément  de  puissance  que  la  France  ne  saurait  négliger.  Plu- 
sieurs départements  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  TOcéan  ont 
déjà  fourni  à  l'Afrique  des  agriculteurs  et  des  négociants;  ils  peuvent 
fournir  aussi  des  marins  capables  assurément  de  soutenir  la  concur- 
rence des  Italiens  et  des  Espagnols.  L'intérêt  de  la  colonisation  n'est  ici 
que  secondaire;  l'intérêt  maritime  est  engagé,  c'est-à-dire  un  intérêt 
de  premier  ordre  qui,  en  France  comme  en  Algérie,  se  lie  étroitement 
à  la  grandeur  nationale.  » 

—  L'ouverture  de  la  nouvelle  école  de  commerce,  fondée  à  Paris 
par  la  chambre  de  commerce,  aura  lieu  le  1"  octobre.  Voici  quel  est 
l'objet  de  cette  école,  tel  qu'il  résulte  du  rapport  de  MM.  Denière  et 
H.  Davillier.  De  toutes  les  parties  du  travail  industriel,  celle  pour 
laquelle  il  y  a  le  moins  d'établissements  préparatoires  est  certainement 
le  commerce,  surtout  le  moyen  et  le  petit  commerce.  La  plupart  de  nos 
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institutions  professionnelles,  écoles  d*arts  et  métiers  et  autres,  écoto 
La.  Martinière  à  Lyon,  etc.,  tendent  plus  directement  à  Tindustrie  pro^ 
prennent  dite.  Aussi  y  a-t-il  insuffisance  de  bons  commis.  11  suffit  de 
nommeravec  les  auteurs  du  rapport  les  maisons  d'éducation  profes- 
sionnelle existantes  pour  comprendre  que  ces  maisons  visent  ailleurs 
et  ordinairement  plus  haut.  Le  grand  négoce,  la  banque,  la  carrière  des 
finances  et  des  consulats  y  trouvent  des  sources  d'enseignement  asset 
abondamment  ouvertes.  11  y  a  notamment  une  école  supérieure  pour 
le  commerce  fondée  par  M.  Blanqui  et  qui  fonctionne  avec  grand  suc* 
eès.  Les  services  rendus  par  le  collège  Cbaptal  sont  universellement 
appréciés.  A  Paris,  Técole  la  plus  rapprochée  des  classes  populaires, 
par  la  nature  de  ses  programmes  et  la  modicité  de  ia  rétribution,  est 
récole  municipale  Turgot,  si  avantageusement  connue  par  la  population 
laborieuse  et  commerçante.  Mais  un  établissement  qui  suffit  à  peine 
à  contenir  le  nombre  constamment  croissant  de  ses  élèves  ne  peut  tout 
faire  à  lui  seul,  surtout  si  Ton  songe  que  cet  établissement,  n'ayant  pas 
de  spécialité  distincte,  doit  une  partie  de  son  succès  à  la  variété  môme 
descarrières  industrielles  auxquelles  il  satisfiiit,  variété  telle  qu'elle  per- 
met aux  élèves  de  cette  école  tle  se  répartir  dans  les  ateliers  parisiens, 
dans  le  ser\'ice  des  géomètres,  vérificateurs  et  arpenteurs  de  la  ville, 
dans  les  administrations  publiques,  dans  la  banque,  dans  Tindustrie, 
dans  les  écoles  centrales  des  arts  et  manufactures,  etc. 

Former  une  école  toute  spéciale  pour  le  bureau  et  le  commerce, 
trop  fréquemment  réduits  à  recruter  leurs  auxiliaires  dans  les  écoles 
primaires  ou  à  l'étranger,  est  la  pensée  qui  a  dirigé  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  dans  rétablissement  de  l'école  de  Tavenue  Tru- 
daine.  C*est  vers  cet  objet  spécial  que  tend  en  effet  un  enseignement 
de  trois  années,  comprenant  l'écriture  dans  la  perfection,  la  science 
complète  de  l'orthographe  et  do  la  langue  française  (une  grande  supé- 
riorité qu'aura  l'école  de  l'avenue  Trudaine  sur  nos  lycées  universi- 
taires, si  elle  remplit  sa  promesse!),  le  calcul  rapide,  la  tenue  des 
livres,  la  correspondance  commerciale,  la  connaissance  des  changes 
et  des  monnaies  étrangères.  L'école  nous  parait  s'élever  un  peu  au- 
dessus  de  ce  modeste  programme,  qui  forme  le  strict  nécessaire,  lors- 
qu'elle ajoute  l'histoire  du  commerce,  le  droit  commercial,  l'étude  des 
langues  modernes.  Mais  bien  des  familles  s'applaudiront  de  ces  facilités 
données  à  leurs  enfants  pour  former  le  parfait  commerçant.  Les  cours 
de  dessin,  qui  répondent  à  une  nécessité  de  premier  ordre,  trouveront 
beaucoup  d'amateurs.  Il  s'agit  de  former  des  dessinateurs  pour  les  di- 
verses branches  d'industries  éminemment  françaises  et  parisiennes, 
qui  n'en  sont  pas  moins  menacées  d'une  concurrence  sérieuse  et  même 
d'une  sorte  de  décadence,  quelques-unes  du  moins,  à  en  croire  les 
derniers  rapports  de  l'Exposition  de  Londres,  si  on  ne  vient  sans  re- 
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tard  à  leur  aide.  Le  grand  établissement  britannique  de  Kensington  est 
bien  fait  pour  stimuler  le  zèle  et  Témulation  de  nos  industriels.  Les  in- 
dustries auxquelles  s'appropriera  dans  sa  riche  variété  d'applications 
Tart  du  dessin  au  sein  de  la  nouvelle  école  sont  les  meubles,  Torfévre- 
rie,  les  bronzes,  la  bijouterie,  les  porcelaines ,  les  tissus,  les  tapis,  les 
papiers  peints,  etc.  On  ne  saurait  trop  insister  pour  que  cette  partie 
du  programme  reçoive  un  complet  développement.  L'école  nouvelle 
est  destinée  à  ouvrir  la  voie  à  d'autres  établissements  du  même  genre 
dans  différents  quartiers.  Il  est  donc  important  que  son  objet  soit  bien 
compris;  ajoutons  qu'il  le  sera,  car  ce  n'est  pas  là  une  institution  qui 
devance  les  besoins.  Ces  besoins  existent  di)s  longtemps,  et  leur  inten- 
sité redouble  de  jour  en  jour. 

—  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  congrès  de  Gand 
pour  l'avancement  des  sciences  sociales  est  en  train  de  se  réunir.  Tout 
annonce  que  cette  réunion  aura  un  éclat  supérieur  encore  au  con- 
grès de  l'année  dernière.  Nous  souhaitons  qu'il  aborde  avec  netteté 
et  résolution  quelques  parties  de  son  magnifique  programme.  Nous 
mettrons  nos  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  dans 
cette  imposante  solennité. 

Henri  Baudrillart. 

P,  S.  N'oublions  pas  de  signaler  à  l'attention  de  nos  lecteurs  les 
publications  d'une  importance  hors  ligne  qui  ont  vu  le  jour  ce  mois-ci 
à  la  librairie  Guillaumin.  C'est  une  véritable  réapparition  que  le  grand 
ouvrage  de  Vattel  sur  le  droit  des  gens,  avec  les  nouvelles  notes  de 
M.  Pradier-Fodéré.  Le  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  de 
M.  Rapet  a  justifié  par  son  succès  public  la  haute  distinction  acadé- 
mique dont  il  a  été  l'objet,  et  atteint  sa  seconde  édition.  La  traduction 
de  M.  Saint-Germain-Leduc  popularisera  en  France  le  beau  Hvtc  de 
Minghetti  sur  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  morale  et  le 
droit.  M.  Th.  Mannequin  nous  donne  à  apprécier  son  savoir  et  son  mé- 
rite dans  de  plus  vastes  proportions  dans  ses  deux  volumes  :  Travail  et 
Liberté,  Signalons  enfin  le  Catéchisme  de  Véconomie  politique  de  M.  Du 
Mesnil-Marigny,  qui,  plus  controversable,  se  recommande  par  des  aper- 
çus originaux.  H.  B. 

Paris,  le  15  septembre  1863. 

VAdiamstratewr-GéranU  :  GUILLAUMIN. 
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Ce  mot  peut,  dans  soû  acceptation  générale,  s'appliquer  à  tout  ce 
qui  prend,  sous  la  main  de  Thomme,  une  valeur  et  des  formes  qui  en 
modifient  Vétat.  L*arc  du  sauvage,  le  premier  silex  qui  servit  d'instru- 
ment tranchant,  sont  des  objets  d'industrie,  comme  les  machines  dont 
Boos  th'ons  le  plus  de  services.  Quand  l'homme,  en  vue  de  se  garantir 
des  rigueurs  du  climat,  imagina  de  convertir  en  vêtements  la  dépouille 
des  troupeaux,  il  créa  une  grande  industrie.  Quand,  pour  abriter  sa 
téta,  il  pétrit  la  chaux  et  l'argile,  lia  la  pierre,  équarrit  le  bois,  ce  fut 
encore  une  grande  industrie  qu'il  créa.  Successivement,  il  en  trouva 
d'autres,  soit  qu'il  distinguât,  parmi  les  graminées,  celles  qui  devaient 
porter  des  épis  nourriciers,  greffât  les  arbustes  et  taillât  la  vigne,  soit 
qu'il  façonnât  les  métaux,  assouplit  le  cuir,  empruntât  aux  minéraux 
et  aux  pbntes  le  secret  de  leurs  couleurs,  asservit  et  adaptât  au  soula- 
g^ent  des  bras  les  forces  impulsives  des  éléments,  dégageât  la  lumière 
et  la  chaleur  des  corps  qui  la  contiennent,  remcmtât  enfin  jusqu'à  la 
pensée  pour  la  saisir  et  la  fixer  dans  des  types  qui  la  multiplient  à 
rinfini.  Tous  ces  travaux,  tous  ces  actes,  dont  j'abrège  le  détail,  et 

qu'on  peut  rappeler  avec  fierté,  sont  de  l'industrie;  ce  sont  les  titres 


(i)  Extrait  de  la  S*  livraison  du  DicnoimAmE  oéiiBBAL  de  la  Poutioïïe, 
PttWié  par  M.  Maurice  Block.  Paris,  0.  Lorenz.  2  vol.  grand  in-8». 
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de  l'activité  de  Thomme  aux  prises  avec  la  matière,  la  suite  de  ses 
efforts  pour  embellir  son  domaine  et  rendre  moins  ingrat  le  séjour  qu'il 
y  fait.  A  Torigine,  la  nécessité  a  été  le  seul  ressort  de  cette  activité; 
plus  lard  est  venu  le  raffinement  ;  aux  besoins  les  plus  stricts  ont  suc- 
cédé des  besoins  mêlés  de  plus  on  moins  de  luxe,  suivant  le  degré  des 
civilisations.  En  somme,  ce  mouvement  de  l'industrie  a  été  croissant, 
malgré  quelques  interruptions.  Chaque  génération  s^  transmis  à  celle 
qui  lui  a  succédé  plus  d'aisance  et  phis  de  jouissances,  et  ce  qui  a  pa 
s'en  perdre  dans  le  cours  des  temps  n'est  pas  comparable  à  ce  qui  y  a 
été  ajouté.  Des  destructions  môme,  qui  ont  dans  l'histoire  des  dates 
sinistres,  est  toujours  issu  un  ordre  nouveau  qui  a  ouvert  au  travail  des 
voies  plus  fécondes,  donné  à  l'homme  un  goût  plus  vif  pour  les  commo- 
dités de  la  vie  et  des  procédés  plus  sûrs  pour  les  acquérir. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  ici  sur  l'histoire  même  de  l'industrie  et 
sur  la  marche  de  ses  perfectionnements;  cette  étude  serait  hors  de  son 
cadre.  Le  sujet  est  nettement  indiqué  :  c'est  la  part  d'influence  de  l'in- 
dustrie sur  les  destinées  de  l'État  et  réciproquement;  puis,  ce  qu'a  été 
cette  influence  suivant  les  lieux  et  les  temps.  Dans  l'antiquité,  la  condi- 
tion purement  domestique  de  l'industrie  la  maintient  dans  une  sorte 
d'efl'acemeut;  elle  se  confond  avec  les  autres  travaux  de  la  famille, 
s'exerce  en  partie  pour  son  usage  et  dans  l'intérieur  des  gynécées. 
Les  femmes  filent  la  laine,  l'ourdissent  et  l'apprêtent.  Toute  tâche  pé- 
nible retombe  sur  les  esclaves,  le  commerce  est  livré  aux  affranchis.  D 
n'y  a  d'exception  que  pour  l'agriculture,  qui  est  presque  un  titre 
d'honneur,  sans  être  pour  cela  plus  florissante.  Les  citoyens  libres  pré- 
fèrent aux  durs  travaux  les  agitations  de  la  place  publique;  les  mieux 
doués  se  tournent  vers  les  arts,  la  jurisprudence,  la  religion;  les  plus 
résolus  prennent  la  carrière  des  armes  et  dévastent  le  monde  au  pro- 
fit et  au  nom  de  la  communauté,  qu'ils  enrichissent,  ornent  et  nourris- 
sent des  dépouilles  des  peuples  vaincus.  Sous  un  tel  régime,  le  travail 
des  mains  n'a  de  commun  avec  l'État  que  le  tribut  auquel  il  ne  peut 
se  soustraire.  L'exaction  n'a  point  encore  les  formes  savantes  que  plos 
tard  elle  revêtira;  elle  ne  saisit  et  ne  grève  que  les  modes  les  plus  appa- 
rents d'activité.  Avec  le  christianisme,  les  liens  de  l'antiquité  païenne 
se  détendent;  l'esclavage  cesse,  l'homme  s'appartient,  même  quand  la 
fonction  reste  asservie.  Bien  des  siècles  s'écouleront  encore  avant  queU 
fonction  soit  complètement  libre;  le  privilège  ne  codera  du  terrain  que 
pour  se  reconstituer  autrement,  et  avant  de  se  rendre,  disputera  toutes 
les  positions  où  il  pourra  se  retrancher.  Dans  les  campagnes,  il  se  défen- 
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tira  par  la  mainmorte  et  les  droits  du  sang;  dans  les  villes^  il  s*armora 
de  la  tyrannie  des  règlements  et  des  corporations.  Dans  toutes  ces  com- 
binaisoDs,  une  pensée  sera  toujours  présente,  c'est  d'assurer  au  petit 
nombre  une  existence  plus  commode,  une  fortune  plus  stable,  des  moyens 
d'acquérir  plus  faciles  qu'au  reste  de  la  communauté.  De  quelque  prétexte 
qa*on  les  colore,  en  cherchant  bien,  on  trouvera  que  ces  combinaisons 
se  résument  toutes  en  une  situation  abusive.  Un  individu,  une  classe, 
un  corps  en  profite;  la  masse  de  la  population  en  éprouve  du  dom- 
mage. Même  aujourd'hui  que  les  grands  privilèges  ont  été  emportés  par 
le  mouvement  de  l'opinion,  aucun  des  petits  privilèges  qui  se  sont  re- 
composés à  bas  bruit,  sous  des  motifs  plus  ou  moins  spécieux,  ne  résis- 
terait à  celte  manière  de  les  envisager.  On  verrait  qu'à  peu  d'exceptions 
près,  ils  ne  sont  que  des  déguisements  de  l'intérêt  privé,  sous  le  masque 
de  Tutilité  publique. 

C'est  de  l'État  que  l'industrie  tire  cette  force  d'emprunt;  seul,  il 
peut  donner  à  une  faveur  le  caractère  d'un  droit.  Si  la  politique  était 
autre  chose  qu'un  art  d'expédients,  il  y  aurait  longtemps  que  l'État 
aurait  vu  que  tout  ce  qu'il  livre  en  fait  de  positions  privilégiées  est 
autant  de  préjudices  que  non-seulement  il  fait  au  public,  mais  qu'il  se 
fait  à  lui-même.  L'activité  libre  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr  véhicule 
de  la  richesse,  et  par  suite  la  source  la  plus  abondante  des  revenus  du 
trésor.  Quand  l'État  rétrécit  le  champ  de  cette  activité,  il  prend  parti 
<!ontre  lui-même;  quand  il  livre  à  quelques-uns  ce  qui  est  le  domaine 
de  tous,  il  commet  une  injustice  dont  il  est  le  premier  puni.  Nulle  me- 
-snre  n'est  plus  exacte  pour  le  degré  de  richesse  d'un  peuple  que  sa  li- 
berté d'action.  C'est  en  matière  d'industrie  surtout  que  cette  vérité  est 
démontrée  jusqu'à  l'évidence.  Tant  qu'elle  a  été  renfermée  dans  des 
compartiments  où  les  initiés  seuls  avaient  accès,  l'industrie  n'avait,  ne 
pouvait  avoir  qu'un  développement  limité;  elle  eût  éternellemont  végété, 
5i  elle  n'eût  brisé  ses  cadres.  Bonnes  au  début  comme  moyen  de  dé- 
fense, les  institutions  corporatives  étaient  devenues,  dans  leur  durée, 
un  instrument  d'oppression  en  même  temps  qu'une  cause  de  faiblesse. 
L'émancipation  de  i  industrie  a  seule  éveillé  les  germes  de  sa  puissance, 
et  l'a  amenée  où  nous  la  voyons.  Aux  groupes  artificiels  et  restreints, 
où  les  procédés  et  les  méthodes  étaient  strictement  imposés,  où  les 
syndicats  et  l'État  étouffaient  l'esprit  d'invention   par  un  contrôle 
combiné,  cette  émancipation  a  substitué  ces  grands  établissements  que 
leor  convenance  inspire  et  que  le  génie  individuel  anime,  qui  n'ont, 
pour  prospérer  et  se  multiplier,  d'autre  privilège  que  les  services  qu'ils 
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rendent,  sont  oorerts  à  tous  les  bras^  â  toittesks  eipénenDs&r  à  i 
les  spéenlations.  Quel  témoignage  vent-on  de  pfao  des  bénéfirifs  pt 
procure  une  entière  liberté  d^action  ?  Pour  la  commnMiité,  il  mSi  d'é- 
Talnerla  richesse  acquise  et  l'excédant  des  bras  occupés  ;  pMr  rÉiat, 
il  suffit  de  comparer  ce  qu'était  autrefois  la  matière  iapôsabte  à  et 
qu'elle  est  aujonrdliui.  L'épreure  est  donc  conclsante,  et  tei  est  pMr- 
tant  l'empire  des  habitudes,  que  chaque  jour  on  couTie  l'État  à  r«fnadre 
quelque  débris  de  ce  domaine  qu'il  a  abandonné,  à  nettre  la  maâm  sm 
cette  activité  qui  lui  a  été  si  profitable.  De  bien  des  côtés  et  à  tant  pro- 
pos, se  font  entendre  des  déclarations  d'impuissance  et  des  appds  i 
une  nouvelle  tutelle;  il  semble  que  partout  où  TÉtat  màmqpe^  toat  n 
manquer.  L'industrie  elle-même  demande  que  l'État  Biette  du  site 
dans  les  services  qu'elle  rend,  y  intervienne  ici  par  des  favears,  là  par 
des  empêchements, se  fasse  juge  et  garant  des  procédés  qu'elle  eapb>k 
et  des  résultats  qu'elle  obtient,  devienne  l'arbitre  et  le  distributeur  des 
fortunes  qu'elle  procure.  Ce  travers  est  si  général,  n  prend  tant  de  for- 
mes, et  des  formes  si  ingénieuses,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d\ 
insister. 

Autrefois  le  prétexte  le  plus  spécieux  pour  impliquer  la  re^osabi- 
lité  de  l'État  dans  les  actes  de  Tludustrie,  c'était  le  souci  de  la  boise 
confection  du  produit.  Point  de  garantie  suffisante  si  l'État  n'y  menait 
pour  ainsi  dire  son  estampille.  Il  attestait  qu'une  étoffe  avait  le  nombre 
exigé  de  fils  et  la  matière  colorante  la  solidité  requise.  Peu  d'articles 
échappaient  à  ce  contrôle;  les  cuirs,  les  fers  portaient  une  marque; 
les  denrées  étaient  assigetlies  aux  règlements  des  balles,  des  marchés 
et  des  étaux;  les  grandes  foires  se  passaient  sous  l'œil  d'inspecteirs; 
tous  les  mouvements  du  négoce  relevaient  d'une  police  particulière. 
Des  oppressions  subalternes  se  cachaient  sons  ce  régime^  énenraient  le 
travail  et  n'aboutissaient  guère  qu'à  des  préjudices  d'ai^ ent  et  des 
pertes  de  temps.  Par  la  force  des  choses,  ces  charges  odieuses  ou  p«é« 
nies  ont  décru  et  décroissent  chaque  jour  en  nombre  et  en  intensité; 
on  commence  à  comprendre  que  la  meilleure  garantie  de  la  bosne  coa- 
fection  des  produits  est  le  libre  débat  qui  s'étahUt  entre  le  vendev  et 
l'acquéreur,  débat  qui  a  pour  conséquence  la  préférence  pour  œ  qw  est 
bon,  le  délaissement  pour  ce  qui  est  mauvais.  Saufyiolqicg  surprises 
passagères,  il  en  est  désormais  ainsi.  Mais  si  l'on  renotce  pea  à  peu  à 
tenir  la  main  de  l'État  engagée  dans  des  détails  où  soa  iioiiidre  tort  était 
rimpuissance,  on  se  retourne  vers  d'antres  cembinirmy,  hîea  pi» 
grAvr»  pour  sa  responsabilité  et  n(m  moins  onéreuses  potr  T'h 


INDUSTRIE.  9 

Ce  qu'il  ne  fait  plus  eu  faveur  des  produits,  on  demaude  à  TÉtal  de  le 
faôre  en  faveur  des  hommes.  Ici  ce  ne  sont  plus  des  voix  isolées  qui 
s'élèvent,  ce  sont  des  écoles  qui  se  montrent  avec  leurs  programmées  et 
leurs  plans  d'améliorations.  Il  serait  trop  long  de  suivre  ces  écoles  dans 
les  rêves  contradictoires  qui  en  sont  issus;  aucun  de  ces  rêves  n'a  supporté 
et  ne  supporte  l'examen;  ils  ne  resteront  que  comme  des  signes  du 
tottps  et  un  témoignage  de  la  disposition  des  esprits.  C'est  tantôt  une 
association  forcée,  tantôt  un  tarif  officiel  des  salaires,  tantôt  des  ateliers 
de  l'Etat  converti  en  entrepreneur  universel,  toujours  un  règlement  ar- 
bitraire du  travail  accompagné  d'une  distribution  empirique  de  ses 
fruits.  Le  trait  commun  de  tous  c^  projets  chimériques,  c'est  qu'un 
gouvernement  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  abandonner  l'industrie  à  elle- 
même,  qu'il  est  pour  lui  d'obligation  étroite  d'intervenir  d'une  manière 
01  d'une  autre  dans  le  domaine  de  l'activité  manuelle,  d'y  peser  de  tout 
son  peids,  d'y  régler  les  rapports  réciproques  de  manière  à  y  empêcher 
l'abus  et  il  y  faire  régner  la  justice.  Toute  époque  a  eu  sa  chimère; 
cdle-ci  a  été  la  nôtre,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  nous  survive,  en 
dépit  de  nos  efforts.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  y  croire.  Comment 
de  pauvres  ouvriers  qui,  en  retour  d'une  rude  tâche,  reçoivent  un  .«salaire 
à  peine  suffisant,  se  défendraient-ils  contre  l'idée  que  l'État  peut,  d'un 
cottp  de  baguette,  changer  leur  destinée,  les  rapprocher  de  la  condition 
do  patron  dont  ils  envient  l'opulence,  déplacer  les  i  ôks^  am^Dcr  a 
cemposition  ceux  qui  commandent  le  travail  au  profit  de  ceux  ({ui  l'exé- 
cutent? Comment  les  ramener  à  un  sentiment  plus  jusLe^  à  une  Dotion 
phis  vraie  de  la  nature  des  choses?  Comment  les  convaincra  qu  il  n  y  a, 
an  bout  d'une  combinaison  arbitraire,  si  mitigée  qu'elle  soii,  si  res- 
treinte qu'on  l'imagine,  que  misère  et  déception;  que  le  r{;j^leiiieiitle 
plus  sûr  et  le  plus  avantageux  du  travail,  la  garantie  de  sa  durée,  Tac- 
croissement  des  profits  pour  tous  ceux  qui  l'exercent,  est  dans  le  con- 
sentement des  parties;  que  tout  ce  qui  pèse  sur  ce  consentement  ne 
peut  que  nuire  et  ne  saurait  jamais  profiter;  que  la  coniniinte  reionibe 
toujoars  sur  ceux  qui  en  usent,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui  ; 
<pi'ii  n'existe  enfin,  dans  l'industrie  comme  ailleurs,  de  bénéfices  réels^ 
^bles,  susceptibles  de  grandir,  que  ceux  qui  proviennent  de  [exercice 
de  U liberté;  qu'elle  est  le  ressort  et  le  fondement  deraetivité  humaine, 
et  que  seule  eue  concilie  le  bien-^re  avec  la  dignité,  la  défense  de 
Vialérét  légitime  avec  le  respect  du  droit?  Toutes  ces  vérités  i  outentent 
b  raison  plus  qu'elles  ne  flattent  l'imagination  ;  elles  ne  valent  pas,  aux 
je^  delà  masse  des  ouvriers,  les  illusions  dont  on  les  berce.  Et  pour- 
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tant  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  ces  vérités,  si  méconnues  qu^elles 
soient  ;  l'avenir  de  l'industrie,  le  repos  des  sociétés  en  dépendent.  T41 
ou  tard  et  à  l'épreuve  des  faits,  deux  principes  prévaudront  dans  cet 
ordre  de  rapports  :  pour  l'ouvrier,  ne  compter  ijue  sur  lui-même  en  ce 
qui  le  touche;  pour  l'État,  se  désister  de  tout  ce  qu'on  peut  faire 
$ans  lui. 

C'est  d'ailleurs  le  moment  de  bien  savoir  ce  qu'on  veut  faire  au  sujet 
de  l'industrie;  elle  a  rompu  ses  anciennes  digues;  le  flot  monte,  vai- 
nement essayerait-on  de  lui  opposer  de  nouveaux  moyens  de  défense; 
mieux  vaut  qu'elle  s'épanche  par  des  canaux  librement  ouverts.  Tant 
qu'elle  avait  le  toit  de  la  famille  pour  abri,  l'État  trouvait  dans  sa  dis- 
persion un  moyen  pour  la  comprimer  ou  la  soumettre.  Elle  n'était 
•qu'une  puissance  secondaire  ;  aujourd'hui,  aux  yeux  de  tous,  elle  prend 
le  premier  rang;  on  ne  peut  plus  ni  l'oublier  ni  la  froisser.  Elle  a  quitté 
les  campagnes,  où  elle  se  distribuait  à  l'aventure  et  inégalement,  poor 
venir  dans  les  grandes  villes,  où  elle  se  concentre  avec  une  vigueur  qui 
ne  se  ralentit  pas.  A  l'aspect  de  cette  révolution,  accomplie  sous  l'in- 
fluence des  agents  mécaniques,  on  s'est  demandé  si  ce  déplacement  de 
forces  était  un  bien  ou  un  mal,  et  s'il  fallait  y  aider  ou  le  combaUre. 
Ces  discussions  appartiennent  désormais  à  l'histoire;  les  faits  ont  mar- 
ché si  vite  et  parlent  d'une  façon  si  concluante,  qu'il  n'y  a  pas  lie»  de 
s*y  appesantir.  Que  le  nouveau  régime  de  l'industrie  ait  été  accepté  00 
qu'il  se  soit  imposé,  il  n'en  domine  pas  moins  dans  le  monde  civilisé. 
Aucune  puissance  humaine  ne  le  délogerait  des  positions  qu'il  a  prises. 
Ajoutons  qu'il  s'est  créé  des  titres  à  l'appui  de  ses  conquêtes.  Depuis 
que  ce  régime  prévaut,  la  richesse  générale  s'est  élevée,  dansles  grands 
États  de  l'Europe,  à  dix,  vingt  et  trente  fois  plus  qu'elle  n'était  aupa- 
ravant. Je  ne  citerai  pas  de  chiffres;  ils  me  conduiraient  trop  loiu,  tant 
ils  abondent.  C'est  là  d'ailleurs  une  démonstration  claire  jusqu'à  l'évi- 
dence même  pour  les  yeux  les  plus  inattentifs.  L'aisance  augmente, 
la  vie  moyenne  s'accroît,  les  grandes  et  hideuses  misères  se  retirent 
devant  des  ressources  plus  abondantes  et  un  travail  moins  précaire,  et 
ce  qui  est  plus  heureux  encore,  ce  bien-être  a  eu  pour  accompagne- 
ment le  soulagement  des  bras  de  l'homme.  Ceux  qu'emploie  aujou^ 
d'hui  l'industrie,  dans  ses  conditions  régulières,  sont  moins  chargés  et 
mieux  rétribués.  Voilà  des  faits  indéniables,  que  des  crises  temporaires 
peuvent  alTecter  sans  en  changer  la  nature  ni  en  empêcher  le  retour. 
Ils  constituent  ce  qu'on  peut  appeler  les  titres  matériels  du  nouveae 
régime.  Quant  à  son  action  morale,  elle  est  plus  contestée  ;  et  ici,  c'est 
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i  revenir  qu'appartient  la  réponse.  On  a  dit  que  l'industrie  en  eonj* 
moD  brisait  la  vie  de  famille,  enlevait  l'ouvrier  aux  campagnes  pour  le 
jeter  dans  les  villes  où  il  se  déprave;  que  l'instrument  mécanique,  en 
soolageant  les  bras,  avait  pour  effet  d'abrutir  l'intelligence,  et  que 
rhouime  n'était  plus  qu'un  rouage  au  milieu  de  tous  ces  appareils  plus 
paissants  que  lui.  U  y  a  dans  ces  accusations  du  faux  et  du  vrai,  comme 
dans  tout  ce  qui  se  prend  d'un  point  de  vue  exclusif.  Cet  état  de  Tin- 
dustrie  est  nouveau;  ni  les  mœurs,  ni  les  habitudes  n'ont  encore  pu  s'y 
adapter.  Les  époques  de  transition  sont  toujours  rudes,  et  nous  assis* 
Xoos  depuis  un  demi-siècle  à  ce  pénible  travail.  Cependant,  pour  peu 
qu'on  ait  suivi  les  modifications  survenues  dans  les  divers  corps  d'état, 
on  ne  saurait  admettre  que,  même  moralement,  leur  condition  ait 
empiré.  Que  ce  soit  le  fait  de  l'industrie  elle-même  ou  d'une  instructioB 
plus  largement  répandue,  ces  classes  ne  valent  pas  moins  aujourd'hui 
qu'elles  ne  valaient  autrefois.  La  machine  ne  semble  pas  plus  les  avoir 
abruties  que  le  travail  en  commun  ne  les  a  perverties.  Il  n'est  pas 
besoin,  pour  s'en  assurer,  d'autre  enquête  que  celle  que  chacun  peut 
faire  dans  le  champ  d'observation  qui  est  à  sa  portée.  De  tristes  excep- 
iiofis  existent,  il  est  vrai  ;  mais,  dans  la  masse,  il  y  a  évidemment  plus 
de  tenue,  plus  de  respect  de  soi,  plus  de  dignité  personnelle.  Sur  ce 
deraier  point  il  y  a  plutôt  excès,  et  l'un  des  travers  de  l'ouvrier  est 
désormais  de  s'exagérer  son  importance.  On  s'y  est  exposé,  et  c'était  k 
prévoir,  le  jour  où  on  lui  a  donné  des  droits  politiques  auxquels,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  il  était  étranger  et  à  peu  près  indifférent. 

Par  ce  côté  encore  l'industrie  se  rattache  à  la  politique.  Dans  sa 
marche  ascendante  elle  tend  à  créer  et  à  développer  dans  les  villes  une 
puissance  d'opinion  qui  n'y  a  point  de  contre-poids.  Que  sont  les  hautes 
classes  et  même  les  classes  moyennes  auprès  de  ces  flots  d'hommes  qui 
vivent  d'un  travail  manuel  et  qui  chaque  jour  apportent  un  contingent 
jMMiveau  aux  populations  urbaines?  Là  où  toutes  les  unités  se  valent,  la 
balance  penche  forcément  du  côté  du  nombre.  Rien  de  plus  salutaire 
quand  les  masses  sont  bien  inspirées  ;  c'est  une  épreuve  et  quelquefois 
une  surprise  pour  les  opinions  de  convention  et  les  abus  qui  sommeil- 
lent. Mais  qui  peut  garantir  que  l'inspiration  sera  toujours  heureuse,  et 
qu'à  des  protestations  sensées  ne  succéderont  pas  un  jour  les  entraîne- 
ments de  la  passion?  Voilà  l'écueil,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'élever  peu  à  peu,  par  une  éducation  plus  complète  et  plus  ré- 
pandue, la  condition  des  classes  que  notre  constitution  a  introduites 
dans  la  vie  politique.  Elles  y  apportent  un  élément  précieux,  l'indépen- 
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dance  ;  il  ne  leur  reste  à  acquérir  que  li  pleine  conscience  d»  actes 
auxquels  désonnais  elles  concourent  et  où  évidemment  elles  dominent. 
L'industrie,  à  ce  point  de  vue,  peut  devenir  une  grande  école,  od  se 
formeront  des  convictions  raisonnées.  Les  agglomérations  d'oorriers 
créent  à  leur  suite  et  par  la  force  des  choses  des  courants  d'idées  et  de 
sentiments  qui  sont  comme  un  contraste  avec  les  habitudes  de  condes- 
cendance que  l'isolement  entretient  dans  les  campagnes.  Au  moyen  de 
quelques  influences  autorisées  on  peut  contenir  les  oppositions  rurale; 
on  peut  entraîner  les  indifférents,  abuser  les  crédules,  intimider  les 
feibles.  Dans  les  villes,  vis-à-vis  de  groupes  nombreux,  ivres  de  leur 
puissance,  jaloux  de  leurs  droits,  ces  moyens  d'action  sont  sans  effica- 
cité. Il  ne  s'agit  plus  de  maîtriser  les  hommes,  il  faut  les  rallier  à  soi, 
il  faut  les  convaincre,  il  faut  surtout  les  éclairer.  Le  problème  est  donc 
ramené  h  ses  termes  les  plus  simples  :  un  degré  croissant  d*înstmctîoD, 
une  culture  plus  générale  des  intelligences,  une  vue  ouverte  sur  les 
matières  dont  on  rend  les  populations  arbitres  et  qui  se  personnifient 
dans  des  choix  librement  exprimés.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  facile,  ma» 
il  y  a  en  toute  chose  des  grâces  d'état,  quand  la  nécessité  s'en  mêle. 
Dans  aucune  classe  cet  avancement  ne  sera  plus  rapide  que  dans  celles 
qui  sont  vouées  à  l'industrie  urbaine.  Elles  ont  à  leur  portée  plus  d'é- 
coles, et  des  écoles  mieux  conduites,  plus  variées,  le  spectacle  d'une 
civilisation  raffinée  dont  l'oeil  s'empare  et  dont  l'esprit  resté  frappé; 
elles  sont  en  contact  avec  les  supériorités  de  l'art  et  du  goût,  elles  ont 
le  choix  des  lectures  qui  peuvent  former  leur  jugement.  Voilà  les  armes 
nouvelles  que  les  circonstances  ont  fournies  aux  groupes  populeux,  et 
qui  peu  à  peu  s'étendront  aux  plus  petits  groupes  ;  l'essentiel  est  qu'ils 
en  usent  pour  le  bien  et  non  pour  le  mal.  Dans  tous  les  cas,  il  est  un 
point  hors  de  question,  c'est  que  désormais  on  ne  peut  rien  fonder  sur 
l'ignorance.  S'il  se  mêle  quelque  trouble  dans  les  premières  lumières 
que  l'éducation  répand  et  un  peu  de  vertige  dans  les  impressions  que 
les  masses  en  reçoivent,  le  seul  remède  est  de  verser  c^  lumières  plus 
largement,  dans  une  direction  plus  vraie  et  plus  sûre,  en  ajoutant  à 
leur  effet,  au  sommet  de  la  communauté,  l'exercice  de  quelques  verte 
et  le  bénéfice  des  bons  exemples. 

Louis  Reteaud, 
Membra  de  llnstitiit. 
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SES  AVANTAGES 
SES  INCONVÉNIENTS,  SES  DANGERS 


Toui  jugeaient  est  une  espèce  de  rapport,  une  véritable  expressioir 
de  mesure  logique;  car  juger,  c'est  comparer,  c*est  mesurer  des  idées. 
Le  jugement  le  plus  simple  suppose  donc  au  moins  deux  termes  :  celui 
qui  sert  à  la  comparaison,  à  la  mesure  logique,  et  celui  que  Ton  com- 
pare, que  Ton  mesure.  Si  le  premier  n*a  pas  tous  les  caractères  d*un 
iustrument  de  mesure  aussi  parfait  que  possible,  le  jugement  est  néces- 
sairement défectueux. 

Avons-nous  un  instrument  de  mesure  logique  pour  le  jugement  que 
BOUS  nous  proposons  de  former  ausujet  du  système  monétaire  français! 
El  si  nous  l'avons,  quel  est-il?  Telles  sont  les  questions  que  soulève 
tout  d*abord  la  matière  qui  nous  occupe.  Nous  aurions  pu  nous  conten- 
ler  de  les  sous-entendre;  c'est  ainsi  cpie  cela  se  fait  communément; 
mais  nous  préférons  les  poser  carrément,  afin  que  chacun  puisse  se 
randre  compte  à  la  fois  des  motifs  que  nous  avons  de  conclure  4*>omm6 
QMS  concluons  et  de  la  méthode  qui  nous  dirige. 

Uq  des  grands  écueils  que  tout  écrivaii  sérieux  voit  se  dresser  devant 
U  tontes  les  fus  qu*il  s'occupe  de  sciences  morales  et  politiques,  eon- 
»te  dans  l'absence  d'instmments  de  mesure  logique  suffisamment 
caractérisés  pour  tous  les  jugements  que  ces  sciences  supposent  ;  mais 
le  plus  grand  de  tous  les  écueils  dont  ces  mêmes  sciences  sont  béris- 
^  c'est  incontestablement  la  croyance  commune  à  beaucoup  de  ceux 
^  en  traitent  que  de  pareils  instruments  ont  existé  de  tout  temps 
^  de  bonnes  conditions,  et  qu'il  est  inutile,  sinon  dangereux,  de  vou- 
loir en  produire  de  nouveaux. 

Nous  partons  ici  de  l'hypothèse  que  l'iustrument  dont  nous  avons 
besoin  n'existe  pas  dans  les  conditions  nécessaires  à  un  bon  jugement^ 
^>  par  conséquent,  nous  procéderons  avant  tout  par  le  produire.  Tous 
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les  écrivains  critiques  font  de  même,  qu'ils  en  aient  conscience  ou  non; 
mais  leur  méthode  reste  trop  souvent  un  mystère  pour  tout  le  naonde. 
Nous  ne  les  imiterons  pas.  Nous  opérerons  à  ciel  ouvert  et  sous  les 
yeux  du  lecteur)  afin  qu*on  nous  juge  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Du  reste,  la  question  qui  nous  occupe  est  de  celles  pour  les- 
quelles il  ne  faut  pas  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau. 

Encore  une  observation,  et  qu'on  nous  pardonne  ce  préambule,  doal 
le  goût  français  s'accommode  peu  généralement.  On  méconnaît  beau- 
coup trop,  suivant  nous,  que  la  raison  est  une  dans  toutes  ses  opé- 
rations, et  c'est  encore  là  un  écueil  des  sciences  morales  et  politiques. 
Quand  nous  observons,  quand  nous  analysons,  quand  nous  jugeons, 
quel  que  soit  l'objet  de  nos  observations,  de  nos  analyses  et  de  nos  ju- 
gements, nous  travaillons^  et  en  pareil  cas,  quoi  qu'il  en  semble,  nous 
ne  procédons  pas  autrement  qu'un  ouvrier  qui  travaille,  c'est-à-dire 
que  nous  employons  des  instruments,  et  que  les  instruments  que  noos 
employons  constituent  une  espèce  d'outillage^  un  véritable  capiud. 
De  même  qu'un  forgeron  ne  pourrait  pas  forger  sans  marteau,  ni  en- 
clume, ni  tenailles,  ni  forge,  ou  quelque  chose  qui  tienne  lieu  de  toirt 
cela,  un  penseur  ne  pourrait  pas  raisonner  sans  instruments  appro- 
priés à  la  fonction  qu'il  exerce,  c'est-à-dire  encore,  puisque  raisonner 
c'est  juger  et  que  juger  c'est  comparer  ou  mesurer  des  idées,  sans 
idées  pouvant  lui  servir  de  termes  de  comparaison,  d'instruments  de 
mesure;  dès  lors,  tout  penseur  qui  n'a  pas  les  instruments  du  jugement 
qu'il  veut  former  commence  par  se  les  faire,  absolument  comme  m 
forgeron  commencerait  par  se  faire  un  marteau,  une  enclume,  des  te- 
nailles et  une  forge,  s'il  voulait  forger  et  si  ces  instruments,  indispen- 
sables à  Texercice  de  son  métier,  lui  manquaient.  Le  penseur  qui  rai- 
sonne le  mieux  est  indubitablement  celui  qui,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  dispose  des  instruments  de  mesure  logique  les  meilleurs  oa 
les  moins  imparfaits.  On  voit  par  là  comment,  à  leur  début,  les 
sciences  sont  nécessairement  défectueuses,  et  comment  elles  progres- 
sent en  s' aidant  toujours  de  leurs  acquisitions.  Sous  ce  rapport,  elles 
ne  diffèrent  en  rien  de  l'industrie. 


1 

Tous  les  économistes,  en  général,  s'accordent  à  reconnaître  dans  b 
monnaie  une  mesure  et  un  équivalent,  H.  Michel  Chevalier,  un  des 
économistes  de  nos  jours  qui  ont  le  plus  approfondi  les  questions  n^ 
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Hétaïres,  définit  la  monnaie  :  tin  inêtrument  qui,  dans  les  échanges j 
êert  de  meswe^  et,  parlui-^mime^  est  un  équivalent  (l).  Lord  Liver- 
pool,  une  autorité  également  en  pareille  matière,  la  définit  de  la  même 
manière  dans  son  Treatise  on  the  coins  ofthe  Realm.  Dans  une  re- 
marquable brochure  qui  parut  en  1843  (2),  Léon  Faucher  adopte  à  sou 
tour  la  même  définition.  Mais,  soit  que  cette  définition  présente  à  Tes-- 
prit  quelque  chose  d* équivoque  ou  d'incomplet,  soit  que  l'idée  générale 
de  mesure  ne  soit  pas  claire  pour  tout  le  monde,  ce  dernier  économiste 
en  tire  des  conséquences  qui  nous  paraissent  profondément  défec- 
tueuses. 

«  La  combinaison  de  ces  deux  qualités  {mesure  et  équivalence)^ 
qui  constitue,  dit  Léon  Faucher,  Tessence  du  signe  monétaire,  est  aussi 
la  source  des  principales  difficultés  que  la  science  et  la  pratique  puis- 
sent rencontrer  ici;  on  ne  parvient  jamais  à  les  concilier  ni  à  les  réunir 
d'une  manière  absolue.  Comme  marchandises,  comme  équivalents,  les 
métaux  précieux  sont  sujets  h  des  variations  fréquentes  qui  leur  enlè- 
vent, comme  me.«^ure,  le  mérite  de  l'uniformité  et  de  la  stabilité.  Réduisez 
cependant  la  monnaie  à  n*élre  qu'une  mesure,  fabriquez-la  de  métaux 
qui  n'aient  par  eux-mêmes  aucune  valeur,  instituez-la  sous  celte  forme 
que  Ricardo,  après  Lavv,  considérait  comme  son  état  parfait,  sous  la 
forme  de  papier,  et  vous  n'aurez  pas  assurément  raffermi  ni  placé  à 
Fabri  des  changements  la  base  des  contrats.  L'histoire  de  l'Angleterre, 
des  États-Unis  et  de  la  France  elle-même,  dans  le  dix-huitième  siècle 
comme  daus  le  dix-neuvième,  contient  sur  ce  point  de  salutaires  ensei- 
gnements (3).  » 

Cette  assertion,  que  la  mesure  et  Yéquiviilence  ne  peuvent  se  con- 
cilier ni  se  réunir  d'une  manière  absolue  dans  la  monnaie^  parce 
que  la  monnaie  n'est  pas  invariable,  prouve  deux  choses  à  nos  yeux, 
savoir,  que  son  auteur  ne  voit  pas  bien  ce  que  c'est  qu'une  mesure 
en  général,  et  qu'il  ne  voit  pas  bien  non  plus  comment  la  monnaie 
est  une  mesure.  Ce  qui  le  prouve  mieux  encore,  c'est  l'hypothèse 
qui  suit  cette  assertion,  qu'on  peut  réduire  la  monnaie  à  n'être  qu'une 
simple  mesure^  c'est-à-dire  une  mesure  sans  équivalence,  en  la 


(1)  Dictionnaire  de  V Économie  politique,  arlicle  Monnaie. 

(2)  Recherches  swfor  et  swr  l'argent,  considérés  comme  étalons  de  la  va* 
Ifur. 

(3)  Recherches  sïïrVor  etewr  l'argetU. 
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fabriquant  de  métaux  pU  n'auraimt  aucune  vakmr  par  < 
Un  métal  qui  n'aurait  pas  de  valeur  par  lui-même  ne  serai  cert»* 
nement  pas  une  monnaie,  mais  il  ne  serait  certainement  pas  om 
plus  une  mesure  du  genre  de  celle  que  suppose  h  monnaie.  Ce  q» 
fourvoie  la  pensée,  si  correcte  d'ailleurs,  de  Léon  Faucher,  c'est  h 
croyance  implicite  que  toute  mesure  doit  être  invariable  dans  son 
étalon  concret;  mais  il  faut  avoir  bien  peu  réflédii  à  la  nature  des 
mesures  concrètes  pour  ne  pas  comprendre  qu'il  n'en  peut  être  ainm 
d'aucune  d'elles,  quoi  qu'on  fiasse  pour  cela.  La  mesure  abstraite  n'est 
invariable  que  parce  qu'elle  est  abstraite ,  c'est-à-dire  parce  qu'dUe 
n'est  rien  par  elle-même;  mais  aussi^t  qu'on  veut  la  cono^tar,  el  il 
faut  toujours  la  concréter  pour  l'appliquer  dans  la  pra^ue,  elle  par^ 
ticipe  de  la  nature  essentiellement  variable  des  choses  concrètes. 

Une  mesure  concrète,  en  d'autres  termes,  un  instrument  concret  de 
mesure,  ne  peut  pas  ne  pas  être  un^  équivalent,  autrement  nous  pour- 
rions voir  des  mètres  sans  longueur,  des  grammes  sans  pesanteur  et  des 
thermomètres  sans  température.  Tous  les  mathématiciens  philosophes 
et  tous  les  philosophes  mathématiciens  s'accordent  à  dire  qu'un  instni- 
ment  de  mesure  doit  nécessairement  représenter  par  lui-même  la  chose 
qu'il  sert  k  mesurer,  comme  le  mètre  représente  la  longueur,  le 
gramme  la  pesanteur  et  le  thermomètre  la  température.  Cela  résulte 
de  ce  que  la  mesure  est  une  comparaison  et  qu'on  ne  peut  comparer 
que  des  termes  de  même  nature.  Mais  cette  cendition  nécessaire  n'est 
réellement  que  l'équivalence  de^l'instrument  de  mesure  avec  la  chose 
qu'il  sert  à  mesurer,  et  par  conséquent  tout  instrument  de  mesure  est 
un  équivalent,  alors  même  qu'il  varie.  Sa  variation,  en  effet,  ne  change 
pas  sa  qualité  de  représentant  de  la  chose  qu'il  sert  à  mesurer;  seule- 
ment il  en  faut  tenir  compte  pour  ne  pas  se  tromper  sur  le  résultat  de 
la  mesure. 

Ce  qui  dissimule  cette  conséquence  à  l'observation  inattentive,  c'est 
d'abord  la  conception  abstraite  de  la  mesure  mathématique,  mesure  (pi 
ne  varie  pas,  puisqu'elle  n'est  rien  par  elle*même,  et  qui  n'apporte  à 
l'esprit  aucune  idée  de  cette  équivalence  concrète  dont  on  ne  parait 
s'être  occupé  qu'à  l'occasion  de  la  monnaie,  bien  que  tous  les  instru- 
ments de  mesure  la  supposent;  c'est  ensuite  l'absence  apparente  de 
toute  analogie  fondamentale  entre  la  mesure  concrète  au  moyen  de  la 
monnaie  et  la  même  mesure  au  moyen  de  tous  les  instruments  de  me- 
sure connus.  Dans  la  conception  abstraite  de  la  mesure  mathématique, 
l'équivalence  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  conception,  abs- 
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traite  aussi,  de  l*égalité  ou  de  Tidentité,  sans  laquelle  il  n* y  aurait  pas 
de  nombre.  Dans  les  mesures  concrètes  dont  la  monnaie  n*est  pas 
riastrumcnt,  l'équivalence  entre  rinslrument  et  la  chose  mesurée  se 
retrouve  toujours  d'une  manière  quelconque;  et  cette  absence  appa- 
rente d*analogie  fondamentale  entre  ces  mesures  et  la  mesure  au  moyen 
de  la  moQoaie  ne  vient  que  des  différences  d'application  du  principe  de 
la  mesure  dont  la  nature  des  choses  à  mesurer  est  la  source.  II  est  clair 
que  des  choses  différentes  ne  peuvent  pas  communément  se  mesurer 
de  la  même  manière,  ni  avec  les  mêmes  instruments,  ni  dans  des  con- 
ditions semblables;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  clair,  c'est  que  toutes 
les  mesures  concrètes  ont  un  même  principe  fondamental  dont  l'équi- 
valence est  une  condition  essentielle. 

Cela  est  évident  quand  la  mesure  est  simple  ou  directe,  comme  il 

arrive  pour  la  longueur  et  la  pesanteur,  au  moyen  du  mètre  et  du 

gramme.  En  effet,  que  le  mètre  soit  de  platine,  d'argent,  d'ivoire,  de 

cmr  ou  de  colon ,  il  n'en  est  pas  moins  toujours  de  môme  longueur 

comme  matière  que  comme  instrument  de  mesure,  et  comme,  d'ailleurs, 

il  faut  le  porter  sur  les  choses  à  mesurer  par  son  moyen  autant  de  fois 

que  la  mesure  le  réclame,  il  s'ensuit  encore  que  la  chose  mesurée  est 

de  même  longueur  que  le  mètre  répété  le  nombre  de  fois  indiqué  par  la 

mesure.  Or  c'est  bien  là  une  équivalence.  Il  en  est  de  même  du  giamme, 

à  moins  qu'on  n'emploie,  pour  s'en  servir,  un  instrument  construit  sur 

le  principe  de  la  romaine,  car,  à  l'aide  de  la  balance  ordinaire,  dont 

les  bras  sont  égaux,  l'équivalence  en  pesanteur  du  poids  servant  à  la 

pesée  avec  la  chose  pesée  est  évidente.  Mais,  avec  la  romaine^  la  même 

équivalence  se  retrouve  dans  la  proportionnalité. 

II  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  des  mesures  indirectes  ou 
complexes,  comme  les  mesures  de  volumes  et  de  surfaces,  par  cette 
raison  que  l'instrument  qui  sert  à  de  pareilles  mesures,  le  m^lre,  n'est  ni 
im  volume  ni  une  surface,  dans  le  sens  que  nous  donnons  ici  à  ces 
mots;  mais,  dans  ce  cas  encore,  Téquivaleuce  se  retrouve,  car  les  vo- 
lâmes et  les  surfaces  se  décomposant  en  lignes,  leur  équivalence  avec 
le  n^re  reparait  dans  cet  élément,  qui  leur  est  commun  avec  le  mètre, 
^  ligue.  Nous  en  dirons  autant  d'une  mesure  plus  complexe  que  les 
mesures  de  surfaces  et  de  volumes,  la  mesure  de  la  chaleur.  La  cha- 
leur ne  pouvant  se  mesurer  ni  directement  ni  dans  ses  éléments,  que 
personne  ne  connaît,  on  se  contente  d'en  observer  Taction  sur  certains 
corps,  et  on  la  mesure  dans  ses  effets  les  mieux  caractérisés,  comme  la 
dilatation  du  liquide  enfermé  dans  le  tube  gradué  du  thermomètre,  ou 
V  sÉiiE.  T.  X»'.  —  15  oclohre  1863.  2 


1*  JOLRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

^  :  'Ti<  liuo  de  Tar^e  dont  se  compose  le  pyromètre  de  Wedgwood. 
■âl^  .ùfitià  aimfki&  «pi'elle  soit,  celte  mesure  ne  dissimule  pas  la  né- 
2âs:c  in  r^pivaleiee  dont  nous  cherchons  des  exemples  ailleurs  que 

JL  juuiuiaie,  puisque  le  thermomètre  et  le  pyromètre,  pour  rè^ 

:*t  i  :jt  -gi 'm  attend  de  leur  usage  comme  instruments  de  mesure, 
^  aïKHe  ai  équilibre,  c'est-à-dire  en  équivalence  de  calorique 
«Fet  e  sCeii  dfflit  ils  accusent  la  température. 

SHftiHHK»  eocTaÎDcu  qu*il  en  est  ainsi  de  tous  les  instruments  de 
MjMu  il  ^  moÊmak  ne  peut  pas  faire  acception.  La  monnaie,  eo 
Âtu  uui  «aiuir  aatant  cooune  marchandise  que  comme  instrument 
'  I  I  Mni ,  ^  I  em  £wt  donner  dans  l'échange  autant  que  vaut  la  mar- 
.uuiui^  (Uiîle  sert  à  échanger;  c'est  donc  qu'elle  est  un  équiTalent; 
^  jï4  iuiK  fiéiiè  est  m  instrument  de  mesure  comme  tous  les  autres. 
^  HwiuEar  e^  ^  bien  un  instrument  de  mesure  conune  tous  les  autres, 
lU  *a  i««i  iseaeiu  constater  de  saisissantes  analogies  entre  les  pro- 
.t:*it:^  m  1*  jsagie  ^*oa  en  fait  et  les  procédés  de  l'usage  de  plusieurs 

.  iKtnnKats  dont  on  ne  conteste  pas  la  nature  métrique.  Ainsi, 
e  Jteaiifiiiiètre  et  le  pyromèlre  pour  la  chaleur,  eUe  ne  pent 
ttAflccr  jt  ':hose  à  laquelle  on  l'applique,  ni  directement,  ni  dans  ses 
^viaw^  4*>^!*^  ^  éléments  de  cette  chose  soient  connus,  Coaune 
X  ^KttW  pour  la  pesanteur,  et  conune  certains  instruments  de  ma- 
^  ^^  ^iM*v  appfiqnées  pour  les  dimensions  linéaires,  on  la  voit  se  pré- 
^\  a»  awMîA  èi  crédit,  à  des  combinaisons  qui  eu  simplifient  consi- 

^,  ,^«^ ^:  Tufesage^  i  ce  point  que  des  économistes  mêmes  ont  pa 

^^^^  ^v  a  pMvait  la  supprimer,  hypothèse  aussi  absurde  que  celle 
,iu  >4;.'vx5<Txt  4,;e  Ti»  peut  supprimer  le  mètre,  parce  qu'on  fait  UMge 
4,  :fec^iat.*s-:>  >vwne  vvux  dont  la  trigonométrie  fournit  le  principe, 

.  .«^^  uk;«M  |w«ir  U  niuaîe^  comme  pour  le  mètre,  comme  piwr 
L  r^amiK  ^m^in^  i  7f|*c«»£tdr  dans  sa  matière  concrète  la  mése 
. ^.wi  ^  4du  st^-v  i  ui«aKt  <i  à  t«  représenter  autant  quels  choie 
^fit^--^ ,  tv  ntttHpi^  ^>>^  .^îCf  cMiitiûn,  il  n'y  a  pas  de  mesure,  mis 
:,^t  AmiitMK  i  i  ^  1  j«ft$:iM  pk»  de  monnaie.  Ou  définit  donc  suffi- 
t>«.ii  «i  mtttam^^  :à«i\ant  nous,  en  disant  qu'elle  est  une 

»«^  u  ^^  *>.T:;tt>  {u  «  w  peut  que  donner  lieu  à  une  équivoqK 


iv..v.*<  «^  i,t*"^»H  itt  ,d!i  «Jt^  *  plus^  un  équivalenL  Ce  dernier 

^       j  ...^tt».  .  4  u^u.:jui\  i>t  uutùle  s'il  convient  à  toutes  les  mesures; 

^     ,.  v    •**>  i  ^^^^  ^  mesures,  et  qu'on  ne  dise  pas  pw- 

..•.^.u*  sa*.,wvi^M«ttt  à  la  monnaie,  il  est  dangereux.  En 

^.•rt.«%  .*  >i;ji^»4«.a«fit  mrtre  unité  monétaire^  le  frtme^  w 
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raog  des  unités  dont  notre  système  métrique  est  eomposé,  les  savante 

fondateurs  de  ce  système  paraissent  avoir  pensé  comme  nous  à  cet 

égard.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  et  qu'on  ne  nous  accusa  pas  de  dis-* 

cuter  8ur  des  mots  :  cette  question  de  Téquivalenoe  de  la  monnaie  est 

encdre  obscure  pour  beaucoup  de  monde,  même  pour  des  savants, 

même  pour  des  économistes  convaincus  que  la  monnaie  est  une  m&* 

sure.  Léon  Faucher,  Rossi  et  Bastiat  nous  en  fournissent  la  preuve. 

Une  autre  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  Topinion  généralement  ré« 

panâue  que  pour  empêcher  une  monnaie  de  sortir  du  pays  où  elle  cir<- 

cule,  suivant  les  uns,  ou  pour  faire  faire  une  grande  économie  à  la 

société,  suivant  les  autres,  on  peut  adopter  une  monnaie,  une  véri-*- 

table  omnoaiô,  un  étalon  qui  vaudrait  moins  comme  marchandise  que 

coflune  monnaie,  c^est- à-dire  qui  serait  une  meâurê  sans  être  un  équi^ 

volent.  Chose  plus  grave,  on  a  tenté  plus  d*une  fois  de  faire  passer  cette 

illusion  dans  la  pratique,  comme  l'atteste  l'histoire  au  sujet  des  rois 

fimxrmonnayeurs.  Un  pareil  préjugé  ne  peut  venir  que  de  ce  qu'on 

ne  voit  pas  bien  clairement  à  quel  titre  et  comment  la  monnaie  est  une 

mesure. 


Il 


S'U  est  définitivement  acquis  k  la  science  que  la  monnaie  est  une 
mesure,  ou  pour  parler  plus  rigoureusement,  un  instrument  de  mesura, 
il  devient  indispensable  de  dire  clairement  quelle  chose  elle  sert  à  me- 
surer. On  ne  peut  pas  sans  étonnement  réfléd)ir  à  celte  circonstance 
vraiment  étrange,  que  la  science  économique  ne  dise  pas  d'une  manière 
satisfaisante  en  quoi  consiste  la  chose  que  la  monnaie  sert  à  mesurer- 
Dis  tous  les  instruments  de  mesure,  il  n'y  a  que  la  monnaie  qui  laisse  sub- 
^ter  une  pareille  équivoque.  A  quoi  cela  tient-il?  Il  n'est  pas  douteux 
pour  nous  que  cela  ne  tienne  à  l'obscurité  dont  l'idée  économique  de  la 
^Hiktir  reste  encore  envel(^pée«  En  effet,  d'apr^  celte  idée,  c'est  la 
valeur  que  l'on  mesure  au  moyen  de  la  monnaie;  mais  quoi  de  plus  in^ 
conséquent  qu'une  pareille  affirmation?  Si  c*est  la  valeur  que  l'on  me- 
sure au  moyen  de  la  monnaie,  et  si  ce  que  nous  venou3  de  dire  de  la 
mesure  en  général  est  vrai,  il  faudra  conclure  de  cette  affirmation,  pre- 
mièrement, que  la  valeur  est  une  espèce  de  qualité  dans  les  choses  qui 
valent,  et  que,  comme  la  longueur^  la  pesanteur  et  h  température,  elle 
existe  4ani  ces  choses  indépendamment  de  toute  mesure;  secopde- 
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^•m  ':k  •manuié  ;  car  nae  quantité,  qui  est  une  ex- 
.  i^^amaÉLsemesanïy  enfin,  troisièmement,  qoe 
loiiétie  ooe  <{uaBlité  de  monnaie,  puisque  la 
JT  a  aesBre.  Waâs  il  s*en  faut  de  beaucoup 
=«kbc  géfléralaMBt  admises  par  les  écono- 
L  :■.  Xppoiytc  Pxsj  et  Courcelle-Seneoil  nieot 
t.^:  ixm  les  •^anoatstes,  sans  distiacUon,  ment 
Mdne  -et  ^cpresfiâBeiit  combattue  par  BOf .  Mill, 
-  jRsiiiHf^mnL  conme  une  confusion  de  la  fa- 
.  naÊBSBL  iOK  v3HBcîIier  toutes  ces  opinions  entre 
sauILer  'mûB»  casemble  avec  Topinion  que  la 
a  T  -^â  ifficmnKBt  pas  possible;  dès  lors,  il  faut 
■■r  : .    nasK  m  x  ^aiear  «  aesire,  ou  se  résigner  i  donner 
.:n^K^  :a:  s.num  mai  1 1  relativement  k  la  logique. 
.:r^--fl5   flc.  rr  .    ;  Ht-t  isîte  onense  assertion  de  Rossî  que  la 
mvr    us  :5  iii£5.  i  r&aqne  instant  du  jour  et  par  tout  le 
P--.  va»    >  Jar•uc^  :o  o«s  !e$  pays,  pour  en  tirer  une  der- 
^  •..jnan'uî  pc  Jis  précédentes,  à  savoir,  queper- 
.  n:r  /  ne  xamÈfe  satîsCùsante  une  opération  que 
.    .^-.  .  a  c  amàe  doit  avoir  plus  ou  moins  coo- 


^.  ^.    .  .;v,      ^1  -Ti.âuftr  one  Ton  mesure  au  moyen  de  la 

vmim^  u-ti      -^  ■  r*  -nh*  qst  Fexpression  de  sa  mesure. 

ï,     ,.        -  / --    M:>  :-  TinrsâctîQns  que  nous  venons  de 

^-î-^.      ^.-^ --^îK.  "::  4f*  r^aBÈPsatti,  la  richesse  existe  indé- 

^ .  ..^e.      j    ^  — -iTT    -•  -«  xasT*  répond  il  ce  qu*on  appelle 

^.  ^,.  •;.  :    Ht  a  TOTiïrt  de  convenance;  seconde- 

^    .^  ..-  -^as:  :  _  :<  TKHKmeut,  l'expression  de  $a 

^     ^    :x    •'•'    '  ^  wisu: .  A^«  cette  même  hypothèse,  nous 

^    .    -  -,    ,  m  .r.air  Ail  être  nécessairement  une  mar- 

^  ^     -îîes.  -iiŒTBà  eile  doit  représenter  de  la  ri- 

^^    ,     :-*jfrii!r       s  o<».  y^fésaaet  de  la  richesse  par  die- 

^^^        .     -.     N^  ,  x.».?*<  ?i  rSe  sert  à  mesurer,  et  que  sans 

""  ....  _-a*  :ttt  senir  à  la  mesurer  puisqu'elle  M 

^  ^  - 1^  --     .^.  Jim  cbose  qu'elle  servit  à  mesurer, 

:    ^  -*.  -.a-  2ii'>pe]isabie.  Avec  cette  hypothèse 

:s.  ^*  -jfco;  >>arquoi  la  valeur  est  une  quan- 

.,.  -  ?.-.    *î  ç^^-'  3^f«  la  richesse  cette  relation 

^         .  .   Ji  S»«  :rw3e  fnfortiannalité  :  la  valeur 
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est  une  quantité  parce  qu'elle  exprime  une  mesure;  elle  est  un  rapport 
parce  que  toute  expression  de  mesure,  toute  quantité  est  un  rapport 
avec  Tunité  de  Tinstrument  qui  sert  à  la  mesure  ;  enfin  sa  relation 
étroite  et  constante  avec  la  richesse  vient  de  ce  qu'elle  en  exprime  la 
mesure. 

Eu  Taut-il  davantage  pour  que  notre  hypothèse  soit  reconnue  pour 
one  vérité?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  l'hypothèse  injustifiable  que  la 
valeur  se  mesure  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Si  des  doutes  pouvaient 
encore  subsister  à  cet  égard,  ils  se  dissiperaient  devant  la  réflexion  que 
la  richesse  étant  ce  que  la  société  produit,  distribue  et  consomme^  on 
06  peut  passe  dispenser  de  la  mesurer.  Comment  comprendrait-on,  en 
effet,  qu'on  la  distribuât  sans  une  mesure,  sans  une  règle  quelconque? 
Si  donc  quelque  autre  chose  que  la  richesse  pouvait  être  l'objet  de  la 
mesure  qui  nous  occupe,  il  n'en  faudrait  pas  moins  que  la  richesse  se 
mesurât;  mais  comme  la  mesure  de  la  richesse  suffit  a  Téconomie,  non- 
seulement  de  la  distribution,  mais  encore  de  la  production  et  de  la 
consommation,  il  s'ensuit  qu'une  autre  mesure  serait  superflue.  Cette 
dernière  considération  nous  paraît  péremptoire  ;  cependant,  pour  épui- 
ser h  discussion,  nous  dirons  encore  comment  nous  entendons  que  la 
richesse  se  mesure  à  l'occasion  de  sa  distribution. 

Toutle  monde  sailque  h  richesse  se  distribue  au  moyen  de  Yéehange^ 
et  que  l'échange  se  fait  au  moyen  de  la  monnaie,  iratrument  des 
échanges.  Mais  qu'est-ce  que  l'échange?  Si  l'échange  n'était  qu'un 
(roc  pur  et  simple  de  marchandises,  sans  autre  règle  que  le  besoin  ou 
le  caprice  des  échangeurs,  la  distribution  de  la  richesse  échapperait  h 
toute  analyse,  elle  ne  comporterait  aucune  loi  fixe  et  ne  pourrait  éire 
Tobjet  d'aucune  science»  d'aucune  science  positive  surtout.  Il  faut  donc 
que  l'échange  soit  autre  chose  qu'un  pareil  troc.  L'échange,  en  eflct, 
suppose  une  comparaison,  au  point  de  vue  d'un  principe  universel, 
qui  est  le  principe  de  la  justice  distributive,  autrement  dit  de  la  pro- 
t^éti^  des  deux  marchandises  troquées  l'une  pour  l'autre,  dont  l'une, 
qui  fait  alors  fonction  de  monnaie,  sert  de  mesure  à  l'autre,  à  moins 
que  toutes  les  deux  et  au  même  instant  ne  soient  comparées  à  une 
monnaie  présente  à  l'esprit  des  échangeurs,  ce  qui  n'altère  en  rien  la 
ualure  de  l'échange.  L'échange  suppose  donc  une  comparaison,  c'est- 
i-dire  une  mesure,  et  par  conséquent  un  instrument  et  une  expression 
4e  m^ure.  Or,  comme  nous  ne  voyons  apparaître  dans  l'échange  que 
«les  marcliandises,  c'est-à-dire  de  la  richesse,  et  un  seul  instrument  de 
iDesure  qu'on  appelle  monnaie;  comme,  d'autre  part,  on  convient 


de  l'échange,  nous 
crasîon  de  rechange. 
-  f  est  la  monnaie,  et 


Tr.   !i«s^:ira-4-on.  Non,  ce  sont 

ir        zMTP  roi  X  i'.afondenl  avec  k 

^Ifflî^  wïH!  le  prix,  A.  Smilh, 

î^       anat  'jor  ùîte,  et  îl  serâii 

-  :  ■  =cfi!2it  Tosunt  réellement  entre 
r-  ■-  ',r^Jlt^  iutorités.  D'ailleurs, 

•  *        -j  *:-:uiiii  ^jonooiiqiie,  tii  diffé- 

-  t    i  I=c"J)ue;  par  conséquent, 
-rïWBE        -G  acsore,  comme  il  n'y  a 

f     -ET       ir*     »r.  "înstnuneDt  qm  sert  ï 

-^rr-ii   m  -  vroiv  distriboiion  con- 

-ji  1311-  :  Texpressioii  de  cette 

::  -       z:    rr.  îS  le  prix  n'es!  pàs 

5î  nie  b  Taleur  en  écotio- 

-  "  "?  pas  de  la  râleur,  aa^^^ 

.  :^r?  :  pourtant  une  teédance  i 

■— =  .  T3s:.i£  de  monnaie  MMriAée 

«■V-  :  ^r^ae  quantité  qn*ttii  échange 

-mat  n  mcrut  éélerminer;  duos  cette 

ms    -    -^-•f-  rhî  nous  combattons. 

jfOBr  r-f  -25  qu'on  nliésitera  ph»  i 

^.    -M»  oif.  ans  réconotnie  des  sociâés, 

«Bir,  •  1  "xàesBc  seulement;  qu*oftb 

»^-:att?.a  -atr?  Uns  tes  ayants  droit,  cofl- 

•:  r   :u  uMûoe  tes  éehatiges  libre*»  et 

*  .y«c  'îc  "sprcssioil  de  sa  mesure.  Dèi 

-  *  3stttiaeBt  qnt  sert  à  la  mestutf . 

■.rs      .  -niTsaiter  <le  la  richesse  parlûi- 

-r^^aie   ie  jl  iraçaetr,  le  gramme  de  h 

.^  ;  a  eanwranrç  ;  et  fl  en  doit  re|)tT&cii- 

-I   s  mu  î  bit  iHre  marchandise,  et  il 

:*va8i«  m  r*iiuK  modMié.  Dans  les 

r^  Trizax  -îrîi  ieux  qm  en  remplissent  la 

■Miam  w«t  ■«  être  remplie  par  d'au- 

£  .a  .  i&  ^Mrast  dans  Tantiquit^  et  daDS 
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le  mojeo  âge,  et  c'est  ce  que  Ton  voit  encore  de  nos  jours  dans  des 
sociétés  Qù  la  richesse  est  peu  développée.  Dans  Tlntérieur  de  la  répu- 
blique de  Nicaragua  des  grains  de  cacao  servent  encore  de  monnaie  pour 
le  petit  cominerce  de  détail.  Dans  la  colonie  de  Valdivia,  au  sud  du 
Chili,  on  emploie  au  même  objet  jusqu'à  des  planches.  Mais  ce  qu'on 
n*a  jamais  vu,  quoi  qu'on  en  dise,  et  ce  qu'on  ne  verra  certainement 
jamais,  c*esi  une  monnaie,  une  véritable  monnaie,  une  mesure  de  la 
rit^ist^  —  nous  ne  parlons  pas  des  promesses  qui  en  tiennent  lieti 
dans  une  certaine  limite, —  sans  aucune  valeur  par  elle-même. 


III 


De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  tirer  une  bonne  théorie  de  la 
monnaie,  et  par  conséquent  un  bon  terme  de  comparaison  pour  le 
sysiëtne  mo&étaire  français  que  nous  voulons  juger.  Tout  d'abord  nous 
voyons,  d'accord  sur  ce  point  avec  toutes  les  sciences  qui  s'occupent 
de  mesure,  qu'en  sa  qualité  d'instrument  de  mesure,  la  monnaie  doit 
être  identique  à  elle-même  dans  toutes  ses  parties,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  doit  valoir  ni  plus  ni  moins  dans  ses  multiples  et  dans  ses  sous-mul^ 
ti^  qii6  dans  son  unité  multipliée  ou  divisée  par  des  nombres 
abstraits;  c'est-à-dire  encore  qu'elle  doit  être  dans  tous  les  cas  et 
toujours  UB  équivalent.  Tel  est,  du  moins,  l'idéal  scientifique  de  la 
monnaie. 

Si,  maintenant,  nous  interrogeons  la  pratique,  nous  voyons  que  la 
monnaie  doit  pouvoir  circuler  facilement;  que  chacun  doit  pouvoir  en 
transporter  avec  soi  tous  les  jours  et  constamment  une  certaine  somme 
sans  en  être  embarrassé;  qu'on  doit  pouvoir  acquérir  par  son  moyen 
des  marchandises  de  toutes  valeurs;  qu'elle  doit  se  prêter  facilement  à 
toutes  les  opérations  du  calcul;  qu'on  doit  pouvoir  la  reconnaître  et  la 
vérifier  sans  peine;  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  aisément  la  falsifier; 
(lu'elle  doit  varier  le  moins  possible;  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun  intérêt 
particulier  à  la  multiplier  ou  à  la  raréfier;  qu'elle  doit  durer  le  plus 
posfflble;  enfin,  qu'elle  doit  pouvoir  être  adoptée  universellement. 

Si  nous  séparons  ici  les  exigences  de  la  science  et  de  la  pratique,  ce 
li'est  pas  que  nous  les  supposions  inconciliables  ;  la  science  ne  peut  rien 
^ger  de  contraire  à  la  pratique;  mais  la  pratique  ne  pouvant  pas  tou- 
jours se  conformer  rigoureusement  aux  prescriptions  de  la  science 
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pure,  il  convient  de  distinguer  ce  qu*eile  voudrait  faire  de  ce  ^*elle 
peut  faire.  De  cette  manière,  on  évite  deux  écueils  :  premièr^neoi,  on 
s*abstient  de  lui  imposer  des  utopies  d*autant  plus  séduisante  qu'elles 
ont  la  science  pour  base,  et,  secondement,  on  ne  tombe  pas  dans  le 
travers  d*ériger  son  impuissance  en  théorie,  ce  qui  n'arrive  que  trop 
souvent. 

Pour  que  la  monnaie  fût  toujours  identique  à  elle-même,  dans  toutes 
ses  parties,  il  faudrait  qu'une  seule  marchandise  en  remplit  la  foncUon; 
mais  cotte  exigence  de  Tidéal  ne  peut  pas  s'accorder  entièrem^ii  arec 
celle  toute  pratique  d'une  circulation  facile,  commode  et  appropriées 
tous  les  besoins  du  petit  commerce.  Pour  que  la  monnaie  circule  aisé- 
ment, et  pour  que  chacun  puisse  en  porter  une  certaine  sooime  avec 
soi  sans  beaucoup  de  gène,  il  faut,  en  effet,  que,  sous  un  faible  volume, 
elle  représente  beaucoup  de  richesse  ;  mais,  en  même  temps,  il  ne  iaiit 
pas  qu'elle  soit  trop  petite,  car  alors  on  s'en  servirait  difficflement, 
et,  d'autre  part,  on  serait  exposé  à  la  perdre;  or,  elle  serait  trop  petite 
pour  les  besoins  du  petit  commerce  si  elle  se  composait  exclusivement 
d'une  marchandise  représentant  beaucoup  de  richesse  sous  un  biUe 
volume.  De  là  une  nécessité  pratique  d'adopter  plusieurs  marchandises 
pour  remplir  conjointement  et  simultanément  la  fonction  monétaire  dans 
un  même  pays. 

On  tombe  ainsi,  il  est  vrai,  dans  l'inconvénient  d'une  monnaie  dont 
toutes  les  parties  ne  sont  pas  identiques,  c'est-à-dire  équivalentes, 
puisque  différentes  marchandises  ne  peuvent  absolument  pas  rester  en- 
semble en  rapports  invariables  de  valeurs;  mais  le  moyen  d'empêcher 
cela?  On  pourrait  bien  avoir  autant  d'unités  monétaires  qu'il  y  a  de 
marchandises  faisant  fonction  de  monnaie;  mais,  de  celte  manière,  oa 
aurait  autant  de  mesures  et  d'espèces  de  valeurs  que  d'unités,  el  U 
comptabilité  commerciale,  à  laquelle  il  faut  absolument  un  dénomini- 
teur  commun,  serait  hérissée  de  complications.  On  parvient  à  concilier 
la  théorie  et  la  pratique  sur  ce  point  au  moyen  des  monnaies  dites  de 
billon^  auxquelles  on  attribue  plus  de  valeur  qu'elles  n'eu  ont  réelle- 
ment comme  marchandises.  Ces  sortes  de  monnaies  ne  sont  pas  des 
mesures  parfaites,  puisqu'elles  ne  sont  pas  équivalentes  aux  marchan- 
dises pour  lesquelles  on  les  échange;  mais  elles  rappellent  la  monnaie 
parfaite  qu'elles  suppléent  et  qui  doit  nécessairement  exister  à  eôlé 
d'elles;  d'ailleurs,  l'usage  qu'on  en  fait  ne  peut  avoir  d'inconvénient 
quand  on  a  soin  de  limiter  sévèrement  la  quantité  qui  peut  en  être  of- 
ferte légalement  pour  l'achat  d'une  marchandise  ou  l'acquitteoen 
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fiifie  dette,  ce  que  Ton  fdit  toujours  dans  les  pays  ou  la  propriété  est 
respectée;  en  pareils  cas,  on  ne  les  emploie  que  comme  appainu  de  la 
BMuude  parfaite. 

fl  ne  peut  y  avoir  dans  un  pays  qu'une  monnaie  parfaite;  c'est  la 
moimaie  qui  vaut  autant  comme  marchandise  que  comme  instrument 
de  mesure  ou  d'échange.  Si  donc  trois  marchandises  différentes, 
comme  c'est  Tusage,  sont  appelées  à  remplir  la  fonction  monétaire  dans 
un  mtaie  pays  et  sous  une  même  dénomination,  deux  d'entre  elles  doi- 
vent avoir  le  caractère  de  monnaie  de  billon.  Il  en  est  ainsi  en  Angle- 
terre, et  ce  payss*en  trouve  bien.  Ailleurs,  généralement,  une  seule  a 
ee  caractère  ;  mais  ailleurs  il  arrive  forcément,  pour  les  deux  autres, — 
à  moins  d'une  circonstance  exceptionnelle  et  momentanée  :  la  concor- 
dance de  la  loi  etdumarché  pour  en  déterminer  les  valeurs, —  que  l'une 
circule  avec  prime  ou  sorte  de  la  circulation,  ce  qui  est  toujours  un  mal. 
Pour  que  la  monnaie  se  prête  commodément  à  toutes  les  exigences 
du  calcul,  il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  divisée  conformément  au  sys- 
tème décimal.  Tout  le  monde  sait  que  la  monnaie  décimale  française 
est  beaucoup  plus  facile  à  additionner,  h  multiplier,  à  soustraire  et  à 
Aviser  que  les  monnaies  d'Angleterre  ou  d'Espagne.  11  faut  encore  que 
les  divisions  en  soient  telles,  qu'elles  se  complètent  mutuellement  une 
à  une,  une  à  deux,  etc.,  pour  former  toutes  les  quantités  petites  et 
grandes  que  les  échanges  déterminent.  Il  faut  enfin  que  l'unité  n'en 
soit  ni  trop  peUte  ni  trop  grande,  relativement  à  la  moyenne  de  ces 
mêmes  quantités.  Quand  l'unité  monétaire  est  trop  petite,  ces  quanti- 
tés sont  trop  grandes,  comme  en  Portugal  et  au  Brésil,  et  la  mémoire 
ainsi  que  la  comptabilité  en  sont  surchargées.  Quand  elle  est  trop 
grande,  comme  en  Angleterre,  ces  mêmes  quantités  sont  trop  souvent 
àes  fractions,  et  il  en  résulte  encore  des  inconvénients  pour  la  mémoire 
et  la  comptabilité.  Avec  une  unité  monétaire  judicieusement  choisie, 
ipiant  à  la  grandeur,  on  forme  aisément  des  unités  subsidiaires  déci- 
males^  qui  sont  des  multiples  au  besoin,  mais  plus  souvent  des  sous- 
multiples  de  la  première,  et  les  calculs  de  la  pratique  s'en  trouvent  sim- 
pUfiés  de  la  manière  la  plus  heureuse.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Pour  que  la  monnaie  soit  facile  à  reconnaître  et  à  vérifier,  et  pour 
<{a'en  m^e  temps  il  soit  difficile  de  la  falsifier,  il  faut  qu'elle  soit  uni- 
forme, bien  frappée,  et  que  chacune  de  ses  divisions  représente  autant 
<pe  possible  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  titre. 

Pour  qu'elle  varie  le  moins  possible,  il  faut,  premièrement,  que  la 
iBarchandise  qui  en  remplit  la  fonction  ait  une  grande  valeur;  seconde- 
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pure,  il  convient  de  distinguer  ce  qu'elle  voudrait  faire  de  ce  qu'elle 
peut  faire.  De  cette  manière,  on  évite  deux  écueils  :  premlèremeot,  on 
s'abstient  de  lui  imposer  des  utopies  d'autant  plus  séduisantes  qu'elles 
ont  la  science  pour  base,  et,  secondement,  on  ne  tombe  pas  dans  le 
travers  d'ériger  son  impuissance  en  théorie,  ce  qui  n^arrive  que  trop 
souvent. 

Pour  que  la  monnaie  fût  toujours  identique  à  elle-même,  dans  toutes 
ses  parties,  il  faudrait  qu'une  seule  marcbandise  en  remplit  la  fonction; 
mais  cotte  exigence  de  l'idéal  ne  peut  pas  s'accorder  entièrement  avec 
celle  toute  pratique  d'une  circulation  facile,  commode  et  appropriée  à 
tous  les  besoins  du  petit  commerce.  Pour  que  la  monnaie  circule  aisé- 
ment, et  pour  que  chacun  puisse  en  porter  une  certaiae  sonune  aiec 
soi  sans  beaucoup  de  gène,  il  faut,  en  effet,  que,  sous  un  faible  volume, 
elle  représente  beaucoup  de  richesse;  mais,  en  même  temps,  il  ne  faut 
pas  qu'elle  soit  trop  petite,  car  alors  on  s'en  servirait  difficilemeot, 
et,  d'autre  part,  on  serait  exposé  à  la  perdre;  or,  elle  serait  trop  petite 
pour  les  besoins  du  petit  commerce  si  elle  se  composait  exclusivement 
d'une  marchandise  représentant  beaucoup  de  richesse  sous  un  faiUe 
volume.  De  là  une  nécessité  pratique  d'adopter  plusieurs  marchandises 
pour  remplir  conjointement  et  simultanément  la  fonction  monétaire  dans 

un  même  pays. 

On  tombe  ainsi,  il  est  vrai,  dans  l'inconvénient  d'une  monnaie  dont 
toutes  les  parties  ne  sont  pas  identiques,  c'est-à-dire  équivalentes, 
puisque  différentes  marchandises  ne  peuvent  absolument  pas  rest^  en- 
semble en  rapports  invariables  de  valeurs;  mais  le  moyen  d'empécber 
cela?  On  pourrait  bien  avoir  autant  d'unités  monétaires  qu'il  y  a  de 
marchandises  faisant  fonction  de  monnaie;  mais,  de  cette  manière, on 
aurait  autant  de  mesures  et  d'espèces  de  valeurs  que  d'unités,  et  U 
comptabilité  commerciale,  à  laquelle  il  faut  absolument  un  dénomina- 
teur commun,  serait  hérissée  de  complications.  On  parvient  à  concilier 
la  théorie  et  la  pratique  sur  ce  point  au  moyen  des  monnaies  dites  de 
billon^  auxquelles  on  attribue  plus  de  valeur  qu'elles  n'eu  ont  réelle- 
ment conmae  marchandises.  Ces  sortes  de  monnaies  ne  sont  pas  des 
mesures  parfaites,  puisqu'elles  ne  sont  pas  équivalentes  aux  marchan- 
dises pour  lesquelles  on  les  échange;  mais  elles  rappellent  la  monnaie 
parfaite  qu'elles  suppléent  et  qui  doit  nécessairement  exister  i  eAté 
d'elles;  d'ailleurs,  T usage  qu'on  en  fait  ne  peut  avoir  d'inconvénient 
quand  on  a  soin  de  limiter  sévèrement  la  quantité  qui  peut  en  être  of- 
ferte légalement  pour  l'achat  d'une  marchandise  ou  l'acquluemen 
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d*iiAe  dette,  ce  que  Ton  fait  toujours  dans  les  pays  ou  la  propriété  esl 
respectée  ;  en  pareils  cas,  on  ne  les  emploie  que  comme  appainis  de  la 
DMHmaie  parfaite. 

0  ne  peut  y  avoir  dans  un  pays  qu'une  monnaie  parfaite;  c'est  la 
moimaie  qui  vaut  autant  comme  marchandise  que  comme  instrument 
de  mesure  ou  d'échange.  Si  donc  trois  marchandises  différentes, 
cooune  c'est  l'usage,  sont  appelées  à  remplir  la  fonction  monétaire  dans 
un  TDèine  pays  et  sous  une  même  dénomination,  deux  d'entre  elles  doi- 
vent aroir  le  caractère  de  monnaie  de  blllon.  Il  en  est  ainsi  en  Angle- 
terre, et  ce  pays  s'en  trouve  bien.  Ailleurs,  généralement,  une  seule  a 
fe  caractère;  mais  ailleurs  il  arrive  forcément,  pour  les  deux  autres, — 
à  moins  d'une  circonstance  exceptionnelle  et  momentanée  :  la  concor- 
dance de  la  loi  etdumarché  pour  en  déterminer  les  valeurs, —  que  l'une 
circule  avec  prime  ou  sorte  de  la  circulation,  ce  qui  est  toujours  un  mal. 
Pour  que  la  monnaie  se  prête  commodément  à  toutes  les  exigences 
du  calcul,  il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  divisée  conformément  au  sys- 
tème décimal.  Tout  le  monde  sait  que  la  monnaie  décimale  française 
est  beancaup  plus  facile  h  additionner,  h  multiplier,  à  soustraire  et  à 
fiviser  qne  les  monnaies  d'Angleterre  ou  d'Espagne.  11  faut  encore  que 
les  divisions  en  soient  telles,  qu'elles  se  complètent  mutuellement  une 
à  une,  une  à  deux,  etc.,  pour  former  toutes  les  quantités  petites  et 
grandes  qne  les  échanges  déterminent.  Il  faut  enfin  que  l'unité  n'en 
soit  ni  trop  petite  ni  trop  grande,  relativement  à  la  moyenne  de  ces 
mêmes  quantités.  Quand  l'unité  monétaire  est  trop  petite,  ces  quanti- 
tés sont  trop  grandes,  comme  en  Portugal  et  au  Brésil,  et  la  mémoire 
ainsi  que  la  comptabilité  en  sont  surchargées.  Quand  elle  est  trop 
grande,  comme  en  Angleterre,  ces  mêmes  quantités  sont  trop  souvent 
des  fractions,  et  il  en  résuite  encore  des  inconvénients  pour  la  mémoire 
et  la  comptabilité.  Avec  une  unité  monétaire  judicieusement  choisie, 
quant  à  la  grandeur,  on  forme  aisément  des  unités  subsidiaires  déci- 
Mo/ei,  qui  sont  des  multiples  au  besoin,  mais  plus  souvent  des  sous- 
multiples  de  la  première,  et  les  calculs  de  la  pratique  s'en  trouvent  sim- 
pUfiés  de  la  manière  la  plus  heureuse.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Pour  que  la  monnaie  soit  facile  à  reconnaître  et  à  vérifier,  et  pour 
qu'en  mâne  temps  il  soit  difficile  de  la  falsifier,  il  faut  qu'elle  soit  uni- 
forme, bien  frappée,  et  que  chacune  de  ses  divisions  représente  autant 
V^  possible  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  titre. 

Pour  qu'elle  varie  le  moins  possible,  il  faut,  premièrement,  que  la 
marchandise  qui  en  remplit  la  fonction  ait  une  grande  valeur;  seconde- 
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fabriqnaBt  de  métaux  fm  n'otirmenl  aucune  vakmr  par 
Un  métal  qui  n'aurait  pas  de  valeur  par  lui-même  ne  serait  certan 
nement  pas  une  monnaie,  mais  il  ne  serait  certainement  pas  nen 
plus  une  mesure  du  genre  de  celle  que  suppose  k  monoate.  Ce  qâ 
fourvoie  la  pensée,  si  correcte  d'ailleurs,  de  Léon  Faucher,  c*est  la 
croyance  implicite  que  toute  mesure  doit  être  invariable  dans  son 
étalon  concret;  mais  il  faut  avoir  bien  peu  réilédii  à  la  nature  des 
mesures  concrètes  pour  ne  pas  comprendre  qu'A  n'en  peut  élie  ainsi 
d'aucune  d'elles,  quoi  qu'on  fasse  pour  cda.  La  mesure  abstraite  n'est 
invariable  que  parce  qu'elle  est  abstraite,  c'est-à-dire  parce  qu'elle 
n'est  rien  par  dle-méme;  mais  aussitôt  qu'on  veut  la  concréter,  ^  il 
faut  toujours  la  concréter  pour  l'appliquer  dans  la  pratique,  elle  par^ 
ticipe  de  la  nature  essentiellement  variable  des  choses  concrètes. 

Une  mesure  concrète,  en  d'autres  termes,  un  instrument  concret  de 
mesure,  ne  peut  pas  ne  pas  être  un  équivalent,  autrement  nous  pour- 
rions voir  des  mètres  sans  longueur,  des  grammes  sans  pesanteur  et  des 
thermomètres  sans  température.  Tous  les  mathématiciens  philosophes 
ettous  les  philosophes  mathématiciens  s'accordent  à  dire  qu'un  instru- 
ment de  mesure  doit  nécessaû*ement  représenter  par  lui-même  la  chose 
qu'il  sert  k  mesurer,  comme  le  mètre  représente  la  longueur,  le 
gramme  la  pesanteur  et  le  thermomètre  la  température.  Cela  résulte 
de  ce  que  la  mesure  est  une  c/)mparaison  et  qu'on  ne  peut  comparer 
que  des  termes  de  même  nature.  Mais  cette  condition  nécessaire  n'est 
réellement  que  l'équivalence  de^l'instrument  de  mesure  avec  la  chose 
qu'il  sert  à  mesurer,  et  par  conséquent  tout  instrument  de  mesure  est 
un  équivalent,  alors  mâne  qu'il  varie.  Sa  variation,  en  effet,  ne  change 
pas  sa  qualité  de  représentant  de  la  chose  qu'il  sert  à  mesurer;  seule- 
ment il  en  faut  tenir  compte  pour  ne  pas  se  tromper  sur  le  ré^ilut  de 
la  mesure. 

Ce  qui  dissimule  cette  conséqu^ce  à  l'observation  inattentive,  c'est 
d'abord  la  conception  abstraite  de  la  mesure  mathématique,  mesure  qui 
ne  varie  pas,  puisqu'elle  n'est  rien  par  elle-même,  et  qui  n'apporte  à 
l'esprit  aucune  idée  de  cette  équivalence  concrète  dont  on  ne  panft 
s'être  occupé  qu'à  l'occasion  de  la  monnaie,  bien  que  tous  les  instru- 
ments de  mesure  la  supposent;  c'est  ensuite  l'absence  apparente  de 
toute  analogie  fondamentale  entre  la  mesure  concrète  au  moyen  de  la 
monnaie  et  la  même  mesure  au  moyen  de  tous  les  instruments  de  me- 
sure connus.  Dans  la  conception  abstraite  de  la  mesure  mathématique, 
l'équivalence  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  eonc^on,  abs- 
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traite  aussi,  de  l'égalité  ou  de  ridentité,  sans  laquelle  il  n*v  aurait  pas 
de  uombre.  Dans  les  mesures  concrètes  dont  la  monnaie  n*est  pas 
riastniment,  l'équivalence  entre  rinslniment  et  la  chose  mesurée  se 
relrouTe  toujours  d'une  manière  quelconque;  et  cette  absence  appa- 
rente d'analogie  fondamentale  entre  ces  mesures  et  la  mesure  au  moyen 
de  la  mouDaie  ne  vient  que  des  diiïérences  d'application  du  principe  de 
la  mesure  dont  la  nature  des  choses  à  mesurer  est  la  source.  Il  est  clair 
que  des  choses  différentes  ne  peuvent  pas  communément  se  mesurer 
de  la  même  manière,  ni  avec  les  mêmes  instruments,  ni  dans  des  con- 
ditions semblables;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  clair,  c'est  que  toutes 
les  mesures  concrètes  ont  un  même  principe  fondamental  dont  Féquî- 
valence  est  une  condition  essentielle. 

Cela  est  évident  quand  la  mesure  est  simple  ou  direcle,  comme  il 

arrive  pour  la  longueur  et  la  pesanteur,  au  moyen  du  mètre  et  du 

gramme.  En  effet,  que  le  mètre  soit  de  platine,  d'argent,  d'ivoire,  de 

cuir  ou  de  coton,  il  n'en  est  pas  moins  toujours  de  même  longueur 

comme  matière  que  comme  instrument  de  mesure,  et  comme,  d'ailleurs, 

il  &ui  le  porter  sur  les  choses  à  mesurer  par  son  moyen  autant  de  fois 

que  la  mesure  le  réclame,  il  s'ensuit  encore  que  la  chose  mesurée  est 

de  même  longueur  que  le  mètre  répété  le  nombre  de  fois  indiqué  par  la 

mesure.  Or  c'est  bien  là  une  équivalence.  Il  en  est  de  même  du  gramme, 

i  moins  qu'on  n'emploie,  pour  s'en  servir,  un  instrument  construit  sur 

le  principe  de  la  romaine,  car,  à  l'aide  de  la  balance  ordinaire,  dont 

les  bras  sont  égaux,  l'équivalence  en  pesanteur  du  poids  servant  à  la 

pesée  avec  la  chose  pesée  est  évidente.  Mais,  avec  la  romaine,  la  même 

équivalence  se  retrouve  dans  la  proportionnalité. 

n  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  des  mesures  indirectes  ou 

complexes,  comme  les  mesures  de  volumes  et  de  surfaces,  par  cette 

raison  que  l'instrument  qui  sert  h  de  pareilles  mesures,  le  milre^  n'est  ni 

an  volome  ni  une  surface,  dans  le  sens  que  nous  donnons  ici  à  ces 

mots;  mais,  dans  ce  cas  encore,  l'équivaleuce  se  retrouve,  car  les  vo- 

lum  et  les  surfaces  se  décomposant  en  lignes,  leur  équivalence  avec 

le  mètre  reparaît  dans  cet  élément,  qui  leur  est  commun  avec  le  mètre, 

^  ligue.  Nous  en  dirons  autant  d'une  mesure  plus  complexe  que  les 

ttwnrcs  de  surfaces  et  de  volumes,  la  mesure  de  la  chaleur.  La  cha- 

Icar  ne  pouvant  se  mesurer  ni  directement  ni  dans  ses  éléments,  que 

personne  ne  connaît,  on  se  contente  d'en  observer  l'action  sur  certains 

<îorps,  et  on  la  mesure  dans  ses  effets  les  mieux  caractérisés,  comme  la 

<iilitation  du  liquide  enfermé  dans  le  tube  gradué  du  thermomètre,  ou 

V  &iitE.  T.  xt.  —  15  octobre  1863.  2 
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la  contraction  de  l'argile  dont  se  compose  le  pyromètre  de  Wedgwood. 
Hais,  toute  complexe  qu'elle  soit,  cette  mesure  ne  dissimule  pas  la  né- 
cessité de  l'équivalence  dont  nous  cherchons  des  exemples  ailleurs  que 
dans  la  monnaie,  puisque  le  thermomètre  et  le  pyromètre,  pour  ré- 
pondre k  ce  qu'on  attend  de  leur  usage  comme  instruments  de  mesure^ 
doivent  se  mettre  en  équilibre,  c'est-à-dire  en  équivalence  de  caloriqoe 
avec  le  milieu  dont  Us  accusent  la  température. 

Mous  sommes  convaincu  qu'il  en  est  ainsi  de  tous  les  instruments  de 
mesure,  et  la  monnaie  ne  peut  pas  faire  exception.  La  monnaie,  en 
effet,  doit  valoir  autant  comme  marchandise  que  comme  iBstnuBMt 
d'échange,  et  il  en  faut  donner  dans  l'échange  autant  que  vant  la  ddit- 
chaudise  qu'elle  sert  à  échanger;  c'est  donc  qu'elle  est  un  équivalent; 
c'est  donc  qu'elle  est  un  instrument  de  mesure  comme  tous  les  autres. 
La  monnaie  est  si  bien  un  instrument  de  mesure  conune  tous  les  autres, 
qu'on  peut  aisément  constater  de  saisissantes  analogies  entre  les  pro- 
cédés de  l'usage  qu*on  en  fait  et  les  procédés  de  l'usage  de  plusieurs 
autres  instruments  dont  on  ne  conteste  pas  la  nature  métrique.  Ainsi, 
conune  le  thermomètre  et  le  pyromètre  pour  la  chaleur,  elle  ne  peut 
mesurer  la  chose  à  laquelle  on  l'applique,  ni  directement,  ni  dans  ses 
éléments,  quoique  les  éléments  de  cette  chose  soient  connus.  Comme 
la  romaine  pour  la  pesanteur,  et  comme  certains  mstruments  de  ma- 
thén^tiques  appliquées  pour  les  dimensions  linéaires,  on  la  voit  se  prê- 
ter, au  moyen  du  crédit,  à  des  combinaisons  qui  en  simplifient  consi- 
dérablement l'usage,  à  ce  point  que  des  économistes  mêmes  ont  po 
croire  qu'on  pouvait  la  supprimer,  hypothèse  aussi  absurde  que  celk 
qui  supposerait  que  l'on  peut  supprimer  le  mètre,  parce  qu'on  fait  usage 
d'instruments  comme  ceux  dont  la  trigonométrie  fournit  le  principe. 

L'équivalence  pour  la  monuaie,  comme  pour  le  mètre,  comme  piNir 
le  gronune,  consiste  à  représenter  dans  sa  matière  concrète  la  mène 
chose  qu'elle  sert  h  mesurer  et  à  en  représenter  autant  que  la  ebose 
m^rée;  et  puisque,  sans  cette  condition,  il  n'y  a  pas  de  mesure,  sues 
cette  condition,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  monnaie.  Ou  définit  donc  suffi- 
samment bien  la  monnaie,  suivant  nous,  en  disant  qu'elle  est  ose 
«lenire,  et  nous  croyons  qu'on  ne  peut  que  donner  lieu  à  une  équivoque 
fâcheuse  en  ajoutant  qu'elle  est,  de  plu«,  un  équivalent.  Ce  dernier 
mot,  appliqué  à  la  monnaie,  est  inutile  s'il  convient  à  toutes  les  mesores; 
et  s*il  ne  convient  pas  à  toutes  les  mesures,  et  qu'on  ne  dise  pas  pour- 
quoi il  convient  particulièrement  à  la  monnaie,  il  est  dangerem.  En 
plaçant  purement  et  simplement  notre  unité  monétaire»  le  frwne^  lu 
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raog  des  unités  dont  notre  système  métrique  est  eomposé,  les  savants 

fondateurs  de  ce  système  paraissent  avoir  pensé  comme  nous  à  cet 

égard.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  et  qu'on  no  nous  accuse  pas  de  dis- 

coter  sur  des  mots  :  cette  question  de  l'équivalence  de  la  monnaie  est 

encore  obscure  pour  beaucoup  de  monde,  même  pour  d^  savants, 

mtme  pour  des  économistes  convaincus  que  la  monnaie  est  une  m^ 

sure.  Léon  Faucher,  Rosgi  et  Bastiat  nous  en  fournissent  la  preuve» 

Une  autre  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  Topinion  généralement  ré* 

pandue  que  pour  empêcher  une  monnaie  de  sortir  du  pays  où  elle  cir^ 

ctde,  suivant  les  uns,  ou  pour  faire  faire  une  grande  économie  à  la 

société,  suivant  les  autres,  on  peut  adopter  une  monnaie,  une  véri* 

table  moDDaie,  un  étalon  qui  vaudrait  moins  comme  marchandise  que 

cooune  monnaie,  c*est« à-dire  qui  serait  une  mêiurê  sans  être  un  équi^ 

valenl.  Chose  plus  grave,  ou  a  tenté  plus  d'une  fois  de  faire  passer  r^tte 

illusion  dans  la  pratique,  comme  Tatteste  l'histoire  au  sujet  des  rois 

faux^monnayeurs.  Un  pareil  préjugé  ne  peut  venir  que  de  ce  qu'on 

oe  voit  pas  bien  clairement  à  quel  titre  et  comment  la  monnaie  est  une 

mesure. 


Il 


S'il  est  définitivement  acquis  à  la  science  que  la  monnaie  est  une 
Denre,  ou  pour  parler  plus  rigoureusement,  un  instrumeqt  de  meiure, 
il  devient  indispensable  de  dire  clairement  quelle  chose  elle  sert  à  me^ 
sorer.  On  ne  peut  pas  sans  étonnement  réfléchir  à  cette  circonstance 
vraiœeot  étrange,  que  la  science  écopomique  ne  dise  pas  d'une  manière 
satisfaisante  en  quoi  consiste  la  chose  que  la  monnaie  sert  à  mesurer- 
D(i  tous  le^  instruments  de  mesure,  il  n'y  a  que  la  monnaie  qui  laisse  sub- 
sister une  pareille  équivoque.  A  quoi  cela  tient-il?  Il  n'e$t  pas  douteu)^ 
pour  nous  que  cela  ne  tienne  à  l'obscurité  dont  Tidée  économique  de  la 
«'oktir  reste  encore  envel(q>pée«  En  effet,  d'après  cette  idéfii  Q*ost  la 
^)leur  que  l'on  mesure  au  moyen  de  la  monnaie;  maia  quoi  de  plua  in«> 
<^Qséquent  qu'une  pareille  afGrmation?  Si  c^est  la  valeur  que  Ton  me^ 
sure  au  moyen  de  la  monnaie,  et  si  ce  que  noua  venon3  de  dire  de  la 
loesure  m  général  est  vrai,  il  faudra  conclure  de  cette  affirmation,  pre- 
onèrement,  que  la  valeur  est  une  espèce  de  qualité  dans  les  choses  qui 
valeat,  et  que,  comme  la  longueur,  la  pesanteur  et  la  température,  elle 

existe  4ani  ces  choses  indépendamment  de  toute  mesure  ;  seconde- 
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ment,  qu'elle  u'est  pas  une  quantité  ;  car  une  quantité,  qui  est  une  ex- 
pression de  mesure,  ne  saurait  se  mesurer;  enfin,  troisièmement,  que 
l'expression  de  sa  mesure  doit  être  une  quantité  de  monnaie,  puisque  la 
monnaie  est  l'instrument  de  sa  mesure.  Hais  il  s*en  faut  de  beaucoup 
que  ces  trois  conclusions  soient  généralement  admises  par  les  écono- 
mistes :  Rossi,  Bastiat,  MM.  Hippolyte  Passy  et  Courcelle-Senenil  nient 
positivement  la  première;  tous  les  économistes,  sans  distinction,  ment 
la  seconde,  et  la  troisième  est  expressément  combattue  par  MM.  MiU. 
Passy,  J.  Gamier  et  Courcelle-Scneuil,  comme  une  confusion  de  la  va- 
leur avec  le  prix.  Comment  donc  concilier  toutes  ces  opinions  entre 
elles,  et  comment  les  concilier  toutes  ensemble  avec  l'opinion  que  h 
valeur  se  mesure?  Cela  n'est  absolument  pas  possible;  dès  lors,  il  faut 
renoncer  à  l'opinion  que  la  valeur  se  mesure,  ou  se  résigner  à  donner 
le  spectacle  d'une  singulière  insouciance  relativement  à  la  logique. 

Rappelons  encore  à  ce  sujet  cette  curieuse  assertion  de  Rossi  que  k 
valeur  se  mesure  tous  les  jours,  h  chaque  instant  du  jour  et  par  tout  le 
monde,  sur  tous  les  marchés  de  tous  les  pays,  pour  en  tirer  une  d^- 
nière  conclusion  plus  étonnante  que  les  précédentes,  à  savoir,  que  per- 
sonne ne  peut  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  une  opération  que 
tout  le  monde  fait  et  dont  tout  le  monde  doit  avoir  plus  ou  moins  con- 
science. 

Suivant  nous,  c'est  la  richesse  que  l'on  mesure  au  moyen  de  h 
monnaie,  et  la  valeur  n'est  autre  chose  que  l'expression  de  sa  mesure. 
Avec  cette  hypothèse,  toutes  les  contradictions  que  nous  venons  de 
signaler  disparaissent.  En  effet,  premièrement,  la  richesse  existe  indé- 
pendamment de  sa  mesure,  et  sa  nature  répond  à  ce  qu'on  appdle 
communément  une  qualité  ou  un  rapport  de  convenance;  seconde- 
ment, elle  n'est  pas  une  quantité,  et  troisièmement,  l'expression  de  sa 
mesure  est  une  quantité  de  monnaie.  Avec  cette  même  hypothèse,  nous 
comprenons  pourquoi  la  monnaie  doit  être  nécessairement  une  mar- 
chandise, en  d'autres  termes,  pourquoi  elle  doit  représenter  de  la  ri- 
chesse par  elle-même  :  elle  doit  représenter  de  la  richesse  par  elle- 
même,  parce  que  c'est  la  richesse  qu'elle  sert  à  mesurer,  et  que  sans 
cette  condition  elle  ne  pourrait  pas  servir  à  la  mesurer  puisqu'elle  ne 
serait  pas  un  équimîent.  Si  c'était  autre  chose  qu'elle  servit  à  mesurer, 
cette  condition  ne  lui  serait  pas  indispensable.  Avec  cette  hypothèse 
toujours,  nous  comprenons  également  pourquoi  la  valeur  est  une  quan- 
tité, un  rapport,  et  pourquoi  elle  garde  avec  la  richesse  cette  relation 
étroite  et  constante  que  J.-B.  Say  appelle  proportionnalité  :  la  valeur 
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est  une  quantité  parce  qu'elle  exprime  une  mesure;  elle  est  un  rapport 
parce  que  toute  expression  de  mesure,  toute  quantité  est  un  rapport 
avec  Tunité  de  Tinstrument  qui  sert  à  la  mesure  ;  enfin  sa  relation 
étroite  et  constante  avec  la  richesse  vient  de  ce  qu'elle  en  exprime  la 
mesure. 

En  faut-il  davantage  pour  que  notre  hypothèse  soit  reconnue  pour 
006  vérité?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  Thypothèse  injustifiable  que  la 
valeur  se  mesure  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Si  des  doutes  pouvaient 
eacore  subsister  à  cet  égard,  ils  se  dissiperaient  devant  la  réflexion  que 
la  richesse  étant  ce  que  la  société  produit,  distribue  et  consomme^  on 
oe  peut  pas  se  dispenser  de  la  mesurer.  Comment  comprendrait-on,  eu 
effet,  qu'on  la  distribuât  sans  une  mesure,  sans  une  règle  quelconque? 
Si  donc  quelque  autre  chose  que  la  richesse  pouvait  être  l'objet  de  la 
mesure  qui  nous  occupe,  il  n'en  faudrait  pas  moins  que  la  richesse  se 
mesurit;  mais  comme  la  mesure  de  la  richesse  suffit  à  Téconomie,  non- 
sedement  de  la  distribution,  mais  encore  de  la  production  et  de  la 
consommation,  il  s'ensuit  qu'une  autre  mesure  serait  superflue.  Cette 
deroière  considération  nous  parait  péremptoire  ;  cependant,  pour  épui- 
ser la  discussion,  nous  dirons  encore  comment  nous  entendons  que  la 
richesse  se  mesure  à  l'occasion  de  sa  distribution. 

Toutle  monde  sait  que  k  richesse  se  distribue  au  moyen  de  Y  échange^ 
et  que  l'échange  se  fait  au  moyen  de  la  monnaie,  instrument  des 
iàunges.  Hais  qu'est-ce  que  l'échange?  Si  l'échange  n'était  qu'un 
troe  pur  et  sinople  de  marchandises,  sans  autre  règle  que  le  besoin  ou 
le  caprice  des  échangeurs,  la  distribution  de  la  richesse  échapperait  k 
toute  analyse,  elle  ne  comporterait  aucune  loi  fixe  et  ne  pourrait  être 
Tobjet  d'aucune  science,  d'aucune  science  positive  surtout.  Il  faut  donc 
qoe  l'échange  soit  autre  chose  qu'un  pareil  troc.  L'échange,  en  effet, 
suppose  une  comparaison,  au  point  de  vue  d'un  principe  universel, 
qui  est  le  principe  de  la  justice  distributive,  autrement  dit  de  la  jpro- 
friété^  des  deux  marchandises  troquées  l'une  pour  l'autre,  dont  l'une, 
<iui  fait  alors  fonction  de  monnaie,  sert  de  mesure  à  l'autre,  à  moins 
^  toutes  les  deux  et  au  même  instant  ne  soient  comparées  à  une 
DWimaie  présente  à  l'esprit  des  échangeurs,  ce  qui  n'altère  en  rien  la 
nature  de  l'échange.  L'échange  suppose  donc  une  comparaison,  c'est- 
Hireune  mesure,  et  par  conséquent  un  instrument  et  une  expression 
d^  mesure.  Or,  comme  nous  ne  voyons  apparaître  dans  l'échange  que 
^Ittmarcbandises,  c'est-à-dire  de  la  richesse,  et  un  seul  instrument  de 
t^^re  qu'on  appelle  monnaie;  comme,  d'autre  part,  on  convient 
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géttérëlement  que  la  valeur  se  manifeste  à  Toccasion  de  rechange,  nous 
devons  en  conclure  que  la  chose  mesurée  à  Toccasion  de  l'échange, 
c'est  la  rieheise^  que  riastrument  de  sa  mesure,  c'est  la  monnaie,  et 
que  l'expression  de  sa  mesure,  c'est  la  valeur. 

Vous  confondez  la  valeur  avec  \eprix,  nous  dira- t-on.  Non,  ce  sont 
ceux  qui  prétendent  que  la  valeur  se  mesure  qui  la  confondent  a%'ec  h 
richesse.  Cette  prétendue  confusion  de  la  valeur  avec  le  prix,  A.  Siniib, 
Malthus,  Ricardo,  J.-B.  âay,  ftossi  et  fiastiat  l'ont  faite,  et  il  serait 
bien  étrange  qu^une  différence  fondamentale  existant  réellement  entre 
le  prix  et  la  valeur,  elle  eût  échappé  à  de  pareilles  autorités.  D'ailleurs, 
il  n'y  a  pas  différents  principes  de  distribution  économique,  hi  diffé- 
rentes manières  de  mesurer  la  chose  quel*oft  distribue;  par  conséquent 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  expression  de  cette  mesure,  comme  il  n'y  a 
également  qU*un  Instrumetit  pour  la  faire.  Or,  l'instrument  qui  sert  i 
cette  mesure,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  paé  y  avoir  dlstributîot!  con- 
forme au  prirtdpe  de  propriété,  c*ést  la  monnaie  ;  ^expression  de  c^tte 
mesure  est  donc  une  quantité  de  monnaie,  un  prix.  Si  le  prix  n*est  pas 
une  valeur,  personne  ne  peut  dire  ce  que  c'est  que  la  valeur  en  écono- 
mie politique,  et  s'il  est  une  valeur,  il  ne  difitre  pas  de  là  vâletn",  autre- 
ment la  valeur  diffère  de  la  valeur.  L*usagc  a  pourtant  une  tendance  ) 
appeler  plus  particulièrement  ptix  la  quantité  de  monnaie  déténninée 
pai*  un  échange  accompli,  et  vdeur  la  même  quantité  qu'un  échtnge 
possible  déterminera  probablement  ou  pourrait  déterminer;  mais  cette 
distinction  n*a  rien  de  commun  avec  celle  que  nous  combattonsi 

Après  tout  ce  qui  précède,  nous  croyons  qu'on  n'hésitera  plusî 
admettre  définitivement  avec  nous  que,  dans  Téconotnie  des  sociétés, 
c'est  la  richesse  que  l'on  mesure,  et  la  richesse  seulement;  qu^oti  h 
mesure  afin  d*én  opérer  la  distribution  entre  tous  les  ayants  droit,  cofl^ 
formément  ati  prlucipe  de  propriété  qui  domine  les  échanges  libres,  et 
que  la  valeur  n'est  rien  autre  chose  que  Texpressiort  de  sa  mesure.  Dè« 
lorS)  nous  savons  ce  que  doit  être  l'instrument  qui  sert  à  la  mesurer. 
Cet  instrument,  répétons^nous,  doit  représenter  dé  la  richesse  par  Idi^ 
même)  eotnme  le  mètre  représente  de  la  longueur,  le  gramme  de  b 
pesanteur,  et  le  thermomètre  de  la  température  ;  et  11  en  doit  rej^rés»- 
ter  autant  qu'il  en  exprime;  en  un  mot,  il  doit  être  marchandise,  et  il 
doit  valoir  alitant  comme  marchandise  que  Comme  montiâté.  Dans  te 
pays  riches,  ce  sont  toujours  des  métaux  précieux  qui  en  remplissent  h 
fonction  ;  mais,comn)e  on  sait,  la  fonction  peut  en  être  remplie  par  d'an- 
tres marchan(^iBi!S,  C*est  ce  qu'on  a  vu  souvent  dans  Tantiquité  et  dios 
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le  moyen  âge,  et  c'est  ce  que  l'on  voit  encore  de  nos  jours  dans  des 
sociétés  (jù  la  richesse  est  peu  développée.  Dans  Tintérieur  de  la  répu- 
blique de  Nicaragua  des  grains  de  cacao  servent  encore  de  monnaie  pour 
le  petit  cotDinerce  de  détail.  Dans  la  colonie  de  Yaldivia,  au  sud  du 
Oiili,  on  emploie  au  môme  objet  jusqu'à  des  planches.  Mais  ce  qu'on 
n*a  jamais  vu,  quoi  qu'on  en  dise,  et  ce  qu'on  ne  verra  certainement 
jamais,  c*^st  une  monnaie,  une  véritable  monnaie,  une  mesure  de  la 
rieheise^  —  nous  ne  parlons  pas  des  promesses  qui  en  tiennent  lieu 
dans  nne  certaine  limite, —  sans  aucune  valeur  par  elle-même. 


III 


De  tout  ce  qui  précède  11  est  facile  de  tirer  utie  bonne  théorie  de  la 
monnaie,  et  par  conséquent  un  bon  terme  de  comparaison  pour  le 
système  monétaire  français  que  nous  voulons  juger.  Tout  d'abord  nous 
voyons,  d'accord  sur  ce  point  avec  toutes  les  sciences  qui  s'occupent 
de  mesure,  qu'en  sa  qualité  d'instrument  de  mesure,  la  monnaie  doit 
être  identique  a  elle-même  dans  toutes  ses  parties,  c'est-à-dire  qu'elle 
oe  doit  valoir  ni  plus  ni  moins  dans  ses  multiples  et  dans  ses  sous-mul^ 
ti|dea  que  dans  son  unité  multipliée  ou  divisée  pai*  des  nombres 
abstraits;  c*est*à-dire  encore  qu'elle  doit  être  dans  tous  les  cas  et 
toujours  un  équivalent*  Tel  est,  du  moins,  l'idéal  scientifique  de  la 
moimaîe. 

Si,  maintenant,  nous  interrogeons  la  pratique,  nous  voyons  que  la 
rooonaie  doit  pouvoir  circuler  facilement;  que  chacun  doit  pouvoir  en 
transporter  avee  soi  tous  les  jours  et  constamment  une  certaine  somme 
Ransen  être  embarrassé;  qu'on  doit  pouvoir  acquérir  par  son  moyeu 
des  marchandises  de  toutes  valeurs;  qu'elle  doit  se  prêter  facilement  k 
loutes  les  opérations  du  calcul;  qu'on  doit  pouvoir  la  reconnaître  et  la 
vérifier  sans  peine;  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  aisément  la  falsifier; 
qu'dle  doit  varier  le  moins  possible;  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun  intérêt 
particulier  à  la  multiplier  ou  à  la  raréfier;  qu'elle  doit  durer  le  plus 
possible;  enfin,  qu'elle  doit  pouvoir  être  adoptée  universellement. 

Si  nous  séparons  ici  les  exigences  de  la  science  et  de  la  pratique,  ce 
n'est  pas  que  nous  les  supposions  inconciliables;  la  science  ne  peut  rien 
exiger  de  contraire  à  la  pratique;  mais  la  pratique  ne  pouvant  pas  tou- 
jours se  conformer  rigoureusement  aux  prescriptions  de  la  science 
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pure,  il  convient  de  distinguer  ce  qu*eile  voudrait  faire  de  ce  qii'eie 
peut  faire.  De  cette  manière,  on  évite  deux  écueils  :  premièrement,  on 
s*abstient  de  lui  imposer  des  utopies  d*autant  plus  séduisante  qii*dles 
ont  la  science  pour  base,  et,  secondement,  on  ne  tombe  pas  dans  le 
travers  d*ériger  son  impuissance  en  théorie,  ce  qui  n'arrive  que  trop 
souvent. 

Pour  que  la  monnaie  fût  toujours  identique  à  elle-même^  dans  toutes 
ses  parties,  il  faudrait  qu'une  seule  marchandise  en  remplit  la  foaciioB; 
mais  c?tte  exigence  de  Tidéal  ne  peut  pas  s'accorder  entièremant  arec 
celle  toute  pratique  d'une  circulation  facile,  commode  et  appropriée  i 
tous  les  besoins  du  petit  commerce.  Pour  que  la  monnaie  circule  aisé- 
ment, et  pour  que  chacun  puisse  en  porter  une  certaiae  somme  avec 
soi  sans  beaucoup  de  gène,  il  faut,  en  effet,  que,  sous  un  faible  volume, 
elle  représente  beaucoup  de  richesse  ;  mais,  en  même  temps,  il  ne  fani 
pas  qu'elle  soit  trop  petite,  car  alors  on  s'en  servirait  difècHemeot, 
et,  d'autre  part,  on  serait  exposé  à  la  perdre;  or,  elle  serait  trop  petite 
pour  les  besoins  du  petit  commerce  si  elle  se  composait  exclusivement 
d'une  marchandise  représentant  beaucoup  de  richesse  sous  un  CaiUe 
volume.  De  là  une  nécessité  pratique  d'adopter  plusieurs  marchandises 
pour  remplir  conjointement  et  simultanément  la  fonction  monétaire  dans 
un  même  pays. 

On  tombe  ainsi,  il  est  vrai,  dans  l'inconvénient  d'une  monnaie  dont 
toutes  les  parties  ne  sont  pas  identiques,  c'est-à-dire  équivalentes, 
puisque  différentes  marchandises  ne  peuvent  absolument  pas  rester  en- 
semble en  rapports  invariables  de  valeurs;  mais  le  moyen  d'empécber 
cela?  On  pourrait  bien  avoir  autant  d'unités  monétaires  qu'il  y  a  de 
marchandises  faisant  fonction  de  monnaie;  mais,  de  cette  manière,  on 
aurait  autant  de  mesures  et  d'espèces  de  valeurs  que  d'unités,  ei  la 
comptabilité  commerciale,  à  laquelle  il  faut  absolument  un  dénomina- 
teur commun,  serait  hérissée  de  complications.  On  parvient  à  concîlîa' 
la  théorie  et  la  pratique  sur  ce  point  au  moyen  des  monnaies  dites  de 
billon^  auxquelles  on  attribue  plus  de  valeur  qu'elles  n'eu  ont  réelle- 
ment conmae  marchandises.  Ces  sortes  de  monnaies  ne  sont  pas  des 
mesures  parfaites,  puisqu'elles  ne  sont  pas  équivalentes  aux  marchan- 
dises pour  lesquelles  on  les  échange;  mais  elles  rappellent  la  monnaie 
parfaite  qu'elles  suppléent  et  qui  doit  nécessairement  exister  à  côté 
d'elles;  d'ailleurs,  l'usage  qu'on  en  fait  ne  peut  avoir  d'inconvénient 
quand  on  a  soin  de  limiter  sévèrement  la  quantité  qui  peut  en  être  oi- 
ferte  légalement  pour  l'achat  d'une  marchandise  ou  l'acquittemen 


LE  SYSTÈME  MONETAIRE  FRANÇAIS.  95 

d*ttiie  dette,  ce  que  Ton  fait  toujours  dans  les  pays  où  la  propriété  est 
respectée;  en  pareik  cas,  on  ne  les  emploie  que  comme  appoints  de  la 
HMHiiiade  parfaite. 

0  ne  peut  y  avoir  dans  un  pays  qu'une  monnaie  parfaite;  c'est  la 
monnaie  qui  vaut  autant  comme  marchandise  que  comme  instrument 
de  mesure  ou  d'échange.  Si  donc  trois  marchandises  différentes, 
comme  c^est  l'usage,  sont  appelées  à  remplir  la  fonction  monétaire  dans 
un  même  pays  et  sous  une  même  dénomination,  deux  d'entre  elles  doi- 
vent avoir  le  caractère  de  monnaie  de  billon.  Il  en  est  ainsi  en  Angle- 
terre» et  ce  pays  s'en  trouve  bien.  Ailleurs,  généralement,  une  seule  a 
ee  caractère  ;  mais  ailleurs  il  arrive  forcément,  pour  les  deux  autres, — 
a  moins  d*une  circonstance  exceptionnelle  et  momentanée  :  la  concor- 
dance de  la  loi  etdumarché  pour  en  déterminer  les  valeurs, —  que  l'une 
e\teule  avec  prime  ou  sorte  de  la  circulation,  ce  qui  est  toujours  un  mal. 
Pour  que  la  monnaie  se  prête  commodément  à  toutes  les  exigences 
du  calcul,  il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  divisée  conformément  au  sys- 
tème décimal.  Tout  le  monde  sait  que  la  monnaie  décimale  française 
est  beaucoup  plus  facile  a  additionner,  h  multiplier,  à  soustraire  et  à 
Aviser  que  les  monnaies  d'Angleterre  ou  d'Espagne.  11  faut  encore  que 
les  divisions  en  soient  telles,  qu'elles  se  complètent  mutuellement  une 
aune,  une  à  deux,  etc.,  pour  former  toutes  les  quantités  petites  et 
grandes  qne  les  échanges  déterminent.  Il  faut  enfin  que  l'unité  n'en 
soît  ni  trop  petite  ni  trop  grande,  relativement  à  la  moyenne  de  ces 
mêmes  quantités.  Quand  l'unité  monétaire  est  trop  petite,  ces  quanti- 
tés sont  trop  grandes,  comme  en  Portugal  et  au  Brésil,  et  la  mémoire 
ainsi  que  la  comptabilité  en  sont  surchargées.  Quand  elle  est  trop 
grande,  comme  en  Angleterre,  ces  mêmes  quantités  sont  trop  souvent 
des  fractions,  et  il  en  résulte  encore  des  inconvénients  pour  la  mémoire 
et  la  comptabilité.  Avec  une  unité  monétaire  judicieusement  choisie, 
quant  à  la  grandeur,  on  forme  aisément  des  unités  subsidiaires  déci" 
Mo/ei,  qui  sont  des  multiples  au  besoin,  mais  plus  souvent  des  sous- 
noltiples  de  la  première,  et  les  calculs  de  la  pratique  s'en  trouvent  sim- 
plifiés de  la  manière  la  plus  heureuse.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Pour  que  la  monnaie  soit  facile  à  reconnaître  et  à  vérifier,  et  pour 
qi'en  mâne  temps  il  soit  difficile  de  la  falsifier,  il  faut  qu'elle  soit  uni- 
fmae,  bien  frappée,  et  que  chacune  de  ses  divisions  représente  autant 
q>e  possible  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  titre. 

Pour  qu'elle  varie  le  moins  possible,  il  faut,  premièrement,  que  la 
narehandise  qui  en  remplit  la  fonction  ait  une  grande  valeur;  seconde- 
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Ment,  qu'elle  se  cotléomtDe  leûtemetit;  enfin,  troisièmement,  qu*eUe 
soit  abondante  et  d'tm  usage  universel.  Plus  une  mafchandise  vmit  et 
plus  il  entre  d'éléments  différents  dans  ses  frais  de  production,  raews 
elle  est  expoâée  à  varier,  attendu  qu'il  est  fort  difficile  que  tous  Ifô 
éléments  de  ses  frais  de  production  soient  frappés  en  même  temps  et 
dans  le  môme  sens  par  les  circonstances  qui  affectent  la  valeur.  PI» 
une  marchandise  est  abondante  et  plus  la  consommation  en  est  lenii^, 
moins  les  variations  accidentelles  de  sa  production  et  de  sa  conaoAma- 
tion  peuvent  en  affecter  la  massé.  Enfin,  plus  l'usage  d'une  marduiH 
dise  est  grand  et  plus  le  marché  où  elle  s'écoule  est  étendu,  plus  il  y  a 
de  stabilité  dans  renaemble  des  offres  et  des  demandes  qni  la  cob- 
eement. 

Pour  que  la  monnaie  ne  soit  pas  exposée  k  des  multiplicattons  et 
à  des  raréfactions  indépendantes  du  cours  ordinaire  des  choses  qoi 
eoncernent  l'offre  et  la  demande  des  marchandises  qui  en  remplis- 
sent la  fonction^  il  ne  faut  pas  que  la  loi  prétende  établir  ce  qu'on 
appelle  improprement  plusieui^s  étalons  au  moyen  d'une  fixation  Éihi* 
traire  du  rapport  de  valeurs  de  ces  marchandises,  parce  que,  »  pareil 
cas,  il  arrive  infailliblement  que  l'une  de  ces  marchandises  est  relatif 
vement  dépréciée  par  la  loi  et  qu'elle  émigré,  tandis  que  les  autres 
peuvent  quelquefois  surabonder,  momentanénoent  du  moins,  par  suite 
d'un  mouvement  contraire. 

Pour  que  la  monnaie  dure  autant  que  possible,  il  faut  que  la  mar* 
ehandise  qui  en  remplit  la  fonction  soit  telle  qu'elle  résiste  efBcace- 
ment  à  l'action  des  différentes  forces  qui  peuvent  l'altérer,  comme  le 
frottement,  Thumidité,  le  contact  avec  des  substances  corrostves,  ete. 

Enfin,  pour  qu'elle  puisse  devenir  universelle,  il  faut  qu'elle  té- 
ponde  dans  une  certaine  mesure  partout  mx  différentes  conditions  que 
nous  venons  d'énumérer< 


IV 


Si  nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  relativement  aux  exigenceide 
la  science  et  de  la  pratique  touchant  la  monnaie,  nous  avons  mainte 
nant  un  bon  terme  de  comparaison,  un  véritable  éêdon  de  mesure  hh 
gique  pour  le  jugement  que  nous  allons  porter  sur  le  système  moBétakt 
français.  Nous  appelons  at(Èntage$  dans  ce  syst^e  tout  te  que  nous 
y  trouvons  de  conforme  à  notre  terme  do  comparaison)  et  ee  que  lai 
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mitres  systèmes  en  général  n'onl  pas  ou  n'ont  pas  au  même  degré.  Notis 
appelons  inconvénients,  au  contraire,  ce  qu'il  présente  de  discordant 
arec  ce  mfime  terme  de  comparaison,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  fa 
ressemblance  avec  les  autres  systèmes  connus.  Enfin  notis  appelorts 
dmgers  ceux  de  ses  inconvénients  qui  peuvent  avoir  datis  Téconomié 
générale  de  la  société  des  conséquences  futiestes  à  la  fortuue  et  au 
bien-être  de  tout  le  monde. 

Le  plus  grand,  assurément,  de  tous  les  avantages  du  sylèmo  mo- 
nétaire français  sur  tous  les  autres  en  Europi»,  consiste  dans  sa  base 
décimale.  Cet  avantage  est  si  grand,  qu1I  a  suffi  à  faire  la  haute  répu- 
tation de  la  monnaie  française  dans  le  monde  entier,  et  quMI  a  déter- 
miné  plusieurs  nations  à  adopter  purement  et  simplement  le  système 
qui  le  donne.  Un  autre  avantage  du  même  système  vient  de  la  simpli- 
cité de  son  unité,  simplicité  qui  consiste  en  ce  que  le  poids  et  le  titre 
dn  métal,  qui  représente  le  franc  d* argent,  s'expriment  en  qudtltités 
rondes,  faciles  à  vérifier  au  besoin.  Un  troisième  avantage  vient  de  là 
pureté  de  forme  ou  de  coin  de  chacune  des  pièces  dont  le  système  en- 
tier est  composé.  Un  quatrième,  de  ce  que  ces  mêmes  pièces  sont  judi- 
cieusement calculées,  pour  former  ensemble  toutes  les  sotntnes  rondes 
et  fractionnaires  doîit  là  pratique  cottnmte  des  échanges  a  besoin.  En* 
lin,  un  cinquième,  de  ëè  quô  le  franc  est  lié  avec  tout  notre  système 
métrique  en  général  par  des  rapports  invariables,  dont  rutilité  est 
manifeste  dans  bien  des  circonstances.  De  pareils  avantagés  sont  pré* 
deux  et  justifient  pleinement  la  haute  considération  dont  le  système 
qui  les  donne  a  joui  jusqu*à  ces  derniers  temps;  mais  ils  ne  doivent 
aveugler  personne  sur  les  inconvénients  qui  les  accompagnent^  sans  en 
dépendre,  heureusement. 

Le  moindre  inconvénient  du  système  monétaire  français,  inconvé* 
nient  qui  n'est  pourtant  pas  sans  gravité,  vient  de  ce  fait  quô  le  franc 
est  une  Unité  trop  petite  relativement  k  la  moyenne  des  Valeurs  qu'il 
sert  à  former.  En  général,  la  grandeur  d'une  unité  quelconque  n'est 
pas  aussi  arbitraire  qu'on  parait  le  eroire.  11  est  aisé  de  s*en  convaincre 
eu  réfléchissant  h  l'usage  que  Ton  fait  couramment  dans  là  pratique  de 
la  plupart  de  nos  mesuras  métriques.  Si  nous  prenons  pour  exemple  la 
mesure  de  la  pesanteur,  nous  constatons  que,  suivant  là  nature  des 
applications  qu'on  en  Oiit,on  eu  conserve  ou  on  en  change  l'unité  fonda- 
mentale. Ainsi,  les  bijoutiers,  les  pharmaciens  et  beaucoup  d'autres 
industriels  se  servent  du  gramme  *,  mais  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
ont  adopté  le  kiïo^  et  d'autres  encore,  comme  les  marins  et  les  cons- 
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tracteurs  de  navires,  ont  adopté  le  tonneau  de  1,000  kilogrammes.  Il 
serait  certainement  aussi  incommode  de  jauger  un  navire  en  grammes 
que  de  mesurer  des  substances  pharmaceutiques  au  tonneau.  On  peut 
en  dire  autant  des  mesures  de  longueur  et  sartout  des  mesures  de  ca- 
pacité. U  n'en  est  pas  autrement  de  la  mesure  de  la  richesse,  comme 
Tattestent  les  nombreuses  unités  pratiques  de  notre  ancien  système 
français,  le  louis,  la  pistole^  Vécu,  la  livre^  le  seu,  etc.  Le  franc ^  qui 
a  remplacé  toutes  ces  vieilles  unités,  et  qui  ne  les  a  remplacées  avanta- 
geusement que  par  ce  qu  il  est  en  rapport  décimal  avec  ses  mulliples 
et  ses  sous-multiples,  ne  les  a  pas  fait  oublier  cependant,  puisqu^on 
parle  encore  de  loui$  de  20  francs,  de  pistolet  de  10  francs,  d*écuâ 
de  5  francs  et  de  sotis  de  5  centimes.  Cette  dernière  unité,  le  sou^  est 
surtout  d'un  usage  général  aujourd'hui,  et  ou  n'est  pas  près  de  Taban- 
donner.  Hais  pourquoi  cette  persistance  de  l'usage  à  se  servir  de  déno- 
minations surannées?  C'est*  en  grande  partie  parce  que  le  franc  est 
trop  petit.  Si  le  franc  était  plus  grand,  il  aurait  dispensé  de  l'usage 
de  la  dénomination  louis^  et  le  centime,  plus  grand  k  son  tour,  aurait 
dispensé  de  la  dénomination  sou. 

On  voit  que  si  notre  système  métrique,  si  admirable  d'ailleurs,  a 
rencontré  et  rencontre  encore  de  l'opposition  dans  la  pratique,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  les  habitudes  populaires  qu*il  change  sont 
profondes  et  obstinées,  c'est  aussi  parce  que  les  unités  dont  il  fôt 
composé  ne  répondent  pas  toutes  convenablement  aux  exigences  de 
lusage  qu'on  en  fait.  Quant  au  franc  en  particulier,  on  s'explique 
difRcilement  qu'il  ait  été  choisi  si  petit.  Sans  doute,  il  convenait  de  ne 
pas  troubler,  en  l'adoptant,  les  habitudes  résultant  de  Tusage  de  la 
litre;  mais  le  respect  de  cette  convenance  a  été  poussé  trop  loin,  sui- 
vant nous.  Ce  qui  froisse  les  habitudes  dans  la  réforme  d'une  mesure, 
ce  sont  principalement  les  changements  dont  un  calcul  simple  et  à  la 
portée  de  tout  le  monde  ne  peut  pas  rendre  compte;  mais  des  chauge- 
ments  consistant  en  une  multiplication  ou  une  division  par  des  nombres 
comme  2,  3,  5  ou  10,  2  ou  10  surtout,  ne  les  froissent  pour  ainsi  dire 
pas,  et  l'usage  les  adopte  sans  peine  et  rapidement.  On  aurait  décuplé 
la  valeur  du  franc  que  les  habitudes  concernant  l'usage  de  la  livre  an- 
cienne n'en  eussent  pas  été  plus  troublées  qu'elles  ne  l'ont  été,  et  l'on 
aurait  eu  une  unité  plus  appropriée  aux  besoins  des  échanges  et  de  la 
comptabilité.  De  cette  manière,  on  aurait  eu  le  décime  égal  à  l'ancienoe 
livre,  le  centime  égal  à  deux  fois  l'ancien  sou,  et  certainement  aujour- 
d'hui il  ne  serait  plus  question  de  sous.  Un  pareil  arrangement  eât  été 
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d'autant  plus  convenable  que  la  livre  à  laquelle  on  substituait  le  franc 
avait  valu  autrefois  beaucoup  plus  qu*à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
bien  qu*à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  la  richesse  se  trouvât  beaucoup 
plus  abondante  en  France  qu'autrefois.  Aujourd'hui,  notre  unité  mo- 
nétaire est  plus  petite  encore  qu*au  moment  de  son  adoption,  malgré 
les  progrès  gigantesques  de  notre  fortune  publique  depuis  lors,  et, 
chose  digne  de  remarque,  elle  est  environ  80  fois  plus  petite  que  la 
livre  du  temps  de  Charlemagne. 

Un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  que  celui-ci  dans  notre  sys- 
tème monétaire  vient  de  la  fiction  du  double  étalon  résultant  de  la 
prétention  légale  de  fixer  arbitrairement  le  rapport  des  valeurs  de  Tor 
et  de  Targent  monnayés.  Grâce  à  cette  fiction,  la  monnaie  d'or  n'a  pu 
circuler  en  France,  pendant  quarante  ans  environ,  que  très-difficilement, 
en  très-petite  quantité  et  au  moyen  d'une  prime.  La  même  fiction  chasse 
attjonrd'bai  notre  monnaie  d'argent  de  la  circulation,  au  grand  préju- 
dice des  populations,  qui  ne  peuvent  absolument  pas  s'en  passer,  et  au 
préjudice  également  de  l'État,  qui  en  fait  frapper  à  perte  pour  le  be- 
soÎQ  de  ses  caisses.  Cette  situation  est  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne 
se  le  figure,  et  elle  constitue  un  véritable  danger.  Elle  peut  entraîner 
pour  la  France  des  conséquences  semblables  à  celles  qui  se  sont  pro- 
duites, pour  le  Pérou  et  pour  la  République  argentine,  par  suite  d'une 
constante  émission  de  fausse  monnaie  en  Bolivie.  Quand  plusieurs  na- 
tions ont  un  système  monétaire  identique,  les  monnaies  de  chacune 
d'elles  circulent  aisément  chez  toutes,  et  s'il  plaît  k  l'une  d'elles  d'en 
frapper  à  un  titre  inférieur,  il  est  fort  difficile  d'empêcher  la  monnaie 
ainsi  altérée  de  pénétrer  chez  les  autres  nations.  Alors  on  voit  s'opérer 
entre  toutes  ces  nations  un  échange  de  monnaies  favorable  à  la  nation 
qni  a  altéré  la  sienne,  et  défavorable  aux  autres,  et  cet  échange  est 
d'autant  plus  rapide,  que  les  nations,  au  préjudice  desquelles  il  s'ac- 
complit, ont  plus  besoin  de  la  monnaie  qu'il  leur  enlève.  Voilà  précisé- 
ment ce  qui  est  arrivé  au  Pérou  et  dans  la  République  argentine,  en 
conséquence  des  émissions  de  cette  calamiteuse  monnaie  bolivienne  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  numéro  de  juin  de  cette  année  (1).  Voilà 
aussi  ce  qui  arrive  déjà  pour  la  France  du  cdté  de  l'Italie,  où  l'on  frappe 
des  pièces  d'argent  qui  avaient  autrefois  le  même  poids  et  le  même 


[^)  Voir,  pour  le  même  sujet,  notre  ouvrage  ayant  pour  titre  :  lYavail  et  Li- 
^M,  àÊiu  critiques  ^économie  sociale.  Paris,  Guillaumin  et  G*.  2  vol.  in-8*. 
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Utr6  que  noa  monnaies,  et  qui  niaintenautsonl  inférieures  en  titre.  Si 
OB  M  met  premptement  une  digue  à  ce  fléau  d'un  nouveau  gepre  pour 
rCurepe,  QOUft  se  tarderaog  pas  à  en  souffrir  crueilemenl. 

Cette  dtmière  eonaidénitioii  soulève  une  question  inléresMBta  de 
droit  intematiofiai  pour  les  peuples  qui  oat  un  ménoe  systënie  inooé- 
taire;  aile  montre  qu'éMint  solidaires  les  uns  des  autres  pour  leui% 
moniiiiiaB,  cf s  peuples  doivent  convenir  de  ne  pas  en  ckaoger  le  poids 
ni  le  titre  sans  un  accord  préalable  entre  eux. 

La  fiction  du  double  étalon  a  faussé  en  principe  et  en  fait  toat  notre 
système  monétaire,  et  celte  altération  est  un  nouvel  inconvépient  à 
ajouter  aux  précédents*  Nous  disons  que  notre  système  monétaire  est 
faussé  eu  principe  et  en  tait,  parc«  que^  en  dépit  de  la  croyance  géné- 
rale, en  dépit  des  apparences  et  en  dépit  de  la  loi,  l'argent  a  cessé  d*ai 
être  rétalon.  Qu'est-ce, en  effet,  qu'un  étalon  monétaire?  C'est  une 
monnaie  parfaite,  une  monnaie  qui  vaut  autant  comme  marcbaiiAie 
que  comme  instrument  d'échange  ;  c'est,  en  un  mot,  un  équivalent,  une 
mesure;  or,  depuis  plusieurs  années  la  monnaie  d'argent  ne  remplit 
plus  cette  condition  en  France;  depuis  plusieurs  années,  elle  a  doae 
cessé  d'éire  un  étalon  en  France.  Notre  véritable  étalon,  aujourd'hui 
c'est  indubitablement  la  monnaie  d'or,  la  monnaie  qui  sert  ^  mesurer 
ia  richesse  du  pays  sous  toutes  ses  formes,  même  sous  la  Corme  de 
monnaie  d'argent.  S'il  en  est  ainsi,  qu'est  devenue  cette  unité  légak 
qu'on  appelle  frane^  et  que  l'ofi  suppose  toujours  composée  de  5  graïa- 
mes  d'argent  k  900  millièmes  de  fin  ?  Elle  s'est  convertie  en  une  quan^ 
tité  d'or  indéterminée,  qui  varie  à  chaque  instant  conmne  l'argent,  et 
dont  personne  après  tout  ne  s'inquiète;  elle  n'est  plus  qu'une  fictioo 
cdmme  la  théorie  du  double  étalon;  le  nom  en   est  resté  posr 
faire  ilhision  aux  esprits  inattentifs;  mais  la  réalité  en  a  dispar», 
comme  sous  rinfluenee  des  altérations  de  nos  anciennes  monnaies,  oat 
disparu  cinquante  fois  les  réalités  des  livres,  des  sous  et  des  deniers. 
Cependant  elle  oecupa  encore  une  place  importante  dans  notre  sysltae 
faussé,  en  ne  seis  que  c'est  son  équivalent  d  autrefois  en  or  qui  coas- 
Citue  notre  unité  concrète  d'aujourd'hui.  Le  franc  réel  d'aujourd'hii 
n'est  donc  pas  aube  chose  que  la  vingtième  partie  d'une  pièce  d'or  de 
SO  francs,  soit  en  poids  0  gr,33S68  à  900  millièmes. 

Ce  système  si  vanté,  et  si  justement  vanté  à  beaucoup  d'égards,  dont 
une  des  conditions  fondamentales  consistait  dans  le  fait  d'une  unité  re- 
présentée par  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  titre,  n'est  donc  plos 
qu'une  ombre  !  Voilé  qui  surprendra  bien  du  monde.  Rien  n'est  plv 
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Yrai  pourtant.  Ou  peut  juger  maintenant  de  ce  que  deviendront  sa^ 
préteniioDs  à  Tuniversalité.  D'ailleurs,  ce  système  avait  le  grave  incon^ 
vénîent,  quand  il  existait  en  fait  et  eu  principe,  d'imposer  une  circula- 
lion  îneommode,  par  le  poids  et  le  volume  du  métal  qui  en  fait  la  base. 


Pour  terminer,  nous  dirons  un  mot  du  projet  de  loi  qui  propose  le 
retrait  de  nos  monnaies  actuelles  d'argent,  et  leur  reroplteement  par 
une  monnaie  de  même  métal,  mais  au  titre  inférieur  de  835  mil- 
lièmes (1).  Si  ce  projet  était  adopté,  nous  verrions  disparaître  la  fiction 
dangereuse  du  double  étalon,  et  du  même  coup  nous  verrions  cou^icrer 
par  la  loi  le  fait  accompli  de  l'étalon  d'or  cbez  nous.  A  ce  point  de  vue,  < 

nous  ne  voyons  pas  d'objection  sérieuse  à  lui  opposer.  Mais,  rVautre  | 

part,  nous  voyons  qu'il  conserve  la  fiction  du  franc  d'argenf ,  fiction  qiu  I 

trompe  déjà  tout  le  monde  aujourd'hui,  et  qui  déconcerterait  toutes  les  ^ 

idées  reçues,  quand  on  apprendrait  qne  l'ancienne  pièce  de  1  franc 
n'est  plus  au  titre  de  900  millièmes.  Beaucoup  de  geus  pourraient 
conclure  de  là  que  TEtat  fait  à  son  gré  la  valeur  de  la  monnaiu.  On  l 

peut  croire  maintenant  à  une  suspension  momentanée  de  Taccard  qui 
doit  toujours  exister  entre  le  principe  et  le  fait  au  sujet  de  WuMé  mo- 
Détaire;  mais  que  penserait-on  de  la  nature  de  la  monnaie  si  cette 
apparente  suspension  était  rendue  définitive  par  la  loi? 

Nous  verrions  avec  peine  que,  de  nos  jours,  ou  ne  comprit  pas  la 
convenance  et  la  nécessité  d'accorder  les  faits  avec  les  principes,  en 
matière  de  mesures  comme  eu  toute  autre  matière.  Un  des  principes 
de  toute  mesure,  c'est  de  pouvoir  facilement  an  retrouver  Tuiiité  con- 
ctète  toutes  les  fois  qu'on  peut  en  soupçonner  raltération.  C'est  par 
respect  pour  ce  principe  que  les  immortels  fondateurs  de  notre  système 
métrique  ont  voulu  faire  dériver  toutes  nos  mesures  du  mètre  et  qii1k 
ont  voulu  faire  dériver  le  mètre  lui-même  d'une  division  du  méridien 
terrestre.  Notre  franc  d'or,  de  0  gr.  32258 ,  ne  répond  certaine- 
meni  pas  à  cette  condition,  et,  par  conséquent,  il  fera  tnrlie  dési*r- 
mais  dans  notre  magnifique  système  de  poids  et  mesures.  D'aîlleiira, 


(ti  Ce  proiiet  ne  dit  rien  dts  pièces  de  5  rancs  en  argent  \  juats  on  iluit 
tuppoeer  qu'il  leg  considère  comme  destinées  è  disparaître  de  Ja  circula!  ion. 
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il  est  au  moins  dix  fois  trop  petit.  Si,  donc,  on  veut  réformer  notre 
système  monétaire,  et,  en  présence  des  dangers  dont  les  altératkNis 
qu*il  a  subies  nous  menacent,  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  doive  héster 
pour  cela,  il  faut  le  faire  en  vue  des  principes  de  toute  mesure.  N*ai- 
blions  pas  que  c'est  pour  avoir  méconnu  un  de  ces  principes  que  les 
fondateurs  de  ce  même  système  sont  tombés  dans  l'erreur  du  prâaidB 
double  étalon,  erreur  qui  ne  s*est  produite  que  pour  la  monnaie  et  qn, 
vraisemblablement,  ne  s'est  produite  que  parce  que  la  nature  esso- 
tiellement  métrique  de  la  monnaie  n'était  pas  parfaitement  comprise  i 
la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Th.  Manneouin. 
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Le  produit  le  plus  utile  des  congrès  de  statistique,  j'ai  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  de  le  dire,  ce  ne  sont  pas  ses  décisions,  mais  les  traraax 
auxquels  ils  donnent  lieu.  Les  congrès  ont  été  préparés  par  des  oom- 
missions  composées  d'hommes  spéciaux,  souvent  les  premiers  dtns 
leur  partie,  et  la  préparation  consistait  dans  la  rédaction  de  notices 
exposant  les  questions  soumises  à  la  délibération  du  congrès.  Cei  no- 
tices constituaient  de  véritaUes  exposés  de  motifs  suivis  de  proposi- 
tions dont  l'adoption  pouvait  avoir  pour  résulut  de  £Eure  avanctrli 
acience. 

Malheureusement  ces  propositions  ont  généralement  à  lutter  contre 
une  difficulté  do  premier  ordre  ;  elles  doivent  satisfaire  à  la  fois  ii 
théorie  et  la  pratique.  En  principe,  je  n'admets  pas  qu'une  théorie 
puisse  être  en  opposition  avec  êa  pratique,  ou  une  pratique  avec  W 
théorie.  Mais,  ici,  il  s'agit  souvent  d'une  théorie  économique  et  d'anc 
pratique  administrative  ou  d'autres  combinaisons  analogues,  il  pent 
donc  y  avoir  opposition.  Et  elle  n'a  pas  manqué,  comme  j'aurai  à  le 
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démontrer.  Sealenient,  même  dans  |ce  cas,  la  notice  avait  encore  un 
certain  degré  d'utilité  :  elle  indiquait  les  desiderata  de  la  science,  en 
quelque  sorte  Tidéal  vers  lequel  il  faut  tendre,  et  faisait  nattre  l'oc- 
casion de  constater  certaines  difficultés  pratiques.  Or,  souvent  une 
difficulté  reconnue  est  une  difficulté  vaincue. 

Je  le  répète,  les  notices  préparatoires  constituent  le  résultat  le  plus 
positif  des  congrès  de  statistique.  Faudra-t-il  en  conclure  qu'il  y  a  in- 
térêt à  multiplier  ces  notices  et  par  conséquent  les  questions  qu'elles 
sont  destinées  à  élucider?  Aucunement.  Ce  que  je  constatais  n'est  qu'une 
anomalie.  La  notice  ne  devrait  être  que  le  point  de  départ  de  la  discus- 
sion, et  le  rapport  qui  résume  les  débats  devrait  primer  tout  ;  mais 
précisément  parce  que  les  questions  sont  nombreuses,  le  temps  qu*on 
peut  consacrer  à  chacune  d'elles  est  très-court,  et  il  arrive  un  moment 
où  Von  vote  les  rapports  de  confiance,  en  ft/oc,  sans  les  avoir  entendus  ; 
mieux  encore,  sans  que  le  rapport  soit  même  icril  :  on  vote  une  pro^ 
me$8cd€  rapport! 

C'est  un  mal  évident,  et  le  remède  se  présente  à  l'esprit  de  tous  :  on 
n'a  qa*à  restreindre  le  nombre  des  questions.  Eh  bien,  je  le  prédis  sans 
craindre  d'être  démenti  par  les  faits,  les  organisateurs  des  congrès  fu- 
turs feront  comme  les  organisateurs  des  congrès  passés,  ils  multiplieront 
les  questions,  au  risque  d'en  voir  la  solution  ajournée.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  est  nécessaire  que  l'assemblée  soit  nombreuse.  C'est  une  conces- 
sion à  faire  à  la  faiblesse  humaine.  Les  organisateurs  aiment  à  voir  la 
salle  pleine,  et  les  assistants  veulent  sentir  les  coudes  de  leurs  voisins. 
On  n'irait  pas  volontiers  à  un  congrès  peu  nombreux,  le  seul,  pourtant, 
où  Ton  travaillerait  sérieusement.  Que  faire  ?  Il  me  semble  qu'il  y  a  un 
terme  moyen.  Qu'on  maintienne  la  multiplicité  des  sections,  mais  qu'on 
ne  donne  à  chacune  qu'une  seule  question  à  résoudre.  De  cette  manière 
on  pourra  réunir  plusieurs  catégories  de  savants  sans  néanmoins  les 
charger  outre  niesure.  Jusqu'à  présent  il  y  avait  un  véritable  excès  de 
besogne,  et  comme  on  a  trop  embrassé,  il  en  est  résulté  ce  que  vous 
savez. 

Ce  reproche  ne  s'applique  pas  au  congrès  de  Berlin  dans  .une  me- 
sure plus  forte  qu'aux  congrès  antérieurs,  il  y  a  peut-être  une  légère 
amélioration,  mais  il  y  avait  encore  abondance  de  fttfn,  et  malgré  le 
proverbe  je  dirai  qu'elle  nuit.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant,  indi- 
quant les  notices  et  leurs  auteurs  : 

I**  Section.  —  Questions  d^ organisation. 

1.  Organisation  des  congrès,  M.  Eogel,  conseiller  intime,  etc. 

2.  Organisation  de  la  Btatisti([ue  officielle,  M.  le  professeur  Gneist. 

3.  Organisation  du  recensement  et  de  la  démographie,  M.  S.  Neumann, 
docteur  médecin. 
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4.  Sur  les  limites  à  fixer  à  la  coopération  de  la  population  aa  reeeDaenaent, 
M.  Bugel,  conseiller  intime. 

Il*  SectîoiL  —  Statistique  de  la  propriété  foncière. 

1.  Introduction  générale  *  (1),  M.  Bitter,  directeur  au  ministère  des  finances. 

2.  Étendue  et  nature  de  la  propriété  foncière,  M.  Gauss,  inspecteur  d'ar- 
pentage. 

3.  Distribution  et  mouvement  de  la  propriété  foncière,  M.  Schahmiiui, 
conseiller  intime. 

4.  Distribution  de  la  propriété  foncière  au  point  de  vue  politique  et  sodil, 
M.  Engel»  eonseiller  intime. 

5.  Établissement  des  registres  hypothécaires  et  leur  organisation,  M.  le  pré- 
sident docteur  Lette. 

6.  Rachat  des  charges  de  la  propriété  * ,  M.  Gabier,  conseiller  de  gourer- 
nement. 

7.  Du  partage  des  communaux  et  de  la  réunion  des  parcelles  %  M.  Pocb- 
hammer,  conseiller  intime. 

8.  De  la  propriété  bâtie,  M.  Engel,  conseiller  intime. 

9.  Les  mutations,  la  valeur  vénale  et  l'endettement  de  la  propriété  Êndère, 
M.  Engel. 

IIP  Section.  —  Prix  et  salaires.  Mouvement  des  marchandises 
dans  les  chemins  de  fer. 

1.  Prix  et  salaire,  M.  Engel. 

2.  Statistique  du  mouvement  des  marchandises  dans  les  chemins  de  fier, 
M.  Volz,  chef  de  bureau. 

IV®  Section.  —  Santé  et  mortalité  comparées  des  populations 
civile  et  militaire. 

4.  Vitalité  et  mortalité  delà  population  civile,  H.  Engel. 

2.  Statistique  du  recrutement,  M.  le  professeur  Virchow. 

3.  État  sanitaire  des  armées,  M.  le  professeur  Virchow. 

4.  Proposition  supplémentaire  concernant  la  statistique    d^  hôpitaox, 
MM.  S.  Neumann,  Wilms  et  le  professeur  Uirsch. 

V®  Section.  —  Prévoyance  sociale.  Assurances. 

(a)  Prévoyance  sociale  : 
i.  Statistique  des  caisses  d'épargne,  M.  0.  Hûbner. 
2.  Statistique  des  associations  de  secours  mutuels  économiques,  MM.  ScfcQlx^ 
Delitsch  et  Benseman. 


(1)  Les  notices  marquées  d'un  astérisque  n'ont  pas  été  tradmteseBfrasftli 
et  ne  se  trouvent  pas,  par  conséquent,  dans  l'édition  franjalse  du  progrsnuas. 
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3.  Statistique  des  associations  pour  Facquisitiouet  l'augmeutatioadu  capita 
intellectael  de  leurs  membres»  MM.  Engel  et  Steiaert. 

{b)  Assurances: 

i.  Des  assurances  en  général,  M.  W.  Lazarus,  de  Hambourg. 
3.  Assurance  sur  la  vie  humaine,  MM.  Amelung,  docteur  en  droit  à  Stettin, 
et  W.  Lazarus. 

3.  Assurances  tontiaières  *y  M.  Tiède,  conseiller  des  comptes. 

4.  Caisses  de  secours  mutuels  (caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  caisses 
pour  les  invalides,  les  orphelins),  M.  A.  Heym,  de  Leipzig. 

5.  Assurances  contre  1  incendie. 

6.  Assurances  contre  la  grêle,  M.  A.  Herz. 

7.  Assurances  des  transports,  M.  W.  Lazarus. 

8.  Assurances  contre  la  mortalité  du  bétail,  MM.  Warnccke,  Kniebusch  et 
Spinola. 

9.  Assurances  hypothécaires,  M.  0.  Hûbner. 

Vp  Section.  —  Unité  des  monnaies^  poids  et  mesures^  comne 
moyen  de  faciliter  les  travaux  de  la  statisiiqm  comparée. 

1.  L*introduction  du  système  métrique  comme  système  international  de  me- 
sures, M.  le  professeur  Magnus. 

2.  Opinion  de  M.  Hagen,  conseiller  intime. 

Voilà  donc  le  contenu  du  programme.  On  conviendra  qu'il  a  imposé 
au  congrès  une  tâche  assez  lourde,  et  qu^il  eût  été  matériellement  im- 
possible d'entendre  et  surtout  de  discuter  tous  les  rapports  auxquels  les 
questions  posées  pouvaient  donner  lieu.  Du  reste,  nous  comprenons 
que  la  conamission  organisatrice  se  soit  laissé  entraîner  à  étendre  son 
cadre,  pour  ainsi  dire,  involontairement,  car  les  matières  sont  d'un 
baut  intérêt.  Il  n*est  que  juste  de  dire  qu'elles  ont  été  généralement 
traitées  avec  une  grande  supériorité.  Les  notices  sont  maintenant  entre 
les  mains  d'un  grand  nombre  de  lecteurs  du  Journal  deê  Economistes^ 
ei  ils  ratifieront  sans  doute  le  jugement  favorable  que  nous  portons  sur 
les  travaux  de  la  commisiion  de  Berlin.  Toutefois,  plusieurs  des  propo» 
sitions  soumises  au  congrès  devaient  trouver  des  contradicteurs  con* 
nîncus,  et  dans  quelques  cas,  rares  d'ailleurs,  c'est  du  côté  de  ces  der- 
niers que  s'est  trouvée  la  majorité. 

La  première  question  :  Organisation  du  ûongris^  est  aussi  celle  iju 
a  soulevé  la  plus  vive  opposition.  La  proposition  émanait  d'une  extol- 
leotejntentîon,  mais  elle  n'avait  réellement  aucune  raison  d'être.  Un 
économiste  éminent  m'écrivit  à  ce  sujet  dans  une  lettre  privée  :  €  Si 
l'on  organise  le  congrès,  on  le  tue.  n  Et,  en  effet,  ne  soomies-nous  pas 
organisés  en  tant  de  dioses  ici^bas,  qu'un  peu  de  liberté  conserve  pour 
lums  un  charme  tout  paritculier?  Quel  avantage  peut  résulter  d'une 
<ibB»ficationen  membres  honoraires,  ordinaires,  corporatifs,  annuels? 
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Le  vote  de  Tun  vaut-il  plus  que  le  vote  de  l'autre...  parce  que  sa  con- 
tribution est  plus  élevée?  Je  sais  bien  que  quelques  sociétés  sesoDl 
organisées  ain^,  mais  elles  ont  probablement  fait,  dans  oe  cas,  de  néces- 
sité vertu;  mais  pour  le  congrès  de  statistique  il  n*y  aurait  ici  ni  néces- 
sité, ni  verlu  à  faire  ces  distinctions  souvent  blessantes. 

Quels  résultats  positifs,  utiles,  voulait-on  obtenir  par  cette  organi- 
sation compliquée?  Les  voici  : 

4 .  Convoquer  les  membres  à  des  sessions  périodiques  ; 

2.  Publier  les  débats  des  réunions; 

3.  Faire  paraître  un  Bulletin  trimestriel  du  congrès; 

4.  Fonder  des  archives  et  une  bibliothèque  statistiques  ; 

5.  Etablir  a  un  point  central  pour  la  correspondance  internationale 
statistiqueet  pour  réchange  des  publications  statistiquesdetous  lespa^s.]» 

De  ces  cinq  objets,  les  deux  premiers  existent;  le  troisième  pourrait 
bien  faire  double  emploi  ;  je  ne  l'admettrais  que  si  Ton  y  insérait  des 
travaux  qui  ne  trouvent  pas  leur  place  ailleurs.  Le  quatrième  servirait 
à  peine  dans  la  localité  où  les  archives  et  la  bibliothèque  centrales  de- 
vaient être  établies  (il  y  existe  déjà  de  belles  bibliothèques  particulières) 
et  ne  pourraient  pas  être  consultées  utilement  par  les  personnes  qui  ne 
rhabitent  pas.  Il  faut  que  le  statisticien  ait  ses  matériaux  à  sa  portée. 
D'ailleurs,  ne  vautril  pas  mieux  que  les  bibliothèques  statistiques  se 
multiplient?  Quatre  petites  bibliothèques  sont  généralement  plus  utiles 
qu^une  grande.  Enfin,  ce  point  central  est  la  conception  la  plus  mal- 
heureuse de  toutes.  Ainsi,  quand  le  chef  de  la  statistique  de  Prusse 
voudrait  écrire  à  son  confrère  de  Saint-Pétersbourg,  il  s'adresserait  au 
point  central,  soit  Bruxelles.  De  cette  ville  on  écrirait  en  Russie,  et  le 
document  demandé  passerait  par  Berlin,  irait  à  Bruxelles,  et  serait  de 
nouveau  expédié  de  ce  point  central  au  chef  de  la  statistique  de  Prusse! 
Ne  vaut-il  pas  mille  fois  mieux  s'adresser  à  «  son  collègue  et  ami?  > 
N'insistons  pas,  car  heureusement  la  proposition  a  été  enterrée. 

Un  meilleur  sort  a  été  dévolu  avec  raison  à  la  deuxième  proposition, 
celle  qui  concerne  l'organisation  de  la  statistique  officielle.  La  notice 
est  due  à  l'illustre  professeur  et  député  de  Berlin,  M.  Gneist.  Il  s*agi$- 
sait  de  consolider  une  décision  des  congrès  antérieurs  en  faveur  d'une 
commission  supérieure  ou  centrale  de  statistique  «  formée  de  repré- 
sentants des  principales  administrations  publiques,  auxquels  on  adjoin- 
drait quelques  hommes  qui,  par  leurs  études  et  leurs  connaissances 
spéciales,  peuvent  éclairer  la  pratique  et  résoudre  les  difficul(^  qui 
appartiennent  essentiellement  à  la  science.  »  L'assemblée  géoMe, 
après  avoir  rappelé  les  votes  de  Bruxelles  et  de  Paris,  ajoute  : 

<r  L'expérience  a  démontré  l'utilité  des  commissions  centrales: 

«  Les  commissions  centrales  sont  un  besoin,  particulièrement  pour  ie$ 
pays  dans  lesquels,  par  la  séparation  tranchée  des  départements  admi- 
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nistratifs,  la  statistique  est  exposée  à  être  traitée  à  un  point  de  vue  trop 
exclusivement  administratif. 

c  Les  commissions  centrales  ne  doivent  pas  être  seulement  un  co- 
mité consultatif  admis  à  faire  des  propositions,  mais  un  conseil  auto- 
risé à  prendre  des  décisions  dans  les  limites  de  ses  attributions,  sans 
cependant  éire  chargé  de  les  exécuter.  Tous  les  relevés  généraux  des 
tuiorités  administratives  sont  de  sa  compétence,  de  sorte  qu'aucun 
rdevé  ne  puisse  avoir  lieu,  sans  que  son  contenu,  sa  forme  et  sa  ten- 
dflAce  aient  été  approuvés  par  la  commission  centrale.  »     • 

Le  recensement  et  la  démographie  (description  de  la  population) 
ont  encore  une  fois  donné  lieu  à  la  rédaction  d'une  ou  plutôt  de  deux 
notices  et  à  une  discussion  intéressante.  Cette  question  est  restée  à 
Vordre  du  jour  de  toutes  les  sessions,  et,  à  mon  sens,  elle  n*est  pas 
résolue.  C'est  un  des  points  que  j'avais  eus  en  vue  en  parlant  du  désac- 
cord qui  peut  exister  entre  la  théorie  (économique)  et  la  pratique  (admi- 
nistrative). Le  démographe  voudrait  savoir  bien  des  choses  que  l'admi- 
nistration  ne  saurait  lui  procurer.  On  a  proposé  de  substituer  à  la 
pratique  existante  un  mode  de  procéder  qui  me  semble  présenter  des 
difficultés.  Au  lieu  d'agents  salariés,  ce  seraient  les  populations  elles- 
mêmes  qui  feraient  les  relevés.  Mais  les  populations  ne  veulent  généra- 
Umeni  pas  donner  les  renseignements  demandés,  souvent  même  elles 
ne  sont  pas  en  état  de  les  comprendre.  On  veut  former  une  Commission 
de  statistique  dans  chaque  village,  s'imagine-t-on  que  les  cultivateurs 
Pierre,  Paul,  Jacques,  réunis  dans  la  salle  du  Conseil,  se  diront  la  vérité 
sur  leur  intérieur,  leurs  affaires  et  sur  tout  ce  que  l'autorité  et  la  science 
auront  besoin  de  connaître?  Je  suis  convaincu  que  non.  Ces  braves 
villageois  ne  verraient  là  qu'une  curiosité  indiscrète  contre  laquelle  ils 
seraient  prompts  à  se  gendarmer,  s'ils  ne  trouvaient  pas  plus  commode 
de  dissimuler.  De  longtemps  on  n'obtiendra  que  des  renseignements 
élémentaires  peu  détaillés,  et  je  suis  d'avis  qu'il  est  sage  de  s'en  con- 
tenter afin  de  les  avoir  bons  (1).  D'ailleurs,  ces  renseignements  élé- 
mentaires sont  déjà  assez  nombreux. 


(1)  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  il  est  une  foule  de  renseignements 
statistiques  qu'il  faudra  éternellement  se  procurer  d'une  manière  indirecte; 
il  en  est  beaucoup  que,  ni  les  auteurs  des  susdites  notices,  ni  moi,  qui  écris 
ceci, fi)  TOUS,  lecteur  qui  me  faites  l'honneur  de  le  lire,  ne  voudraient  donner. 
Et  le  sacrifice  que  nous  refusons  de  faire  à  la  science,  nous  autres  qui  com- 
prenons l'élite  des  statisticiens  et  des  économistes,  nous  le  demanderions  aux 
masses,  quelquefois  à  des  hommes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire! 

Heureusement,  la  plupart  Ses  renseignements  utiles  qu'on  ne  saurait  obtenir 
par  des  questions  directes,  ou  peut  se  les  procurer  indirectement.  11  est  peu 
de  difficultés  de  cette  nature  qu'un  statisticien  habile  ne  saurait  vaincre. 
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donc  de  déterminer  le  minimum  indispensable  pour  atteindre  le  bot 
d'une  statistique. 

Ce  but  a  été  énoncé  à  peu  près  en  ces  termes  par  H.  Engel.  {Avam- 
Projet^  p.  36.)  La  statistique  dos  prix  et  salaires  est  Tun  des  principtux 
moyens  d'obtenir  une  idée  exacte  de  la  vie  des  peuples  à  diverses  épo- 
ques. Or,  on  entend  par  prix  la  valeur  ou  la  quantité  de  la  mardrân- 
dise  qu'on  reçoit  en  échange  de  celle  qu'on  cède.  Le  chapitre  des  prix 
renferme  donc  le  chapitre  des  échanges.  Et  conmie  le  travail  est  ie 
levier  des  échanges  (4)  et,  en  général,  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
et  que  les  salaires  ne  sont  que  ie  prix  du  travail,  le  chapitre  des  prix 
s'enchevêtre  profondément  dans  celui  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. La  consommation,  de  son  côté,  est  le  miroir  de  la  prospérilé 
d'une  nation.  Par  conséquent,  lorsqu'on  connaît  les  prix  (des  marchan- 
dises et  du  travail),  on  peut  se  former  une  idée  claire  et  nette  de  l'étit 
matériel  d'un  peuple.  Cette  idée  sera  d'autant  plus  nette  que  les  prix 
seront  plus  variés  et  qu'ils  embrasseront  un  plus  grand  nombre  d'(d>- 
jets  destinés  à  satisfaire  à  nos  besoins. 

M.  Engel  classe  ainsi  ces  besoins  : 

1.  Besoins  physiques  (ou  matériels); 
H.  Besoins  intellectuels  et  moraux; 
IIL  Besoins  sociaux  et  politiques. 

Cette  division  embrasse  tout.  Ces  besoins  matériels  comprennent  k 
nourriture,  rhabillement,  le  chauffage,  Téclairage;  les  besoins  moraux 
et  intellectuels,  l'instruction,  le  culte,  les  récréations,  les  plaisn^, 
la  garantie  des  moyens  de  vivre  dans  la  vieillesse  (caisse  de  rçtraite). 
Les  besoins  sociaux  et  politiques  embrassent  : 

4 .  Les  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  les  fonds  naturels  (la  terre?); 
le  capital  sous  la  forme  de  matières  premières,  d'instruments,  da 
numéraire,  puis  le  crédit,  le  travail  et  en6n  les  services  personne^ 
(cette  dernière  désignation  ne  parait  pas  bien  claire  à  côté  de  travail)] 

2.  La  circulation  ou  le  commerce  {der  Verkehr^  ce  mot  n'a  pas  d'é- 
quivalent parfait  en  français,  il  signifie  à  peu  près  les  rapports  com- 
merciaux et  sociaux)  ; 

3.  La  protection  des  personnes  et  des  propriétés  contre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  et,  dans  une  certaine  mesure,  aussi  contre  les 
sinistres. 

M.  Engel  développe  ensuite  sur  plusieurs  tableaux  les  idées  que  je 


(t)  J*ai  traduit  d'après  rorîginal  allemand.  Je  crois  devoir  faire  remanpier 
en  passant  que  ce  n'est  pas  le  travail,  mais  la  divkion  du  travail j  qui  est  le 
levier  ou  la  cause  des  échanges.  Le  travail  n'est  pas  nécessairement  divisé. 
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-vieAS  de  reproduire.  Relativement  au  travail,  il  entre  dans  des  consi- 
déniUons  intéressantes,  et  propose  que  son  prix  soit  coté  périodique- 
ment,  comme  celui  des  marchandises. 

Les  propositions  de  M.  Engel  ont  d*abord  été  examinées  par  une 
section  de  la  commission  préparatoire,  qui  a  décidé  de  soumettre  au 
«ongrës  lee  quatre  points  suivants  : 

1.  Le  congrès  doit  s'occuper  de  la  statistique  des  prix  et  salaires,  et 
non  de  lear  histoire.  (Allusion  aux  travaux  du  congrès  de  Londres.) 

2.  La  statistique  des  prix  ne  doit  s'étendre  que  sur  les  objets  énu- 
nérés  aux  n«*  4  à  9  (du  compte  rendu  de  Londres,  Avant-Projet^ 
p.  33).  On  empruntera  V indication  des  prix  aux  meilleures  sources^ 
selon  V appréciation  de  chacun.  (Les  mots  soulignés  ne  contribueront 
pos  à  Caire  «  avancer  la  science,  n  ) 

3.  La  statistique  des  prix  du  travail,  c'est-à-dire  des  traitements  et 
salaires,  pourra  se  restreindre  provisoirement  à  ceux  constatés  par  les 
administrations  de  chemins  de  fer.  Le  congrès  est  prié  d'exercer  son 
influence  sur  ces  administrations,  pour  qu'elles  publient  périodique- 
ment les  données  nécessaires.  (Pourquoi  pas  aussi  sur  les  administrations 
des  hospices,  etc.?) 

4.  La  proposition  de  noter  les  prix  du  travail  dans  les  Bourses  est 
reconunandée  à  l'examen  du  congrès. 

Le  congrès  adopte  en  outre  deux  autres  points  (rapporteur,  M.  le  con- 
seilier  intime  Baumstark,  d'Eldena),  savoir  : 

\.  Les  prix  seront  généralement  notés  au  poids;  lorsqu'on  aura  à  les 
désigner  à  la  mesure,  on  indiquera  le  poids  de  cette  mesure. 

2.  On  fera  entrer  l'ensemble  des  ventes  dans  le  calcul  du  prix  moyen, 
en  indiquant  les  quantités  de  marchandises  sur  lesquelles  cette  moyenne 
est  basée.  On  notera  aussi  le  prix  le  plus  bas  et  le  prix  le  plus  élevé. 

Si  j'ai  bien  compris  les  développements  donnés  par  le  rapporteur,  il 
s'agissait  de  recommander  une  manière  de  prendre  les  moyennes  en 
Éiveur  de  laquelle  j'ai  rompu  plus  d'une  lance.  Lorsque  sur  un  marché 
on  a  vendu  10  hect.à5  fr.  et  5,000  h.  à  6  fr.,  on  prend  habituellement 
la  moyenne  sur  les  prix  seulement  (5  et  6  font  11,  divisés  par 
^  =  5  fr.  50),  et  on  obtient  un  résultat  faux.  En  voici  la  preuve  : 
«n  multipliant  les  5,010  h.  par  5  fr.  50,  on  obtient  27,555  fr.,  tandis 
qu'en  réalité  30,050  fr.  ont  été  dépensés.  On  doit  donc  procéder  autre- 
ment :  l'ensemble  des  valeui*s  doit  être  divisé  par  l'ensemble  des  quan- 
tités, ici  30,050  par  5,010,  et  le  .produit  constitue  le  vrai  prix  moyen, 
soit  5  fr.  99  (et  une  fraction). 

I^  mouvement  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  a  été  l'objet 
<l*une  notice  très-instructive,  rédigée  par  M.  Volz,  chef  des  bureaux  de 
Vassociation  des  chemins  de  fer  allemands.  Dans  la  statistique  des 
transports  il  y  a  un  écueil  à  éviter,  c'est  celui  des  doubles  emplois. 
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de  la  Russie,  a  annoncé  «  qu'il  fera  part  à  son  gouvernement  de  la  pro- 
position si  importante  qui  vient  d*étre  adoptée.  H  espère  qu'elle  sert 
prise  en  sérieuse  considération,  et  que  le  gouvernement  russe,  renon- 
çant à  une  erreur  de  calcul  qui  le  place  dans  une  position  exoeptioD- 
nelle  en  Europe,  fera  ses  efforts  pour  amener  dans  ses  Etats  la  confiv- 
mité  de  calendrier  des  pays  européens.  »  Je  copie  ces  mots  dans  ie 
procès-verbal  de  la  séance  afin  de  les  donner  textuellement. 

Un  autre  vœu,  présenté  par  M.  le  professmir  Hildebrand,  mérite 
également  une  mention. 

«  Que  rassemblée  veuille  bien  recommander  au  prochain  congrès 
Texamen  de  la  question  de  rétablissement  d'une  statistique  internatio- 
nale des  moyens  de  circulation^  et  à  cet  effet  inviter  la  commissioo 
organisatrice  de  ce  congrès  à  rédiger  des  propositions  sur  le  meillear 
mode  de  recueillir  des  renseignements  sur 

Le  numéraire  en  circulation, 

Le  papier-monnaie  émis  par  les  gouvernements, 

Les  papiers  fiduciaires  émis  par  des  banques  ou  des  particuliers, 

Les  lettres  de  change  en  circulation. 

Voilà  donc  un  exposé  extrêmement  succinct  et  nécessairement  in- 
complet des  travaux  du  cinquième  congrès  de  statistique;  mais  je  ne 
saurais  entièrement  passer  sous  silence  les  accessoires  de  toute  réanion 
de  cette  nature,  accessoires  d'autant  plus  importants  qu'ils  en  tracent 
la  physionomie  et  comportent  plus  d'un  genre  d'enseignement. 

Dès  le  4  septembre  les  délégués  étaient  réunis  à  Berlin,  et  ce  jour  et 
le  suivant  on  discuta  en  petit  comité  la  question  d'organisation.  Le 
rejet  a  eu  lieu  en  assemblée  générale.  Le  6,  il  y  eut  grande  réunion 
dans  la  salle  des  seigneurs,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte 
d'Eulenbourg,  nous  souhaita  la  bienvenue.  Comme  toujours,  on  con- 
firma le  bureau  provisoire  et  nomma,  par  acclamation,  le  ministre 
président  honoraire.  Le  lendemain  le  congrès  a  été  ouvert  par  un 
discours  solennel  du  ministre. 

Ce  discours  renferme  un  très-intéressant  historique  de  la  statistique 
en  Prusse.  Il  rappelle  les  travaux  de  Halley  à  Breslau  (table  de  morta- 
lité basée  sur  les  décès  des  années  4687-4694),  ceux  de  Sussmileb 
{L'ordre  divin  dans  les  mouvements  de  la  population)\eTs  4  742,  la  créa- 
tion, en  4805,  du  bureau  de  la  statistique.  Nous  apprenons  ensuite  que 
les  souverains  de  la  Prusse,  depuis  le  grand  électeur,  ont  apprécié  les 
services  que  la  statistique  est  appelée  à  rendre.  Dès  1663  on  a  recueDti, 
d'après  leurs  ordres,  les  donné»  du  mouvement  de  la  population,  et  i 
partir  de  4749  on  a  opéré  des  dénombrements  assez  complets.  Le  mi- 
nistre reconnatt  que  c'est  moins  dans  l'intérêt  de  la  science  que  poor 
les  besoins  de  l'administration  que,  pendant  longtemps,  on  a  cultivé 
la  statistique  en  Prusse,  mais,  dit-il  avec  raison,  c'est  là  précisémoit 
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son  mérite  de  servir  à  ces  deux  fins  également  importantes.  Le  discours 
s'étend  ensuite  sur  les  diverses  matières  qui  devront  être  traitées  par  le 
congrès,  et  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Comme  dans  le  monde  physique, 
rien  ne  se  perd  dans  le  monde  intellectuel  ;  de  même  les  idées  échangées 
dans  une  assemblée  composée  de  tant  d'hommes  distingués  ne  sauraient 
tomber  sur  un  terrain  stérile.  La  semence  germera  tôt  ou  tard,  et  ce 
ne  sera  peut-être  qu'une  génération  future  qui  récoltera  les  fruits  des 
graines  que  vous  semez  aujourd'hui.  » 

C'est  fii.  de  Hermann  qui  répondit  au  nom  de  l'assemblée;  son  tra- 
vail était  court,  mais  plein  de  vie.  M.  de  Hermann  est  toujours  écouté 
avec  une  grande  déférence.  On  n'a  pas  manqué  de  jeter  quelques  fleurs 
d'éloquence  sur  la  tombe  des  statisficiensmotis  depuis  la  dernière  réu- 
nion ;  M.  Farr  et  le  vénérable  M.  Quetelet  s'en  sont  chargés  pour  le 
prince  Albert,  M.  Yischers  pour  Ackersdyk.  On  remarquera,  soit  dit  en 
passant,  qu'on  donne  en  pareil  cas  au  mot  sîaiisticien  la  définition  la 
plus  large  possible. 

A  partir  de  mardi  8,  les  délégués  ont  rendu  compte  des  progrès  que 
la  statistique  a  réalisés  dans  leurs  pays  respectids  depuis  la  dernière 
réunion.  M.  d'Avila  (Portugal)  a  ouvert  la  série  de  ces  rapports.  Cet 
bomme  d'Ëtat  éminent  ay&nt  été  chargé  d'un  portefeuille  lors  des 
congrès  de  Vienne  et  de  Londres,  il  passe  en  revue  ce  qui  s'est  fait  dans 
80D  pays  depuis  1855.  J'ai  là  devant  moi  une  épreuve  de  cette  note, 
mais  rénumération  des  ti*avaux  est  si  longue,  que  je  soupçonnerais  vo- 
lontiers l'auteur  d'avoir  un  peu  trop  écouté  l'amour-propre  national. 
Bu  reste,  le  Portugal  marche  :  c'est  un  fait.  Dans  une  notice  sur 
l'instruction  publique,  M.  de  Carvalho,  professeur  distingué  de  Coïmbre, 
nous  présente  des  chiffres  et  nous  fait  connaître  des  dispositions  lé- 
gislatives que  plus  d'une  contrée  c  qui  marche  à  la  tète  de  la  civilisa- 
tion »  pourrait  lui  envier. 

Le  docteur  Farr  rend  compte  des  travaux  anglais.  Il  ne  se  borne  pas 
à  énoncer  les  opérations,  il  en  indique  aussi  les  résultats.  Je  ne  repro- 
duirai pas  ses  chifi'res,  que  le  lecteur  connaît  déjà,  mais  je  constaterai 
que  le  peuple  si  pratique  de  la  Grande-Bretagne  parait  assez  prompt  à 
profiter  de  l'enseignement  qui  ressort  de  la  statistique.  M.  Farr  a  cité 
sor  ce  point  des  exemples  relatifs  à  l'assainissement  des  logements. 
M.  Valpy  complète  le  lendemain  cet  exposé  en  ce  qui  concerne  la 
stitbtique  commerciale. 

M.  le  conseiller  Maurer  fait  connaître  l'organisation  de  la  statistique 
^Besse;  M.  le  conseiller  Riecke  parle  du  Wurtemberg.  Le  bureau  de 
ce  pays  a  déjà  publié  (depuis  4  81 8)  44  volumes  (in-8*),  non  compris 
i3  descriptions  de  bailliages  (arrondissements).  M.  le  conseiller  Hopf, 
de  Gotha,  nous  communique  des  détails  très-intéressants  sur  la  sta- 
^ique  de  son  petit  pays. 
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Une  attention  particulière  â  été  accordée  à  M.  deSsemenow  lorsquTl 
a  rendu  compte  des  efforts  faits  en  Russie  pour  établir  une  bonne  sta- 
tistique. Les  grandes  réformes  que  ce  pays  réalise  en  ce  moment  lui  en 
font  particulièrement  sentir  le  besoin.  Une  commission  centrale  a  été 
organisée  et  de  nombreux  travaux  exécutés,  non  sans  succès,  dans  quel- 
ques gouvernements  ;  mais  cette  sorte  d'opérations  a  à  lutter  contre 
des  difficultés  d'une  nature  particulière  dans  une  contrée  comme  b 
Russie. 

M.  Jackschîtch,  le  délégué  de  la  Serbie,  nous  a  appris  qu'il  y  avait 
déjà  eu  sept  recensements  dans  son  pays,  qu'on  faisait  des  relevés  sur 
le  commerce,  sur  les  prix  et  salaires,  et  d'autres  encore.  Son  travail  a 
fait  une  bonne  impression. 

WL  le  docteur  Stœssel,  chef  de  la  statistique  de  Suisse,  fait  connaître 
les  travaux  de  la  confédération  helvétique.  Quoique  le  bureau  central 
soit  de  date  récente,  il  a  déjà  publié  des  travaux  (j'ajouterai  :  estimés) 
sur  la  population  et  les  assurances,  et  il  en  prépare  bien  d'autres.  Des 
associations  particulières  se  sont  chargées  des  branches  que  la  statisti- 
que officielle  a  été  forcée  de  négliger  jusqu'à  présent. 

M.  Quetelet  nous  annonce  qu'on  s'occupe  en  Belgique  d'un  grand 
travail  de  statistique  comparée,  relatif  à  la  population.  (La  publicatitm 
de  ce  travail  est  attendue  avec  une  vive  impatience.) 

M.  le  comte  de  Ripulda  parle  des  travaux  de  la  statistique  d'Espagne. 
On  a  dressé  une  liste  nominative  de  tous  les  endroits  habités,  on  a 
avancé  la  triangulation^  achevé  la  publication  du  recensement  de  4861, 
qui  fait  connaître  les  conditions  physiques  et  morales  de  la  population, 
fait  paraître  la  statistique  criminelle  de  4850  et  de  4860,  etc.,  etc. 

M.  Ficker  a  indiqué  la  série  des  travaux  publiés  par  la  direction  de 
la  statistique  autrichienne;  celte  série  est  longue,  et  j'ai  vu  quelques 
volumes  qui  font  bien  augurer  du  reste.  Mais  je  m'abstiens  de  toute 
énumératîon  :  à  quoi  bon  exciter  les  désirs  des  statisticiens?  On  est, il 
est  vrai,  très-généreux  à  Vienne,  et,  certes,  on  ne  subira  aucun  refus  en 
s'adressant  atix  chefs  de  la  a  statistique  administrative.  y>  Mais  la  capitale 
de  TAutriche  est  si  loin  de  nous,  que  les  documents  se  perdent  presque 
toujours  en  route.  Résignons^nous. 

Les  délégués  de  la  Valachie,  de  la  France,  de  la  Bavière,  de  Saxe- 
Weimar  et  de  Reuss  renoncent  à  exposer  les  travaux  statistiques  exé- 
cutés dans  leurs  pays  respectifs;  quelques  autres  délégués  avaient  ftît 
distribuer  une  notice  imprimée,  et  j'ai  remarqué  surtout  celle  de 
l'Italie,  de  Suède,  du  Danemark,  du  grand-duché  de  Hesse,  d'Oldeû- 
bourg,  de  la  Courlande«  La  notice  sur  la  statistique  italienne,  du  doc* 
teur  Maéstrif  renferme  aussi  quelques  détails  sur  la  statistique  de  l'Etat 
pontifical. 

Puisque  je  mentionne  les  brochures  distribuées  au  congrès,  je  doii 
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dire  que  la  plupart  des  pays,  et  un  certain  nombre  de  particuliers,  lui 
ont  offert  des  ouvrages.  Les  titres  de  ces  ouvrages  se  trouvent  dans  le 
catalogue  publié  par  les  soins  de  M.  Schwab,  l'un  des  employés  du  bu- 
reau de  Berlin,  et  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'en  aborder  Ténuméra- 
tien.  Hais  il  convient  d'indiquer  au  moins  ceux  qui,  émanant  du  bui^u 
de  la  statistique  de  Prusse,  ont  été  spécialement  rédigés  pour  le  congrès. 

En  première  ligne  je  dois  citer, —  ne  serait-ce  que  par  respect  pour  ' 
la  hiérarchie, —  le  Compte  rendu  général  des  travaux  du  Congrèe  in^ 
ternational  de  statistique,  dans  ses  séances  tenues  à  Bruxelles  (1853), 
Paris  (1855),  Vienne  (1857)  et  Londres  (1860),  publié  par  ordre  de 
S.  Exe.  M.  le  comte  d'Eulenbourg,  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  di* 
rection  de  M.  le  D'  Engel,  directeur  de  la  statistique  de  Prusse.  C'est 
on  volume  in-4<>  de  274  pages,  que  je  n'ai  pas  lu,  mais  que  j'ai  suffi- 
samm^t  feuilleté  et  examiné  pour  en  admirer  l'économie.  Les  matières 
sont  classées  avec  un  tel  ordre  et  une  telle  intelligence,  qu'on  mettra 
presque  toujours  de  suite  le  doigt  sur  le  détail  qu'on  cherche.  Je  con- 
seillerai au  lecteur  de  se  procurer  cette  publication.  A  l'avenir,  il  ne 
sera  plus  permis  d'écrire  une  théorie  ou  une  histoire  de  la  statistique 
saDS l'avoir  consulté  ou  plutôt  profondément  étudié. 

Je  citerai  ensuite  :  Die  wichtigsten  Résultats  der  vergleichendenSta* 
tislik ier  Gesundheit und  Sterblichkeit^  etc.,  etc.  (Principaux  résultats 
de  la  statistique  comparée  de  la  santé  et  de  la  mortalité  des  popula- 
tions civile  et  militaire  de  la  Prusse)  ;  rédigé  par  le  bureau  de  la  statis« 
tique  et  publié  par  le  D'  Engel.  Je  commencerai  par  faire  remarquer 
la  manièâre  loyale  avec  laquelle  le  titre  a  été  libellé.  M.  Engel  a  le  juste 
sentiment  de  sa  valeur,  il  ne  songe  pas  un  moment  à  se  parer  des 
plumes  des  autres,  il  n'en  a  pas  besoin  :  sa  couronne  scientifique  a 
tsseï  de  joyaux.  Du  reste,  le  travail  est  si  bien  fait,  qu'il  y  a  certaine- 
ment mis  la  main.  L'espace  ne  me  permet  pas  de  faire  des  extraits  de 
cet  important  travail,  en  grande  partie  inédit,  qui,  entre  autres  rensei- 
gnements, donne  sur  l'armée  prussienne  les  détails  les  plus  authenti- 
ques et  les  plus  circonstanciés.  La  brochure  renferme  plus  de  données 
que  son  titre  ne  semble  comporter. 

Vient  ensuite  :  Die  geschychtliche  Enttoickelung  der  amtlichen  Sta^- 
fîKtk,  ttc.  (Histoire  de  la  statistique  officielle  en  Prusse),  rédigé  par 
M.  Richard  Bceckh,  employé  distingué  du  bureau  de  la  statistique  de 
^rmt  et  fils  de  l'illustre  savant  de  ce  nom.  Cette  brochure  in-4<^  de 
150  pages  donne  un  exposé  développé  des  travaux  du  bureau  de  la 
>^>&tique  de  Berlin,  ainsi  que  de  diverses  administrations. 

Enfin,  mentionnons  ici  la  ZusammenstéUung  der  stat.  Eryebnisse  des 
ivgtttrks,  etc.^  Betriebs^  etc.  (Résumé  décimal  de  la  statistique  det 
mines,  us'mes  et  salines  en  Prusse),  années  1 852  à  4  861 ,  par  E.  Althans, 
IHibVièpar  ordre  du  ministre  du  commerce. 
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Je  n'en  ai  pas  fini  avec  ce  que  j*ai  nommé  les  accessoires  du  congrès. 
D'abord  le  gouvernement  prussien  tenait  à  honneur  de  montra  sa 
sympathie  pour  les  travaux  du  congrès.  Non-seulement  le  prince  rojaJ 
assista  à  une  séance,  mais  le  roi  reçut  aussi  les  membres  du  congrès 
dans  son  palais,  prononça  un  court  discours  en  allemand  et  en  français, 
se  fit  présenter  les  délégués  et  les  hommes  marquants,  et  s*entre* 
tint  quelques  instants  avec  chacun  d'eux.  Le  lendemain,  le  congrès 
assista  à  lOpéra  aux  frais  du  roi,  et  le  samedi,  les  membres  étrangers 
et  quelques  membres  prussiens  furent  ses  hdtes  à  Potsdam.  Cn  traio 
spécial  nous  y  conduisit;  à  la  station,  des  voitures  nous  attendaient  ei 
nous  amenèrent  à  travers  les  magnifiques  parcs  royaux  et  princiers  qui 
entourent  de  trois  côtés  le  «  Versailles  prussien  d  jusqu'au  château  de 
Sans-Souci  et  puis  au  Nouveau  Palaii,  où  nous  fûmes  reçus  avec  beau* 
coup  d'amabilité  par  le  prince  royal  et  la  princesse;  on  nous  servit  on 
splendide  goûter,  et  un  train  spécial  nous  ramena  à  Berlin. 

Le  banquet  habituel  n'a  pas  manqué;  mais,  bien  qu'il  fût  ordonné 
avec  beaucoup  de  goût,  il  a  été  éclipsé  par  une  autre  fête,  dont  je  dois 
dire  un  mot,  c'est  le  souper  ofiert  par  les  habitants  notables  de  la  viUe 
de  Berlin.  Par  des  motife  politiques  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  m'étendit 
ici,  il  s'était  établi  une  scission  au  sein  de  la  conunission  préparatoire 
du  congrès.  Les  membres  de  l'opposition  se  retirèrent,  mais  ils  tinreat 
à  montrer  au  congrès  qu'ils  ne  hii  en  voulaient  pas.  Ce  sont  ces  mmn- 
bres  de  l'opposition  qui  ont  organisé  le  souper.  Une  franche  cordialité  I 
y  a  régné,  et  après  le  toast  porté  à  la  santé  du  roi,  les  toasts  les  plus  pa- 
thétiques et  les  plus,burlesques  excitèrent  et  engagèrent  tour  à  tour  h 
nombreuse  assemblée. 

N'oublions  pas  l'invitation  de  M.  le  conseiller  de  commerce 
Bleichroeder  et  d'autres  preuves  d'hospitalité  données  par  les  Berlinois 
aux  membres  du  congrès. 

Il  reste  maintenant  une  grave  question  à  résoudre  :  Où  se  réunira  le 
prochain  congrès?  La  Russie,  l'Italie  et  la  Suisse  se  sont  mis  sur  les 
rangs.  Une  lutte  à  armes  courtoises,  très-bonorable  pour  le  congrès, 
mais  qui  fait  aussi  honneur  aux  gouvernements  de  ces  pays,  s'est  eu- 
blie;  d'excellents  arguments  ont  été  présentés  de  part  et  d'autre,  tel-      | 
lement  que  l'assemblée  est  restée  indécise  et  a  chargé  le  bureau  de  né- 
gocier la  décision.  Je  dis  de  négocier,  parce  qu'il  est  juste  de  consulter 
quelque  peu  ceux  qui  doivent  se  rendre  à  la  réunion.  Le  momeot  ae 
me  parait  pas  venu  de  discuter  les  titres  de  chacun  de  ces  pays,  ou  plu- 
tôt je  reconnais  que  chacun  d'eux  a  des  titres  suffisants  ;  mais  comme 
il  faudra  bien  finir  par  les  classer  d'après  un  certain  ordre,  je  me  lé* 
serve  d'y  revenir  dans  une  prochaine  occasion. 

Haueice  Block. 
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L'Association  internationale  des  sciences  sociales  vient  de  tenir, 
Gand,  son  congrès  annuel,  et  chacun  a  dû  reconnaître  que  cette  seconde 
session  a  été  plus  animée  et  plus  brillante  que  la  première.  Ce  qui  avait 
été  tiouvé  défectueux  à  Bruxelles  a  été  b{d)ilement  corrigé;  les  vaines 
fonnalités,  les  longues  lectures,  que  personne  n'écoute,  ont  été  sup- 
primées; chaque  section  est  venue  successivement  occuper  par  d'inté- 
ressants débats  une  foule  attentive  et  compacte,  réunie  dans  la  grande 
salle  des  assemblées  générales,  que,  l'année  précédente,  une  section 
sealement  avait  envahie  par  exception  et  presque  par  force.  De  sorte 
que  les  grands  débats  publics,  qui  seuls  ont  la  puissance  d'émouvoir,  de 
passionner  les  masses  et  d'agir  au  dehors  sur  l'opinion,  se  sont  conti- 
aaés  simultanément  avec  les  discussions  particulières  de  chaque  section, 
pendant  les  six  journées  qu'ont  duré  ces  solennelles  assises  de  la 
science. 

ll&ut  dire  aussi  que  l'hospitalité  offerte  aux  étrangers  par  la  ville  de 
Gand  a  été  splendide.  La  vieille  commune  flamande  célébrait  en  ces 
mêmes  journées  une  fête  nationale.  Elle  inaugurait  la  statue  de  son 
béros,  Jacques  d'Artevelde;  et  les  pompes  gouvernementales,  mêlées 
heureusement,  dans  un  heureux  et  patriotique  accord,  avec  les  réjouis- 
sances populaires,  ont  ajouté  leur  éclat  et  leur  enthousiasme  à  la  solen- 
nité calme  et  mesurée  d'une  fête  de  la  pensée. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  décrire  tous  les 
aspects  variés  qu'a  revêtus  cette  hospitalité  somptueuse.  Il  nous  faut 
^^loment  passer  rapidement  sur  ces  réceptions  magnifiques,  ces 
fêtes  d'enfants,  d'ouvriers  décorés,  ces  concerts  et  ces  banquets.  Il  nous 
^^i  même  laisser  de  côté  les  discours  qu'y  ont  échangés  bêtes  et 
<^nvives,  magistrats  et  administrés,  belges  et  étrangers.  C'est  déjà  une 
^^  assez  longue  que  de  suivre  les  mêmes  orateurs  dans  leurs  discus- 
sions au  sein  du  congrès,  et  de  reproduire  le  fond  de  ces  discussions 
î*  si»iB.  T.  XL.  —  15  octobre  i863.  4 
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sérieuses,  qu*il  serait  impossible  de  reproduire  sans  en  affaiblir  la  foraie 
brillante  et  animée. 

Mais  qu'on  nous  permette  ici  d'exprimer  notre  pensée  sur  les  ll^lite^ 
possibles  que  Taction  de  pareilles  assemblées  peut  avoir.  Ces  réunions 
internationales,  appelant  à  elles  tout  ce  qui  s'intéresse  aux  pro^grès  so- 
ciaux, peuvent  bien  créer  en  Europe  un  public  d'élite,  parmi  lequel 
elles  vulgariseront  rapidement  les  résultats  déjà  obtenus  par  les  ef- 
forts isolés  des  individus  ou  le  concours  de  sociétés  plus  spéciales  et 
plus  restreintes  dans  leur  action.  Mais  il  faut  renoncer  à  l'espoir  qu'el- 
les fassent  avancer  directement  la  science  elle-même  d'un  seul  pas. 
C'est  bien  une  arène  ouverte  pour  toutes  les  luttes,  une  tribune  élevée 
pour  toutes  les  opinions,  toutes  les  idées;  mais,  à  cette  tribune  et  dans 
cette  arène,  toute  idée  ou  toute  opinion  isolée,  individuelle,  conune 
est  toujours  d'abord  toute  idée,  toute  doctrine  nouvelle,  doit  rencontrer 
la  méfiance,  parce  qu'elle  ne  peut  être  qu'incomplètement  comprise,  et 
succomber  devant  une  majorité  d'opinions  et  de  sympathies,  £iooo  de 
votes,  dont  l'arrêt,  par  sa  valeur  même  aux  yeux  de  l'opinion  publique, 
pourrait  devenir,  dans  certaines  occasions  données,  une  entrave  an 
triomphe  de  la  vérité. 

11  en  doit  être  ainsi,  surtout,  parce  que  toujours  au-dessous  du  savaBl 
se  trouve  l'homme,  et  que  tout  homme,  même  savant,  ne  prend  pas  tou- 
jours au  sérieux  son  rôle  dans  les  conciles  nouveaux  de  la  foi  uKKlerDe. 
Chacun  y  vient  avec  son  opinion  à  peu  près  faite  sur  toutes  les  quê- 
tions proposées,  et  j'oserai  dire  que  le  plus  grand  nombre  la  remporte 
inaltérée.  Cela  vi^t  peut-être  de  ce  qu'en  général  ceux  qui  parleat 
n'écoutent  pas,  et  que  ceux  qui  écoutent  ne  parlent  pas.  De  sorte  qu'on 
répond  souvent  à  un  adversaire  qu'on  n'a  pas  entendu,  par  des  trgi- 
ments  préparés  contre  des  objections  qu'on  a  prévues  d'avance.  Oo 
bien  l'auditoire,  inconstant  ou  partagé  entre  des  questionsqui  l'attirent 
également,  ne  suit  qu'une  partie  des  débats,  et  livré  à  une  spontanéité 
d'acclamation  insuffisamment  éclairée,  se  laisse  oonvaincre  par  des 
raisons  dont  il  n*a  pas  entendu  ou  dont  il  n'entendra  pas  démontrer 
le  vide  par  l'orateur  qui  a  précédé  ou  par  celui  qui  sm\Ta. 

C'est  aussi  avec  étonnement  et  presque  avec  le  sentiment  d'une  dé- 
ception pénible,  que  nous  avons  vu  apfi^audir  alternativement  le  poar et 
le  contre,  le  oui  et  le  non,  souvent  dans  la  même  salle,  d'autres  fois  en 
des  sections  différentes,  et  donner  enfin  le  triste  spectacle  de  cesiadé- 
cisions  de  l'esprit  humain  qui  prouvent  encore  ses  erreurs  et  ses  igno- 
rances. 11  nous  a  fallu  reconnaître,  quelle  que  soit  la  spécialité  du  pu- 
blic d'un  tel  congrès,  qu'il  n'était  pas  exàcore  assez  spéoial,  et  que  dans 
cette  élite  il  y  avait  encore  toute  une  hiérarchie  intellectudie. 

Ces  observations  nous  ont  frappé  surtout  dans  les  sésmces  généois 
où  se  réunissaient  toutes  les  sections;  et  malgré  leur  charme,  malgré 
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rintéréf  passionné  quUnspire  un  débat  vivant,  soutenu  par  de  puissants 
maîtres  de  la  parole,  nous  avons  mieux  que  jamais  compris  la  nécessité 
qu'il  y  avait  pour  le  congrès  de  maintenir,  contre  tous  les  entraînements 
contraires,  les  travaux  et  les  assemblées  plus  humbles,  mais  bien 
plus  utiles,  des  sections.  Si  jamais  un  progrès  scientifique  s'accomplit 
à  Taide  de  cette  puissante  machine  de  concentration  des  forces  collec- 
tives de  l'esprit,  ce  sera  par  ces  tribunes  spéciales  qu*on  le  verra  se  pro- 
duire. Quant  à  la  tribune  publique,  elle  doit  moins  tendre  à  faire  avan- 
cer ridée  même  qu'à  la  faire  rayonner,  à  la  répandre,  à  la  traduire  en 
action  pour  la  réaliser  en  fait,  à  Taide  de  cette  opinion  du  dehors,  sur 
laquelle  seule  elle  agit  et  s'appuie.  Penser  :  telle  doit  être  Tœuvre  des 
sectionnaires;  agir  :  tel  doit  être  le  but  poursuivi  dans  les  grandes  as- 
semblées générales,  où  la  pensée,  préparée  d'avance  dans  Tombre,  peut 
se  aianifester  avec  plus  d*èclat  et  retentir  avec  plus  de  force.  Mais  por- 
ter devant  le  jugement  d'une  assemblée  générale  une  question  qui  n'est 
pas  résolue  d'avance  scientifiquement,  une  doctrine  qui  n'est  pas  suffi- 
samment étudiée,  une  idée  qui  n'est  pas  mûre,  c'est  la  livrer  à  un  avor- 
tement  inévitable,  c'est  reculer  la  solution  au  lieu  de  l'avancer.  Pour 
qa*uDe  question  soit  résolue,  il  faut  qu'elle  soit  comprise,  et  pour  être 
comprise,  il  faut  qu'elle  soit  déjà  étudiée.  Pour  qu'une  science  donne 
lieu  à  des  discussions  utiles,  logiques,  à  une  argumentation  probante, 
il  tàoi  qu'dle  soit  déjà  faite;  il  faut  qu'elle  ait  sa  langue  déjà  fixe,  sur 
les  termes  de  laquelle  tous  l'entendent  au  moins  à  peu  près.  Or,  il 
y  a  des  sciences  qui  sont  encore  loin  aujourd'hui  d'en  être  là,  et,  par 
cela  même,  les  problèmes  dont  elles  doivent  donner  la  solution  sont 
pour  le  moment  inabordables  et  demeureront  tels  jusqu'à  ce  que  de 
savantes  plumes  aient  élaboré,  avec  les  principes  de  la  science  elle- 
mélme,  Tidiome  dont  elle  doit  se  servir. 

11  importe  donc  que  l'administration  du  congrès  écarte  de  son  pro- 
gramme les  questions  dont  la  solution  est  impossible,  soit  par  elle- 
même,  soit  parce  qu'elle  dépend  de  la  solution  d'autres  questions 
préalables,  indiscutables  dans  l'état  actuel  de  la  science,  ou  à  l'examen 
desquelles  trop  de  préjugés  s'opposent  encore  pour  que  cet  examen 
public  garde  le  calme  et  la  sérénité  scientifiques. 


SÉANCE  GÉNÉRALE  D'OU\TRTURE 

TEKUE  DANS  LÀ  KOTOIVDB  BE   L'DNIVERSITÉ  DE  GÀKD  LE  44  SEPTEMBBB  1863 

Le  lundi,  44  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  les  membres  de 
TAssociatiOQ  se  sont  réunis  à  l'hôtel  de  ville  de  Gand,  où  le  bourg- 
mestre, M.  Kerkhovo-Delimon  leur  a  souhaité  la  bienvenue.  M.  Ver- 
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voort,  président  du  congrès,  a  remercié  le  bourgmestre  de  raccodl 
sympathique  fait  à  l'Association. 

Gand  passait  en  ce  même  jour  la  revue  de  ses  écoles,  et  les  membres  de 
TAssociation  ont  été  conviés  à  voir  défiler  devant  eux  les  soixante  mille 
enfants  que  la  commune  instruit.  Cette  jeune  armée  de  l'avenir  pro- 
met à  la  vieille  province  flamande  que,  d*ici  longtemps  du  moins, 
les  préjugés  de  Tignorance  n'étoufferont  pas  chez  elle  les  lueurs  crois- 
santes de  la  science  et  de  la  civilisation. 

A  midi,  la  séance  d'inauguration  du  congrès  a  été  ouverte  dans  la 
rotonde  de  l'Université.  Les  membres  de  TAssociation  occupaient  les 
gradins.  Bien  que  les  dames  eussent  été  conviées  à  se  mêler  parmi  eux, 
dans  cette  première  séance,  elles  ne  parurent  que  dans  les  tribunes,  et 
seulement  en  petit  nombre.  Les  jours  suivants,  on  les  a  vues  s*enhardir 
et  venir,  de  plus  en  plus  nombreuses,  prendre  part  à  tous  les  travaux 
des  séances  publiques  et  des  sections. 

Le  bureau  était  occupé  par  M.  Vervoort,  président,  et  par  MM.  Vie- 
minkx,  Arrivabene,  Rolin-Jacquemyns,  E.  de  Laveleye  et  Couvreur. 

M.  Vervoort  a  pris  la  parole  pour  rappeler  sous  quels  auspices,  dans 
quel  but  et  avec  quel  succès  la  première  session  du  congrès  a  eu  lieu 
Tannée  dernière  à  Bruxelles.  Il  a  félicité  le  congrès  de  se  réunir  encore 
cette  fois  en  Belgique,  et  surtout  à  Gand,  sous  les  heureux  auspices 
d'une  fétc  patriotique,  inspirée  par  le  souvenir  d'un  grand  patriote, 
fondateur  des  libertés  flamandes,  et  au  bord  d'un  fleuve  qui,  récem- 
ment affranchi,  cessait  de  séparer  deux  nations  ennemies,  pour  devenir 
le  lien  de  deux  peuples  frères. 

a  Désormais  l'on  pourra  se  montrer  fier  d'appartenir  à  cette  pha- 
lange d'hommes  de  cœur  et  d'utiles  travailleurs  qui  pratiquent  la  cha- 
rité dans  son  application  la  plus  élevée,  puisque  leurs  aspirations  em- 
brassent les  grands  intérêts  de  l'humanité  tout  entière. 

ff  La  civilisation,  soumise  au  travail  tour  à  tour  vivifiant  et  destruc- 
teur du  temps,  est  restée  incomplète,  malgré  les  lumières  delà  science, 
les  efforts  du  génie  et  l'expérience  des  siècles. 

c  Les  meilleurs  gouvernements,  ceux  qui  poursuivent  le  plus  ardem- 
ment les  conquêtes  administratives,  trouvent  toujours  d'inépuisables 
réformes  à  tenter  et  à  achever. 

c  Chaque  jour  naissent  de  nouvelles  questions  qui  touchent  aux  in- 
térêts des  masses  justement  avides  d'un  bien-être  qu'entravent  souvent 
le  préjugé,  l'ignorance,  le  doute  ou  l'impuissance. 

«  Notre  Association  a  pris  à  cœur  de  se  mettre  au  service  de  la  civi- 
lisation, et,  entraînée  par  la  grandeur  du  but,  elle  avance  résolument 
sans  s'inquiéter  des  difficultés  de  la  route. 

a  Soulever  la  question  d'intérêt  social,  livrer  l'idée  à  la  discussion, 
provoquer  les  enquêtes,  afin  d'entourer  la  discussion  de  lumières  pui- 
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sées  dans  les  faits,  donner  une  forme  saisissante  aux  principes  utiles, 
combattre  le  préjugé  et  l'utopie,  s'avancer  vers  la  vérité  par  la 
voie  de  l'observation  et  de  l'expérience,  telle  est  la  mission  du 
congrès. 

«  L'Association,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ne  fait  point  de 
propagande.  Elle  n'appartient  à  aucun  parti  politique  et  ne  prend  ses 
inspîralions  que  dans  un  sentiment  de  sollicitude  universelle. 

c  Elle  appelle  les  peuples  à  se  mettre  en  contact  par  leurs  hommes 
d'État,  leurs  savants,  leurs  jurisconsultes, leurs  écrivains,  leurs  artistes, 
leurs  penseurs.  Elle  les  convie  à  se  livrer,  par  l'intermédiaire  de  ces 
dignes  et  puissants  interprètes,  à  un  généreux  échange  d'idées,  et  déjà 
ceux-ci  ont  apporté  et  apportent  en  commun  le  fruit  de  leurs  médi- 
tations, de  leur  expérience,  avec  la  volonté  de  s'entr'aider,  d'arriver 
au  progrès  réalisable  pour  le  présent  et  d'augmenter  le  patrimoine 
moral  et  intellectuel  de  l'avenir. 

c  Salut  donc  à  vous,  messieurs,  qui  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
qui  de  toutes  les  parties  de  la  Belgique,  venez  reprendre  ici  nos  travaux 
annuels!  Salut  et  honneur  à  vous  ! 

c  Les  Belges  qui  vont  assister  avec  tous  les  élans  de  leur  âme  indé- 
pendante à  la  fête  de  la  liberté  viendront  se  presser  avec  avidité  à  la 
fête  de  l'intelligence. 

«  Elle  se  prépare  dans  ce  temple  consacré  à  la  science  et  trans- 
formé en  une  académie  internationale;  car  vous  allez  animer  sa  libre 
tribune  du  souffle  de  vos  féconds  et  éloquents  débats. 
€  Je  déclare  ouverte  la  session  du  congrès  pour  l'année  1863.  » 
M.  Couvreur,  secrétaire  général,  a  ensuite  donné  lecture  du  rapport 
sur  les  travaux  de  l'Association  pendant  l'année  qui  vient  do  s'écouler. 
«  L'Association  est  loin  d'avoir  donné  tout  ce  que  son  organisation 
lui  promei  de  produire.  L'initiative  individuelle  peut  beaucoup  ici.  Il 
ne  suffit  pas  que,  dans  une  assemblée  annuelle,  les  membres  discutent 
les  questions  proposées  à  leur  examen  par  le  conseil  d'administration 
ou  par  des  communications  particulières  :  ces  débats,  si  féconds  qu'ils 
puissent  être,  n'épuisent  pas  la  matière.  C'est  aux  sections,  à  leurs 
comités,  à  leurs  bureaux,  de*  faire  le  nécessaire  pour  compléter  les 
enquêtes.  Qu'ils  chargent  ou  des  commissions  ou  des  individualités 
ayant  l'autorité  voulue  de  faire  des  rapports,  soit  sur  les  questions  déjà 
^  discutées,  soit  sur  celles  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine 
réunion.  Cette  tâche  n'incombe  pas  au  conseil  d'administration,  qui  ne 
peut  donner  Timpulsion.  Comme  les  travaux  ainsi  élaborés  restent 
l'œuvre  personnelle  de  ceux  qui  les  produisent,  qu'eux  seuls  en  portent 
la  responsabilité,  que  la  contradiction  reste  toujours  ouverte,  l'institu- 
tion conserve  sa  neutralité,  sans  se  condamner  toutefois  à  une  impuis- 
sante action. 
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«  Cette  forme  n*est  pas  la  seule  sous  laquelle  les  travaux  des  i 
puissent  se  produire.  L'Association  est  internationale  :  c'est-JK-dîre 
qu'elle  a  mission  d'éclairer  ses  membres  par  Texamen  comparé  de  lans 
lois,  de  leurs  institutions.  IÇourquoi,  dans  les  divers  pays  représentés 
dans  son  sein,  des  groupes  ne  se  formeraient>ils  pas  volontairement 
pour  éclairer  telle  ou  telle  question  controversée? C'est  un  moyen  puis- 
sant de  donner  intérêt  à  nos  réunions  annuelles,  en  même  temps  c^ 
de  rattacher  à  l'Association  des  forces  disséminées.  En  Belgique,  rintérét 
national  nous  rasKmble  suffisamment.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'étran- 
ger. Là,  il  faut  que  nos  membres  eux-mêmes  suppléent  à  rinsufBsance 
des  liens  qui  nous  unissent  par  l'organisation  de  groupes  qui,  sans 
engager  la  responsabilité  de  l'Association,  puissent  lui  rendre  des  ser- 
vices par  leurs  travaux  spéciaux. 

«  Comme  exemple  de  cette  initiative  individuelle,  M.  Couvreur  cite 
le  concours  ouvert,  sur  la  proposition  de  M.  Potvin,  sur  la  question  de 
la  liberté  de  l'art.  Quatorze  mémoires  ont  été  présentés  et  soumis  à  une 
commission  de  jurés  qui  n'ont  pu  encore  rendre  leur  jugement,  vu  le 
nombre  et  l'importance  de  ces  travaux. 

c  On  se  souvient  aussi  que  trois  médailles  avaient  été  offertes  Tamiée 
dernière  par  M.  Dutrône  à  diverses  sociétés.  Une  société  protectrice 
des  animaux  s'est  seule  présentée  au  concours;  un  comité  de  trob 
membres  statuera  sur  son  mérite.  Les  médailles  destinées  aux  sociétés 
de  sobriété  et  d'acclimatation  ne  seront  point  données,  faute  de  con- 
currents. 

«  Le  secrétaire  informe  ensuite  l'assemblée  de  quelques  heureuses 
modifications  à  ses  statuts,  augmentant  le  nombre  des  séances  publiques, 
et  supprimant  la  séance  générale  de  clôture,  la  lecture  de  rapports 
longs  et  fastidieux  qui  avaient  le  tort  de  représenter  avec  la  sécheresse 
de  la  brièveté  les  longues  et  chaleureuses  discussions  dont  l'assemblée 
gardait  le  vivant  souvenir.  i> 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  l'assemblée  a  choisi  pour  son  premier 
vice-président  M.  le  bourgmestre  Kerkhove;  puis  les  membres  da 
congrès,  après  s'être  rassemblés  dans  leurs  sections  pour  procédera  h 
nomination  de  leurs  bureaux  et  fixer  leur  ordre  du  jour  du  lendemain, 
se  sont  ensuite  rendus  à  l'inauguration  de  la  statue  de  Jacques d'Arte- 
velde,  nouvellement  érigée  sur  une  vaste  place,  où,  sur  les  estrades  qui 
l'entouraient,  de  même  qu'aux  fenêtres  des  maisons  décorées  de  fleurs, 
de  draperies  et  de  banderoles,  et  jusque  sur  les  toits  et  sur  le  faite  des 
cheminées,  se  pressaient  en  foule  compacte  tous  les  rangs  de  la  pofNi- 
lation  gantoise.  L'arrivée  du  roi  des  Belges  a  été  saluée  par  unecaotite 
flamande  en  l'honneur  du  vieux  héros  des  bonnes  villes.  C'était  Tau- 
torité  moderne  accueillie  par  la  rébellion  antique. 
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II.  —  PREMIÈRE   SECTION.  —  LÉGISLATIOÎT  COMPARÉE 

La  première  section  a  successivement  abordé  toutes  les  questions  de 
son  programme  avec  cet  ensemble,  cette  précision  que  peuvent  avoir 
des  débats  bien  conduits,  entre  des  hommes  spéciaux,  théoriquement 
«t  pratiquement  instruits  sur  les  problèmes  soulevés. 

La  question  de  la  détention  préventive  a  provoqué  la  première  d  fu- 
tiles et  chaleureuses  discussions,  auxquelles  ont  pris  part  des  orateurs 
déjà  connus  et  appréciés  de  tous  les  membres  du  congrès  pour  la  part 
brillante  qu'ils  ont  prises  ayx  précédentes  assises  de  Bruxelles.  C'étaient 
MM.  Dognéeet  Bury,  de  Liège;  Rollîn,  de  Gand;  Peemans,  de  Lou- 
vaîn  ;  et  parmi  les  étrangers,  MM.  Hérold  et  Desmarest,  de  Paris  ;  Asser, 
d'Amsterdam  ;  Jolies,  de  La  Haye,  et  Westlake,  de  Londres.  , 

Faut-il  abolir  la  détention  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ? 
Doit-on  la  maintenir  seulement  pour  quelques  délits?  La  liberté  pro- 
TÎsoîre  dotl-elle  être  obtenue  avec  ou  sans  caution?  L'accusé  injuste- 
ment arrêté  et  séquestré  peut-il  réclamer  de  la  société  une  indemnité 
comme  réparation  du  dommage  que  lui  a  fait  essuyer  la  détention  pré- 
ventive? Toutes  ces  questions  ont  été  débattues  et  ont  donné  lieu  à  des 
solutions  soit  contradictoires,  soit  mixtes,  et  fourni  l'occasion  de  sou- 
lever, heureusement  et  utilement  pour  tous,  les  grandes  considérations 
accessoires  qui  s'y  rattachent.  La  divergence  des  opinions  s'est  arrê- 
tée cependant  devant  la  nécessité  d'assurer  par  de  nouvelles  garanties 
k  grand  principe  de  la  liberté  individuelle  et  d'adoucir  la  position 
faite  aux  prévenus  par  la  société  dans  le  juste  exercice  de  son  droit  de 
recherche  contre  les  coupables  et  par  les  exigences  de  la  sécurité  pu- 
blique. 

La  question  émouvante  de  VabolUion  de  la  peine  de  mort  a  été  portée 
en  assemblée  générale  devant  un  nombreux  auditoire  accouru  pour 
entendre,  sur  ce  point  si  controversé  de  notre  législation,  les  maîtres 
les  pins  accomplis  et  les  plus  sympathiques  de  Téloquence  française 
dans  notre  époque.  Nous  en  analyserons  ici  seulement  quelques-uns, 
le  défaut  d'espace  nous  imposant  de  regrettables  limites.  Le  débat  n'a 
pas  eu  cependant  la  vivacité,  la  solennité  qu'on  aurait  pu  attendre. 

Cest  M.  Pascal  Duprat  qui  s'est  chargé  de  poser  la  question,  ce 
qu'il  a  fait  avec  le  calme  du  légiste.  L'orateur,  abordant  la  théorie 
de  la  petae  de  mort  d'après  Beecaria,  nie  la  légitimité  d'un  châtiment 
qni  va  jusqu'à  la  suppression  du  coupable.  La  base  h  phis  sérieuse  du 
système  de  la  pénalité,  c'est  l'argument  de  la  légitime  défense.  Mais  le 
droit  de  légitime  défense  invoqué  en  feveur  de  la  société  ne  conclut 
pas  à  la  peine  de  mort,  sll  est  prouvé  qa*fUe  n%st  qu^ine  rigueur 
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inutile  et  dangereuse.  C'est  ce  que  inexpérience  des  derniers  âèdes, 
surtout  dans  les  pays  où  la  peine  de  mort  a  complètement  disparu,  a 
victorieusement  établi. 

L'orateur  a  cité  alors  l'exemple  de  la  Toscane  et  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pisanelli,  ministre  de  la  justice  en  Italie,  concluant  à  Tabo- 
lition  de  la  peine  de  mort.  «  Ce  sera  la  gloire  de  la  révolution  italienne,. 
si  souvent  calomniée,  d'avoir  fait  prévaloir  de  pareils  principes.  S*ils 
étaient  suivis  partout,  verrions-nous  aujourd'hui  les  bords  de  la  Yistule 
témoins  d'exécutions  sanglantes?  Pacifions  la  loi,  a  dit  l'orateur  &i 
terminant,  et  chassons  de  notre  civilisation  la  figure  sinistre  du  boor- 
reau. » 

Pour  l'ordre  de  la  discussion,  le  bureau  av^it  décidé  qu'on  entendrait 
alternativement  un  orateur  pour  et  un  orateur  contre  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  La  parole  fut  donnée  à  M.  Geelhand,  avocat  à 
Anvers,  pour  la  lecture  d'un  mémoire  dans  le  sens  du  maintien. 

Chacun  a  été  frappé  de  voir  qu'un  seul  orateur  sérieux  ait  eu  le  triste- 
courage  de  plaider  le  droit  de  la  mort,  et  surtout  de  voir  dans  cet  uni- 
que orateur  un  jeune  homme.  A-t-il  assez  mûrement  réfléchi  à  ce  qu'il 
est  venu  dire;  et  si  ses  paroles  avaient  eu  plus  de  succès,  plus  d'in- 
fluence, n'aurait-il  pas  craint  d'avoir  à  se  reprocher  plus  tard  d'avoir 
contribué  à  faire  rouler  dans  l'ignoble  sac  patibulaire  des  têtes  qu  il 
aurait  pu  sauver? 

M.  Geelhand>  comme  pour  atténuer  Timpression  désagréable  qu'il 
allait  produire,  s'est  posé  tout  d'abord  en  avocat  des  victimes.  A  l'en 
croire  la  peine  de  mort  est  légitime  et  nécessaire.  Lire  et  dire  d& 
cruautés,  c'étaient  deux  raisons  au  lieu  d'une  pour  que  rassemblée  se 
montrât  malveillante,  et  le  président  fut  obligé  d'intervenir  plusieurs 
fois  pour  faire  cesser  les  murmures  et  faire  respecter  dans  l'orateur,  si 
peu  sympathique  qu'il  fût,  la  liberté  de  la  discussion. 

Non  sans  raison  cependant,  M.  Geelhand  a  fait  remarquer  que  les 
principes  en  vertu  desquels  on  demande  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  conduiraient  à  l'abolition  de  toute  peiue.  Us  conduiraient  en  effet 
à  l'inviolabilité  de  la  liberté,  bien  aussi  précieux  pour  l'homme  que  la 
vie. 

Nous  sommes  très-disposée  à  reconnaître  que  si  le  principe  si  géné- 
reux de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  triomphe,  ce  sera  peut-être  par 
la  puissance  des  plus  mauvaises  raisons,  tandis  que  les  arguments  véri- 
tables ne  seront  pas  môme  invoqués  ou  seront  sans  force  sur  les  esprits. 
C'est  une  loi  des  sociétés  humaines,  ignorantes  et  passionnées,  que  tou- 
tes les  plus  utiles  vérités  ont  fait  leur  chemin  dans  le  monde  au  milieu 
d'une  escorte  d'erreurs. 

Un  argument  devait  embarrasser  M.  Geelhand,  c'était  le  caractère 
absolu  d'une  peine  qui  supprime  le  patient.  La  peiue  de  mort  est  seale 
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irréparable;  Torateur  a  voulu  soutenir  que  toute  peine  a  plus  ou  moins 
ce  caractère»  et  que  la  peine  de  mort  est  seulement  plus  irréparable  que 
les  autres.  C'est  un  désavantage,  a-t-il  dit,  mais  cela  ne  fait  pas  qu'elle 
soit  injuste. 

Des  monnures  se  faisaient  entendre,  et  les  quinze  minutes  accordées 
par  le  règlement  à  chaque  orateur  étaient  écoulées.  L*assemblée,  con- 
sultée par  son  président,  s'est  décidée  cependant  à  entendre  jusqu'à  la 
iin  une  lecture  qu'elle  subissait  avec  impatience  et  comme  par  politesse 
pour  la  liberté  de  la  tribune. 

Aux  négations,  aussi  mal  appuyées  que  désolantes,  de  M.  Geelband  ont 
succédé  les  affirmations  nettes,  lucides  que  li.  Bury  est  venu  présenter 
au  milieu  d'une  escorte  de  faits,  de  noms,  de  dates,  de  chiffres,  qui  ont 
soulagé  rassemblée  en  réduisant  à  néant  la  triste  et  lugubre  argumen- 
tation qu'elle  venait  d'entendre. 

M.  Bury,  avocat  à  Liège,  a  été  le  véritable  éclaireur  de  la  question, 
en  sa  qualité  de  membre  délégué  de  l'Association  liégeoise  pour  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort. 

abordant  de  front  la  doctrine  de  là  légitimité  par  la  nécessité,  il  re- 
connaît que  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  lui  paraît 
plutôt  afKmié  qu'établi.  Mais  la  peine,  fùt-elle  légitime,  n'en  serait  pas 
moins  mauvaise  et  dangereuse,  bien  loin  d'être  nécessaire.  Le  fait  qu'elle 
a  toujours  existé  ne  prouve  rien.  Un  semblable  argument  légitimerait 
l'esclavage  en  presque  tout  pays,  et  tant  d'autres  institutions  détestées 
que  la  civilisation  a  balayées  devant  elle.  Le  respect  de  la  vie  humaine 
est  la  garantie  de  la  sécurité  publique  ;  la  loi  doit  la  première  en  donner 
Texemple.  La  peine  de  mort  ne  permet  pas  l'amendement  du  coupable, 
en  cela  elle  est  anti-chrétienne.  Enfin,  elle  est  irréparable,  et  si  une 
erreur  judiciaire  est  commise,  cette  erreur  devient  un  crime  social. 
L'orat£ur  cite  des  exemples.  En  4860,  deux  condamnés  ont  été  exécutés 
en  Belgique,  et  après  leur  exécution,  une  enquête  a  dû  s'ouvrir  pour 
savoir  s'ils  étaient  vraiment  coupables.  On  a  écrit  que  si  la  peine  de 
nx>rt  n'était  pas  nécessaire,  il  était  nécessaire  du  moins  de  supprimer  le 
eoapable,  l'orateur  ne  pense  pas  qu'un  pareil  système  soit  digne  d'un 
«Mmen  sérieux. 

U  peine  de  mort,  dit  l'orateur,  peut  être  considérée  comme  une  de 
ces  mauvaises  médecines  destinées  à  faire  peur  aux  malades.  Citant  les 
i^^SQx  travaux  du  savant  juriste  Mittermaïer»  qui  a  consacré  sa  vie  à 
l'étude  de  cette  importante  question  de  droit,  M.  Bury  démontre,  par 
les  faits  mêmes,  que  cette  médecine  est  funeste  à  la  société.  Ceux  qui 
^'^(sndent  la  peine  de  mort,  la  défendent  par  peur  pour  eux  et  pour  les 
^^^^'  Il  s'agit  tout  simplement  de  ne  pas  avoir  peur,  et  elle  sera  abolie. 
^  Liège,  ajoute  en  riant  l'orateur,  nous  avons  supprimé  l'écbafaud,  et 
^^^^  vivons  en  sécurité.  En  Toscane,  la  peine  de  mort  a  été  longtemps 
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abolie.  On  Ta  rétablie  depuis;  mais,  au  lieu  de  convier  le  peaple  ao 
spectacle  sanglant  des  exécutions,  elles  se  faisaient  dans  le  secret  et  b 
solitude,  et  sur  le  passage  du  cortège,  toutes  les  fenêtres  devateni  se 
fermer  en  signe  de  deuil. 

En  4848,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  par  le  parl^nent  de  Fnoc- 
fort  et  rétablie  lors  de  la  réaction.  L'orateur  cite  le  duché  de  Nassau, 
la  principauté  d'Ànhalt  et  plusieurs  autres  États  d'Allemagne,  où  la  peine 
de  mort  n'existe  plus;  le  nombre  des  grands  crimes  n'y  a  pas  aug- 
menté :  au  contraire.  Des  cours  de  justice  ont  été  consultées  5ar  la 
nécessité  de  la  rétablir,  elles  ont  répondu  négativement.  M.  Mittermaier 
a  établi  que,  sur  4  67  condamnés  à  mort  qu'il  a  pu  interroger,  161  avaient 
assisté  à  des  exécutions. 

En  Belgique,  c'est  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Liège,  où  la  peine 
de  mort  est  abolie  en  fait,  que  la  criminalité  est  la  moindre;  c'est  dans 
le  ressort  des  cours  de  Bruxelles  et  de  Gand,  où  la  guillotine  fonctionne 
encore,  qu'elle  atteint  son  maximum.  Devant  ce  fait,  l'orateur  conclut 
à  l'abolition  d'une  cruauté  inutile,  et  son  discours  est  accueilli  par  de 
vifs  et  longs  applaudissements. 

Après  lui,  on  peut  dire  que  le  débat  était  vidé,  et  les  orateurs  qui  ont 
suivi  n'ont  pu  que  redire  autrement  la  même  pensée  et  appuyer  ses 
conclusions  logiques  par  des  raisons  de  sentiment,  dites  avec  passioii, 
dans  un  magnifique  langage,  par  MM.  Garnier-Pagès  et  Pelletan. 

M.  Alexandre  Weill,  cependant,  s'est  présenté  aussi  comme  un  cham- 
pion, heureusement  peu  sérieux,  de  la  guillotine.  Son  discours  est  un 
de  ceux  qu'on  doit  laisser  tomber  dans  l'oubli. 

Les  bouffons  jouissaient  autrefois  auprès  des  rois  de  certaines  immu* 
nités  que  les  parlements  libres  des  démocraties  souveraines  paraissent 
disposés  à  leur  confirmer.  Voilà  deux  années  de  suite  que  M.  Weitl, 
joue  ce  rôle  dans  le  congrès  des  sciences  sociales,  et  nous  pensons  que 
c'est  déjà  trop  pour  le  congrès  et  pour  lui.  Ses  harangues  étranges, 
où  le  vrai  se  mêle  inextricablement  au  faux,  venant  surprendre  l'audi- 
toire au  milieu  des  discussions  les  plus  sérieuses,  le  provoquent,  il  est 
vrai,  au  rire,  et  l'assemblée  consent  à  lui  être  l^re  quand  il  n'abuse 
pas  trop  des  privilèges  de  la  marotte.  Il  y  a  cependant  certaines  ques- 
tions que  les  triboulets  parlementaires  devraient  respecter  assez  pour 
se  dispenser  de  les  aborder.  La  peine  de  mort  est  de  ce  nombre.  Oo  ne 
joue  pas  avec  des  têtes  humaines. 

Un  vœu  a  été  émis  à  l'unanimité  sur  la  troisième  question  du  pro- 
gramme : 

c  //  e$i  dùirable  que  les  jugements  rendus  dam  chaque  petys  pnissni 
recevoir  leur  exécution  dans  les  autres^  sans  nuire  aux  principes  du 
droit  public  de  ces  pays.  » 
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Une  commission  spéciale  a  été  choisie  à  l'effet  d'élaborer  un  rapport 
sur  la  législation  des  divers  peuples  d'Europe  et  sur  les  garanties,  les 
formalités  et  les  conditions  h  établir  pour  réaliser  ces  divers  progrès. 

Celle  commission  a  été  composée  de  MM.  Hérold  et  Desmarest,  West- 
lake,  Jalles  et  Asser,  Gueldoff,  Doguée-Devillers  et  Walbruck,  qui 
araîenl  tous  pris  une  part  active  à  la  discussion. 

La  quatrième  question  du  programme  a  également  donné  lieu  à  une 
discussion  sérieuse  et  brillante. 

Faut-il  maintenir  ou  supprimer  le  notariat  et  les  offices  en  général? 
La  vénalité  de  ces  charges  est-elle  un  bien?  n'est-elle  pas,  au  contraire, 
un  mal  dont  il  faut  demander  la  suppression?  Quels  sont  les  vues  de 
la  législation  actuelle  en  ces  matières?  Quels  sont  les  moyens  pratiques 
de  les  faire  disparaître?  Toutes  ces  questions  et  d'autres,  Incidemment 
mêlées  à  l'examen  des  garanties  nouvelles  qu'on  pourrait  donner  de  la 
publicité  et  de  l'authenticité  des  actes  civils)  ont  occupé  et  bien  rempli 
une  séance  entière,  et  il  faut  rendre  hommage  au  zèle  infatigable  des 
otateors,  presque  toujours  les  mêmes,  qui  s'y  sont  mêlés. 

tn  discours  d'une  érudition  remarquable,  dû  à  la  plume  de  M.  Henri 
îhrtin,  l'historien  français,  a  ouvert  la  discussion  sur  la  question  du 
droit  des  neutres. 

Le  blocus,  les  prétendus  droits  de  prise  et  de  course  ont  été  généra- 
lement condamnés  comme  des  fléaux  de  l'humanité.  Les  limites  de  ces 
prétendus  droits  doivent  être  restreintes  le  plus  possible,  jusqu'à  ce  que 
la  guerre  elle-même  disparaisse.  MM.  Clamageran  et  Villiaumé  n'ont 
pas  craint  d'aborder  de  front  cet  Idéal.  Ce  dernier  a  renouvelé  l'idée 
déjà  émise  Tannée  dernière  de  la  création  d'un  tribunal  amphictyoni- 
que;  l'autre  a  nettement  tracé,  à  propos  du  droit  des  neutres,  les  prin- 
cipes selon  lesquels  un  peuple  qui  revendique  sa  liberté  et  combat 
pour  die  doit  être  considéré  par  les  autres  nations  comme  rebelle  ou 
reconnu  comme  belligérant. 

Dans  la  dernière  séance,  la  section  de  législation  a  discuté  la  question 
<fe  son  programme  concernant  les  abus  aussi  nombreux  que  regret- 
**Me8  auxqueb  donne  lieu  l'extension  de  la  lettre  de  change,  destinée 
exclusivement  en  principe  à  faciliter  les  échanges  et  les  rapports  entre 
^^wnmerçants.  Elle  a  discuté  ensuite  sur  les  meilleures  bases  pratiques 
ttme  législation  internationale  en  matière  de  lettres  de  change. 

Enfin,  la  discussion  sur  la  détention  préventive  a  donné  lieu  à  une 
proposition  plus  large  et  plus  générale  de  M.  Madier  de  Montjau,  ten- 
^i  h  faire  disparaître  de  la  législation  et  des  mceurs  de  notre  siècle 
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toutes  les  lois  et  dispositions  spéciales  relatives  auœ  étrangers,  comme 
contraires  à  la  fraternité  des  peuples,  au  progrès  des  relations  interoa- 
tionales,  à  la  liberté  commerciale  et  au  droit  commun. 

Cette  proposition  a  été  vivement  appuyée  et  donnera  v^aisemblabl^- 
ment  lieu  à  d'intéressants  débats  dans  les  assises  prochaines  de  l'Asso- 
ciation. 

Après  quelques  félicitations  de  M.  le  président  Lelièvre  sur  Timpor- 
tance  des  travaux  de  la  section  et  les  utiles  résultats  qu'ils  ne  pouvaient 
manquer  d'avoir,  les  discussions  ont  été  ajournées  à  Tannée  pro- 
chaine. 


111.  —  DEUXIÈME  SECTION.  —  ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION 

Deux  questions  seulement,  entre  les  six  inscrites  à  son  programme, 
ont  été  abordées  par  la  section. 

La  plus  vivement  débattue,  celle  qui  a  donné  lieu  aux  débats  publics- 
les  plus  brillants,  sinon  les  plus  utiles  et  les  plus  sérieux  de  toute  la 
session,  est  celle  de  Yintervention  de  l'Etat  dans  renseignement. 

Vingt  orateurs  étaient  inscrits  et  se  trouvaient  partagés  presque  en 
deux  camps  égaux  en  nombre  comme  en  talent  et  animés  d'une  con- 
viction également  ardente  les  uns  pour  et  les  autres  contre  toute  inter- 
vention  de  TÉtat  dans  Tinstruction,  soit  à  Tun  de  ses  degrés,  soit  à 
tous. 

«  On  a  fait  valoir  en  faveur  de  Tîntervenlion  de  TÊtat,  dit  le  secré- 
taire rapporteur  des  débats,  que  cette  intervention  étant  un  besoin  so- 
cial, il  importait  à  l'État  d'y  pourvoir  comme  distributeur  de  la  justice 
et  des  autres  services  publics  ;  qu'on  ne  peut,  d'ailleurs,  lui  refuser  le 
droit  de  former  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  nécessaires  ;  qu'il  a  pour 
mission  et  pour  devoir  de  conserver  et  d'accroître  le  dépôt  des  connais- 
sances humaines.  Passant  à  des  considérations  moins  élevées,  on  a 
cherché  à  établir  la  nécessité  de  créer  des  garanties  et  d'assurer  un 
avenir  aux  intelligences  d'élite,  afin  qu'elles  ne  désertent  pas  cette  car- 
rière du  professorat  qui  n'offre,  en  dehors  de  renseignement,  qu'une 
carrière  si  précaire. 

€  On  a  invoqué  aussi  l'heureuse  expérience  faite  en  Belgique  d'un 
enseignement  public  constant,  avec  la  liberté  la  plus  absolue.  Et  ici,  il 
faut  constater  que  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  émettre  le 
vœu  que  partout,  comme  en  Belgique,  la  liberté  la  plus  large  coexiste 
avec  l'enseignement  officiel,  que  l'Ëtat  ne  réglemente  pas  avec  abus  et 
qu'il  respecte  la  dignité  et  la  liberté  de  la  pensée  dans  la  personne  du 
professeur.  » 

Plaçons  ici  quelques  fragments   extraits  des  deux    discours  i^ 
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MM.  Pascal  Duprat  et  Jules  Simon,  concluant  tous  deux  pour  Tinter- 
veniicm  de  l'État. 

«  Sans  se  dissimuler  les  difficultés,  la  gravité  et  la  délicatesse  du 
problème,  H.  Pascal  Duprat  l*envisage  en  face.  Il  sait  toutes  les  objec- 
tions qu'on  peut  lui  faire,  il  en  sent  tout  le  poids;  néanmoins  il  parle 
pour  rintervention  de  TËtat  dans  renseignement. 

«  Si  cette  question  soulève  de  violents  débats  en  tous  les  pays  comme 
e&  Belgique,  a-t-il  dit,  c'est  que  l'enfant  est  la  puissance  des  sociétés, 
c'est  leur  avenir.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  chaque  parti  veut  s'en 
saisir,  si  l'Eglise  le  dispute  à  l'Ëtat,  l'Etat  à  l'Église  et  la  liberté  à  tous. 

«  Si  nous  vivions  dans  un  étal  de  société  parfait,  si  tous  les  besoins 
iK)uveaux  étaient  satisfaits  par  la  puissance  des  efforts  individuels,  je 
viendrais  vous  dire  :  Destituons  l'État.  11  ne  peut  entrer  dans  l'ensei- 
gnement qu'en  usurpateur.  Mais  que  nous  sommes  loin  encore  de  cet 
Âat  idéal! 

«  Je  défendrai  donc  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de  l'État  en  matière 


«  L'Ëtat  doit  intervenir,  et  intervenir  de  plusieurs  manières.  11  doit 
intervenir  par  la  loi,  par  des  subsides  et  par  des  créations  spéciales. 

€  U  doit  intervenir  par  la  loi  :  c'est  dire  qu'il  doit  exercer  sur  Tenfant 
tin  droit  de  protection  et  de  tutelle  qui  le  protège  contre  l'ignorance. 
L'Ëtat  doit  aux  enfants,  espérance  de  la  patrie,  les  premiers  rudiments 
<le  la  science.  11  doit  leur  ouvrir  les  horizons  de  l'intelligence.  Je  me 
déclare  donc  partisan  de  l'enseignement  obligatoire,  du  moins  au  pre- 
mier degré.  Vous  venez  d'entendre  décerner  une  médaille  à  une  société 
protectrice  des  animaux;  l'enfant  n'a-t-il  pas  encore  plus  de  droit  à 
votre  protection,  à  votre  intérêt?  En  Angleterre,  dans  ce  pays  si  libre, 
^a  loi  intervient  en  faveur  des  animaux,  elle  les  protège  contre  l'homme, 
«l  tous  lui  interdirez  d'intervenir  en  faveur  de  l'enfont,  que  les  anciens 
nommaient  une  chose  sainte  ! 

<  L'Etat  doit  intervenir  ensuite  par  des  subsides.  Les  communes  ne 
^^tpas  toujours  assez  riches  pour  défrayer  l'enseignement.  N'est-ce 
pisTusage  le  plus  légitime  du  produit  de  l'impôt?  Les  pays  les  mieux 
^veméf ,  l'Amérique,  la  Belgique,  l'Angleterre,  ont  reconnu  l'insuffl- 
i^nce  des  efforts  individuels  ou  ceux  des  associations.  En  Angleterre, 
aiqoard'hui,  le  budget  de  l'instruction  primaire  est  relativement  plus 
<xmsidérable  qu'en  France. 

<  Enfin  l'État  doit  intervenir  par  des  créations  spéciales.  L'État  a  des 
^ins,  il  doit  subvenir  aux  divers  services  publics.  C'est  pour  lui  un 
<lwit  et  un  devoir  de  fonder  des  écoles,  ne  fût-ce  que  pour  ses  propres 
^\ns,  par  exemple,  pour  former  ses  fonctionnaires.  N'y  a-t-il  pas 
aussi  tout  un  ensemble  magnifique  de  conquêtes  intellectuelles  que 
'^vs  ont  léguées  les  générations  passées,  mais  avec  le  devoir  de  conti- 


62  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nuer,  d'augmenter  encore  ces  conquêtes  et  de  les  transmettre 
un  legs,  un  dépôt  sacré  aux  générations  futures  ? 

(K  Oh  I  s'il  y  avait  en  chaque  pays  de  grande  sociétés  savintes  et  li- 
brement fondées  par  Tinitiative  des  nations,  TEtat  pourrait  abdiquer 
devant  elles.  Mais  chez  les  nations  même  les  plus  civilisées,  ce  magnifi- 
que patrimoine  que  nous  ont  transmis  nos  ancêtres  périrait  faute  de 
soins,  sans  l'intervention  protectrice  de  cette  puissance  supérieure  qu'<m 
appelle  TËtat.  Dira-t-on,  par  exemple,  que  la  France  ait  payé  trop  cber 
les  travaux  d'Ârago,qui  ont  coûté  des  millions?  Je  sais  qu'on  peut  Caire 
de  cette  haute  protection  un  moins  bon  usage.  Je  sais  qu'il  y  a  despi^ 
nètes  qui  coûtent  cher.  Mais,  enfin,  ces  planètes  elles-mêmes  sont  mie 
conquête  nouvelle  dans  l'infini,  un  agrandissement  du  domaine  de 
l'homme. 

((  Enfin  Ton  contesterait  à  l'État  le  devoir  d'intervenir  dans  l\ 
gncmefit  supérieur,  comment  lui  dénier  celui  d'assurer  à  tous  Te 
gnement  primaire.  £h!  sans  doute  que  l'intervention  de  l'État  ne  serait 
pas  aussi  nécessaire  si  toutes  les  municipalités  étaient  assez  riches  et 
assez  intelligentes  pour  donner  le  superbe  spectacle  que  le  défilé  des 
écoles  de  Gand  a  offert  aux  membres  du  congrès.  Mais  ce  n'est  là,  mal* 
heureusement,  qu'une  magnifique  exception.  » 

L'oititeur  confesse  que  Tintervention  de  l'Etat  rencontre  des  adv6^ 
saires  nombreux,  plus  ou  moins  sincères,  plus  ou  moins  convaiocos. 
Il  en  est  plusieurs  catégories.  Ce  sont  d'abord  les  économistes.  Et  id 
l'auditoire  eut  un  mouvement  de  surprise  en  voyant  l'orateur  tirer 
sur  des  amis,  des  confrères,  presque  sur  ses  propres  troupes.  C'est 
qu'il  fait  sa  part  à  l'économie  sociale,  mais  lui  reconnaît  des  limites: 

c  Qu'elle  ne  cherche  pas  à  envahir  un  domaine  qui  ne  lui  appartient 
pas;  si  on  la  prenait  pour  guide,  par  exemple,  dans  la  route  du  beeo, 
on  resterait  certainement  en  chemin  sans  arriver  jamais.  Il  en  est  que 
j'appellerai  les  montagnards  de  l'économie  politique.  On  les  vernit 
volontiers  s'écrier  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe.  C'est 
de  colonies  intellectuelles  qu'il  s'agit  ici  ;  et  de  telles  possessions  une 
fois  perdues  ne  se  retrouvent  plus.  Les  représentants  de  cette  école, 
parmi  lesquels  j'ai  des  amis  que  j'estime  h  tant  d'autres  titres,  veulent 
que  tout  se  borne  à  la  production  et  à  la  consommation.  Si  on  les  en 
croyait,  ils  feraient  du  monde  un  vaste  atelier  à  côté  d'un  immense  ré- 
fectoire. Leur  tort  est  ici  de  considérer  l'enseignement  comme  une  in- 
dustrie. Ils  oublient  trop  quelle  en  est  la  matière  première,  c'est-àniire 
l'âme  de  l'enfant  ^ 

c  11  y  a  ensuite  ceux  que  j'appellerai  les  libéraux  à  outrance  qui  vou- 
draient réduire  l'État  à  son  minimum  d'action,  au  simple  rôle  de  gen- 
darme, lis  auraient  reproché  à  Périclès  de  trop  gouverner  Athèies.  On 
sait  combien  j'aime  la  liberté;  je  ne  puis  être  suspect  de  vouloir  la 
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trahir.  Si  depuis  tant  d'années  j*ai  pratiqué  les  rudes  chemins  de  lexil, 
si  je  suis  encore  ici,  c'est  par  fidélité  pour  elle  ;  mais  il  faut  que  la  li- 
berté puisse  vivre,  il  faut  qu'elle  puisse  marcher  seule  avant  de  l'aban- 
donner à  elle-même,  et  je  demande  que  TJËtat  la  protège  au  moins 
jusqu'à  sa  majorité.  Dans  une  de  ces  fables  de  la  Grèce  moderne,  où 
laimable  esprit  des  anciens  semble  revivre,  j'ai  lu  que  Taigle  ne  permet 
pas  à  ses  aiglons  de  quitter  leur  nid  avant  qu'ils  aient  pu  regarder  le 
soleil  en  face.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  chez  les  aigles,  j'ignore 
surtout  les  secrets  de  leur  nid;  mais  ce  dont  je  me  souviens,  c'est  que 
j'ai  vu  la  liberté  s'égarer  dans  les  ténèbres  de  Fignorance»  où  elle  avait 
voulu  trop  tôt  marcher  seule. 

«  Il  y  a  enfin  des  ennemis  plus  redoutables.  Comment  les  appcllerai- 
ie,  de  peur  d'offenser  peut-être  des  hôtes?  Dirai-je  les  cléricaux?  Dirai- 
je  des  catholiques?  Les  partisans  de  la  mainmorte?  Non  ;  je  les  appel- 
lerai les  partisans  du  gouvernement  de  l'Église.  Je  suis  ici  au  cœur  de 
la  question  ;  c^est  ici  le  fort  de  la  bataille.  Il  y  a  une  grande  société  or- 
ganisée dans  le  monde,  c'est  la  société  catholique,  c'est  l'Église.  Long- 
temps elle  a  gouverné  le  monde,  et  non  sans  éclat.  J'admire  ses  doc- 
teurs, ses  martyrs,  toutes  les  gloires  de  son  berceau  ;  mais  aujourd'hui 
que  l'Église,  vieillie,  a  renoncé  à  marcher  à  la  tête  du  progrès,  elle  n'a 
pu  voir  la  société  moderne  lui  échapper  en  partie  sans  chercher  à  la 
retenir.  Quand  elle  perd  les  hommes,  elle  songe  du  moins  à  garder 
Venfence,  qui  peut  seule  lui  rendre  les  hommes  dans  l'avenir.  Et  ce 
n'est  pas  sans  effort  que  la  société  laïque  a  pu  s'échapper  des  bras  de 
l'Église  ;  elle  en  est  sortie  meurtrie,  défigurée.  Le  monde,  de  notre 
temps,  ressemble  à  cette  femme  d'un  patriarche  biblique  qui  portait 
dans  son  sein  deux  nations  qui  se  faisaient  la  guerre  ;  et  dans  cette 
guerre  les  forces  sont  inégales.  En  face  de  l'admirable  armée  catholique, 
de  cette  hiérarchie,  de  cette  discipline,  il  n'y  a  qu'une  poussière  d'in- 
dividus désagrégés.  Une  seule  force  collective  représente  cette  société 
laïque,,  c'est  TÉtat,  qui  seul  peut  opposer  un  juste  contre-poids  aux 
forces  orçanisées  de  la  société  ecclésiastique. 

«  L'Église  fait  la  guerre  à  l'État  au  nom  de  la  liberté  :  voilà  la  théorie. 
Mais  que  disent  les  faits?  Nous  la  connaissons  de  vieille  date,  cette 
liberté  que  vous  demandez;  nous  savons  ce  que  vous  en  faites  quand 
on  vous  la  donne,  et  comment  vous  la  donnez  quand  vous  êtes  les 
ïûaUres.  Il  y  a  un  pays  où  nous  voyons  réalisé  l'idéal  de  cette  société 
ecclésiastique:  c'est  à  Rome.  A  Rome,  donnez-vous  aux  libres  penseurs 
^^  liberté  d*enseigner.  A  Rome  y  a-t-il  un  enseignement  libre ?i> 

L'orateur,  alors,  avec  une  ironie  froide  et  fine,  cite  Texemple  du 
pëte  Passaglia,  le  rapporteur  du  concile  qui  a  proclamé  le  dogme  do 
llmmaculée  Conception,  aujourd'hui  exilé  et  excommunié,  non  pour 
*voiT  contesté  qudque  point  de  la  foi^  non  pour  quelque  texte  hétéro- 
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doxe  découvert  en  ses  écrits,  mais  pour  avoir  conseillé  au  pape  de 
laisser  tomber  ces  lambeaux  du  pouvoir  temporel  qu*il  traîne  si  péni- 
blement après  lui. 

<c  L'Eglise  pratique-t-elle  mieux  la  liberté  ailleurs?  En  France,  par 
exemple,  nous  lavons  vue  à  Tœuvre;  nous  leur  disions  :  Liberté,  mah 
pas  de  monopole.  La  république  de  4848  fit  entrer  Tautorité  ecclésias- 
tique dans  les  conseils  de  rinstruction  publique,  et  la  philosophie  fut 
décapitée  le  premier  jour.  On  lui  substitua  la  logique,  à  condition  que 
l*£glise  donnerait  les  majeures  de  tous  les  syllogismes.  Àujourdlmi, 
nous  en  sommes  arrivés  à  nous  réjouir  d'une  apparence  de  réforme  tpà 
change  les  noms  plus  que  les  choses.  On  a  remplacé  le  nom  de  logique 
par  celui  de  philosophie,  mais  l'enseignement  est  resté  le  môme. 

a  C'est  la  liberté  seule  que  vous  voulez,  dites-vous,  la  liberté  pour  tous; 
mais  cette  liberté,  vous  l'avez  exercée  pendant  trois  ou  quatre  siècles. 
Quel  usage  en  avez-vous  fait?  Les  bûchers  allumés  par  vous  ne  témoi- 
gnent-ils  pas  contre  vous?  L'Eglise  invoquant  la  liberté,  c'est  toujours 
Tartuffe  voulant  s'introduire  dans  la  maison  et  laissant  à  l'Etat  le  nMe 
d'Orgon. 

a  Je  dirai,  pour  me  résumer,  que  l'Ëtat  a  le  devoir  d'intervenir  dans 
l'enseignement;  que,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  l'enseignement  on 
monopole  à  son  profit,  il  a  le  devoir  d'empêcher  qu'une  corporation 
puissante  s'en  empare  exclusivement  en  face  de  lui.  Il  peut  et  doit  «i- 
soigner,  mais  en  aspirant  au  jour  où  il  deviendra  un  professeur  inutile 
et  où  il  pourra  abdiquer  son  protectorat  entre  les  mains  de  la  liberté. 

a  Je  voudrais  en  ce  moment  être  entendu  d'un  de  vos  ministres.  Je  lui 
dirais  :  Soyez  hardi.  Vous  avez  un  budget  de  la  guerre  considérable; 
opérez  un  petit  virement.  Donnez  à  l'instruction  primaire  tout  ce  que 
vous  perdez  dans  Tappareil  inutile  d'une  vaine  force  militaire.  J*ose 
prévoir  qu*à  l'auteur  d'une  pareille  réforme  on  élèverait  une  statue, 
cette  fois  mieux  méritée  que  jamais  ;  et  cela,  sans  attendre  six  c^nts  ans, 
a  ajouté  l'orateur,  faisant  allusion  à  Jacques  d'Ârtevelde.  Hais  pas  de 
petits  Chinois  ni  de  petits  moines,  a-t-il  ajouté.  Diderot  disait  :  «  Elar- 
gissez Dieu.  »  Je  vous  dirai  :  Elargissons  l'enfant,  c'est-à-dire  rhomme 
de  demain.  Pas  de  couvents,  pas  de  casernes,  ce  sont  des  lieux  égale- 
ment malsains  pour  l'enfance.  Il  n'en  sort  jamais  d'hommes  libres,  et 
ce  sont  les  hommes  libres  qui  font  la  force  et  la  gloire  de  l'humanité.  » 

M.  Jules  Simon  est  l'orateur  &vori  de  la  Belgique,  où  dans  chaque 
ville  il  a  laissé  le  vivant  souvenir  de  sa  parole  sympathique. 

Avec  beaucoup  d'indulgence,  trop  d'indulgence  peut-être,  il  a  com- 
mencé à  rendre  hommage  au  courage  de  l'orateur  qui  venait  avant  liri 
d'afi'ronter  par  une  déclaration  très-franche  de  ses  principes  catho- 
liques et  conservateurs,  l'improbation  d'une  majorité  évidemment 
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hostile.  Cet  orateur  était  un  pâle  avocat  de  Bruxelles,  sorte  de  bouc 
émissaire  chargé  des  péchés  du  congrès  de  Malines^où  il  avait  prononcé 
ces  paroles  :  «  Quand  TEurope  entière  sera  couverte  d'écoies  catho- 
liques nous  pourrons  dire  à  TÉtat  :  Votre  enseignement  est  contraire  à 
la  liberté  et  à  tous  les  principes  modernes.  »  C*est,  en  effet,  ce  qu'il  était 
venu  dire,  ou  plutôt  réciter  dans  le  congrès  de  Gand,  sous  la  forme  d*une 
homélie  nioootone,  que  l'auditoire  a  consenti  malgré  son  impatience  à 
écouter  jusqu'au  bout,  par  égard  pour  la  liberté  de  la  contradiction. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  à  IL  Jules  Simon  qu'il  a  eu  trop 
d'indulgence,  quand  il  est  venu  dire  à  ce  même  orateur  : 

<  Je  vous  crois  sincère  et  je  prends  pour  moi  toutes  vos  paroles  en 
Saveur  de  la  liberté. 

«  Cependant,  a-t-il  ajouté,  comme  mon  ami  Pascal  Duprat,et  par  les 
mêmes  raisons,  je  viens  défendre  les  droits  de  TËtat,  à  condition  qu'ils 
coexistent  avec  la  liberté.  Il  faut  que  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur  existe  ;  que  quiconque  veut  enseigner 
ait  le  droit  de  le  faire,  sans  distinction  d'opinion.  Je  veux  cette  liberté 
pour  l'Etat,  pour  les  libres  penseurs,  pour  les  congrégations,  pour  tout 
ie  inonde.  Comme  on  vient  de  vous  dire  :  «  Je  suis  catholique,  »  moi  je 
dirai,  en  n'apprenant  rien  à  personne,  que  je  suis  libre  penseur.  Mais 
^i  je  voyais  attenter  aux  droits  des  catholiques,  à  leur  liberté  d'ensei- 
imer,  je  me  ferais  un  devoir  et  un  bonheur  de  défendre  leurs  droits  et 
leur  liberté.  Je  le  ferais  avec  la  même  énergie;  et  quand  ils  nous  disent 
qu'ils  veulent  également  cette  liberté  pour  tous,  je  veux  les  croire. 
Quand  ils  nous  affirment  que,  dans  un  congrès  voisin,  la  liberté  a  été 
<iéfcndue  et  acclamée,  je  m'en  réjouis  avec  eux.  Mais  laissez-moi  vous 
rappeler  qu'en  4848  il  n'a  pas  tenu  à  moi  et  à  mes  amis  que  la  liberté 
■absolue  et  pour  tous  ne  fût  inscrite  dans  la  loi  française,  dans  cette  loi 
Honi  j'ai  été  le  rapporteur.  Cette  loi,  nous  n'avons  pu  la  défendre, 
^-ce  à  vous  de  nous  en  faire  un  crime  ?  Quand  on  a  renversé  notre 
^bune,  nous  étions  au  moment  de  voler  cette  liberté  de  l'enseigne* 
nient.  Cette  liberté  la  plus  absolue,  je  la  demande  absolument,  sans 
^^iriction  et  sans  réserve.  Mais,  à  côté  de  la  liberté,  il  y  a  place  encore 
pour  l'enseignement  de  l'Etat.  On  dit  que  si  l'Etat  enseigne,  la  concur- 
«nce  qu'il  fera  à  l'enseignement  libre  tuera  celui-ci.  Les  faits  contre- 
'iisenl  une  telle  assertion. 

«  Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  l'État?  11  serait  bon  de  discuter  cette 
question.  On  a  distingué  entre  l'État  et  la  commune,  c'est  à  tort.  Quand 
je  parle  de  l'État,  je  ne  parle  pas  d'un  gouvernement  donné.  Si  nous 
étions  ici  dans  une  assemblée  politique  pour  voter  des  lois,  nous  pour- 
wons  bien  prendre  garde  à  ceux  auxquels  nous  confierions  certains 
pouvoirs.  Mais,  heureusement  ou  malheureusement,  nous  ne  pouvons 
ftire  ici  que  des  dissertations  ;  nous  pouvons  donc  et  nous  devons  res- 
2*  sUii.  T.  XL.  —  15  octobre  1863.  5 
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ter  sur  le  terrain  de  la  théorie.  Qu'il  y  ait  deagonvernevients  q«i,  «iaas 
un  moment  donné,  pui»ent  abuser  de  renAeigneflieol»  personne  ne  le 
nie^  les  faits  ne  le  prouvent  que  trop  ;  mais  je  le  répèle^  là  n'est  pas  ki 
question,  et  lorsque  nous  parlons  de  l'État,  e'esi  d'oa  £tei  tel  qali 
doit  être,  d'un£tat  entouré  de  toutes  les  garanties  que  peni  éoBoer  k 
liberté  politique. 

a  Si  vous  voulez  bien  considérer  avec  laoi  les  tsois  sortes  d'aueigne- 
ment,  primaire,  secondaire  et  supérieur,  vous  reconnaîtrez  bienldt 
que  toutes  les  objections  portent  surtout  sur  ce  dernier.  Qans  ren- 
seignement supérieur  on  Tait  de  la  science.  Or,  la  situation  dtt  kmeùmm- 
tionnaire,  j*en  conviens,  ce  n*est  pas  positivement  d*étre  libre,  ei  si  k 
liberté  n'était  pas  à  côté  de  Tintervention  de  l-Ëtat,  je  dsrak  :  Il  ne  knt 
pas  que  r£tat  intervienne.  Surtout  si  nous  considérons  un  pays  coiDae  k 
France,  robjecllon  est  terrible.  11  y  a  plus,  l'autorité  de  l'Ëtat  nuit  à  cette 
du  professeur.  Elle  prédispose  à  douter  de  sa  liberté,  desastiicérité.Apiès 
quinze  ans  d'enseignement,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  me  readre  ce  té- 
moignage, que  je  n'ai  pas  été  une  seule  fois  obligé  de  m'arrèler  dans  Tex* 
pression  de  ma  pensée.  Mes  doctiMues  n'étaient  pas,  il  est  vrai,  de  nature 
à  troubler  l'Ëtat.  Et  cependant  il  en  résultait  pour  moi  une  otrtaiae 
pudeur.  Je  me  sentais  gêné,  jecoaiparais  ma  situation  avec  une  liberté 
absolue.  Si  à  c6té  de  l'Ëtat  subsistait  un  enseignement  indépendant,  où 
le  professeur  pût  suivre  seulement  l'étude  de  la  science,  cette  gène 
n'existerait  plus.  Le  professeur,  rendu  plus  indépendani,  saurait  qoTè 
côté  de  sa  chaire  la  contradiction  est  possible  et  que  s'il  e&  devait  des- 
cendre un  jour,  il  en  retrouverait  une  autre. 

«  Qu'on  ne  craigne  pas  la  concurrence  de  l'Etat.  Qa'onm  poise  pts 
que  la  gratuité  du  service  suffise  à  le  faire  accepter. 

«  11  y  a  quelques  années,  dansmon  pays,  une  petite  phalange  d'iMaunes 
zélés  et  indépendants  a  voulu  fonder  un  enseigiiement  supérieur  bbie, 
avec  l'autorisation  de  la  police  bien  entendu,  on  ne  peot  s'en  passerai 
France.  £h  bien,  on  payait  et  on  y  allait»  Cette  tentative  a  porté  om- 
brage, on  a  interdit  les  cours. 

«  Pour  ménager  les  instants,  laissant  de  cMé  l'tnscigncaieiiCseceB- 
daire,  j'irai  droit  à  l'enseignement  élénentalre.  Ici  Ubertè  entière.  Teet 
le  monde  peut  fonder  une  école.  Et  cependsftt  il  y  a  7d,dO0  écoles  de 
l'Etat  qui  comptent  six  millions  d'élèves^  et  avec  tout  ce  l«xe  é'éooks» 
un  million  d'enfants  n'y  vont  pas.  Qu'on  supprime  le  budget  de  l'eo- 
seignement,  ce  sera  une  économie.  Avec  cela  oi»  aura  trois  régioMSts 
de  la  garde  ;  mais,  au  lieu  d'un  million  d'enfants,  il  y  en  aura  Iro»  mil* 
lions  qui  ne  sauront  ni  lire  ni  écrire.  Je  dis  troia  millions  parce  qoaki 
trois  autres  millions  iront  dans  les  écoles  eeaUstastkpna.  L'ignoraeee 
héritera  du  reste.  Eh  bien,  ceux-ei  encore  seront  sanvés,  ils 
lireetécrire,  etq|uandona{q^ceodèlireàttnhaaittne,  on 
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wec  une  docirine  le  oiûyen  d'en  trouver  une  autre.  Supposons  que, 
voœcléricaux,  vous  puissiez  reconstruire  immédiatement  30,000  école$, 
cela  vaudrait  mieux  encore  que  de  n'en  pas  avoir,  et  pourtant  ce  serait 
une  abdication  de  Tesprit  laïque  devantla  congrégation,  et  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  vouloir. 

«  On  nous  dit  :  Faites  comme  les  catholiques.  Mais  tout  le  monde  ne  le 
peot  pas.  Je  trouve  bon  que  les  catholiques  fiassent  des  quêtes,  fondent 
de&  couvents;  mais  quel  est  le  gouvernement  qui  nous  permettra  de 
faire  tout  ce  que  font  les  catholiques?  Je  suis  accoutumé  à  louer  la  . 
Belgique.  Nous  y  trouvons  une  liberté  que  nous  voudrions  bien  pou- 
voir empoHer  dans  les  plis  de  notre  manteau,  quand  nous  en  partons, 
pour  la  faire  pénétrer  en  France-  Nous  ne  pouvons  ni  nous  associer,  ni 
nous  entendre,  ni  nous  rassembler,  ni  écrire,  ni  parler.  Nous  n'avons 
pas  la  liberté  de  la  contradiction.  Vous  ressemblez,  messieurs  les  cléri- 
canx,  à  certains  de  vos  prédicateurs,  qui  du  haut  de  leur  chaire,  après 
vmt  fait  un  long  raisonnement,  joutent  d'un  air  triomphant  :  Qu'avea- 
voos  à  répondre? 

c  Pour  nous  qui  parlons  ici,  quelques  centaines  de  milliers  de  voix 
DOQSODt  envoyés  sur  la  brèche  pour  demander  qu'on  nous  rende  cette 
Uberté  qu'autrefois  nous  étions  accoutumés  à  enseigner  aux  autres. 
Ptas  on  nous  la  refuse  et  plus  nous  nous  sentons  pour  la  vouloir  et  la 
conquérir  un  indomptaWe  courage;  mais  avec  cettç  liberté  eUe-méme 
pourrons-nous  lutter  contre  l'Eglise  catholique?  Non.  Nous  avons 
peur,  c'est  vrai,  nous  l'avouons. 

«  Nous  avons  peur;  mais  faisons  une  distinction.  S'agit-il  de  science, 
de  discussion,  oh  1  nous  n'avons  pas  peur  alors.  Pour  être  sur  du 
triomphe,  je  ne  demande  qu'iaie  chose,  U  liberté  de  parler. 

€  Mais  s'agît^l  d'organisation,  c'est  autre  chose.  Nous  sommes  épars, 
divisés  en  petites  églises  par  l'eïFet  môme  de  notre  liberté.  Un  catho- 
liqae,aQ  contraire,  sait  ce  que  va  dire  un  autre  catholique,  et  s'il  s'a- 
rise  de  dire  autre  chose,  il  y  a  un  pouvoir  formidable  qui  est  prêt  à  lui 
tenner  la  bouche.  ... 

«  Quand  vous  fohes  une  quête  parmi  vous  pour  fonder  un  séminaire 
de  théologie,  ceux  qui  vous  donnent  leur  obole  ne  savent  pas  souvent  ce 
qw  c'est  que  cette  théologie  dont  vous  leur  parlez.  Tout  ce  qu'ils  ^. 
wt,  c'est  que  l'Eglise  a  des  besoins  et  qu'ils  se  croient  obhgesdy 
pourvoir  dans  la  mesure  ou  de  leur  pouvoir  ou  de  leur  foi. 

t  Nous,  bien  loin  de  là,  quand  nous  voudrons  faire  de  la  propagande, 
«le  esprits  d'éBte,on  nous  demandera  compte  du  plan,  de  la  pensée, 
*i  but  de  l'œuvre  que  nous  voudrons  entreprendre.  On  examinera 
t«.  Réunis  sar  l'idée  fondamentale,  nous  serons  divisés  sur  les 
*lteli.  Bnin,  il  faut  bien  l'avotter,  nous  ne  sommes  pas  en  majorité. 
«  J'ai  besoin  pourtant  d'iqottter  quelque  chose  à  ces  décourageantes 


68  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

paroles.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  n*cst  pas  aussi  vrai  aujoard'faiu 
qu1l  l'était  il  y  a  quinze  ans  :  je  ne  sais  grâce  àquel  souffle;  niais  je  \\cos 
de  passer  vingt  jours  avec  des  ouvriers  de  Paris.  Partout  la  nécessité 
d'ouvrir  des  écoles  tenait  place  dans  leur  préoccupation  avant  la  préoc- 
cupation d'avoir  du  pain.  En  France,  à  l'heure  qu'il  est,  le  peuple  pandi 
surtout  songera  reprendre  son  ancienne  mission  de  peuple  éclaireor,  et 
cela  non-seulement  parmi  ceux  qui  ont  participé  au  banquet  de  ii 
science,  mais  parmi  les  déshérités.  J*ai  vu  des  vieillards  de  cinqBiote 
ans  qui  venaient  en  pleurant  nous  avouer  qu  ils  ne  savaient  pâs 
lire. 

((  k  côté  de  la  liberté  ne  rejetons  donc  pas  l'intervention  de  r£ut. 
L'Ëtat  est  dans  son  rôle  toutes  les  fois  qu'il  rend  un  service  que  per- 
sonne ne  pourrait  rendre  à  sa  place.  Il  sera  destitué  un  jour,  je  l'espère; 
mais,  en  attendant,  il  est  obligé  de  préparer  sa  destitution. 

d  Autrement,  vous  créerez  ce  quun  homme  de  talent  a  nommé 
l'anarchie  en  voulant  réhabiliter  le  mot;  ou  bien  vous  tomberez  dans  U 
démocratie  monarchique;  ou  bien  encore  vous  vous  jetterez  dans 
cette  hypocrisie  de  Tordre  qui  n'est  que  le  désordre  organisé.  AmanUde 
la  liberté  que  nous  sommes,  aimons-la  non  comme  une  maîtresse  pro- 
fane, mais  comme  la  noble  et  sainte  compagne  de  notre  foyer  domes- 
tique. Précédons-la;  préparons  la  place  devant  elle,  afin  que,  le  jour 
venu  où  nous  la  conduirons  par  la  main  dans  notre  demeure,  ellej 
reste  en  paix  et  en  sécurité  à  jamais. 

€  En  attendant,  conservons  la  force  protectrice  à  l'abri  de  laquelle  la 
liberté  peut  croître.  N'abandonnons  rien  de  l'Ëtat  que  lorsque  nous 
aurons  trouvé  ce  qui  pourra  le  remplacer. 

a  Je  n'ai  pas  à  parler  ici  de  la  manière  dont  l'État  exerce  son  in- 
fluence :  j'aurais  trop  à  dire.  Je  n'admets  pas  que  l'État  puisse  être  le 
despote  des  instituteurs  plus  que  des  autres  citoyens.  Quand  la  com- 
mune peut  remplacer  l'État,  laissons-la  faire.  Quand  ou  me  dit  que 
l'Ëtat  jettera  tous  les  hommes  dans  le  même  moule,  je  réponds  que  ce 
n*est  pas  là  mon  Ëtat,  ou  du  moins,  si  c'est  le  mieu,  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  fait.  Ne  nous  préoccupons  pas  surtout  de  qui  prendra  le  gouver- 
nement des  âmes  :  catholiques  et  libres  penseurs,  communes  et  minis- 
tres, il  y  a  une  chose  que  je  vous  demande  à  tous,  c'est  d'apprendre  a 
lire  et  à  écrire  au  peuple;  pensez  au  reste  ensuite,  mais  pensez  à  cela 
tout  d'abord. 

«  Voilà  le  plus  simple  des  principes,  la  plus  féconde  des  richesses,  li 
seule.  Plus  vous  donnez  de  lumière  autour  de  vous,  plus  vous  en  tv»; 
en  détruisant  un  ignorant,  vous  détruisez  un  barbare,  vous  créez  ooe 
richesse  sociale  et  vous  en  héritez.  Qu'on  puisse  dire  un  jour  de  tons 
les  Etals  civilisés  et  de  tous  les  grands  peuples  ce  qu'on  m'a  répoodtt 
un  jour  de  la  petite  république  de  Genève:  a  Aquoi  bon  l'enseignemeot 
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obligatoire?  Nous  le  décréterons  le  jour  où  nous  trouverons  parmi 
nous  un  homme  qui  ne  sache  pas  lire  et  écrire.  » 
a  Soyons  tous  des  apôtres  de  la  nécessité  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire 
lous  îes  hommes;  servons  la  liberté  avec  la  lumière;  répandons  dans 
3ut  le  monde  les  deux  plus  saintes  choses,  le  sentiment  de  la  dignité 
mmaîne  et  le  partage  des  richesses  de  Tintelligence.  » 

L'assemblée,  en  écoutant  M.  Jules  Simon,  ne  comptait  plus  le  temps, 
\ommèe  qu'elle  était  par  Véloquence  du  cœur  mise  au  service  de 
rapprit. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  conclu  dans  le  sens  d'une  intervention 
plusou  moins  large  de  rÉtat,  il  faut  citerM.Carvalho,  professeuràTOni- 
versitédeCoïmbre;  MM.  Sauzeau  et  Lavertuion,  de  Bordeaux;  Mioulet, 
Destraem,  Laduron  et  Peemans,  Belges;  et  M.  Lhermitte. 

k  ces  arguments,  à  ces  éloquents  plaidoyers,  opposons  les  arguments 
et  la  réplique  de  l'opinion  contraire. 

Les  adversaires  de  l'enseignement  disent  :  L'État  ne  doit  pas  mettre 
la  main  dans  les  choses  de  l'âme  et  de  Tintelligence.  Il  ne  peut  ensei- 
gner,  car  il  n'a  pas  de  doctrine.  S11  en  a  une,  c'est  une  menace  per- 
pétuelle pour  la  liberté.  L'État  tend  invinciblement  à  tout  absorber,  à 
jeVer  toutes  les  âmes  dans  le  môme  moule,  et  il  arrive  ainsi  à  Tasser- 
▼i^sement  des  intelligences.  Qui  dit  enseignement  de  t'État  dit  doc- 
Vrme  officielle,  morale  officielle,  et  partout  étouffement  des  libres  et 
glorieux  efforts  de  Tindividu  à  la  recherche  de  la  vérité,  et  ralentîsse- 
tnent  du  progrès.  Enfin,  on  a  contesté  à  l'État  son  droit  d'enseigner, 
comme  n'étant  pas  nécessaire  au  maintien  de  la  société. 

Ces  thèses  ont  eu  pour  principaux  défenseurs  MM.  Foucher  de  Ca- 
reil,  Woeste,  Rousselle,  Albert  Le  Roy,  Marais,  dePressensé,  Pelletan 
etdeMolinari. 

Mais,  bien  que  d'accord  dans  leurs  conclusions  générales  et  en  ap- 
parence sur  leur  but  et  dans  leurs  arguments,  ces  divers  orateurs  étaient 
divisés  entre  eux  par  de  profondes  différences  de  vues,  en  deux  camps 
bîea  tranchés,  celui  des  libres  penseurs  progressistes,  celui  des  croyants 
rétrogades,  entre  lesquels  il  faut  encore  distinguer  les  catholiques,  tels 
que  M.  Woeste;  les  protestants,  tels  que  M.  de  Pressensé,  et  enfin  les 
intermédiaires  flottants,  les  éclectiques,  comme  M.  le  comte  Foucher 
<te  Careil. 

Ptrmi  ces  plaidoyers  en  faveur  de  l'indépendance  absolue  de  l'ensei- 
K^^^ïû^nt,  il  en  est  plusieurs  de  très-remarquables,  entre  autres  ceux 
d« MM.  Foucher  de  Careil,  Albert  Le  Roy,  de  Pressensé.  Cependant 
ï^  choisirons  celui  de  M.  Pelletan,  à  cause  de  sa  belle  forme  ora- 
^^,  bien  qu'un  peu  violente. 

^  vguroents  s'appliquent  à  une  confiscation  de  la  liberté  d'ensei- 
Sner  par  FEtat  plutôt  qu'à  une  intervention  de  l'Etat  à  côté  de  la 
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liberté  d'enseignement,  et  sa  garantie  contre  le  monopole  de  cet  autre 
grand  Ëtat  appelé  rÊglise;  mais  ils  s'appliquent  surtout  à  ce  qui  se 
fait  encore  en  bien  des  pays,  c'est-à-dire  à  l'alliance  de  TËglise  et  de 
r£tat,  réalisant  à  leur  commun  profit  le  monopole  de  TenseignOToeot. 
C'est  ce  qu'a  fait  observer  M.  Albert  Le  Roy,  parlant  contre  cette  inter- 
vention qu'il  voit  ainsi  avec  douleur  marcher  contre  son  but,  puisque 
tous  ceux  qui  ont  défendu  l'intervention  de  l'Ëtat  l'ont  déD^due  sur- 
tout au  point  de  vue  belge,  comme  limitant  l'Intervention  de  TËglise 
et  s'opposant  à  ses  empiétements. 

C'est  donc  à  un  point  de  vue  exclusivement  français  que  M.  PeOe- 
tan  est  venu  apporter  dans  la  bataille  ses  généreuses  indignations,  ses 
colères  autre  part  forcées  au  silence. 

Il  se  lève,  dit-il,  pour  combattre  des  amis,  UM.  Jules  Simon  et  Pas- 
cal Duprat,  et  bien  d'autres. 

Il  sait  trop  ce  que  valent  les  interventions  de  l'Etat.  Il  connaît  ce 
prétendu  instituteur.  Usait  ses  prénoms  :  raison  d'fitat^  coup  d*£tat, 
crime  d'Etat,  religion  d'Etat.  Quant  au  nom,  il  change  à  chaque  ins- 
tant :  tantôt  monarchie,  tantôt  république.  Ou  répond  par  la  pronoesse 
d'un  Ëtat  fictif  appelé  la  liberté;  mais  il  y  a  la  liberté  consolidée  d  la 
liberté  flottante.  M.  Mioulet  dit  aux  Français  :  «  Vous  êtes  tombés  par 
vos  vices.  »  Non,  c'est  par  nos  vertus.  La  Hollande  elle-même  n'a-t-ella 
jamais  chancelé?  La  liberté  n'a  pas  péri  en  France,  elle  y  dort.  Sortie 
des  faits,  elle  est  rentrée  dans  nos  âmes,  et  elle  n'en  sortira  pas. 

Laissons  toute  liberté  à  la  conunune  :  elle  présente  toute  sécurité, 
toute  garantie.  A  ce  propos,  nous  aurions  voulu  voir  les  divers  ora- 
teurs s'expliquer  sur  le  sens  précis  du  mot  Etat.  Est-ce  l'ensemble  des 
pouvoirs  ou  seulement  le  pouvoir  central?  Comment  se  rencontrer,  si 
chacun  choisit  un  terrain  différent  ? 

L'orateur  attaque  la  proposition  transitoire  de  M.  Jules  Simon.  L'Etat 
tend  à  disparaître,  dit-on.  En  attendant,  mettons  la  liberté  au  mont-de- 
piétés  sauf  à  la  retirer  plus  tard.  Mais  on  ne  donne  pas  de  pareils  gages. 
Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  à  corps  perdu.  Il  ne  nous  faut  plus 
de  demi-liberté.Le  pavé  de  Paris  en  est  jonché.  En  France,  ce  Machia^^d 
botté,  qu'on  appelle  le  grand  Napoléon, — et  ici  je  suis  dans  mon  droit, 
je  fais  de  l'histoire,  —  n'a-t-il  pas  jeté  l'Université  comme  une  sorte 
de  barrage  en  travers  du  grand  courant  du  siècle?  Rendons  justice  «m 
hommes  qui  la  composent.  JUais,  en  créant  un  corps  enseignant  avec  un 
corps  de  doctrines,  en  voulant  le  composer  de  célibataires,  plus  focite 
à  maintenir  dans  la  dépendance,  en  établissant  des  progranunes  d'obs- 
curantisme, le  fondateur  de  l'Université  a  voulu  créer  des  janissaix» 
de  l'intelligeDce  et  pétrifier  l'enseignement. 

M.  Jules  Simon  a  parlé  de  l'indépendance  nécessaire  à  l'enseigae» 
ment  supérieur.  L'orateur,  passant  en  revue  les  faits, démentis  que,sûos 
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ion»  les  régi«o66»  on  a  bratatenient  chassé  de  leurs  chaires  les  profes- 
>ear»  qui  <léplai6aîeiit  a»  pouvoir.  On  veut,  dit-il,  diminuer  rinthience 
du  cler^  «t  oo  lui  emfNrunte  ses  eonéges,  qui  sont  des  prisons  où  Pon 
bourre  les  enfants  de  latin  et  de  grec  pendant  douze  heures,  comme 
ao  seizième  siècle. 

L'État  est-il,  d^aiileurs,  incapable  d'arrêter  tes  débordements  de 
l'Église?  Qu^nn  danger  commun  les  menace,  ils  se  hâtent  de  faire  la 
p»x  au&  dépens  de  la  liberté.  Quand  ce  n'est  pas  par  intérêt,  ce  rap- 
prochement s^opère  par  générosité. 

fin  1848,  on  est  allé  tendre  la  main  aux  prêtres  pour  les  prier  de 
donner  aux  aiiires  de  la  liberté  une  bénédiction  qui  ne  leur  a  pas  porté 
bonheur.  Faire  baptiser  la  liberté  par  quatorze  évêques!  Est-îl  éton- 
nant qu'cAle  soit  morte  au  berceau? 

Faisant  un  tableau  magnifique  des  merveilles  de  la  civilisation  mo- 
derne, roratenr  a  demandé  pourquoi  on  a  peur  des  hommes  du  passé. 
H  a  pitié  d'eux  parce  qu'il  sait  que  le  temps  conspire  contre  eux  et  que 
chaque  femme  qui  enfante  met  au  monde  un  libre  penseur.  Il  voudrait, 
au  contraire,  accabler  de  libertés  les  adversaires  du  progrès  :  si  la  Bel- 
gique est  dans  une  situation  fausse,  c'est  qu'elle  a  une  liberté  de  moins 
«tua  budget  des  cultes  de  trop.  Les  catholiques  qui  ne  veulent  pas  de 
profBsseurs  salariés  par  l'État  ne  voudront  plus  non  plus  de  prêtres 
«iariés.  H  faut  qu'ils  acceptent  les  deux  réformes  s'ils  ne  veulent  pas 
d'une  liberté  pesée  à  de  fausses  balances.  Il  ne  faut  plus  qu'en  Belgique, 
avec  la  lutte  qu'il  soutient  dans  les  journaux  contre  le  gouvernement,  le 
clo^é  puisse  aller  tendre  au  pouvoir  une  main  encore  noircie  de 
Tencre  dont  il  a  abusé  contre  lui ,  et  lui  dire  :  Donne-moi  mon  sa- 
laire, je  viens  de  t'iofurier. 

S'adressant  ensuite  aux  libéraux,  il  leur  dit  que  les  expédients  sont 
des  banqueroutes  aux  principes.  Que  la  Belgique  supprime  la  peine  de 
inort  et  le  budget  des  cultes,  ce  sont  là  de  plus  belles  conquêtes  que  le 
Mexique  et  la  Cochinchine. 

Cette  magnifique  harangue,  ici  bien  aflaîblie,  semblait  faire  une  place 

difficile  aux  orateurs  qui  devaient  succéder  à  M.  Pelletan;  cependant, 

il  y  a  un  degré  d'émotion  au  niveau  duquel  un  auditoire  ne  peut 

longtemps  se  soutenir  sans  épuisement,  et  l'Assemblée  a  paru  goûter, 

comme  une  sorte  de  temps  de  repos,  féloquence  moins  brillante  que 

solide  de  M.  Lavertujon,  de  Bordeaux,  et  de  plusieurs  autres  orateurs, 

belges  surtout,  qui,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  pratique,  ont 

séparé  du  débat  ce  qui  était  en  quelque  sorte  personnel  à  chaque  nation , 

'noBlranl  que  la  solotion  du  problème  était  mixte  et  dépendait  des  lieux 

«i  des  temps,  comme  toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  seulement  des 

pnncipcs,  mais  des  faits. 

Od  a  vu  alors  que  ces  deux  opinions,  si  trandiées  en  apparence, 


72  iOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

étaient  plus  près  de  s'entendre  qu*on  ne  le  croirait.  Ceux  qui  voaLaieui 
la  destitution  de  l'Etat  mettaient  à  leurs  désirs  tant  de  restrictions. 
et,  aux  dépens  de  TEtat  centralisateur,  agrandissaient  tellement  Tiu- 
tervention  de  la  commune,  cet  élément  premier  de  TEtat,  qa*iU 
finissaient  par  se  trouver  d'accord  en  bien  des  points  avec  les  amb 
d'une  intervention  légale,  s'exerçant  à  côté  et  sous  le  contrôle  de  la 
liberté  absolue.  Presque  tous  les  orateurs  reconnaissaient  la  nécessite 
de  l'action  de  l'Etat  pour  suffire  aux  besoins  de  l'instruction  primaire. 
Beaucoup  d'autres  voulaient  que  la  suppression  du  budget  de  l'ensei- 
gnement fût  précédée  de  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Au  fond, 
ce  que  chacun  veut,  ou  du  moins  a  dit  vouloir,  plus  ou  moins  sincère- 
ment, c'est  la  liberté  la  plus  large  jointe  à  l'instruction  la  plus  étendue. 
On  n'a  difléré  que  sur  les  moyens,  les  uns  voulant  arriver  à  l'instruc- 
tion par  la  liberté  et  les  autres  à  la  liberté  par  l'instruction.  Les  d^u 
chemins  y  conduiraient  également ,  nous  en  sommes  certains,  mais 
plus  ou  moins  vite,  selon  les  temps  et  les  pays.  Quand  l'un  se  ferme 
devant  un  peuple,  qu'il  prenne  l'autre,  mais  qu'il  marche  au  but  : 
Tatteindre,  voilà  l'essentiel. 

L'autre  quesiioa  disculée  par  la  section  d'éducation  concernait  b. 
recherche  des  méthodes  qui^  tout  en  conservant  à  Vitude  des  langy/t$ 
mortes  leur  développement  actuel^  permettraient  de  donner  plus  d'exteth- 
sion  à  l* enseignement  des  langues  vivantes. 

Tous  les  orateurs  se  sont  trouvés  d'accord  sur  la  nécessité  actuelle  de 
rétude  des  langues  vivantes  ;  presque  tous  voulaient  lui  donner  plus 
d'extension.  Une  voix  seule  s'est  élevée  contre  cette  opinion,  déclarant 
l'étude  des  langues  modernes  insuffisante  comme  gymnastique  de  Tes- 
prit,  considérant  l'engouement  de  notre  époque  pour  cette  étude 
comme  la  suite  et  le  résultat  du  matérialisme  dont  il  accuse  notre 
siècle  d'être  atteint.  Cette  voix  isolée,  disons-le,  car  ce  nom  est  signiB- 
catif,  c'est  celledeM.Woeste,  l'avocat  de  l'Église  belge  dans  le  congrès. 
Les  noms  des  orateurs  accusés  ainsi  de  matérialisme  sont  ceux  de 
ftlM.  Jacquinot,  Vercammen,  Mioulet,  Peemans,  Weth,  contingent 
fourni  au  débat  parla  Belgique  et  la  Hollande;  puis  MM.  Albert  LeRo}v 
Marais,  Barbier  et  A.  Rendu,  qui  ont  représenté  la  France,  et 
M.  Carvalho,  parlant  au  nom  du  Portugal. 

lien  faut  convenir,  ce  matérialisme  est,  en  efiet,  bien  répandu. 

Quant  à  la  solution  de  la  question,  c'est-à-dire  la  recherche  des 
moyens  les  plus  propres  à  développer  et  faciliter  l'étude  des  langues 
modernes,  sans  rien  ou  presque  rien  ôter  d'important  aux  langues 
mortes,  elle  ne  parait  pas  encore  définitivement  trouvée.  Les  uns  ont 
déclaré  le  problème  insoluble  dans  les  termes  où  il  était  posé,  et,  écar- 
tant  légèrement  l'une  des  pinces  du  dilenune,  ils  ont  demandé  qu'on 
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retranchât  quelque  chose  aux  études  latines  et  grecques.  Un  orateur  a 
proposé  d'écarter  les  vers  latins.  Les  autres  ont  préconisé  des  moyens 
coDDus  depuis  longtemps,  tels  que  l'usage  de  bons  manuels,  la  con- 
versation, etc.  On  a  proposé  d'introduire  Vétude  des  langues  modernes 
dans  renseignement  primaire,  et  Ton  a  cité  ce  qui  se  fait  en  Hol- 
lande à  ce  sujet.  Mais  cette  idée  a  déplu,  aux  uns  comme  n'étant  pas 
conforme  au  développement  naturel  de  Tintelligence  enfantine,  aux 
autres  comme  pratiquement  irréalisable  dans  Tétat  actuel  des  choses. 
U.  Albert  Le  Roy  a  proposé  Tintervention  des  femmes  dans  cet  ensei- 
gnement, qui  leur  paraît  propre.  Un  certain  nombre  de  membres  ont  été 
d'accord  pour  demander  que  rétude  des  langues  mortes  commençât  plus 
tard, et  seulement  après  une  première  initiation  aux  idiomes  modernes. 
Enfin,  la  prolongation  du  temps  consacré  aux  études  moyennes  a 
été  présentée,  d*après  Texpérience  de  l'Allemagne,  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  et  le  plus  pratique  d'arriver  au  résultat  désiré.  Toutefois, 
ce  moyen  ne  parait  pas  en  harmonie  avec  les  nécessités  et  les  tendances 
du  temps.  On  a  proposé  en  môme  temps  la  création  de  collèges  inter- 
nationaux  destinés  à  répandre  les  langues  vivantes  et  à  rapprocher  les 
civilisations  et  les  nationalités.  Celte  idée  féconde  a  occupé  l'assem- 
blée, qui  a  appris  avec  bonheur  qu'elle  était  en  bonne  voie  d'exécution 
dans  plusieurs  pays  de  l'Europe.  Nous  savons  d'autre  part  qu'outre  cet 
essai  en  grand,  auquel  les  gouvernements  ne  sont  pas  étrangers,  il  se 
prépare  autre  part,  et  notamment  à  Genève,  un  essai  de  collège  inter- 
national libre  de  toute  influence  ecclésiastique  ou  gouvernementale. 
On  ne  peut  souhaiter  que  bonne  chance  et  longue  vie  à  ces  tentatives 
diverses,  toutes  concourant  au  même  but.  Mieux  les  hommes  se  com- 
prendront, plus  les  idées  avanceront  vite,  et  plus  le  progrès  sera  rapide. 

Clémence-Auguste  Roter. 
—  La  suite  au  prochain  numéro.  — 
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(^est  assez  l'habitude  des  défenseurs  de  l'impôt  indirect  d'affirmer 
btnliment  que  le  sucre  est  une  matière  éminemment  imposable,  la 
nutière  imposable  par  excellence.  S'ib  avaient  à  formuler  la  loi  en  vertu 
<•«  laquelle  l'impôt  sur  le  sucre  doit  être  prélevé,  peut-être  seraient-ils 
0^8  afBrroatifs,  peut-être  même  reconnaitraient-ils  que  l'impôt 
w  le  revenu  serait  moins  difficile  à  asseoir. 
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Dès  les  temps  de  la  Restauration,  oet  impôt  était  déjà  très-diffldfe  l 
établir,  à  cause  des  innombrables  différences  dans  les  qualités  du  pro- 
duit, k  cause  encore  des  nombreuses  provenances  et  des  diverses  n»- 
nières  dont  pouvait  se  faire  Timposition, 

Nos  législateurs  ont  malheureusement  pris  pour  point  de  départ  uo 
principe  extrêmement  erroné,  qui  devait  leur  causer  mille  embarras  et 
les  entraîner  dans  des  contradictions  inextricables.  Ih  semblent  s'être 
dit  que  la  loi  devait  se  plier  à  toutes  les  exigences  de  la  production  et 
du  commerce,  au  lieu  d'insister  pour  que  le  commerce  régie  ses  agisse- 
ments sur  les  prescriptions  de  la  loi. 

Avec  ce  faux  principe  pour  base,  ils  se  sont  efforcés,  depuis  tantôt 
soixante  ans,  à  concilier  les  intérêts  les  plus  opposés  et  à  satisfaire  I« 
appétences  les  plus  contraires.  11  est  résulté  de  cette  tendance  éclec- 
tique, si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  de  notre  législation  sucrière,  qu'elfe 
a  dû  être  remaniée  incessamment,  et  que  depuis  4814  les  lots  qui  ré- 
gissent la  matière  ont  dû  être  modifiées  en  moyenne  tous  les  deux  ans. 

Nous  sommes  à  la  veille  d*un  nouveau  remaniement  ;  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  procède  en  ce  moment  à  une  enquête  sur  la  légis- 
lation actuelle  et  sur  les  moyens  de  faire  une  loi  définitive.  Si  nous  en 
croyons  les  bruits  qui  circulent  sur  les  tendances  et  les  intentions  de 
Tadministration  quant  à  la  nouvelle  loi,  nous  craignons  fort  qu'elle 
ne  dure  pas  beaucoup  plus  longtemps  que  ses  atnées,  et  qu'elle  n'ait 
besoin  d'être  refondue  et  refaite  à  neuf  vers  Tan  4865. 

Notez  qu'il  faut  contenter  les  fabricants  de  sucre  de  betterave,  qui 
pèsent  aujourd  hui  d'un  certain  poids  dans  le  monde  des  affaires;  qtfîl 
importe  de  sauver  nos  colonies  d'une  ruine  que  leurs  défenseurs  pré- 
sentent comme  imminente  ;  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  vivre  la  raf- 
finerie, l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  notre  couronne  industrielle; 
qu'il  est  indispensable,  au  dire  des  ports,  de  donner  un  aliment  de  fret 
encombrant  à  notre  marine;  qu'il  faut  donner  satisfaction  aux  intérêts 
sacrés  du  trésor;  que  les  consommateurs  ont  des  droits  qui  ne  permet- 
tent pas  de  négliger  la  concurrence  faite  par  l'étranger  à  nos  produc- 
teurs indigènes  ou  coloniaux  et  à  nos  entrepreneurs  de  transports 
maritimes,  et  qu'enfin  il  est  impossible  de  fermer  la  porte  au  progrès 
en  faisant  une  loi  qui  consacre  l'immobilité  de  l'industrie! 

La  question  n'était  pas  aussi  complexe  en  4814:  ce  n'est  que  gra- 
duellement que  les  divers  intérêts  ont  élevé  leurs  prétentions,  et  cepen- 
dant la  question  des  sucres  a  foumiànos  législatures  plus  de  matière  à 
discussions  passionnées  que  toutes  celles  qui  se  trouvent  renferméei 
dans  les  inombrables  articles  inscrits  au  tarif  des  douanes. 

Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  législation  sucrière  depuis  18lik 
prouvera  avec  la  dernière  évidence. 

La  Restauration  avait  bien  commencé;  elleavaât,  ssnss'en  douter, 
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croyons-Dous,  iotroDKé  le  libre  échange  en  fait  de  sucres,  si  ToTi  veut 
considérer  la  taxe  comme  simplement  fiscale.  L'ordonnance  du  23  avril 
I8U  avait  soumis  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers  à  des 
droits  uniformes;  seulement,  pour  satisfaire  aux  réclamations  des  raf- 
Gneurs,  qui  ne  voulaient  pas  que  le  sucre  brut  entrât  dans  la  consom- 
mation, elle  taxait  les  sucres  bruis  à  40  fr.,  et  les  sucres  terrés  à  60  fr. 
les  400  kilog.  Les  sucres  terrés  étaient  assez  beaux  pour  pouvoir  être 
consommés  tels  quels. 

Le  décret  qui,  il  y  a  deux  ans,  a  supprimé  la  surtaxe  des  sucres  étran- 
gers, n'a  donc  fait  que  reprendre  la  première  idée  des  législateurs  de 
4814.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin  qu'en  admettant  au  drawback 
les  sucres  étrangers  importés  par  navires  étrangers,  le  décret  du  24  juin 
1S64  n*a  fait  que  retourner  aux  premières  dispositions  législatives  sur 
ne  sujet. 

L'ordonnance  du  23  avril  4844  ne  dura  que  jusqu'au  46  décembre  de 
la  tnéme  année  :  la  loi  de  celte  date  maintint  le  droit  sur  les  sucres 
bruts  coloniaux  à  40  fr.  et  éleva  à  70  fr.  celui  qui  était  perçu  sur  les 
inris.  Quant  aux  sucres  bruts  et  terrés  de  provenance  étrangère,  ils 
furent  taxés  à  60  et  95  fr.  par  400  kilog.  La  protection  prenait  pied  dans 
Botre  législation  et  le  prenait  si  bien  qu'il  a  fallu  un  demi-siècle  d'efforts 
pour  en  triompher.  Et  cependant  nos  colonies  étaient  loin  de  pouvoir 
suffire  à  notre  consommation  :  en  1846  elles  nous  envoyaient 
17,677,000  kilog.  de  sucre;  notre  consommation  dépassait  alors 
U  millions  de  kilog.  ;  les  colonies  étrangères  fournissaient  la  différence. 
U  protection  de  20  fr.  par  400  kilog.  permettait  aux  colonies  de  préle- 
ver sur  les  consommateurs  de  la  métropole  la  bagatelle  de  3  millions 
et  demi  par  an  1 

La  dernière  loi  dont  nous  avons  parlé  est  celle  de  4814  :  les  besoins 
du  trésor  la  tirent  modifier  en  4846.  Le  droit  sur  le  sucre  brut  fut  élevé 
à  45  fr.  :  le  droit  sur  le  sucre  terré  et  ceux  sur  les  provenances  étran- 
gères furent  augmentés  dans  des  proportions  analogues. 

Cette  loi,  qui  porte  la  date  du  28  avril,  nous  offre  une  particularité 
sur  laquelle  il  importe  que  nous  nous  arrêtions  un  instant.  C'est  dans 
cette  loi  que  se  trouve  pour  la  première  fois  une  disposition  relative  à 
la  prime  d'exportation  des  raffinés.  Voici  ce  que  dit  Tart.  3  :  «  Il  sera 
accordé,  apr^  une  année  de  la  publication  de  la  présente  loi,  une 
prime  d'expoitation  pour  les  sucres  raffinés  blancs,  en  pains  de  2  à 
5  kik)g.,  expédiés  directement  pour  Tétranger  des  fabriques  françaises 
syant  plus  de  deux  années  d'exercice.  La  prime  sera  de  90  fr.  par 
100  kilog.  Des  ordonnances  régleront  le  mode  d'exécution.  » 

S'il  était  vrai,  comme  le  disent  aujourd'hui  les  chambres  de  ixun- 
merce  et  les  publicistes  des  ports,  que  la  prime  payée  à  l'exportatioa 
des  sucres  raffinés  a  été  imaginée  uniquement  dans  le  but  de  venir  en 
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.•r'  i  in^  colonies  d'une  part  et  à  notre  marine  de  Tautre,  la  loi  eût, 
.1  c->op  sûr,  contenu  toutes  les  restrictions  possibles  à  Tenconlre  des 
stten*s  étrangers  et  des  sucres  importés  par  pavillon  étranger.  Or,  de 
ce?  restrîclîons,  il  n'en  est  pas  question:  la  prime  était  payée, sux 
termes  de  la  loi,  à  l'exportation  de  tout  sucre  raffiné  provenant  de 
fiibrîques  françaises  ayant  plus  de  deux  années  d'exercice.  On  ne  de- 
mandait au  sucre  ni  son  certificat  de  naissance  ni  son  passe-port  pour 
constater  sa  nationalité  et  son  mode  d'importation. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  les  législateurs  furent  conséquents 
avec  leurs  principes;  on  avait  introduit  en  France  le  système  des  en- 
trepôts ,  système  en  vertu  duquel  toute  marchandise  étrangère  peut 
venir  stationner  plus  ou  moins  longtemps  sous  la  clef  de  la  douane,  et 
sortir  pour  l'étranger  en  franchise  de  tous  droits  :  on  avail  fait  plus,  on 
avait  admis  la  possibilité  de  laisser  travailler,  manipuler,  modifier  par 
la  fabrication  certains  produits  entrés  en  entrepôt,  et  sortir  sans  être 
soumis  à  l'acquit  d'aucune  taxe  :  on  fit  tout  simplement  l'application  de 
ce  principe  aux  sucres  étrangers.  La  raffinerie  profita  de  celte  faculté 
pour  étendre  ses  opérations;  qui  pourrait  l'en  blâmer? 

Qu'il  soitdonc  bien  établi  que  la  prime  d'exportation,  ou  ledrawback, 
n*a  pas  été  imaginée  dans  l'intérêt  exclusif  de  notre  navigation  et  de 
nos  colonies,  et  que  nos  législateurs  de  1816  n'ont  jamais  entendu  ac- 
corder à  nos  armateurs  le  monopole  du  transport,  ni  à  nos  colonies 
l'exclusion  du  sucre  étranger  du  bénéfice  du  drawback. 

Les  choses  continuèrent  ainsi  jusqu'en  1818;  le  terme  fatal  de  deux 
ans  était  arrivé,  et  l'on  éprouva  de  nouveau  le  besoin  de  remanier  la 
loi.  A  cette  époque  la  production  coloniale  avait  atteint  le  chiffre  de 
30  millions  de  kilog.  La  consommation  s'élevait  à  36  millions,  diffé- 
rence 6  millions,  que  nous  fournissait  la  production  étrangère. 

La  Réunion  commençait  à  produire  dès  sucres,  et  les  idées  du  temps 
demandaient  que  Ton  encourageât  ce  commencement  de  production 
par  une  faveur  quelconque.  Au  lieu  d'être  obligé  de  payer  un  droit  de 
45  francs,  le  sucre  de  cette  provenance  ne  fut  taxé  qu'à  40  francs. 

C'est  la  première  fois  que  cette  nouvelle  complication  d'une  détaxe 
se  produit,  et  il  importe  de  remarquer  qu'il  n'était  pas  encore  question 
d'émancipation  des  noirs  et  que  la  détaxe  fut  basée  sur  l'éloignemeDl 
du  pays  de  production.  Ceux  donc  qui,  aujourd'hui,  viennent  nous  dire 
que  la  détaxe  est  un  dédommagement  donné  aux  colonies  comme  sup- 
plément de  l'indemnité  qUi  leur  a  été  allouée  lors  de  l'abolitioa  de 
l'esclavage  n'ont  qu'à  se  reporter  aux  discussions  de  la  loi  de  18)8  :  ils 
reconnaîtront  que  les  législateurs  n'eurent  d'autre  intention  que  de 
contre-balancer,  par  l'Infériorité  du  droit,  l'élévation  du  coût  de  trans- 
port. 
La  surtaxe  de  20  francs  que  payaient  les  sucres  étrangei^s  était,  pour 
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les  colonies,  équivalente  u  une  prime  de  pareille  somme  que  la  con'- 
bommation  leur  aurait  payée  sur  30  millions  de  kilog.  C'était  donc 
6  millions  par  an  que  les  colons  recevaient  en  vertu  de  la  protection 
inscrite  dans  la  loi. 

Co  n'était  pas  assez  :  les  colonies  se  plaignaient  incessamment,  elles 
s'écriaient  par  tous  les  organes  des  ports  qu'elles  étaient  sur  le  bord  de 
i  abiuie  et  qu'elles  allaient  sombrer.  Le  gouvernement,  cédant  à  leurs 
réclamalioDs,  proposa  une  nouvelle  loi  qui  fut  votée  le  7  juin  1820. 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  droit  sur  les  sucres  bruts  de  la  Réunion 
fui  abaissé  à  37  fr.  50  c,  et  le  droit  sur  les  terris  de  cette  provenance, 
fut  élevé  à  60  fr.  ;  ces  derniers  avaient  été  assimilés  aux  bruts  par  la 
loi  de  1818. 

Ccst  à  la  loi  de  1818  que  l'on  peut,  croyons-nous,  attribuer  Tbeu- 
reuse  tendance  à  produire  de  beaux  sucres  qui  s'est  perpétuée  à  la 
Réunion.  La  loi  frappant  d'une  taxe  égale  les  sucres  de  diverses  qualités, 
la  colonie  avait  tout  intérêt  à  fabriquer  des  sucres  très-épurés. 

La  loi  de  4820  porta  à  74  fr.  le  droit  sur  les  sucres  étrangers.  11  y 
avait  une  différence  de  30  fr.  par  100  kilog.  en  faveur  du  sucre  de  nos 
Antilles  et  de  37  fr.  50  en  faveur  du  sucre  colonial  indien.  Les  sucres 
se  vendaient  alors  149  fr.  les  100  kilog.  à  l'acquitté. 

Il  est  question,  pour  la  seconde  fois»  dans  cette  loi,  de  la  prime  de 
sortie.  On  lit  à  l'article  4  :  «  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  canne 
lafBnéssera  portée  de  90  à  410  fr.  pour  les  pains  entiers  de  6  kilog.  et 
pour  le  sucre  candi.  » 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  encore  question 
du  privilège  du  pavillon  ;  tous  les  sucres  importés  étaient  appelés  à  jouir 
du  payement  de  la  prime  lors  de  k'ur  réexportation  après  raffinage. 
C'était  pour  l'acquit  de  sa  conscience  que  le  législateur  avait  stipulé 
que  les  rafGnés  devaient  provenir  des  sucres  de  canne  :  les  sucres  de 
betterave  étaient  encore  affranchis  de  tout  droit;  mais  comme  il  était 
impossible  de  les  distinguer  des  autres  après  raffinage,  ils  jouissaient 
t'û  réalité  du  bénéfice  du  drawback,  puisque  la  douane  n'exigeait  pas 
la  production  des  quittances  d'entrée. 

En  1820,  les  colonies  nous  envoyaient  environ  41  millions  de  kilog.; 
à 30  fr.  de  prime  par  100  kilog.;  elles  recevaient  du  consommateur 
n^étropolitain  une  plus-value  légale  de  plus  de  1^  millions  de  francs. 
Avec  des  encouragements  de  cette  importance,  la  production  s'éleva 
rapidement,  elle  atteignit  en  1822  le  chiffre  de  52  millions  de  kilog. 
Les  prix  baissèrent  en  conséquence  et  tombèrent  à  127  fr.  70  c. 

Devant  cette  baisse  inattendue  les  colonies  jetèrent  de  hauts  cris 
^'t  demandèrent  une  troisième  augmentation  de  la  surtaxe  des  sucres 
étrangers.  On  était  alors  au  plus  haut  degré  du  paroxysme  protection- 
niste ;  le  gouvernement  s'empressait  de  protéger  tous  ceux  qui  ré- 


78  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

clamaient  et  môme  ceux  qui  ne  réclamaient  pas»  comme  les  arma- 
teurs. 

Les  chambres  votèrent,  le  27  juillet  1 822,  une  nouvelle  loi  des  sucres  : 
cette  loi  élevait  de  75  à  95  fr.  la  surtaxe  des  sucres  de  provenance  amé- 
ricaine; la  différence  entre  ce  droit  et  celui  perçu  sur  les  produits  de 
nos  Antilles  était  de  50  fr.  par  4  00  kilog.  La  protection  s'élevait  à  plus  de 
60  0/0  sur  le  sucre  arrivé  dans  nos  ports  et  à  près  de  80  0/0  sur  le  prix 
du  sucre  dans  les  colonies  ! 

La  protection  était  entrée  dans  la  loi  pour  favoriser  les  colonies,  et 
les  droits  différentiels  avaient  paru  :  puis  on  avait  éprouvé  le  besoin  de 
favoriser  la  raffinerie  et  on  avait  surtaxé  les  sucres  terrés,  puis  encore 
on  en  était  venu  à  distinguer  entre  les  colonies  et  on  avait  invité  b 
détaxe  en  faveur  de  la  Béunion. 

Le  moment  était  venu  Où  le  mal  ne  pouvait  que  s'aggraver  et  où 
d'autres  intérêts,  excités  par  l'exemple  des  colonies,  allaient  danander 
leur  part  de  faveurs. 

Le  pavillon  formula  ses  prétentions  au  monopole  et  le  gouveniemeot, 
n'ayant  plus  dé  base  sur  laquelle  il  pût  fonder  la  résistance  à  toutes  ces 
demandes,  fit  insérer  dans  la  loi  Tarticle  6  ainsi  conçu  :  «  A  Taveair, 
il  ne  sera  accordé  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  d'autre  prime  qœ 
la  restitution  des  droits  établis  sur  tous  les  sucre»  apportés  par  namres 
français.  Cette  prime  sera  réglée  d'après  les  proportions  du  prodnîl 
que  les  raffineries  obtiennent  des  diverses  espèces  de  qualité  de  sucre. 
La  restitution  des  droits  susdits  n*aura  lieu  que  sur  la  représentatîoo 
des  quittances  du  payement  que  les  raffineurs  justifieront  avoir  fait 
eux-mêmes  à  la  douane.  j> 

Le  pavillon  étranger  était  exclu  du  transport,  il  était  frappé  de 
prohibition  :  le  pavillon  national  avait  acquis  le  monopole.  C'est,  en 
outre,  à  partir  de  cette  loi  que  les  raffineurs  purent  épurer  des  sucres 
ayant  payé  un  droit  inférieur  et  se  faire  rembourser  le  plus  haut  droit 
par  la  production  des  quittances  du  sucre  qui  était  entré  dans  la  con- 
sommation. 

Pendant  six  ans,  tous  les  sucres  avaient  été  admis  au  drawback.  A 
partir  de  4822,  on  ne  put  plus  exporter  que  ceux  qui  avaient  été  im* 
portés  par  nos  navires. 

Quatre  ans  se  passèrent,  et  le  17  mai  1826,  une  nouvelle  loi  sup- 
prima la  détaxe  dont  jouissait  la  Réunion.  A  la  suite  de  cette  modifi- 
cation, les  prix  se  relevèrent  de  427  fr.  70  à  170  fr.  ,et  la  consommation, 
qui  en  1826  avait  été  de  69,345,681  kil.  de  sucres  coloniaux  et  de 
2,148,325  kil.  de  sucres  étrangers,  tomba  en  4827  à  59,373,255  kil. 
pour  les  coloniaux,  et  à  914,376  kil.  pour  les  étrangers.  Les  recettes  da 
Trésor  dimitiuèrent  de  13,624,936  fr.  La  faveur  légale  dont  jouhsaient 
les  sucres  coloniaux  avait  occasionné  aux  consommateurs,  en  48S6, 
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an  ilét>oursé  de  pfès  de  34  millions,  dont  profitaient  les  colonies! 
Mais  toute  médaille  a  un  revers,  Texagération  de  la  protection  et  la 
guerre  que  les  Antilles  firent  à  la  Réunion  donnèrent  une  impulsion 
inattendue  à  la  fabrkation  du  sucre  de  betterave.  Ce  sucre  que  Ton 
croyait  mort,  augmenta  ses  moyens  de  production  et,  peu  à  peu,,  se  fit 
place  dans  la  consommation.  Déjà  l'augmentation  de  90  à  HO  Cr.  de  la 
prime  à  l'exportation  des  raffinés,  votée  en  iSiSIO,  lui  était  venue  en 
aide  :  un  document  ofiiciel  affirme  que  le  sucre  indigène  en  profita 
plus  que  le  sucre  colonial  l 

On  voit,  en  efiet,  que  l'importation  du  sucre  colonial  avait  été,  en 
4825,  de  53,686,533  kilog.,  et  que  les  mises  en  consommation  s'étaient 
élevées  à  53,187,949  kilog.  :  Texporlation  réelle  de  sucre  colonial 
n*a?ait  guère  été  que  de  400,000  kilog.,  malgré  l'obligation  de  produire 
les  quittances.  Le  trafic  de  ces  documents  commença  aussitôt  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  fit  élever  de  si  vives  réclamations  qu'il  fallut  y 
fiiire  droit. 

La  loi  du  47  mai  4826  supprima  la  restitution  du  droit  sur  produc-. 
tion  de  quittances  et  rétablit  la  f^ime,  qui  fut  fixée  à  420  fr.  par 
400  kilog.  de  sucre  raffiné  ou  candi  en  pains  de  7  kilog.  au  plus,  et  à 
100  fr.  par  4  00  kilog.  pour  le  sucre  en  pains  de  plus  de  7  kilog. 

Avant  cette  loi,  le  drawback  ne  dépassait  pas  en  total  4,600,000  fr. 
Sous  le  régime  des  primes,  le  trésor  remboursa  6,300,000  fr.  en  4828, 
puis  40,889,000  fr.  en  1830,  et  19,140,000  fr.  en  4832.  Si  les  expor- 
tations de  sucre  raffiné  pour  la  présente  année  se  fout  dans  les  quatre 
derniers  mois  sur  une  aussi  grande  échelle  que  paidant  les  huit  pre- 
miers, les  remboursements  de  droits  atteindr(»t  55  millions  de 
{ranes! 

Ce  fut  le  26  avril  4833  que  le  drawback  fut  rétabli.  La  loi  avait  à 
ménager  des  intérêts  beaucoup  plus  n<Mnbreux  que  par  le  passé;  elle 
devint  beaucoup  plus  complexe.. 

Les  sucres  bruts  furent  divisés  en  deux  classes,  et  la  réaction  com- 
mença à  se  faire  contre  la  protection  exagérée. 

La  surtaxe  des  sucres  étrangers  fut  abaissée  de  5  fr.  pour  ceux  de 
l'Inde  et  de  10  fi*,  pom*  ceux  des  autres  provenances. 

Cependant,  un  nouvel  élément  de  complication  et  de  tarification  dis- 
tincte allait  apparaître  :  le  sucre  indigène  avait  grandi  :  dès  4828,  il 
eiisiait  404  imbriques,  qui  produisaient  près  de  5  millions  de  kilog. 
£n  1830,  le  nombre  des  fabriques  avait  doublé  ainsi  que  le  chiffre  de  la 
production. 

Cène  fut  toutefois  qu'en  4  837,  après  de  longues  luttes  parlemen-» 
taires,  que  ce  sucpe  fut  imposé  :  la  loi  du  48  juillet  taxa  le  sucre  de 
betterave  à  40  fr.  les  400  kilog.,  et  sjouta  que  le  droit  serait  élevé  à 
^6  fr.  en  juillet  4839. 
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Diverses  tentatives  furent  faîtes  en  1839  et  en  4840  pour  modifier  la 
législation  ;  —  nous  n'en  parlerons  que  fOur  mémoire^  car  elles  n'abou- 
tirent pas.  Seulement  de  meilleures  idées  économiques  commençant  à 
prévaloir,  une  ordonnance  royale  du  31  août  1839  réduisit  de  45  à  35  fr. 
le  droit  sur  le  sucre  colonial. 

Cet  éclair  de  bon  sens  dura  peu  :  la  loi  du  3  juillet  4840  reporta  ce 
droit  à  45  francs  et  éleva  à  25  francs  le  droit  sur  l'indigène. 

Ces  modifications,  ces  remaniements  incessants  étaient  réclamés  par 
les  ports  et  par  les  colonies,  qui  ne  cessaient  de  se  plaindre,  malgré  la 
protection  duiU  jouissaient  leurs  produits.  Les  plaintes  devinrent  uo 
moment  si  pressantes,  que,  le  10  janvier  1843,  le  gouvernement  eut  h 
faiblesse  de  proposer  à  la  chambre  des  députés  l'interdiction  de  h 
fabrication  du  sucre  de  betterave  après  rachat  des  fabriques!  La  cham- 
bre refusa  de  s'associer  à  cet  acte  de  vandalisme  :  elle  vota  une  nouvelle 
loi  qui  établissait  des  types  et  des  nuances,  créait  une  détaxe  de  6  fr.  30 
en  faveur  de  la  Réunion,  maintenait  la  prohibition  du  raffinage  dans 
les  colonies,  et  statuait  que  le  droit  sur  le  sucre  indigène  s'élèverait  au 
taux  de  la  taxe  des  sucres  coloniaux,  dans  le  cours  de  quatre  années,  à 
raison  d'une  augmentation  de  5  francs  par  an. 

L'égalité  d'impôt  sur  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène  coro- 
mença  le  1*"  août  1847  :  il  y  avait  juste  dix  ans  que  ce  sucre  avait  êiè 
soumis  à  l'impôt  pour  la  première  fois.  Nous  ne  dirons  rien  des  essais 
de  législation  qui  eurent  lieu  on  1849  et  1851  :  on  sait  que  la  loi  voté? 
à  celte  dernière  époque  ne  fut  pas  mise  à  exécution. 

Un  décret  en  date  du  27  mars  1852  rétablit  les  types  que  la  loi  de 
1851 ,  supprimait,  fixa  le  droit  du  premier  à  45  francs  pour  Tinfligène, 
à  57  francs  pour  l'étranger,  et  augmenta  ces  droits  de  5  francs  pour  le 
type  supérieur.  Le  sucre  colonial  fut  détaxé  de  7  francs  pour  une  pé- 
riode de  quatre  années.  En  1854,  un  décret  en  date  du  20  décembre 
maintint  les  droits  sur  les  sucres  coloniaux,  mais  abaisra  toutes  les 
surtaxes  de  pavillon  et  de  provenance.  La  surtaxe  de  type  fut  réduite 
de  5  à  3  francs. 

11  était  évident  que  le  gouvernement  entrait  résolument  dans  les  voies 
de  la  liberté  commerciale.  Les  ports  applaudissaient,  car  ils  compre- 
naient alors  que  les  surtaxes  ne  peuvent  être  que  des  entraves,  et  (jae 
les  droits  élevés  sont  parfois  des  barrières  infranchissables. 

Un  an  plus  tard,  le  29  décembre  1855,  un  nouveau  décret,  mainte- 
nant toujours  les  droits  sur  les  sucres  indigènes  et  coloniaux,  abaissa  <ie 
nouveau  les  surtaxes  sur  les  produits  étrangers  :  les  sucres  de  Chine, 
Cochinchine,  Philippines  et  Siam  furent  assimilés  aux  sucres  indigè- 
nes, quant  au  taux  du  droit  d'importation;  les  autres  provenances 
furent  dégrevées  dans  une  pareille  proportion. 

La  détaxe  du  sucre  colonial  n^avait  été  établie  que  pour  quatre  ans; 
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le  délai  allait  expirer,  quand  un  décret,  en  date  du  Si  mars,  prorogea 
les  dispositions  relatives  à  cette  faveur. 

Une  nouvelle  loi,  celle  du  28  juin  4856,  modifia  de  nouveau  les 
droits  :  les  sucres  coloniaux  d'au  delà  du  Cap  furent  imposés  à^iS  fr., 
les  sacres  des  Antilles  et  les  indigènes  à  45  fr.  pour  le  premier  type, 
aa-dessus  du  juremier  type  le  droit  s*élevait  de  3  fr.  pour  400  kilog. 

Le  rendement  des  sucres  raffinés  fut  fixé  pour  le  drawback  à  75  et 
78  kilog.,  c*est-àHlire  que  Texportation  de  75  kilog.  de  beau  sucre,  ou 
de  78  kilog.  de  sucre  moins  épuré  donnait  ouverture  à  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  400  kilog.  de  sucre  brut.  £n  vertu  de  cette  même  loi,  la 
détaxe  coloniale  devait  décroître  tous  les  deux  ans  pour  cesser  le 
30  juin  4861. 

Noos  voici  arrivé  à  Tépoque  où  commence  la  réforme  de  nos  tarife  : 
la  lettre  du  5  janvier  4860  a  donné  le  signal,  et  le  droit  des  sucres  doit 
être  réduit. 

Par  la  loi  du  23  mai  4860  le  droit  sur  les  sucres  indigènes  et  colo- 
niaux fut  abaissé  à  S5  fr.  Le  droit  sur  le  sucre  étranger  fut  fixé  à  i8  fr. , 
celui  des  entrepôts  à  31  fr.  et  celui  provenant  du  pavillon  étranger 
à  38  fr.  par  400  kilog.  Les  types  furent  supprimés»  c'est-à-dire  que  les 
sucres  non  raffinés  payèrent  le  même  droit,  quelle  que  fût  leur  nuanoe 
00  leur  qualité.  La  détaxe  coloniale  fut  prorogée  jusqu'au  30  juin  4865 
pour  la  Réunion  et  au  30  juin  4866  pour  les  Antilles.  Le  rendement  du 
sucre  raffiné  fut  fixé  à  76  et  80  kilog. 

Ko  4859,  la  consommation  avait  été  de  485  millions  de  kilog.  Elle 
nes'accnitpas  proportionnellement  au  dégrèvement  et  ne  fut, en  4860, 
que  de  498  millions  de  kilog. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'une  demi-liberté  ne  peut  donner 
tous  les  fruits  que  Ton  est  en  droit  d'attendre  de  la  liberté  entière,  et 
le  gouvernement  se  décida  à  supprimer  ce  qui  restait  d'entraves. 

Le  46  janvier  1864 ,  la  surtaxe  établie  sur  les  sucres  étrangers  par  pa- 
villon français  était  abolie,  et  le  %k  juin  les  sucres  étrangers  importés 
par  pavillon  étranger  furent  admis  au  bénéfice  du  drawback,  à  la 
réexportation  après  raffinage.  Après  quarante  ans  d'interruption,  on 
retoomait  au  système  qui  avait  régi  la  matière  de  4846  à  4822. 

L'importation  prit  des  proportions  considérables,  et  la  consomma* 
tion  s'accrut  rapidemodt  ;  elle  s'éleva  «a  4864  à  235  millions  de  kilog. 

Hallieureusement,  l'état  de  nos  finances  fit  chercher  de  nouvelles  res- 
sources dans  une  élévation  du  taux  de  Timpôt  :  la  loi  des  finances  de 
1862  éleva  de  12  fr.  par  400  kil.  le  droit  perçu  sur  tous  les  sucres,  et 
on  décret  en  date  du  10  juin  4  862  établit  que  les  sucres  importés  de  Cuba 
sous  pavillon  espagnol  ne  seraient  plus  admis  au  bénéfice  du  draw* 
back  qu^avec  déduction  de  la  surtaxe  de  pavillon.  Une  loi  plus  récente 
encore  a  décrété  que  la  moitié  seulement  de  la  surtaxe  de  pavillon 
f   stan.  T.  XL.  ^  45  octobre  4863.  6 
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serait  reétituée  aux  sucres  importés  par  navires  étrangers,  et  le  taux 
du  rendement  pour  le  dra^vback  a  été  élevé  à  79  kiiog« 

Telles  sont  les  diverses  phases  qu'a  présentées  la  question  des  sucres: 
champ  de  bataille  toujours  ouvert,  elle  a  donné  lieu  aux  luttes  les 
plus  ardentes,  et,  dans  ce  moment  même,  les  l)rochur^  et  les  roé- 
moires»  les  pétitions  et  les  articles  de  journaux  se  suivent  sans  inter- 
ruption. Tous  les  intérêts  viennent  se  heurter  dans  cette  mêlée,  ^  Too 
dirait  que  c'est  à  qui  exposera  les  plaies  les  plus  profondes  pour  exci- 
ter le  plus  la  compassion  des  législateurs*  Nous  essayerons  dans  un 
prochain  numéro  d'exposer  brièvement  l'état  de  la  question  et  d'indi- 
quer les  prétentions  de  chacun  des  combattants. 

Notre  solution,  à  nous,  serait  une  loi  qui,  tout  en  imposant  le  sucre, 
laisserait  chaque  intérêt  dans  sa  situation  naturelle,  c'est^-dire  mk 
loi  qui  pèserait  sur  tous  également,  de  manière  qu'après  avoir  acquitté 
la  taxe,  chaque  sorte  de  sucre  se  trouverait,  relativement  à  ses  concar- 
rentes,  dans  la  position  où  elle  aurait  été  s'il  n^ràt  pas  existé  de  taxe. 

Bst-^ce  possiÙe?  C'est  ce  que  nous  rechercherons. 
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11  faut  pourtant  prendre  un  parti.  D^uis  combien  d'années  ned^ 
mande4r-on  pas,  parmi  les  économistes^  qu'il  soit  fondé  des  disires 
pour  l'enseignement  de  la  science?  Ce  ne  sont  même  pas  les  écono- 
mistes seuls,  les  gens  de  théorie,  ce  sont  presque  tous  les  esprits  sérisai 
qui  désirent  depuis  longtemps  qu'un  Français  du  dix-neuvième  siècle 
n'arrive  pas  à  ses  vingt  ans  sans  avoir  au  moins  entendu  parler  daosfles 
classes  des  nouveaux  problèmes  de  la  vie  publique.  Ce  que  nous  rédi- 
mions,  on  ne  nous  l'accorde  pas  tout  à  fait,  mais  on  nous  donne  prob- 
blement  tout  ce  qu'ilétait  possible  de  nous  donner.  Allons-nous  mtiih 
tenant,  par  je  ne  sais  quel  esprit  de  libéralisme,  déclarer  qu'ai  Boame 
i  est  (àcheux  que  les  professeurs  de  l'Etat  soient,  dans  les  lycées  de 
l'Etat,  chargés  de  montrer  quelle  a  été  l'influence  de  réconomie  poli- 
tique sur  l'histoire  oontemporaine? 

Le  programme  de  II.  Dumy  eat  à  présent  connu,  et  ici  méfliê  nous 
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en  publions  aujourd'hui  le  texte.  De  bonne  foi»  pouvait-on  attendre 
davantage?  Pouveil-on  même  espérer  qu'un  ministre  de  rinstruction 
publique,  proche  successeur  de  M.  Fortoul  et  de  M.  de  Falloux,  trace-» 
rait  un  plan  d'histoire  aussi  plein  d'idées  véritablement  modernes  ? 

Au  point  de  vue  particulier  qui  doit  être  le  nôtre,  il  est  certain  que 
l'introduction  des  questions  économiques  dans  un  programme  d'histoire 
rédigé  pour  Ui  classe  de  philosophie  de  tous  les  lycées  a  une  importance 
plus  grande  que  la  création  de  quelques  chaires  d'économie  politique 
près  des  fiMniltés  des  lettres  ou  des  facultés  de  droit*  Le  principal,  en 
effet,  ce  n'est  pas  qu'un  petit  nombre  d'esprits  curieux  puissent,  dans 
les  villes  de  province,  se  grouper  autour  d'un  mettre  qui  leur  apprendra 
oe  que  d'eux-mêmes  ils  ont  désiré  savoir,  ce  que,  à  la  rigueur,  ils  appren- 
dront sans  maîtres,  c'est-à-dii'e  avec  les  livres  des  maîtres  toiyours  vi« 
vants,  les  Smith  et  les  Say;  mais  c'est  que,  dàs  l'âge  où  s'éveiUe 
la  p^uée,  tous  ceux  qui  en  France  reçoivent  ce  qu'on  appelle  une 
instruction  libérale  soient  sollicités  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  évéoe- 
modts  généraux  qui  s'accomplissent  autour  d'eux,  dans  ksquels  ils  in* 
terviendront  dès  demain,  et  sous  le  choc  desquels  ils  pourraient  périr, 
s'ils  n'ont  pas  su  avec  quelles  armes  il  faut  se  présenter  dans  la  carrière 
nouvelle  de  Tactivité  humaine.  Les  chaires  spéciales,  il  faudra  bien  les 
créer,  lorsque  tout  un  public  sera  prêt  pour  entourer  les  professeurs  qui 
jetteront  la  vive  lumière  sur  les  questions  indiquées  seulement  et  entre* 
vues  dans  les  lycées.  Nous  obtiendrons  donc,  par  la  force  même  des 
choses,  et  du  même  coup,  cette  vaste  difiUaion  des  idées  vraiment  dé- 
mooratiques,  vraiment  libérales,  sans  le  secours  desquelles  le  siècle  ne 
saurait  plus  marcher  droit  vers  l'idéal  de  la  civilisation.  Quelques 
ofaaires»  c'était  une  centaine  d'adeptes  attribués  à  une  science  presque 
oiyatérieuse.  Le  programme  de  M.  Duruy,  c'est  Téconomie  politique 
devenue  bientôt  vulgaire,  oomme  le  sont  la  géographie  et  l'arith- 
métique. 

«  J'ai,  dit  H.  Duruy,  introduit  dans  l'histoire  des  idées  et  des  événe- 
meats  de  ce  siècle  quelques  notions  d'économie  politique.  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  nos  chaires  doivent  se  transformer  et  que  les  foils  aient  à  y 
oéder  une  place  aux  théories  hasardées.  Au  lycée,  on  ne  fiiit  pas  de  la 
science  nouvelle  :  on  donne  la  science  faite  et  éprouvée.  Or,  depuis  un 
siècle  que  les  économistes  sont  à  roBuvre,  ib  ont  mis  en  luaiière  un 
wrtaiu  nombre  de  vérités  que  peieonne  ai^qotird'hui  ne  conteste  plus, 
et  dont  l'éducation  peut  dé|jà  s'emparer,  au  grand  profit  de  nos  élèves 
et  do  pays. 

«  Tant  que  la  guerre  et  les  intrigues  de  cour  ont  été  la  grande  affaire 
des  sodél^  Machiavel  et  l'histoire-bataille  suffisaient.  Aujourd'hui,  il 
faut  autre  diose.  Les  faits  économiques  ont  pris  une  trop  grande  place 
dans  notre  société  pour  que  l'histoire  puisse  les  négliger,  si  elle  veut 
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rester  ce  qu'elle  doit  être  ;  le  trésor  de  Texpérience  hamaine  ei  U  mal- 
tresse de  la  vie,  magistra  vitœ.  L'Angleterre  a  pu  traverser  paiôMe- 
ment  une  crise  épouvantable,  parce  que  ses  ouvriers  connaissent  tout 
ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent  encore  :  les  ressorts  si  délicats  de  b 
production  et  de  la  vie  économique.  Nos  misères  de  4848  sont  venues 
de  cette  ignorance. 

(K  Grâce  à  cet  enseignement,  nos  élèves,  en  sortant  du  lycée,  oe  tom- 
beront plus  dans  Tinconnu.  Nous  leur  aurons  montré  le  terrain  où, 
Jusqu'à  cette  heure,  ils  marchaient  sans  guide,  et  nous  les  aurons  mis 
en  état  de  comprendre  les  événements  au  milieu  desquels  la  vie  sérieuse 
vient  les  surprendre.  Jeter  un  jeune  homme  dans  la  cité,  sans  lui  avoir 
rien  dit  de  l'organisation  et  des  nécessités  quïl  y  rencontre,  c'est 
comme  si  Ton  jetait  dans  la  bataille  un  chasseur  à  pied  avec  Tarme- 
ment  des  francs-archers  de  Charles  VU.  » 

On  ne  peut  guère  mieux  dire,  assurément.  La  France  de  4848  eftt- 
elle  en  effet  connu  les  misères  qui  Font  découragée,  et  son  goi- 
vernement  eût-il  échoué  sur  un  écueil,  si  les  principes  indiscutables 
de  l'économie  politique  eussent  alors,  depuis  quelques  années  déjà, 
fait  partie  des^vérités  qu'on  enseigne  à  la  jeunesse?  Des  cksses  privilé- 
giées de  nos  écoles,  elles  auraient  débordé  et  se  seraient  répandues 
sur  la  foule.  On  n'aurait  pas  livré  en  plein  Paris  la  bataille  de  juin,  et 
la  liberté  n'aurait  pas  péri  si  vite,  condamnée  à  mort  par  la  crainte. 
Le  plus  pressant  intérêt  de  la  démocratie  et  de  la  liberté,  c'éUût  deac 
et  c'est  donc  encore  qu'il  soit  publié  partout  en  France  qu*il  est  des 
lois  de  raison  pour  régler  la  société,  pour  activer,  pour  adoucir  le 
travail,  pour  accroître  les  salaires,  pour  créer  l'épargne,  pour  dissémi- 
ner les  richesses,  et  qu'en  dehore  de  l'intelligence  et  du  respeot  de  ces 
lois  bienfaisantes,  toutes  les  entreprises  tentées  seront  vaines,  qu'elles 
seront  sanglantes  bientôt,  et  qu'inévitablement,  sur  les  débris  du  champ 
de  bataille  où  l'erreur  et  la  vérité  auront  combattu,  les  mauvaises 
passions  de  l'homme  élèveront  le  despotisme  sur  le  pavois. 

Voilà  pourquoi  nous  considérons  le  programme  de  M.  Duruycoomie 
un  acte  essentiellement  libéral,  et  pourquoi  nous  lapprouvons,  non 
pas  seulement  comme  économistes,  mais  comme  partisans  déclarés  de 
la  liberté  politique. 

Les  libéraux,  qui  ne  voient  en  toute  chose  que  des  théories  absohh 
ment  pures,  peuvent,  s'il  leur  plait,  protester  contre  ce  nouvel  enva- 
hissement de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  c'est-à-dira  de 
la  pensée  et  de  la  conscience.  Nous  qui  nous  piquons  d'aimer  la  liberté 
autant  qu'eux,  et  qui  apparemment  ne  nous  résignons  pas  si  aisé- 
ment à  ne  l'attendre  que  d'un  Dieu  invisible  et  impalpable,  nous  apla- 
nirions de  nos  deux  mains  la  route  sur  laqudle  on  verrait,  de  bien 
loin,  revenir  vera  nous  son  char  de  triomphe. 
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Qu'importe  qui  la  ramène?  U  faut  bien,  d'ailleurs,  qu'elle  revienne, 
car  la  raison  l'appellera  et  Terreur  ne  la  retiendra  pas  toujours  en  exîL 
Si  en  France  l'enseignement  était  vraiment  libre,  si  cette  fameuse 
loi  de  1850  avait  réellement  fondé  parmi  nous  l'édifice  de  notre  salut, 
noos  aérions  sans  doute  coupables  d'applaudir  quand  l'État  se  fait  pro- 
fasAeur  d'une  des  parties  les  plus  délicates  de  l'histoire.  Mais  à  qui 
finra^l-on  mt>ire  que  la  loi  de  4850  est  une  loi  parfaite  et  qui  ne  sait 
pas  80U8  l'influence  de  qui  et  pour  arriver  à  quel  but  on  l'a  dâibérée? 
Ne  soycms  pas  si  naïfs  et  tâchons  qu'ils  ne  reviennent  plus,  les  temps 
où  c'est  M.  de  Falloux  et  son  parti  qui,  au  nom,  hélas  1  de  la  liberté 
disposent  des  instruments  de  la  régénération  sodale» 

L'État  enseigne  en  France  ;  c'est  là  un  &it  qui  ne  subsistera  pas  tou- 
jours, mais  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  à  nier  maintenant.  Voici  que, 
sons  l'influence  d'un  ministre  éclairé,  l'enseignement  public  va  corn- 
I»^QDdre  des  vérités  qu'il  importe  à  tout  le  monde  de  connaître,  qu'il 
DOQ8  importe  particulièrement  de  voir  divulguer  :  et  nous  ne  soutica- 
drioos  pas  de  notre  approbation  unanime  l'heureuse  ceuvre  qui  corn- 
mcDoel 

Mais  qui  donc  l'approuvera,  si  ce  n'est  nous?  L'État  pouvait  seul 
enseigner;  il  enseigne  des  vérités  de  plus,  des  vérités  qui  servent  la 
patrie,  l'humanité  tout  entière,  des  vérités  qui  garantiront  la  paix  pu- 
blique, qui  rendr(mt  plus  &uûle  et  plus  prochain  le  retour  de  la  liberté, 
des  vMtés,  enfin,  qui,  à  la  longue,  dissiperont  l'erreur  où  l'on  est  de 
tout  attoidre  du  pouvoir  de  l'État  :  et  nous  hésiterions  à  dire  que  le 
ministre  qui  décide  qu'on  va  les  enseigner  a  bien  mérité  de  la 
scieiicel 

Ceux  qui  doivent  le  blâmer,  ce  sont  les  derniers  partisans  de  ce  qu'on 
appelait,  il  y  a  quarante  ans,  a  l'obscurantisme,  »  ceux-là  mêmes  qui, 
en  4850,  ont  déoourooné  l'enseignement  public  de  nos  collèges,  qui 
ont  répandu  dans  l'Université  la  terreur,  qui  oùi  renversé  les  chaires, 
chassé  les  maîtres;  et  ceux-là  n'ont  pas  manqué  dégà  de  s'écrier  que 
c'en  est  (ait  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique,  si  l'État  dédiire 
les  liens  dont,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  liberté,  on  a  jeté  le  réseau 
sur  l 'enseignement  national.  Quand  de  semblables  alliés  s'offrent  pour 
défendre  les  idées  libérales,  c'est  aux  libéraux  à  examiner  s'ils  ne  sont 
pas  tout  près  d'un  piège.  Dupes  déjà  de  cette  alliance,  il  faudrait  ne 
pas  la  subir  encore  une  fois. 

COTtains  publicistes  ont  blâmé  non-seulement  le  programme  du  mi- 
nistre, mais  la  démarche  qu'ont  faite  auprès  de  lui  plusieurs  membres 
de  la  Société  d'économie  politique  pour  lui  demander,  s'il  voulait 
en  effet  agrandir  le  champ  de  renseignement  public,  d'y  faire  enfin 
répandre  les  semences  d'une  science  qui  doit  rendre  de  si  grands  ser- 
vices à  la  génération  présente.  On  a  prétendu  que  c'était  là  de  leur 
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part  uno  oontradîcllon  lidlcale  et  qu'après  avoir,  dans  tous  leurs  écrits, 
parié  des  dangers  de  llntervention  de  l'État,  les  économistes  éteient 
mal  venus  à  demander  que  l'État  intervienne  pour  propager  leurs  doc- 
trines. Remarquons  d*abord  que  leurs  doctrines,  si  l'État  les  propage, 
n'aboutissent  pas  au  développement  de  son  influence,  bien  an  eoiK 
traire  ;  mais  remarquons  aussi  que  le  contradicteur  qui  critique  avec 
le  plus  d'opiniâtreté  la  démarche  de  la  Société  d*économie  politique 
et  le  programme  de  M.  Duruy,  c'est  justement  un  politique  de  Féoole 
qui,  dans  la  recherche  du  bien-être  social,  a  le  plus  de  propension  à 
réclamer  le  concours  omnipotent  de  l'État.  Il  appartenait  à  un  jour- 
nal aussi  souvent  près  de  la  vérité  pratique  que  l'est  la  Preae  de  ne 
pas  répandre  dans  le  public  une  appréciation  si  peu  exacte  des  vérita- 
tables  pensées  des  économistes  et  de  la  portée  du  programme  mi« 
nistériel. 

On  a  été  plus  loin  dans  quelques  journaux  du  parti  libéral  qui  s'faii» 
priment  à  l'étranger;  mais  c'est  bien  évidemment  par  pure  igno- 
rance de  ee  que  vaut  Téconomle  politique  et  pour  faire  pièoe  à  une 
science  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  passe  encore  auprès  de  plusieurs  pour 
n'être  pratiquée  que  par  des  esprits  réactionnaires,  lorsqu'au  contraire 
elle  recruta  chaque  jour  des  adhérents  parmi  les  générations  nouvelles 
et  lorsqu'il  devient  chaque  jour  plus  manifeste  que  c'est  à  elle  qu^ 
appartient  de  résoudre  lentement,  sagement,  mais  pacifiquement  et 
irràsistiUement,  tous  les  problèmes  que  l'impatient  socialisnie  de  48U 
a  entourés  d'erreurs  et  dont  il  ne  voulait  confier  la  solution  qu'à  la 
violenoê  d'une  autorité  dmpotique. 

M.  Darimon  a  cité,  je  crois,  Rastiat  lui-même  pour  convaincre  les 
économistes  d'un  immodéré  désir  de  voir  Téconomie  politique  ensei- 
gnée ofOciellement.  Mais  c'est  Rastiat  justement  qui  disait  :  c  Qn*oo 
l'enseigne  comme  on  voudra,  où  l'on  voudra,  et  que  Ton  choisisse  qai 
l'on  voudra  pour  l'enseigner,  même  le  plus  ignorant  des  hommes, 
même  le  moins  disposé  à  penser  comme  les  économistes  :  le  résultat 
sera  toujours  excellent  pour  tout  le  monde  ;  car  le  professeur,  nouveau 
dans  la  science,  étudiera  nécessairement  les  questions,  et  nécessaire- 
ment il  se  rendra  à  l'évidence  de  ses  lois,  comme  celui  qui  suit  de  dé- 
duction en  déduction  des  théorèmes  géométriques.  » 

Voilk,  en  efifot,  l'exacte  vérité.  Enseignée  n'importe  comment,  Féco- 
nomie  politique  sera  toujours  utile,  et  il  est  de  toute  impossibilité 
qu'Un  professeur,  quel  qu'il  soit,  ne  la  fksse  pas  prendre  par  le  public 
pour  ce  qu'elle  est,  l'application  de  la  raison  et  du  bon  sens  à  la  pra- 
tique des  rapports  sociaux  et  au  développement  de  Tactivité  humaine. 

Le  Journal  d9$  Economiêtes  citait  naguère,  dans  sa  chronique,  l'exn- 
ple  du  lycée  d'AngouIême,  où,  antérieurement  à  toute  espérance  de 
voir  un  ministre  rédiger  lui-même  un  programme  comme  oeltd  qui 
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\  oeoiipe,  OR  obleuait  d'excelleaU  rétuttaU  ea  donnant  de  petites 
laooos  de  droit  commercial  et  d'économie  politique  mêlés  dans  les 
olasaea  da  cours  professionnel.  Combien  ne  sera  pas  plus  fécond  le 
laife  enseignement  qu'enfin  les  élèves  vont  rscevoir  dans  la  classe 
niABie  où,  au  sortir  des  lettres  punnnent  antiques,  on  ouvre  leur  pen- 
sée à  la  oontemplation  des  vérités  de  l'étemelle  raison  ! 

C'est  une  objection  sans  valeur  que  celle  qui  s*est  produite  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique,  à  savoir  a  qu'il  n'est  rien  qui  soit 
plus  nuisible  aux  sciences  que  l'enseignement  de  l'Ëtat  ;  que  la  hiérar- 
ebie  qui  s'introduit  dans  le  profiMsorat  devient  un  (d»taole  à  la  propa- 
0Uioo  des  découvertes  et  des  méthodes  nouv^es  ;  qu'il  devient  impoe- 
aible  de  &ûre  avouer  à  dessupérieurs  que  ce  qu'ils  ont  enseigné  pendant 
Ueote  ou  quarante  ans  était  une  erreur,  et  qu'on  ne  peut  les  (Âliger  à 
reoonnaltre  leur  infériorité  scientifique  devant  un  jeune  novateur  dé- 
pourvu de  grades  universitaires.»  Il  ne  s'agit  pas  de  tout  cala,  et,  comme 
ledit  la  circulaire  de  M.  Duruy,  au  lyoée  ou  donne  la  science  faite  et 
éprouvée;  on  n*y  Csit  pas  de  la  science  nouvelle.  Ce  n'est  pas  des  hautes  dis- 
owainiM  de  l'économie  politique  et  des  points  très-controversés,  comme 
la  théorie  de  Ricardo  et  celle  de  Maltbus,  que  nos  professeurs  d'histoire 
vont  avoir  à  entretenir  leurs  élèves.  Ils  ne  leur  parleront  que  des  fiiits 
générauK  et  des  idées  dont  la  puissance  est  indiscutable.  Pourraient-ils 
faire  plus,  eux  qui,  à  cette  heure  encore,  ignorent,  à  bien  peu  d'excep- 
tion (ute,  la  matière  de  leur  nouvel  enseignement  ?  C'est  dans  nos  trai- 
tée les  plus  répandus  qu'ils  s'instruiront  eux-mêmes,  et  non  dans  les 
écrits  spéciaux  qu'ils  ne  connaissent  pas.  On  ne  les  verra  pas  étudier 
une  nouvelle  et  douteuse  théorie  du  crédit  ou  de  la  rente,  mais  unique- 
ment s'attacher  à  ce  qui  est  clair,  à  ce  qui  est  admis  de  tous,  auxseîilee 
parties  de  la  science  enfin  qui  soient  k  présent  fiiites. 

Cet  enseignement  préparatoire,  qui  nous  semble  si  utile,  que  nous  ne 
pouvkma  pas  espérer  si  complet  et  qui,  à  notre  gré,  ne  asra  que  plus 
intéressant  et  plus  profitable,  mêlé  à  Thistoire  comme  il  va  l'être, 
nous  ne  voyons  pas,  en  définitive,  en  quoi  on  pourrait  le  oritiquer. 

Ce  ne  sont  pas  ces  leçons  toutes  simples  que  peuvent,  en  tout  cas,  at- 
teindre tes  remarques  que  l'on  fiùt  sur  le  danger  que  les  soienoes  courant 
dans  les  écoles  poUiques.  Tout  au  plus  foudrait-il  en  parler  si  on  avait 
enfin  eréé  ces  chaires  spéciales  que  depuis  48S0  réclament  leséoono* 
miites  et  si  on  avait  assujetti  les  professeurs  à  suivre  un  programme  dA* 
doit  ariiele  par  article  dans  le  sein  de  quelque  conunission  officielle. 
Est-ce  que,  par  hasard,  les  professeurs  qui  ont  enseigné  jusqu'à  pré- 
sent le  peu  d'économie  politique  que  TStata  promis  d'enseigner  à  ses 
frais  n'ont  pas  été  libres  d'exprimer  leur  pensée,  même  quand  eHe 
était  contraire,  abeelumeot  contraire  aux  doctrines  dont  se  composait 
Psnsiinhie  de  la  politique  gouvemerosntale. 
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Tout  revient  à  ce  point  unique.  U  7  avait  une  certaine  i 
vérités  utiles  à  répandre  et  de  bien  à  faire.  Faut-ii,  oui  ou  non,  i 
qu'on  répande  ces  vérités  et  qu'on  fasse  ce  bien,  parce  que  c'est  daaa  les 
lycées  de  TËtat  et  en  vertu  d'un  programme  ministériel  ques'eSœtHeia 
Tenseignem^t  nouveau?  La  question  pourrait  être  posée,  s'il  y  atait 
un  autre  moyen  d'arriver  au  but  où  l'on  tend;  mais  il  n'y  en  a  pM. 
11  faut  donc  être  content  qu'une  voie  au  moins  soit  ouverte. 

C'est  absolument  comme  si  les  économistes  avaient  protesté  eontie  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  anglo-français,  qui  a  inauguré  ett 
France  une  nouvelle  politique  commerciale,  parce  que  ce  traité  est 
devenu  un  fait  de  pratique  en  vertu  d'un  décret  impérial,  et  qu^il  n*a  pas 
été  proposé,  discuté  et  voté  parlementairement.  C'est  à  la  politique  pore, 
c'est  aux  théoriciens  de  la  liberté  à  ex«niner  si,  en  matière  de  traités 
de  commerce,  il  est  bon  qu'une  constitution  donne  à  un  cbrfd'État  le 
droit  de  faire  sa  volonté.  Les  économistes  n'ont  qu*uDe  diose  à  oonn- 
dérer,  c*est  qu'il  faisait  nuit  et  qui!  fait  jour. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'en  parlant  ainsi  je  prêterais  à  croira  que 
réconomie  politique  n'est  pas  une  science  lib^e  et  qu'elle  attend  ea 
effet  de  Tautoriié  le  triomphe  de  ses  doctrines;  mais  j'ai  ooameacé 
par  établir  le  contraire,  dont  personne  ne  doute,  et  par  foire  vcnr  que, 
dans  la  question  présente,  il  est  de  Fintérét  de  la  liberté  elle-même,  de 
la  démocratie  libérale  tout  entière,  que  l'enseignement  de  rfitai,  orga- 
nisé comme  il  Test,  se  perfectionne  en  inscrivant  sur  ses  programmes 
des  vérités  nouvelles  qui  sont  de  nature  à  resserrer  un  jour,  de  l'ae- 
quiescement  de  tous,  les  limites  de  TËtat. 

A  propos  du  décret  qui  a  récenunent  modifié  le  régime  de  la  bea- 
langerie,  nous  disions  et  nous  répétons  :  c  Quand  l'économie  politique 
voit  une  de  ses  lois  s'accomplir  et  l'une  de  ses  vérités  devenir  une  idée 
conunune,  il  faut  s'en  féliciter  pour  la  science  et  aussi  pour  te  sodélé 
politique  française,  qui  a  plus  dlntérét  qu*on  ne  le  croit  générakmeitt 
k  ce  que  les  lois  et  les  vérités  économiques  triomphent  Si  les  ques- 
tions de  liberté  industrielle  et  commerciale  passent  du  domaine  de  te 
théorie  dans  le  champ  de  la  pratique,  c'est  la  cause  de  la  liberté  géaé- 
rale  qui  en  recueille  bientôt  les  principaux  avantages.  Les  Ubr» 
citoyens  se  forment  à  l'école  du  libre  commerce  et  de  la  libre  indostrie, 
et  quand  on  accuse  l'économie  politique  de  ne  se  préoccuper  qae 
du  matériel  de  la  vie,  elle  peut  répondre  qu'en  contraignant  rindtvkio 
à  agir  pour  son  compte  et  à  ses  risques  et  périls,  die  amoindrit  plus 
efficacement  que  personne  la  force  future  du  pouvoir  absolu,  et,  plus 
utilement  que  les  déclamateurs,  assure  la  future  invincibilité  de  it 
liberté  politique.  » 

Nous  avons  la  certitude  que  le  programme  de  M.  Duruy  sera  pour 
Quelque  chose  dans  la  régénération  de  cette  individualité  qui,  depais 
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ans,  manque  aux  caractères  des  cHoyens,  et,  nous  l'avouons 
bésher,  nous  préférons  cette  manière  de  diriger  l'instruction 
paMique  de  la  France  à  celle  des  ministres  qu'employa  d'abord  leprè- 
ndent  de  la  république,  futur  restaurateur  de  l'empire.  Ni  M.  de  Fal- 
loax,  ni  M.  de  Crouseithes,  ni  M.  Fortoul  n'ont  rien  décidé  qui  pût 
ftaive  pressentir  qu'un  tel  enseignement  serait  attaché  aux  leçons  de 
cette  classe  de  philosophie  qui,  en  4852  même,  perdait  son  titre,  et 
dans  les  assemblées  solennelles  des  concours  généraux,  descendait  du 
premier  rang. 

Ce  n*est  pas  pour  me  faire  à  mon  tour  admirateur  facile  d'un  heu- 
reux hasard  que  je  loue  ici,  comme  elle  doit  l'être,  la  pensée  qui  a 
introduit  dans  le  nouveau  programme  d'histoire  contemporaine  l'expo- 
sition des  &its  et  des  lois  économiques  dont  cette  histoire  atteste  k 
ehaque  page  la  puissance.  Je  n'ai,  dans  ces  pages,  qu'à  examiner  la 
question  de  l'enseignconent  de  ces  lois  et  de  ces  fiûts  écommiiques,  et 
non  pas  l'autre  question,  fort  différente,  de  l'utilité  ou  du  péril  qu'il 
pent  y  avoir  à  ce  qu'un  gouvernement  raconte  dans  les  classes  des  ly- 
cées l'histoire  des  pouvoirs  qui  l'ont  précédé  et  la  sienne  propre.  Je  ne 
crois  pourtant  pas  que  je  doive,  pour  plaire  ou  ne  pas  déplaire,  éviter 
d'en  dire  mon  opinion  personnelle. 

La  question  me  semble  toi:yours  la  même;  tant  que  la  liberté  d'en- 
seignement, la  liberté  sincère,  n'existe  pas  dans  un  pays,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  nécessaire,  c'est  que  le  corps  qui  enseigne  enseigne  le  plus  de 
dKNses  possibles.  L'esprit  humain  est  moins  docile,  il  est  plus  libre  qu'on 
ne  le  dit.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  de  la  science,  beaucoup  de  science; 
son  choix,  il  le  fera  lui-môme,  et  son  opinion,  il  se  la  donnera.  Les 
opinions  toutes  feites,  les  légendes,  les  souvenirs  d'apothéose  ne  se  ré- 
pandent qu'au  travers  des  ténèbres  de  l'ignorance.  Un  peuple  ins^it 
est  bientôt  un  peuple  de  citoyens. 

Aux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Gand,  on  a  beaucoup  parlé  de  rensei- 
gnement obligatoire  et  il  n*a  pas  manqué  de  gens  pour  fiémir  à  l'idée 
qu'on  gouvernement  pourrait,  despotiquement,  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  aux  petites  hôtes  fauves  de  nos  campagnes  qui,  on  Tonblie,  sans 
savoir  écrire  ni  lire,  déposent  dans  l'urne  électorale  les  noms  de  nos 
présidents  de  république  et  de  nos  empereurs.  Voilà  bien  de  la  senti- 
mentalité I 

U  semble  que  c'est  être  encore  un  peu  sentimental  que  de  rqxNuaer 
l'enseignement  de  l'histoire  contemporaine,  parce  que  c'est  le  gouver- 
nement actuel  qui  est  censé  le  donner.  On  devrait  penser  que,  quand 
même  un  gouvernement  le  voudrait,  la  généralité  des  perscmnes  qui, 
par  état,  professent  l'histoire  dans  les  établissonents  publics,  ne  sera 
pas  disposée  à  louer  aveuglément  les  acticms  de  ce  gouvernement  ou 
celles  de  ses  ancètreset  à  blâmer  celles  des  gouvemaments  qu'il  rem- 
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plaoa«Un  oBprit  libéral  aoîme  et  a  toujoure  animé  le  conMeomgnaiti  de 
la  France.  Le  programme  eût-il  donc  été  rédigé  dans  une  vue  deservile 
adulation,  qu'il  n'eu  serait  pas  moins  pratiqué  avec  qudque  décaDc*. 
Ajoutons  qu'on  pourrait  enseigner  partout  l'histoire  en  la  travestissuit, 
mais  qu*on  ne  pourrait  pas  tromper  la  jeunesse  à  laquelle  ces  \99am 
perverties  s'adresseraient.  Nous  ne  sommes  pas  encore  si  loin  du  tmafs 
ou  nous  faisions  notre  philosophie  pour  que  nous  ayons  oublié  qrôi 
amour  de  l'indépendance  et  de  la  vérité  il  y  a  dans  toutes  ces  ftmsa  de 
dix-huit  à  dix-neuf  ans.  A  nous  aussi,  dans  ce  temps-là,  on  enseignatt 
quelque  chose  qui  était  neuf  et  qui  passait  pour  hasardé,  oomnie 
tout  ce  qui  est  nouveau,  l'histoire  de  la  France  de  1789  à  4845.  On 
avait  beau  ne  pas  trop  nous  pousser  à  l'admiration  des  grandes  jour- 
nées révolutionnaires,  c'était  toujours  là  ce  qui  nous  attirait. 

Sans  doute  il  aurait  mieux  valu»  je  le  crois  du  moins,  que>  cette  his- 
toire vivante  s'arrêtât  à  l'année  1848,  et  aux  premiers  naouvemeots 
d'une  période  de  la  vie  nationale  dont  l'évolution  n'est  pas  oomplète  ; 
mais  je  crois,  et  je  viens  de  dire  pourquoi,  que  le  danger  n'est  pas» 
sérieux  qu'au  premier  aspect  on  se  l'imagine,  et  qu'au  contraire  le 
bénéfice  sera  plus  grand. 

Laissons  donc,  sans  crainte  aucune,  s'étendre  les  programmes  d'his- 
toire, et  qu'ils  abordent,  si  on  le  veut,  le  seuil  même  de  notre  vie  d'au- 
jourd'hui. A  dix-neuf  ans,  l'intelligence  est  prête  pour  toute  nour- 
riture. 

Est-ce  que,  par  hasard»  les  manœuvres  du  clergé  de  la  restauralien 
ont  empêché  la  génération  de  1830  d'en  finir  avec  l'ancien  régime? 
Et  où  sont  les  subterfuges  historiques  de  ce  pauvre  p^  Loriquet? 

Tel  n'est  pas,  du  reste,  le  cas  d'aujourd'hui.  Jamais  un  programme 
officiel  ne  fut  plus  sincère  et  animé  d'un  esprit  plus  loyalement  démo- 
cratique. J  y  relèverais  bien  des  mots  et  des  phrases  qui  me  choquent, 
par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  que  notre  société  actuelle  est  policée, 
«  libre»  et  puissante;  maiscette  recherohedes  détails  serait  une  petitesse 
en  présence  de  l'œuvre  entière,  telle  qu'elle  se  dévdoppe  à  nos  yeux,  et 
quand,  pour  la  première  fois,  à  l'histoire  des  événements  va  se  mêler 
l'histoire  didées  auxquelles  rien  ne  ressemble  dans  le  monde  antiqae, 
ni  même  dans  le  monde  anéanti  le  5  mai  4789, 

Le  programme  caractérise  ainsi  les  principes  qui  dominent  la  soeiélé 
moderne: 

c  Solidarité  chaque  jour  plus  grande  entre  les  peuples;  relations 
étroites  établies  par  les  chemhis  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur,  par 
la  télégraphie  électrique,  les  banques  et  le  nouveau  régime  commerdsL 
Propagation  du  système  métrique;  expositions  unîveneUes.  Progièi 
des  idées  de  pafat,  malgré  les  guerres  rioèntes,  par  la  fréqoanoi  ém 
rriations  et  la  solUbirité  des  intérêts  entra  les  peuples. 
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«  PréoccupalioQ,  de  la  part  des  gouvernements,  des  intérêts  du  plus 
and  nombre,  pour  diminuer,  par  Tactivité  du  travail,  la  misèi^  phy*- 
que,  et,  par  T  instruction,  la  misère  morale, 
c  Par  régal  i té  des  droits  et  la  libre  expansion  de  Taetivité  indivi-* 
lelle,  la  richesse  est  produite  en  plus  grande  abondance  et  se  dis- 
ibue  mieux  ;  l'épargne  est  devenue  possible  pour  les  classes  qui  vivent 
e  salaires^  et  le  capital  s'est  formé  au  sein  des  masses  qui  ne  le  con- 
aissaient  pas.  Chez  les  anciens,  la  guerre,  la  spoliation  et  l'esclavage, 
vecleur  influence  corruptrice,  donnaient  la  richesse;  le  travail  et 
épa^ne,  avec  leur  action  UenfiEiisante,  sont  désormais  la  source  des 
ortunes  privées. 

«  Grandeur,  mais  danger  de  la  civilisation  moderne  ;  nécessité  de 
lévelopper  les  intérêts  moraux  pour  faire  équilibre  au  développement 
mmense  des  intérêts  matériels. 
«  Part  de  la  France  dans  Tœuvre  générale  de  la  civilisation.  » 
Nous  coùte*t-il  donc  de  reconnaître  que  tout  cela  est  très- juste  et 
(\ue  rheureuse  chance  de  voir  de  telles  idées  entrer  dans  des  esprits 
qui,  jusqu'à  cette  heure,  ne  les  ont  pas  connues,  compense,  et  bien  au 
delà,  la  crainte  qu'on  peut  concevoir  de  laisser  un  peu  trop  croire^ 
momentanément,  que  c'est  du  gouvernement  actuel  que  datent  toutes 
ces  grandes  découvertes  de  la  science  économique  et  tous  ces  généreux 
mouvements  de  la  philosophie  humanitaire.  Laissons-le  croire  au 
besoin,  et  marchons  hardiment  vers  le  cAté  de  Thorizon  où  parait 
I  aurore! 

L'avant-dernier  paragraphe  de  ce  programme  corrige  suffisamment 
ce  qu'il  y  a  de  trop  ministériel  dans  quelques-uns  des  articles  dont  se 
compose  l'ensemble.  On  se  rappelle,  en  lisant,  la  fin  de  la  belle  faUe 
du  Cheval  s'étant  voulu  venger  du  Cerf^  dans  La  Fontaine  : 

Hélas!  que  sert  la  bonne  chère, 
Quand  on  n'a  pas  la  liberté! 

Le  Cheval  s'aperçut  qu'il  avait  fait  folie; 
Mais  il  n'était  plus  temps;  déjà  son  écurie 
Était  prête  et  toute  b&tie* 
11  y  mourut  en  traînant  son  li^n , 
Sage  811  eût  remis  une  légère  offense. 

Quel  que  soit  le  plaisir  que  cause  la  vengeanee , 
C'est  l'acheter  trop  cher  que  l'acheter  d'uq  bien 
Sans  qui  les  autres  ne  sont  rien. 

C'est  un  peu  notre  histoire.  Messieurs  les  professeurs  le  savent  comme 
1^  autres,  et  le  programme  officiel  ne  leur  défend  pas  de  laisser  aper- 
c«v^  qu'ils  le  savmt. 
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Quant  à  la  dernière  ligne  de  ce  programme,  elle  me  va  aa  ccBor,  car 
en  ce  temps  de  congrès  humanitaires  circulant  autour  et  à  distance  de 
nos  frontières  de  France,  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  est  permis 
d'être  à  la  fois  libéral,  économiste  et  patriote.         Padl  Boitkau. 


Voici  d'abord  la  circulaire  adressée  par  le  ministre  aux  recteuiSy  et 
ensuite  le  programme  même  du  nouvel  enseignement 

Paris,  le  U  septendire  186S. 
Monsieur  le  Recteur, 

Je  TOUS  adresse  le  programme  pour  le  nouveau  cours  d'histoire  institoé  é^s 
la  classe  de  philosophie,  et  qui  doit  s'étendre  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours, 
afin  que  ceux  qui,  dans  quelques  années,  feront  les  affaires  du  paya,  sadi^ 
de  quelle  manière  ce  pays  a  jusqu'à  présent  vécu. 

En  rhétorique,  le  professeur  expose  déjà  dans  ses  dernières  leçons  les  faits 
qui  se  sont  acompUs  de  1789  à  1815.  J'ai  jugé  nécessaire  de  reprendre  eeUe 
étude  en  philosophie  d'une  manière  rapide.  Notre  société  actuelle,  avec  son  ot- 
ganisation  et  ses  besoins,  date  de  la  Révolution,  et,  pour  bien  la  comprendre, 
comme  pour  la  bien  servir,  il  faut  la  bien  connaître. 

Mais,  en  faisant  cette  révision,  le  professeur  se  placera  à  un  point  de  wt 
différent  de  celui  où  il  se  met  en  rhétorique.  Cette  fois,  il  négligera  les  éfé- 
nements  mUitah*es  qu'il  a  racontés  l'année  précédente  pour  suivre  de  pins  prêt 
Tenchalnement  logique  des  choses,  et  montrer  la  marche  incertaine,  quelque- 
fois précipitée  et  téméraire,  mais  toujours  résolue  et  active,  de  notre  sodéié 
française  vers  le  but  nouveau  et  légitime  de  ses  impatients  désirs  :  phv  âe 
bien-être  physique,  plus  aussi  de  bien-être  moral. 

A  partir  de  1815,  le  récit  reprend  son  cours,  et  s'étend  succesaivemait, 
comme  nos  intérêts,  bien  au  delà  de  nos  frontières.  C'est  Thonneur  de  notre 
pays  d'appeler  sur  lui  Fattention  des  peuples  et  de  faire  sentir  au  loin  soo 
influence.  Il  a  tant  agi  et  pensé  pour  le  monde,  qu'on  trouverait  peu  de 
grandes  questions  européennes  qui  ne  fussent  aussi  des  questions  fraoçua»; 
de  sorte  que  notre  histoire  ne  s'explique  bien  qu'à  la  condition  d'étutOer  oefle 
des  autres.  En  outre,  les  diverses  nations  de  l'Europe,  même  du  monde, 
deviennent  solidabres.  Il  faut  mêler  leurs  annales,  coDune  dles  mêkot  km 
Intérêts. 

J'ai  disposé  le  programme  de  manière  à  ce  que  les  événements  acooovlîi 
dans  les  différents  pays  s'éclairent  et  s'expliquent  les  uns  les  antres.  A  ce 
sujet,  vous  aurez,  monsieur  le  recteur,  à  rappeler  aux  professeurs  une  deskii 
de  leur  enseignement,  celle  qui  les  avertit  de  moins  tenu-  à  donner  beaoeoop 
qu'à  bien  choisir  ce  qu'ils  donnent.  Tous  leur  ferez  aussi  remarquer  que  je  ne 
suis  efforcé  de  porter  la  lumière  plutôt  sur  les  choses  que  sur  les  peraoDsei. 
Les  hommes  passent,  les  faits  demeurent,  et  nos  enfants  n'auront  aflkire 
qu'avecles  conséquences.  Môme  pour  les  iSsits,  iiecmvioidrade  nepasteséti- 
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1er  à  la  façon  de  Saétone  et  de  Saint-Simon,  mais  de  les  regarder  de  hant  et 
e  lom,  bonne  manière  pour  bien  voir.  On  8*arrètera  donc  uniquement  sur 
eux  fui  sont  considérables  ou  caractéristiques,  et  que  le  temps,  en  les  jetant 
ans  son  crible,  n'a  point  encore  laissés  passer  et  se  perdre. 

Xai  introduit  dans  Fhistoire  des  idées  et  des  événements  de  ce  siècle  qœl- 
oes  notions  d'économie  politique.  Ce  n*est  pas  à  dire  que  nos  chaires  doivent 
5  tranafonner,  et  que  les  faits  aient  à  j  céder  la  place  aux  théories  hasardées, 
.a  Ijoée  on  ne  fait  pas  de  la  science  nouvelle  :  on  donne  la  science  faite  et 
proavée.  Or,  depuis  un  siècle  que  les  économistes  sont  k  l'œuvre,  ils  ont  mis 
a  lumière  un  certain  nombre  de  vérKés  que  personne  aujourd'hui  ne  conteste 
las,  el  dont  l'éducation  peut  déjà  s'emparer,  au  grand  profit  de  nos  élèves 
t  da  pajs. 

Tant  que  la  guerre  et  les  intrigues  de  cour  ont  été  la  grande  affaire  des 
ociétéa,  Machiavel  et  l'histoire-bataille  suffisaient.  Aujourd'hui  il  faut  autre 
bose.  Les  faits  économiques  ont  pris  une  trop  grande  place  dans  notre 
odété  pour  que  l'histoire  puisse  les  négliger,  si  elle  veut  rester  ce  qu'elle  doit 
tre  :  le  trésor  de  l'expérience  humaine  et  la  maltresse  de  la  vie,  magistra 
Um.  L'An^eterre  a  pu  traverser  paisiblement  une  crise  épouvantable,  parce 
[ne  ses  ouvriers  connaissent  tout  ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent  encore  :  les 
easorts  si  délicats  de  la  production  et  de  la  vie  économique.  Nos  misères  de 
S4S  sont  venues  de  cette  ignorance. 

Grftce  à  cet  enseignement,  nos  élèves,  en  sortant  du  Ijcée,  ne  tomberont 
>hi8  dans  l'inconnu.  Nous  leur  aurons  montré  le  terrain  où,  jusqu'à  cette 
teore,  ils  marchaient  sans  guide,  et  nous  les  aurons  mis  en  état  de  comprendre 
es  événements  au  milieu  desquels  la  vie  sérieuse  vient  les  surprendre.  Jeter 
m  jeune  homme  dans  la  cité  sans  lui  avoir  rien  dit  de  l'organisation  et  des 
lécessités  qu'il  j  rencontre,  c'est  comme  si  l'on  jetait  dans  la  bataille  un  chas- 
seur à  pied  avec  l'armement  des  francs-archers  de  Charles  YII. 

Vous  connaissez  le  but  de  ce  cours,  éclairer  la  route  où  nos  enfants  s'ra- 
gagent  en  devenant  hommes  ou  citoyens. 

Quel  en  sera  l'esprit?  Un  esprit  de  paix  et  de  justice. 

J'ai  toujours  trouvé  à  l'histoire  une  grande  vertu  d'apaisement.  Elle  ukmi- 
tre  par  toutes  ses  leçons  que,  si  l'absolu  se  trouve  dans  la  vérité  religieuse 
et  dans  la  vérité  scientifique,  la  politique  est,  comme  la  loi,  une  question  de 
rapport,  une  convenance  entre  les  choses  à  faire  et  les  choses  déjà  faites;  que 
même  il  faut  compter,  sans  les  subir,  avec  les  passions,  les  préjugés,  et  que 
la  plus  grande  des  forces,  c'est  la  fermeté  dans  la  modération. 

L'histoire  stimule  les  timides  en  leur  faisant  voir  les  nécessités  impérieuses 
des  choses,  et  elle  cahne  les  impatients  en  leur  prouvant  que  rien  de  durable 
ne  s'improvise,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  dans  le  présent,  c'est  toujours  du 
passé,  et  qu'il  faut  en  tout  Taide  du  temps,  ce  puissant  maître,  oonmie  dit  un 
des  nôtres,  le  vieil  Eschyle. 

Aussi  suis-je  convaincu  que  l'étude  faite  avec  bonne  (bi  des  épreuves  que 
nous  avons  subies  depuis  quatre-vingts  ans  est  plutôt  de  nature  à  apaiser  les 
esprits  en  les  éclairant  qu'à  les  irriter,  et  qu'elle  contribuera  à  afiërmir  et  à 
améliorer  nos  institutions  plutôt  qu'à  les  ébranler. 

Yeîlki  done,  monsieiir  le  recteur,  avec  la  plutaetive  iottidtnda,  comme  j'y 
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Velfidrftt  dâ  mon  eôté  par  linspection  géoéraile  et  par  mol*mèaie,  à  ce  que  c^ 
eonrs  fioit  une  école  de  moralité,  de  respect  et  de  modéraUon  :  la  Térflé  ssi 
les  choses;  partout  et  en  tout  une  haioe  Tigoureuse  pour  le  mal  et  poor  teai 
qui  Tout  accompli  seiemment,  mais  des  égards  pour  ceux  qui  n'ont  &it  que  «^ 
tromper  et  qui  ont  servi  leur  pays  avec  de  Terreur  quand  ils  crojaieiit  it  scr- 
vir  avec  de  la  vérité. 

Respeetoiis  les  hommes  qui  ont,  avant  nous,  porté  le  poids  do  jour,  povi 
que  nous  soyons  respectés  à  notre  tour,  malgré  nos  fautes. 

Le  gouvernement  impérial  cherche,  comme  son  glorieux  fondateur,  la  lécoe* 
dliation  des  partis,  et  sa  plus  belle  victoire  serait  de  réunir  tous  eeux  qa 
nous  ont  légués  nos  l'évolutions,  pour  qu'il  n'en  restât  qu'un  seul,  celai  et  h 
France. 

Aussi,  monsieur  le  reetemr,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  institoiBt 
ee  cours  nouveau,  le  gouvememeni  ne  songe  pas  à  faire  de  tous  nos  profe- 
seurs  d'histoire  des  avocats  intéressés  et  avet^es  d'une  cause  qui  n'est  pisii 
gagner. 

Quand  on  n'est  qu'un  parti,  on  fausse  l'histoire  pour  la  ûûre  servir  à  m 
desseins;  mais  quand  on  représente,  après  les  avoir  noblement  servis,  kl  i^ 
rets  généraux  du  pays  et  la  nation  même  avec  ses  aspirations  les  phu  gii^ 
reuses,  on  ne  craint  pas  la  lumière  ni  la  comparaison  avec  personne,  et« 
demande  simplement  la  vérité. 

Les  professeurs  d'histoire  de  votre  académie  n'ont  donc,  monsieur  le  ^e^ 
teur,  qu'à  s'inspirer  pour  leur  enseignement  de  ce  patriotisme  éclairé  qui  oei 
f  honneur  et  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  toutes  les  questions,  et  de  la  Doté 
légitime  que  donne  ridée  qu'on  appartient  à  une  société  polioée,  libre  et  pdi- 
santé. 

Le  mmtire  de  l'imirucUm  pukkfu, 
V.  DunuT. 


t>aoMAiacE  DU  COURS  D'msToian  pour  la  classe  de  PHiLosorna. 

L  —  Résumer  rapidement  les  faits  généraux  qui  ont  modifié,  à  partir  ds 
quinzième  siède,  les  idées,  les  intérêts  et  la  constitution  de  la  société  tm- 
péennei 

1*  Révolution  politique,  qui  substitue  d'abord  la  monarchie  absolue  aoi 
dominations  féodales  ; 

%•  Révolution  rellgieuseï  qui  divise  le  monde  catholique  et  prépare  hn- 
nement  du  principe  nouveau  de  la  tolérance; 

3"  Révolution  économique,  qui  crée  le  grand  commerco  et  le  capital  oo- 
bilier; 

4''  Révolution  dans  les  arts,  qui  amène  la  Renaissance;  dans  la  philosopbk, 
qui  produit  l'esprit  d'examen  ;  dans  les  sciences,  qui  produit  leur  iiifloeo« 
sociale. 

II.  —  État  de  l'Europe  dans  la  seconde  moitié  du  dlx^uititoe  sièdi. 
Lea  forées  MNtvelles  veulent  se  ftdre  jour.  ^  En  rranee,  opposition  mn 
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Jei  idte  et  les  institutioiis.  ^  Demandes  de  rélbrmes  :  les  ençjclopédifttes  et 
les  économistes.  —  Malesherbes  et  Turgot. 

IIL—  La  Rérolution  française. 

Assemblée  constituante;  demandes  des  cahiers;  caractères  des  réformes  po- 
litiques et  sociales  opérées  par  la  Constituante.  Exposition  des  principes 
de  17S9. 

Destruction  de  Tancien  régime;  abolition  des  privilèges;  égalité  civile  et  po« 
litique  ;  création  des  actes  de  l'état  civil. 

Réformes  politiques  :  le  régime  constitionnel  substitué  au  gouvernement  du 
boo  plaisir. 

Réformes  judiciaires  :  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
(tribunal  de  cassation»  jury,  juge  de  paix). 

Réformes  financières  :  nouveau  système  d'impôts  ;  les  biens  nationaux  et 
les  assignats.  Retour  sur  l'histoire  du  crédit  et  sur  l'histoire  des  valeurs  fidu- 
oiires. 

Destruction  de  l'ancienne  réglementation  industrielle;  liberté  du  travail  t 
des  transactions. 

IV.  —L'Assemblée  législative,  la  Convention  et  le  Directoire, 
hnpiession  produite  en  Europe  par  la  Révolution  française;  à  Tintérieur, 

opposition  de  la  cour,  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  l'émigration  et  les  prêtres 
non  assermentés. 

Déclaration  de  Pilnitz,  manifeste  de  Brunswick,  soulèvements  intérieurs. 

La  crainte  et  les  revers  produisent  la  Terreur  :  erimes  de  septembre,  du 
il  janvier  et  du  2  juiu  ;  suppression  de  la  liberté  politiciue  (comité  du  salut 
public,  etc.)  et  de  la  liberté  commerciale  (lois  sur  le  maximum  et  sur  les  aoca« 
pareooents,  loi  de  1793  qui  crée  les  prohibitions,  en  raison  de  la  guore  avec 
l'An^eterre);  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  la  banqueroute  des  deux 
tiers. 

V.  —  Le  Consulat. 

CoQstitutioa  de  l'an  VllI  ;  consécration  des  conquêtes  civiles  de  la  Révo« 
lotion. 

Réorganisation  administrative  et  efiforts  pour  réconcilier  les  partis. 

Organisation  départementale» 

Création  de  la  Banque  de  France;  soD  rMe  coounecciai  et  fiaaOQier;  ses 
transformations  successives. 

Nouvelle  hiérarchie  judiciaire  (création  des  tribunaux  d'appel). 

Le  Code  civil  :  ses  principes. 

Le  Concordat.  Résumé  des  tentative^  antérieures  pour  régler  les  rapports 
de  l'État  et  de  l'Église  :  pragmatique  de  Bourges;  concordat  de  1516;  décla- 
ration de  16S2;  concordats  et  articles  organiques. 

Réorganisation  de  Tinstruction  publique  complétée  par  la  création  de  l'U- 
niversité sous  l'empire;  modifications  ultérieures. 

VI.  —  L'Empire*  —  La  constitution  impériale.  «-  Politique  intérieure  de 
^'apoléon  !•';  ordre  public;  administration  économe  et  active  ;  grands  travaux 
d'otilitè  générale  :  Cherbourg,  Âuvers,  canaux,  routes  du  Simplon  et  du  mont 
^^éois;  encouragements  à  l'industrie  et  aux  inventeurs  ;  premières  expositions^ 
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Politique  extérieure  :  systèine  d'États  feudataires;  blocus  oautiDeiiUl;  ses 
conséquences  politiques  et  industrielles  (droits  des  neutres). 

État  politique  et  moral  de  l'Europe  en  1810. 

La  coalition  injuste  des  gouvernements  a  été  plusieurs  fois  brisée  ;  mais  la 
prépondérance  exagérée  de  la  France  fait  naître  au  delà  du  Rhin  et  des  Pjrè> 
nées  un  principe  nouveau,  celui  de  l'indépendance  des  peuples.  (Kgotmt, 
Arndt.) 

A  l'intérieur  de  la  France,  le  désir  des  réformes  libérales  est  exdté  par  b 
tension  trop  grande  du  gouvernement. 

État  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

—  Chateaubriand  et  la  réaction  religieuse  ;  madame  de  Staël  et  la  réactîoD 
libérale.  —  Lagrange,  Laplace,  Bichat,  Berthollet,  Monge,  Haûy,  Fourcroj, 
Cuvier,  Geoffroy  Saint-Hilaire;  commencement  des  grandes  applications  in- 
dustrielles de  la  science. 

David  et  Gros. 

Résultat  du  règne  de  Napoléon  I*^  Gloire  militaire  incomparable  et  expan- 
sion sur  toute  l'Europe  des  principes  de  1789.  —  Savante  organisation  do 
pays»  puissante  impulsion  donnée  à  Tindustrie;  grands  travaux  publics;  €s»ff 
des  sciences;  renouvellement  des  arts. 

Vn.  »  La  Restauration.  —  Le  congrès  de  Vienne  et  les  traités  de  1815.  — 
Tableau  comparé  des  puissances  européennes  et  de  leurs  colonies  en  1789  et 
en  1815.  Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

YIII.  —  En  France,  en  Italie»  en  Espagne  et  en  Allemagne,  antagooisme 
entre  Tanciën  régime,  qui  veut  renaître,  et  les  idées  nouvelles  qui  venleiii 
s'affirmer.  ~  Pouvoir  des  torys  en  Angleterre. 

La  Sainte  Alliance. 

IX.  —  Louis  XYin.  —  Occupation  militaire  du  territoire  français  :  la  ter- 
reur blanche  et  les  cours  prévôtales;  le  maréchal  Ney  et  le  maréchal  Bnue; 
la  chambre  dite  Introuvable.  —  Mesures  économiques  prises  en  vue  de  la  poli- 
tique nouvelle  :  exagération  du  système  protecteur  en  France  et  eo  Angle- 
terre; l'échelle  mobile. 

Sévérité  de  la  nonvdle  diète  fédérale  allemande;  mesures  réaetionnures 
des  gouvernements  italiens.  Par  contre,  sociétés  secrètes;  assassinat  de  Kotse- 
bue  en  Allemagne  et  du  due  de  Berry  en  France. 

X.  »  Révolutions  de  1820  en  Espagne  et  à  Lisbonne,  à  Naples  et  k  Tuno: 
mouvements  en  Allemagne  et  en  Pologne,  où  les  promesses  de  1813  et  4e 
1816  n'étaient  pas  tenues;  insurrection  des  Grecs;  émancipation  des  ooiooies 
espagnoles. 

Congrès  de  Troppau,  de  Laybach  et  de  Vérone;  la  police  de  TSurope  faite 
par  la  Sainte  Alliance. 

intervention  armée  de  l'Autriche,  qui  occupe  trois  ans  l'Italie;  de  la  France, 
qui  reste  cinq  années  en  Espagne.—  La  Hollande  impose  sa  langue  aux  école» 
et  aux  tribunaux  de  Belgique. 

XI.  —  Mouvement  de  renaissance  dans  les  lettres  et  les  arts  :  édat  dei 
sciences. 
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Influence  de  Schiller,  de  Gœthe,  de  Byron  et  de»  littératures  étraogèreiu 

Laoïartiae  et  Victor  Hugo,  Augustin  Thierry  et  ChampoUionj  orateur^  «t 
philosophes. 

Ingres,  Delacroix,  Léopold  Robert  et  Géricault. 

CuYier  et  G.  Saint-Hilaire,  Ampère,  Arago,  Fresael,  Théoard,  ChçYiCUl, 
Benelius,  Humboldt,  Sléphenson  et  Séguin. 

Le  premier  bateau  à  vapeur  en  France  (1815),  et  le  premier  chemin  de  fer 
[1SÎ5);  le  premier  éclairage  au  gaz  à  Paris  (1817);  découvertes  d'Ampère  Qt 
(f  Arago  qui  mettent  sur  la  voie  de  la  télégraphie  électrique. 

Perlée  de  la  révolution  produite  par  ces  diverses  applications  de  la  science. 

XII. —  Charles  X.  —  Indemnité  aux  émigrés;  la  Congrégation,  loi  du 
sacrilège. — Ministère  Yillèle  en  France,  Wellington  en  Angleterre,  dou  Miguel 
à  Lisbonne. 

Progrès  des  idées  libérales  ;  en  Angleterre,  Canning,  O'Connell  ;  émancipa-^ 
tion  des  catholiques  d'Irlande  ;  réformes  économiques  de  Huskisson  ;  en  France, 
ministère  Martignac  ;  en  Allemagne,  formation  de  Tunion  douanière  et  appli- 
cation à  l'intérieur  de  la  liberté  commerciale. 

Intervention  en  faveur  des  Grecs  ;  bataille  de  Navarin  et  occupation  de  la 
Morée  par  un  corps  français. 

La  Russie,  pour  mettre  à  proOt  la  popularité  de  la  cause  hellénique,  essaye 
d'enlever  Constantinople  :  T Autriche  et  l'Angleterre  l'arrêtent  ;  traité  d'An- 
drinople,  fondation  d'un  royaume  grec. 

Xni.  —  Ministère  Polignac.  —  Prise  d'Alger.  —  Les  ordonnances,  révglu- 
tion  de  juillet. 

Résultats  généraux  des  quinze  années  de  la  Restauration.  —  Extension 
donnée  au  régime  constitutionnel  ;  prospérité  financière  et  commerciale  ;  caisse 
d'épargne;  délivrance  de  la  Grèce  et  destruction  de  la  piraterie  ;  mouvement 
des  esprits.  —  Chute  définitive  de  l'ancien  régime. 

XIV.  —  lé  roi  Louiii-Philippc,  —  Principe  de  la  politique  extérieure  ;  l'ai- 
liaoce  anglaise  et  la  paix. 

Suites  de  la  révolution  de  1830  en  Europe  ;  rcvolutioo  de  Bruxelles  qui 
crée  U  royaume  de  Belgique;  soulèvement  de  la  Pologne;  chute  en  Suisse 
des  gouyernenients  aristocratiques  ;  nombreux  mouveiaent^  en  Allemagne  et 
concessions  libérales,  —  Révolution  k  Parme,  à  Modtoe,  &  Bologne,  à  Fcrrare, 
dans  les  Marches  et  l'Ombrie;  intervention  armée  de  l'Autriche  malgré  la  pro- 
testation de  la  France.  Occupation  d'Ancône. 

Cbnle  du  ministère  tory  en  Angleterre  et  blll  de  réforme. 

En  Espagne,  établissement  d'un  gouvernement  constitutionnel  à  Madrid  et  à 
Li8tK)nne  ;  mais  formation  d'un  parti  carliste  à  l'histar  des  légitimistes  de  France. 

BnTurquio,  réforme  du  sultan  Mahmoud,  mais  commencement  d'un  démem- 
IvtBint  de  l'empire  s  Miloidi,  prinee  deSerrie;  M^éraet^Ali,  pacha  d'Egypte. 
—  Victoire  d'Ibrahim  à  Konieh.  ^  Intenfentien  dei  Rutsat.  i—  Revuê  des 
traiiéi  de  Kaïnardji  (1774),  de  Buohareit  (i8it),  d'AudrinoplQ  (ISIf  )  et  d'Un- 
kur*Skéleiailift3a). 

XV.  ~  Rivalité  de  la  Russie  et  de  l'Augletefre  en  Orienl.  —  Progrès  des 
Anglais  aux  Indes,  des  Russes  au  sud  du  Cauease  et  à  l'est  de  la  mer  Cas- 
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pienne.  —  Rôle  de  la  Perse.  —  Siège  de  Héral  (1838).  —  Précautions  prises 
par  les  deux  puissances  l'une  contre  Tautre.  —  Expédition  des  Anglais  daas 
l'Afghanistan  et  des  Russes  contre  Khiva. 

Les  Anglais  veulent  s'ouvrir  la  Chine,  où  les  Russes  ont  une  mission  per- 
manente. —  Guerre  de  l'opium. 

XTL  —  Les  sympathies  de  la  France  pour  le  pacha  d'Egypte  amènent  sa 
rapprochement  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  —  Première  phase  de  la  qoe^ 
tion  d'Orient;  la  France  est  mise  hors  du  concert  europé^  (1840).  Traité  <k 
Londres  et  convention  des  détroits.  Fortifications  de  Paris. 

XVIL  —  Résumé  de  la  politique  intérieure  du  roi  Louis-Philippe.  —  Le 
gouvernement  nouveau  se  constitue  sur  une  base  étroite  :  le  pays  lé^ 
(200,000  électeurs). 

Fréquents  changements  de  ministères.  —  Droit  de  visite.  —  Affaire  Prit- 
chard  ;  mariages  espagnols. 

Résultats  généraux  :  lois  sur  l'instruction  primaire  et  sur  rexpropriatroo: 
abolition  delà  loterie;  adoucissement  de  la  loi  pénale;  progrès  de  la  libère 
politique  et  religieuse.  —  Sourde  propagation  des  idées  socialistes.  —  Dére- 
loppement  de  l'industrie  (introduction  des  machines-outils),  du  conunerce  (cri- 
ses commerciales).  —  Lois  sur  les  chemins  vicinaux  (1836)  et  sur  les  cbemiss 
de  fer  (1842);  phares  pour  l'éclairage  de  tout  le  littoral.  —  Progrès  do 
sciences  ;  —  la  photographie. 

Conquête  de  l'Algérie,  moins  la  Kabylie  et  la  r^on  du  Sud. 

XVIII.  Révolution  de  février  1848.  j 
Demandes  pour  une  réforme  électorale  et  parlementaire,  pour  le  remuû^ 

ment  de  notre  système  de  douanes  et  de  certains  impôts.  —  Joomées  des 
23  et  24  février  à  Paris  :  chute  delà  maison  d'Orléans  et  proclamation  de  Ii 
République. 

Explosion  des  idées  communistes;  fausses  notions  sur  la  nature  de  li^ 
priété  et  du  capitaly  qui  représentent  1^  fruits  accumulés  du  travail;  —  nr  la 
production  et  la  répartition  de  la  richesse,  c'est-à-dire  sur  le  travail  mèDf, 
sur  le  jeu  des  institutions  de  crédit  et  la  libre  concurrence,  etc.  ' 

Arrêt  soudain  du  travail  par  le  défaut  de  sécurité;  les  ateliers  Dattooiax* 
—  Journée  du  15  mai  et  bataille  de  juin.  —  Élections  du  10  décembre;  ^ 
prince  Louis-Napoléon  est  nommé  président  de  la  République. 

XIX.  Contre-coup  des  journées  de  février  en  Europe. 

Ébranlement  presque  général.  —  Révolutions  à  MUan,  à  Venise,  à  Yieaot 
à  Berlin,  à  Francfort,  en  Hongrie  et  dans  les  Principautés  danubiennes. 

Victoire  de  rAutriche  à  Novare  et  en  Hongrie. — Rétablissement  de  rucifi 
ordre  de  choses  en  Italie  et  en  Allemagne.— Occupation  de  Rome  par  la  Fnace. 

XX.  —Rétablissement  de  l'Empire  en  France  sur  la  large  base  àsa  vaSa^ 
universel.  —  Napoléon  IH  et  la  nouvelle  constitution  impériale. 

Le  socialisme,  vaincu  par  la  force,  l'est  mieux  encore  par  les  constaoti  ef- 
forts du  gouvernement  nouveau  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  géiiérsu 
du  pays  et  aux  intérêts  populaires. 

1*  Institutions  de  bienfaisance  : 

Organisation  de  Tassistance  judiciaire,  d'une  caisse  de  retraites  ponrlineâ- 
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Iffise  et  de  la  médecine  cantonale.  —  Ëtiblissements  à  ViocenDes  et  au  Yésinet 
d'asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés,  pour  les  indigents.  —  Do- 
tation de  l'armée.  —  Loi  sur  l'assainissement  des  logements  insalubres.  — 
Fondation  de  l'Orphelinat  du  Prince  Impérial. 
2*  Vigoureuse  impulsion  donnée  aux  travaux  publics  : 
Le  Louvre,  Paris,  Marseille,  Lyon.  —  Achèvement  du  réseau  des  chemins 
de  fer.  —  Reconstruction  de  la  flotte. 
3'  Encouragements  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  aux  arts: 
Organisation  des  comices  agricoles,  des  chambres  d'agriculture,  des  concours 
régionaux  et  de  la  société  des  assurances  agricoles;  loi  pour  le  reboisement 
des  montagnes  et  la  mise  en  valeur  des  biens  communaux.  —Expositions  uni- 
verselles des  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  arts.— Subventions 
en  faveur  du  drainage;  assainissement  et  culture  des  landes  de  Gascogne.    . 
4"  Institutions  de  crédit  : 

Organisation  du  crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier.  —  Caisse  de  la  boulan- 
gerie pour  prévenir,  en  cas  de  disette,  la  trop  grande  élévation  du  prix  du 
pain  à  Paris. —  Société  du  Prince  Impérial  (prêt  de  Tenfance  au  travail); 
conversion  de  la  rente;  emprunts  nationaux. 
5'  Liberté  commerciale: 

Inauguration  eu  France  d'une  nouvelle  politique  commerciale  (réformes  de 
sir  Robert  Peel  eu  Angleterre,  M.  Cobden).  —  Suppression  de  l'échelle  mobile. 
—  A  Paris,  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  et  delà  boulangerie. — Traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  dans  le  sens  de  la  liberté  des  transactions; 
conventions  analogues  avec  d'autres  puissances.  —  Création  de  la  grande  na- 
tigalion  à  vapeur  transatlantique. 

Effet  sur  la  production  générale  de  la  facilité  des  échanges  entre  les  na- 
tions. 

6«»  Instruction  publique;  liberté  de  l'enseignement.  —  Développement  con- 
sidérable de  l'instruction  primaire;  amélioration  du  sort  des  instituteurs  et 
des  membres  du  corps  enseignant.  —  Fondation  de  grands  prix  académiques 
pour  l'encouragement  des  hautes  études;  nombreuses  missions  scientifiques. 

7'  Politique  générale.  —  A  l'intérieur,  accroissement  progressif  des  libertés 
publiques  et  politique  de  conciliation. 

Au  dehors,  accroissement  du  territoire  national  dans  la  métropole  (Savoie 
et  comté  de  Nice)  et  dans  l'Algérie  (conquête  de  la  Kabylie  et  du  Sahara  algé- 
rien). —  Grande  situation  faite  à  la  France  en  Europe. 
XXI.  —  Le  tzar  Nicolas  et  le  panslavisme. 

Politique  du  tzar  à  l'égard  de  la  France  depuis  1830.  —  Son  influence  sur 
l'Allemagne.  —  Ses  efforts  pour  dénationaliser  la  Pologne.  —  Il  sauve  l'Au- 
triche en  écrasant  les  Hongrois,  et  croit  le  moment  venu  de  saisir  Constanti- 
Dople.  —  La  France  et  l'Angleterre  l'arrêtent.  —  Guerre  de  Crimée.  —  Con- 
vention avec  la  Suède.  —  Congrès  et  traité  de  Paris.  —  Progrès  du  droit  des 
gens.  —  Expédition  de  Syrie.  —  Canal  de  l'isthme  de  Suez. 

XXU.  —  lîùle  de  l'Autriche  et  du  Piémont  durant  la  guerre  de  Crimée.  — » 
Iaî)  Autrichiens  envahissent  le  Piémont.  —  L'empereur  Napoléon,  repreiumt 
la  politique  séculaire  de  la  France,  intervient  pour  sauver  le  Piémont  et  dé- 
truire la  prépotence  de  l'Autriche  en  Italie.  —  Batailles  de  Magenta  et  de  Sol 
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lérliio.  *-  Paix  ëe  VUlafranca  et  traité  de  Zurich.  —  Formatieii  d'tm  r^am 
d'Italie. 

Agitations  en  Allemagne:  antagonisme  séculaire  de  la  Prusse  et  de  rAutiidi 

XXIII.  —  Efforts  faits  par  la  civilisation  européenne  pour  déborder  sor  1 
reste  du  monde. 

Prospérité  des  colonies  anglaises  et  des  établissements  hollandais.  --  IM 
tien  des  Anglais  dans  Tlnde  depuis  la  guerre  des  cipayes.  —  OccupatîoB  yi 
les  Russes  du  bassin  de  TAmour  :  tentative  des  diverses  puissances  poor  o» 
Tiir  le  Japon  et  la  Chine.  —  Prise  de  Pékin  par  une  expédition  angio-fraBç&i« 
•«  Conquête  par  la  France  de  la  basse  Cochinchine.  —  Nouveau  systèni 
colonial  ;  le  travail  libre  et  le  travail  esclave. 

XXIV.  —  Rapide  et  redoutable  essor  de  TUnion  américaine,  CxTorisé  pv 
l'extrême  liberté  des  Etats  au  sein  de  l'Union  et  des  particuliers  au  seia  di 
FEtat;  par  Timmense  étendue  de  territoii*e  inoccupé  et  fertile  ouverte  à  Téaih 
gration  européenne;  parle  développement  des  cultures  (coton,  blé,  table,  rq) 
et  la  découverte  des  gîtes  aurifères  de  la  Californie  (gisements  d'Australie}.  - 
BfTotsde  Tabondance  de  Torsur  le  marché  européen,  et  révolution  économjqoe 
analogue  à  celle  du  seizième  siècle. 

Le  principe  nouveau  de  l'affranchissement  des  noirs  provoque  la  guerre  ao 
sein  de  l'Union  américaine  entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  da  Sud. 

Anarchie  permanente  des  anciennes  colonies  espagnoles.  —  Expéditiofi 
du  Mexique,  entreprise  par  les  trois  puissances  pour  de  communs  grieli, 
et  continuée  par  la  France  seule,  —  Prise  de  Puebla,  occupation  de  Mexico. 

XXY.  —  Tableau  comparatif  des  grandes  puissances  du  monde  : 

Population,  religion,  gouvernement,  armée,  flotte,  budget,  agricoltun, ia- 
dustrie,  commerce,  arts,  sciences,  littérature. 

Comparaison  pour  la  France,  entre  les  années  1788  et  1863,  de  Is  pro- 
duction agricole  et  industrielle,  de  la  population  et  des  ressources  finandèm. 
—  Accroissement  énorme  de  la  richesse  publique  et  de  la  vie  mcQ-enne.  *- 
Diminution  progressive  du  paupérisme  et  de  la  criminalité, 

XXVI,  —  Caractères  nouveaux  de  la  société  moderne  : 

1*  Solidarité  chaque  jour  plus  grande  entre  les  peuples;  restions  étroite» 
établies  par  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur ,  par  la  télégnpfaie 
électrique,  les  banques  et  le  nouveau  régime  commercial.  Propagation  da  «jfi- 
tème  métrique.  Expositions  universelles.  Progrès  des  idées  de  paix,  malgré  1» 
guerres  récentes,  par  la  fréquence  des  relation^  et  la  solidarité  des  mtéièts 
entre  les  peuples. 

t*  Préoccupation,  de  la  part  des  gouvernements,  des  intér^  du  plus  gnai 
nombre,  pour  diminuer^  par  l'activité  da  travail,  la  misère  phjsique,  par 
rtnstruction,  la  misère  morale. 

9*  Par  l'égalité  de?  droits  et  la  libre  expansion  de  Tactivité  individoelk,  i» 
richesse  est  produite  en  plus  grande  abondance  et  se  distribue  mieux,  Tépargoe 
est  devenue  possible  pour  les  classes  qui  vivent  de  salaires,  et  le  capital  l'tft 
fermé  au  sein  des  masses  qui  ne  le  connaissaient  pas  :  chez  les  andeosi  ia 
ffoerfe,  la  spoliation  et  l'esclavage,  avec  leur  influence  corraptrice,  donoiient 
la  riehease  ;  le  travail  et  l'épargne,  avec  leur  action  bienfaisante,  soat  dél•^ 
mais  la  source  des  fortunes  privées. 
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Grandeur,  mais  danger  de  la  civilisation  moderne,  nécessité  de  développer 
i  intérêts  moraux  pour  faire  équilibre  au  développement  immense  des  inté- 
is  matériels. 
Part  de  la  Prance  dans  Tœuvre  générale  de  la  civilisation. 


LKS  BÂNOU£S  DE  FBANGfi  ET  DE  SAVOIE 


LE  MONOPOU  DANS  ONB  IMPAMI 

Le  monde  financier  s'est  bien  à  tort  ému,  ce  semble,  de  la  solution 
li  a  clos  tout  récemment  le  débat  agité  entre  ces  deux  compagnies. 
Qoi  de  plus  simple,  en  eiïeti  que  cette  solution  pour  tout  esprit  im- 
irtial  ?  —  Ce  que  la  Banque  de  France  a  pu  faire  et  ce  qu'elle  a  libre- 
ent  refusé,  d*autres  l'entreprennent;  ce  qu'elle  reconnaît  et  proclame 
{slement  avantageux  pour  le  pays  et  pour  Tex-banque  sarde,  quel- 
a'un  qui  partage  là-dessus  sa  manière  de  voir  offre  de  le  faire  à  son 
èfaut;  le  pacte,  enfin»  qu'elle  accueillait  par  un  refus  c  péremp- 
»ire,  »  vu  que  la  chose  lui  sembla  pour  elle  mauvaise  de  tout  point,  un 
omme  s'est  rencontré  à  Tesprit  plein  d'initiative,  au  coup  d'œil 
rompt  et  sûr^  à  la  main  généralement  heureuse,  qui  a  dit  :  a  Ce  dont 
n  fait  fi,  moi  je  le  prends  du  droit  de  tout  acheteur  qui  couvre  une 
Qchère.  »  — Et,  là*dessus,  un  traité  intervient  qqi  porte  de  4  à 
0  millions  le  capital  d'une  compagnie,  laquelle  a  a  sa  raison  d'être  dans 
!S  besoins  des  t)opulations,  —  c*est  la  Banque  de  France  elle-roénie 
ui  parlait  ainsi  il  n'y  a  qu'un  instant,  —  et  qui  a  en  elle-même  toutes 
»  conditions  qui  lui  assurent  uns  existence  solide  et  fructueuse  (1).  » 

Encore  une  fois,  «quoi  de  plus  simple,  de  plus  rationnel  qu*une  telle 
onclusion»  et  de  quel  poids  peuvent  être  les  récriminations  auxquelles 
onne  tardivement  lieu  la  convention  signée  définitivement  par  l*un 
les  fondateurs  du  Crédit  mobilier,  M.  Emile  Peroirc,  avec  le  conseil 
l'administration  de  la  Banque  de  Savoie?  Serait-ce  parce  que  la  Banque 
le  France  s'est  considérée  longtemps  k  tort  comme  u  le  seul  acheteur 
K)ssible,  »  —  ce  sont  ses  expressions,  —  du  privilège  d'émission  pos- 
édé  par  l'ancienne  banque  sarde,  qu'on  se  croit  autorisé  à  lui  montrer 
ntérét  H  sympathie?  Mais,  outre  que  le  motif  serait  mal  choisi ,  l'éta- 
'lissement  de  la  rue  La  Vrillière  est,  comme  toujours,  le  meilleur  juge 


11)  Voir  le  mémoire  produit  par  la  Banque  dans  le  cours  des  négociations. 
I  est  rappelé  en  ces  termes  dans  le  rapport  présenté  le  4  octobre  aux  action- 
itires  de  la  Banque  de  SavoiCt 
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de  ce  qui  peut  lui  convenir,  et  si  la  Banque  déclare  que  celte  concur- 
rence ne  la  touche  pas,  tandis  que  cela  fait  Taffaire  des poptUatwns. 
aux  besoins  desquelles  «  on  n'a  fait  que  se  conformer  (1)  ;  b  si  ronajoutt 
enfin  que  dans  sa  sphère  d'activité  «  la  Banque  de  Savoie  a  été  uûk: 
qu'elle  est  encore  indispensable,  que  sa  suppression  serait  évidemmeot 
nuisible  et  même  une  fnuic  politiqtiey  »  non-seulement  il  taut  croire  k 
Banque  lorsqu'elle  pari;  ainsi,  mais  le  public  a  lieu  d'être  pleinement 
rassuré  sur  les  suites  d*uu  traité  qui,  en  donnant  plus  de  force  à  Vitsii' 
tution  savoisiennC;  Ta  fort  à  propos  sauvée  de  la  ruine.  —  Le  rapport 
fait  eu  dernier  lieu  aux  actionnaires  ne  constate-t-îl  pas,  en  effet,  que 
rannr^xion  avait  produit  pour  l'établissement  sarde  ce  résultat  «  qu'il  n* 
pouvait  garder  le  statu  quoi  »  Il  nous  fallait,  remarque  le  coDseiJ 
d'administi*alion,  ou  succomber  ou  mettre  nos  ressources  à  la  hauteur 
des  efforts  qui  nous  étaient  imposés.  »  Au  lieu  de  s'étendre  comme  au- 
paravant, vers  la  Suisse  et  le  Piémont,  c'était  du  côté  de  la  France  qu'on 
devait  dé.>ormais  tourner  ses  regards.  Or,  qui  ne  voit  d'ici  la  Banque  dt* 
France  étendant  comme  ie  redoutable  polype  ses  ramifications,  s'empa- 
rant  avec  son  papier  du  territoire  annexé,  et  resserrant  de  jour  en  jow; 
à  tel  point  la  sphère  d'activité  de  la  trop  faible  Banque  sarde  quelle 
étouffe  et  ne  saurait  plus  se  mouvoir  librement  ? 

a  Chacun  sait,  remarque  le  rapport  déjà  cité,  que,  tout  en  omTani 
un  avenir  de  prospérité  à  nos  deux  départements,  l'annexion  a  porté  dd 
trouble  inévitable  dans  nos  rapports  avec  les  contrées  voisines... 

«  Par  la  fwce  des  choses  et  en  dehors,  nous  devons  le  reconnaîtrp, 
de  toute  démarche  pour  amener  ce  résultat,  le  billet  de  la  Banque  de 
France  s'est  peu  à  peu  substitué  en  Savoie  h  notre  prop^c  billet  dans  h 
circulation.  Comment  en  serait-il  difîércminent  quand  le  billet  de  la 
Banque  de  France  est  reçu  dans  les  échanges  avec  les  départementsvw- 
sins,  tandis  que  le  nôtre,  nouveau  et  inconnu  dans  tout  VEuroft,  ue 
jouit  pas  encore  en  fait  de  cette  réciprocité?  » 

Les  choses  n'étaient  pas  sur  ce  pied  avec  le  Piémont,  la  protection  h 
gouvernement  étant  telle,  en  fort  peu  de  temps,  que  les  billets  de  U 
Banque  sarde  circulaient  «  parmi  des  populations  qui  n'en  connaissaient 
pas  d'autres,  n 

Tout  faisait  donc  un  devoir  à  la  Compagnie,  jetée  par  les  fortunes  do 
la  guerre  dans  cette  nouvelle  voie,  d'en  sortir  de  façon  ou  d'autre 
sous  peine  de  mourir  de  consomption  lente.  Les  étals  des  dernier^ 
exercices  constatent  un  amoindrissement  de  puissance  qui  s'acciw 
clairement  dans  le  premier  semestre  de  4863  par  un  progr*'^  à  pcii^ 
sensible.  Deux  issues  se  présentaient  h  l'esprit  d'hommes  pratiques,  tels 


(1)  Voir  le  Mémoire  de  la  Banque  de  France. 
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le  doivent  généralement  être  les  directeurs  en  titre  d'une  banque.  D*un 
4é,  prendre  des  mesures  nouvelles  en  vue  de  Textension  la  plus  large 
issible  des  opérations,  de  façon,  notamment^  à  se  mettre  en  relation 
tîmeavec  la  France  ;  cela  impliquait,  outre  un  accroissement  du  capi- 
I,  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  comptoirs  et  de  correspon- 
ints  dans  une  ou  plusieurs  villes,  telles  que  Paris,  Lyon, Marseille, etc.; 
3  Tautre,  et  dans  le  cas  où  ces  vues  ne  pourraient  aboutir,  traiter 
une  fusion  avec  la  Banque  de  France,  qui  compterait  ainsi  parmi  ses 
Ltellites  une  nouvelle  succursale.  La  Banque  devait  d'autant  moins  ré- 
ngner  à  ce  dernier  parti,  je  parle  de  la  Banque  de  France,  que  la  loi 
oblige  à  doter,  dans  un  délai  qui  expire  en  4867,  chaque  départe 
dent,  d'un  de  ses  comptoirs. 

De  ces  deux  solutions  également  abordables,  car  la  banque  dont 
knnecy  est  le  siège,  non-seulement  peut  modifier  le  chiffre  de  son  capi- 
al  sans  recourir  à  l'autorisation  de  l'État,  mais,  désormais  couverte 
|)ar  la  loi  française  pour  tout  ce  que  lui  concéda  le  statut  local,  elle 
[Mot  se  ramifier  à  l'infini  par  tout  l'empire,  de  même  qu'elle  le  pouvait 
en  Piémont  ;  —  de  ces  deux  partis,  celui  de  la  fusion  immédiate  se  f^ré- 
sentait  le  premier  tout  naturellement  à  l'esprit,  outre  qu'il  impliquera 
de  moins  grandes  difficultés.  C'est  aussi  la  voie  dans  laquelle  s'engage 
tout  d'abord  la  Banque  de  Savoie,  qui  regarde  a  comme  un  premier 
devoir,  au  surplus,  de  connaître  les  intentions  du  gouvernement  pour 
savoir  comment  son  privil^e  pourra  s'exercer,  ou  comment  sera  réglée 
la  réparation  légitime  p  qu'elle  se  croit  fondée  à  réclamer  en  cas  de 
restriction  de  ces  mêmes  droits. 

L'espace  manque  pour  faire  ici  le  détail  des  démarches  tentées  dans 
ce  but.  Invités  par  le  gouvernement  impérial  lui-même  à  s'entendre 
directement  avec  la  Banque  de  France,  les  délégués  de  la  Banque  sarde 
voient  bientôt  la  question  se  réduire  aux  termes  d'un  simple  rachat  du 
privilège  d'émission.  L'établissement  de  la  rue  de  la  Vrillière  calcule, 
^  grand  renfort  de  bilans  et  d'inspecteurs,  comme  eût  pu  faire  le  vétil- 
leux Gaudin,  ancien  commis  du  Trésor,  plus  tard  duc  de  Gaéte,  qu'une 
ûision  constituerait  la  Banque  en  perte  de  560,000  fr.  Cette  somme  ré- 
partie sur  482,500  actions,  ajoute  le  conseil  de  régence  en  son  mé<- 
moire,  •  abaisserait  le  dividende  de  3/07,  »  ce  qui  déprécierait  l'action 
actuelle  de  75  fr!  —  Là-dessus,  on  repousse  toute  pensée  de  fusion, 
sans  même  s'arrêter  à  l'offre  que  fait  la  Banque  de  Savoie,  de  verser 
un  million  eau  retour  de  cette  assimilation.  Ce  point  vidé,  on  aborde  le 
'^atdu  privilège  de  l'émission,  A  cet  égard,  voici  ce  que  la  Banque 
est  prête  à  consentir  : 

Elle  offre,  pour  prix  du  rachat,  600,000  francs;  cette  offre  était  d'ail- 
^^i^Mntbordannie  à  la  condition  que  la  Banque  de  Savoie  «  se  traiisfor- 
^rait  en  comptoir  national,  ou  du  moins  qu'un  comptoir  d'escompte. 
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à  l'instar  iê  c«lui  de  Paris,  serait  fondé.  Gétto  fondaiion  sertit  un  in- 
termédiaire uiilé  entre  les  populationd  de  la  Savoie,  —  o^est  toojoon  le 
Banque  de  France  qui  parle,  *-  et  une  suecursale  de  la  Banque  de 
France  (p.  6  du  nfiémoire  produit).  »  Cestrè^ire,  font  remarquer  In 
auteurs  du  rapport^  lu  le  4  octobre  en  assemblée  générale  d*aoCk»- 
naires  à  Annecy^  «  que  notre  établissement  aurait  dû  Mre  oCfioe  d$ 
troiiiim  $ignatur$  pour  garantir  et  prendre  à  son  compte  icm  Im 
riêquii  d$$  ùpéraiioM  d9  la  Banque  dt  France^  dans  les  deux  défiar- 
tementa  de  la  Savoie,  i» 

Nous  ne  mettons  pas  un  instant  en  doute  que  le  conseil  de  réfeoes 
n*ait  regardé  comme  chose  toute  naturelle  de  doter  la  Banque  à  très- 
bon  compte  d'un  marchepied,  dont  elle  eût  tiré,  comme  toujours,  on 
médiocre  parti.  Mais  franchement,  sans  parler  de  respèce  de  décliëanoe 
qui  résulterait  pour  «  une  institution  bonne  et  solide  (voir  le  mémoirf 
de  la  Banque)  »  de  Taoceptation  d'un  pareil  rôle,  ce  n'est  pat  avec 
600,000  francs  que  l'on  fonde  et  que  Ton  fait  fonctionner  un  oomptoirqni 
remplit  une  véritable  lacune.  L'offre  de  la  Banque  était  donc  simplemeot 
dérisoire;  Ton  comprend  qu'elle  ait  été  jugée^  par  les  hommes  sérisax 
auxquels  on  s'adressait,  destructive  «  de  toute  espèce  d'arrangeaaeot  > 

Le  gouvernement  semble  lui -môme  en  avoir  jugé  ainsi,  lorsque  plw 
tard,  par  l'organe  d'une  commission  à  la  tête  de  laquelle  on  rencoatip 
M.  Vuitry,  alors  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'Etat,  ee 
même  prix  de  rachat  était  porté  h  4^200,000  fr.  Telles  seront  les  pro- 
positions soumises  au  Ministre  des  finances,  M.  Forcade  de  la  Roqusite, 
dont  ce  chiffre,  parait-il,  n'était  pas  le  dernier  mot.  Mais  ce  qui  do- 
mine ici,  ce  n'est  pas  le  cbifire  de  l'indemnité;  c  est  la  condition  qaV 
met  la  Banque  et  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  porter,  là  comme  |»^ 
tout,  la  complication  de  son  rouage  par  la  suppression  en  banque  deee 
que  l'on  apprécie  par  dessus  tout  et  dont  la  société  de  Savoie  est  leale 
en  possession^  à  savoir  l'escompte  à  dêux  signature.  —  Là  était  le  oM 
considérable  et  particulièrement  affligeant  d'un  accord  heureuatnint 
rompu! 

Lea  intérêts  du  commerce  ont  couru,  en  effet,  ici,  un  grand  daDger, 
danger  que  l'étroit  calcul  du  monopole  a  fait  écarter.  Fondéeen  1851, 
la  Banque  de  Savoie  s'est  signalée  depuis  plus  de  deux  ans  par  de  féri* 
tables  sercicea  rendus  à  tout  ce  qui  l'entoure  et  rapt)roohe.  On  n'« 
voudrait  pour  preuve  que  le  témoignage  qui  lui  a  été  puMiquanieni 
rendu  par  la  Banque  de  France  dans  tout  le  cours  de  ces  ^rilesntgo- 
cialions.  Repoussant  l'idée  d'une  succursale  en  SavoiCi  a  où  le  mmm- 
ment  commercial  industriel  n'est  pas  assez  important  pour  couvrirltf 
dépenses  d'organisation  et  d'enti-etien  d'un  établissement  soumis  nu 
règles  êiahUairu  de  la  Banque  de  France,  i>  le  conseil  de  réesBsi 
àjottle  immédiatennt: 
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«  On  sait  pourquoi  et  comment  la  Banque  de  Savoie  a  pu  y  proip4»- 
rtr:  c'est  en  se  livrant  à  des  opérations  différentes />/ti«  hardiêt  (ât>)»  si 
Ton  reut,  que  celles  qu*!l  est  permis  à  la  Banque  de  France  d*entre'> 
prendre.  En  cela  elle  n'a  fait  que  se  conformer  atio?  Aetoini  des  popu«* 
lations. 

«  Est-il  trai,  continue  la  Babque,  quil  existe  un  principe  rigoureux 
à  e«  point,  d*obliger  le  gouvernement  à  méconnaître  ces  ht$oinê  ?  Celui 
de  f  unité  des  Banques  a  été  adopté  avec  juste  raison,  alors  que  le  pays 
y  était  admirablement  prépnré  par  son  homogénéité...  Mais  cette  adop* 
tlon  n*est  pas  tellement  absolue  qu'il  ne  feille  tenir  aucun  compte  de 
clrcousiances  spéciales  et  des  nécessités  locales  d'une  province  nouvelle 
qui  ne  participe  pas  et  ne  pourra  de  longtempi  participer  au  mouve* 
mMt  général  des  affaires  en  France  (?).  Le  gouvernement  a  trop  de  sa- 
ge^e  pour  ne  pas  comprendre  qu'il  ne  doit  pas  sacrifier  une  instiiuiion 
bonne  et  solide  et  qui  a  fait  ses  preuves  à  Tapplication  d'une  théorie  qui 
serait  nuisible  à  une  population  dont  il  veut  garantir  les  intérêts.  » 

On  le  voit,  c'est  en  faveur  de  Texcellence  même  de  l'appareil  local  que 
la  Banque  fait  taire  ici  toutes  les  exigences  de  la  théorie.  Elle  ajoute  : 

c  Aussi,  quelque  favorable  qu'il  soit  à  Vunité  des  banques  et  à  Vuni for- 
mité  du  papier  de  circulation ,  il  ne  s'est  pas  inteixlit  cependant  de 
ti^nsiger  avec  ce  principe  et  d'y  admettre  des  exceptions  commandées 
par  la  nature  des  choses  (1).  » 

La  Banque  pourrait  aller  plus  loin.  L'État  s'est  si  peu  interdit  de  faire 
ici  fléchir  la  règle,  que  le  pays  a  longtemps  vécu,  prospéré,  fait  des 
affaires  sous  le  régime  de  la  pluralité  des  banques  et  des  monnaies  fidu- 
ciaires. On  est  passé  sans  encombre,  en  1848,  du  régime  de  rémission 
multiforme  à  l'unité  d'encaisse,  de  billet;  il  y  a  certes  les  meilleures  rai*- 
sons  de  croire  qu'on  peut  revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  non-seule- 
ment sans  inconvénient  grave,  la  Banque  le  reconnaît  hautement,  mais 
avoc  d'incontestables  avantages.  La  Banque  de  Savoie,  devenue  plus  forte 
et  luttant  de  vigueur  avec  l'établissement  créé  en  l'an  VIII,  n'offrlt-elle 
que  l'avantage  de  pouvoir,  dans  des  mains  habiles,  maîtriser  jusqu'à  cer- 
tain point  le  change  (S)  auquel  la  Banque  ne  saumit  toucher,  doht  elle 
est  môme  fatalement  dépendante,  que  le  bienfait  serait,  certes,  de 


(1}  Tout  cela  se  passait  en  IS61  et  se  trouve  de  beaucoup  antérieur  consé* 
qommeiit  au  gouveraement  actuel  de  la  Banque.  Ailleurs,  touchant  Tinfiltra- 
tion  de  ses  billets  dans  le  pays  sarde,  la  Banque  de  France  dit  : 

t  Si  on  objecte  qu'ils  seront  reçus  comme  argent  dans  les  caisses  publiques, 
la  même  facilité  peut  être  et  sera  eerlamement  accordée  par  le  gouvernement 
aux  billets  de  la  Banque  de  Savoie.  »  —  Tout  embarras  disparaît  donc. 

(9)  La  Banque  de  Savoie  prend  le  papier  sur  tous  pays;  elle  prêle  sur  les 
loies  grèges,  etc.,etc. 
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beaucoup  supérieur  aux  immunités  dont  Tunité  semble  en  possession. 
La  conclusion  de  tout  ceci  est  claire  et  n'a  que  deux  mots.  —  Ce  que 
la  Banque  de  France  n'a  pas  voulu  faire,  il  est  heureux  pour  la  Banque 
de  Savoie,  pour  le  public,  pour  TËtat  enfin,  qui  est  lié  ici  par  des 
traités,  outre  qu'il  doit  infiniment  gagner  à  ce  que  la  liberté  écono- 
mique gagne  du  terrain  et  mette  partout  les  choses  de  niveau,  il  est 
heureux,  dis-je,  que  d'autres  le  fassent.  Nous  pensons  d'aillears, 
comme  la  Banque,  que  l'affaire  eût  été,  pour  elle,  médiocre,  sinon 
même  mauvaise.  Tandis  qu'aux  mains  où  les  événements  l'ont  mise. 
Dieu  merci  !  c'est  le  libre  débat  du  taux  de  l'intérêt,  c'est  la  monnaie 
de  banque  divisée  par  coupures  de  4,000  fr.,  500  fr.,  50  fr.,  20  fr.; 
c'est  l'escompte  à  deux  signatures,  c'est  le  virement  de  banque  à  banque, 
qui  entrent  ensemble  par  la  même  porte,  de  manière  à  modérer  on  pea 
ces  mortels  soubresauts  dont  le  commerce  est  journellement  gratifié, 
qu'on  nomme  crises ^  et  dont  il  est  las.  Paul  Coq. 

P.  S,  L'aperçu  qui  précède  était  livré  à  l'impression  et  composé 
lorsque  a  paru  au  Moniteur  la  note  ci-après  : 

a  Plusieurs  journaux  ont  reproduit  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque  de  Savoie  à  l'asscânblèe  générale  des  actionnaires 
qui  s'est  réunie  à  Annecy  le  4  octobre  dernier,  et  les  résolutions  prises  par 
cette  assemblée;  mais  ils  n'ont  pas  fait  connaître  les  déclarations  faites  par  le 
commissaire  du  gouvernement  qui  est  institué  près  de  la  Banque  de  SaToie, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  sarde  du  26  avril  1831. 

«  Avant  le  vote,  le  coomiissaire  du  gouvernement  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Je  déclare,  au  nom  du  gouvernement,  réserver  expressément  le  droit  qui 
€  lui  appartient  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier  les  résolutions  qui  seraient 
a  prises  par  rassemblée.  » 

«  Et  après  le  vote,  il  a  ajouté  : 

«  Je  rappelle,  en  les  renouvelant,  les  réserves  que  j*ai  faites  au  nom  da 
a  gouvernement  avant  le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu  ;  en  conséquence,  ooolre 
«  toute  exécution  qui  serait  donnée  aux  conventions  qui  viennent  d'être  adoptées 
«  par  l'assemblée,  avant  qu'elles  n'aient  été  ratifiées  par  le  gouvernement.  » 

Cette  note  veut  être  complétée  par  la  déclaration  suivante  en  réponse 
aux  réserves  et  aux  protestations  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, déclaration  qui  a  été  votée  par  l'assemblée  générale,  consultée 
sur  la  motion  d'un  membre  et  qui  laisse  les  choses  entière!;  elle  décide 
a  que  les  réserves  faites  au  nom  du  gouvernement  seront,  par  déË- 
rence,  insérées  au  procès- verbal,  mais  sans  que  cette  insertion  puisse 
affaiblir  en  aucune  façon  le  droit  absolu  que  l'assemblée  tient  de  ses 
statuts,  de  prendre  les  diverses  résolutions  qu'elle  vient  de  voter.  » 

Ces  réserves  et  contre-déclarations,  qui  sont  dans  le  rôle  de  chacun, 
selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  ne  nous  semblent  infirmer  en 
rien  l'exposé  ci-dessus.  P.  C. 
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(Jnlllet,  août  et  septemlire  1S6S) 

SomiAJBE.  —  Mémoire  sur  le  Contrôle  législatif  des  dépenses  publiques^  |>ar  M.  le  mar- 
quis d'Audiffret.  —  Mémoire  de  M.  P.  Clément  sur  les  Opérations  de  Colhert  sur  les 
rentes.  —Mémoire  de  M.  Fr.  Lenormaot  sur  VOrganisation  politique  et  économique  de 
la  monnaie  dans  V antiquité,  -^  Notice  sir  Etienne  Pasquier,  écrivain  politique,  par 
M.  Baudrillart.  —  Rapport  de  M.  de  Lavergne  sur  VEssai  sur  Véconomie  rurale  de 
la  Belgique,  par  M.  de  La veleye.— Rapport  de  M.  Louis  Reyband  sur  la  Puissance 
comparée  des  divers  États  de  V Europe,  par  M.  Maurice  Elock.  —  Article  du  même  , 
sur  Vlndustrie,  •»  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur  un  ouvrage  de  M.  Schnitzler,  relatif 
^  la  Rus.4o.  —  Communications  philosophiques  de  MM.  Cousin,  Franck,  Ad.  Gar- 
uier,  Barthélémy  Saint-Hilaire.  —  Lecture  de  M.  Mallet  sur  Beaitie.  —  Nomination 
-  de  M.  Waddington  comme  correspondant. 

Dans  un  mémoire  sur  le  Contrôle  législatif  des  dépenses  publiques, 
un  sujet  qui  est  mis  au  concours  pnr  l'Académie,  M.  le  marquis  d*Au- 
diffret,  avec  l'autorité  supérieure  qui  lui  appartient  en  ces  matières, 
a  résumé  à  grands  traits  les  principales  variations  des  systèmes  appli- 
»]ués  en  France  depuis  48^5  pour  introduire  la  lumière,  le  contre-poids 
et  réconomie  dans  nos  budgets.  Ce  résultat,  que  Ton  peut  considérer 
comme  la  pierre  philosophale  des  constitutions  politiques,  on  le  de- 
mande h  trois  mécanismes  :  Tun  administratif,  l'autre  judiciaire,  le 
troisième  législatif,  tous  les  trois  d'une  importance  très-grande,  mais 
d'une  facilité  d'application  bien  différente. 

Le  contrôle  administratif  s*exerce  surtout  par  la  comptabilité,  dont 
les  règles,  introduites  d'abord  par  la  pratique,  perfectionnées  par 
l'expérience,  avaient  été  assemblées  dans  l'ordonnance  du  34  mai  4858, 
et  ont  été  développées  et  résumées  dans  un  long  décret  du  34  mai  4862, 
qui  les  approprie  à  notre  nouvelle  constitution  :  deux  actes  officiels 
où  M.  d'AudiflRret  a  eu  la  plus  grande  pai*t.  L'entier  système  fonctionne 
sous  la  surveillance  d'une  commission  et  sous  l'empire  d'une  insti- 
tution centrale  définitivement  constituée  dans  le  sein  du  ministère  des 
finances,  par  un  autre  décret  du  46  mai  4863,  sous  le  titre  de  Dt- 
reetion  générale  de  la  comptabilité  publique.  Par  le  jeu  de  ces  divers 
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ressorts,  l'ordre,  la  moralilé,  le  travail,  dans  le  mouvement  quotidien 
des  recettes  et  des  dépenses,  paraissent  bien  établis  ;  l'Europe  entière 
vient  s'éclairer  à  notre  école;  et,  si  l'on  peut  désirer  plus  de  simplifi- 
cation et  de  rapidité,  pour  rapprocher,  à  cet  égard,  les  services  finan- 
ciers de  TËtât  des  services  analogues  de  l'industrie  et  du  commwce, 
il  reste  peu  de  marge  pour  les  abus  et  les  désordres,  comme  il  en  pul- 
lulait sous  l'ancienne  monarchie. 

L'organisation  du  contrôle  judiciaire  chargé  de  veiller  à  la  fidèle 
application  des  lois  et  règlements  n'est  pas  moins  avancée.  Fondée 
en  4807  sur  les  ruines  des  anciennes  cours  des  comptes  du  royaume, 
la  nouvelle  cour  des  comptes  n'a  cessé,  depuis  cette  époque,  de  per- 
fectionner ses  vérifloatlonâ  et  tas  révisions,  qui  garantissent  la  r^- 
larité  matérielle  des  recettes  et  des  dépenses,  et  leur  conformité  avec 
les  allocations  de  crédits» 

Mais  ces  deux  sortes  de  contrôles  s'arrêtent  aux  formes,  sans  toudier 
au  fond  même  des  situations  financières,  qui  sont  bonnes  ou  mauvaises, 
suivant  le  rapport  des  dépenses  du  gouvernement  aux  ressources  du 
pays,  suivant  l'esprit  d'économie  ou  de  gaspillage  qui  présida  à  l'em- 
ploi des  deniers  publics.  Ici  intervient  le  contrôla  légidatif,  principal 
objet  des  considérations  de  M.  d'Audiffret.  Inconnue  sotts  le  premier 
empire  qui  faisait  voter  silencieusement  le  budget  en  bloc,  ibauguréé 
en  48U,  constamment  développée  jusqu'en  1852,  cette  sorte  de  con- 
trôle, principe  de  tous  les  autres,  est  passée  par  les  oscillations  les  plus 
diverses,  sans  avoir  peut^tre  atteint  encore  son  assiette  définitive.  La 
Restauration  inaugura  le  vote  des  crédits  parlementaires  par  ministère 
d'abord,  puis  par  sections  spéciales  (Ordonnance  du  4  '^  septembre  4  827), 
qui  en  4830  existaient  au  nombre  de  446.  La  spécialité,  fractionnant  de 
plus  en  plus  les  crédits,  portait  en  vingt  ans,  le  nombre  des  allo- 
cations distinctes  à  382  (budget  de  4853}.  —  A  partir  de  cette  époque, 
une  réaction  soudaine  rétablit  le  vote  par  ministère  avec  faculté  de 
virement  de  chapitre  à  chapitre,  sous  des  conditions  déterminées.  Mais 
une  concession  a  dû  être  faite  au  vœu  du  corps  législatif  par  le  sénatus- 
consulte  du  34  décembre  1861,  qui  a  rétabli  le  vote  du  budget  pr 
grandes  sections  spéciales,  au  sein  desquelles  les  ministres  pourront  se 
mouvoir  après  avis  préalable  du  conseil  d'État  et  du  ministre  des  finan- 
ces, et  sous  l'obligation  de  la  sanction  législative  à  la  prochaine  session. 
Et  oonune  toutes  ces  laborieuses  combinaisons  risquaient  de  ne  pas  ar- 
rêter l'accroissement  démesuré  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires, l'empereur  s'est  décidé  à  abdiquer  le  pouvoir  de  décréter 
de  pareils  crédits. 

M.  le  marquis  d'Audiffret,  en  approuvant  ces  dernières  mesurei, 
regrette  fort  nettement  qu'elles  n'aient  pas  été  respectées  par  les  minis- 
tres à  l'occasion  de  )a  guerre  du  Mexique,  et  ses  censures,  toutes  mode* 
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rées  qu'elles  sont,  ne  laissent  pas  que  da  donner  à  réfléchir  sur  lep 
fiibles  barrières  qu'opposent  toujours  des  règles  écrites  aux  entraîne* 
ments  des  ciroonstanoes.  Sous  le  voile  du  langage  académique,  on 
4e?ine  aisément  que,  dans  la  pensée  de  Téminent  financier,  il  n*y  a 
d'empêchement  sérieux  à  la  hausse  indéfinie  des  budgets  que  dans 
l'esprit  d^économie  pénétrant  au  cœur  des  gouvernements  et  réformant 
les  mœurs  publiques.  Cet  esprit  supplée  presque  à  tout  et  rien  ne  le 
remplace,  pas  même  le  contrôle  parlementairoi  ni  la  responsabilité  mi- 
oistérielle,  ni  la  liberté  de  la  presse.  La  sagesse  n'entre  dans  les  lois 
qu'à  la  condition  d'être  dans  les  hommes. 

C'est  encore  de  finances  que  M.  Pierre  Clément  a  entretenu  l'Acadé* 
mie,  au  sujet  des  opérations  de  Colbert  sur  les  rentes.  Le  mémoire  qu'il 
a  In  contient  des  détails  précis  sur  les  radiations  de  rente  que  Colbert 
se  permit,  au  nom  de  Louis  XIV,  dans  tout  le  prestige  de  sa  puiasanoe, 
et  sur  las  conversions  d'une  justice  moins  contestable  qu'il  opéra.  Des 
millions  de  revenus  furent  retranchés  aux  rentiers  par  une  simple  dé* 
clarition,  sans  liquidation  régulière,  sans  autre  moûf  que  le  $iej%ib€Oy 
ne  vdo  des  souverains,  sur  le  fondement  toutefois  des  abus  de  toute 
sorte  qui  avalent  présidé  à  la  création  de  ces  rentes,  dont  le  capital 
n'était  entré  qu'en  très-faible  proportion  dans  les  caisses  de  TËtat.  Le 
président  de  Lamoignon,  plus  sensible  aux  règles  de  la  justice  légale 
que  de  la  justice  politique,  y  fit  en  vain  opposition.  Colbert  insista, 
Louis  IIV  ordonna,  les  rentiers  s'exécutèrent,  le  peuple  de  Paris  mur- 
mura, mais  se  résigna.  Des  ruses  sans  dignité  ne  ftirent  pas  dédaignées 
par  Colbert,  telles  que  le  remboursement  de  toutes  petites  parties,  jour 
ptrjour,  afin  de  traîner  l'opération  en  longueur  le  plus  possible.  Mais 
la  confiance  qu'il  inspirait  était  telle,  qu'il  put  emprunter  en  trois  an* 
nées  458  millions  de  livres  (dont  UO  à  5,  et  48  seulement  à  6  1/8  0/0), 
«fin  de  rembourser  des  emprunts  antérieurs,  Mts  à  des  taux  de 
^  4/2  à  8  0/0.  Le  résultat  de  ce^  diverses  opérations  Ait  de  dimi* 
Buer  les  rentes  de  â  millions  et  demi  et  de  les  ramener  au  chifiire  de 
8  millions,  où  elles  étaient  avant  la  guerre.  Au  commencement  de  4688, 
Tannée  de  sa  mort,  l'État  ne  devait  plus  que  18  millions  à  la  caisse  des 
mprunts,  et  Colbert  espérait  les  rembourser  en  quelques  années.  En 
attendant,  il  avait  pu  racheter  avantageusement,  avec  lea  ibnds  dont 
cette  ealsse  lui  permettait  de  disposer,  divers  domaines  et  droits  aliénés 
i  bas  prix,  et  qui,  réunis  aux  fermes,  en  augmentèrent  singulièronent 
l>  valeur.  Combien  Colbert  était  loin  des  hommes  d'Etat  moderpes  qui 
proclament  que  la  richesse  des  États  doit  se  mesurer  à  la  grandeur  de 
l^irs  dettes! 

Avant  de  quitter  la  matière  des  finances,  consacrons  quelques.  Ugne^ 
vteospeetives  à  un  mémoire  de  M.  F.  Lenormant,  d^à  aneiao  de 
<NqâfisaM>is,  mais  dont  nous  poiiédoiui  tirdivtflMQt  l«  tfttiCQin^ 
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ipolIUque  et  économique  de  la  monnaie  daos 
i  et  précieux  détails  qui  relèvent  de  la  nu- 
"liiîf  .îr^  aboutissent  à  ud  résumé  et  une  concluâoo 
:  notre  science.  Les  Grecs,  inventeui-s  de  la 
:  jamais  sur  son  véritable  caractère  de  roar- 
'  rôle  que  la  loi  lui  attribue  de  signe  reprè- 
c  »  r.mÊÊBaam  laesure  des  choses.  Aristote ,  écbo  de  Platon, 
.  exprima  la  doctrine  hellénique  en  un  passage 
«K  jv  M  a.  Fmitzipm.  Icat  Texactitude  a  traversé  les  siècles  et  éclaire 
o;^  :i.*  *-i  ST.- .-  a  ^oiKtloii.  D^inslinct  ou  par  science,  la  (abricaticm 
Il  Uîc/.urs  chez  les  Hellènes  à  cette  juste  théorie. 
dit  M.  Lenormant,  au  caractère  municipal  du 
^  faut  fiibriquer  leurs  monnaies  sous  leurs 
«sa^  ils  ne  peuvent  chercher  à  frauder. 
.  C^x-pae,  accaparant  Tor,  abusa  de  son  mooo- 
^3^  iHT  am  ^urouiim  trdslu>use  ;  Denis  de  Syracuse,  aussi,  laossa 
k-- Y.^mttMft^  Baè  jamais  Jâçcit  public  ne  s'y  trompa  :  ces  manoeo- 
Btftutt  ôiniiKKiKsconHie  des  fourberies.  La  même  droi- 
:i  l'^ippUmiciift  nsau  à  Rome  pendant  la  république, 
m  Oléine  «f^n  i^  liberté  et  de  justice;  mais  avec 
«  ;qs.HHîsiiw  àe>  Cfsacs  ne  tarda  pas  à  laire  prévaloir  Tidée 
...««■■«  au^âKTu  ^c  :t^{ïf:i&i:-  c  qae  les  monnaies  ûreot  toute  leur 
Rwr*«  i  v'vVL'  nt  SiU.vin.la  qui  les  marque  de  son  emprâote. 
a«  .n  i  JHfcae.  A  ii  :  .::;an  de  ses  successons  imiu^rent soa 
K    Jli  A  rife^  ni.—f  ■■*"■-  vtaK  tatînns  et  altératîoiis  qui  passèreut 
kitan^âes  feodates.  An  Boven  âge  une 
.a  :4(.-«st:açK  «  ^«are,  odle  de  Nirobs  Oresme,  def- 
jfctr-    •*<«iB'  ^  ua».ï>*  M"  HV.  Koscber  ^t  Wc-Vrirski.  Isolée, 
.iomMt    •   prtvissïïv  ate  iaasa  sabtsssler  le  ■ariai  mamericw^ 
u.^     m  *-  iiMiT   2t    'Tar«  SMdcftte,  î«^v>*<  «  'V^^  du  sein 
-.>    ùn»^  M    *la»x  .vaiat  xt  cr-.rqae  c:  ces  abos  scôndakui 

.^^  ,^      ,«^  '«•'■s^  A^^r  'v  ll«iMe$  Hia*^ftg  <t  ^  bonnes  moo- 

3^-^fc         ^i-^.   *  —rtîHï*  A  ^  âscmasi.c —  Qoaad  Fètiide  des 
ï^    -:■».      ^-.--^^«ulaànw  àîCUBifcwr parles ■ttmmieDU 

^    ^^    ..j>.     .1  Musm  «fr  nran  nà  a  ■mmic  de  Fénididuo 

^^^^_^  ,    *.  a-::.  «^  «   \*3irt  <s  Àf  ia  cuoscKBoe  bu- 

..    Il    --*   -xBftae«!v*.a    a  t^.'-jir  «sjBwso&ic  qa'dé- 

.    .^    .^  L  lifc.  r  jtv  grg^  ru^  r iwninniqaéî 

Kd^ODeao- 
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ticesur  Etienne  Pasquier,  a  lu  son  œuvre  tout  entière  en  séance  générale 
des  cinq  Académies  :  c'était  son  tribut  comme  nouveau  membre  de  Til- 
lustre  compagnie.  Après  une  rapide  esquisse  de  Tbomme  privé,  de  Téru- 
dit  et  du  lettré,  Pasquier  est  remis  en  pleine  lumière  comme  écrivain 
politique,  principal  aspect  de  sa  renommée,  auquel  M.  Baudriilart  s'est 
attacbé.  II  y  a  réussi  avec  le  même  succès  que  dans  les  portraits  ana- 
logues, déjà  nombreux,  que  sa  plume  a  tracés  en  d'autres  occasions.  Les 
traits  saillants  et  caractéristiques  ont  tout  leur  relief,  sans  effacer  en- 
tièrement les  autres,  habilement  arrangés  pour  l'effet  général.  Le  ci- 
toyen, nous  dirions  volontiers,  sans  craindre  l'anachronisme,  le  patriote 
du  seizième  siècle,  se  dresse  devant  notre  esprit  avec  une  grandeur  et  une 
vigueur  de  physionomie  qui  semblent  humiliantes  pour  notre  époque, 
iprès  les  passages  lus  à  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Cousin 
avait  signalé,  comme  une  faiblesse  fâcheuse  pour  la  gloire  d'Etienne 
Pasquier,  son  dédain  des  États  généraux,  qui  prit  plus  d'une  fois  le  ton 
d'une  haineuse  opposition.  C'est  une  vérité  historique  qui  n'avait  pas 
échappé  à  M.  Baudriilart,  comme  on  le  voit  bien  à  la  lecturedumémoire 
entier.  Cette  jalousie,  ou  ce  mépris,  fut  en  effet  l'une  des  erreurs  de 
Pasquier,  comme  de  tous  les  grands  parlementaires,  que  l'histoire  ne 
saurait  absoudre  sur  ce  point  malgré  les  talents  et  les  vertus  dont  ils 
brillèrent.  Par  cet  aveuglement  systématique,  le  Parlement  trahissait 
l'un  de  ses  torts  habituels,  l'esprit  de  caste  et  l'esprit  de  routine,  qui  se 
glissent  trop  souvent  au  cœur  des  plus  illustres  compagnies  et  en  font  les 
ennemis  du  progrès  social.  L'arrêt  de  l'histoire,  M.  Baudriilart  leprononce 
à  son  tour  en  termes  d'une  juste  sévérité  qui  donnent  pleine  satisfaction 
aux  réserves  de  M.  Cousin,  sans  trop  diminuer  la  gloire  d'Etienne 
Pasquier.  De  curieuses  citations  relatives  aux  théories  communistes  du 
seizième  siècle,  une  ferme  profession  de  foi  sur  les  libertés  de  l'Église 
gallicane  et  la  distinction  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  en  ravi- 
vant la  majesté  de  l'étude  historique  par  le  piquant  des  allusions  con- 
temporaines, n'ont  pu  qu'accroître  le  succès  de  l'orateur  dans  son  mat- 
dm  speech. 

Nos  lecteurs  ont  déjà  lu  (1)  le  rapport  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur 
l'ouvrage  de  M.  de  Laveleye»  intitulé  :  Essat  sur  V  économie  rurale  delà 
Bdgique^  conçu  et  exécuté  sur  le  modèle  de  l'ouvrage,  devenu  classi- 
que, du  rapporteur,  qui  a  pour  objet  Téconomie  rurale  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Dispensé  de  toute  analyse,  nous  constaterons 
seulement  qu*à  propos  de  la  trop  grande  densité  de  la  population  fla- 
mande, d'où  résulte  une  hausse  constante  dans  les  fermages  et  une  ré- 
duction des  salaires  à  la  stricte  nécessité,  M.  de  Lavergne  dit  :  a  II  n'y 


(1)  J(mnal  des  ÊconormteSy  livraison  de  septembre,  p.  369. 
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ptot,  sur  rorganisation  politique  et  économique  de  la  monnaie  dans 
Tantiquité.  D'innombrables  et  précieux  détails  qui  relèvent  de  la  nu* 
mismalique  et  de  Thistoire  aboutissent  à  un  résumé  et  une  conclusioa 
qui  intéressent  directement  notre  science.  Les  Grecs,  inventeui-s  de  la 
monnaie,  ne  se  méprirent  jamais  sur  son  véritable  caractère  de  mar- 
chandise réelle^  malgré  le  rôle  que  la  loi  lui  attribue  de  signe  repré- 
sentatif et  de  commune  mesure  des  choses.  Aristote,  écbo  de  Platon, 
d*accord  avec  Xénophon,  exprima  la  doctrine  hellénique  en  un  passage 
célèbre  de  sa  Politique^  dont  Texactitude  a  traversé  les  siècles  et  éciaîft 
aujourd'hui  encore  la  question.  D'instinct  ou  par  science,  la  fabrication 
des  monnaies  répondit  toujours  chez  les  Hellènes  à  cette  juste  théorie. 
Le  mérite  en  revient,  dit  M.  Lenormant,  au  caractère  municipal  du 
monnayage,  où  les  citoyens  font  fabriquer  leurs  monnaies  sous  leurs 
propres  yeux  et  pour  leur  usage,  ils  ne  peuvent  chercher  à  frauder. 
Une  seule  cité  antique,  Cyzique,  accaparant  l'or,  abusa  de  son  mono- 
pole pour  une  fabrication  frauduleuse  ;  Denis  de  Syracuse,  aussi,  faussa 
les  monnaies;  mais  jamais  Tesprlt  public  ne  s'y  trompa  :  ces  manora- 
vres  furent  partout  dénoncées  comme  des  fourberies.  La  même  droi- 
ture de  théorie  et  d'application  régna  à  Rome  pendant  la  république, 
sous  rinfluence  du  même  esprit  de  liberté  et  de  justice;  mais  avec 
l'empire,  le  despotisme  des  Césars  ne  tarda  pas  à  faire  prévaloir  l'idée 
relativement  moderne  et  détestable  que  les  monnaies  tirent  toute  leur 
valeur  de  la  volonté  du  souverain  qui  les  marque  de  son  empreinte. 
Néron  ouvrit  la  marche,  et  la  plupart  de  ses  successeurs  imitèrent  son 
exemple.  De  là  ces  incessantes  oscillations  et  altérations  qui  passèrent 
de  l'empire  romain  dans  les  monarchies  féodales.  Au  moyen  âge  une 
seule  protestation  scientifique  se  dégage,  celle  de  Nicolas  Oresme,  der- 
nièrement remis  en  lumière  par  MM.  Roscher  et  Wolowski.  Isolée, 
impuissante  et  éphémère,  elle  laissa  subsister  le  morbus  numericu$ 
comme  l'un  des  fléaux  de  l'Europe  moderne,  jusqu'à  ce  que,  du  sein 
des  cités  libres  de  l'Italie  éclatât  la  critique  do  ces  abus  scandateui 
du  pouvoir  royal.  De  cet  enchaînement  de  causes  et  d'effets,  M.  Leno^ 
mant  conclut  «  que,  pour  avoir  de  bonnes  finances  et  de  bonnes  mon- 
naies, comme  pour  avoir  un  bon  gouvernement,  les  premières  condi- 
tions sont  la  liberté,  le  contrôle  et  la  discussion...  Quand  l'étude  des 
médailles  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  confirmer  par  des  monuments 
irréfutables  cette  importante  leçon  de  l'histoire,  elle  mériterait  une 
noble  place  dans  le  domaine  des  travaux  qui  ressortent  de  rérudiuoa 
et  qui  reconstituent  les  archives  de  l'esprit  et  de  la  conscience  bu* 
maine.  »  Quoique  un  peu  inattendue,  la  leçon  est  aussi  solide  qu'éle* 
gante. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  M.  Baudriliart,  après  avoir  communiquée 
tes  confrères  de  TAcadémie  des  sciences  morales  des  fragmente  d'une  bq- 
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tice  sur  Etienne  Pasquier,  a  lu  son  œuvre  tout  entière  en  séance  générale 
des  cinq  Académies  :  c'était  son  tribut  comme  nouveau  membre  de  l'il- 
lustre compagnie.  Après  une  rapide  esquisse  de  l'homme  privé,  de  l'éru- 
dit  et  du  lettré,  Pasquier  est  remis  en  pleine  lumière  comme  écrivain 
politique,  principal  aspect  de  sa  renommée,  auquel  M.  Baudrillart  s'est 
attaché.  11  y  a  réussi  avec  le  même  succès  que  dans  les  portraits  ana- 
logues, déjà  nombreux,  que  sa  plume  a  tracés  en  d'autres  occasions.  Les 
traits  saillants  et  caractéristiques  ont  tout  leur  relief,  sans  effacer  en- 
tièrement les  autres,  habilement  arrangés  pour  l'effet  général.  Le  ci- 
toyen, nous  dirions  volontiers,  sans  craindre  l'anachronisme,  le  patriote 
du  seizième  siècle,  se  dresse  devant  notre  esprit  avec  une  grandeur  et  une 
vigueur  de  physionomie  qui  semblent  humiliantes  pour  notre  époque. 
Après  les  passages  lus  à  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Cousin 
avait  signalé,  comme  une  faiblesse  fâcheuse  pour  la  gloire  d'Etienne 
Pasquier,  son  dédain  des  Ëtats  généraux,  qui  prit  plus  d'une  fois  le  ton 
d'une  haineuse  opposition.  C'est  une  vérité  historique  qui  n'avait  pas 
échappé  à  M.  Baudrillart,  comme  on  le  voit  bien  à  la  lecture  du  mémoire 
entier.  Cette  jalousie,  ou  ce  mépris,  fut  en  effet  l'une  des  erreurs  de 
Pasquier,  comme  de  tous  les  grands  parlementaires,  que  l'histoire  ne 
saurait  absoudre  sur  ce  point  malgré  les  talents  et  les  vertus  dont  ils 
brillèrent.  Par  cet  aveuglement  systématique,  le  Parlement  trahissait 
l'un  de  ses  torts  habituels,  l'esprit  de  caste  et  l'esprit  de  routine,  qui  se 
glissent  trop  souvent  au  cœur  des  plus  illustres  compagnies  et  en  font  les 
oinemis  du  progriis  social.  L'arrôtderhistoire,]U.  Baudrillart  le  prononce 
k  son  tour  en  termes  d'une  juste  sévérité  qui  donnent  pleine  satisfaction 
aux  réserves  de  M.  Cousin,  sans  trop  diminuer  la  gloire  d'Etienne 
Pasquier.  De  curieuses  citations  relatives  aux  théories  communistes  du 
seizième  siècle,  une  ferme  profession  de  foi  sur  les  libertés  de  l'Église 
gallicane  et  la  distinction  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  en  ravi- 
vant la  majesté  de  l'étude  historique  par  le  piquant  des  allusions  con- 
temporaines, n*ont  pu  qu'accroître  le  succès  de  l'orateur  dans  sonmat- 
den  speech, 

Nos  lecteurs  ont  déjà  lu  (1)  le  rapport  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur 
Touvrage  de  M.  de  Laveleye»  intitulé  :  Essai  sur  Viconomie  rurale  de  la 
Belgique^  conçu  et  exécuté  sur  le  modèle  de  l'ouvrage,  devenu  classi- 
que, du  rapporteur,  qui  a  pour  objet  l'économie  rurale  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Dispensé  de  toute  analyse,  nous  constaterons 
seulement  qu*à  propos  de  la  trop  grande  densité  de  la  population  fla« 
mande,  d'où  résulte  une  hausse  constante  dans  les  fermages  et  une  ré- 
duction des  salaires  à  la  stricte  nécessité,  M.  de  Lavergne  dit  :  a  11  n'y 


(1)  Journal  des  tconanUstes,  livraison  de  septembre,  p.  369. 
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a  qu  UQ  remède  à  un  pareil  mal  :  rémigration.  »  A  la  bonne  heure!  La 
vérité  luit  dans  ces  paroles  que  pourront  bien  désavouer  quelquei-uns 
des  condisciples  de  M.  deLavergne  en  doctrine  malthusienne,  noais  qu^ 
ratifieront  la  saine  morale  et  la  saine  politique. 

J)a  son  oôté|  M*  Louis  Reybaud  a  pu  donner  des  éloges  non  moins 
mêlitôa  à  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Blook,  notre  collaborateur,  intitulé: 
Puinanfic  comparée  da  diverÂ  Etais  de  l'Europe,  un  volume  de  iewc 
avec  atlas.  Une  courte  citation  peut  les  résumer  :  a  L'auteur  est  par- 
venu à  concentrer  son  sujet  en  180  pages  de  texte  ou  de  tableaux, 
éclairés  par  13  cartes  dont  les  combinaisons  sont  des  plus  ingénieu- 
ses..* J'ai  eu  sous  les  yeux  des  documents  de  ce  genre,  les  uns  dévelop- 
pés au  point  d'engendrer  la  lassitude,  les  autres  plus  succincts  sans  être 
mieux  oiilonnés  ;  aucun  ne  m'a  pas  paru  plus  sobre  et  plus  substauûol 
a  la  fois  que  celui  dont  M.Maurice  Block  enrichit  aujourd'hui  outre  bi- 
bliothèque. Quand  il  y  sera  connu,  il  sera  consulté  souvent  et  toujoun 
avec  profit.  » 

Le  mAine  académicien  a  lu  à  ses  collègues  Tarticle  sur  VlMustrîM, 
dont  il  doit  enrichir  le  Dictionnaire  de  la  Politique,  publié  au.ssi  par 
M.  Maurice  Block.  Nous  y  avons  reconnu  les  mêmes  qualités  de  fond 
et  de  forme  que  nous  avons  eu  si  souvent  à  louer  :  les  vues  de  M.  Rey- 
baud sont  ingénieuses  et  ses  conseils  irréprochables,  le  style  est  plein 
d*agrément  et  la  science  solide  ;  mais  ne  cède«t-il  pas  un  peu  trop  à 
une  préoccupation  exclusive  d'esprit  en  faisant  la  leçon  aux  ouvriers 
avec  beaucoup  plus  d'insistance  qu'aui  patrpns  et  aux  gouvernements? 
L'histoire  de  nos  lois  depuis  quinze  siècles  nous  les  montre  toi^ou» 
faites  sous  l'influence  et  au  profit  des  rois,  du  clergé,  de  la  noblesse, 
de  la  bourgeoisie,  et  k  peu  près  jamais  au  profit  des  ouvriers  de  la  ville 
ou  de  la  campagne,  sauf  en  detrès-courU  moments  de  troubles  révolu- 
tionnaires. Avant  que  le  peuple  s'égarât  en  des  rêves  d  organisation  dp 
travail,  les  classes  influentes  et  puissantes  de  la  nation  avaient  obtenu 
et  dicté  une  multitude  de  règlements  arbitraires  à  leur  profit  ;  et  ce  qui 
en  reste  encore  est  certes  leur  œuvre  et  non  celle  des  masses.  £n  prû- 
sauced^  ce  fcit  historique,  il  nous  semble  qu'une  bonne  distribution 
de  la  jusUe^  dennanderait  que  les  leçons  de  la  science  remcaitassent  de 
quelques  degrés  dans  les  hauteurs  de  la  hiérarchie  sociale.  Les  riobo^ 
ont  pour  le  moina  autant  bespin  d'être  convertis  à  la  liberté  Indus- 
trielle que  les  pauvres,  généralement  enclini  à  aimer  la  liberté  sou^ 
toutes  ses  formes;  les  aspirations  de  ces  derniers,  trop  souvent  vagues 
et  désordonnées,  ne  sont  guère  une  réaction  contre  l'oppression  sécu- 
laire de  ces  règlements,  que  les  économistes  ont  toujours  condamnés, 
mais  que  l'Etat  a  toujours  multipliés. 

M.  n.  Passy,  en  présentant  les  deux  premiers  volumes  d'un  nouvel 
ouvrage  de  M.  Schnitzler  sur  la  Russie,  en  a  signalé  le  rare  mérite 
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tel  que  pouvaient  le  faire  pressentir  les  travaux  antérieurs  du  même 
savant  »ur  ce  pays.  Le  premier  volume  est  consacré  principalement  à 
la  géographie;  le  second,  aux  éléments  de  statistique  sociale,  et  par  son 
contenu  il  rentre  plus  spécialement  dans  les  attributions  de  TAcadémie. 
Le»  chiffres  relatifs  à  la  mortalité  de  la  population  contiennent  un 
enseignement  qui,  dans  les  circonstances  présentes,  ne  manque  pas 
d'intérêt.  En  Russie,  la  morulité  des  enfants  est  extrême.  Il  faut  une 
moyenne  de  cinq  enbnts  par  famille  pour  maintenir  la  population  à 
son  niveau  actuel,  taudis  qu'en  France  et  dans  les  autres  pays  d'une 
civilisation  avancée,  il  suflit  de  trois.  De  là  une  perle  considérable  de 
forces  employées  à  une  production  qui  avorte  et  disparaît  avant  d'avoir 
rendu  ce  qu'elle  a  coûté,  ce  qui  équivaut  à  une  véritable  déperdition 
dn  capital  national  ;  de  là  aussi  une  puissance  matérielle  en  hommes 
de  guerre  bien  inférieure  à  ce  qu'elle  serait  dans  l'Europe  occidentale 
avec  un  nombre  égal  d'habitants.  Par  la  proportion  de  ses  contingents 
réels  résultant  du  rapport  entre  les  adultes  et  les  enfants,  la  Russie  en 
est  aujourd'hui  au  degré  d'avancement  social  où  en  était  la  France  sous 
Loub  XIV,  et  il  y  a  plus  de  prestige  que  de  solidité  dans  les  chiffres 
par  lesquels  elle  mesure  sa  force  militaire. 

M.  Wolowâki,  en  donnant  une  entière  adhésion  à  ces  appréciations 
de  son  savant  collègue,  ajoute  que  la  Russie  est  même  plus  arriérée 
que  la  France)  sous  Louis  XIV,  à  cause  de  la  qualité  do  la  population 
qui,  au  dix-septième  siècle,  était  libre  en  France,  et  avait  toute  la 
valeur  économique  des  hommes  libres,  tandis  que  celle  de  Russie,  hier 
encore,  était  serve,  et  a  toutes  les  faiblesses  d*une  longue  servitude. 

Malgré  cette  différence,  M.  Passy  persiste  à  croire  que  les  deux  étals 
sociaux  qu'il  a  rapprochés  doivent  se  ressembler,  à  cause  du  faîWe  dé- 
veloppement de  la  liberté  et  de  la  production  sous  Louis  XIV.  Sous 
son  long  règne  le  chiffre  de  la  population  du  pays  resta  stu^'nnnt,  s! 
même  il  ne  diminua,  comme  il  arrive  aujourd'hui  en  Russie,  et  c'est  la 
un  assez  bon  signe  de  la  similitude  entre  les  sociétés  elles-mêmes. 

Voiliibien  à  peu  près,  à  Texception  d'un  mémoire  de  M.  !<*  marquis 
d*Audiffret,  sur  la  répartition  de$  impôts  entre  les  valeun  mobiliêre$ 
et  immobilières,  le  rapide  aperçu  des  travaux  d'ordre  économique  de 
TAcadémie  dans  le  dernier  trimestre.  La  philosophie  a  eu  «a  port  pres- 
que aussi  étendue  et  variée;  mais  nous  ne  pouvons  que  l'indiquer  par 
le  titre  des  lectures.  M.  Cousin  a  fait  une  communication  sur  l'école 
spirilualistc  et  l'école  sensualiste  au  dix-huitième  siècle.  —  M.  Franck 
a  lu,  sur  Martinex  Pascalis,  ses  doctrines  mystiques  et  son  influence 
fur  Saint-Martin,  un  mémoire  qui  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  inter- 
ruptions de  M .  Cousin,  qui  nous  a  paru  s'accorder  peu  avec  M.  Franck 
Mir  la  valeur  de  Saint-Martin  et  de  H.  Matter. —  M.  Adolphe  Garnier  a 
lu  un  mémoire  sur  le  sommeil,  le  rêve  et  le  somnambulisme,  cet  iné* 
2*  «éiiig.  T.  XL.  —  i5  octobre  1863.  8 
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puisable sujet  de  théories,  dont  aucune  ne  parvient  à  se  iaire  acceptera 
la  fois  par  les  physiologistes  et  les  philosophes.— M.  Barthélémy  Saiai- 
Hilaireafait  un  rapport  très-favorable  sur  les  Biémmiê  de  pkilo$0ph%$ 
tkioriqw  et  pratiqué  dont  Tauteur  est  M.  firailas  Arméni,  profetteor 
de  philosophie  à  Tutiiversité  des  Iles  ioniennes^  laquelle  a  sa  vraie 
place  à  Athènes^  plutôt  qu'à  Corfou  ,  suivant  la  remarque  du  rappor- 
teur. "-- Le  même  savant  a  commencé  une  lecture  sur  Mahomet^  surla- 
quelle  nous  aurons  à  rtivenir  quand  elleéefa  terminée. —  Enfin  M.  Hal* 
lel  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Vie  et  les  ieriti  de  Jamt$  Beat- 
ti^  poète  et  philosophe  écossais»  ami  et  contemporain  de  Reid^  dont  » 
professeur  avait  déjà  traduit  les  Éiéments  de  morale  il  y  a  une  vingtaint 
d'années. 

L'Académie,  ayant  à  procéder  à  l'élection  d'un  correspondant  dtns 
la  s^tion  de  philosophie,  a  noilimé,  à  Tunanimité,  M.  Weddingtoa, 
professeur  de  philosophie  au  séminaire  protestant  de  Strasbourg,  pré- 
senté au  premier  rang  par  la  Section.  Ses  concurrents  étalent  M.  Hau- 
rial,  professeur  de  philosophie  à  la  fbculté  de  Strasbourg,  présenté  ta 
deuxième  rang,  et  M»  Charles,  professeur  de  philosophie  à  la  fiEioilté 
de  Bordeaux,  présenté  au  troisième  rang.  Dans  le  courant  de  rannée, 
M.  Waddington  avait  soumis  à  l'Académie  un  travail  considérable  sor 
V Histoire  de  la  question  des  faàultis  de  Vàme  depuis  Platon  et  Àriststt 
jusqu'à  Bacon,  il  était  Tunde  ses  lauréate. 

Jolis  Dotal. 


iV.  £.  Dans  notre  dernière  Revue  de  l'Académie^  livraison  d'août, 
page  268^  une  phrase,  rendue  inintelligible  par  la  faute  de  la  ponctua- 
tioU)  doit  être  rétablie  ainsi  qu'il  suit  (il  s'agit  des  hôpitaux  comparés  de 
Londres  et  de  Paris)  : 

...  La  propreté  est  égale  de  part  et  d'autre,  sauf  un  point  où  les 
Anglais  ont  une  manifeste  supériorité.  Les  guérisons  et  la  mortalité,  si 
leurs  chiffres  ne  sont  i)as  tant  à  l'avantage  de  Londres  que  l'ont  pré- 
tendu quelques  critiques,  ne  le  cèdent  pas  à  ceux  de  Paris;  i'babilelé 
des  médecins  est  également  pareille.  J.  D. 
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A  Mohêteur  te  Ridadteur  m  chef  du  Journal  des  ÊcoisoiiUSTES. 

Mon  cher  monsieur  baudrillart, 

Dans  votre  numéro  du  mois  de  mars^  tou«  ATee  donné  un  chapiire  de  in 
ooaveUe  édition  du  Trmlé  de  noire  excellent  ami  Oamiefi  conieuailt  sa  théorie 
et  la  valeur,  et  c'eet  sur  cet  arfide  que  je  désire  maintenanl  api^ler  voire 
sitQotion.  Après  avoir  donné  la  déiniiion  de  BasUat^  savoir  :  «  le  rapport  de 
deux  services  échangés,  »  il  continue  en  disant  que  «  M.  Garejr  voit  la  dausc 
delà  \aleur  uniquement  dans  le  travail  épargné,  qui  n'est  autre  que  le  service 
rendu  de  Bastiàt,  que  le  travail  Utile  à  aUlrui,  i^ntrani  à  la  rigueur  dans 
Fatiittè,  le  premier  des  fondements  que  neub  avons  reconnus  à  la  valeur^  il 
définit  cette  dernière  la  m^svte  de  la  rétUtnnoB  à  tNflHcre  ftvitr  te  prûcurrr  (eê 
eWies  «éeriMtres  il  mm  bt$0ia9.  » 

Kq  présentant  ainsi  ma  doctrine,  il  l'a,  sans  le  votiloir^  grandement  déiia^ 
tarée;  et  je  suis  sûr  qu'il  sera  bien  aise  de  voif  la  rectification  faite,  comme  je 
m*  propose,  avec  votre  permissiodi  de  la  faire. 

6ekm  BasUat,  c'est  A  l'échange^  à  ce  qu'on  nous  assure^  que  l'Iiomme  doit 
cstte  idée  de  valeur.  L'échange  lui-même  demande  la  coopération  dedeuEpei"- 
«Mnes^  et  sans  leur  présence  il  ne  peut  exister^  La  valeur  est  le  •  rapport  »  entre 
^  services  que  l'on  veut  bien  rendre  et  cent  que  l'on  désire  recevoir  eu 
itiouri 

k  cette  théorie,  qui  est  Tantipode  même  de  la  mietine^  quoique  M.  Gamier 
ne  eolt  pas  en  cela  d'accord  avec  moi  y  on  peut,  je  pense,  objecter  qu'elle  exige 
t*itld)lisÉenieiit  tfun  «  rappoH  »  ônire  des  choses  «  ou  des  quantités  t  qui 
•'est  pak  d'existence  séparée,  les  personnes  qui  firent  le  premier  échange 
n'tyaht  eu,  comme  on  le  suppose,  aucune  coneeption  antérieure  de  l'idée  qUe 
les  commodités  dont  elles  désiraient  se  défaire  pussent  avoir  Aucune  yaleitr 
•ux  \eut  des  autres,  ou  dussent  en  avoir  aucune  nu  levrsi  «  JL'éohaage, 
écrit  Bastiat,  fait  plus  que  constater  et  mesurer  les  Takors)  il  leur  donne 
l'existenee.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  donne  l'existonee  aux  aelea  elaux  eheees 
fd  s'échangent,  mais  il  la  donne  à  la  notion  de  laTalem\  »  {fnimmm  étono- 

1>XQ8  le  monde  matériel,  quand  on  désire  établit'  uli  tupport  *  ebtreeertaiiies 
l^iiosesou  certaines  quantités,  le  pretnier  pas  qiie  l'on  fait  efet  lo^joufs  de  les 
"'^'érer  séparément,  après  quoi  l'œuvre  de  comparaison  corotnenee;  el  teUe 
doit  être,  ce  me  semble)  là  Traie  manière  de  prt>cédér  pturtout  dans  le  nMMide 
ue» 
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Les  échanges  établissent  des  mesures  de  valeur  adaptées  au  temps  et  an 
lieux  où  ils  sont  effectués,  mais  ils  ne  créent  pas  plus,  à  ce  que  je  pense,  une 
idée  de  valeur,  que  le  mètre  ne  crée  l'idée  de  longueur.  La  perception  de  dis- 
tance nous  mène  à  une  comparaison  des  distances  et  ultérieurement  à  la  god- 
struction  d'instruments  au  moyen  desquels  on  peut  les  mesurer.  De  la  même 
manière,  la  perception  de  valeur  nous  conduit  à  la  comparaison  des  valeur?, 
et,  finalement,  à  ces  échanges  qui  impliquent  une  comparaison  et  rajustement 
des  a  rapports  »  des  choses  à  échanger. 

Ceux  qui  voudront  bien  me  suivre  dans  un  court  examen  des  phénomènes 
qui  accompagnent  la  première  apparition  de  la  valeur  et  la  première  introdoctiofl 
des  échanges  entre  les  hommes,  admettront,  je  pense,  sans  difficulté  que  td 
est  réellement  l'ordre  naturel  du  développement. 

Robinson  Grusoé,  seul  dans  son  lie,  éprouva  une  grande  difficulté  à  foire 
des  approvisionnements  de  toute  espèce,  tandis  que,  pour  s'abriter  des  injurei 
du  temps,  il  fut  forcé  de  se  réfugier  dans  une  caverne  de  l'espèce  la  plus  gros- 
sière. Nous  le  voyons,  cependant,  amasser  par  degrés  des  provisions  et  do 
vêtements,  construire  des  machines  pour  s'aider  dans  son  travail,  et  obtenir 
graduellement  une  habitation  grossière  encore ,  mais  pourvue  de  diflereots 
articles  destinés  à  l'utilité  et  à  l'ornement.  A  toutes  ces  choses  U  aitaduit 
une  idée  de  valeur,  tandis  qu'il  n'en  attachait  aucune  à  l'air  et  à  Fêta 
dont  il  était  entouré,  et  sans  lesquels  il  n'aurait  pas  même  vécu  une  seole 
heure.  Pourquoi  cette  différence  ?  Parce  que,  à  la  possession  et  à  la  jouis- 
sance de  ces  derniers,  la  nature  ne  lui  avait  opposé  aucune  résistance,  tandis 
que,  à  l'appropriation  de  celles-là,  elle  avait  mis  des  obstacles  qu'il  n'avait 
pu  vaincre  sans  de  grands  efforts  de  corps  et  d'esprit.  Plus  tard ,  Yeadiedi 
parait  sur  la  scène,  apportant  avec  lui  la  possibilité  des  édianget  qv 
Bastiai  nous  présente  comme  causes  de  la  valeur.  Son  arrivée  ameoa-MJe 
une  extension  de  l'idée  de  la  valeur  qui  existait  avant  dans  l'esprit  de  Robin- 
son?  La  valeur  ne  diminua-t-elle  pas,  au  contraire,  comme  conséqoesoe 
nécessaire  du  fait  que  deux  hommes  pouvaient  alors  combiner  leurs  efforts 
pour  forcer  la  nature  à  leur  donner  les  commodités  dont  ils  avaient  si  grand 
besoin?  Ne  pouvaient-ils  pas,  au  moyen  de  cette  combinaison,  faire  plus  eo 
un  seul  jour  que  Robinson  n'avait  fait,  auparavant,  en  une  semaine?  Il  est 
certainement  hors  de  doute  qu'il  en  fut  ainsi.  Peut-il  être  possible,  alors, 
que  ce  soit  l'échange  que  nous  devions  regarder  comme  cause  de  l'exisleoee 
de  la  valeur?  N'est-ce  pas  l'honune  qui  ne  peut  échanger,  qui  estime  le  ph» 
le  petit  nombre  des  misérables  outils  dont  il  se  trouve  possesseur?  N'est-ce 
pas  le  pauvre  sauvage,  toujours  voleur,  qui  est  prêt,  à  tout  instant,  à  risquer 
sa  vie,  dans  l'espérance  de  s'emparer  du  couteau  ou  du  fusil  du  Tojageort 
Ne  voyons-nous  pas  partout  que  c'est  avec  l'accroissement  de  pouvoir  de 
combiner  et  d'échanger  qu'arrivent  la  baisse  dans  la  valeur  des  commoditcs 
et  des  objets  que  nous  avons  accumulés,  et  l'augmentation  du  pouvoir,  de  U 
richesse  et  de  la  liberté  de  l'homme? 

Que  l'idée  de  la  valeur  existe  dans  l'esprit  dans  la  proportion  préeise  de 
notre  estimation  de  la  résistance  offerte  par  la  nature  à  la  satisfactioD  de  nos 
désirs,  c'est  une  vérité  dont  tout  lecteur  peut  sur-le-champ  vérifier  l'existeBce 
en  jetant  les  yeux  autour  de  la  chambre  où  il  se  trouve,  et  en  se  demandant 
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fuis  0ODt  les  objets  qu'il  prise,  pawrqwi  il  les  prise,  et  à  ([tul  point.  Qu*il  se 
demande  qoelle  est  son  estimation  actuelle  des  chaises,  des  tables,  des  liyres 
et  des  tableaux  qui  l'entourent,  et  qu'il  la  compare  ayec  celle  d'il  y  a  dix  ou 
Tiogt  ans,  et  il  arrivera  certainement  à  la  conclusion  que  la  limite  de  la  râ- 
leur se  trouve  dans  le  coût  de  reproductiotty  et  que  ce  coût  est  une  quantité  qui 
diminue  constamment  avec  l'accroissement  des  pouvoirs  de  l'homme  et  avec 
le  développement  de  plus  en  plus  grand  des  divers  usages  de  la  matière  (1). 

La  valeur  est  la  mesure  de  la  rémtance  à  vaincre  pour  te  procurer  Us  déc- 
rets 9écess(nre$  à  nos  besoins^  c^est-à-dire  la  mesure  de  la  puissance  delana- 
tare  sur  rhomme.  Le  but  important  que  l'homme  doit  atteindre  en  ce  monde, 
c'est  d'obtenir  la  domination  sur  la  nature,  en  la  forçant  de  travailler  pour 
lui  ;  et  ^  chaque  pas  fait  dans  cette  direction,  le  travail  devient  moins  pénible, 
en  même  temps  qu'augmente  la  rémunération  qui  en  résulte.  A  chaque  pas, 
les  accumulations  du  passé  conservent  moins  de  valeur,  et  l'on  voit  constam- 
ment diminuer  leur  pouvoir  de  commander  les  services  du  travailleur,  au 
moment  actuel.  A  chaque  pas,  la  puissance  d'association  augmente,  en  même 
temps  qu'il  y  a  augmentation  constante  dans  la  tendance  au  développement 
des  diverses  facultés  de  lliomme  pris  individuellement,  ainsi  qu'au  pouvoir 


(i)  Dans  ma  première  exposition  de  celte  théorie  de  la  valeur,  en  1837,  je  me 
suis  s^ervi  du  mot  échange,  alors  que  comparaison  était  celui  que  j'aurais  dû 
employer  pour  exprimer  l'idée  que  je  voulais  représenter.  Le  savant  professeur 
Ferrara,  de  Turin,  dans  une  revue  de  mon  livre,  a  appelé  mon  attention  sur 
cette  erreur,  dans  le  paragraphe  suivant  : 

c  Je  suis  parfaitement  convaincu,  avec  l'auteur,  que  l'idée  de  l'échange, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  la  comparaison,  est  indissolublement  impliquée  dans 
l'idée  de  la  valeur.  Je  dirai  même  que, selon  moi,  il  est  impossible  de  se  servir 
d'aucune  des  idées  que  ce  mot  embrasse,  sans  que  l'idée  de  comparaison  ne 
s'y  mêle  tacitement.  Au  bout  du  compte,  la  valeur  n'est  qu'un  jugement  de 
notre  esprit,  et  les  deux  termes  de  la  comparaison  ne  sauraient  faire  faute 
dans  aucun  des  jugements  de  l'int^ligence  humaine.  Je  l'ai  déjà  remarqué  à 
propos  de  Bastiat  :  une  de  ses  erreurs  a  été  d'avoir  constamment  affirmé  que 
Fexistence  de  la  valeur  suppose  la  présence  de  deux  hommes,  l'état  social,  la 
livraison  réciproque  de  deux  marchandises,  l'échange,  enfin,  dans  la  significa- 
tion ordinaire  du  mot.  Bastiat  s'est  emparé  du  mot  de  Carey  sans  réfléchir  au 
sens  dans  lequel  ce  dernier  l'avait  employé  peut-être  avec  plus  d'exactitude  ; 
mais  nous ,  en  substituant  la  comparaison  à  l'échange ,  nous  trouverons  que 
ridée  devient  très-vraie  chez  Carey,  et  l'erreur  de  Bastiat  est  évidente.  L'é- 
change n'est  pas  indispensable  pour  que  l'idée  de  valeur  se  produise,  mais  la 
comparaison  l'est  absolument.  L'échange  est  l'expression  matérielle  du  juge- 
ment qui  le  précède.  Ce  jugement,  qui,  dans  l'état  social,  s'exprime  par  l'é- 
change d'argent  contre  un  chapeau  ou  un  habit;  ce  jugement,  au  moyen 
duquel  nous  disons  qu'un  écu  vaut  autant  qu'un  chapeau,  est  parfaitement 
semblable  à  celui  du  sauvage  isolé,  qui  décide  en  lui-même  que  sa  monnaie 
unique,  c'est-  à-dire  l'effort  de  monter  sur  un  arbre,  vaut  autant  que  le  fruit 
qu'il  cueillera  ;  et,  dans  quelque  casque  ce  soit  qu'on  fasse  allusion  à  la  valeur, 
il  sera  toujours  indispensable  que,  les  termes  étant  changés,  le  môme  juge- 
ment intervienne.  »  BibHoteca  deW  Êconomistay  vol.  XIII,  page  26. 
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d^êcoiuplip  d«  noQvtaox  progrèt;  et  c'eM  ainaj  qv'en  «èma  temps  la  «oinU* 
BaiMQ  dep  eflforli  permet  à  rheuune  de  triompher  de  la  naiiife;  ^baqw 
trioBiphe  taocesaif  est  luhri  d^uee  faettUé  plvt  grimde  pour  eacomfilir  de  oo»* 
▼eaux  effi>rU,  qui,  à  leor  tour ,  leroot  suivit  par  des  Irioiaphes  aouveaia  tA 
e^e(H«  plus  importaolt. 

Selon  Bastiat,  «  Tidée  de  valeur  est  entrée  dans  e  monde  la  première  Mi 
qu'un  homme  ayaal  dit  à  son  frère  :  Fais  oeoi  pour  moi,  je  ferai  cela  pour 
toii — ils  sont  tombés  d^aoeord  ;  car  alors,  pour  la  première  fois,  on  a  pu  dire  : 
les  deux  sefvieeê  échangés  se  valêiU,  » 

Selon  moi,  l'idée  préexistante  de  valeur  lendait  à  diminuer  du  moment  qw 
Robinson  et  Friday  se  trouvaient  d*accord  dans  IMdée  de  combiner  leurs  eflbrts 
contre  la  nature,  la  forçant,  de  cette  manière^  à  leur  donner  plus  de  dioses 
nécessaires  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  sans  augmentation  de  travafi. 

Seloi)  B^sti(it,  l'échange  est  de  1^  valeur.  SQlon  moi^  rechange  est  rennemi 
acharné  de  la  valeur. 

Si  uotre  awi  s'était  bprné  4  TasserUPA  que  le?  deux  systèmes,  celui  de 
Bastiat  elle  xnm,  étaient  ideutlques  par  le  çeus  et  pe  différaient  que  par  tes 
expressions,  ma  t&che  serait  maintenant  terminée.  Cependant  il  ne  l'a  pu 
fait,—  «  le  travail  épargné»  »  qu'il  regarde  comme  rélément  essentiel  de  Tua 
et  de  l'autre,  n'étant,  selon  lui»  c  que  le  travail  utile  à  autrui,  »  et  par  coo- 
3équent,  devant  être  considéré  comnpie  c  rentrant  à  la  rigueur  dans  ruUUté^le 
premier  4es  foiMieqaenls  »  qu'il  avait  lui-même  «  recounus  à  la  valeur.  » 
Comme  cposéquenc?  Aéew^ire,  il  nie  la  production  d'une  o  théorie  nouTcU;,» 
eomma  Maii  toute  taodauoe  vera  «  le  prfigrès.  « 

Qu'il  y  ait  eu  «  progrès  »  ou  non,  —  qae  la  raison  se  trouva  ehes  hn,  eha 
Bastlat  eu  chez  mol,  —^telles  ne  sont  pas  les  questions  que  nous  avons  maifl- 
tenant  à  considérer.  Ce  que  je  désire  à  présent,  c*est  tout  simplement  de  faire 
voir  c|u'entre  la  théorie  que  j'ai  présentée  et  celle  de  notre  aqd,  il  n'y  a  p^ 
même  uu^  on^hre  de  ressemUauce,  en  laissant  au  temp»  à  déterminer  la  ques- 
tion de  raison  ou  de  tort.  M  défiuition  qu'it  noua  a  douuée,  comme  embrts- 
s^H^t  tQute  ^  inieuue)  et  beaucoup  plus  encore,  eai  au  ces  termes  ; 

«  la  mkw  mi  de  i^ièité  h»mwm$iikle  eê  tme,  ^eêi-édire  da  i'wHUté  éekm- 
geakie^  ocffteêfimétmê  à  d%  tratmU  éeemmiêé,  âmU  h  pr0àucti0u  •  le  pfos  mh 
vent  nécessité  du  travail  effectué  et  i^antres  frais.  » 

Ailleurs  (page  3T7)  l'auteur  nous  donne  comnte  conditions  sine  qud  mm  àc 
la  valeur,  l'utilité»  U  rareté,  lï^  trai^sporUhilité  ou  Téchangeabilité.  L'exameu. 
(uaintenant,  de  leurs  droits  h  èure  considérées  comme  telles,  nous  mettra  à 
mèine  de  déter^Mœr  jusqu'à  quel  point  je  suis  ea  droit  d*l^rmer  que  les  deai 
théories  diffèrent  ti  entièrameat,  que  l'une  ne  peut  être  maintenue  qu'aux  dé- 
pens de  Teiiiteaee  de  f autfe« 

Qu'est-ce  que  la  rareté  f  Tout,  à  l'exception  de  l'air  et  de  l'eau,  n^taff^  |M5 
rare  pour  Robinsou?  L'eau  elle-même  n'est-elle  pas  rare  pour  le  pauvre  cok» 
qui  commeuce  fœuvre  de  la  culture  sur  les  flancs  ou  les  somtpets  des  eol- 
lin^î  Les  aliments,  les  vêtements,  le  couvert  et  les  outils,  ne  devinrent-îltpi« 
meilleurs  et  plus  abondants  quand  Bohipson  et  Vendredi  vinrent  ^  trauiii«r 
ensemble?  Les  eainino4itéa  dç  toute  espèce  m  49vi«<M)ont-.elles  pa«  9i/f^ 
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raras  dMi  lei  «omMia^utéa  qui  progressait  m  «oiahra.  ea  ricilMiiê  «t  an 
poissance ,  c'est-^-dire  dans  toutes  les  qoouoiiQlIfttttés  dans  lasqueUea  M  y  a 
argmaentatioQ  4e  4ea)aa4e?  La  rareté  actuelle  d'uoe  de  cea  ctioses  ne  ({oit- 
elle  p^  ètr^  coosid^rée  comme  fourni^saut  tout  simplement  la  preuve  que 
VhomiQe  n'i^  pas  encore  acquis  le  pouvoir  nécessaire  pour  forcer  la  ii^^ture  à 
la  fournir  eo  grande  abondance?  l.*or,  les  diamants,  le  drap,  le  fer,  la  ch^* 
leur,  le  gaz,  la  vapeur  et  l'électricité  ne  sont-ils  pas  trois  fois  plus  abondais 
qu'ils  ne  l'éiaient  il  y  a  seulement  un  quart  de  siècle?  Peut-on  en  douter,  alors, 
qu'au  l>ovt  d'un  ^uire  demi-siècle,  ils  le  seront  trois  fois  plus  q\x'k  présent,  et 
iroi«  fois  moina  estimés?  Toute  comparaison  du  présent  avec  le  passé,  aussi 
bien  que  toute  anticipation  raisonntdile  du  futur»  ne  tend^Ue  pas  à  fournir 
uoe  preuve  conçluaute  que  les  valeurs  actuelles  pe  doivent  être  considérées 
que  conune  des  preuves  de  notre  estimation  des  obstacles  qui  s'opposent  en- 
core ^  la  gratification  de  nos  désjrs?  S'il  en  est  ainsi,  la  rareté  ne  peut-elle 
pas  être  retranchée  du  nombre  des  conditions  sine  qu4  non  de  la  valeur,  comwe 
terme  qui  p*a  point  d'application  f  éuérale  ? 

U  tranmmibiUté^  ou  Véc^angtabHHét  ne  peut,  certes,  pas  être  regiirdée 
comme  indispensable  à  l'existence  de  l'idée  de  valeur,  à  moins  que  nous  ne 
si^ons  pr^ta  à  nier  qu'elle  pouvait  exister  dans  l'esprit  de  Robinson  avant  que 
récbapge  eût  été  rendu  possible  par  l'arrivée  de  Vendredi. 

Tenant  maintenant  à  la  considération  de  la  première  et  de  la  plus  impor- 
tante de  ces  «  conditions,  »  Vuiitité,  nous  trouvons  qu'on  nous  assure  (p,385) 
que  «  U  valeur  d'une  chose  est  d'autant  plus  grande  que  son  utilité  ou  le 
besoin  qu'on  en  a  sont  plus  grands,  et  d'autant  plus  petite  que  son  utilité  ou 
\e  besoin  qu'on  en  a  sont  petits.  » 

Considérée  localement  ou  temporairement,  cette  proposition  est  certainement 
vraie,  le  blé  étant  en  hausse  comparé  avec  l'or  et  le  travail  eux  époques  et 
dans  les  endroits  où  les  récoltes  sont  in8ufOsant«)S,  et  1  or  et  le  travail  étant 
en  hausse  comparés  avec  l'or  aux  époques  et  dans  les  lieux  où  les  récoltes  ^out 
abondantes.  Nous  voyons  cependant  que  la  proposition  directement  inverse 
est  vraie,  quand  nous  étudions  les  opérations  de  la  nature  pendant  une  sérje 
de  siècles,  d»ns  la  vi4e  de  découvrir  les  lois  merveilleusement  belles  (auxquelles 
le  genre  humain  est  soumis,  oes  lois  qui  constituent  la  science  sociale.  Cette 
étude  nous  démontre  que  lu  valeur  baisse  à  mesure  que  la  demande  aug- 
mente. A  présent  que  la  Grande-Bretagne  seule  ne  demande  pas  moins  de 
100,000,000  de  tonnieaux  de  charbon  pour  son  approvisionnement  annuel,  le 
pouvoir  des  travailleurs  de  commander  les  services  de  ce  combustible  est  trois 
fois  plus  grand  qu'il  ne  Tétait  au  temps  où  la  eonsommation  de  tonln  lEurope 
n'en  demandait  pas  un  seul  million. 

Ailleurs,  le  changement  est  même  bien  plus  grand  que  celui-ci,  —  le  pouvoir 
de  commander  les  services  du  gaz,  de  la  vapeur,  de  l'électricité  et  des  autres 
grandes  forces  naturelles  étant  même  mile  fois  plus  grand  qu'il  ne  l'était  il  y  a 
seulement  un  siècle.  La  demande  est  ce  qtn  produit  l'approvitùmnemeiUy  et  le 
fowm  de  présenter  cette  demande  au  grand  trésor  de  la  natnre,  de  manière  à  la 
forcer  à  y  acquiescer ,  est  ce  qiU  constitue  la  richesse.  Ce  pouvoir  s'accroît  avec 
l'augmentation  d'utilité  de  la  matière,  chaque  pas  dans  cette  direction  étant 
accompagné  d'une  baisse  dans  la  valeur  des  commodités  nécessaires  à  l'usage 
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de  rhomme,  et  d'une  augmentation  de  valeur,  aussi  bien  que  de  Uberlé,  d'in- 
telligence et  de  bonheur  phez  l'homme. 

La  manière  dont  on  met  le  mot  tUilité  au  service  polîtico-économique  de- 
mande ici,  à  ce  que  je  pense,  un  moment  d'attention.  Tout  ce  qui»  par  une 
raison  quelconque,  est  prisé,  soit  un  caniche  ou  un  domaine,  est  Sabord  dé- 
claré utile,  et  ensuite  on  n  >U5  présente  cette  utilité  comme  condition  me  qU 
non  de  la  valeur.  Jetez  U  s  ^  eux  autour  de  vous,  et  vous  verrez  combien  de 
choses  on  estime  qui  n'ont  aucune  utilité.  Que  quelqu'un  de  vos  lecteurs  doqs 
explique,  d'après  le  principe  d'utilité,  pourquoi  certain  exemplaire  de  Boectce 
devrait  se  vendre,  comme  cela  a  eu  lieu,  60,000  francs,  tandis  qu'an  roèov 
monuMit  on  aurait  pu  en  acheter  un  autre  beaucoup  plus  lisible  pour  5  francs; 
pourquoi  un  chapeau,  sorti  de  chez  une  modiste  se  vend  trois  fois  plus  cher 
que  relui  qu'on  achète  chez  sa  voisine,  et  qui  est  fait  d'une  étoffe  absolument 
Fcmblable;  pourquoi  l'on  attache  l'idée  de  valeur  au  fatras  de  toute  espèce  qui 
occupe  une  si  grande  place  dans  les  bibliothèques  du  monde;  pourquoi  une  tu- 
lipe d'une  certaine  couleur  s'est  vendue  en  Hollande  cent  fois  plus  que  n'aurui 
coûté  une  autre  dont  les  nuances  étaient  légèrement  différentes;  pourquoi  ki 
bichons,  les  épagneuls,  les  perles,  etc.,  etc.,  commandent  les  {nix  énortnes 
qu'on  en  donne  si  souvent.  L'homme  qui  entreprendra  de  résoudre  ces  qœ»- 
tions  simposera  une  tâche  tout  au  moins  égale  à  aucun  des  fameux  travaoi 
d'Hercule. 

M.  Garnier  nous  assure  (page  378)  que  «  tout  progrès  implique  nnedimhnàim 
de  valeur,  »  Voici  une  vérité  incontestable  ;  mais,  à  côté  d'elle,  n'y  «i  a-t4I  ptt 
une  autre,  dont  l'évidence  est  encore,  et  de  beaucoup,  plus  saluante,  qu'A  a 
manqué  de  nous  donner?  Celle-ci  ne  se  formule-t-elle  pas  dans  les  termes  sol- 
vants, savoir  :  Tout  progrès  implique  de  nouveaux  dévdoppemenis  des  ntiUtH  da 
matériaux  inépuisables  qtd  se  trouvent  dans  le  grand  trésor  de  la  nature?  Yoid 
deux  grandes  lois  au  lieu  d'une  que  notre  ami  nous  a  donnée.  Admettant,  main- 
tenant,  qu'il  veuille  les  mettre  Tune  à  côté  de  l'autre,  dans  son  système,  o'v- 
rivera-t-il  pas  tout  d'un  coup  à  la  théorie  que  je  viens  de  vous  donner,  savoir: 
que  l'utilité,  ou  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature,  et  la  valeur,  ou  le  pou- 
voir de  la  nature  sur  l'homme,  marchent  toujours  en  sens  inverse,  la  dimino- 
ion  de  celle-ci  allant  toujours  pas  h  pas  avec  l'augmentation  de  celle-là  ? 

Votre  serviteur  dévoué, 

Hbnrt  g.  Câebt. 

Philadelphie,  20  août  4863. 
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S«i«BAiftc.  —  Faiblesse  des  cours  causée  par  les  incertitudes  de  la  politique  eitérieure. 
~  Hausse  de  l*escouipte  k  Paris.  ~  La  Banque  de  France  et  la  Banque  de  Savoie.  — 
Coupons  détaches.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilan  men- 
Miel  de  11  Banque  de  France. 

La  politique  extérieure  a  constamment  pesé  sur  le  marché  durant  tout  le 
mois  de  septembre  et  étouffé  en  germe  tout  symptôme  de  hausse  que  la  tran- 
quillité intérieure  et  les  éléments  financiers  deraient  logiquement  occasionner. 
Ce  ne  peut  être,  à  nos  yeux,  qu'un  effet  retardé;  car,  à  moins  de  destruction 
(par  la  guerre,  par  exemple)  des  capitaux  dont  la  terre,  plus  clémente,  nous 
a  gratifiés  cette  année,  il  est  à  peu  près  certain  que,  tôt  ou  tard,  le  marché  de 
la  bourse,  rrai  marché  aux  capitaux,  doit  éprouver  le  contre-coup  de  cet  état 
Oorissaat  de  l'agriculture,  et  que,  malgré  la  concurrence  des  râleurs  de  créa- 
tion récente,  les  anciennes  valeurs  qui,  à  conditions  égales  d'ailleurs,  ont,  par 
leur  andenneté  même,  un  avantage  sur  les  autres,  devront  en  profiter. 

Il  est  vrai  que  la  Banque  de  France  vient  (le  8  octobre)  de  porter  le  taux 
de  son  escompte  de  4  à  5  0/0.  Cette  mesure  inattendue  est  justifiée  aux  yeux 
de  cet  établissement  par  la  diminution  de  son  encaisse.  Nous  craignons  fort, 
à  cet  égard,  que  la  Banque  de  France  ait  trop  facilement  pris  peur.  Si,  en  eflët, 
nous  relevons,  depuis  que  cette  institution  publie  des  situations  mensuelles  ou 
hebdomadaires,  si  nous  relevons  les  différences  en  plus  ou  en  moins,  d'octobre 
sur  septembre  pour  les  quatre  comptes  suivants,  nous  voyons  que  treize  an- 
nées sur  seixe  ont  éprouvé  une  diminution  dans  rencaisse;  que  treize  années 
»or  seixe  ont  éprouvé  une  augmentation  dans  le  portefeuille  et  qu'en  général 
la  circulation  des  billets  et  les  comptes  courants  des  particuliers  ont  augmenté 
à  la  même  époque. 

Diféraèees  f»  pltit  |+)  ou  en  rnoim  (— )  d! octobre  $wr  eeptembre  de  chacune 
éa  mméet  nimmUê  potr  Ue  comptée  mvaUt  des  bit  mu  ineuuelt  de  U  Banque 
iefremee  : 


(Uaitk  U  MimoB.) 
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Situation  en  fin  d'exercice  de$  cvmpttM  $uivaiUB 


Exer- 
cices 

Capital 
▼ersé 

Encaisse 

Gompt.  coorants 
k  intérêts 

Billets  en 
circulation 

Répartitkw 
aox  action 

Exe^ 
de» 

4851  « 

400.000  fr. 

403.674  fr.    226.852  fr. 

néant  fr. 

néant  fr.4851« 

4852 

800.000 

248.248 

594.329 

424.700 

28*45 

1852 

4853 

4.400.000 

233.956 

606.049 

723.950 

57.45 

4853 

4854 

4.600.000 

327.898 

840.630 

744.700 

56.   • 

4854 

1855 

1.600.000 

668.596 

779.326 

4.778.000 

64.50 

1855 

1856 

2.000.000 

741 .892 

1.187.350 

2.063.700 

R2.85 

1856 

4857 

2.000.000 

821.494 

1.487.822 

4.666.600 

87.85 

1857 

1858 

3.000.000 

888.467 

4.598.004 

2.078.750 

65.45 

4858 

4859 

3.000.000 

1.052.606 

964.729 

3.422.470 

64.40 

4859 

4860 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

67.90 

im 

4864 

4.000.000 

637.373 

597.322 

4.869.400 

66.20 

\m 

4862 

4.000.000 

573.239 

628.850 

4.783.370 

63.40 

im 

4863« 

4.000.000 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

30.  S5 

18«2 

Le  lecteur  aura  remarqué  que  nous  avons  parlé  de  sommes  déposées  ra 
compte  courant  et  payables  à  première  réquisition  et  de  comptée  courants  à 
intérêts;  ces  deux  formes  ont  en  effet  été  offertes  au  public  par  la  Banque  de 
Savoie  ;  mais  le  public  a  préféré  la  dernière ,  et  les  comptes  courants  avec 
intérêts  (ou  non  disponibles)  sont  actuellement  les  seuls  qui  figurejit  au  ^aàd 
de  cette  banque. 

Une  loi  du  27  février  1856  Ta  autorisée  à  créer  des  succursales  dûM  tmUt 
Un  vUUs  dépendant  de  la  couronne  de  s.  M.  le  roi  Victor'Emwummel  IL  D'ao- 
tre  part ,  les  traités  qui  ont  déterminé  Tannexion  établissant  que  les  inditi* 
dus  et  les  corps  moraux  appartenant  à  la  Savoie  seraien  appelés  à  exerar 
en  France  les  mêmes  droits  qu'ils  tenaient  de  la  loi  sarde,  la  Banque  deSaroit 
forte  de  ces  deux  stipulations,  en  a  déduit  comme  cons^uence  le  droit  d'étt- 
blir  des  succursales  dans  toute  la  France  avec  faculté  d'émettre  des  bffiris 
dans  la  même  forme  que  la  Banque  de  France.  Pour  passer  du  droit  au  bit» 
elle  a  conclu  avec  MM.  Pereire  frères  un  traité  en  vertu  duquel  ceux-d  s'esta- 
gent  à  souscrire  36,000  actions  nouvelles  de  1 ,000  francs  cbacune  ao  pair,  siof 
à  payer  à  la  Banque  de  Savoie  une  somme  de  1 ,800,000  francs  à  répartir  eatie 
les  propriétaires  actuels  des  4,000  actions  anciennes,  et  laissant  d'ailleurs,  tor 
les  36,000  actions,  4,000  actions  à  la  disposition  des  porteurs  des  4,000  actioiB 
susdites  sur  le  pied  d'une  pour  une.  De  la  sorte,  la  Banque  fonctionnant  am 
un  capital  important  (40  millions)  se  trouverait  en  mesure  de  solliciter  du  pubfit 
une  confiance  suffisante  pour  motiver  une  circulation  de  billets  d'autant  pla 
importante  que  par  ses  billets  de  20  francs  elle  arriverait  à  des  coudies  ao- 
quelles  la  Banque  de  France  ne  peut  parvenir. 

Si  on  fait  abstraction  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  rien  ne  pinK 
plus  naturel  et  plus  facile.  Aucun  droit  n'est  lésé,  le  public  en  tire  une  oti- 


(1)  Premier  semestre  seulement. 

(2)  Cet  exercice  n'a  eu  qa*une  durée  de  cinq  mois. 
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té  incontestable,  et  la  Banque  de  Savoie  peut  légitimement,  tant  par  ses  anté- 
édents  d'ordre,  de  régularité  et  de  prudence  que  par  les  termes  de  ses  dispo- 
llions  constitutives,  aspirer  au  développement  que  lui  facilite  l'intelligent 
ppui  des  fondateurs  du  Crédit  mobilier  français. 

Mais,  malheareusement  pour  la  Banque  de  Savoie,  la  Banque  de  France 
!St  là,  qui  a  pour  elle  des  dispositions  légales  non  moins  bonnes  et  plos  an- 
iennes  en  tout  cas  que  celles  de  sa  voisine.  La  loi  du  24  germinal  an  XI 
14  avril  1803)  dit,  en  effet,  que  la  Banque  de  France  a  le  privilège  excimif 
rémettre  des  billets  de  banque;  il  est  vrai  que  l'article  31  de  la  même  loi 
xHnmenoe  ainsi  :  «  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements 
)ue  sous  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  pri- 
vilège; »  —  mais,  en  compensation,  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  France 
en  vertu  des  décrets  des  18  mai  1808  et  8  septembre  1810  concernant  l'orga- 
Qisation  des  comptoirs  d'escompte,  s'étend  aux  villes  où  elle  établit  des 
comptoirs  ou  succursales.  La  Banque  de  France  est  donc  en  ce  moment  in- 
vestie du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue 
non-seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  les  cinquante- trois  villes  où  elle  pos- 
sède des  succursales.  En  dehors  de  ces  circonscriptions,  son  privilège  n'existe 
pluB;  or,  ce  terrain  neutre  embrasse  toute  la  France  (dont  trente-huit 
départements  (1)  dans  lesquels  la  Banque  de  France  n'a  pas  encore  établi  de 
succursale)  moins  les  cinquante-quatre  villes  où  cette  dernière  fonctionne 
avec  privilège  exclusif. 

Tant  que  la  Banque  de  Savoie  n'établira  de  succursales  qu'en  dehors  des 
limites  ci-dessus  tracées  par  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  France, 
ni  État  ni  banque  ne  pourra  s'y  opposer;  il  nous  semble  même  que,  sans 
blesser  la  lettre  des  dispositions  en  faveur  de  la  Banque  de  France^  l'insti- 
tolion  savoisienne  de  crédit  pourrait  lui  faire  une  concurrence  assez  sérieuse. 
Ajnâ,  pour  parler  du  siège  principal  de  la  Banque  de  France,  rien  n'empêche 
la  Banque  de  Savoie  d'établir  à  Versailles,  à  Saint-Denis  môme,  une  succur- 
nle  qui  permettra  aux  porteurs  de  billets  de  cette  succursale  demeurant  à 
Paris,  d'avoir  un  prompt  remboursement  si  cela  leur  convient;  rien  n'em- 
pèehe  même  la  Banque  de  Savoie,  après  avoir  établi  cette  succursale  pour 
ii  dire  aux  portes  de  la  capi|ale,  d'avoir  une  agence  à  l'intérieur  qui,  ne 


(1)  Outre  les  deux  départements  de  la  Basse-Savoie  et  de  la  Hante-Savoie, 
la  Banque  de  France  n'a  jusqu'alors  sollicité  l'établissement  d'aucune  succur- 
sale dans  les  départements  suivants  :  Ain,  —  Allier,  —  Basses-Alpes,  — 
Hautes-Alpes,  —  Ariége,  —  Aveyron,  —  Cantal,  —  Cher,  —  Corrèze,  — 
Côtcs-du-Nord,—  Creuse,  —  Dordogne,—Drôme,  —  Eure,  —  Eure-et-Loire, 
—  Gers,  —  Jura,  —  Landes,  —  Loir-et-Cher,  —  Haute-Loire,  —  Lot,  —  Lo- 
«ère,  —  Haute-Marne,  —  Morbihan,  —  Oise,  —  Hautes-Pyrénées,  —  Pyré- 
D^csOrienlales,  —  Haute-Saône,  —  Seine-et-Marne,  —  Seine-et-Oise,  —  Deux- 
SèTres,  —  Tarn,  —  Tam-et-Garonne,  —  Vendée,  —  Vosges  et  Yonne.  Aux 
Icnnes  de  l'article  10  de  la  lot  du  9  juin  1857  portant  prorogation  du  privi- 
^^dc  la  Banque  de  France,  le  gouvernement,  dix  ans  après  la  promulgation 
de  cette  loi,  peut  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse  une  succur- 
sale dans  les  départements  où  il  n'en  existerait  pas. 
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possédant  pas  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  Tue«  poamdli* 
fnolns,  à  titre  de  représentant  commercial,  rembourser  cmii  qai  se  pressai»^ 
raient,  sabs  toutefois  que  cela  constituât  un  droit  coqire  elle,  le  droit  b'eiîft^ 
tant  que  contre  la  succursale  de  Versailles  ou  de  Saint-Denis^  et  le  batélaac 
non  de  garantir  le  remboursement  des  billets,  devoir  auquel  la  saccarsafe  mi\a 
detrait  satisfaire,  mais  de  faciliter  au  porteur  ce  remboursement,  ea  lui  éntm 
U  course  dans  les  cas  ordinaires.  Ce  qui  se  pratiquerait  pour  Paris  pounscii 
n'opérer  pour  les  cinquante-trois  succursales,  et  ainsi,  tout  en  n'eafirriKiuut 
pas  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  France,  on  arriverait  à  établir  das^ 
notre  pays,  avec  la  loi  actuelle,  deut  banques  d'émissk>n  et  de  drculatioe. 

Nous  avouons  cependant  que  ce  procédé  est  plutôt  un  expédient,  qu'un 
voie  digne  d*uné  banque  d^émissioh  et  de  circulation,  qui»  vivant  de  cenfiaoce. 
doit  la  mériter  par  une  droiture  et  une  largesse  d'interprétatiou  aoiqueiles  n 
simple  banquier  n'est  pas  tenu  aussi  rigoureusement;  la  lettre  de  la  Joismit 
respectée  ;  mais  son  esprit,  selon  beaucoup  de  légistes  sérieux  et  coasôn- 
cieux,  serait  tourmenté.  Ce  ne  serait  pas  Versailles  ou  Saint^4>enis  queÀ 
Banque  de  Savoie  se  proposerait  dé  desservir  en  réalité,  ce  serait  Paris;  donr 
elle  empiéterait  de  fait  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France  qui,  à  son  tm, 
par  voie  de  représailles,  pourrait  étudier  les  endroits  faibles  de  la  législaiiih 
favorable  à  la  Banque  de  Savoie  pour  lui  rendre  la  pareille;  ce  ne  serait pà^ 
la  concurrence,  ce  serait  la  guerre.  Cependant,  si  la  Banque  de  Savoie  dé- 
cuple son  capital,  ce  n'est  évidemment  pas  pour  desservir  les  trente-^ix  dépsrte- 
mculs  dédaignés  jusqu'à  ce  jour  par  la  Banque  de  France;  elle  entend  duor 
exercer  les  mêmes  droits  qu'à  Annecy  et  Chambéry,  non-seulement  dam  te 
villes  où  la  Banque  de  France  possède  des  succursales,  mais  à  Paris*  Elle  vMt 
présenter  à  la  conGance  publique  un  ^cond  papier,  ayant  les  mêmes  droite 
que  éelul  de  la  Banque  de  France,  pouvant  rendre  lés  mêmes  services,  el  «f- 
Ihint  des  garanties  qui,  tout  en  se  balançant  peut-être,  ne  seront  pas  idenliqQ». 

Ce  n'est  pas  nous  qui  croyons  à  la  possibilité  de  la  coexistence  de  plostev? 
banques  de  circulation,  non-seulement  dans  un  même  pays,  mais  même  éMs 
Une  même  ville,  noUs  qui  toulons  ta  liberté  des  banques,  si  ce  n'est  la  di1C^ 
slté  du  papier  de  cihsulation  (ée  qui  n'est  pas  nécessairement  la  même  dnm], 
te  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindH)ns  (aU  moins  comme  économistes)  des  fHt- 
tentions  de  la  Banque  de  Savoie.  Mais  nous  ne  voyons  pas  comment  ooociliff 
les  deux  lois,  celle  qui  a  investi  la  Banque  de  France  du  privilège  exclusif  dé- 
taillé plus  haut,  et  celle  qui  aurait  autorisé  indirectement  la  Banque  de  Sa- 
voie à  établir  des  sucoursideB  dans  toute  la  France.  L'une  des  deux  lois  doii 
plier,  et  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  la  plus  ancienne.  Que  la  Banque  ^ 
Satoie  ait  droit  à  Ufie  indemnité  en  raison  de  la  commutation  de  ses  M»^ 
Hen  de  plus  juste  ;  mais  qu'elle  puisse  les  faire  valoir  à  rencontre  de  la  Blo- 
que de  France,  qui  tient  du  pouvoir  législatif  des  droits  incontestables,  c'est 
ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir.  En  outre,  le  gouvernement  impérial  noos 
semble  malheureusement  peu  propice  à  la  liberté  des  banques,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'en  consacrant  les  propriétés  morales  ou  matérielles  des  habi- 
tants des  pays  annexés,  il  ait  entendu  concéder  un  privilège  en  eontradicliw 
manifeste  avec  celui  de  la  Banque  de  France.  Enfin,  nous  serions  f^t  étonié, 
quoique  agréablement  surpris,  que  la  liberté  des  banques  surgit  en  Francs  pir 
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Toie  si  indirecte  et  d'une  manière  si  peu  prévue  de  tout  le  monde»  m^e 
m,  Banque  de  Savoie^  Une  liberté  comme  celle4à  surtout,  qui  doit  se  baser 
éttt  ejœrcée  sur  la  Confian)^  générale,  be  peut  s^établir  par  un  biais, 
EiAJ0  bien  par  une  recdhbaissance  formelle  des  inconvénients  graves  de 
*fe%ai  de  choses  eontrairei 

Rêmafquons  cependant  que  la  Banque  de  France  à,  poui"  Sô  défendre  d'ac- 
»!pter  les  conditicrnsde  rachat  de  la  Banque  de  Savoie,  a,  disons-nous,  fait 
iiQ  aveu  prédeux.  «  Dans  cette  sphère  d'activité,  dit-elle,  la  Banque  de  Savoie 
tt.  été  utile;  elle  est  encore  indispensable  :  sa  {suppression  sefaU  évidebinlent 
kiuîtiblé  et  mêiiie  une  faute  politique.  Une  succnrmie  dé  Ut  Btmque  tLe  Francéf 
stirec  ses  règles  rigoureuses,  la  simplicité  de  son  mécanisme»  son  abstention 
forcée  de  toutes  opérations  autres  ()ué  Tescompte  des  billets  à  trois  signatures 
sérieuses,  ne  remplirait  pas  le  même  but  et  laisserait  m  stmlfrancé  lés  besoiViê 
de  ces  hcalités.  »  La  Banque  de  France  est-elle  bien  sûre  que  Ton  n'en  pour- 
rait  dire  autant  de  bon  nombre  de  ses  succursales?  Lyon,   Bordeaut, 
MarseiUe,  le  Havre,  sont-ils  bien  aiées  de  subir  la  même  règle  que  Paris  t 
Les  banques  locales  (si  on  letir  avait  permis  de  s^étendre  selon  leurs  besoins 
et  st  on  leur  avait  laissé  formuler  leur  objet  suivant  lés  demandes  des  loca- 
lîlés  intéressées),  les  banques  locales  n*auraient-elles  pas  été,  plus  que  la 
Banque  de  [France,  à  mèmef  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  légitimes   des 
villes  et  départenients  qui  les  possédaient? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  Banque  de  France  apt^rouve  le  gouvernement  de 
ne  pas  faire  de  l'unité  des  banques  un  principe  dont  Tapplication  doive  èirô 
rigoui^use  et  absolue.  Elle  admet  que,  «  quelque  favorable  que  soit  le  gouter- 
nenaent  à  Tunité  des  banques  et  à  Funiformité  du  papier  de  circnlation,  il 
n'est  pas  interdit  cependant  de  transiger  avec  ce  principe  et  â^y  admettre  des 
exceptions  cmmmdées  par  la  nakare  des  choses.  >  Ainsi  donc,  le  gouvernement 
de  la  Banque  de  Pranoe  considère  la  fusion  des  banques  non  comme  un  prin- 
cipe écoBomiqUè  dont  l'application  soit  absolue  et  de  tous  lés  temps,  mais 
comtAe  Un  fisdt  qui  peut  A.tre  commercialement  utile  selon  les  temps  ou  selon 
les  lieux.  Nous  prenons  acte  de  l'aveu^  car  il  est  une  reconnaissance  Implicite 
du  principe  contraire,  à  savoir,  que  les  banques  doiveht  se  former,  s^étendré 
sdottles  services  qu'elles  peuvent  rendre  iaU  pays,  et  qUe  81  ce  dernier  a  bc* 
soin  de  plusieurs  banques^  s'il  peut  admettre  plusieurs  billets  en  eoâcurrencé 
les  uns  aveé  les  autres,  le  gouvernement  ne  doit  pas  se  refuser  à  autoriser 
ces  établissements.  Or,  ^¥ec  un  syndicat,  cammc  cela  à  eu  lieu  àUt  États- 
UdIb  à  certaines  époques^  la  eoncurrence  dee  banqiies  est  C(>tnpaUblè  ateô 
l'uailé  des  billets.  L^utilité  publique  6t  l'inlérèt  particulier  des  banques  sont 
d'aiOëurd  un  stimulant  suffitiant  pour  poUssér  à  cette  mesure  dàUs  un  pays  o(k 
la  liberté  deê  banques  serait  en  voie  d'exécution. 

ÀLPtlONSB  GUtRTOtS  filé* 


N.  B.  Cet  article  était  écrit  quand  a  paru  dans  le  MomieÊT  la  hausse  da 
1/2  (Vt)  du  taux  d'intérêt  des  bons  du  trésor.  La  6anque  d'Angleterre  n'a  pas 
en)  devoir  modifier  son  taux  d'esoompleé 


428 

JOURNAL  DES  ÉCONOl 

klISTES 

• 

EESTE  A 

1- 

P.b8Ut 

PI.  bas 

Ikn 

FA1&* 

cours. 

cours. 

coan. 

coors. 

Î5ô^ 

s  0/0  (186^.  jouissanoe  i**  octobre  1803.. . 
Banque  de  France,  jouisssnoe  juillet  1863... 

68  50 

«0  30 

67  90 

m  1 

1000   > 

3385    > 

3410    » 

saoo    » 

500    > 

Î50 

Crédit  foncier,  ancien,  jouits.  ioillet  1883.. . . 

1300    > 

1135    > 

1300     « 

1370    ! 

800    • 

350 

Crédit  mobilier,  jouissance  juillet  lH65... 

1275    • 

1B88    a 

1275     * 

tsm  - 

500    • 

1175    . 

1246  25 

1140      • 

1515  73 

500    • 

Crédit  mobiUer  espagnol,  j.  juillet  1863 

728    ■ 

757  80 

09t  50 

715    • 

800    • 

ParUkOrléans  ,  jouissanoe  avril  1863 

1032  50 

1010    * 

1010     • 

iiomm 

100    > 

500    1 

S50 

»  nouveau,  jouissance  avril  186! 
Nord,  jouissance  juillet  1863... 

5 

820    • 
992  50 

815     • 
9ftft     > 

8»    . 

800    I 

Est  (Paris  h  Strasbourg),  jouiss.  mai  1863. . . 

500    . 

820    » 

800     > 

510    > 

500    • 

Paris-Lvon-Méditerranée.  jouis,  mai  1863... 

1040    . 

1065    > 

lois    - 

tOK    . 

800    > 

Midi ,  jouissanoe  juillet  1803 

720    » 

760    > 

750     > 

13IM 

500    . 
500    1 

Ouest,  jouissance  avri 
Daupbiné,  jonissaaee  j 

1863 

5:«   > 

480    > 

512  80 
487  M 

530      • 

450     • 

Kon 

nSlUt  fiM9 

500    1 

Ardennes,  anc.  act..  jou.MMoe  jniûêt  1863. . 

475    • 

495    • 

•72  âO 

4M    > 

800    > 

Besaégea-Alais,  jouissance  juinet  1863 

■     » 

790    - 

790     . 

T^    1 

800 

Lyon  h  la  Croii-lVousse,  jouissance  jaltlet  1863. 

400    > 

400    ■ 

390     m 

50O 

»    ■ 

310     > 

:il5    • 

»    "' 

500    . 

500 

»      i50 

Charwitee.  j.  aoét  1863 
Guillaume-Luxembouri 

190    . 

475    - 

m   M 

470     » 
187  50 

ÎK7  3ê 

KVi.'illineViïBi!.*;;; 

800 

422  50 

410    - 

490     » 

427  Sfl 

500    . 

Çb.  de  fer  sardes  (VicU-Emm.)  j.  juiU.  1863. 
Cb.de  rerSud.Autr{c..Lomb.,j.  mai  186  t.. 

417  50 

433  72 

»    417  50 

426  SS 

500    • 

507  50 

575    « 

802  50 

570    » 

500    • 

Cbemins  de  fer  antriebiens .  j.  jnUI.  1H63. 
Chemins  russes,  jouissance  juiUat  1H63 

430    . 

433  7i 

►    410     • 

4U    ■ 

500    1 

420    > 

»25    « 

418  75 

425    * 

500    . 

Cbem.  de  fer  Ugne  d'Italie  j.  jntUet  1803. . . 

208  78 

22122 

»    30B  75 

2»    - 

500    1 

Cbem.  de  fer  oueat  suisse,  j.  mai  1800 

80    . 

85    I 

►      75     . 

77a 

800    . 

Madrid  k Saragosse  et  Alicaute,  j.  juin.  1863 
SéviUo-Xéiéa-Cadiz,  j.  juillet  1805 

685    > 

690    > 

>    645    • 

fiS5    • 

500    . 

400    > 

810    1 

485     » 

497  81 

500    . 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  iuUlet  1863.... 

553  75 

570    1 

>    545    - 

865    » 

500    1 

400    • 

415    1 

>    597  80 

415   • 

500    > 

360    * 

367  501  357  50 

W9 

500 

Cbemins  portugais,  j.  julHet  186.1 

510    ■ 

823  751  510     . 

515    ' 

"TÛSîfe- 

BTVKHô    1 

k^tus 

Plus 

PAIR. 

SOaÉTÉS  DIV"«« 

Plus 

^^^ 

100^ 

Banqnetet  Caiteee. 

baat. 

bas. 

par  actions. 

baat. 

bas. 

il/<0/0.i.S2sept.e5.. 
[>b(.  trent.,  i.  SOjam.63 
0bLtilkitm.i.laiU.e3 

08     > 

95    > 

ÔOO 

Omnibus  de  Paris. 

1048     » 

101»    * 

1    800  < 

483  50 

447  50 

100 

—      dcLoadro 

71  1& 

fis  ' 

500 

1115    . 

1005    > 

100 

-      deLyoo.. 

85    > 

77  11 

t25 

~  I)i58-60j.sept.l863. 

430     . 

415    > 

Ii5 

C<l.  desv.de  Paru. 

110     • 

ra 

fOO 

-Seine,  i.jaill.  1803. 

287  50 

223  78 

500 

Can.de  Siiet,i.j.t53 

520     • 

510    • 

100 

ângl.SOAJ- J«iU.  1885 
Belff.4l/20/0,j.Bai.83. 

037/8 

931/1 

1/20000 

lless.lmp.aerv.m. 

870     • 

550   - 

lOU 

1013/8 

101     > 

500 

^Tavigation  mixte.. 

650     • 

63l« 

100  1 

rtali0,8/O,j.  iain.  1863. 
—  8  0/0  i.  arr.  1865. 

74  40 

73  40 

800 

M.FraissiaotftCie. 

565     • 

911    < 

100 

46    . 

4.S25 

800 

Comp.  traasatlant. 

855     > 

530    • 

100 

Rome,  50/0,  j.  jnill.  (» 

79    » 

771/4 

1/80000 

Loite(ebariMttnag.) 

216  25 

210   1 

100 

4utr..80A),Ans.j«ill.65 

86    > 

841/2 

1/80000 

160     • 

140  • 

100 

-5  0A>]fétall.j.mii63. 

68    . 

08    . 

1/80000 

180    • 

170   i 

500 

~lotadel800J.J«llM63 

1167  50 

1188    > 

l/8000:i 

Riv»de^er  (eh.). 

266  25 

262  31 

100 

'^^^U^I:X 

831/4 

8i^4 

1/24000 

(;nnd'Conibe\cb.> 

890     • 

860   • 

100 

8S    . 

817/8 

80 

TieilMIonL    aiw>) 

282  iO 

275   . 

100 

^  30/Oint^i.jaiU.  1815 
..  Dette  dir,    .Jaill.63 

891^ 

811/2 

578 

Bilésie  <ziae)..... 

125    • 

105    • 

100 

481/2 

♦73/4 

1/30000 

Terre-Noirf(  forges) 

660     • 

623   . 

100 

-  Dette  passive 

88    > 

84     a 

1/54000 

Marine  et  eh.  defec 

79S75 

770   - 

500 

rnr^.-Enp.  00.  j.  j«iU.63 
-linp.65.j.J«iHI.6I.. 

367  50 

300    > 

1/16000 

iéditerranée(far.). 

1311  15 

|2i5   • 

500 

386  98 

546  21 

500 

Creusot  (loigea  ». . 

712  00 

710   1 

1000 

Ha1ti.AaBoit..j.J«iU.  03 

730    . 

720     a 

1/10000 

420    > 

405   * 

100 

Portnfal,8  0/0j.JiilU.65. 

471/2 

471/2 

1/10000 

Horme  (forges). . . . 

>     » 

t    « 

100 

Rude,  8  0/0  j.  «ai  65. 

031/2 

93    > 

800 

Chat,  et  CoMient. 

320    * 

S«   • 

500 

Tania.J.  mai  1863 

187  90 

472  50 

280 

Firminy  (Aciériea). 

300    • 

295   < 

500 

Crédit  afrieole 

720    > 

090    > 

800 

l.-F.CailecCo(us.) 

010     a 

540   > 

800 

Crédit  colonial 

780    » 

708    > 

800 

Mag.  géa.  de  Ptets 

635    • 

or  M 

100 

SompU  d'Bsoom.  de  Paris. 

778    » 

740    » 

600 

Docks  de  MaraeiUe. 

815    » 

1»  . 

800 

ï.-eempt  des  Entrepren. 
Créd.  Indast.  et  comm.. 

277  80 

200     a 

800 

Doeks  de  Sc-Onen. 

480    • 

412  « 

800 

735    . 

718    » 

500 

>1ml!llob.'(Bi^) 

445    » 

440  >i 

800 

S.  C.  du  oomm.  et  de  riad . 

555    » 

812  50 

500 

800    • 

575  > 

800 

Soe.de  dép*  et  êtes  oonr. 

500    > 

850    » 

250 

C*  gén.  des  eaux. . 

^J 

500 

Banque  de  l'Algérie.... 

875    » 

867  50 

500 

UaMaberly 

496  2» 

480   * 

500 
100 

Caisse  BéebetetC*.   .. 
Id.    E.  Maudet  Ct.... 

480    > 
55    > 

425    > 

50    » 

800 
800 

UnCobin.. 

1 

497  50 
178S    > 

490  • 
1095  k' 

GasdePari^ 

33» 

610    > 

610     a 

280 

—  deLvott 

—  de  Marseille.. 

2860    » 

2W  » 

500 

Crédit  LTMoals. 

590    > 

828  28 

000 

855    » 

830  • 

500 

Crédit  en  Espagne 

218    » 

205    » 

» 

—  de  la  GolUot.. 

1775    • 

1757*1 

8C0 

7M50 

727  80 

280 

Union  des  Gas.... 

140    » 

in» 

840 

B<Dauededép.des  Psy^^M 

055    > 

598  78 

8000 

9000/Ob 

MotyOh 

500  Crédit  mob.  italien 

StO  Crédit  mob.  néerUadab. 

638    • 

610    » 

5000 

Nationale      —    .. 

196(V0b 

19K0/Db 

6â7  80 

895    . 

8000 

Dnion           —    .. 

1060/Ob 

1060)^»k 

800  Banque  de  crédit  italien . 

825    » 

522  50 

8000      —    viel 

«togj 

2I0^> 

BULLETIN  FINANCIER 


*•  »««it.  T.  xt.  —  15  oelobre  1863. 


i30  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER 


Somums.  —  Amortissement  et  réformes  financières  aux  Pays-Bas.  —  Snppressiw  éa 
douanes.  —  Emprunt  mexicaio.  —  Compagnie  immobilière  belge. 

Les  Pays-Bas,  malgré  les  charges  que  le  Trésor  s'est  imposées  en  ces  der- 
nières années  pour  hâter  la  construction  du  réseau  ferré  ei  rachèreiBe&t 
d'autres  travaux  publics,  ne  discontinuent  pas  de  donner  Teiemple  paassbl^ 
ment  rare  de  budgets  mieux  qu'équilibrés:  les  budgets  néerlandais  ofirent  m 
sérieux  excédant  de  recettes.  On  ne  sait  que  trop,  notamment  dans  les  ^:p 
du  continent,  combien  est  grande  la  différence  antre  un  excédant  ^tu  et  m 
excédant  réalisé,  entre  un  excédant  chiffré  et  un  excédant  efiRcctif.  Il  y  a  iin  ^ 
critérium  pour  juger  l'efficacité  d'une  bonne  situation  budgétaire,  c'est  qimé 
on  Toit  les  disponibilités  du  présent  employées  à  amoindrir  les  surcharges  lé- 
guées par  le  passé.  Depuis  4849  surtout,  où  les  Pays-Bas  ont  adopté  sinc^ 
ment  le  régime  constitutionnel  qu'ils  pratiquent  avec  loyauté ,  cet  État  s'm 
également  imposé  la  tâche  de  travailler  à  l'amoindrissement  de  sa  dette  natio» 
nale  ;  des  revers  de  fortune  et  les  méprises  des  régimes  antérieui^  raraiorf 
portée  à  un  chifiB:^  très-élevé.  Une  partie  des  excMants  annuels  des  recette^ 
est  maintenant  appliquée,  avec  la  ponctualité  qui  caractérise  le  Hollandais,  » 
rachat  d'une  partie  de  la  dette  et  à  la  dimimitton  des  diarges  correspondante 
de  rintérèt.  Voici  quelle  a  été,  d'après  les  documents  que  le  ministre  des  fioioca 
Tient  de  présenter  aux  chambres  ouvertes  dans  la  seconde  quinsaine  de  sep- 
tembre, la  marche  descendante  de  la  rente  payée  par  le  trésor  hoUaodab; 
die  s'élève  : 

Pour  4»&5  à 35,793,1870.    Pour  1860  à 31,561,919  1 

4856  à 35,224,246  4861  à 30,935.25S 

4857  à 34,590,583  4862  à 30,799,502 

4858  à 34,407,620  4863  à 30,696,589 

4859  à 32,133,938  4864  à 29,907,724 

Soit,  en  dix  années,  une  dimhmtion  de  5,885,463  floriss.  Au  taux  mo^ 
de  3  0/0  —  on  sait  que  la  dette  hoUandaifle  est  une  des  meiss  chères  e&  Eu- 
rope —  cela  représente  un  capital  de  200  millions  ée  florias,  plus  de  400  mil- 
lions de  francs.  Toul  porte  à  espérer  que  Famortissement  pourra  continuer  i 
iMictioimer  en  4864  aussn;  fl  est  inscrit  p»ur  5  mllUons  daaa  le  budget  pre- 
aenlé  aux  ehambret.  L'évaluation  des  dépenses  pour  48&4  est,  à  la  Térité, 
considérablement  supérieure  aux  chiffres  des  anaées  précédentes;  le  ministre 
des  finances  prévoit  «ne  dépense  de  98.1  milliens  de  iorins.  Les  chrauns  de 
1er  jlerttat  e^  tes  travaux  tBaritiflaes  j  igurent  povr  fe.i  oslfiaDS ;  es  dèUÏ- 
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quant    cette  somme  ainsi  que  quelqaes  autres  dépenses  extraordinaires,  le 
bod^t  se  réduilà  72.5  millions,  son  chiffre  habituel  depuis  nombre  d'années. 
On  emploierai,  pour  couvrir  Taccroissement  des  dépenses  en  1864,  les  bonis 
des  années  1861-63  (5.4  millions)  et  l'excédant  des  finances  coloniales,  éva- 
lué à  i  9.5  millions.  C'est  environ  25  millions,  somme  correspondante  aux  dé- 
penses extraordinaires  que  nous  venons  de  signaler.  Aussi  le  minisire  ajourne- 
t-n  Yinc&me  tas  et  les  droits  sur  le  café  et  le  thé,  qiti  devaient  être  proposés 
pour  Tannée  1864.  Les  projets' de  réforme  d'impôts  ne  sont  cependant  pas 
Abandonnés  tout  à  fait.  Le  gouvernement  propose  aux  chambres  la  suppres- 
sion de  l'accise  sur  le  combustible  et  sur  le  vinaigre,  et  du  timbre  sur  les  jour- 
naux :  la  perte  serait  compensée  par  une  augmentation  de  Taceise  sur  les  dis- 
tilleries et  sur  le  sucre,  ainsi  que  des  droits  sur  la  bière. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  suppressions  d'impôts,   nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  la  mesure  radicale  qui  vient  d'être  adoptée  à  Hambourg; 
il  s'agit  de  la  suppression  des  droits  de  douane.  C'est  une  initiative  qui  peut 
avoir  des  conséquences  considérables.  Rien  n'est  plus  convaincant  que  l'exem- 
ple   couronné  de  succès.  L'exemple  donné  par  la  métropole  hanséatiqne 
apportera  donc  nn  bon  renfort  aux  économisles,  qui ,  après  avoir  lutté  avec 
succès  en  ces  dernières  années  pour  la  réduction  graduelle  des  droits  doua- 
niers,   en  réclament  aujourd'hui  l'abolition  complète.  L'initiative  avait  été 
prise,  il  y  a  deux  ans,  par  la  chambre  de  commerce  d'Anvers;  l'Association 
belge  pour  la  réforme  douanière,  r Économiste  belge  et  quelques  autres  jour- 
naux du  pays  l'avaient  vaillamment  soutenue.  Introduite  dans  le  programme 
du  congrès  des  sciences  sociales,  et  discutée  en  séance  générale  dans  la  récente 
réunion  gantoise  de  ce  congrès,  la  suppression  des  douanes  a  cessé  d'être  une 
<piestion  belge;  elle  est  portée,  pour  ainsi  dire,  à  Tordre  du  jour  européen. 
Elle  ne  peut  manquer  d'être  reprise  et  discutée  à  fond  dans  le  Journal  des 
Écomonàsies,  Constatons  seulement  que  les  difficultés  financières,  quand  on 
osera  les  aborder  de  front,  ne  seront  probablement  pas  plus  insurmontables 
ailleurs  qu'elles  ne  le  sont  à  Hambourg.  Au  fond,  T Angleterre  est  le  seul  pays 
qui  tire  aujourd'hui  un  revenu  considérable  de  ses  douanes  :  plus  de  500  mil- 
lions de  francs.  C'est  beaucoup;  ce  n'est  pourtant  que  l'équivalent  juste  de 
l'augmentation  que  le  budget  des  dépenses  a  subie  depuis  dix  ans  par  suite  du 
goût  immodéré  de  lord  Palmerston  pour  les  armements  de  terre  et  de  mer.  En 
renonçant  à  ces  armements ,  dont  le  pins  mauvais  côté  n'est  pas  encore  dans 
leur  coût  énorme,  le  trésor  anglais  pourrait,  sans  même  chercher  des  compen- 
sations, renoncer  au  revenu  qu'il  tire  aujourd'hui  des  douanes. 

L'opération  serait  bien  plus  facile  encore  dans  les  autres  grands  États  :  la 
recette  douanière  y  entre  pour  une  part  infiniment  plus  faible  dans  l'ensemble 
des  revenus.  La  France  n'a  obtenu  de  ses  douanes ,  dans  les  huit  premiers 
mois  de  rexercîce  courant ,  que  la  somme  de  i06  millions  de  francs;  phis  de 
40  millions  en  ont  été  restitués  en  primes  et  drawbaçks  pour  les  sucres  colo- 
niaux et  étrangers:  restent  66  millions.  Le  revenu  de  l'année  entière  sera  donc . 
de  100  millions  à  peine.  Défalquez-en  les  frais  de  perception,  le  revenu  net  se 
réduit  à  80  ou  85  millions  de  francs.  Kien  ne  serait  plus  facile,— un  peu  de  bon 
Touloir  suffirait,  —  que  d'opérer  une  réduction  correspondante  dans  notre 
bodget  de  dépenses ,  qui  dépasse  deux  milliards.  80  à  85  millions  représen- 
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tant  la  sixième  partie  à  peine  de  nos  dépenses  ordinaires  pour  la  guerre  et  la 
marine  ;  sans  donner  le  moins  du  monde  dans  le  <  désarmement,  »  —  qot 
pour  notre  part  nous  serions  très-heureux  de  voir  8*accompiir,  —  la  France 
pourrait  réduire  d*un  sixième  ces  deux  budgets.  La  proportion  est  à  peo  près 
la  même  dans  les  autres  grands  pays  d'Europe;  l'Italie,  par  exemple,  tire  k 
peine  une  soixantaine  de  millions  de  ses  douanes  :  c^est  la  quinzième  on  U 
seizième  partie  de  ce  que  réclament  aujourd'hui  ses  besoins  annuels;  ce  n'est 
pas  la  cinquième  partie  de  ce  que  lui  coûte  l'armée  seule. 

La  situation  générale,  nous  l'avouons,  n'est  pas  très-propice  aux  projets  de 
réduction  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  militaires  et  maritimes.  L'horizon 
s'est  de  nouveau  assombri.  Un  sensible  afîaissement  a  succédé  à  la  confiance  re- 
lative que  nous  avons  eu  à  constater  le  mois  dernier,  à  la  recrudesceoce  sé- 
rieuse qui  se  manifestait  alors*  sur  tous  les  marchés  financiers.  On  est  rede- 
venu craintif.  On  s'était  cru  garanti  contre  toute  éventualité  de  guerre  jusqa'aa 
printemps  prochain;  on  ne  se  croit  plus  sûr  du  lendemain.  L'insolence  des 
réponses  du  prince  Gortschakoff  est  venue  déconcerter  toutes  les  prévisions. 
La  force  des  ch'oses,  dit-on,  pourrait  entraîner  malgré  eux  les  gouvernements 
de  l'Occident.  La  débâcle  est  aussi  forte  à  Vienne,  à  Francfort,  à  Londres  qu'à 
Paris;  l'élan  trop  fort  peut-être  qu'on  avait  pris  les  mois  précédents  accroît  la 
gravité  et  la  force  de  la  chute.  Toutefois,  si  l'argent,  par  suite  de  cette  noa- 
velle  panique,  est  plus  recherché,  si  les  meilleures  maisons  à  Londres  ne  l'ob- 
tiennent qu'au  taux  officiel  de  la  banque,  il  ne  fuit  pas  les  entreprises  noQ- 
velles  et  les  placements  qui  promettent  d'être  lucratifs.  Londres  s'occupe 
beaucoup  de  l'emprunt  mexicain.  On  en  regarde  l'émission  comme  certaine  et 
proche,  par  la  raison  péremptoire  que  l'emprunt  est  indispensable.  Pour  com- 
mencer avec  honneur  et  avec  quelque  chance  de  succès  son  existence  nou- 
velle) le  Mexique  doit  s'arranger  avec  ses  anciens  créanciers;  il  doit  pajer  \a 
frais  de  son  sauvetage  ;  il  doit  pourvoir  aux  dépenses  d'installation  du  régime 
impérial.  L'emprunt  serait  de  700  millions  de  francs  nominal  et  fournirait 
une  somme  effective  d'environ  550  millions.  Une  première  part  serait  destinée 
à  satisfaire  les  porteurs  de  l'ancienne  dette  extérieure.  Un  règlement  de  compte 
fait  en  1850,  à  la  suite  de  longues  transactions,  avait  établi  à  256  millions  le 
capital  l'e  cette  dette;  elle  devait  rapporter  3  0/0  d'intérêt  annuel.  Sur  les 
25  dividendes  semestriels  échus  depuis,  6  seulement  ont  été  payés;  les  airé- 
rages  de  rente  ont  ainsi  fait  monter  la  créance  à  329  millions.  Les  titres,  tom- 
bés très-bas  dans  les  années  qui  précédèrent  notre  intervention  au  Mexique, 
se  sont  relevés  depuis  1861  ;  la  prise  de  Mexico  et  la  proclamation  de  l'em- 
pire les  ont  fait  rechercher  vivement  à  Londres,  et  en  ont  porté  le  cours  peo- 
dant  un  instant  au  delà  de  50.  A  ce  qui  se  dit,  on  aurait  offert  aux  déteulem 
de  ces  titres  un  règlement  qui  réduirait  leur  dette  à   137  millions;  cette 
somme  leur  serait  payée  en  titres  de  l'emprunt  à  émettre.  Une  autre  partie 
de  ce  même  emprunt  servirait  à  rembourser  à  la  France  les  frais  de  la  guene; 
la  note  serait  de  170  millions  de  francs.  Si  ce  chiffre  est  exact —  nous  d  exa- 
minons pas  à  quel  point  la  demande  est  en  elle-même  légitime  —  le  gooTe^ 
nement  français  ne  bénéficiera  pas  sur  le  Mexique  ;  l'expédition  se  serait  Cute 
dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  si,  depuis  trois  ans  qu'elle 
dure,  elle  n'avait  pas  absorbé  plus  de  170  millions.  Ces  deux  grandes  dettes 
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payées,!!  raterait  une  somme  d'environ  240  millions  à  la  disposition  du  trésor 
mexicain  ;  ie  règlement  d'une  foule  de  créances  réclamées  par  des  sujets  fran- 
çais, anglais  et  espagnols,  et  les  frais  mêmes  delà  négociation  et  de  l'émission 
de  femprunt,  emporteraient  bien  encore  une  quarantaine  de  millions.  Resterait 
Det  aux  mains  du  trésor  une  somme  de  200  millions.  Pour  un  pays  de  sept  à 
huit  millions  d'Iiabitants,  c'est  un  denier  suffisant  pour  se  mettre  en  ménage. 
Le  tout  est  de  savoir  si  le  Mexique  sera  en  état  de  supporter  la  charge  an- 
nuelle de  35  à  40  millions  que  celte  nouvelle  dette  (abstraction  faite  de  Tan- 
cienne  dette  intérieure  qui  reste  intacte)  lui  imposerait  dès  l'abord.  Mettons 
que,  dans  une  situation  normale  et  avec  la  consolidation  du  nouvel  ordre  de 
choses,  le  Mexique  puisse  suffire  à  cette  obligation  ;  mais  cette  situation  nor- 
inaleet cette  consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses  sont-elles  assez  probables 
pour  qu'on  y  risque  des  sommes  aussi  importantes  ?Le  marché  de  Londres  ne 
penche  pas  pour  l'affirmative.  Le  crédit  qu'il  parait  disposé  à  faire  au  Mexique 
repose  tout  entier  sur  celle  supposition  que  le  gouvernement  français  garan- 
tira Temprunt.  Le  gouvernejment  français,  dit-on,  est  moralement  obligé  de 
faire  vivre  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  vient  de  créer  au  Mexique  et  lequel, 
pour  Tivre,  a  absolument  besoin  du  concours  des  capitaux  européens  ;  on 
ajoute  que  le  gouvernement  français,  en  assurant  le  placement  de  l'emprunt 
niexicain,  se  rend  à  lui-môme  un  signalé  service  :  il  se  rembourse  immédiate- 
ment de  ses  dépenses  de  guerre.  Le  raisonnement,  hélas!  est  assez  fondé.  Cela 
empèchera-t-il  la  «  garantie  »  de  l'empiunl  mexicain  d'aboutir  aux  effets 
qu'eul jadis  pour  les  puissances  prolectrices  la  garantie  de  l'emprunt  grec?  Il 
y  a  cependant  une  grande  différence  :  l'emprunt  grec  ne  s'élevait  qu'à  60  mil- 
lioo9  de  francs  et  les  trois  puissances  réunies  en  supportaient  la  charge  des  inté- 
rêts; au  Mexique,  il  s'agit  d'un  emprunl  plus  de  dix  fois  aussi  fort,  et  nous  au- 
rions seuls  à  supporter  la  charge  des  intérêts  et  de  l'amorlissement,  en  cas,  pas 
tout  à  fait  improbable,  où  l'empire  mexicain  serait  impuissant  à  y  pourvoir  lui- 
mime. 

En  attendant  que  l'argent  européen  aille  se  placer  au  Mexique,  d'où  l'ex- 
pédition  devait  faire  arriver  de  grandes  richesses  métalliques,  les  placements 
5ont  loin  de  faire  défaut  dans  notre  vieux  monde.  Nous  avons  signalé,  il  y  a 
quelques  mois,  la  nouvelle  fièvre  d'entreprises  qui  s'était  emparée  du  marché 
anglais  dans  la  première  moitié  de  celte  année;  peu  à  peu  l'impulsion  agit  sur 
le  continent  aussi  ;  les  sociétés  par  actions  surgissent  de  tout  côté.  Le  vent  est 
aux  entreprises  foncières  dans  le  sens  très  large  du  mot  :  crédit  hypothécaire, 
spéculation  sur  les  terrains,  grandes  constructions,  etc.  Au  moment  même  où 
ûous  écrivons,  une  réunion  internationale  de  rois  ou  princes  de  la  finance  a 
ti^û  à  Vienne,  pour  arrêter  les  statuts  d'une  vaste  entreprise  de  celle  nature. 
Une  des  plus  importantes  parmi  les  entreprises  analogues  récemment  créées,  est 
'*  «Compagnie  immobilière  belge,  o  autorisée  par  la  loi  du  18  juillet  1863. 
L€s  statuts  en  font,  quant  au  but  social,  un  calque  assez  fidèle  de  la  compa- 
^^^  parisienne  du  même  nom.  La  société  belge  a  pour  objet  :  !•  l'exécution 
^c  lous  travaux  ayant  pour  but  l'embellissement  et  l'assainissement  de 
Nielles  et  de  ses  faubourgs,  et  de  toutes  autres  communes  du  royaume  de 
^^Igique;  2*  la  construction  et  l'exploitation  de  tous  les  établissements,  tels  que 
^dgasios  et  entrepôts  publics,  docks,  bassins,  quais,  canaux,  cales,  bains  et  la- 
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Yoirs,  cités  ouvrières,  salles  de  vente,  en  se  conforattnt  aux  km  4a  pays  ; 
Z"*  l'acquisition  et  la  prise  à  bail  ou  en  emphytéose  de  tous  immeobleB,  de  ^«ei- 
que  nature  qu'ils  soient,  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  de  c»  inuDeiibles 
leur  revente,  échange  ou  location;  4<>  les  prêts  sur  des  immeubles  jusqaTà  eoal 
currence  de  50  0/0  de  leur  valeur;  5<*  Tentreprise  pour  le  compte  soit  de  k 
société,  soit  de  l'État,  des  proYlnces  et  des  communes,  de  tous  travaux  se 
rattachant  à  l'industrie  de  la  construction;  6**  enfin,  toutes  entreprises  doat  fe 
caractère  ou  le  but  principal  serait  de  faire  valoir  les  immeid>les.  Toutes  kt 
afaires  comprises  dans  cetie  longue  énumération ,  en  supposant  qu'on  s'abs- 
tienne des  exagérations  qui,  par  exemple,  surélèvent  artifidelleroent  le  prix  da 
terrains,  des  loyers,  etc.,  sont  en  elles-mêmes  irréprodiables;  bien  condnitei, 
elles  peuvent  donner  de  beaux  bénéfices  aux  actionnaires,  tout  en  rendant  dn 
services  réels  au  public.  Mais  il  nous  aurait  paru  qu'avec  un  capital  propre  de 
60  millions, — c'est  le  capital  de  la  nouvelle  compagnie, — on  pût,  sur  un  terrûi 
aussi  limité  que  la  Belgique,  «  entreprendre  j>  suffisamment,  sans  avoir  besoin  4e 
recourir  aussitôt  au  crédit,  et  cela  sur  l'échelle  la  plus  large.  Les  statuts  Mtoriiiat 
la  compagnie  à  émettre  d^  obligations  jusqu'à  dix  H>is  le  montant  de  soncapitil 
propre,  soit  un  maximum  de  600  millions.  Nous  comprenons  que  la  compagnie 
n'entend  pas  faire  les  prêts  hypothécaires  avec  le  capital  versé  par  les  actieonaiRs; 
le  revenu  qu'elle  pourrait  donner  à  ceux-ci  serait  trop  modeste  on  die  sertit 
forcée  de  demander  aux  emprunteurs  fonciers  un  intérêt  plus  élevé  que  l'agri- 
culture en  général  ne  le  peut  payer.  C'est  donc  dans  la  règle  que  la  compagnie 
BOit  autorisée  à  émettre  des  obligations  finandères  jusqu'à  concurrenee  do 
montant  de  ses  créances  hypothéoûres.  Noua  entrevoyons  moins  la  nécesM 
et  l'utilité  d'une  émission  d'obligations  pour  les  autres  entrepris»  sociales, 
émission  qui  peut  aller  jusqu'au  double  «  du  capital  versé  ou  garanti,  aug- 
menté du  montant  de  la  réserve.  »  S'il  plait  à  la  compagnie  de  construire  dei 
maisons,  de  faire  de  l'agriculture,  d'exploiter  des  canaux,  etc.,  elle  tirera  de 
son  capital  le  bénéfice  que  tout  particulier  ou  toute  autre  association  tire  dei 
placements  analogues.  Cela  peut  et  doit  suffire  aux  actionnaires,  quand  Taf- 
faire  est  bonne.  Est-elle  mal  conçue  ou  mal  dirigée  ?  oà  sera  la  garantie  des 
obligations  émises  de  ce  chef?  La  largesse  avec  laquelle  on  octroie  à  la  cob- 
pagnie  dès  sa  naissance  le  privilège  d'émettre  des  obligations  pour  dix  foisaos 
capital  propre  nous  apparaît  comme  une  fâcheuse  exagération  d*un  fàcheax 
pli  pris  dans  ces  dernières  années  par  les  compagnies  par  actions,  et  qui  con- 
siste à  faire  entrer  dès  l'abord  le  capital  emprunté  pour  une  part  très-large 
dans  la  composition  de  leur  fonds  d'opération.  U  y  a  dix  ou  douze  ans,  ks 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  ne  recouraient  à  l'emprunt  que  lors- 
que, dans  le  cours  de  leurs  opérations,  leurs  propres  ressources  deveoaieat 
insuffisantes;  aujourd'hui,  on  commence  par  là.  Est-ce  bien  le  moyen  de  eos- 
soUder  le  crédit  des  compagnies  et  de  donner  de  la  sécurité  aux  prêteurs,  qœ 
de  leur  demander  de  l'argent  avant  qu'ils  puissent  savoir,  avant  que  sacheotles 
emprunteurs  eux-mêmes  à  quoi  il  servira  et  comment  il  sera  employé? 

J.-E.  HOAN. 
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OcnucEs  PRÉSENTÉS  :  Discussion  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid  sur  la 
réouverture  des  bourses  étrangères  aux  titres  espagnols.  —  Cours  éTéconomie  poli- 
tique, par  M.  de  Molinari,  2«  volume.  —  ?•  livraison  da  fHctUmnêire  d$  poHtiqne, 
—  Utnué  de  touverture  permanente  des  viUes  fortifiées^  par  M.  de  XAbry,  ingè- 
Dieiir  des  ponts  et  chaussées.  —  Amuaire  de  la  statistique  oflicielle  de  Prusse^ 
paru.  Engd. 
ComuacAnow  :  Mort  de  H.  ArondMcu  --  Le  congrès  des  économistes  aHemands,  dt 

Dresde.  —  Le  congrès  des  sciences  sociales  de  Gand. 
Diâcrssiox  :  La  limitation  de  la  propriété  souterraine  et  réglementation  do  Tindistrie 
minérale. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  Flnslltat,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avait  été  invité  M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à 
TAcadémie  de  Genève,  auteur  d'un  ouvrage  sur  le  juste  et  Futile,  et  à 
laquelle  assistaient  M.  Félix  Wolowski,  agronome,  et  M.  le  comte 
ÂBchréZamoyski,  membres  associés  à  l'étranger. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  dit  qu'il  vient  de  lire  dans  le 
journal  du  soir  Tannonce  de  la  mort,  à  Poitiers,  de  M.  Arondeau,  an- 
cien chef  de  bureau  au  miaistèrede  la  justioe,  et  il  pense  que  ce  digne 
statisticien  a  droit  à  un  souvenir  de  'la  Société  d'économie  pdtlique. 
Cest  à  M.  Axondeau  que  sont  dus  la  création  et  le  perfectionnement 
de  la  statistique  de  la  justice  criminelle,  qui  est  une  des  mieux  établies 
et  qui  est  la  source  d'une  infinité  d'informatioas  utiles  sur  la  aituatioa 
morale  des  classes  de  la  société  depuis  quarante  ans.  M.  Henouard,'  qui 
a  été  sept  ans  le  collègue  de  M.  Arondeau  au  ministère  de  la  ^istioe,  a 
pu  constater  combien  ce  travailleur  modeste,  laborieux,  sensé,  était 
digne  du  respect  des  amis  de  la  science. 

Ces  paroles  de  M.  le  président  provoquent  des  marques  générales 
d'adhésion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Siameeê  de  la  SoeiiU  d'icommûe  poUHqm  de  Mmdrid  fowr  toamifur 
luêhiadeê  qui  g'^ppoêtnt  à  la  rèowoertwte  de$  Aeuncf  itramginâ  wud 
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valeurs  du  crédit  espagnol  (1).  C'est  la  reproduction  des  quatre  discus- 
sions entre  les  membres  de  cette  société,  terminée  par  une  dissertation 
étendue  du  président,  M.  Louis-Maria  Pastor,  ancien  ministre  de< 
finances,  sur  Thistoire  de  la  dette  espagnole.  En  4854,  le  gouverne- 
•  ment  espagnol  a  refusé  de  payer  une  partie  de  l'arriéré  des  intérêts  de 
la  dette.  A  partir  de  ce  moment  les  titres  espagnols  n*ont  plus  été  cotés 
aux  bourses  de  Londres,  de  Francfort  et  d'Amsterdam,  et  les  capili- 
listes  étrangers  se  sont  montrés  moins  disposés  à  entrer  dans  les  entre- 
prises espagnoles.  L'intéressante  discussion  de  la  Société  d'économie 
politique  prouve  que  le  respect  des  engagements  est  le  meilleur  moyen 
d'augmenter  le  crédit  de  l'Espagne  et  d'obtenir  la  réouverture  des 
bourses  étrangères  h  ses  valeurs. 

Le  2*  volume  du  Cours  d'économie  politique,  professé  au  Musée  de 
l'industrie  belge,  par  M.  G.  de  Molinari,  directeur  de  l'^conomûfc  6e/5f«, 
membre  de  la  Société  (2)  ;  2«  édition.  —  La  première  édition  n'a  eu 
qu'un  volume,  et  celui-ci  est  entièrement  inédit;  il  est  consacré  am 
questions  de  circulation  et  de  consommation,  et  on  y  remarquera  par- 
ticulièrement des  vues  originales  sur  la  monnaie  et  la  mesure  de  la  va- 
leur, sur  la  possibilité  de  remplacer  les  étalons  métalliques  par  une  me- 
sure étalonnée  sur  l'ensemble  des  choses  échangeables  ;  et  aussi  un 
exposé  des  attributions  naturelles  et  de  la  constitution  utile  des  gou- 
vernements dans  les  différentes  phases  de  développement  des  sociétés^ 
— On  peut  ne  pas  être  toujours  d'accord  avec  M.  de  Molinari,  maison 
gagne  toujours  à  se  mettre  en  communication  avec  un  esprit  franc, 
original,  arrêté,  vigoureux  comme  le  sien. 

La  7*  livraison  du  Dictionnaire  d'économie  politique,  publié  par 
M.  Maurice  Block  (3)  ;  cette  livraison  termine  le  premier  volume  de 
cette  intéressante  publication,  qui  marche  avec  une  remarquable  rapi- 
dité, bien  que  près  de  4  50  collaborateurs  y  aient  pris  part.  Parmi  ces 
collaborateurs  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  compté  24  membres  de  b 
Société  d'économie  politique.  Le  volume  se  termine  par  trois  arlicH 
Guerre,  Gueux,  Guillotine,  qui  seront,  il  faut  l'espérer,  rayés  de  la 
politique  de  l'avenir. 


(1)  Sodedad  Ubre  de  Economia  politica  de  Madrid,  sesiones  ceUbradas  »  7, 
18  y  27  de  mayo,  y  2  dejmio  de  1863,  para  discutir  y  examinar,  eU.  Madrid, 
Louis  Bellran,  1863.  In-8«  de  110  pages. 

(2)  Un  fort  volume  in-8;  Bruxelles  et  Leipzig,  Lacroix;  Paris,  GmlummB. 

(3)  EtaU-Unis  à  GtMotine,  in-8«  de  220  pages.  Le  volume  de  4176  pa««8^ 
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Utilité  de  Vauverture  permanente  des  villes  fortifiées,  par  M.  de 
Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  service  municipal 
de  Paris  (1).  —  C'est  une  curieuse  étude  sur  la  routine  administrative 
et  l'esprit  communal,  dans  Jaquelle  l'auteur  conclut  à  laisser  libres 
pendant  la  nuit,  en  temps  de  paix,  un  nombre  d'entrées  suffisant  pour 
la  circulation.  li  ne  serait  pas  impossible  que,  grâce  à  son  intelligente 
et  active  initiative,  les  administrations  combinées  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur et  du  commerce  et  celles  des  municipalités  arriérées  ne  finis- 
sent par  comprendre  l'inutilité  militaire  de  la  clôture  nocturne  des 
places,  les  inconvénients  de  cette  clôture  pour  les  habitants  et^es  voya- 
geurs, et  enfin  l'absurdité  de  cette  routine  administrative,  en  plein 
dix-neuvième  siècle,  quand  on  se  donne  tant  de  mal  pour  créer  des 
facilités  au  commerce  et  perfectionner  les  voies  de  communication.  11 
restera  ensuite  à  faire  comprendre  que  la  plupart  de  ces  places  de 
guerre  sont  inutiles,  même  au  point  de  vue  militaire. 

Annuaire  de  la  statistique  officielle  delà  presse  {i),  parM.E.Engel, 
directeur  du  bureau  de  la  statistique  du  royaume  de  Prusse. 

M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  donne  quelques  explications 
sur  cette  publication. 

Des  résumés  faits  avec  soin  présentent  le  tableau  fidèle  du  domaine 
de  l'Etat,  de  l'organisation  politique  et  administrative,  de  la  popula- 
tion, de  la  propriété  territoriale,  de  l'agriculture,  du  régime  forestier, 
de  l'exploitation  des  mines,  de  la  grande  et  petite  industrie,  du  com- 
merce, des  institutions  de  crédit  et  d'assurance,  du  prix  des  denrées, 
de  l'élévation  des  salaires,  des  efforts  faits  par  l'initiative  individuelle 
pour  améliorer  le  sort  général  des  institutions  de  charité,  de  celles  qui 
concernent  la  sûreté  et  l'hygiène  publique,  des  cultes,  des  écoles,  des 
arts  et  des  sciences,  de  la  justice  civile  et  criminelle,  des  forces  mili- 
taires et  maritimes,  des  finances  publiques,  de  la  législation.  L'annuaire 
embrasse  ainsi  dans  un  ensemble  instructif  tout  ce  qui  concerne  l'Etat, 
le  développement  matériel  et  le  développement  moral. 

On  connaît,  dit  M.  Wolowski,  les  hautes  qualités  d'intellignce,  de 
sagacité  et  d'exactitude  qui  distinguent  le  digne  successeur  de  savants 
tels  que  Hoffmann  et  Dieterici,  qui  ont  rempli  avant  M.  Engel  le  poste 
de  directeur  du  bureau  de  statistique  de  l'Etat  prussien.  Cette  nouvelle 
production  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Engel  ;  au  mérite  de  rensei- 
gnements nombreux  et  variés,  qui  embrassent  tout  le  domaine  de  l'ac- 


(l)  1  vol.  in-8''.  Paris,  Dumaine. 
(S)  1  Tol.  iQ-8%  en  allemand. 
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tÎTité  générale,  se  trouve  joint  celui  de  la  promple  pvbKeation  des  ré- 
sultats recueillis.  C'est  de  cette  manière  surtout  que  la  stattstique  est 
appelée  à  exercer  une  salutûre  influaace,  en  suivant  pas  à  pas,  pour 
ainsi  dire,  la  mardie  de  Tactivité  générale. 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  appelle  Tattentioo 
de  la  réunion  sur. les  congrès  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  septembre 
dernier  :  le  congrès  de  statistique  tenu  à  BerKn,  le  congrès  des  écono- 
mistes aUemands  tenu  à  Dresde,  le  congrès  des  sciences  sociales  teno 
à  Gand;  il  fait  quelques  remarques  spéciales  à  propos  des  deu 
derniers. 

Les  congrès  des  économistes  allemands  qui  se  tiennent  régolièrenienC 
tous  les  ans  dans  une  ville  différente  de  l'Allemagne  auront  beaucoup 
contribué  à  TafEaiblissement  des  préjugés,  des  idées  protectionnistes  et 
socialistes,  ainsi  qu'à  la  propagande  des  idées  économiques.  Dans  celui 
tenu  cette  année  à  Dresde,  la  réunion  s*est  principalement  occupée  de 
la  liberté  des  banques,  de  l'avenir  des  associations  ouvrières,  de  to  crise 
du  ZoUverein  à  propos  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  des  bre- 
vets d'inventions  et  de  la  liberté  de  domicile. 

Le  congrès  a  été  favorable  à  la  liberté  des  banques  en  général  et  spé- 
cialement à  la  liberté  des  émissions.  Il  comptait  dans  son  sein  plusieurs 
directeurs  de  banques. 

Au  sujet  des  associations,  M.  Schuke-Delitzsch  a  fait  un  rapport  sur 
les  progrès  remarquables  qu'ont  fait,  en  4862,  les  associations  de  cré- 
dit, qui  s'élèvent  maintenant  au  nombre  de  mille  et  qui  ont  eu  l'ander* 
nier  une  circulation  de  420  millions  de  francs.  11  a  signalé  aussi  la 
création,  pendant  cette  même  année,  d'associations  coopératives  pourk 
production  entre  des  ouvriers  tisseurs,  faiseurs  de  peignes  et  tailleurs; 
mais  M.  Max  Wirth  s'est  empressé  d'avertir  le  congrès  qu'il  ne  fallait 
pas  avoir  trop  de  confiance  dans  ces  tentatives,  et  il  a  rappelé  les  illu- 
sions de  4848.  Il  est  rare,  a-t-il  fait  justement  remarquer,  de  trouver 
réunies  dans  l'ouvrier  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  un  union  A 
intime  d'intérêts, — beaucoup  plus  intime,  en  effet,  que  dans  les  unions 
de  crédit  dues  à  l'initiative  de  H.  Schulie-DelitaESch. 

Mais  M.  ^irth  a  proposé,  comme  moyen  pratique,  l'institutioD  psr 
association  d'ateliers  communs  avec  des  machines  motrices,  laissantiux 
ouvriers  leur  indép^dance  personnelle  pour  leurs  métiers.  M.  Schalae- 
Delitzscb  ne  doit  pas  avoir  plus  de  confiance  que  M.  Wirth  dans  les 
associations  pour  la  production,  au  sujet  desquelles  il  serait  prudent 
de  ne  pas  induire  de  nouveau  les  classes  ouvrières  en  erreur. 

Au  sujet  de  la  question  du  traité  de  commerce  entre  le  ZoUverein  et 
la  France,  deux  partis  se  sont  vivement  dessinés  dans  rassemblée  :  le 
parti  économique  pur,  qui  a  demandé  l'adoption  du  traité,  même  an 
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risque  de  voir  m  dissoudre  le  ZoUTerein,  et  le  parti  politique,  qui  veut 
avant  toui  éviter  un  schisme  entre  le  nord  et  le  sud  de  rÂUemagne  et 
rallier  T Autriche.  La  fusion  s'est  faite  entre  les  deux  opinions  par  la 
voie  des  amendements,  qui  ont  ajourné  la  difficulté,  car  le  Zollverein  a 
encore  deux  ans  devant  lui. 

Le  c  droit  de  domicile  »  est  encore  entouré  d'entraves  dans  un 
grand  nombre  d'Êtats«  Les  résolutions  prises  par  le  congrès  ont  pour 
objet  la  diminution  et  la  suppression  de  ces  entraves. 

La  question  des  brevets  d'invention  a  un  caractère  particulier  en  Al- 
lemagne, où,  pour  se  garantir,  l'inventeur  est  obligé  de  prendre  vingt- 
quatre  patentes  différentes.  M.  Max  Wirth  ajustement  proposé  qu'une 
seule  loi  régit  la  matière  dans  toute  l'Allemagne.  M.  Prince- Smith 
a  combattu  le  principe  des  brevets  et  proposé  Tabolition  de  toutes  les 
lois  de  garantie.  M.  Macfie,  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Liverpool,  a  soutenu  la  proposition  qu'il  a  déjà  faite  en  Angleterre, 
et  Van  demierà  Bruxelles,  de  substituer  aux  lois  concernant  les  brevets 
des  rémunérations  internationales.  Après  une  discusâon  fort  longue  et 
fort  animée,  une  majorité  s'est  formée  pour  l'abolition  entière  des  bre^ 
vêts.  C'est  plus  court  ;  est-ce  plus  juste? 

Les  membres  qui  ont  pris  le  plus  de  part  à  ce  congrès,  outre  les  per- 
sonnes déjà  nonunées,  sont  MM.  Braun,  président;  Micbaelis  et  Jules 
¥aucher,  membres  de  la  chambre  prussienne;  TVolf,de  Stettin;  Shott- 
ier,  Schroeder,  Lette,  Sonnemann. 

M.  HoRN  ne  croit  pas  que  M.  Joseph  Garnier  ait  bien  interprété  la 
pensée  de  M.  Schulie-Delitzsch  au  sujet  des  associations  coopératives 
qui  ont  pris,  dans  ces  derniers  temps,  un  remarquable  développement 
en  Angleterre  ;  mais  il  ajourne  ce  qu'il  aurait  à  dire  sur  ce  point  au 
moment  où  cette  question  pourra  être  à  Tordre  du  jour. 

M.  Hom  voit  un  progrès  dans  l'esprit  des  classes  ouvrières.  Dans 
ûD  meeting  d'ouvriers  convoqués  à  Bruxelles,  le  27  septembre,  pour 
tiscuter  sur  un  projet  de  pension  des  ouvriers  au  moyen  d'un  impôt  sur 
le  capital,  l'auteur  de  la  proposition  (M.  le  baron  de  Rousselière)  a  été 
^peu  près  seul  de  son  avis,  bien  que  le  meeting  se  soit  tenu  en  dehors 
4e  toute  influence  économique. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  aussi  que,  loin  de 
regarder  les  associations  ouvrières  destmées  à  la  production  comme 
d*an  avantage  douteux  ou  d'une  application  impossible,  M.  Schulze- 
OeUlcseh  travaille  à  les  propager,  tout  en  indiquant  les  difficultés  spé- 
ciilesque  doit  rencontrer  cette  forme  d'exploitation  industrielle.  Les 
^ultats  acquis  permettent  de  constater  le  succès  bien  établi  de  trois 
ciftl^gories  d'associations  ouvrières,  à  savoir,  de  celles  qui  sont  desti- 
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nées  à  procurer  du  crédit  au  moyen  d'une  garantie  solidaire ,  de  œHes 
qui  réalisent  les  achats  au  compte  de  la  communauté  en  fournissant  à 
assez  bas  prix  de  meilleurs  approvisionnements,  enfin  de  celles  qui  ont 
pour  but  Tacquisition  de  puissants  mécanismes,  en  vue  de  les  soas- 
louer  aux  associés.  Reste  Vassociation  coopérative  proprement  dite,  la 
plus  délicate  et  la  plus  difficile  à  mener  à  bonne  fin.  Elle  n'est  pas 
destinée,  sans  doute,  à  remplacer  partout  la  grande,  l'étemelle  associa- 
tion du  capital,  du  travail  et  de  l  intelligence,  qui  constitue  rélémeot 
commun  de  toutes  les  entreprises  humaines;  mais  il  est  des  cas  dans 
lesquels  des  ouvriers  qui  réunissent  à  l'aptitude  professionnelle  des 
ressources  laborieusement  réunies  et  une  capacité  suffisante  peuvent 
utilement  se  livrer  ù  des  travaux  spéciaux  ;  ils  constituent  alors  un  entre- 
preneur collectif.  Le  principal  obstacle  vient  de  l'unité  et  des  la  perma- 
nence de  direction  qu'il  s'agit  de  concilier  avec  la  liberté  des  associés. 
Mais  le  but  n'a  rien  que  de  favorable.  Il  est  bon,  tout  en  dissipant  des 
illusions  périlleuses,  de  ne  point  décourager  des  tentatives  fécondes. — 
Telle  a  été  la  pensée  et  telle  est  l'œuvre  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Il  a 
su  élever  l'esprit  des  ouvriers  en  les  éclairant  sur  leur  véritable  intérêt. 
C'est  grâce  à  lui  que  des  doctrines  véritablement  libérales  l'emportent 
aujourd'hui,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  sur  les  enseignements  énervants 
du  socialisme.  Il  a  fait  comprendre  aux  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent  aroé* 
liorer  leur  condition  qu'en  s'améiiorant  eux-mêmes,  en  ne  se  reposant 
que  sur  leurs  propres  efforts,  sans  tendre  constamment  la  main  pour 
réclamer  les  secours  de  l'État.  Partout  les  associations  ouvrières  s  atta- 
chent à  marcher  et  à  grandir,  par  l'initiative  individuelle  et  l'agréga- 
tion des  ressources  isolées,  en  invoquant  la  sellesthûlfe^  l'aide  des  asso- 
ciés eux-mêmes,  au  lieu  de  faire  appel  à  la  staatshulfCy  au  concours 
de  l'État. 

M.  Wolowski  rappelle  qu'un  congrès  récent  des  associations  ou- 
vrières allemandes  a  été  réuni  à  Francfort.  On  ne  saurait  rencontra 
d'assemblée  où  des  idées  plus  justes,  des  doctrines  plus  saines  et  plos 
conformes  aux  principes  économiques  aient  rencontré  des  organes  plus 
convaincus.  Les  délégués  ont  été  unanimes  pour  adopter  le  système  de 
M.  Schuize-Delitzsch,  et  ce  n'est  pas  faute  d'excitations  en  sens  con- 
traire. En  effet,  un  fougueux  adversaire,  M.  Lassalle»  multiplie  d'in- 
terminables prédications  pour  réclamer  en  faveur  des  sociétés  ouvrières 
le  concours  pécuniaire  de  l'Etat,  sous  la  forme  d'une  avance  de  cent 
millions  de  thalers(375  millions  de  francs).  Le  congrès  de  Francforts 
été  unanime  pour  repousser  cette  proposition  :  au  lieu  de  recourir  à 
une  spoliation  déguisée  qui  ferait  passer  entre  leurs  mains  une  partie 
du  capital  existant,  les  ouvriers  allemands  préfèrent  créer  le  capital  lai- 
môme,  au  moyen  de  l'épargne,  de  la  solidarité  et  des  lumières  aoqoises. 
Là  se  rencontre  en  effet  un  fonds  inépuisable,  qui  doit  être  fécondé  ta 
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profit  de  tous;  de  cette  manière  aussi  les  aptitudes  individuelles  se  dé- 
▼eloppeoi  et  grandissent. 

La  Société  d'économie  politique  ne  peut  que  se  joindre  aux  témoi- 
gnages de  reconnaissance  qui  ont  accueilli  en  Allemagne  les  généreux 
et  intelligents  efforts  de  M.  Schnlze-Delitzsch,  vaillamment  secondé  par 
M.  Max  Wirth  et  par  d'autres  économistes  distinjgués. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  renvoie,  conmae  M.  Horn,  à  une  autre  oc- 
caMon  les  explications  qu'il  avait  à  donner  à  propos  des  associations 
ouvrières,  et  ramène  l'attention  de  la  réunion  sur  le  congrès  de  Gand. 
Le  congrès  de  Gand  a  été  la  deuxième  session  du  congrès  international 
des  sciences  sociales,  sorti  du  congrès  international  de  la  réforme 
douanièi-e,  lequel  a  eu  pour  mère  la  Société  d'économie  politique  belge, 
laquelle  est  la  sœur  puînée,  sinon  la  fille,  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris.  Par  les  soins  de  l  honorable  et  populaire  bourg- 
mestre de  (jand,  M.  de  Kerkbove,  il  a  concordé  avec  l'inauguration  de 
la  statue  du  patiiote  du  quatorzième  siècle  réhabilité,  Jacques  d'Arte- 
velde;  de  sorte  que  l'accueil  fait  aux  membres  du  congrès  a  été  à  nul  au- 
tre pareil.  M.  Garnier  ne  veut  pas  parler  de  la  décoration  des  rues,  des 
illuminations,  des  réceptions  par  les  cercles,  des  bals,  concerts,  raouts, 
des  dîners  du  bourgmestre,  ni  même  de  l'originale  fête  vénitienne  sur  le 
canal  de  la  ville;  il  tient  seulement  à  rappeler  que  les  membres  du  con- 
grès se  rendant,  à  travers  une  foule  empressée  et  sympathique,  de  l'hôtel 
de  ville,  où  le  bourgmestre  leur  avait  souhaité  la  bienvenue,  au  palais 
de  l'Université,  où  devait  siéger  le  congrès,  ont  trouvé  réunis,  sur  une 
des  grandes  places  de  la  ville,  les  dix  mille  enfants  et  filles  des  écoles 
de  la  commune,  rangés  dans  l'ordre  le  plus  parfait,  avec  maîtres,  mai- 
treœes  et  porteurs  de  bannières  en  tète.  A  ce  spectacle  inattendu,  à  la 
vue  de  cette  plaine  couverte  d'enfance  et  de  jeunesse  silencieuse  et  sou- 
riante, les  fronts  se  sont  découverts,  les  yeux  se  sont  mouillés  de 
larmes.  Les  membres  du  congrès,  groupés  sur  le  perron  du  palais  de 
l'Université,  ont  ensuite  assisté  au  défilé  de  toutes  ces  petites  cohortes, 
ayant  en  tète  les  plus  pauvres  d'entre  eux,  habillés  d'une  manière 
uniforme,  par  l'association  méritoire  des  sans  nom  mais  non  sans 
eœmr.  Ils  ont  su  un  gré  infini  au  bourgmestre  et  à  la  municipalité 
de  cette  exhibition  à  la  fois  originale  et  touchante;  mais  ils  ont  appris 
avec  douleur  que,  l'avant^veille,  on  avait  enterré  le  principal  promo- 
teur de.  toutes  ces  écoles,  M.  Calliez,   l'un  des  échevins,  professeur  de 
philosophie  à  l'université,  laissant  sans  fortune  une  veuve  avec  plusieurs 
enfants,  mort  en  libre  penseur,  et  à  qui  le  clergé  de  Gand  a  fait  la 
(ante  de  refuser  des  prières  et  une  place  au  cimetière,  qu'a  dû  revendi- 
quer l'autorité  du  bourgmestre. 
Comme  à  Bruxelles,  le  congrès  était  divisé  en  cinq  sections;  mais 
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ks  sections  ne  sont  réunies  séparément  que  dans  la  matinée  :  après 
midi,  elles  se  sont  formées  en  assemblée  générale,  contormémeùt  à  h 
proposition  de  M.  Gamier,  feite  sans  succès,  l'année  dernière,  à 
l'ouverture  du  congrès.  Mais  il  s*est  produit  un  autre  inconvénieiit: 
comme  l'assemblée  générale  n'était  pas  exclusiveiBent  formée  des 
membres  des  sections,  et  comme  les  curieux  de  ia  ville  et  un  grand 
nombre  de  dames  y  avaient  été  admis,  les  discussions  ont  été  trans- 
formées en  passes  d'armes  oratoires. 

La  section  d'économie  politique  s'est  occupée  à  peu  près  des  méiaes 
questions  que  le  congrès  de  Dresde,  à  savoir  :  de  ia  question  des  ban- 
ques, et  plus  spécialement  de  la  liberté  des  banques;  de  celle  des  asso- 
ciations ouvrières  et  de  celle  des  brevets;  seulement,  elle  n'a  pris  au- 
cune résolution,  le  règlement  de  l'association  interdisant  les  voles. 

Au  sujet  des  banques,  M.  Wolowski,  partisan  de  la  limitation  de 
l'émission  et  du  biil  de  4844,  a  eu  de  nombreux  adversaires.  Le  Crédit 
foncier  dé  France  et  les  sociétés  privilégiées  ont  été  aussi  mises  sur  le 
tapis.  L'absence  de  M.  Haeck,  par  suite  d'une  douleur  de  famille,  a 
privé  la  réunion  de  l'exposition  du  système  de  crédit  dont  il  est  le  pro- 
moteur. —  Au  sujet  des  associations,  plusieurs  membres,  à  divers  points 
de  vue  (MM.  Horn,  Gamier-Pagès,  Clamageran,  Wolowski,  VilliaiHDé, 
Tillièrede  Bruxelles),  se  sont  montrés  plus  contfamts  dans  l'avenir  de 
l'association;  d'autres,  MM.  H. Hertz,  de  Hambourg,  Boult,  vice^iré- 
sident  de  la  Financial  association  de   Liverpool,  Joseph  Garoier, 
comme    M.  Wirth,  ont  signalé  au  congrès  de  Dresde  les  obstacles 
naturels  qui  s'opposent  au  développement  de  ces  entreprises.  —  La  dis- 
cussion sur  les  brevets,  fort  écourtée  faute  de  temps,  n'a  guère  coasslé 
que  dans  l'exposé  de  l'idée  de  M.  Macfie,  indiquée  plus  haut  à  pro- 
pos du  congrès  de  Dresde,  et  dans  l'énoncé  de  l'opinion  de  M.  Vfo- 
lowski  et  celle  de  M.  Gh.  Lehardy  deBeaulieu,  le  premier  partisan  des 
brevets  temporaires,  le  second  de  la  propriété  perpétuelle. 

Par  l'influence  des  promoteurs  de  la  réforme  douanière  qui  se  sont 
reconstitués  en  association  pour  la  suppression  des  douanes,  la  5*se^ 
tion  avait  désigné  pour  sujet  de  discussion  en  séance  générale  des  cinq 
sections  réunies  cette  même  question  de  la  suppression  des  dooanei, 
déjà  débattue  quelques  jours  auparavant  au  sein  delà  Société  d'écono- 
mie politique  à  Bruxelles,  qui  commence  à  être  réclannée  par  les  cham- 
bres de  commerce  belges,  et  dont  l'initiative  est  partie  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  sur  la  proposition  de  M.  Joffroy,  Tun  de  «s 
membres. 

La  suppression  des  douanes  a  été  soutenue  par  M.  G.  de  Molioari, 
qui  la  demandait  déjà  en  4846  dans  les  colonnes  du  Courrier  fronçait; 
par  M.  Pascal  Duprat,  adversaire  des  impdts  indirects,  et  par  IIM-Hon, 
J.  Gamier  et  Hertz.  Elle  a  été  combattue  par  M.  L.  Wotowski,  qui 
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serait  amplettent  saiisitût  avec  la  suppression  de  la  protection  et  qui 
»e  préoœupe  des  besoins  du  fisc  par  ces  temps  de  complications  euro- 
péennes. 

Il  y  a  cela  de  remaixiiiablequela  thèsede  la  suppression  des  douanes 
a  pu  être  applaudie  dans  une  assemblée  publique  tenue  dans  cette  même 
ville  de  Gand,  où,  il  y  a  peu  d'années,  M.  de  Molinari  et  les  libre- 
échangistes  belges  avaient  été  reçus  dansun  meeting  spécial  aux  cris  de 
à  Teau  !  à  Teau  !  Toutefois,  il  est  juste  de  dire  que  ce  qui  a  plu  à  ras- 
semblée, ce  n'est  pas  tant  la  (lièse  de  la  réforme  radicale  de  la  douane 
que  celle  de  la  diminution  correspondante  dans  les  armements  publics, 
et  que  le  triomphe  de  M.  Horn,  qui  a  eu  les  honneurs  de  la  séance,  n  a 
pas  tant  tenu  à  sa  qualité  de  libre-échangiste  pur  sang  qn'k  celle  de 
Hongrois  soutenant  qu*aveç  des  armées  moins  considérables,  les  natio- 
nalités auraient  moins  de  peine  à  reconquérir  leur  indépendance,  tan- 
dis que  M.  Wolowski  soutenait  que  les  armées  des  peuples  libres  ont 
encore  une  importante  mission  à  remplir,  et  notamment  la  Pologne  à 
délivrer. 

Dans  les  autres  sections  il  a  été  discuté  des  questions  intéressant 
réconomie  politique;  par  exemple,  la  question  des  droits  des  neutres, 
traitée  d'une  manière  remarquable  par  M.  Henri  Martin;  celle  de  la  li- 
berté de  renseignement,  dans  laquelle  MM.  Woeste,  Fouché  de  Careil, 
Pascal  Duprat,  Pelletan,  notamment,  ont  faitassaut  d'éloquence,  et  dans 
laquelle  les  jésuites  ont  un  peu  trop  joué  le  rôle  que  jouait  la  perfide 
Albion  dans  les  discussions  économiques,  ainsi  que  l'a  parfaitement  dit 
U.  de  Molinari  ;  la  question  des  crèches;  celle  des  logements  d'ouvriers, 
dans  laquelle  M.  Jules  Siofton  s'est  surpassé  et  a  tenu  pendant  près  de 
dttix  heures  l'auditoire  attentif  sous  le  charme  de  son  exposé  aussi 
remarquable  par  l'élégance  des  expressions  que  par  la  clarté  des  indi- 
cations techniques  et  la  noblesse  des  sentiments. 

M.  Gamier  termine  en  disant  que  d'autres  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  qu'il  n'a  pas  encore  nommés  ont  pris  part  aux 
travaux  du  congrès;  de  ce  nombre,  M.  Hérold,  M.  H.  Peut,  M.  Théodore 
Mannequin,  M.  A.  Dunoyer,  M.  Clavé,  M.  du  Mesnil-Marigny,  quia 
spirituellement  proposé  un  prix  de  4 ,000  francs  à  l'auteur  de  la  meil- 
leure critiqued'un  nouvel  exposé  de  ses  idées  sous  forme  de  catéchisme. 

DB  LÀ  LniITATION  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ  SOUTERRAINE  ET  DE    LA 
EÉfiLIVSTITATION  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Après  ces  conununicaUons,  la  conversation  se  fixe  sur  une  question 
du  programme  ainsi  formulée  :  <(  La  propriété  souterraine  doit-elle 
être  limitée  par  la  loi  ?  —  L'industrie  minérale  doit-elle  être  régle- 
mentée? » 
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M.  Lamé  Flburt,  iDgénieur  des  mines,  professeur  de  droit  adminis- 
tratif et  d'économie  industrielle  à  TEcole  des  mines,  invité  par  M.  le  pré- 
sident à  prendre  la  parole,  dit  qu'ayant  nécessairement  des  idées  trè»- 
arrétées  sur  la  question,  il  aurait  préféré  l'entendre  traiter  par  quelques 
membres  de  la  société  et  n'entrer  dans  la  discussion  que  si  cela  pou- 
vait paraître  nécessaire.  Toutefois,  il  est  à  la  disposition  de  la  réunioD. 

Cest  avec  plaisir  que  M.  Lamé  Fieury  a  vu  l'énoncé  de  la  questioo 
portant,  au  lieu  de  la  formule  habituelle  et  incomplète  Propriété  dis 
MINES,  la  seule  formule  exacte  de  Proprt^  souterraine,  ainsi  judicieu- 
sement opposée  à  la  propriété  super ficiaire.  En  effet,  au  point  de  vue 
légal,  on  reconnaît  en  France  trois  catégories  d'exploitations  minéra- 
les :  les  mineSy  les  minières  et  les  carrières, — Les  tourbières^ — qui  sont 
d'ailleurs  l'objet  d'un  de  ces  vices  de  rédaction  si  fréquents  dans  la  loi 
organique  actuellement  en  vigueur  (24  avril  4  840),  en  ce  qu'elles  y  sont 
rangées  tantôt  dans  les  minières,  tantôt  dans  les  carrières,  —  devraient 
à  la  rigueur  former  un  sous-genre  des  carrières. 

Cette  classification  légale  intéresse  directement  les  économistes,  at- 
tendu que,  bien  qu'elle  n'ait  point  été  comprise  ainsi  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet  spécial,  elle  est  exclusive- 
ment basée  sur  la  situation  faite,  dans  chacune  des  catégories,  à  la  pro- 
priété minérale  et  à  la  propriété  foncière.  Elle  n'est  ni  technique,  ni 
scientifique;  elle  est  uniquement  fondée  sur  les  relations  d'abondaneê 
et  d'utilité  des  gites  minéraux,  en  un  mot,  sur  l'intérêt  social  qu*offf« 
leur  meilleure  conservation. 

Les  mines  sont  entièrement  retirées  au  propriétaire  du  sol,  et  ne 
peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  émanée  du  sou- 
verain, investissant  celui  qu'il  croit  le  plus  apte  à  exploiter,  qu'il  soit 
inventeur,  propriétaire  du  sol  ou  autre.  Le  droit  de  l'inventeur  est  réglé 
par  la  loi,  ainsi  qu'une  sorte  de  droit,  vraiment  illusoire,  reconnu  au 
propriétaire  du  sol. 

Les  minières  sont  laissées  à  la  disposition  de  ce  propriétaire  du  sol, 
mais  à  la  condition  qu'il  les  exploite,  servitude  assez  originale  et  pro- 
bablement unique  dans  la  législation  française. 

Les  carrières  enfin  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaiit 
du  terrain  qui  les  recèle  ou  de  son  consentement,  hormis  le  cas  (étran- 
ger à  la  législation  souterraine)  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Les  mines  et  les  carrières  ont  des  cadres  élastiques,  où  le  gouverne- 
ment ferait  entrer,  par  voie  d'interprétation,  les  substances  minérales 
qui  auraient  pu  être  omises  par  le  législateur.  11  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  les  combustibles  fossiles  et  les  métaux  appartiennent  aux  mi- 
nes, tandis  que  les  matériaux  de  construction  de  toute  nature  et  les  ar- 
giles constituent  principalement  les  carrières. 
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Le  cadre  des  minières  est,  au  contraire,  parfaitement  limité,  et  on 
peut  dire  qu'il  n'a  été  institué  qu*au  profit  de  nos  maîtres  de  forges.  Le 
f(?r  ne  s'y  trouve  pas  seul,  mais  le  législateur  de  1810  ne  parle  guère 
qoc  de  lui.  M.  Lamé  Fleury  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  son  opinion, 
la  propriété  souterraine  ne  devrait  comprendre  que  deux  grandes  ca- 
U^gories  :  les  mines  et  les  carrières  ;  c'est  le  système  qu'a  adopté  le  lé- 
f;islateur  sarde  quand  il  a  calqué,  le  20  novembre  1859,  la  loi  française. 
M.  Lamé  Fleury  entre  ensuite  dans  de  curieux  détails,  qui  montrent 
le  développement  excessif  de  l'intervention  administrative  en  matière 
de  minières  de  fer.  Le  propriétaire  du  terrain  est  tenu  d'exploiter  en 
quantité  suffisante  pour  desservir  autant  que  possible  les  besoins  des 
usines  régulièrement  établies  dans  le  voisinage.  La  suffisance,  le  voisi- 
nage sont  des  expressions  élastiques,  dont  l'interprétation  est  donnée 
par  l'administration,  qui,  si  le  propriétaire  n'exploite  pas  avec  toute 
l'aclitité  désirable,  autorise  le  maître  de  forges  à  se  substituera  lui. 
Si,  à  son  tour,  ce  maître  de  forges  suspend  l'exploitation,  le  proprié- 
taire reprend  possession  de  son  domaine  !  C'est  encore  le  préfet  qui 
règle  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  des  maîtres  de  forges  en 
concurrence  a  droit  à  l'exploitation  d'un  fonds  déterminé  ou  à  l'achat 
de  minerai,  il  est  même  un  cas,  celui  où  la  minière  vient  à  se  transfor- 
mer en  mine  (ce  qui  n'est  pas  une  des  moindres  singularités  de  cette 
réglementation  compliquée),  où  l'administration  règle  le  prix  du  mi- 
nerai! 

Si  l'on  veut  supprimer  les  considérations  multiples  auxquelles  donne 
Beule  principe  de  la  propriété  en  général,  le  point  de  vue  économique 
de  la  propriété  souterraine  paraît  à  M.  Lamé  Fleury  beaucoup  plus 
simple  que  le  point  de  vue  légal.  Procérlera-t-on  du  juste  ou  de  l'utile? 
M.  Lamé  Fleury  n'a  Jamais  hésité  à  se  ranj^er  dans  la  minorité  qui  pro- 
pose l'utile  comme  base  unii|ue  de  la  propriété,  et  il  irotive  que  celte 
minorité  peut  puiser  un  argument  capital  dans  l'organisation  ration- 
nelle do  la  richesse  minérale. 

En  179!,  un  membre  de  l'assemblée  constituante  par  laqutllc  a  été 
bile  la  première  loi  organique  sur  les  mines,  demandait  (|ue  le  plus 
petit  propriétaire  français,  délivré  îles  fers  féodaux,  fût  libre  dans  lout 
l*e8pace  perpendiculaire  à  sa  propriété,  depuis  la  région  des  airs  jus- 
qu'au centre  de  la  terre.  »  Est-ce  là  ce  que  veulent  les  partisans  du 
juste?  M.  Lamé  Fleury  ne  comprend  pas  en  quoi  la  justice  pourrait  a;i- 
^îtîr  h  un  propriétaire  la  possession  d'une  richesse  dont  celui-ci  est  le 
plus  souvent  tout  à  fait  hors  d'état  de  soupçonner  la  simple  existence? 
Il  ne  voit,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'autre  solution  admissible  que  celle, 
préconisée  par  Turgot,  de  l'attribution  de  la  propriété  minérale  à  Tio- 
''enteur;  malheureusement  cette  solution,  aboutissant  immédiatement 
U'tnarchiesouteiTaine  et  au  gaspillagedu  gîte  qui  en  est  lethéàtre,est 
^•siwB.  T.  XL.  —  15  octobre  4863.  10 
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formellement  repouseée  par  la  pratique.  A  moins  de  se  placera  ud  point 
de  vue  douteux  de  sécurité,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  Tabsoptiofi 
de  toutes  les  propriéiés  par  TEtat,  le  système  de  propriété  soulerraifle 
le,  plus  usité  dérive  difficilement  du  juste. 

Si,  au  contraire,  on  prend  l'utile  pour  point  de  départ,  la  question 
revêt  une  apparence  de  netteté  incontestable.  11  s*agit  simplement  de 
savoir  à  qui  doit  être  attribuée  la  propriété  minérale,  pour  que  soit 
remplie  la  condition  fondamentale  du  meilleur  parti  à  en  tirer  daos 
rintérét  de  tous.  Or,  cette  sorte  de  propriété  a  un  caractère  vraioieDt 
spécial,  celui  d'être  déposée  une  fois  dans  le  sein  de  la  terre  et  de  De 
point  s'y  reproduire.  D'où  résulte  cette  conséquence  que  le  système 
technique  d'exploitation  doit  réaliser,  autant  que  faire  se  peut,  l'idéal 
d'une  extraction  totale.  Tel  est  évidemment  le  but  que  doit  aussi  se 
donner  l'économiste,  à  qui  l'Ëtat,  en  tant  que  représentant  de  Tintàét 
social,  apparaît  immédiatement  comme  seul  en  position  d'avoir  l'ab- 
négation et  l'esprit  de  suite  que  réclame  impérieusement  l'exploitation 
rationnelle  d'un  gîte  minéral. 

L'inventeur  et  le  propriétaire  du  sol  n'offrent  aucune  garantie.  D'ail- 
leurs, ainsi  que  n'a  pas  manqué  de  le  faire  remarquer,  en  1794,  Mira- 
beau, l'un  des  plus  chaleureux  adversaires  de  la  réunion  normale  de 
propriétés  superficiaire  et  souterraine,  elles  n'ont  dans  la  nature  abso- 
lument aucune  relation.  — Ici  M.LaméFleury  fait  observer  qu'il  lui  est 
impossible  d'oublier  que  le  système  qu'il  combat  a  perdu  récemment, 
au  sein  de  la  réunion,  un  illustre  et  vigoureux  partisan,  H.  Charles  Du- 
noyer,  en  cela  d'ailleurs  d'accord  avec  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  esti- 
mant que  la  restriction  des  droits  du  propinélaire  du  sol  était  mauvaise 
en  soi  et  que  l'association  pouvait  remédier  avec  efficacité  aux  incon- 
vénients du  morcellement  territorial. 

Théoriquement,  l'extraction  de  la  plus  grande  partie  d'un  gtte  miné- 
ral exigerait  que  l'exploitant  descendit  jusqu'à  la  partie  la  plus  profonde 
et  procédât  en  remontant  successivement  jusqu'à  la  surface.  D'une 
part,  les  moyens  dont  dispose  l'industrie  sont  insuffisants. pour  que  le 
mineur  pénètre,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  au  delà  de  qudques 
centaines  de  mètres.  D'autre  part,  le  procédé  rationnel  serait  exeess- 
vement  dispendieux,  puisqu'il  faudrait  mettre  dehors  un  capital  consi- 
dérable et  attendre  très-longteiftps  avant  d'en  obtenir  un  intérêt  con- 
venable. On  voit  que,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  la  question 
technique  et  la  question  commerciale  se  contrarient.  On  voit,  de  plus, 
qu'en  définitive,  la  portée  de  l'argument  théorique  est  singulièreinent 
affaiblie,  en  ce  sens  que  fatalement  le  passé  d'une  exploitation  pèsen 
toiyours  sur  son  avenir;  il  importe  toutefois  qu'il  pèse  le  moins  pos- 
<8ible,  et  cela  seul  sufHt  pour  qu*au  moins  l'État  ne  soit  jamais  tenu  à 
Pécart  de  la  mission  de  haute  surveillance  qui  lui  est  dévolue,  par  une 
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ooDsidératioD  fondamentale  d'utilité,  sur  l'aménagem^t  de  la  propriété 
aouierraine.  A  pousser  le  raisonnement  jusqu'à  ses  limites  extrêmes  il 
faudrait  conclure  à  l'exploitation  des  mines  par  Vt^i  lui<-mémeî  mais 
M.  Lamé  Fieury  reconnaît  que  TÉtat,  en  sa  qualité  de  grande  associa- 
tion à  hiérarchie  compliquée  et  finalement  irresponsable»  est  peu  propre 
à  exercer  la  fonction  d'industriel  avec  avantage  pour  les  consomma- 
teurs. L'histoire  étrangère  est  là  pour  le  montrer  en  matière  d#  mines. 
Partout  en  £uropei  et  on  pourrait  presque  dire  dans  Tunivers  entier, 
les  législations  minérales  sont  basées  sur  ce  qu'on  appelle  ledroi^  rigê' 
lim;  en  d'autres  termes,  les  mines  sont  des  propriéUi  pubUq^$,  La 
généralité  du  fait  est  fort  remarquable,  bien  qw  son  origine  soit  peut- 
être  plutôt  fiscale  qu'économique.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  en 
ÂUemagno,  où  l'exploitation  directe  par  l'État  a  longtemps  été  en  hon- 
neur, mais  commence  à  s'efiacer  devant  le  système  des  concessions  h 
risduatrie  privée.  En  Angleterre  a)éme,  où  le  propriétaire  du  fonds 
Test  aussi  du  tréfonds,  le  droit  d'extraction  accuse  une  source  identique 
par  son  nom  de  royalty.  En  France,  les  mines  ont  de  tout  temps  été 
considérées  comme  des  propriétés  publiques.  Le  silence  volontaire  du 
législateur  de  1840  doit  encore  être  interprété  dans  ce  sens;  cela  n'est 
douteux  pour  aucun  de  ceux  qui  s'occupent  spécialement  de  la  matière. 
Malheureueement,  les  écrivains  généraux,  qui  touchent  à  toutes  sortes 
de  sujets  et  parlent  une  fois  dans  leur  vie  de  la  propriété  minérale, 
ont  dit  le  contraire  et  propagé  ainsi  une  regrettable  erreur;  puis  la 
politique  s'en  est  mêlée  et  a  obscurci  une  question  primitivement  simple. 
Quoi  qu*il  en  soit,  le  système  des  concessions  de  mines  par  le  govver^ 
aerneot  est  le  fondement  de  la  législation  fran^jaise. 

H.  Michel  Chevalier,  dans  son  remarquable  rapport  sur  l'exposition 
universelle  de  4862,  a  écrit  que  l'exploitation  des  mines  était  sous  le 
joug  des  règlements  que  cette  législation  n'autorisait  pas  et  même  inter- 
disait. M.  Lamé  Fieury  demande  la  permission  de  dire  que  cette  asser- 
tion, depuis  quelques  années  reproduite  à  satiété,  lui  semble  beaucoup 
trop  absolue  dans  la  forme. 

L'interve-ntion  administrative,  comme  il  l'a  dit  plus  haut,  est  exces- 
sive et  inutile  en  matière  de  minières,  usais  elle  est  prescrile  par  la  loi 
elle-même. 

En  ce  qui  ooneerne  les  mines,  si  le  titra  relatif  à  l'exercice  de  la  sur- 
veillanee  officielle  est  bref,  sa  rédaction  est  d*un  vague  qui  autorise  tout 
OB  qui  n'a  aucune  si^^cation,  Le  décret  impérial  du  3  janvier  4843, 
■èflement  d'administration  publique  rendu  pour  Texécution  de  ce  titre, 
est  beaucoup  plus  long  et  précis;  il  n'a  pas  nK>ins  d*uue  trentaine  d'ar- 
ticles 

M.  Lamé  Fieury  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  décret 
«  été  promulgué  ;  en  1813,  dans  des  houillères  du  département  fran- 


148  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

çais  de  l'Oarte,  deux  accidents  graves  avaient  appelé  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  nécessité  d'une  police  des  mines  ;  une  explosion  de 
grisou  avait  &it  périr  68  ouvriers  et  une  inondation  subite  en  avaitnoyé 
S2  autres,  tandis  que  70  n'avaient  dû  leur  salut  qu'au  sang-froid  d'un 
maître  mineur.  Il  y  a  quelques  mois,  232  ouvriers  ont  p^tlu  la  vie 
dans  une  houillère  anglaise,  à  la  suite  d'une  rupture  du  balancier  de  U 
machine  d'épuisement  installée  sur  un  puits  unique,  et  le  gouvernemeot 
de  la  Grande-Bretagne  a  dû,  sous  la  pression  de  l'opinion  pubUqœ, 
faire  encore  un  pas  dans  la  voie  réglementaire  qu'il  suit  lentement, 
mais  nettement,  depuis  une  vingtaine  d'années,  à  l'égard  de  Tinduârie 
minérale.  Logiquement,  l'écoopmie  politique  peut  prendre  pour  pomt 
de  départ  cet  adage,  souvent  répété,  que  l'industrie  est  un  combat,  qei 
a  normalement  ses  morts  et  ses  blessés.  Tout  en  s'inclinant  devant  le 
principe  théorique,  M.  Lamé  Fleury  déclare  qu'il  ne  se  sent  pas  ioeou- 
rage  d'en  recommander  la  mise  en  pratique  par  la  suppression  de  toote 
espèce  de  surveillance  administrative.  L'exemple  de  l'Angleterre  est 
évidemment  de  nature  à  autoriser  cette  manière  de  voir. 

A  cûté  de  la  question  de  sécurité  se  place  enfin  le  problème  capitil 
de  l'aménagement  des  gîtes,  qui  exigent,  suivant  l'expression  deM.  Jetn 
Reyhaud,  le  premier  des  prédécesseurs  de  M.  Lamé  Fleury,  que  ks 
périodes  diverses  de  Texploitation  soient  conçues  comme  les  actes  suc- 
cessifs d'une  même  opération  générale.  »  La  nécessité  des  travaux  coo^ 
donnés  dans  des  vues  d'ensemble  et  d'avenir  implique  l'idée  de  régle- 
mentation. A  coup  sûr,  il  y  a  lieu  de  simplifier  ce  qui  existe,  m  le 
réduisant  au  strict  indispensable  ;  mais  il  ne  peut  être  question  sus 
quelque  danger  de  faire  table  rase,  ce  qui  a  ^  dit  plus  haut  sur  la 
nature  toute  spéciale  de  la  propriété  souterraine  montrant  le  coniit 
dont  elle  est  le  théâtre  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général. 

M.  JosBPH  Garniir,  laissant  de  c^té  la  question  de  propriétéen  géné- 
ral et  de  propriété  souterraine  en  particulier,  dit  qu'il  applaudit  à  k 
critique  que  vient  de  faire  M.  Lamé  Fleury  de  la  réglementation  exces- 
sive de  la  propriété  souterraine  et  de  l'industrie  minérale,  mais  qa'il 
serait  disposée  être  encore  moins  inventionniste  que  lui. 

En  ce  qui  touche  la  sécurité  du  personnel  des  exploitations,  il  pense 
qu'on  peut  résoudre  la  difficulté  autrement  que  par  la  réglementatioD 
préventive,  c'est-à-dire  par  une  intelligente  application  du  principe  de 
responsabilité  et  des  moyens  de  répression.  Quant  aux  intérêts  de  l'aie- 
nir,  il  en  est  de  la  propriété  des  mines  comme  de  toute  autre  pro- 
priété: les  générations  présentes  laissent  aux  générations  futures  ce 
dont  elles  n'ont  pas  besoin,  ce  qui  est  de  nature  à  n'être  consommé  que 
lentement  ;  aux  futurs  habitants  du  globe  incombera  la  tâche  d'être 
plus  ingénieux  et  de  se  chaufier  et  de  s'éclairer,  si  la  houille  et  legas, 
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que  nosaieui  ne  connaissaient  pas,  venaient  à  mauquer^par  des  procé- 
dés que  la  science  leur  indiquera.  Il  est  nalurel  que  les  pères  songent  à 
leurs  descendants  immédiats;  il  n*est  pas  vrai  que  Ton  s*intéresse  réel- 
lement aux  races  futures  de  la  manière  que  les  pères  s'intéressent  aux 
enfiiDts.  Les  gouvernements  n*ont  donc  pas  plus  à  intervenir  dans  la 
jouissance  et  l'exploitation  de  ces  propriétés,  que  dans  la  jouissance  et 
I*exploitation  des  autres.  Au  surplus,  l'intérêt  individuel,  l'intérêt  des 
finnilles,  celui  des  associations  qui  possèdent  les  propriétés  souterraines, 
sont  la  meilleure  garantie  que  puissent  avoir  les  générations  futures.  La 
Providence,  en  disant  le  cœur  de  l'homme,  a  mieux  prévu  que  ne  pou- 
▼aient  jamais  le  foire  les  assemblées  de  législateurs  et  les  corps  d'adminis- 
trateurs. 

La  preuve  tirée  de  l'Angleterre  devenant  plus  réglementaire  qu'elle 
n'a  été,  n'est  pas  aussi  probante  qu'on  le  croit,  en  cette  question 
comme  en  beaucoup  d'autres.  D'abord,  on  exagère  ce  que  fait  l'Angle- 
terre lorsqu'elle  fait  un  peu  dans  une  voie  où  elle  n'avait  rien  fait; 
OD  ne  remarque  pas  que  si,  par  la  pression  de  l'opinion,  il  se  produit 
on  certain  mouvement  législatif  dans  la  voie  réglementaire,  ce  niouve- 
nient  ne  va  jamais  bien  loin  et  ne  tarde  pas  à  retourner  en  arrière, 
lorsque  l'opinion  a  prononcé. 

On  confond,  enfin,  le  remplacement  des  vieilleries  corporatives  par 
des  prescriptions  modernes  avec  un  surcroît  de  réglementation;  en 
fait,  on  n'a  pas  encore  vu  le  législateur  de  ce  pays  se  jeter  dans  la  voie 
de  la  réglementation  à  outrance,  comme  dans  beaucoup  de  pays  du 
eontioent.  —  Au  surplus,  si  l'Angleterre  venait  à  dérailler  sur  la  voie 
de  la  liberté,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  l'imiter. 

H.  RnrouAiD,  président,  fait  remarquer  que  la  question  de  propriété 
se  superpose  forcément  sur  celle  de  l'exploitation  et  de  l'industrie. 
Ârant  tout,  on  se  demande  à  qui  doit  appartenir  la  propriété  souter- 
raine. Le  législateur  de  4840  reconnaît  évidemment  trois  ayants  droit, 
qu'il  a  cherché  à  concilier  en  attribuant  quelque  chose  à  chacun  ;  y  a- 
t-il  possibilité  de  mieux  foire,  de  déterminer  le  vrai  propriétaire,  ou 
s'il  y  en  a  plus  d'un,  de  les  traiter  plus  équitablement? —  M.  Benouard 
pense  qu'on  ne  peut  faire  abstraction  des  idées  de  justice  quand  on 
parle  de  propriété. 

H.  VnxuoMi  pense  que  la  propriété  foncière  n'est  point  à  la  hauteur 
des  droits  naturels  proprement  dits,  car  elle  se  compose  de  la  posses- 
sion, qui  est  de  droit  naturel,  et  de  la  propriété,  qui  n'est  qu'une  fic- 
tion des  législateurs  des  peuples  civilisés.  C'est  donc  un  droit  tntxim 
qui  peut  subir  telles  modifications  que  l'équité,  l'intérêt  général  et  la 
nature  des  choses  suggèrent  au  législateur.  Si  celui-ci  ne  peut  toucher 
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aux  droilâ  nuturels,  il  peut  régler  les  droits  mixtes.  En  partant  de  ce 
principe,  on  voit  qu'il  n*est  point  inique  d'enlever  les  mines  an  pro* 
priétaire  du  sol;  esr  oelui-cl  ne  s'est  point  attendu  h  en  rencontra. 
S'il  en  était  le  mattre,  il  pourrait  les  mal  exploiter,  ou  ne  point  Us 
exploiter  du  tout,  et  alors  le  public  perdrait  cette  richesse  qui  peut  être 
décuple  ou  centuple  de  la  richesse  du  sol.  Il  faut  bien  que  l'Etat  inter* 
vienne  dans  la  surveillance  de  cette  exploitation  :  4<'  pour  ne  pas  gas- 
piller les  filons,  et  faire  en  sorte  que  nos  descendants  en  jouissent;  car 
c'est  à  tort  que  l'on  vient  do  dire  que  ceux-ci  se  chaufléront  et  s'édai- 
feront  comme  ils  pourront.  Les  générations  sont  solidaires;  nous  avons 
presque  tout  reçu  de  nos  ancêtres:  nous  devons  laisser  davantage  à  nos 
descendants. 

La  seconde  raison  pour  laquelle  M.  Villiaumé  demande  TinterveiH 
tion  de  l'État,  c'est  que  seul  il  prescrira  des  mesures  salutaires  pour  les 
ouvriers.  La  plupart  des  accidents  sont  provenus  de  l'avarice  des  con- 
cessionnaires et  entrepreneurs.  Or,  dit  M.  Villiaumé  en  termhiaiit, 
l'économiste  doit  songer  à  nourrir  les  hommes,  et  non  pas  à  les  tuer. 

M.  DDPnnr,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chausaées,  se  range 
à  Tavis  de  M.  Lamé  Fleury,  et  pour  la  question  de  réglementation  et 
pour  la  question  de  propriété.  Selon  lui,  la  propriété,  ainsi  qu'il  Ta 
établi  dans  un  travail  en  deux  articles  publiés  par  le  Journal  de$  Bah 
namiêtêê  (1),  n'existe  que  par  la  loi  qui  la  consacre  et  qui  s'inspire  dt 
Tutilité  générale.  Pour  les  mines,  spécialement,  M.  Dupuit  nepMtcom- 
prendns  quel  rapport  il  y  a  entre  la  justice  et  leur  possession.  La  loi 
seule,  interprète  de  ^intérêt  général»  constitue  et  légitime  ce  genre  de 
propriété. 

M.  L.  WoLowsn,  membre  de  rinstitut,  protesta  contre  la  doctrine 
qui  ne  voit  dans  le  droit  de  propriété  qu'une  émanation  de  la  ii».  Loin 
que  la  loi  crée  le  droit  de  propriété,  elle  a  pour  première  mission  de  li 
protéger  et  de  la  garantir,  en  donnant  une  sanction  au  droit  naturel.  La 
propriété  est  née  avec  l'homme,  elle  se  développe  et  s'affermit  avec  la 
liberté  humaine,  dont  elle  est  le  reflet  et  le  plus  ferme  appui.  Il  n'fst 
point  de  droit  contre  le  droit,  a  dit  Bossuet,  et  s'il  est  des  lois  mau- 
vaises qui  méconnaissent  ou  qui  mutilent  le  droit  de  propriété,  la 
peuples  qui  les  subissent  en  portent  la  peine. 

Dans  le  règlement  de  la  propriété  souterraine,  le  législateur,  tout  an 
consacrant  le  caractère  distinct  d'une  possession  qui  résiste  à  une  exploi- 
tation nnoroelée,  n'a  pas  laissé  échapper  l'occasion  de  montrer  le  ret*' 
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peci  qu1l  portait  au  principe  mémo  de  lu  propriété;  c  est  pour  cela 
qu'il  a  établi  une  redevance  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface  :  on 
a  beau  8*égayer  sur  le  taux  minime  de  cette  redevance  et  n*y  voir 
qu'an  acte  de  politesse,  qu*un  coup  de  chapeau  tiré  au  droit  de  pro«- 
priéié;  plus  la  redevance  est  faible,  plus  apparaît  dans  toute  sa  forme 
le  sentiment  qui  a  présidé  à  cette  cr^tion.  On  n*auraf t  pas  besoin  d'user 
de  politesse  vis-à-vis  d'un  droit  qui  n'émanerait  que  de  la  volonté  du 
législateur,  et  que  celui-ci  pourrait  effacer,  comne  il  est  libre  de  le 
créer  ;  on  n'aurait  pas  besoin  de  tirer  un  coup  de  chapeau  devant  un 
principe  absent. 

I..e«  lois  ne  sont  bonnes  que  quand  elles  sont  l'expression  de  la  loi 
suprême  qui  résulte  de  la  nature  des  choses  ;  c'est  dans  ce  sens  qu*en 
respectant  avec  scrupule  la  propriété,  elles  ne  font  que  traduire  la  loi 
même  de  la  nature  humaine. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  spécial  d'après  lequel  le  droit  déri- 
vant de  la  concession  des  mines  a  été  détaché  du  droit  du  propriétaire 
de  la  surface,  M.  Wolowski  le  regarde  comme  le  résultai  d'une  transac- 
tion nécessaire  qui  a  pour  but  de  répondre  à  la  nature  des  choses. 
L'exploitation  du  sol  se  pnHe  à  une  division  conforme  aux  variations  de 
la  valeur.  L'exploitation  de  la  propriété  souterraine  exige  une  direction 
uniforme  et  permanente. 

M.BiNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  ne  veut  pas 
entrer  dans  la  question  de  la  propriété;  il  veut  seulement  parler  sur  la 
réglementation,  qui,  selon  lui,  comprend  l'aménagement  et  les  mesures 
à  prendre  pour  la  sécurité  des  travailleurs.  Il  lui  semble  que  le  proprié- 
taire ou  l'exploitant  a  tout  intérêt  à  extraire  des  galeries  tout  ce  qui  peut 
enétretiréavec  profit.  Danscescirconstances,îl  ne  voit  pas  tropsurquoi 
reposeraient  lescraintesqu'éprouvcnt  ceux  qui  parlent  de  gaspillage.  En 
tout  pays,  on  a  commencé  par  épuiser  les  couches  les  plus  fticiles  à 
extraire,  puis  on  est  descendue  de  plus  grandes  profondeurs,  et  quand 
le  prix  de  la  houille  s'est  élevé,  on  est  parfois  retourné  à  certains  gise- 
ments que  Ton  avait  d'abord  négligés  comme  trop  onéreux  k  exploiter. 
M.  Bénard  ne  panse  pas  que  l'exploitation  par  l'Etat  puisse  être  conduits 
diaprés  d'autres  principes.  L'Ëtat  ne  pourrait  exploiter  que  les  gise- 
ments qui  donneraient  un  certain  bénéfice,  et  comme  son  exploitation 
serait  plus  coûteuse  que  celle  des  particuliers,  il  en  résulterait,  ou  que 
la  houille  coûterait  plus  cher  qu'aujourd'hui  ou  que  l'on  n'exploiterait 
que  les  plus  riches  et  abondants  gisements.  Dans  ces  deux  cas,  Texploi- 
tation  étrangère  aurait  à  fournir  aux  besoins  de  notre  consommation, 
et  elle  ne  le  ferait  qu'à  un  prix  plus  élevé  qu'aujourd'hui. 

Sans  doute  il  est  à  supposer  que  les  gisements  de  houille  seront 
épntsét  dans  un  certain  nombre dannéei . k  l'one ie$  séancei  de  1*41^ 
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%ociation  pour  V avancement  des  sciences  sociales  dans  la  dernière  i 
sion  tenue  à  Newcastle,  l'un  des  présidents  de  section»  sir  William 
Armstrong,  a  lu  un  long  travail  dans  lequel  il  a  cherché  à  démontrer 
que  toute  la  houille  d'Angleterre  serait  épuisée  en  deux  cent  douze  ans. 

Un  des  principaux  ingénieurs  des  mines  du  pays,  M.  N.  Wood,  tout 
en  disant  qu'il  ne  pouvoit  vérifier  instantanément  les  calculs  de  sir 
William,  a  rassuré  les  iaiditeurs  de  la  section  en  affirmant  que  daiu 
ces  calculs  on  n'avait  tenu  compte  que  du  périmètre  des  bassins,  sai^ 
s'occuper  de  leur  profondeur,  qu'on  ne  connaît  pas  encore,  et  son  ex- 
tension sous  la  mer  où  l'on  n'avait  pas  encore  travaillé.  M.  N.  Wood  a 
ajout r>  que  les  gisements  sous  la  mer  pouvaient  être  plus  considérables 
que  ce  jx  exploités  aujourd'hui  et  que  très-certainement  on  les  exploi- 
terait. Il  y  a  donc  lieu  d'être  rassuré  sur  la  durée  probable  des  gise- 
ments houillers  et  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  des  craintes  qui  auraient 
pour  résultat  de  remettre  l'exploitation  des  mines  aux  mains  de  Tad- 
ministration. 

Passant  ensuite  à  la  réglementation  relative  à  la  sécurité  des  ouvriers, 
M.  Bénard  pense  que,  là  encore,  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  Tinté- 
rét  individuel,  à  l'intérêt  du  mattre  comme  à  celui  du  travailleur,  plu- 
tôt qu'aux  garanties  illusoires  des  règlements.  Oh  !  si  l'intervention  ad- 
ministnilive  était  une  garantie  réelle  qu'il  n'y  aurait  plus  d*accidents, 
il  faudrait  l'appeler  de  tous  nos  vœux  et  de  toutes  nos  forces.  Mais 
malheureusement  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  :  les  sinistres  qui  survien- 
nent dans  les  mines  sont  des  accidents  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
et  qu'aucune  réglementation  n'empêchera.  On  a  parlé  du  terrible  acci- 
dent arrivé  à  la  mine  de  Carr's  Hartiey  en  Angleterre;  mais  aucune 
inspection,  aucune  réglementation  n'aurait  pu  prévoir  le  bris  du  balan- 
cier de  la  machine  cinq  minutes  avant  sa  chute  dans  le  puits.  La  par- 
tie qui  tomba  dans  le  puits  d'extraction  pesait  seule  plus  de  i,aO0  kil. 
Ce  balancier  était  une  seule  pièce  de  fonte  pesant  dix  à  douze  mille  kii.; 
il  y  avait  un  an  ou  deux  qu'il  fonctionnait ,  et  au  moment  où  il  s*est 
rompu,  la  machine  marchait  sans  efibrt.  Le  bris  est  provenu  d'un  défaut 
intérieur  de  la  fonte,  invisible  à  tous,  et  que  nul  ne  pouvait  supposer. 
Quelle  est  la  cause  qui  a  déterminé  la  rupture  de  cette  pièce,  nul  ne  le 
sait,  mais  à  coup  sûr  les  règlements  n'y  auraient  rien  fait.  De  pareîb 
accidents  arrivent  parfois,  non-^seulementavec  la  réglementation,  mais 
avec  l'exécution  par  l'Etat.  Ainsi,  nous  avons  vu  il  y  a  quelques  années 
une  construction  faite  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  premiers  in- 
génieurs du  monde,  le  pont  d'Angers  s'écrouler  sous  les  pas  d'une 
troupe  de  soldais  et  occasionner  des  pertes  aussi  nombreuses  et  aussi 
douloureuses  que  celles  éprouvées  par  suite  de  l'événement  de  Carr's 
Hartiey. 

Nous  ne  pouvons  donc  croire  que  la  réglementation  nous  garantirait 
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ooDtre  tout  accident,  et  comme  nous  y  voyons  une  foule  d*inconvé- 
nittits,  nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  s'en  passer. 

Notez,  en  effet,  que  si  vous  afSrmez  que  l'Ëtat  doit  veiller  activement 
à  la  sécurité  corporelle  de  l'ouvrier,  il  ite  manquera  pas  de  g^s  qui 
vous  diront  que  son  salut  éternel  est  mille  fois  plus  précieux,  et  que, 
par  conséquent,  TËtat  doit  veiller  à  ce  qu'il  fasse  son  salut!  Cela  nous 
mène  tout  droit  non-seulement  à  la  censure  et  au  eampelle  intrare^ 
BEitts  è  l'inquisition  ! 

Antre  considération  :  la  réglementation  par  l'fitat  doit  en  outre  être 
repeussée,  parce  qu'elle  a  une  tendance  à  rendre  l'ouvrier  imprudent  : 
il  se  repose  sur  le  règlement  de  tous  les  soins  à  prendre,  et  il  néglige 
Tolootiers  les  précautions  qui  assureraient  très-certainement  sa  sécurité. 
M.  Bénard  ne  saurait  finir  sans  signaler  quelques  inconvénients  qui 
résulteraient  de  l'abrogation  de  la  loi  qui  reconnaît  que  la  propriété  de 
la  superficie  emporte  celle  du  fonds.  Il  a  été  frappé  de  ce  fait,  qu'en 
creusant  un  puits,  M.  Mulot  s'est  trouvé  avoir  découvert  de  la  houille  I 
Ira-t-on  jusqu'à  contester  aux  propriétaires  le  droit  de  creuser  des 
puits  dans  leur  propriété,  et  s'ils  rencontrent  des  minerais,  leur  en  re- 
fbsera-t-on  la  jouissance  à  partir  d'une  certaine  profondeur? 

Puis  certains  filons  ont  une  puissance  verticale  et  viennent  à  fleur  de 
terre;  quelques  houillères  et  des  ardoisières  sont  dans  ce  cas  ;  mécon- 
nattra-t-on  alors  le  droit  du  propriétaire?  Il  existe  des  mines  ouvertes, 
sans  puits,  sur  le  penchant  de  collines,  et  travaillées  à  galeries  hori- 
zontales :  dira-t-on  que  les  propriétaires  des  champs  qui  sont  super- 
posés à  ces  mines  n'auront  pas  le  droit  d'extraire  le  produit  que  révèle 
parfois  la  charrue? 

Quant  au  droit  de  l'inventeur,  il  n'est  inscrit  dans  la  loi  que  pour 
mémoire,  car  l'administration  ne  se  croit  pas  obligée  de  toujours  con- 
céder l'exploitation  à  celui  qui  a  découvert  le  filon.  La  question  est  des 
plus  ardues  et  est  une  de  celles  qui  ne  veulent  pas  être  traitées  tn- 
pramptu. 

M.  Laboul4TI,  membre  de  l'Institut ,  voit  plusieurs  questions  enga- 
gées dans  le  sujet  txï  discussion,  qui  exigeraient  unfexamen  séparé.  Sur 
les  questions  de  propriété,  il  incline  vers  l'opinion  de  HM.  Wolowski, 
Benouard,  Gamier,  plutôt  que  vers  celles  de  MM.  LaméFleury  et  Du- 
pait. Sur  la  question  de  réglementation,  il  serait  assez  disposé  à  suivre 
ces  derniers.  Il  est,  autant  que  personne,  d'avis  de  restreindre  les 
droits  de  l'Etat  ;  mais  ici  il  s'agit  de  la  protection  des  individus  et  des 
imèrôCs  généraux,  protection  qui  rentre  dans  les  attributions  de  l'Etat. 
Il  ne  fiint  pas  confondre,  d'antre  part,  l'Etat  avec  tel  ou  tel  gouverne- 
ment; l'Etat  représente  la  Société  qui  charge  ses  représentants  de  lui 
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faire  des  lois  ;  en  protégeant  les  personnes  et  les  intérêts  îndividaels  et 
généraux,  l'Etat  ne  sort  pas  de  ses  fonctions  rationnelles. 

M.  JosBPH  GARNiEt  comprend  bien  Timportance  de  la  distinction  que 
signale  M.  Laboulaye;  mais  il  fait  remarquer  que  Tesprit  réglemen* 
taire  s'incarne  aussi  bien  dans  les  assemblées  de  législateurs  que  dbm 
les  hommes  de  gouvernement;  que  la  loi  peut,  sous  ce  rapport,  pré- 
senter autant  d'obstacles  à  l'industrie  que  le  décret  ou  rordonnanoe 
administrative.  En  France»  n'a-l*on  pas  bien  souvent  vu  la  liberté  pro- 
clamée dans  la  première  partie  des  articles  de  constitution  ou  de  loi  et 
restreinte  dans  les  alinéas  suivants,  soit  directement,  soit  par  un  renvoi 
au  règlement  d'administration  publique  qui  devient  l'œuvre  du  goii* 
vernement  ? 

M.  Garnier  croit  que  la  solution  des  questions  engagéos  dans  cette 
discussion  se  trouve  dans  la  précision  des  cas  de  respofisabilité  par  le 
législateur,  en  laissant  toute  liberté  à  l'industrie  minérale  oonune  aui 
autres  industries  Or,  la  liberté  est  la  meilleure  condition  d'exploitation 
pour  les  intérêts  individuels  et  les  intérêts  sociaux,  ainsi  que  le  prouve 
l'exemple  de  tous  les  pays  où  la  propriété  souterraine  et  rinduttrie 
minérale  sont  gênées  par  moins  d'entraves  législatives  et  administia- 
tives.  Sous*ce  rapport,  la  raison  de  l'utile  conduit  donc  au  minimum 
de  réglementation. 

À  ce  même  point  de  vue,  il  est  difficile  de  dire  lequel  des  trois  sjfs- 
tèmes  d'appropriation  est  préférable  ;  de  se  prononcer  entre  Turgot 
défendant  les  droits  de  l'inventeur,  Dunoyer,  ceux  du  propriétaire, 
Ch.  Comte,  ceux  de  l'État,  et  de  trop  critiquer  le  législateur  de  4810, 
en  tant  qu'il  a  voulu  donner  une  part  à  tous.  La  solution  est  vrainaent 
embarrassante. 

Quant  à  robjection  de  M.  Dupuit,  qu'il  ne  voit  pas  de  rapport  entre 
l'idée  de  justice  et  la  possession  des  mines,  M.  Garnier  avoue  qu'es 
effet  il  n'est  possible  de  légitimer  cette  propriété  comme  celle  du  sol 
nu  et  de  tout  agent  naturel  qu'avec  les  raisons  tirées  de  l'utile;  mais 
les  raisons  tirées  de  la  justice  interviennent  victorieusement  quand  il 
s'agit  de  la  propriété  en  général,  de  la  propriété  des  facultés  person- 
nelles, des  fruits  du  travail,  de  l'épargne,  du  capital,  du  sol  amélioré; 
et  de  même  que  les  partisans  exclusifii  du  juste  se  privent  d'une  force 
en  repoussant  les  arguments  de  l'utile,  de  même  les  partisans  de  rutile 
se  privent  d'une  force  encore  plus  grande  en  repoussant  les  argumenli 
tirés  du  Juste,  sans  compter  qu'ils  peuvent  être  plus  facilement  con- 
duits à  la  violation  de  la  propriété  par  le  législateur  et  l'État.  En  somme, 
la  propriété  n'est  bien  défendue  dans  son  ensemble  que  par  Tinvom* 
tton  des  deux  principes. 

U  «éanoe  est  lev^  à  otm  hauros, 
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1.  RèptrUUre  méthodique  de  la  législation  des  chemins  de  fer,  indiquant  les  dispo- 
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Publication  officielle. 

III.  Sênation  générale  des  clieminê  de  fer  du  globe  au  31  décembre  1860,  avec  un 
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IV.  CkenHna  de  fer  français,  1868.  ln-4.  Pubiteition  ofûcielle. 

I.  —  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale  du  11  juin  1842,  qui 
décidait  la  construction  de  nos  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  la  législation 
de  ces  précieuses  voies  de  communication  ne  comprenait  pas  plus  d*une  cen- 
laioe  d'actes.  Dix  ans  après,  ce  nombre  était  déjà  triplé.  Dix  autres  années 
plus  lard,  on  compte  plus  de  sept  cents  de  ces  actes,  et  le  nombre  en  va  s* aug- 
mentant pour  ainsi  dire  chaque  jour.  Comment  se  reconnaître  au  milieu  d'une 
telle  quantité  de  dispositions  législatives  et  réglementaires  éparses  dans  la 
volumineuse  collection  du  Bulletin  des  lois?  Comment  se  livrer,  avec  la  cer- 
titude de  ne  rien  laisser  échapper  d'Intéressant,  soit  à  un  travail  d'ensemble 
sur  notre  réseau  de  voies  ferrées,  soit  à  quelque  recherche  particulière  ?  Qui- 
conque, par  goût  ou  par  nécessité,  a  tenté  de  s'adonner  à  quelque  étude  de 
cette  nature  sait  quel  temps  il  lui  faut  employer  et  quelle  peine  il  doit  prendre, 
ie  crois  donc  être,  tout  à  la  fois,  juste  envers  le  service  infatigable  qui  épargne 
au  public  son  temps  et  sa  peine,  et  utile  aux  lecteurs  de  cette  revue,  —  ils  ap- 
t>artieonent  évidemment  à  la  catégorie  des  hommes  laborieux  dont  11  importe 
de  faciliter  la  tâche,  —  en  annonçant  la  publication  d'une  nouvelle  édition  du 
^^{Qtrc  mélhodiQue  de  la  législation  des  chemins  de  fer. 

Paru  d'abord,  en  1855,  sous  la  forme  trop  modeste  d'un  cahier  autogra- 
praphié  (1),  refondu,  m  1858,  à  la  suite  de  la  création,  par  voie  de  fusion, 


Ui  Kt  ferait-il  pas  à  désirer, pour  la  volgarliation  dis  docmonls  nombraux  inceiMB* 
in«at  éoMoét  do  la  dlroetion  générale  des  ehemio»  de  fer,  que  cet  doeumaiito,  It  plue  son» 
^eot  aatograpbiés,  simplement  distribuée,  fussent  inf  rivée  et  mie  en  veate  par  (^ei' 
406  éditeur  agréé  officiellement?  J'en  dirai  autant  des  deux  charmantes  cartes  des 
chmint  de  fer  de  la  France  dressées  par  la  même  administration  et  indiquant,  la 
V^mière,  toutes  les  stations  et  les  principales  localités  desservies  par  correspondance; 
It McoBdi,  lei  concessions  diflnitlves  ou  évt ntuelles,  les  lignes  en  exploitation  ou  en 
(^Mtraetioo,  Mêmmui  le  irolslàme  réioitu.  Bur  chgcuno  d'elles  le  volent  les  domaloei 
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de  nos  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  sous  la  forme  plus  «>nTe- 
nable  d'un  petit  manuel  imprimé,  ce  Répertoire  vient  d'être  publié  en  un  bcâo 
Tolume  in-4*  de  250  pages,  sorti  des  presses  de  rimprimerie  impériale.  C'est 
assez  dire  que  la  disposition  typographique  de  cet  utile  ourrage  ne  laisse 
maintenant  absolument  rien  à  désirer,  notamment  pour  la  commodité  des 
recherches;  des  pages  blanches  ont  même  été  laissées  à  la  fin  des  diapitres, 
afin  de  permettre  à  Theureux  possesseur  de  cette  publication  officielle  de  les 
tenir  au  courant  de  la  législation,  au  fur  et  à  mesure  de  la  promulgation  des 
actes  postérieurs  à  1862. 

La  méthode  suivie,  par  le  Bureau  de  statistique  centrale  dépendant  de  b 
Direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  dans  le  clas- 
sement des  documents,  ne  le  cède  en  rien  à  la  disposition  purement  matérielle. 
Le  recueil  est  divisé  en  deux  grandes  sections.  De  la  première,  consacrée  aux 
dispositions  générales,  je  n'ai  évidemment  rien  à  dire.  Quant  à  la  seconik, 
relative  aux  dispositions  spéciales,  elle  débute  naturellement  par  celles  qui 
concernent  les  six  grands  réseaux  partiels,  chronologiquement  classés.  Tien- 
nent ensuite,  semblablement  disposées,  celles  qui  ont  trait  aux  chemins  restés 
en  dehors  de  ces  réseaux  :  ils  occupent,  on  le  pressent,  plus  déplace  par  leur 
nombre  que  par  l'importance  kilométrique  du  groupe  qu'ils  constituent,  sur^ 
tout  depuis  l'engiobement  récent  du  réseau  algérien.  Un  chapitre  spédal 
réunit  tous  les  actes  concernant  les  chemins  industriels  et  montre,  par  une 
longue  nomenclature,  —  qui  commence  au  7  avril  1830  (ordonnance  royale 
autorisant  les  concessionnaires  des  houillères  d*Ëpinac  à  établir  un  chemin  de 
fer  les  reliant  au  canal  de  Bourgogne)  jusqu'au  21  octobre  1862  (décret  impérial 
approuvant  une  convention  passée  pour  la  concession  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  des  mines  dejhouille  de  la  Roche  et  la  Yernade  à  Commentry), 
—  comhien  les  plaintes  nombreuses  de  l'industrie  minérale  ont  été  inexactes 
en  principe  et  exagérées  en  fait.  Les  chemins  à  rails  de  bois  et  les  chemins  de 
fer  établis  sur  la  voie  publique  n'ont  même  point  été  oubliés.  Je  mentionneni 
enfin  les  tables  chronologique  et  alphabétique  du  Répetioire,  sans  y  insister 
d'ailleurs  autrement  que  pour  tirer  de  la  première  une  façon  de  résumé  do 
annalei  de  notre  activité  en  matière  de  voies  ferrées,  grossièrement  mesurée 
par  le  nombre  des  actes  législatifs  ou  réglementaires  auxquels  elles  ont  donné 
lieu  : 


des  six  grandes  Compagnies  et  des  petites,  etc.,  etc.  Poorquoi  des  docoments  oO- 
ciels  si  intéressants  ne  8eraieut41s  point  mis  en  vente?  Je  sais  bien  que  le  Bombredes 
acheteurs  serait  moindre  que  celai  des  preneurs  actuels,  tant  en  France  on  a  la  rife 
de  la  gratuité  en  tout  et  partout;  mais  la  quantité  des  vrais  lecteurs  serait  couidén- 
blement  augmentée  en  dehors  des  hautes  riions,  auxquelles  ces  documents  sont  sus 
doute  particulièrement  destinés.  C'est,  dans  Pétat  actuel  des  choses,  pour  ces  ledeon 
vrais  que  Je  reproduis  les  tabletai  qui  vont  suivre. 
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1893  —  i  1832  —    1  1840  —  11  1848  —  2i  1856  —  18 

1824  —  2  1833  —    6  1841  —  il  1849  —  12  1857  —  43 

1826  —  2  1S34  —    3  1842  —  12  1850  —  16  1858  —  19 

1827  —  2  1835  —    8  1843  —  14  1851  —  17  4859  —  27 

1828  —  1  1836  —    6  1844  —  30  1852  *  54  1860  —  42 

1829  —  2  1837  —  12  1845  —  36  1853  —  48  1861  —  61 

1830  —  3  1838  —  14  1846  —  16  1854  —  26  1862  —  58 

1831  —  5  1839  —    9  1847  —  18  1855  —  50 

On  Toit  qae,  si  nos  débuts  ont  été  modestes,  nous  ayons  amplement  rat- 
trapé le  temps  perdu.  N'aTons-nous  même  point  un  peu  dépassé  la  mesure? 
En  terminant,  je  soumettrai  au  rédacteur  du  R^ertoire  une  observation 
qui  m'est  précisément  Tenue  en  mettant  largement  son  œuvre  à  profit  dans  de 
récentes  recherches.  J'avais  notamment  besoin  de  relire  toute  la  discussion 
législative  de  la  loi  organique  du  15  Juillet  1845.  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  qui,  présentée  (29  janvier  1844)  d'abord  à  la  chambre  des  pairs,  puis  à 
la  chambre  des  députés,  est  revenue  deux  fois  à  la  première  de  ces  assemblées 
et  one  fois  k  la  seconde.  Je  laisse  à  juger  quelle  peine  j'aurais  eue  à  trouver, 
sans  guide,  les  divers  rapports  dont  le  projet  de  loi  a  été  Tobjet,  ainsi  que  les 
séances  nombreuses  où  il  a  été  discuté  dans  le  parlement.  J'en  aurais  eu 
moins  encore,  si  les  pages  des  volumes  du  MonUeur  avaient  été  indiquées  :  le 
journal  officiel  a,  en  effet,  été  moins  bien  traité  que  le  Bulletin  des  uns,  pour 
lequel  on  donne  l'indication  des  numéros  de  iériejde  buUetin  et  de  page;  le  ren- 
voi è  ce  Bulletin  pour  le  volume  et  la  page  n'est-il  pas  suffisant?  Sans  un  tel  luxf , 
je  ne  dirais  rien,  mais,  puisqu'il  existe  partiellement,  je  voudrais  voir  ainsi 
complétée,  par  exemple,  la  mention  de  la  première  présentation  du  projet  de 
kû  que  je  viens  de  considérer  :  S.  29  janvier  1844,  Mon,  du  2  février,  p.  209. 

n.  ^-  Le  bureau  de  statistique  des  chemins  de  fer  ne  se  borne  pas,  comme 
on  sait,  à  appliquer  ses  productifs  efforts  à  la  France  ;  il  fait  des  excursions  à 
rétranger.  A  la  fin  de  1858,  il  avait  publié  un  premier  essai,  relatif  à  plusieurs 
réseaux  de  six  Etats  européens,  pour  les  premiers  trimestres  de  ladite  année 
et  de  la  précédente.  Comme  de  juste,  il  n'était  pas  satisfait  de  cette  réunion  de 
quelques  renseignements,  trop  incomplets  pour  donner  matière  à  d'utiles  rap- 
prochements et  il  avait  cherché  à  produire  un  travail  plus  intéressant.  U  y 
est  parvenu  avec  succès  en  se  mettant  en  rapport  avec  toutes  les  compagnies 
étrangères  représentées  à  Paris  et  même  avec  les  administrations  des  diverses 
nations  de  l'Europe.  Les  Chennns  de  fer  européens  n'embrassent,  pour  1860  et 
1861 ,  pas  moins  de  235  administrations  ou  compagnies  et  de  27  Etats  ;  cette 
brochure  ne  présente  que  quelques  lacunes,  qui  seront  comblées  ultérieure- 
ment.  Finalement,  la  Suède,  la  Turquie  et  la  Grèce  y  manquent  seules  tout  k 
fait;  or  les  réseaux  des  deux  premières  de  ces  nations  sont  peu  importants,  et 
U  Grèce  n'a  point  encore  de  chemins  de  fer. 

Je  ne  puis  évideomient  entrer  ici  dans  beaucoup  de  détails,  et«  en  me  bor*- 
nant  à  signaler  au  lecteur,  pour  1861,  quelques  chiffres  généraux  extraits 
tant  du  tableau  d'ensemble  que  des  tableaux  de  dévetoppement,  j'aurai  donné 
une  idée  suffisante  de  la  publication  dont  il  s*agit. 
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lY.  —  J'emprunterai  à  la  SiimiHon  générale  de$  chemins  de  fer  froMçm  au 
31  décembre  dernier,  qui  ouvre  la  dernière  publication  statistique  de  la  direc- 
tion générale  des  voies  de  communication,  le  tableau  suivant,—  sur  Fiiitérèl 
duquel  je  n'ai  pas  besoin  d'insister. 

Longorar  U»U1« 

AiBdea  ritara  Noweta  riMtu 

LMgaevr 


UTrée  k  livré*  k  ïhtim  k 

UgÊÊÊ           TesploiUlion  totale  TezploiUtioo    totala  l'nptoitatioa    bimctiMj  IMd 

Ul.  Ul.  kil.  kil.  kU.            kfl.  kil.  ka. 

Nord i.053  1.094  122  515  1.175    1.609  »  1.609 

Est 959  974  1.128  1.361  2.087    2.335  >  3.335 

Ouest 1.194  1.194  113  1.110  1.307    2.304  •  2.304 

Orléans 1.615  1.762  778  2.204  2.393    3.731  235  3.966 

Paris  à  Lyon  et 

àlaMéditerr.  1.683  1.839  1.078  2.558  2.761     4.297  100  4.397 

Midi 797  797  292  833  1.089     1.630  »  f.630 

Totaux 7.301  7.660  3.511  8.581  10.812  15.906  335  16.241 

Autres  Comp..      266  717  »  »  266        717  >  717 

Tolaux 7.567  8.377  3.511  8.581  11.078  16.623  335  16.95« 

Chemins  décrétés 

et  non  concédés      »  1.456  »  •  »        1.456  •  1.456 

Tôt  généraux.  7.567  9.833  3.511  8.581  11.078  18.079  335  18.414 


Si  l'on  excepte  les  286  kilomètres  des  chemins  dits  des  Chërenteê,  les  443 
du  Victor-Emmanuel,  les  48  du  Ghablais,  les  17  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Paris  (rive  droite),  qui,  à  divers  titres,  fausseraient  la  moyenne  sur  laqueDc 
je  veux  appeler  l'attention  du  lecteur,  on  trouve  que  9  concessionnaires  se  par* 
tageiit  233  kilomètres  concédés,  c'est-à-dire  en  ont  moyennement  25  cbacao. 
Les  six  compagnies  principales  ne  sont-elles  point  beaucoup  trop  bien  parta- 
gées? Las  autres  concessionnaires  n'onUls  pas  une  part  beaucoup  trop  faible? 
Mais,  c'est  poser,  sous  une  forme  spéciale  et  pratique,  le  problème,  tant  dé- 
battu parmi  les  économistes,  de  la  comparaison  entre  la  grande  industrie  col- 
lective et  la  concurrence  salutaire  d'un  certain  nombre  d'associations  aiu 
proportions  convenables,  et  cette  question  ne  peut  être  traitée  inddeimnent. 


du  document  officiel  a  eu  bien  soin  de  restreindre  id  les  réseaux  considérés  à 
la  partie  située  sur  le  territoire  national. 

Exemple  :  l'Autriche  possède  bien  5.659  kilomètres  de  chemins  de  ter,  mais 
il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  40  kilomètres  de  lignes  étrangères,  situées  sur  son 
territoire,  et  en  déduire,  au  contraire,  4  kilomètres  de  lignes  autrichiennes,  si- 
tuées sur  le  territoire  étranger.  On  retrouve  bien  ainsi  les  5.623  kilomètres  du 
tableau  précédent. 
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Le  recueil  statistique  des  Chemins  de  fer  français  se  prêterait  encore  à  noe 
mollitade  de  groupements  pour  lesquels  la  place  me  fait  défaut. 

Je  ne  puis  rien  dire,  par  exemple,  des  tableaux  de  développement  donnant, 
pour  chaque  Compagnie,  avec  distinction  des  réseaux  ancien  et  nouveau,  la 
désignation  et  la  longueur  des  diverses  sections  de  chemins  de  fer  Uvrées  à 
trexploitalion,  en  construction  et  à  construire,  des  concessions  définitives  ou 
é»efUut*Hes  du  no:  vea  i  réseau,  lorsqu  il  y  a  Iiou; 

L'indicaiioo  de^  se(\ioDs«ii  conalruAion  et  à  coi/^/m/rcclescÎJcmin.s  décrétés 
et  non  encore  concédés  ; 

La  désignation  des  sections  de  chemins  industriels  livrés  à  Texploitation,  en 
construction  et  à  construire; 

La  relevé  successif  des  concessions  définitives,  de  1823  à  1862; 

Le  relevé  semblable  des  chemins  décrétés  et  non  concédés,  de  1840  à  1862; 

Le  relevé  semblable  des  concessions  éventuelles,  de  1852  à  1862; 

Les  époques  d'ouverture,  d'après  les  prévisions  des  compagnies,  des  lignes 
concédées  restant  à  terminer  au  1*'  Janvier  1863  ; 

Le  relevé  successif  des  chemins  mdustriels; 

La  formation  des  six  grandes  compagnies  ; 

Le  relevé,  par  compagnie,  des  sections  exploitées  à  double  ou  à  simple  voie, 
à  la  fin  de  l'année  dernière,  sur  les  réseaux  ancien  et  nouveau  ; 

Le  relevé  des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  de  département,  —  tout  à 
fait  nouveau  et  digne  de  Tattenlion  du  public  voyageur  ou  expéditeur.  Il  peut 
y  avoir  bien  des  routes,  en  effet,  pour  se  rendre  d'un  point  quelconque  à  Paris 
(pour  FoiXfOn  n'en  compterait  pas  moins  de  sept)  :  quelle  est  la  plus  courte  en 
ce  qui  concerne  les  préfectures?  Ce  n'est  pas  sur  une  carte  de  France,  dès 
aojoard'hul  surchargée  d'un  réseau  qui  ne  laisse  pas  parfois  que  d'être  assez 
inextricable,  qu'on  trouve  facilement  la  réponse  à  cette  question  !  EHe  est  toute 
faite  sur  le  tableau  que  je  considère.  On  n'y  voit  pas  seulement  les  distances 
et  les  trajets  par  les  ligues  exploitées,  ainsi  que  par  celles  en  construction  ou  à 
construire;  on  y  rectifie  certaines  idées  erronées.  Par  exemple,  combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  dit,  en  faveur  du  trajet  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  qu'il 
serait  plus  court  que  celui  par  Orléans  T  L'inflexible  relevé  officiel  montre  que 
ce  trajet  trop  vanté  sera,  au  contraire,  plus  long  de  14  kil.,  4 1 

Cette  sèche  nomenclature  fait  au  moins  entrevoir  la  nature  des  renseigne- 
ments contenus  dans  ces  divers  états.  Quant  aux  tableaux  qui  n'y  sont  point 
compris,  j'en  extrairai  quelques  chifiï'es  intéressants.  Ainsi,  d'un  relevé  succès- 
sifdes  ouvertures  de  lignes  ou  de  sections  de  1858  à  1862,  et  d'une  situation 
successive  du  réseau  à  la  fin  de  chaque  année,  de  1823  à  1862,  je  puis  tirer  un 
résumé,  beaucoup  plus  caractéristique  que  celui  que  j'ai  établi  tout  à  l'heure, 
des  annales  de  notre  activité  en  matière  de  chemins  de  fer. 


2^  sÉJiic.  T.  Lx.  —  15  octobre  1863.  —  Supplément.  M 
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aaroploitatioa  «a 

Années         -  ■        -     .  nm  constractioa 

par  à  U  ftn  oa  I         totale 

tuéa      de  yiBBift  aontroiia 


Î823 

» 

17 

17 

1843 

229 

820 

2.183 

3.003 

1824 

» 

17 

17 

1844 

2 

822 

3.133 

3.955 

1825 

0 

17 

17 

1845 

52 

874 

3.559 

4.433 

1826 

» 

73 

73 

1846 

437 

1.311 

4.288 

6.599 

4827 

» 

7^ 

73 

1847 

510 

1.820 

2.868 

4.6S» 

1828 

17 

17 

124 

141 

1848 

389 

2.209 

2.493 

4.7W 

1829 

17 

124 

141 

184d 

«38 

2.847 

1.855 

k.lQÎ 

1830 

U 

ai 

110 

141 

1850 

152 

2.999 

1.703 

4.702 

1831 

3i 

110 

141 

1851 

543 

3.542 

1.440 

4.9S2 

1832 

21 

52 

89 

141 

1852 

317 

3.859 

3.032 

€•891 

1833 

21 

73 

139 

212 

485a 

190 

4.049 

4.682 

8.731 

1834 

68 

141 

71 

212 

1854 

594 

4.637 

4.475 

QAii 

1835 

9 

141 

104 

245 

1855 

890 

5.523 

6.084 

11.607 

1836 

» 

141 

148 

289 

1856 

662 

6.185 

6.095 

ii.îSO 

1837 

18 

159 

237 

396 

1857 

1.264 

7.446 

6.734 

14.180 

1838 

15 

174 

846 

1.020 

1858 

1.223 

8.669 

5.511 

14.180 

1839 

65 

239 

327 

566 

1859 

395 

9.060 

5.613 

14.673 

1840 

186 

425 

449 

874 

1860 

363 

9.423 

5.846 

15.^ 

1841 

138 

563 

312 

875 

1861 

671 

10.094 

7.463 

17.557 

1842 

28 

591 

2.395 

2.986 

1862 

984  11.078 

7.001 

18.079 

De  mêiAe,  les  relevés  des  départemoals  et  dieié-lMix  d'arrondissenKtt 
ports  de  mer  principaux,  places  de  guerre  on  de  caseraemeDl,  desservis  oq 
non  desservis,  peuvent  se  traduire  en  petits  résumés  que  je  crois  denxr 

insérer  ici. 

Tous  les  départements  de  la  France,  à  TexceptiOD  de  la  Corse,  sont  desBe^ 
Yis  par  des  chemina  de  fer. 

Sur  les  88  chefs-lieux  de  ces  départem^ts  continentaux,  71  aont  desaerris 
par  des  lignes  exploitées;  15  ne  le  seront  que  ^us  tard,  par  des  lignes  a 
construction  ou  à  construire  (13)  ou  concédées  éventuellement  (2);  il  n'est 
point  encore  question  de  Digne  ni  de  Monde. 

Sur  les  368  chefs-lieux  d'arrondissement,  106  sont,  jusqu'à  nouvel  orètt 
complètement  en  dehors  du  réseau  national  ;  63  ne  seront  desserris  qn'apiis 
l'achèvement  des  lignes  en  construction  ou  à  construire  (61)  ou  coocédées 
éventuellement  (2):  195  donc  se  trouvent  sur  des  lignes  e]q>loitée«  ib- 
jourd'huî. 

27  de  nos  84  ports  de  mer  principaux  ne  sont  point  encore  desservis  parles 
chemins  de  fer  ;  19  (Manche  6,  Océan  8,  Méditerranée  5)  ne  le  seront  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain; 38  (Manche  14,  Océan  15,  BléditerraDéc  9) 
n'ont  plus  rien  à  désirer  sous  ce  rapport. 
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Quant  aux  places  de  guerre  on  de  casernement,  doot  le  nombre  total  serait 
le  265,  la  stratégie  n'a  plus  de  vœu  à  former,  au  point  de  vue  des  transporta 
oiilitaires,  pour  461  ;  elle  a  des  promesses  pour  50  de  ces  places,  dont  54  seu- 
lemeot  eoostituent  le  domaine  des  desiderata. 

Enfin  je  signalerai,  en  terminant,  un  relevé  des  lignes  internationales  qui  se 

résame  en  une  bonne  nouvelle  pour  les  économistes,  gens  d'habitude  peu  res- 

peetoeax  pour  les  obstacles  qu'apportent  les  frontières  aux  libres  et  paciliriucs 

communications  des  peuples.  Dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  eu  égard  aux 

i3  lignes  en  construction  ou  à  construire,  on  ne  comptera  pa?  moins  de 

27  points  où  le  railway  civilisateur  franchira  triomphalement  la  ligne  idéale 

qoi  nous  sépare  de  la  Belgique  (11),  du  Luxembourg,  de  la  Prusse  e'  delà 

Bairière  rhénanes,  du  grand-duché  de  Bade, de  la  Suisse  (7),  dy  l'Espapnc  (2) 

et  de  l'Italie  (î)  —  dont  un,  Menton,  station  frontière  de  la  ligne  de  Toulon 

à  Niée,  est,  suivant  l'expression  offlcielle,  «  à  l'état  de  lacune  *  sur  la  ligne 

internationale  réclamée  de  Marseille  à  Gênes). 

E.  Lamé  FLitjRT. 


Cabtclaiiie  de  BaiocDE,  publié  psr  rAcadémie  de  Clermont-FerrauiU  avec  dm  Bjotes 
et  des  Tables,  par  M.  Hcnrt  Do.niol.  1q-4  de  50  feuilles.  F.  'LLiib^ut}  hljraire  à 
Clermont-Ferraod.  1803,  Paris. 

Le  rapport  qu'ont  les  livres  «le  la  nature  de  celui-ci  avec  l'écQuornie  politique 
n'est  guère  visible  dans  leur  litre.  Il  ne  fait  pas  défaut, cependant,  et  tous  les 
travaux  récents  qui  ont  eu  en  vue  l'histoire  de  l'étal  économique  de  la  société 
aux  diverses  époques  Font  prouvé  en  lui  empruntant  des  renseignepentâ  eu* 
rieux.  Les  cartulaires  étaient  les  registres  de  fortune  des  grands  propriétaires 
d'autrefois,  seigneurs,  couvents,  villes,  rois  même.  Ils  font  connaître  par 
conséquent ,  dans  une  assez  complète  mesure ,  les  conditions  sous  lesquelles 
se  sont  trouvés  successivement,  dans  une  contrée  donnée,  les  personnes,  la 
possession,  le  travail,  les  échanges.  Ce  sont  les  documents  de  Fhlstoirc  écono- 
mique presque  autant  que  des  recueils  d'érudition.  Il  n'est  que  juâlc  de  rafïpeïer 
tout  ce  que  l'auteur  des  Notes  de  celui  de  ces  documents  dont  nous  parlons 
id  a  puisé  d'indications  précieuses  on  de  conjectures  fécondes  dans  ces  sortes 
d'ouvrages,  pour  son  Histoire  des  classes  rurales. 

En  éditant  le  Cartulaire  de  Brioude,  au  reste,  M.  IL  Doniol  s'est  beaucoup 
souvenu  de  ces  préoccupations.  11  a  donné  surtout  son  attention  à  relever  dans 
ses  Noies  ei  à  mettre  en  relief  les  mentions  du  texte  qui  ont  Irait  à  Tetat  de  la 
propriété,  aux  cooditions  des  (enures  des  tenanciers ,  etc.  Ces  yotcs  seront 
utiles  à  lire  pour  quiconque  met  quelque  intérêt  dans  la  recherche  de  ces  an- 
ciennes manières  d'être  de  la  société  et  veut  connaître  le  cours  des  choses, 
Torigine  et  le  développement  des  réalités  actuelles.  Elles  ont,  de  plus,  cet  in- 
térêt, de  se  rapporter  à  une  partie  de  la  France  au  sujet  de  laquelle  aucun 
texte  de  même  genre  n'était  jusqu'ici  connu,  et  la  publication  présente  n'est 
que  la  devancière  d'une  seconde  (le  Cartulaire  du  tnonastèrt  de  Sauxittanges, 
ïïDC  des  dépendances  les  plus  importantes  de  Cluny),  qui,  plus  cojisidérabie. 
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fournira  matière»  paratt-il,  à  des  observations  plus  multipliées  etplm  impor- 
tantes. 

Entre  autres  points  qui  peuvent  être  indiqués  ici,  nous  désignerooft  daa> 
ces  Noies  ce  qui  a  trait  à  l'état  des  personnes  et  à  la  question  de  l'existeDoe  du 
servage  en  Auvergne  vers  les  i*  et  ii*  siècles,  et  aussi  ce  qui  se  rapporte  à  h 
propriété  et  à  Tétat  des  terres.  Dans  ce  dernier  paragraphe,  M.  Doniol  park 
notamment  d'un  contrat  qai  n*avait  pas  encore  été  signalé  et  qui  parait  spécs^ 
à  Fancienne  Auvergne.  11  s'agit  de  conventions  passées  avec  des  cultiTaleiff& 
pour  la  mise  en  valeur  des  terres  par  l'établissement  de  vignes.  C'est  un  mé- 
tayage d'une  nature  spéciale.  On  l'appelait  plantation  à  moitié,  semi  ou  w^rik 
pUmlaria.  Le  propriétaire  qui  donne  à  planter  renonce  à  toute  participalîoD 
aux  fruits  et  à  toute  redevance  pendant  cinq  annétss  consécutives.  Ce  délai  ex- 
piré, la  vigne  sera  divisée  en  deux  parties  égales,  dans  le  sens  que  le  propiiè- 
taire  voudra  :  il  choisira  alors  sa  portion  ;  l'autre  appartiendra  en  propre  an 
planteur.  Ce  dernier,  toutefois,  ne  pourra  librement  aliéner  la  sienne  qu'autait 
que  le  propriétaire,  mis  en  demeure  à  trois  reprises  de  l'acheter,  aura  refuse 
de  la  prendre.  M.  Doniol  dit  avec  raison,  après  avoir  exposé  ces  danses, 
qu'elles  sont  simples,  tout  à  fait  tirées  des  choses,  combinées  pour  l'avanUcf 
du  propriétaire  tout  en  faisant  au  preneur  de  bonnes  conditions;  qu'elles  ec 
disent  plus  sur  la  condition  des  personnes  et  l'état  économique  que  bien  des 
textes;  qu'elles  attestent  dans  les  classes  rurales  et  dans  la  propriété  le  règne 
d'une  complète  liberté;  mais  qu'elles  rendent  aussi  bien  évident  le  haut  prii 
auquel  se  mettait  le  travail  agricole ,  du  moins  celui  qu'exige  rétablissemat 
de  la  vigne,  puisqu'il  ne  fallait  pas  moins,  pour  le  payer,  que  la  propriété  de 
la  moitié  du  fonds,  outre  la  jouissance  exclusive  de  la  totalité  pendant  cisq 
ans.  L. 
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Les  Congrès.  —  Les  Congrès  des  économistes  allemands.  —  Le  Congrès  des  arlisïk 
allemands  à  Francfort.  —  Le  Congrès  des  ouvriers  belges  k  Bruxelles.  —  Escorr 
les  VŒUX  des  Conseils  généraux.  —  Le  programme  de  renseiguement  profe&sMitcl 
de  M.  le  ministre  de  Tinstructiou  publique.  —  La  circulaire  du  ministre  de  riutéheur 
sur  la  propagation  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  a  été  celui  des  congrès.  Jamais  ces 
nouveaux  parlements  ambulants  de  la  science  et  de  ropinion  civilisa, 
n'ont  été  si  nombreux  et  si  importants.  Jamais  les  hardiesses  réforma- 
trices n'ont  eu  une  plus  libre  et  plus  éclatante  tribune.  Nous  crain- 
drions de  parler  trop  sommairement  des  séances  de  Tassociation  inter- 
nationale pour  Tavancement  des  sciences  sociales.  Leur  compte  rendu 
fiiit  d'ailleurs  Tobjet  d'un  travail  spécial  étendu  dans  ce  ntunéru  du 
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Journal  de$  Aconomiites.  Nos  lecteurs  connaissent  déjà  par  les  jour- 
naux la  cordiale  et  brillante  réception  faite  par  la  ville  de  Gand  à  nos 
compatriotes  et  aux  étrangers  qui  y  étaient  accourus.  Ils  savent  aussi 
fimportance  des  sujets  qui  ont  été  abordés  par  le  congrès.  La  question 
de  l'intervention  de  l'Etat  dans  renseignement,  l'organisation  des  ban- 
ques, les  habitations  ouvrières,  la  suppression  des  douanes,  non-seule- 
ment protectrices,  mais  fiscales,  voilà,  du  moins  en  ce  qui  regarde 
réconomie  politique  et  l'éducation,  quelques-uns  des  objets  qui  ont 
été  discutés.  Le  droit  des  neutres,  la  peine  de  mort,  voilà  le  principal 
contingent  de  la  section  de  législation.  Il  suffit  de  dire  que  les  avocats 
ont  été  bien  souvent  dignes  des  causes.  Mais,  encore  une  fois,  nous  ne 
voulons  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  et  bien  dit  dans  le  compte  rendu 
précédent.  Parlons  donc  d'autres  réunions  qui  ont  un  peu  moins  fait 
parler  d'elles,  mais  sur  lesquelles  il  n'est  que  juste  d  appeler  l'attention 
hors  des  pays  où  elles  ont  eu  lieu.  Le  mois  de  septembre  a  vu  se  réunir 
les  économistes  allemands.  L'importance  des  sujets  de  discussion  et  la 
gravité  des  débats  qui  nous  sont  en  partie  transmis  par  une  correspon- 
dance de  V Avenir  commercial  dont  plusieurs  ont  été  tout  à  fait  appro- 
fondis ne  paraissent  l'avoir  cédé  en  rien  au  congrès  assemblé  à  Gand. 
On  en  peut  juger  par  le  simple  énoncé. 

Le  premier  jour,  la  question  des  brevets  d'invention  était  à  l'ordre 
da  jour.  En  Allemagne,  il  y  a  vingt-cinq  différentes  lois  concernant 
les  brevets.  Pour  se  garantir  de  la  contrefaçon  dans  le  Zollverein,  l'in- 
vmiteur  doit  prendre  vingtrquatre  différents  brevets  dans  autant 
d'Etats.  Il  y  a  donc  des  dépenses  et  des  frais  énormes. 

M.  Max  Wirth,  membre  du  comité,  a  proposé  que  le  congrès  prit  une 
résolution  tendant  à  ce  que  cette  multitude  de  lois  fût  abolie  et  qu'une 
seule  loi  pour  les  brevets  d'invention  Rit  établie  dans  l'Allemagne  en- 
tière; cette  loi,  prenant  pour  type  la  loi  américaine,  admettrait  plu- 
sieurs possesseurs  de  brevets  et  en  réduirait  les  tarifs.  La  majorité  de 
bi  commission,  allant  plus  loin  encore,  a  proposé,  par  l'organe  de 
M.  Prince-Smith,  d'abolir  tout  h  fait  les  lois  concernant  les  brevets 
d'invention.  Cette  motion  devait  attirer  l'attention  générale.  M.  Macfie 
^  alors  venu,  de  la  part  du  congrès  anglais  for  the  promotion  of 
foetal  science^  présenter  sur  cette  question  un  mémoire  dans  lequel  il  a 
soutenu  l'opportunité  de  substituer  aux  lois  concernant  les  brevets  des 
rémunérations  internationales. 

Le  président  Braun  lui  a  exprimé  les  sentiments  reconnaissants  de 
l'assemblée.  Une  discussion  très-animée  et  très-intéressante  s'est  élevée 
^  a  continué  près  de  six  heures.  A  la  fin,  l'opinion  des  partisans  de  l'a- 
bolition entière  des  brevets  a  remporté  une  victoire  complète.  C'est  un 
symptôme  que  nous  ne  pouvons  pas  omettre  de  signaler.  Au  sujet  des 
associations,  M.  Schulzc-Delitzsch  a  fait  un  rapport  remarquable  sur 
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les  immenses  progrès  qu^elles  ont  accomplis  en  4862.  Ces  aasooîatîoos 
s'élèvent  maintenant  au  nombre  de  mille,  et  elles  ont  eu  rannée  ] 
une  circulation  de  420  millions  de  francs. 

M.  Schulze  a  rappelé  que  c'est  pour  la  première  fois,  en  4862,  < 
les  associations  productives  des  tisseurs,  des  £aiseurs  de  peignes»  des 
tailleurs,  ont  fait  leur  apparition.  U.  Wirth  a  saisi  [cette  occasioD  pour 
avertir  les  économistes  de  ne  pas  avoir  trop  de  confiance  dans  ces  as* 
socialious  pour  la  fabrication  indépendante,  car  bon  nombre  d'^Uie 
elles  ont  écboué  complètement  à  Paris  en  4848,  et  il  est  rare  de  réaair 
dans  un  grand  nombre  d'ouvriers  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
une  union  si  intime  d'intérêts.  D'un  auti^  côté,  M.  Wirth  a  proposa, 
comme  moyen  conduisant  à  ce  but  difficile,  des  associations  ayant  des 
ateliers  communs  avec  des  machines  et  des  forces  nK>trices,  ei  laissant 
aux  ouvriers  toute  indépendance  pour  leur  métier. 

Le  troisième  objet  à  Tordre  du  jour  était  la  question  des  banques.  La 
discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  a  été  fort  approfondie,  ei  un 
grand  nombre  de  directeurs  de  banques  y  assistaient.  Parmi  ks  orot- 
teurs,  on  cite  principalement  MM.  Michaelis  et  Faucber,  membres  de 
la  chambre  prussienne,  et  M.  Shottler,  directeur  de  la  banque  de 
Dantzig. 

£n  premier  lieu,  il  a  été  déclai^  en  principe  que  la  fondation  de 
banques  devait  être  tout  à  fait  libre  sous  la  condition  de  la  responsabi- 
lité complète  des  actionnaires  (un/tmi^  liabilUx)  pour  toutesles  dettes. 
En  second  lieu,  les  banques  existantes  étant  des  banques  autorisées  par 
l'Etat,  ce  dernier  a  le  droit  de  leur  imposer  des  conditions  de  sécurité 
pour  le  public;  mais  ces  conditions  devraient  être  irès-restreiDles.  On 
a  proposé  les  quatre  conditions  suivantes  :  1"  que  les  banques  concédées 
remboursent  journellement  et  sur-lo-champ  tous  les  billets  présentés, 
sous  peine  de  liquidation  ;  2<>  publication  périodique  du  bilan  ;  3»  va- 
leur des  plus  petits  appoints  plus  élevée  que  les  (dus  grosses  pièces  de 
monnaie  du  «  standard;  »  4**  interdiction  de  Tachât  .et  du  report  des 
actions  propres  de  chacune. 

£u  attendant  que  le  premier  principe  de  la  liberté  absolue  des  ban- 
ques, qui  est  l'émission  de  billets  sous  la  condition  de  VwUitniied  Ikh 
biliiXy  soit  proclamée,  le  congrès  recommande  la  fondation  de  banques 
d'escompte,  afin  que  le  public  s'accoutume  à  appraodre  que  les  autces 
affaires  des  banques  sont  beaucoup  plus  importantes  que  l'émission  de 
billets. 

On  a  mis  à  l'ordre  du  jour  c  le  dioit  de  donûcUe,  »  encore  enAouié 
d'entraves  dans  un  grand  nombre  d'Etats  d'Allemagne.  Le  rapporteur 
était  le  président  du  comité  directeur,  M.  Lette.  Des  discours  ramar- 
quables  ont  été  prononcés  par  MU.  le  président  du  congrès,  Brauo.  et 
Juks  Faucher.  Les  résolutions  prises  sont  les  suivantes  :  Le  droit  de 
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domicile  doit  être  absolu,  autant  qu*il  n'implique  pas  les  droits  de  ci- 
Upfea  et  de  bourgeois  de  la  communequi  ne  peuvent  être  acquis  que  par 
un  së^ur  de  trois  ans.  Au  reste,  chacun  doit  avoir  le  droit  de  vivre  où 
bon  lui  semble  et  de  tramller  à  ce  qu'il  veut,  de  se  marier  sans  en  être 
empêché  par  les  institutions  locales,  etc. 

Enfin  on  s*est  entretenu  de  la  crise  du  ZoUverein.  Sur  cette  question, 
deux  partis  se  Font  montrés,  Tun  qui  demande  l'adoption  du  traité  de 
commerce,  purement  et  siin;  leraeat,  ni^dUc  au  lisqite  da  disboudre  le 
Zollrerein,  el  Tautre  qui  veut  éviter  avant  tout  im  schisme  entre  le 
nord  et  le  midi  de  rAIlemagne  et  concéder  des  avantages  à  rAutriche. 
Le  rapporteur,  M.  Michaelis,  membre  de  la  ctuunbre  prussienne,  et 
économiste  distingué,  a  défendu  la  résolution  de  la  commission,  ten- 
dant à  la  reconstitution  du  Zollverein  à  la  fin  du  contrat  dans  deux 
ans,  mvec  la  ratification  du  traité  de  commerce.  M.  Sonnemann  a  pro- 
posé deux  amendements,  Tun  aboutissant  à  accorder  à  TAutricbe  le 
libre  échasge  avec  le  Zollverein  (sans  union  douanière),  l'autre  expri- 
mant le  désir  que  les  Ëtats  contractants,  s'ils  persistent  à  garder  le 
tt6erum  veto ,   c'est-à-dire  l'unanimité  des  résolutions  du  Zollverein, 
oonsentmit,  dans  l'fkcte  de  la  reconstitution  du  ZoUverein,  à  des  réduc- 
tions de  têr'iL 

H.  Wolff,  de  Stettin,  le  représentant  des  libre-échangistes  de  la  Bal- 
tique, s'est  opposé  opiniâtrement  à  ces  amendements  et  a  demandé  des 
édaircîsBemeûts  sur  l'esprit  des  populations  du  midi,  qui  lui  parais- 
saient trës-prolectionm'stes. 

H.  Wirth  a  répondu  que  ce  n'était  ni  le  protectionnisme  ni  l'antipa- 
âiie  des  populations  qui  étaient  à  craindre,  mats  la  mauvaise  volonté 
des  gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  qui  craignent  de 
signer  avec  le  traité  leur  médiatisation  au  profit  de  la  Prusse.  Il  est 
persuadé  que  la  population  de  TAltemagne  centrale  aurait  recours  aux 
tnnes  plutôt  que  de  laisser  rompre  le  Zollverein.  Mais  pourquoi  aug- 
menter le  danger  avant  le  claoment  décisif?  Pendant  les  deux  années 
qui  restait  encore,  maintes  occasions  peuvent  faciliter  la  conciliation 
des  intérêts.  Pourquoi  donc  se  disputer  et  enveniœerla  question?  Pour- 
quoi détruire  la  possibilité  d'un  compromis  par  une  résolution  trop 
accentuée? 

Ce  chaleureux  appel  a  étéappuyé  par  MM.  Jules  Faucher  etSchrœder, 
de  Mannhehn.  Le  premier,  quoique  membre  de  la  chambre  prussienne, 
t  saisi  Toccasion  de  proclamer  le  libre-échange  entre  l'Autriche  et  le 
Zolhrerein  comme  le  a  talisman  »  devant  lequel  devaient  s'évanouir 
toutes  les  difficultés. 

M.  Schulze  a  protesté  en  disont  que  ce  libre-échange  ne  pourrait 
hnnais  devenir  une  union  douanière.  Enfin,  tous  les  orateurs  ayant  dé- 
claré quMIs  n'avaient  aucune  arrière-pensée  politique  relativement  à 
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une  réduction  de  la  souveraineté  des  États  du  Midi,  qu'ils  n'envia- 
geaient  que  le  progrès  économique,  le  premier  amendement,  qui  coa- 
cluait  au  changement  de  Tarticle  31  du  traité,  est  tombé,  mais  le  second 
amendement  de  M.  Sonnemann  a  été  adopté  presque  à  funanimité. 

Outre  le  congrès  des  économistes  allemands  à  Dresde,  il  y  a  ea  le 
congrès  des  artisans  allemands  à  Francfort.  Celui-ci  n*a  pas  été  le  moins 
curieux.  Il  a  présenté,  en  effet,  un  caractère  assez  opposé  à  celui  de 
tous  les  autres  congrès  amis  des  idées  et  des  réformes  les  plus  avancées 
et  parfois  les  plus  radicales.  Ici,  c'est  la  cause  même  de  la  liberté  do 
travail  qui  est  encore  à  gagner. 

Mentionnons  d'abord  que  ce  congrès  des  artisans  allemands  comp- 
tait peut-être  plus  de  patrons  et  de  |>ersonnes  étrangères  à  toute  espèce 
d'arts  et  de  métiers  que  de  simples  ouvriers. 

La  première  séance  a  eu  lieu  le  25  ;  elle  avait  été  précédée,  la  valie, 
par  une  séance  préparatoire.  Environ  deux  cents  membres,  représentant 
quatre-vingts  villes,  qui  appartiennent  la  plupart  au  centre  et  au  noiû 
de  TAllemagne,  avaient  répondu  à  l'invitation  d'assister  à  ce  congrès, 
le  second  de  ce  genre  qui  se  tient  en  Allemagne. 

Dans  la  première  séance,  la  discussion,  qui  a  duré  cinq  heures,  a  en 
principalement  pour  objet  un  projet  de  <v  Droit  général  sur  les  métien 
en  Allemagne,  et  qui  devra  être  sanctionné  par  l'État.  •  Ce  projet  a  été 
adopté  à  l'unanimité,  et  tous  les  orateurs  ont  été  d'accord  surcepoiat 
que  c  tes  économistes  ne  comprennent  rien  à  la  position  des  artisans.  > 

On  s'est  occupé  ensuite  des  moyens  propres  à  améliorer  le  sort  et  la 
position  des  ouvriers. 

<  Les  maîtrises  devront  être  maintenues  et  les  ouvriers  ne  pourroot 
devenir  maîtres  qu'après  un  examen.  » 

Dans  la  séance  du  ^6,  le  congrès  a  discuté  le  projet,  élaboré  par  le 
comité  central  de  Hambourg,  d*une  organisation  générale  pour  tous 
les  métiers  en  Allemagne.  Cette  discussion,  interrompue  un  momeot 
par  un  incident  d'où  il  ressort  que  les  membres  wurtembergeois  àa 
congrès  sont  plus  partisans  de  la  liberté  industrielle  que  des  projeU 
rétrogrades  de  la  grande  majorité  de  leurs  collègues,  cette  discussioa, 
disons-nous,  a  été  fort  longue  et  fort  animée;  mais  ce  n'est  que  dans  li 
séance  du  27,  qui  a  été  la  dernière,  que  les  bases  de  cette  réorgaaisa- 
tion  générale  ont  été  adoptées.  «  Le  point  essentiel  de  ce  projet,  dit  le 
compte  rendu  que  VEurope  a  fait  de  la  discussion,  est  la  résolution  de 
protéger  de  toutes  manières  les  patrons  contre  la  concurrence  que  peu- 
vent leur  faire  leurs  propres  ouvriers  et  le  capital.  »  Cela  dit  tout  :  oo 
voit  maintenant  que  ni  la  question  des  intérêts  matériels  de  la  disse 
ouvrière,  ni  celle  de  la  moralité  du  travail  et  de  l'industrie,  ni  celle  de 
leurs  progrès,  ne  sont  point  les  vrais  mobiles  de  cette  tentative  rétro- 
grade pour  maintenir  partout  où  il  existe  encore  le  droit  suranné  des 
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Jurandeti  et  des  corporations,  et  Vy  rétablir  ià  où  il  n'existe  plus,  dans 
ft'ttnique  intérêt  des  nations. 

L'assemb^,  avant  de  se  séparer,  a  nommé  une  commission  de  sept 
membres,  chargée  de  Texécution  de  ses  décisions.  Cette  commission 
<levra  faire  aussi  les  démarches  nécessaires  auprès  des  princes  et  des 
gouTemements  de  TAllemagne  pour  obtenir  la  mise  en  vigueur  des 
principes  arrêtés  touchant  un  droit  général  sur  les  métiers  en  Alle- 
magne. 

Il  est  à  remarquer,  dit  VEurop€^  que  les  Wurtconbergeois,  qui  ap- 
partiennent cependant  au  parti  réactionnaire  de  leur  pays,  étaient  ici 
des  démocrates  à  côté  des  féodaux  prussiens  ;  d'ailleurs,  quelques-uns 
d*entre  eux  ne  se  sont  point  gênés  de  dire  qu'ils  ne  se  considéraient 
pas  comme  irrévocablement  liés  à  rAssociation  des  artisans  allemands. 
Une  autre  chose  remarquable,  c'est  que,  à  côté  des  Berlinois,  ce  sont 
précisément  les  députés  des  villes  libres  de  Francfort  et  surtout  de 
Haonbourg  qui  se  sont  le  plus  dtstingués  par  leurs  idées  rétrogrades  et 
par  Tachamement  qu'ils  ont  déployé  à  défendre  le  système  suranné  des 
maîtrises  et  des  jurandes.  Un  M.  Mumm  est  même  allé  jusqu'à  se  tar- 
guer d'être  un  xunftler  (partisan  de  maîtrise]  de  la  vieille  roche  ;  sur 
quoi  l'assemblée  a  éclaté  en  bravos  enthousiastes. 

C'est  à  Hambourg  que  se  tiendra.  Tannée  prochaine,  le  troisième 
congrès. 

Le  congrès  des  ouvriers  belges,  à  Bruxelles,  s'est  montré  plus  libéral. 
Quelle  idée  pouvait  flatter  davantage  des  ouvriers  que  l'idée  proposée, 
dans  de  très-bonnes  intentions  assurément,  par  M.  de  la  Boussellière,  qui 
consistait  à  établir  une  pension  pour  les  ouvriers,  prélevéesur  un  nou- 
vel impôt?  Le  rejet  de  cette  idée  par  les  ouvriers  fait  honneur  à  leur 
esprit  d'indépendance. 

Ce  sont  aussi  des  espèces  de  congrès  que  les  conseils  généraux.  Leurs 
actes  se  bornent  à  des  vœux.  A  la  liste  des  vœux  formés  par  les  conseils 
généraux  que  nous  avons  cités  dans  notre  dernière  dironique  il  en  est 
d'autres  que  nous  pouvons  et  devons  ajouter  et  qui  ont  reçu  depuis  lors 
la  publicité.  Parmi  ces  vœux  nous  signalerons  d'abord  celui  de  l'Hérault 
en  laveur  de  compléments  nécessaires  à  donner  aux  mesures  libérales 
prises  par  le  traUé  de  commerce.  Commencez,  dit  en  substance  le 
conseil  de  l'Hérault,  par  affranchir  de  droits  les  articles  qui  servent 
d'aliments  ou  d'auxiliaires  à  un  grand  nombre  d'industries  ;  et  il 
ajoute  qu'à  cet  égard  deux  catégories  bien  distinctes  se  présentent. 
L'une  est  celle  des  articles  qui  n'ont  reçu  encore  qu'une  élaboration 
peu  considérable,  mais  qui  sont  destinés  à  être  travaillés  à  nouveau 
dans  un  grand  nombre  d'ateliers  de  diverses  sortes,  de  manière  à  se 
transformer  en  d'autres  produits  très-variés.  Tel  est  au  plus  haut 
dagré  le  fer  en  barres,  dont  on  compose  tant  d'objets  en  lui  donnant 
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des  flacons  nouvelles,  et  en  occupant  un  si  grand  nombre  de  bas. 
Tel  est  aussi  le  filé  de  coton,  d*où  Ton  tire  tant  de  tissus  en  Ton- 
vrageant  de  diverses  manières.  Affranchir  de  droits  de  dooanes  ces 
dewx  articles,  c'est  encourager  un  nombre  indéfini  d'industries^  c'est 
activer  puissamment  le  travail  national.  La  seconde  catégorie  se  coro* 
pose  des  outils,  machines  et  appareils  de  toute  sorte.  Puisqu'il  est  dln- 
térôt  public  de  feire  avancer  toutes  les  industries  et  de  les  feire  déve- 
lopper, il  est  d'intérêt  public  aussi  de  lever  toute  barrière  qui  les  em- 
pêche d'atteindre  ce  but.  Or,  n'est-ii  pas  évident  que  la  cherté  des 
outils,  des  machines  et  de  tous  appareils  analogues  est  un  obstacle  an 
bon  marché,  qui  est  à  la  fois  la  mesure  du  degré  de  l'avanoemeiit  des 
industries,  et  lo  promoteur  de  leur  développement? 

Pour  les  outils,  machines  et  appareils  analogues,  il  est  notoire, 
remarque  le  conseil  général  de  l'Hérault,  que  l'importation  ne  s'en 
est  pas  accrue  d'une  manière  proportionna  aux  besoins  impériem 
de  nos  industries.  Pour  les  machines  agricoles  en  particulier,  fo 
droit  au  poids  qu'on  a  établi  est  onéreux  dans  une  multitude  de  cas» 
parce  que  le  droit  se  paye  sur  le  bois,  qui  constitue  une  partie  impor- 
tante des  appareils,  tout  oomme  sur  le  fer.  Notre  agric-uUure,  qui  a 
tant  de  progrès  à  faire,  trouverait  en  Angleterre,  où  les  moyens 
de  culture  ont  été  tant  perfisctionnés,  un  outillage  excellent.  11  Enit 
l'encourager  à  l'en  faire  venir.  A  cet  effet,  la  seule  mesure  ef&caoe 
consisterait  à  sapprimer  les  droits  sur  tous  ces  objets.  Les  frais  d'em- 
ballage et  d'expédition  sont  déjà  biea  élevés  et  protègent  amplement 
tes  fabriques  françaisesd'iustruments  agricoles. CeUe9-ci,d'àilleufs, sont 
peu  déveIop(tées.  Elles  ne  grandiront  que  lorsque  la  demande  des  aiti- 
<4es  qu'elles  fournissent  se  sera  multipliée,  et  cette  demande  deviendra 
grande  quand  les  machines  anglaises,  par  leur  perfection  nitoie,aaraBi 
converti  les  cultivateurs  à  l'emploi  d'un  matériel  nouveau. 

A  regard  du  fer,  il  ne  fiaiut  pas  réfléchir  longtemps  pour  recoanattrs 
qu'à  cause  de  la  multitude  des  usages  auxquels  se  prête  ce  métal,  on  ne 
doit  rien  négliger  pour  le  mettre  au  plus  bas  prix  possible  à  la  portée 
de  toutes  les  classes  de  producteurs.  L'industrie  des  fers  avait  nianifesté 
des  craintes  très-virves-  quand  fut  signé  le  traité  de  commerce.  Mail, 
sous  le  dixMt  porté  au  traité,  le  fait  est  que  l'introduction  des  fers  ea 
barres  est  insignifiante.  Ce  qui  est  plus  concluant  encore,  ou  cite  des 
atiarchés  consaitîs  librement  par  nos  maîtres  de  forges  et  dont  ieseoQ- 
dkîons  sont  telles,  qu'ainsi  que  le  dit  le  conseil  général  de  rHéraolt, 
le  régime  de  la  complète  liberté  du  commerce  n'en  comporterait  goèv 
de  plus  favorables  à  l'acheteur.  On  sait  en  effet  qu'il  y  a  quelques  nMW 
des  man^iés  ont  été  passés  avec  des  forges  fraaçaises  pour  des  fourm- 
tores  de  rails  sur  le  pied  ée  180  fr.  les  1 ,000  kilogrammes,  tout  rendm 
à  une  notable  distance.  Des  arrangements  avec  les  Compagnies  de  cbs- 
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mins  de  fer,  pour  le  transport  à  bas  prix  des  chartxMQs  et  des  minerais, 
pemieUratent  aux  forges  françaises  de  rimiîser,  sans  l'assistance  d'au- 
cun dioît  prolacteur,  et  d'une  manière  permanente,  avec  les  forges  * 
étrangères  pour  l'approvisionnement  du  marché  français.  Les  chemins 
de  fer  sont  intéressés  eux-mêmes  à  prendre  ces  arrangements.  Donc 
ik  les  prendront,  si  la  suppression  des  droits  sur  les  fers  leur  en  fiait 
une  néoessiié,  en  les  rendant  solidaires  des  maîtres  de  forges. 

Le  cas  est  plus  fortement  caractérisé  encore  pour  les  filés  de  coton. 
On  est  fondé  à  faire  remarquer,  au  su|et  des  forges,  que  les  plus  im- 
portantes s'agrandissent  sans  crainte,  quoiqu'elles  aient  la  perspet^tive, 
évidente  aujourd'hui,  de  la  liberté  du  commerce.  Pour  les  filatures, 
c'est  mieux  encore.  Non*seulement  les  anciennes  se  remanient  en  se 
pourvoyant  d'un  nouvel  outillage  et  en  prenant  de  plus  grandes  pro- 
portions, mais  d'autres  entièrement  neuves  sortent  de  terre.  Ainsi,  en 
Alsace,  on  fonde  en  ce  moment  une  filature  gigantesque  :  elle  aura 
50,000  broches. 

La  résolution  la  plus  importante  qui  ait  été  prise  par  le  conseil  de 
la  Loire  est  celle  qui  concerne  les  tarifs  en  vigueur  sur  les  chemins  de 
fer  de  Rhône-et-Loire.  C'est  sous  forme  de  pétition  à  l'empereur  que 
le  conseil  de  la  Loire  a  voté  à  l'unanimité  cette  résolution,  dont  voici  le 
texte,  auquel  les  signatures  de  MM.  de  Persigny,  de  Vougy,  Exel- 
mans,  etc..  donnent  une  gravité  toute  particulière.  Sire,  dit  ce  conseil 
gàiéral,  depuis  huit  ans  et  chaque  année  nous  appelons  l'attention  de 
votre  gouvernement  sur  la  situation  exceptioaneUe  où  se  trouve  notre 
département  par  suite  des  tarifs  exorbitants  des  chemins  de  fer  qui  nous 
desservent. 

«  Les  chemins  de  fer,  qui  devaient  être  pour  nous  et  qui  sont  pour 
la  France  une  source  de  prospérité^  sont,  par  une  exception  sans 
exemple  et  sans  îustification,  une  entrave  pour  notre  industrie  et  notre 
agriculture. 

«  Chose  extraordinaire,  ce  riche  bassin  houiller  de  Saint^Etienne,  ce 
Manchester  de  la  France,  qui  a  eu  et  devait  avoir  naiuralleaient  la  pne^ 
mière  voie  ferrée  construite  en  France,  est  soumis  enoore  aujourd'hui, 
pour  ses  produits  métallurgiques^  à  des  tarifs  supérieurs  à  ceux  de  4  8i6, 
c'est-à-dire  du  régime  des  chemins  de  fer  dans  l'enfance.  Pendant 
qu'ailleurs,  les  Compagnies,  quoique  années  des  mômes  tariGs  parleurs 
cahiers  des  charges,  mais  se  j^egardant  comme  solidaires  de  la  richesse 
at  de  la  prospérité  des  pays  qu'elles  traversent  de  leurs  voies  ferrées^ 
ont  abaissé  progressivement  lêucs  tarife  au  niveau  des  tarifs  des  che^ 
mios  de  fer  anglais,  la  Compa^ie  de  la  MédiieiTanée,  qui  a  reçu  ie 
OMMic^le  des  transports  de  notre  riche  bassin,  maintient  invariai  île* 
iDent  ses  tarifs  anciens  et  les  exerce,  surtout  depuis  la  fusion  des  dcui 
^^aeaux,  avec  une  roideur  inconnue  partout  ailleurs. 
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«  Partout,  Sire,  on  est  frappé  de  l'aspect  affligeant  que  présente  notre 
ligne  (Je  Saint-Ëtîenne  à  Lyon,  où  nous  voyons  les  routes  parallèles  ao 
chemin  de  fer  encombrées  par  les  transports  de  matières  premières, 
chargées  de  voitures  comme  si  le  chemin  de  fer  était  interdît  à  nos 
industries. 

u  Nous  appelons  Tattention  de  Votre  Majesté  sur  un  spectacle  encore 
plus  affligeant,  celui  que  présente  la  plaine  de  Forez;  là,  dans  ce  pays 
granitique,  la  chaux  n*est  pas  seulement  la  richesse,  c'est  la  salubrité, 
c'est  la  santé  des  habitants  condamnés  aux  fièvres  paludéennes.  Eh 
bien,  Sire,  le  tarif  du  chemin  de  fer,  dérisoirement  abaissé  à  8  centimes, 
a  privé  notre  pays  de  cette  matière  si  utile  ;  et,  pour  comble  d'étonoe* 
ment,  ce  chemin  de  fer,  qui  s'oppose  à  tous  nos  progrès,  raaiène  avide, 
des  contrées  calcaires,  les  vagons  qui  ont  exporté  nos  produits.  U 
semble  que  la  Compagnie,  qui  sert  si  mal  nos  intérêts,  ait  voulu,  par 
un  aveuglement  sans  exemple,  se  priver  de  toute  excuse  aux  yeux  du 
pays. 

c  Sire,  nous  venons  encore  une  fois  déposer  nos  plaintes  aux  pieds 
de  Votre  Majesté,  et,  comptant  sur  la  protection  qui  nous  est  due  et 
que  vous  accordez  si  loyalement  à  tous  les  intérêts,  nous  espérons  que 
justice  nous  sera  faite. 

«  C'est  en  vain  que  la  Compagnie  de  Paris  à  la  Méditerranée  oppo- 
serait à  nos  plaintes  le  droit  rigoureux  de  ses  cahiers  de  charges.  Une 
compagnie  qui  a  été  comblée  par  le  gouvernement  et  qui  cependant 
manque  à  ses  plus  solennels  engagements,  comme  pour  le  chemin  de 
Lyon  à  Roanne  par  Tarare,  qui  devrait  être  terminé  maintenant  et  dont 
les  travaux  d'art  ne  sont  pas  même  commencés,  n'a  pas  le  droit  de  se 
retrancher  derrière  les  engagements  de  l'Ëtat.  » 

Les  AJpes-Maritîmes  ont  émis  les  vœux  suivants  : 

Que  les  honoraires  des  notaires  soient  réglés  par  un  tarif  général  ; 
qu'il  soit  accordé  la  &culté  de  prendre  connaissance  ou  lecture  des  re- 
gistres hypothécaires,  moyennant  un  simple  droit  de  50  centimes; 
qu'une  copie  authentique  de  tous  les  actes  notariés  soit  déposée  et  con- 
servée dans  les  bureaux  d'enregistrement;  que  le  gouvernement  fasse 
étudier  les  moyens  d'instituer  et  de  généraliser  des  caisses  d'épargne 
rurales,  en  les  établissant,  comme  cela  a  été  fait  en  Angleterre,  dans 
toutes  les  directions  des  postes;  que  le  gouvernement,  prenant  en  con- 
sidération les  accidents  qu'occasionne  l'usage  des  allumettes  chimi- 
ques, favorise  leur  fabrication  au  phosphore  amorphe;  que,  pour  fûre 
cesser  les  abus  du  braconnage,  les  tribunaux  soient  autorisés  h  substi- 
tuer, pour  le  cas  où  le  condamné  serait  insolvable,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement  à  la  peine  pécuniaire  ;  que  le  gouvernement  seconde 
énergiquement  le  mouvement  qui  se  manifeste,  surtout  dans  les  dépi^ 
tements  du  midi,  pour  la  création  de  canaux  d'irrigation,  en  accordant, 
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soit  une  garantîe^ d'intérêt,  soit  de  larges  subventions;  que  le  nouveau 
Code  rural  soit  promulgué  le  plus  tôt  possible  et  que  les  gardes  cham- 
pêtres soient  embrigadés. 

Le  conseil  général  de  Loir-et-Cher  a  renouvelé  les  vœux  suivants  : 
4»  Obligation  du  livret  aux  domestiques  ; 
^"^  Réglementation  du  commerce  des  allumettes  chimiques  ; 
3*  Réglementation  du  commerce  et  de  la  fabrication  des  futailles  ; 
i""  Substitution  du  pesage  au  mesurage  dans  la  vente  des  céréales; 
b"*  Rachat  des  servitudes. 

Le  conseil  a  engagé  l'administration  à  user  des  moyens  les  plus  éner- 
giques pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  la  chasse,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  relatives  à  la  vente  et  au  colportage  du  gibier 
en  temps  prohibé. 

A  ces  vœux,  qui  touchent  aux  intérêts  économiques  des  populations, 
s'en  joignent  d'autres  en  assez  grand  nombre  sur  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

C'est  un  vœu  auquel  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  de- 
vait pas  tarder  à  satisfaire.  Ce  numéro  du  journal  entretient  déjù 
DOS  lecteurs  de  l'introduction  de  notions  d'économie  politique  dans  la 
la  classe  de  philosophie  due  à  l'initiative  de  M.  Duruy.  la  circulaire 
aux  recteurs,  relative  à  l'enseignement  professionnel,  est  une  conception 
beaucoup  plus  vaste.  Nous  avons  émis  une  pensée  contraire  à  l'ensei- 
ment  de  riiidustrie  par  l'Université  que  nous  croyons  peu  propre  à 
cette  tâche.  On  nous  répond  par  des  raisons  d'économie  et  par  d'au- 
tres encore. 

Si  la  plupart  ne  nous  convainquent  pas,  nous  reconnaissons  bien  vo- 
lontiers que  le  nouveau  programme  n'en  contient  pas  moins  une  foule 
de  notions  utiles  que  ^a  jeunesse  recevra  avec  grand  profit. 

Le  nouvel  enseignement  professionnel,  qui  aura  une  durée  de  quatre 
années  et  gardera  les  enfants  de  douze  à  seize  ans  environ,  comprendra 
les  matières  suivantes:  l'instruction  religieuse,  la  langue  et  la  littérature 
françaises,  les  langues  vivantes,  l'histoire  et  la  géographie,  des  notions 
élémentaires  de  morale  privée  et  publique,  de  législation  à  l'usage  des 
agriculteurs,  des  commerçants  et  des  industriels,  et  d'économie  indus- 
trielle et  rurale,  la  comptabilité,  la  tenue  des  livres,  les  mathématiques 
*  appliquées,  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  avec  leurs  ap- 
plications à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  le  dessin  linéaire,  le  dessin 
d'ornement  et  le  dessin  d'imitation,  la  gymnastique  et  le  chant. 

tt  L'uniformité  des  progranmies  ne  fera  pas  obstacle,  dit  le  ministre, 
aux  études  particulières  que  réclameront  les  industries  locales.  Déjà, 
au  lycée  du  Puy,  les  élèves  prolessionnels  reçoivent  des  leçons  pour  le 
dessin  des  dentelles  en  vue  du  commerce  particulier  à  cette  ville.  A  la 
Rochelle,  on  leur  donne  des  notions  d'hydrographie  et  de  construction 
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navale.  Dans  vallée  da  Rhdne»  ou  prendra  plos  de  temps  pour  ce  qm 
concerne  rindustrie  de  la  soie;  ailleurs,  pour  les  applications  de  la 
science  à  la  métallurgie  ou  aux  exploitations  agricoIes.Dans  nos  grandes 
villes  maritimes,  la  géografdûe  et  la  législation  commerciales  seront 
étudiées  de  plus  près.  Partottl  on  apprendra  les  langues  TÎvauites 
non  pour  les  curiosité  philologiquea,  nuis  pour  Tij^age  immédiat,  b 

Afin  de  mettre  Tautorité  supérieure  en  garde  contre  ce  désir  de  ré- 
glementation uniforme  que  deux  siècles  de  omitralisation  énergique  lui 
ont  donnée,  M.  Duruy  propose  d'instituer  au  près  de  chacun  de  n<fê 
collèges  français  un  consul  de  perfectionnement  composé  des  repré- 
sentants de  renseignement  et  de  radministratiofi,  mais  aussi  de  qnri- 
ques-uns  des  chefs  du  commerce  et  de  Tindustrie  de  la  localité.  Ces 
conseils,  par  les  vœux  qu'ils  pourront  émettre  chaque  année,  fourniront 
de  précieuses  indications  à  l'autorité  ministérielle  et  intéresseront  plus 
directement  Les  villes  au  succès  d'un  enseignement  dont  elles  seront  les 
premières  à  profiter. 

Le  ministre  exclut  de  nos  écoles  nouvelles  les  exercices  d'atelier, 
parce  que  Tadministration  de  l'instruction  nationale  n'est  pas  celle  des 
travaux  publics.  Elle  ne  fait  pas  des  mécaniciens,  des  mineurs,  des 
contre-maîtres;  mais  puisque  Tindustrie,  le  commerce  et  ragricultore 
exigent  chaque  jour  plus  d'intelligence,  de  savoir  et  d'art  ;  puisqve 
c'est  même  le  caractère  spécial  de  l'industrie  française  que  la  valeur  de 
ses  produits  dépende  moins  du  prix  de  la  matière  première  que  deTart 
et  du  goût  qui  en  ont  modifié  la  forme,  l'Université  a  son  nUe  dais 
cette  éducation  de  l'esprit,  qui  doit  précéder  celle  de  la  main.  Si  elle 
n'ensdgne  pas  une  profession  déterminée,  elle  préparera  à  toutes  les 
professions. 

Comme  couronnement  des  études  littéraires,  le  lycée  classique  a  la 
philosophie  ;  conmie  com{dément  des  études  secondaires  profession- 
nelles>  le  collège  français  aura  le  cours  de  morale  privée  et  publique. 

C'était  la  pensée  de  Turgot,  lorsqu'il  proposait  à  Louis  XVI  de  sécu- 
lariser la  morale  dans  l'enseignement  publk,  c  d'instruire  le  peuple  de 
l'ijUérôt  du  lien  social,  des  droits,  des  devoirs  qui  l'attachent  à  la  pa- 
trie, et  de  lui  faire  acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  vivre  en 
bon  fils,  en  bon  père,  en  bon  administrateur  dans  sa  famille,  en  citoyen 
et  en  bon  sujet  dans  l'Etat.  » 

Le  ministre  voudrait  qu'il  fût  institué  pour  les  écoles  professionnelles 
un  diplôme  es  arts  qui  serait  délivré  après  examen  et  avec  solennité 
par  un  jury  spécial,  non  à  tous  les  élèves,  mais  aux  plus  méritants.  U 
y  aura  lieu  d'examiner  plus  tard  si  ce  diplôme  ne  pourrait  ouvrir  l'ao- 
cès  à  de  certaines  carrières,  comme  celles  qui  dépendent  des  finances, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ou  de  quelques  administrations 
spéciales,  telles  que  l'assistance  publique,  la  voùîe,  les  tél^jrapbei. 
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Mais  lors  même  que  nul  privilège  n'y  serait  attaché,  il  assurerait  celui 
que  confèi-ent  Testime  et  la  conÔanoe  publiques. 

Enfin  M.  Duruy  s'attache  à  faire  ressortir  dans  sa  circulaire  que  les 
programmes  ont  été  disposés  de  manière  à  ce  que  chaque  année  soit 
en  quelque  sorte  indépendante  de  la  suivante  et  offre  un  enseignement 
complet  en  soi.  Sans  doute  Télève  saui-a  davantage  en  restant  jusqu'au 
bout  du  femps  normal  des  études,  mais  si  im  intérêt  de  famille  oUige 
d'interrompre  son  éducation  après  la  première,  la  seconde  ou  la  troi- 
sième année,  ce  qu'il  aura  appris  dans  chacune  d'elles  formera  pour 
lui  un  fonds  de  connaissances  qui  n'auront  pas  besoin  d'un  complément 
ultérieur  pour  être  déjà  utiles. 

Le  Journal  deê  Économistes  a  longuement  discuté  la  question  du 
plus  ou  moins  d'opportunité  de  l'intervention  de  l'État  dans  la  consti- 
tuUou  et  dans  la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous  n'au- 
rons donc  pas  h  juger  ici  au  point  de  vue  théorique,  mais  à  signaler  la 
circulaire  adressée  par  le  ministre  de  Tlntérieur  à  tous  les  préfets  à 
l'effet  de  favoriser  le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  toutes  les  communes  de  TËmpire.  Depuis  dix  ans,  un  nombre 
considérable  de  familles  et  d'ouvriers  trouvent  dans  les  avantages  de  la 
prévoyance  et  de  la  mutualité  une  garantie  protectrice  contre  les  at- 
teintes de  la  maladie.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  estime  que  les  résul- 
tats obtenus  sont  trop  satisfaisants  pour  qu'il  soit  possible  de  ne  pas  se 
préoccuper  des  moyens  à  employer  pour  hâter  la  création  de  secours 
mutuels  dans  toutes  les  communes. 

Ces  moyens  se  trouvent,  selon  lui,  dans  le  décret-loi  du  26  mars  1852 
qu!  a  organisé  sur  de  nouvelles  bases  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Des  circulaires  postérieures  ont  applani  encore  les  difficultés  Je  détail 
qui  pouvaient  entraver  le  bon  vouloir  de  quelques  municipalités, 
iujourd'hui,  aucun  obstacle  ne  peut  priver  une  commune,  si  petite 
qu'elle  soit>  de  posséder  une  de  ces  institutions  salutaires  qui  assurent  à 
l'ouvrier  malade  les  ressources  nécessaires  à  ses  besoins  et  une  pension 
pour  sa  vieillesse.  M.  le  ministre  cite  l'exemple  fourni  par  plusieurs 
départements  agricoles,  et  notamment  par  celui  du  Jura,  où  il  existe 
près  de  trois  cents  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  Dans  ce 
département,  en  effet,  depuis  longtemps  on  a  pu  apprécier  les  bienfaits 
de  la  mutualité  mise  en  pratique  dans  des  associations  populaires  et 
industrielles. 

En  terminant,  le  ministre  appelle  l'attention  des  préfets  sur  l'oppor- 
tunité qu'il  y  aurait  d'inviter  les  sociétés  privées  à  se  placer  sous  le  ré- 
gime du  décret-loi  que  nous  avons  déjà  cité.  Ce  décret  concède  aux  so- 
ciétés approuvées  de  nombreux  avantages.  C'est  d'abord  la  jouissance 
gratuite  d'un  local  fourni  par  la  commune,  la  fourniture  gratuite  des 
livrets,  registres  et  imprimés  nécessaires  à  l'administration  et  à  la 
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comptabilité;  Texemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistreœem 
pour  ies  actes  intéressant  la  société;  la  remise  des  deux  tiers  du  droit 
municipal  sur  les  convois  ;  le  droit  de  prendre  des  immeubles  à  bail, 
de  posséder  des  objets  mobiliers  et  de  faire  tous  les  actes  relatîfis  à  ces 
droits;  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  y^em 
n*excède  pas  5,000  francs  ;  la  faculté  de  faire  à  la  caisse  d*épai^ne  des 
dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permR  au  profit 
de  chaque  sociétaii^;  la  faculté  de  placer  les  fonds  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avec  intérêt  à  4  4/2  0/0  ;  la  faculté  de  constitua* 
un  fonds  de  retraite  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  inté- 
rêts capitalisés  à  4  1/2  0/0;  enfin  la  participation  aux  subventions  de 
rÉtat  exclusivement  réservées  aux  sociétés  approuvées  qui  ont  fait, 
dans  le  courant  de  Tannée,  un  versement  quelconque  à  leur  fonds  de 
retraite,  ou  bien  que  des  circonstances  imprévues  ont  mises  dans  Tinv- 
possibilité  de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

—  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  s'est  réunie  ces  jours  der- 
niers pour  entendre  les  renseignements  que  M.  de  Lesseps,  arrivant 
d'Egypte,  avait  à  lui  donner  sur  la  situation  et  les  progrès  de  ï'œum 
dont  il  est  le  fondateur.  Le  détail  des  travaux  inspectés  par  une  coin- 
mission  spéciale  envoyée  sur  les  lieux  a  été  écoulé  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. Il  est  de  nature  à  satisfaire  pleinement  ies  amis  de  cette  grande 
entreprise. 

Hekri  BAUDRILLART. 


Errataai 


Par  suite  d'une  faute  d'impression,  notre  numéro  de  septembre  (page  iSTj 
a  reproduit  inexnclement  un  passage  d'une  lettre  de  M.  d'Esterno  publiée 
dans  le  précédent  numéro,  page  305.  Il  avait  dit  : 

«  M.  de  Lavergne  et  son  école  veulent  que  le  Crédit  agricole  demeure  loctl 
et  personnel,  c'est-à-dire  appuyé  sur  la  probité  du  cultivateur,  etc.  » 

On  lui  a  fuit  dire  :  «  appuyé  sur  la  pauvreté  du  cultivateur.  » 


Paris,  15  octobre  1863. 
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Personne  n*a  le  pouvoir  de  sauver  Touvrier 
du  paupérisme,  si  ce  n'est  Touvrier  lui-même. 
JcLES  SmoM,  VOwfrière. 

Concordia  ret  parvœ  crescwU, 

I 

L'éloge  de  nos  progrès  industriels  n*est  plus  à  écrire.  Leur  intensité 
et  leur  étendue  sont  également  étonnantes  ;  à  JHSte  titre,  le  xix*  siècle 
se  félicite  et  se  fait  honneur  de  ces  progrès.  Ils  attestent  son  ardente  et 
infatigable  recherche  du  mieux  ;  ils  témoignent  du  haut  avancement 
des  sciences  et  des  arts  ainsi  que  du  rare  génie  d'application  qui  ca- 
ractérisent l'époque  où  nous  vivons.  Us  renfojcent  les  facultés  créatri- 
ces de  la  société,  multiplient  les  produits  et  les  jouissances,  et  ainsi 
accroissent  la  richesse  générale,  le  bien-être  de  tous.  Cette  abondance 


(I)  Le  travail  qa'on  va  lire  sert  d'Introduction  au  mémoire  de  M.  A.  Batbie 
sur  les  Institutions  db  crédit  populaires.  Ce  mémoire,  couronné  eu  1863, 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  parait  le  15  de  ce  mois, 
chez  Cotillon  et  à  la  librairie  Guiliaumia  et  C*.  1  vol.  in-iS.  —  (Noie  de  la 
Dàredian.) 

2*  liait.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  IS 
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plus  grande  de  bien  profite  à  ceux  surtout  dont  la  part  avait  naguère 
été  la  moins  large.  Le  merveilleux  développement  de  rindustrie  con- 
temporaine a  pu  modifier  la  manière  de  vivre  des  autres  classes  de  la 
société  ;  il  a  changé  le  mode  d'existence  de  la  classe*  travailleuse-  Il  y  a 
plus  de  jouissances,  plus  de  confort,  plus  de  luxe,  et  tout  cela  à  moin- 
dre prix,  pour  la  bourgeoisie,  haute  et  moyenne;  il  y  a  de  Taisance,  du 
conibrt,  du  luxe  même  pour  le  peuple  qui  jadis  les  connaissait  de  nom 
à  peine.  Quelle  différence  entre  la  façon  dont  se  loge,  se  vêtît,  se  nour- 
rit le  travailleur  de  nos  jours,  et  son  genre  de  vie  d'il  y  a  quatre-vingts 
ans  !  Quoi  qu'en  disent  des  esprits  prévenus,  la  fécondité  extraordi- 
naire dont  le  travail  humain  a  été  doté  par  les  grandes  découvertes  de 
rindustrie  moderne  profite  aux  travailleurs  en  première  ligne. 

La  médaille  a  son  revers  aussi.  Toute  grande  innovation  industrielle 
dérange  un  certain  genre  de  travail,  un  certain  nombre  d*existencfô. 
Les  inDOtatîons  sont  dé  fios  Jourâ  plus  nombreuses  et  pfus  importan- 
tes qu'à  aucune  époque  antérieure  ;  les  perturbations  semblent  ainsi 
devoir  croître  en  fréquence  et  en  intensité.  Cela  arrive  e^ectivement, 
mais  pas  dans  Télendue  redoutée.  Oràcd  à  la  liberté  du  travail  et  à  uœ 
meilleure  éducation  professionnelle,  des  transformations  qui  jadis  au- 
raient entraîné  la  ruine  des  intéressés,  il  ne  résulte  aujourd'hui,  dans 
la  plupart  des  cas,  qu'une  gêne  momentanée.  A  mesure  que  la  libalé 
industrielle  deviendra  plus  effective,  à  mesure  que  se  perfectionnera 
l'instruction  professionnelle,  on  verra  s'accroître  la  facilité  pour  les 
capitaux,  les  intelligences  et  les  bras,  de  se  déplacer,  de  changer  d'em- 
ploi, chaque  fois  que,  par  suite  d'une  innovation  ou  transformation 
industrielle,  ils  se  trouveraient  mal  engagés.  Déjà  des  expériences  rassu- 
rantes viennent  prouver  que  les  frayeurs  avaient  du  moins  été  exagé- 
rées. N'avait-on  pas  prédit  que  les  industries  du  voiturier  et  de  l'au- 
bergiste devaient  immanquablement  être  écrasées  sous  les  roues  de  la 
locomotive?  Jamais  ces  industries  n'ont  été  plus  florissantes;  leur 
prospérité  augmente  à  mesure  que  les  chemins  de  fer  développent  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises.  N'avait-on  pas  affirmé 
que  rînlroduction  de  la  machine  h  vapeur  dans  la  manufacture  jetterait 
las  trayailleurs  sur  le  pavé?  Les  industries  mêmes  qui  font  l'usage  le 
plus  large  de  cette  force  motrice,  —  la  filature,  par  exemple,  —  n*ont 
jamais  employé  autant  de  bras  d'hommes  qu'elles  en  occupent  aujour- 
d'hui. 

a  Des  bras  d^hommes  !  »  La  locution  est  consacrée.  Elle  traduit»  en 
la  matérialisant,  la  locution  russe  qui  exprime  la  fortune  du  proprié- 
taire foncier  par  le  nombre  d'âmes  qu'il  possède.  Et  ceci  n'est  pas  une 
pure  façon  de  parler.  Des  bras  seuls  se  soucie  d'ordinaire  la  fabrique; 
ce  sont  des  forces  musculaires  qu'elle  occupe.  Nous  touchons  à  l'un 
des  changements  les  plus  caractéristiques  que  l'industrie  moderne  itl 
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opérés  dans  la  situation  des  classes  travailleuses.  L'ouvrier  anglais 
parle  de  mill-lords  ^  seigneurs  fabricants,  ou  barons  de  Tindustriey 
comme  on  disait  chez  nous  sous  le  gouvernement  de  juillet;  le  manu- 
facturier répond  mill-hands,  bras  de  la  machine,  engins  de  travaîL 
Combien  est  grande  la  dissemblance  entre  les  rapports  que  trahissent 
ces  di'^îgnations  et  les  rapports  qui  autrefois  liaient  compagnons  et 
patrons  !  Elles  mesurent  aussi  la  distance  qui  aujourd'hui  sépare  le  tra- 
vailleur de  Tentrepreneur.  Du  compagnon  au  maître,  il  n*y  a,  surtout 
dans  les  pays  de  libellé  industrielle,  que  la  largeur  d'une  occasion  fa- 
vorable ou  d*un  petit  capital  d*élablissement;  que  Tune  ou  l'autre  se 
trouve,  et  du  jour  au  lendemain,  le  compagnon  peut  devenir  maître, 
de  salarié  se  transformer  en  entrepreneur.  Mais  quelledépense  de  tempi 
et  crefforts,  quel  concours  de  circonstances  favorables  ne  faut-il  pas 
pour  franchir  l'Immense  espace  qui  sépare  le  «  mill-hand  »  du  «  mill- 
lord,  »  le  bras  qui  représente  peut-être  la  cent  millième  partie  des 
forces  agissantes  dans  la  manufacture,  du  seigneur-fabricant  qui  com- 
mandite toutes  ces  forces? 

Le  compagnon  n'est  pas  seul  atteint  ;  souvent  le  maître  est  atteint 
plus  fortement  encore.  Le  compagnon  est  empêché  de  monter;  le  maî- 
tre est  forcé  de  descendre.  Dans  les  fabriques  de  machines,  dans  les 
ateliers  des  chemins  de  fer,  on  cesse  de  les  compter,  les  ouvriers  méca- 
niciens, ébénistes,  serruriers,  qui,  hier  encore,  avaient  enseigne  sur 
rue  et  occupaient  bon  nombre  de  compagnons  et  d*apprentis.  Visitez  les 
grandes  fabriques  de  filature  et  de  tissage;  là  encore,  vous  rencontrez, 
simples  manœuvres  de  la  vapeur,  bien  des  salariés  qui  naguère  avaient 
ateliers  à  eux.  Le  moyen  d'y  échapper  !  Le  métier  à  bras  du  pauvre  tis- 
serand, le  modeste  soufflet  du  forgeron  peuvent-ils  toujours  lutter 
contre  le  gigantesque  engrenage  pour  qui  c'est  un  Jeu  de  produire  en 
un  iiuart  d'heure  ce  qui  leur  coûtera  une  année  d^efforts?  Aide  ou  vic- 
time, s*atleler  au  char  du  nouveau  triomphateur  ou  être  broyé  par  lui, 
telle  est  souvent  l'alternative.  Tous  ne  veulent  ni  ne  peuvent  être 
victimes. 

Le  changement  qui  ainsi  s'accomplit  dans  la  position  du  travailleur^ 
compagnon  ou  maître,  n'est  pas  limité  au  domaine  àeul  de  la  vapeur* 
Naturellement  envahissante,  —  n*est-elle  pas  parvenue?  —  la  vapeur 
impose  ses  lois  à  toute  l'industrie  productive.  La  centralisation  deâ 
forces  ouvrières,  la  production  en  masses,  tendent  à  devenir  la  règle 
générale.  C'était  immanquable.  Tout  s'enchaîne  dans  le  mouvement 
économique.  L'atelier  ne  saurait  point  ne  pas  suivre  l'impulsion  de  la 
fabrique;  il  doit  s'accommoder  au  développement  qu*elle  a  donné  à  la 
production,  aux  habitudes  qu'elle  fait  prendre  et  aux  exigences  qu'elle 
inspire  au  monde  des  consommateurs.  Le  groupement  de  nombreux 
travailleurs  sous  une  même  direction,  la  a  coo/ection  »  au  lieu  deTou- 
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vrage  commandé  :  voilà  les  traits  saillants  de  l'industrie  moderne,  dan« 
les  branches  même  où  domine  encore  le  travail  manuel.  De  gré  ou  non, 
tantôt  le  maltre-ouvrir  se  fait  boutiquier,  tantôt  il  transforme  Tatelier 
en  simple  pourvoyeur  du  a  magasin  »  :  au  client  alors  se  substitue  k 
débitant.  Et  les  résultats  ?  L'industrie  y  gagne  sans  doute;  rindustrid 
pas  toujours.  Souvent  de  cette  transformation  il  ressort  une  existeuce 
plus  chanceuse  pour  l'ouvrier,  «  rétablissement  »  rendu  plus  difficile, 
le  petit  industriel  absorbé,  sinon  écrasé  par  le  grand,  la  sujétion  du 
travail  au  capital  qui  le  commandite,  à  Tentrepreneurqui  l'exploite. 

Ces  ombres  dans  le  tableau  de  Tindustrie  contemporaine  ont  ^rayé 
plus  d'un  esprit  timoré.  D'aucuns  vont  jusqu'à  prôner  le  rétablissan^it 
des  mattrises  et  jurandes,  jusqu'à  combattre  les  progrès  de  la  machine. 
Entreprise  insensée,  dont  le  succès  serait  fatal;  par  bonheur,  il  est  im- 
possible. Conseillerez- vous  au  paysan  le  retour  au  servage,  parce  que,  le 
seigneur  devant  alors  avoir  soin  de  lui  au  même  titre  que  du  bétail,  sa 
situation  matérielle  pouvait  à  certains  égards  sembler  moins  précaire 
que  ne  Ta  faite  le  régime  moderne?  Défendrez- vous  le  maintien  de 
l'esclavage  par  la  raison  que,  le  lendemain  de  l'affranchissement,  les 
noirs  auront  peut-être  une  existence  plus  tourmentée  à  subir?  Deman- 
dez aux  travailleurs  industriels  eux-mêmes,  là  où  ils  ont  acquis  l'intelli- 
gence des  lois  économiques  et  de  leurs  intérêts  réels,  s'ils  ne  préfèrent 
pas  leur  situation  accidentée  d'aujourd'hui  à  la  quiétude  animale  oà 
les  faisait  vivre,  quand  il  ne  les  tuait  pas,  le  régime  du  patronage  et  de 
la  restriction!  L'ouvrier  du  jour  sait,  lui  aussi,  que  la  lutte  est  le  lot 
naturel  de  l'homme,  que  les  avantages  et  les  triomphes  en  compensent 
amplement  les  inconvénients  et  les  dangers.  Par  le  combat  même  qu'il 
nécessite,  le  [régime  de  la  liberté  —  en  industrie  comme  ailleurs  — 
trempe  les  caractères,  aiguise  les  aptitudes,  développe  les  facultés.  Com- 
ment son  influence  pourrait-^lle  dès  lors  ne  pas  être  bienfaisante? 
comment  l'empire  de  la  liberté  ne  profiterait-il  pas  aux  hommes  qui 
savent  la  comprendre  et  l'utiliser?  Il  contrariera  les  paresseux  d'esprit 
et  de  caractère;  ils  aiment  se  pousser  lentement  dans  les  ornières  bat- 
tues ;  se  frayer  le  chemin  en  remuant  bras  et  jambes  répugne  à  leur 
mertie.  Tant  pis  pour  eux  ;  les  lauriers  ne  poussent  pas  les  traînards. 
Les   capacités  réelles  percent  malgré   tout   et  plus  sûrement   que 
jamais  ;  les  omvriers  qui,  par  leurs  efibrts  seuls,  arrivent  à  la  fortune  et 
à  la  considération  ont  cessé  d'être  de  rares  exceptions.  Aucun  ami 
sincère  de  la  classe  travailleuse  ne  saurait  donc  chercher  dans  le  retour 
en  arrière  le  remède  aux  inconvénients  dont  elle  se  plaint.  Nous  les 
avons  signalés  sans  détour  ;  ils  sont  l'effet  surtout  de  la  transition.  Pour 
sortir  du  régime  intermédiaire,  n'est-il  pas  plus  rationnel  de  hâter  le 
pas  vers  le  point  d'arrivée  que  de  rebrousser  chemin  vers  le  point  de 
départ?  Nous  supposons  bien  gratuitement  que  Ton  puisse  y  revenir. 
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quand  Timpétueux  courant  vous  pousse  dans  la  direction  opposée  :  en 
avant  et  toujours  en  avant. 

Déjà,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  la  nouvelle  voie,  s'amoin- 
drissent les  maux  inhérents  à  la  transition.  Le  progrès  industriel,  en  se 
développant,  relève  et  arme  ceux  que  son  premier  choc  semblait  ter- 
rasser. Avec  Taiguille  pour  tout  outil,  l'ouvrier  et  Touvrière  en  couture 
pouiraient  à  peine  continuer  la  lutte  contre  l'atelier  de  confection;  la 
machine  à  coudre  vient  d'amoindrir  notablement  la  disproportion  ;  elle 
permet  à  l'ouvrier  en  chambre  de  produire  en  grand,  relativement  du 
moins  ;  il  peut  ainsi  abaisser,  lui  aussi,  ses  prix  de  revient,  en  répartissant 
les  frais  généraux  sur  une  quantité  plus  considérable  de  produits.  L'ate- 
lier, en  maints  endroits,  a  dû  se  fermer  quand  la  fabrique  a  installé  chez 
^le  la  machine  à  vapeur;  l'appropriation  en  dépassait  et  les  ressources 
et  les  locaux  de  l'ouvrier;  aujourd'hui,  la  machine  Lenoir(à  gaz  dilaté) 
met  à  la  disposition  de  l'atelier  ordinaire  une  force  motrice,  égale  ou 
supérieure  même  à  la  vapeur;  plus  d'un  ancien  patron,  devenu  simple 
ouvrier  de  la  fabrique,  se  réinstallera  chez  lui  en  maître.  Le  petit  culti- 
vateur se  trouvait  énormément  distancé  par  le  riche  propriétaire  lors- 
que ce  dernier  eut  appelé  la  vapeur  à  son  aide  ;  un  pas  de  plus,  et  à 
côté  de  la  machine  fixe,  dont  les  vastes  exploitations  peuvent  seules  se 
donner  le  luxe,  surgit  la  locomobile  qui  voyage  de  champ  en  champ,  de 
grange  en  grange  ;  le  labourage,  le  battage  peuvent  désormais  s'exécu- 
ter sur  le  modeste  lot  du  paysan  dans  les  mêmes  conditions  que  sur  la 
possession  seigneuriale. 

II 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  liberté  industrielle  livre  fatalement  le 
fiiible  à  la  merci  du  fort.  11  est  faux  que  le  progrès  du  travail  s'opère 
aux  dépens  du  travailleur,  que  la  production  immole  le  producteur. 
Voici  qui  est  vrai  :  les  instruments  et  les  modes  de  production  particu- 
liers à  l'industrie  moderne  exigent  la  concentration  des  forces  travail- 
leuses et  une  large  intervention  du  capital.  Ceci  donne  au  capitaliste,  à 
l'entrepreneur,  une  grande  supériorité  sur  l'ouvrier  qui  n'a  qu'une 
paire  de  bras  à  mettre  en  balance,  sur  l'artisan  qui  a  peu  ou  point  de 
capitaux.  Les  armes,  les  conditions  de  la  lutte,  sont  inégales.  Le  vœ 
victisl  semble  prononcé  d'avance  sur  l'ouvrier  isolé,  sur  l'artisan 
pauvre. 

Mais  le  remède  n'est-il  pas  indiqué  par  la  nature  du  mal?  C'est  l'iso- 
lement qui  fait  la  faiblesse  des  travailleurs  ;  pourquoi  ne  le  feraient-ils 
pas  cesser  en  s'unissant?  C'est  l'absence  du  capital  qui  constitue  l'in- 
fériorité des  artisans;  serait-il  impossible,  au  moyen  de  leur  solidaire 
engagement,  d'y  suppléer  par  le  cràlit?  Voilà  ce  qu'a  fini  par  se  dire  la 
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population  travailleuse  en  plus  d*un  pays  avancé.  L'association  coopé- 
rative naquit  :  les  ouvriers  s'unissent  entre  eux  pour  devenir  entre- 
preneurs; ils  travaillent  pour  leur  propre  compte.  Dès  aujourd'hui 
TAngleterre  et  rAlIemagne  voient  dans  cette  combinaison  un  excellent 
réactif  contre  certains  effets  douloureux  et  contre  certaines  tendances 
fôcbeuse§  de  Tindustrie  moderne.  Dans  notre  pays,  Tassociation  coopé- 
rative est  peu  en  fav^jur  ;  elle  est  même,  dans  certaines  régions,  fort  dis- 
créditée, Elle  doit  ce  discrédit  aux  souvenirs  qu'a  laissés  Tannée  4  8i8, 
Il§  ne  sont  pas  brillants,  à  coup  sûr.  Mais  Texpérlençe  a-t-elleété  déci- 
sive? Non  ;  elle  ne  s'est  pas  faite  dans  des  conditions  normale.  Des  évé- 
nements imprévus  vinrent  précipiter  Tapplication  ;  ridée  n'avait  pas 
§nçoi*e  eu  le  temps  de  mûrir  dans  la  tète  même  de  ses  promoteurs;  les 
masses  intéressées  sur  lesquelles  on  Tallait  expérimenter  n'avaient  que 
de3  potions  confuses.  L'avortement  était  inévitable.  Mais  quelle  est 
l'innovation  féconde  qui  soit  arrivée  sans  tâtonnement  à  son  entière  réa- 
lisation? où  est  h  CQrnbinaison  heureuse  qui  n'ait  pas  passé  par  quel^ 
que  méprise? 

J,'assQciatiop  coopérative,  telle  que  depuis»  dix  ans  surtout  rappli- 
quent TAngleterre  et  TAHemagne,  telle  qu'on  recommence  è  la  prati* 
quer  çn  France,  n'a  rjen  de  chimérique  ;  elle  ne  contrarie  pas  les  éiar* 
pelles  lois  de  la  morale  et  de  la  justice;  elle  ne  heurte  point  les  lois 
économiques  qui  régissent  la  société  moderne.  L'association  ouvrière 
ne  part  plus  d'un  antagonisme  «  fatal  »  entre  je  travail  et  le  capital; 
elle  reonnait  combien  est  indispensable  la  coopération  du  capital  dans 
toute  œuvre  de  production,  combien  est  légitime  sa  participation  aux 
bénéfices;  elle  est  tellement  pénétrée  du  suprême  besoin  de  son  con- 
cours qu'elle  vise  surtout  à  pourvoir  décapitai  le  travailleur.  Ëllen'ar- 
ticulCf  en  faveur  de  ce  dernier,  aucun  droit  particulier;  le  «  droit da 
travail  »  et  le  «  droit  au  travail  »  sopt  écartés;  elle  parle  surtout  du 
a  devoir  »  de  l'ouvrier;  de  demapder  k  ses  propres  efforts  TamélioratioD 
graduelle  de  sop  sort,  C'est  dire  déjà  qu'elle  pe  réclame  h  l'Etat,  k  It 
Société,  ni  subvention,  ni  protection  spéciale,  ni  faveurs  exception- 
pelles;  elle  ne  veut  que  la  liberté  pour  ses  membres  d'user  du  droit 
çopunun.  lillle  n*entend  point  annihiler  l'individu  en  l'absorbant  dans 
upe  communauté  fantastique  et  plus  ou  moins  despotique  ;  elle  ne  do*- 
P)an(le  au  sociétaire  que  son  concours  déterminé  pour  un  but  nette- 
ment limité;  elle  le  laisse  entièrement  libre  pour  toutes  lea  autres  ma* 
nifestations  de  la  vie,  pour  remploi  de  ses  facultés  et  de  ses  moyens. 
Snfin,  l'associatiop  coopérative,  saipement  comprise,  n*attaque  plus  ni 
la  liberté  industrielle  ni  la  concurrence;  au  contraire,  elle  tend  et  ello 
réussit  en  partie  à  les  rendre  plus  effectives. 

Arrétons*nouii  à  ce  dernier  point  ;  il  est  important.  C'est  par  où  IV 
^ociatiop  coopérative  nous  parait  appelée  à  exercer  une  salutaire  io« 


ASSCM:IATI0N  coopérative  et  crédit  populaire.     185 

ftuance  sur   la  marche  générale  de  l'industrie  contemporaine.  Nous 
avons  constaté  déjà  le  fort  penchant  de  cette  dernière  à  la  centralisa- 
tion :  résultat  obligé  de  ses  instruments  et  modes  de  production  ;  nous 
avons  signalé  les  avantages  incontestables  qu'offre  cette  concentration 
des  éléments  de  travail  :  bras  d'hommes,  machines,  capitaux.  Mais  les 
inconvénients  sont  nombreux  aussi  et  manifestes;  ils  doivent  croître 
svee  ravancementmème  de  oe  courant  centralisateur.  Dès  aujourd'hui, 
on  citerait  telle  industrie,-^ les  transports  à  vapeur,  les  charbonnages, 
las  ft>rges,  par  exemple,  —  où,  grftce  à  la  concentration  de  la  produc- 
tion diins  les   mains  de  quelques  individualités  ou  compagnies  puis- 
santes, les  résultats  que  le  consommateur  attend  de  la  liberté  indus- 
trielle peuvent  être  annihilés  et  parfois  le  sont;  Ten tente,  aisée  à  établir 
entre  un  petit  nombre  d'intéressés,  paralyse  les  effets  que  la  concur- 
rence devrait  produire.  11  serait  regrettable  de  voir  ce  régime  s'étendre; 
avant  tout,  la  consommation  en  souffrirait  ;  en  fin  de  compte,  la  pro- 
duction ellenoiéme  se  ressentirait  d'une  manière  f&cheuse  de  Tabsence 
d'une  concurrence  large,  sérieuse  et  active  :  la  production  y  perdrait 
son  principal  stimulant  au  progrès  continu.  Nous  effleurons  à  peine  le 
danger  que  peut  présenter  au  point  de  vue  politique  et  social  le  déve- 
loppement excessif  d^une  féodalité  industrielle,  la  puissance  croissante 
des  c  seigneurs  fabricants.  i»  L'association  ouvrière  tend  à  redresser 
Varc,  trop  courbé  d'un  côté  ;  elle  ne  veut  point  décentraliser  le  travail; 
elle  en  empêche  la  centralisation  excessive  :  suivant  les  circonstances, 
tantôt  elle  reconstituera  la  petite  industrie,  tantôt  elle  créera  l'Industrie 
moyenne,  à  côté  de  la  grande  industrie.  La  liberté  est  la  base  de  ces 
reconstitutions  et  créations;  la  concurrence  plus  effective  en  sera  le  ré- 
sultat immanquable.  Que  les  cinq  cents  ouvriers  bijoutiers,  que  les  deux 
mille  ouvriers  ébénistes,  qu'occupe  telle  ou  telle  cité  industrieuse, 
soient  demain  groupés  en  vingt  associations  coopératives,  n'y  aura-t-U 
pas  concurrence  bien  autrement  réelle  que  lorsque  les  cinq  cents  bijou- 
tiers, les  deux  mille  ébénistes,  étaient  concentrés  comme  travailleurs 
salariés,  dans  quatre  ou  cinq  grands  établissements?  Les  ouvriers  ne 
gagneront  pas  seuls  à  ce  changement;  la  consommation  et  la  production 
en  éprouveront  à  bref  délai  les  bons  effets  :  l'une  sera  mieux  servie, 
l'autre  sera  plus  vivement  stimulée. 

Comment  craindre  dès  lors,  — la  crainte  a  cependant  été  énoncée,  — 
qne  l'association  coopérative  ne  contrarie,  en  décentralisant  le  travail, 
la  tendance  de  l'industrie  moderne  à  la  production  à  bon  marché?  C'est 
vrai  :  ouvrier  et  patron,  salarié  et  bénéficiaire,  s*y  confondent  dans  la 
môme  personne  ;  l'association  coopérative  ne  saurait  donc  penser  à  ob- 
tenir le  bon  marché  des  produits  aux  dépens  de  l'ouvrier  :  en  rédui- 
sant au  plus  strict  nécessaire  la  rémunération  du  travail,  en  prolon- 
geant outre  mesure  la  journée  ouvrière.  Qui  dira  que  ce  serait  un  mal? 
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qui  n'acclamerait  une  telle  réforme,  dût  même  le  nu>nde  des  < 
mateurs  la  payer  d*une certaine  augmentation  des  prix?  Rien,  toute- 
fois, n*est  moins  forcé  que  cette  conséquence  présumée  de  l'associa- 
tion. C'est  oublier  que  l'ouvrier  directement  intéressé,  travaillant  pour 
son  propre  compte,  est  autrement  disposé,  autrement  stimulé  que  le 
salarié  de  la  fabrique;  il  produira  mieux  et  plus  avec  une  dépense 
moindre  de  temps  et  d'efforts  matériels.  A  l'ancienne  Cabrique  reste,  de 
son  côté,  l'avantage  de  l'accumulation  plus  forte  de  capital  et  de  travail; 
il  lui  reste  aussi  la  ressource  —  déjà  des  manufacturiers  intelligeDts 
commencent  à  l'employer  —  de  faire  agir  le  même  stimulant,  quoique 
dans  une  mesure  restreinte,  chez  ses  ouvriers  salariés  :  elle  leur  asm- 
rera,  en  sus  du  salaire,  une  certaine  quote-part  dans  les  bénéfices  nets 
de  l'entreprise.  L'association  ouvrière,  —  et  c'est  un  point  qui  assuré* 
ment  mérite  considération,  —  moralisera  et  humanisera  le  travail  ea 
général;  elle  pourra  ainsi  réagir  favorablement  sur  la  situation  même 
des  ouvriers  qui  continueront  de  travailler  sous  le  régime  du  sa- 
laire. 

Et  ce  sera  la  grande  majorité,  pour  longtemps  encore,  peut-étie 
toujours.  C'a  été  l'une  des  plus  fâcheuses  erreurs  parmi  celles  qui,  eo 
4848,  ont  fait  avorter  chez  nous  le  mouvement  coopératif  :  on  voulait 
faire  de  l'association  «  l'organisation  »  universelle,  unique  et  imposée. 
Aucun  partisan  sensé  de  l'association  coopérative  ne  partage  aujour- 
d'hui cette  prétention  inadmissible.  Il  y  a  bien  des  entreprises  aux- 
quelles le  régime  de  l'association  coopérative  paraît  tout  à  fait  inappli* 
cable.  De  telle  mine  de  charbon,  la  mise  en  exploitation  nécesâtera 
une  dépense  préalable  de  quelques  centaines  de  mille  francs;  le  rende- 
ment se  fera  attendre  des  mois  et  des  années  ;  est-ce  que  les  ouvriers 
mineurs,  qui  à  grande  peine  attendent  la  paye  de  la  quinzaine, 
pourraient  imaginer  de  tenter  l'exploitation  pour  leur  propre  compte? 
Telle  filature,  avant  de  pouvoir  vendre  le  premier  écheveau,  exigen 
une  dépense  de  500,000  francs  pour  la  construction,  autant  pour  Tim- 
tallation  des  machines,  autant  pour  achat  de  matières  premières;  la 
pensée  viendra-t-elle  aux  ouvriers  filateurs  de  créer  et  de  gérer  cet  éta- 
blissement en  entrepreneurs?  Dans  un  grand  nombre  d'autres  indus- 
tries qui  n'excluent  point  l'exploitation  restreinte,  la  grande  production 
peut  seule  tenter  ces  expériences,  réaliser  ces  améliorations,  et  donoer 
à  la  consommation  cette  forte  impulsion  qui  assure  le]  développement 
continu  du  travail;  elle  seule  peut  projeter  et  réaliser  pour  Tappro- 
visionnement  et  le  débit  ces  vastes  et  ingénieuses  combinaisons,  nouer 
et  entretenir  ces  relations  étendues  et  compliquées,  auxquelles  Tindus- 
trie  moderne  doit  son  éclat  et  sa  prospérité.  Kt  ce  n'est  pas  la  grandeur 
seule  du  capital,  réclamé  pour  les  entreprises  de  cette  nature,  qui  les 
rend  peu  propres  à  être  réalisées  par  l'association  coopérative.  Une 
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diCBcuUé  non  moins  sérieuse  se  trouve  dans  le  grand  nombre  de  bras 
eft   d'intelligences  qu'elles  exigent.  L'entreprise  par  travailleurs  béné- 
&eiaires  n'exclut  certes  pas  d'une  façon  absolue  l'emploi  d'auxiliaires 
sïilariés,  n'ayant  avec  Tassociation  entrepreneuse  d'autres  rapports  que 
les  rapports  qu'ils  auraient  avec  l'entrepreneur  fabricant  ;  toutefois,  à 
moins  de  fausser  le  principe  de  l'œuvre,  le  salarié  ne  doit  y  figurer 
<Iii'en   faible  minorité,  comme  ressource  exceptionnelle,  précaire. 
Pourrait-on  satisfaire  à  cette  condition  dans  une  filature  qui  occuperait 
&4)0  paires  de  bras,  et  dont  la  direction,  l'administration,  la  surveil- 
lance demanderaient  50  employés  ?  S'il  y  a  50  sociétaires  et  500  sa- 
l«triés,  ouvriers  et  employés,  l'association  «  coopérative  »  n'existe  plus 
que  de  nom;  d'autre  part,  admettre  550  coopérateurs  bénéficiaires  est 
presque  irréalisable  :  ne  fût-ce  que  parce  que  l'association  ouvrière 
clemande  des  individus  d'élite,  pour  l'aptitude,  le  caractère  et  la  con- 
duite; on  ne  les  trouve  pas  aisément  par  centaines,  n'importe  dans  quel 
corps  d'état. 

Mais,  d'abord,  parce  que  difficile,  l'application  du  régime  coopé- 
ratif à  la  grande  industrie  n'est  point  une  impossibilité  :  témoin,  entre 
autres,  l'association  coopérative  des  •  braves  pionniers  de  Rochdale,  » 
en  Angleterre.  Fondée  en  1844  avec  20  membres  et  un  capital  de 
28  liv.  ster.,  elle  compte  aujourd'hui  au  delà  de  3,000  membres,  et 
réalise  par  année,  avec  \0  0/0  de  bénéfice,  un  mouvement  d'afiaires 
de  400,000  liv.  sterl.  (quatre  millions  de  francs);  la  filature  qu'elle  a 
fiût  b&tir  en  4858,  et  qui  ne  représente  que  l'une  des  «  branches  i  de 
ses  opérations,  n'a  pas  coûté  moins  de  50,000  liv.  sterl.,  et  compte 
parmi  les  premières  du  Lancashire  :  c'est  assez  dire.  En  second  lieu, 
môme  dans  ce  qu'on  appelle  la  grande  industrie,  la  production  manu- 
ûicturière  n'exclut  pas  forcément  la  coexistence  d'exploitations  plus 
modestes  ;  l'une  et  l'autre  exploitations  ont  leur  raison  d'être  et  leur 
condition  de  succès  particulières.  ALeeds,  à  Manchester  et  dans  d'au- 
tres centres  manufacturiers  anglais.  Ton  voit,  à  côté  d'immenses  manu- 
factures, fonctionner  et  prospérer  de  petits  ateliers;  très-souvent  le  grand 
fabricant,  pour  compléter  une  commande,  pour  varier  une  expédition, 
achète  à  l'atelier  telle  étoffe,  tel  article  qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
produire  lui-même.  Ou  est-ce  qu'à  Roubaix,  à  Tourcoing,  à  Rouen,  à 
Lille,  dans  d'autres  cités  industrielles  encore  de  la  France,  les  fabriques 
ont  supprimé  autour  d'elles  les  ateliers?  Au  contraire,  elles  les  utilisent, 
tes  emploient  volontiers  pour  certaines  parties  de  leur  propre  fabrica- 
tion. Enfin,  il  n'y  a  que  l'industrie  manufacturière  qui  soit  importante  et 
occupe  un  fort  nombre  de  bras.  Quoi  qu'il  en  paraisse,  la  petite  in- 
dustrie, celle  où  prédomine  le  travail  d'homme,  et  par  conséquent 
aussi  une  dissémination  plus  forte  de  la  production,  tient  encore  une 
place  fort  large  dans  notre  mouvement  économique.  Lors  du  recense- 
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ment  de  1851,  —  la  distinction  n*a  pas  été  feite  dans  les  deux  recense- 
ments ultérieurs, — on  comptait  en  France  8,094,370  habitants (5,85  0/0 
du  total)  apparlenantà  la  grande  industrie,  tandis  que  7,810,150  habi- 
tants (21.83  0/0)  appartenaient  à  la  petite  industrie  :  ce  dernier  chiAne 
ne  comprend  pas  l'industrie  agricole,  rangée  à  part,  et  cmbrasiaDià 
elle  seule  un  chiffre  presque  triple  (20,351 ,630  habitants.  Depuis,  les 
proportions  peuvent  avoir  été  quelque  peu  modifiées  en  Enveur  de  la 
grande  industrie  ;  la  part  de  a  petite  industrie  resterait  toujours  a^et 
belle. 

La  place,  et  l'occasion  de  se  produire,  ne  manquent  donc  pas  à  Tas- 
sociation  coopérative,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  faire  la  guerre  ni  à  qui 
ni  à  quoi  que  ce  soit.  L'arène  si  vaste  de  l'industrie  moderne  admet 
bien  des  combinaisons;  parmi  elles,  l'association  coopérative,  dans  les 
ormes  modestes  et  avec  les  tendances  rationnelles  que  nous  venons 
d'indiquer,  est  Tune  des  plus  légitimes  ;  elle  promet  d'être  féconde  aussi  : 
sainement  inspirée  et  habilement  dirigée,  elle  ne  peut  manquer  d*avoir 
de  bons  résultats  et  pour  les  classes  travailleuses  et  pour  la  communauté 
économique.  Pourquoi  refuserait-on  au  groupe  d'ouvriers  bénéficiaires 
sa  place  au  soleil  à  côté  de  l'agglomération  des  ouvriers  salariés? 
Pourquoi  l'association  des  aptitudes  ouvrières  ne  pourrait-elle  pas  se 
constituer  aussi  bien  que  l'association  des  capitaux?  Pourquoi  l'asso- 
ciation ouvrière  serait-elle  fatalement  condamnée  à  l'insuccès  quand, 
de  toutes  parla  et  sous  toutes  les  formes,  l'association  fleurit  et  pro- 
gresse? 

Sur  ce  dernier  point,  les  faits  ont  répondu  déjà,  lis  réfutent  les 
sceptiques  d'une  façon  péremptoire  :  on  connaît  en  Angleterre  au  ddè 
de  trois  cents  associations  coopératives;  on  en  compte  autant  en  Alle- 
magne; presque  toutes  prospèrent.  Les  associations  pour  la  produetion 
en  commun  fournissent  à  ces  chiffres  un  fort  contingent.  C'est  à  dessein 
que,  dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  occupés  spéciale- 
ment de  cette  catégorie  de  Tassociation  ouvrière.  On  s'accorde  à  dire 
que  l'association  pour  la  production  en  commun  est  celle  qui  prête  le 
plus  aux  objections  principielles,  aux  appréhensions  touchant  la  prati- 
cabilité. Nous  avons  donc  cherché  à  démontrer  le  mal  fondé  de  ces 
objections  et  de  ces  appréhensions;  nous  avons  essayé  de  prouver  que 
l'association  pour  la  production  ne  heurte  aucune  loi  morale  ou  écono- 
mique, ne  blesse  aucun  intérêt  légitime,  ne  rencontre  aucune  dîfBculté 
insurmontable  :  qu'elle  offre,  d'autre  part,  des  avantages  appréciables 
de  plus  d'une  nature.  Ces  remarques  —  il  serait  difficile  de  ne  pas  s'en 
apercevoir  —  s'appliquent  à  fortiori  aux  associations  coopératives, 
d'une  organisation  et  d'une  pratique  beaucoup  plus  faciles,  qui  pour- 
suivent d'autres  buts  :  l'approvisionneinenl  en  commun  pour  les  besoins 
ordinaires,  l'achat  de  matières  premières  ou  d'instruments  de  travail, 
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le  débit  en  commun  des  produits  industriels  des  sociétaires.  Volontiers 
nous  arrêterions-nous  aux  beaux  résultats  obtenus  dans  ces  différentes 
branches  du  niouvement  coopératif;  ils  sont  des  plus  éloquents.  ]Uai3 
nous  avons  hite  d'arriver  au  genre  d'association  qui,  à  cette  place,  a 
des  droits  particuliers  à  notre  attention  :  c'est  l'association  de  crédit 
ou  la  banque  populaire,  sujet  du  livre  auquel  cette  étude  sert  d'in«* 
troduction. 

m 

Aucune  époque  n'a  fait  autant  que  la  nôtre  pour  le  développement 
du  crédit;  il  le  lui  rend  :  qui  ignore  la  part  si  large  pour  laquelle  le 
crédit  contribue  à  la  merveilleuse  fortune  du  xix*  siècle?  Aucune  époque 
ne  s'est  préoccupée  autant  que  la  nôtre  de  l'amélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  ;  la  place  qu'occupe  le  travail  dans  notre  société  démo- 
cratique,  les  nobles  efforts  que  fait  l'ouvrier  lui-même  pour  se  relever, 
rendent  cette  préoccupation  particulièrement  opportune  et  légitime, 
S'il  est  ui)e  classe  pour  laquelle  le  crédit,  c'estrà^lire  la  faculté  d*es^ 
compter  les  ressources  de  l'avenir  et  de  disposer  momentanément  du 
capital  d'autrui,  constitue  un  suprême  besoin,  c'est  bien  la  classe  dont 
le  présent  est  le  plus  gêné  et  qui  possède  le  moins  de  capital  propre. 
L'ensemble  de  ces  prémisses  conduit  à  supposer  qu'il  a  dû,  de  nos  jours, 
être  pourvu  aussi  à  une  satisfaction  meilleure  du  besoin  de  crédit  des 
classes  travailleuses.  Uélas!  pour  être  rationnelle,  la  supposition  n'en 
est  pas  moins  gratuite.  Le  sort  du  travailleur,  —  mot  que  nous  conti- 
nuons à  prendre  dans  son  sens  le  plus  large,  —  a  même  empiré  :  son 
besoin  de  crédit  est  plus  intense  que  jamais;  les  moyens  de  le  satisfaire 
sont  plus  restreints. 

Diverses  circonstances  accroissent  le  besoin  de  crédit.  Le  compagnon 
d'autrefois  ne  pensait  —  l'eût-il  pu?  — à  a  s'établir  »  qu'après  un  long 
stage  dans  Tatelier  du  patron;  durant  ce  stage,  il  ramassait  le  petit 
pécule  nécessaire  pour  ouvrir  un  atelier  ou  une  boutique  à  lui.  La  plu- 
part du  temps,  il  n'en  avait  guère  besoin  :  la  maîtrise  se  transmettait 
par  héritage  du  père  au  fils,  ou  était  donnée  en  dota  la  fille  du  patron, 
ou  passait  avec  sa  veuve  au  second  mari.  D'ailleurs,  l'échoppe  du  cor- 
donnier, du  maréchal  ferrant,  du  menuisier,  de  même  que  la  boutique,  le 
cabaret,  la  gargotte  ne  réclamaient,  dans  leur  simplicité  primitive,  qu'un 
bien  faible  capital  d'établissement.  11  en  était  de  même  du  capital  de 
roulement;  on  pouvait  même  s'en  passer.  On  travaillait  sur  commande  ; 
huit  jours  après  avoir  acheté  la  peau,  le  drap,  le  maître  cordonnier  ou 
tadleur  rentrait  dans  ses  déboursés  par  la  livraison  de  l'article  confec- 
tionné; il  pouvait  réacheter  de  la  matière  première  pour  exécuter  une 
nouvelle  commande;  la  confection  feule  pour  les  foires,  à  laquelle  se 
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livraient  un  certain  nombre  d'ateliers,  faisait  exception  à  cette  marche 
régulière  et  sûre.  Tout  cela  a  changé.  Ne  rencontrant  plus  aucun  obs- 
tacle légal,  l'ouvrier  et  le  commis  veulent  s'établir  sans  passer  par  de 
longues  années  de  dépendance  ;  le  manque  seul  de  ressources  paralyse 
leur  volonté.  11  en  faut  de  considérables.  Dans  les  villes  surtout.  Se 
luxe  qui  a  tout  envahi  impose  à  l'artisan,  au  boutiquier,  de  forts  frais 
d'installation;  puis,  les  instruments  et  outils,  plus  variés,  plus  perfec- 
tionnés, sont  plus  coûteux;  leur  acquisition  surélève  le  montant  de 
l'indispensable  capital  d'établissement.  Dans  une  mesure  bien  autrem^t 
forte  encore  doit  être  accru  le  capital  de  roulement,  jadis  nul  ou  insi- 
gnifiant. Nous  l'avons  constaté  déjà  :  la  confection  l'emporte  de  plus 
en  plus  sur  le  travail  à  commande  ;  l'armurier,  le  serrurier,  le  lampiste, 
le  mécanicien,  etc.,  doivent,  à  côté  de  leur  atelier,  posséder  un  c  ma- 
gasin ))  plus  ou  moins  bien  fourni  des  produits  de  leur  industrie;  au 
perruquier  même  on  demande  un  bon  assortiment  des  articles  de  sa 
spécialité.  Un  certain  capital  se  c<  fixe  ^  dans  ces  approvisionnements. 
Dans  d'autres  branches,  où  la  confection  et  le  magasin  ne  peuvent  pas 
exister,  la  même  exigence  se  produit  par  suite  de  «  l'entreprise,  »  qni 
prévaut  de  plus  en  plus.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  fait  b&tir  acfiettit 
jadis  ses  briques,  son  sable,  sa  chaux,  ses  bois,  son  fer;  le  mattre  ma- 
çon, le  maitre  charpentier,  le  maître  serrurier  fournissaient  les  ouvriers 
et  dirigeaient  le  travail.  Aujourd'hui,  le  propriétaire  préfère  se  déchar- 
ger de  ces  soucisde  détail  en  traitant  à  forfait  avec  les  mattres-ouvriers; 
forcément  ils  deviennent  entrepreneurs  et  ont  besoin  du  crédit  dont 
autrefois  il  n'avait  que  faire. 

La  demande  de  capital  est  ainsi  devenue,  dans  le  monde  des  travail- 
leurs, plus  générale,  plus  intense,  plus  impérieuse  ;  l'offre,  pourtant, 
diminue.  «  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  —  dit  un  ancien  industriel,  —  ceux 
qui  avaient  des  fonds  disponibles...  commanditaient  de  nouveaux  éta- 
blissements; beaucoup  même  étaient  de  simples  préteurs,  heureux  de 
retirer  de  leur  argent  un  intérêt  de  6  0/0.  Tous  ces  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  commerce  et  de  l'industrie  formaient  un  capital  flottaot 
venant  au  secours  de  celui  qui  en  avait  besoin,  se  retirant  ensuite  pour 
passer  dans  les  mains  d'un  autre.  A  cette  époque,  les  commis  qui 
avaient  plus  d'intelligence  que  d'argent,- les  ouvriers  qui  avaient  une 
bonne  conduite  et  du  talent,  trouvaient  facilement  la  somme  néces- 
saire pour  arriver  à  la  maitiise.  Quoique  ce  fût  le  petit  nombre,  chacun 
pouvait  espérer  y  parvenir;  c'était  un  encouragement  pour  tous. Beau- 
coup de  chefs  d'établissement  qui  ont  fait  de  grandes  fortunes  seraient 
restés  ouvriers  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  cette  ressource  (l).  »  Plus  fa- 

(1)  Al.  Compagnon,  Les  classes  laboiieuses,  Paris,  1858. 
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c^il^ment  encore,  ces  épargnes  inemployées  et  ces  capitaux  momenta- 
nément disponibles  des  a  petites  gens  »  se  prétaient-ils  à  Tartisan  éta- 
bli, au  petit  fabricant,  au  détaillant.  Aujourd'hui  cet  argent  va  se 
pl3cer  en  rentes  sur  1  Etat,  en  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer, 
en  valeurs  d'une  foule  d'autres  compagnies  financières  ou  industrielles; 
le    a  titre  »  a  pénétré  même  dans  l'écurie,  dans  la  cuisine,  dans  la 
cbambre  de  domestiques,  dans  la  loge  du  concierge.  A  l'attrait  d'une 
plus  grande  sûreté,  réelle  ou  supposée,  et  d'un  revenu  parfois  supé- 
rieur à  celui  du  prêt,  ce  placement,  aisé  à  trouver  à  chaque  instant, 
joint  l'avantage  d'une  «  réalisation  »  facile  et  du  bénéfice  à  obtenir 
éventuellement  par  l'élévation  des  cours.  Qui  s'étonnera  de  la  préfé- 
rence qu'il  obtient  du  petit  capitaliste?  Aussi,  quand  le  voisin,  à  court 
de  capital,  vient  emprunter,  il  rencontre  la  sourde  oreille  et  la  caisse 
vide. 

Plus  lourdement  encore  pèse  le  manque  de  crédit  sur  les  couches 
quelque  peu  inférieures  du  monde  laborieux.  11  est  des  métiers  où, 
faute  de  quelques  centaines  de  franco,  l'ouvrierest  condamné  à  perdre 
jusqu'à  50  0/0  de  son  salaire.  Voici,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  régu- 
lièrement à  Lyon  pour  le  travail  de  la  soie,  la  première  de  nos  indus- 
tries de  luxe.  Le  chef  d'atelier  prélève  la  moitié  environ  du  solde  net 
du  compagnon  ;  cette  moitié  se  peut  élever  jusqu'à  5  et  600  fr.  l'an.  Or, 
toute  la  différence  entre  les  deux  travailleurs  est  c^lle-ci  :  le  compa- 
gnon est  l'ouvrier  qui  n'a  pas  de  métier  à  lui  ;  le  chef  d'atelier  est  celui 
qui  en  possède  plusieurs.  C'est  donc  le  louage  que,  peut-être  durant 
toute  sa  vie,  l'autre  payera  de  la  perte  de  son  indépendance  et  de  500 
à  600  fr.  par  an.  Supposez  que  cette  somme  lui  fut  avancée  pour  l'ac- 
quisition d'un  métier;  au  bout  d'un  an  ou  deux,  il  l'aurait  remboursée 
avec  les  seuls  prélèvements  faits  aujourd'hui  sur  son  salaire  par  le  chef 
d*atelier;  l'année  suivante  il  en  garderait  la  totalité,  et  avec  l'indépen- 
dance arriverait  peut-être  à  l'aisance.  Les  mêmes  faits  se  reproduisent 
dans  un  grand  nombre  d'industries,  en  province  autant  qu'à  Paris.  En 
voici  un  des  moins  anciens.  Faute  d'une  centaine  de  francs  pour  ac- 
quérir une  machine  à  coudre,  plus  d'une  pauvre  ouvrière  qui,  hier 
encore,  travaillait  chez  elle  et  pour  son  propre  compte,  est  obligée 
d  aller  à  l'atelier;  elle  y  laisse  un  bon  tiers  de  son  salaire.  Peut-être  la 
très-sensible  perte  pécuniaire  n'est  pas  encore  la  conséquence  la  plus 
ûcbeose  pour  la  femme  ou  la  fille  ouvrière,  de  cette  substitution  in- 
volontaire du  travail  d'atelier  au  travail  domestique.  D'autres  fois, 
l'ouvrier  aura  son  métier  et  ses  instruments  à  lui  ;  mais  l'argent  lui 
manque  pour  réparer  ou  renouveler  l'outillage  opportunément  et  se 
tenir  ainsi  au  courant  des  progrès  qui  se  réalisent  dans  sa  spécialité.  11 
se  verra  déchoir  quand  tout  progresse  autour  de  lui  ;  sa  situation  em- 
pirera par  suite  même  de  telle  invention,  de  telle  découverte  qui  umé- 
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lîoréra  la  silaatlon  de  ses  confrères,  moins  dépourvus  d'argcïtit  on  de 
crédit. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  son  travail  r^ue  le  prolétaire  se  ressent 
deTabsencedu  crédit; ei le Tenlrave encore  lorsqull  s'agît,  par  exemple, 
de  donner  un  état  à  ses  enfants.  Nous  avons  aboli  les  maîtrises  et  ju- 
randes ;  rien  n'oblige  plus  le  jeune  ouvrier  à  un  apprentissage  de  trois 
ou  quatre  ans  pour  devenir  compagnon.  Qu'y  gagne-t-il,  sî  le  manque 
d'argent  lui  impose  la  même  nécessité?  H  est  une  foule  de  métiers  qu'un 
garçon  ou  une  fille  intelligent  apprendrait  dans  l'espace  de  six  à  irait 
mois:  mettez  un  an,  pour  tenir  compte  de  la  moyenne  des  capacités. 
Dès  la  seconde  année,  cet  enfant  pourrait  gagner  des  demi-journées  cl 
les  aller  chercher  où  bon  lui  semblerait;  la  troisième  année  ou  la  qua- 
trième, il  toucherait  probablement  des  journées  entières.  Mais  pour  lai 
apprendre  le  métier  dans  le  temps  strictement  nécessaire,  on  demande 
aux  parents  une  somme  de  400  à  500  fr.  Dans  l'impossibilité  de  la  four- 
nir, ils  signent  un  contrat  d'apprentissage  par  lequel  l'enfant  est  livré  en 
esclave  blanc,  pour  trois  ou  quatre  ans,  au  maître  qui  se  charge  de  bire 
son  instruction  professionnelle.  D'habitude,  cet  enfant  perd  la  première 
année  à  faire  plutôt  office  de  domestique  et  de  souffre-douleur  que  d'ap- 
prenti; il  apprend  la  seconde  année;  les  deux  années  suivantes,  le 
maître,  qui  empoche  tout  le  fruit  de  son  travail,  <r  Texplorte  »  souvent 
de  la  façon  la  moins  digne,  sans  égard  aux  forces  physiques  du  jeune 
travailleur  et  aux  stipulations  de  la  loi.  Mettez  que  les  parents  eus^nt 
trouvé  à  emprunter  la  petite  somme  nécessaire  pour  payer  l'apprentis- 
sage, la  position  de  leur  enfant  dansTatelicr  changeait  aussitôt;  et  pooN 
tant,  avec  le  salaire  de  la  deuxième  année  ou  de  la  troisième,  le  prêt 
pouvait  être  remboursé. 

A  quoi  bon  prolonger  cette  énumération  ?  Chacun  rencontrera  à  st 
portée  immédiate  assez  d'exemples  qui  viendront  confirmer  notre  dooWe 
énoncé  :  les  besoins  de  crédit  de  la  classe  travailleuse  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  nombreux,  plus  variés,  plus  pressants;  les  moyens  de  les 
satisfaire  diminuent  dans  son  sein  et  autour  d'elle.  Naturellement  est-oo 
amené  à  se  demander,  quels  sont  les  établissements  où  pourront  s'adresser 
ces  demandes  de  crédit  que  les  particuliers  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
pas  accueillir,  que  les  institutions  de  crédit  ordinaires  ne  daigneront 
pas  même  écouter?  Regardez,  cherchez,  vous  ne  trouverez  que  —  te 
mont-de-piété!  Voilà  Tunique  établissement  de  prêt  accessible  aux  classes 
travailleuses  (1),  à  une  époque  qui,  ajuste  titre,  se  vante  d'avoir  fait  folie 
des  progrès  immenses  à  la  science  et  à  l'art  du  crédit.  «  Le  ftcheux  ana- 


(1)  Signalons  cependant  pour  nicinoirc  l'œuvre  toute  jeune  du  Préi  àcici^ 
fonce  au  travaily  dont  ou  ne  saurait  mécouuailrc  la  généreuse  inspiration. 
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cfaronisme,  »  c*est  bien  le  jugement  le  plus  bénin  que  nous  puissions 
porter  sur  les  monts^de-^piété.  Hàions-nous  d'ajouter  que  le  temps  ac- 
tuel n'est  pour  rien  dans  leur  création  ;  les  plus  jeunes  parmi  nos  monts- 
de*piété  ont  trente  ans  de  date.  Tout  au  plus  essaye-t-on  de  plaider  leur 
maintien  ;  personne  n*en  propose  la  multiplication.  8ous  quel  prétexte 
le  fenût-oti ?  Quel  raison  d'être  donnerait-on  à  une  telle  création?  Le 
niont-de^piété»  avec  le  système  de  monopole  qui  aujourd'hui  le  régit, 
n'est  pas  plus  Tinstltution  de  bienfaisance  pour  laquelle  les  uns  vou- 
draient le  (aire  prendre,  qu'il  ne  mérite  le  titre  d'établissement  de 
crédit  dont  d'autres  l'affublent.  Vous  trouvez  le  jugement  sévère?  Re- 
gardez donc  la  clientèle  du  mofit-de-^piété  et  sa  manière  d'opérer  I 

La  clientèle  du  mont-de-piété  est  triple.  Voici  d'abord  la  clientèle 
aristocratique.  Les  ftls  de  famille  prodigues,  les  femmes  du  monde 
quelquefois,  celles  du  demi-monde  très -souvent,  empruntent  des 
sommes  relativement  fortes  stur  des  bijoux,  des  cachemires,  des  deti-* 
teileSi  On  nous  dispensera  d'apprécier  les  actes  de  «  charité  »  que  com- 
met le  mont  de  a  piété  »  dans  cette  branche  de  ses  opérations.  H  ne 
faut  pas  être  rigoriste  pour  estimer  que  le  malheur  serait  médiocre  pour 
la  soeiété  si  cette  catégorie  de  prêts  sur  nantissement  rencontrait  moins 
de  fitellité.  La  remarque  s'applique  avec  plus  de  raison  encore  aux  prêts 
faits  sur  des  nantissements  d'origine  plus  ou  moins  équivoque  desquels 
la  pieuse  institution  se  fait  le  receleur  involontaire  :  bien  des  vols  et 
des  escroqueries  sont  encouragés  par  le  rapide  écoulement  du  produit 
qii*offre  cet  établissement.  Vient  ensuite  la  seconde  clientèle,  la  clien- 
tèle bourgeoise.  Elle  se  compose  de  petits  fabricants,  de  petits  bouti- 
quiers; pressés  par  l'échéance  d'un  billet,  par  la  paye  des  ouvriers,  ou 
encore,  dans  les  moments  de  mévente,  par  des  besoins  de  ménage,  ils 
apportent  au  mont-de-piéCé  une  partie  des  produits  de  leur  atelier,  des 
approvisionnements  du  magasin.  Faudrait-il  encore  démontrer  que 
cette  manière  primitive  de  domier  des  sécurités,  que  ce  déplacement  et 
cette  séquestration  à  tous  égards  onéreux  des  marchandises  engagées, 
sont  souverainement  anti-économiques,  foncièrement  incompatibles 
avec  les  tendances  d'une  époque  qui  vise  à  immatérialiser  le  crédit? 
Reste  la  troisième  clientèle ,  la  plus  nombreuse,  la  clientèle  popu- 
laire. C*est  dans  l'intérêt  de  celle-ci  que  le  mont-de-piété  aurait 
été  créé  et  continuerait  à  fonctionner;  c'est  sur  elle  que  sa  bien- 
faisance, sa  charité  et  sa  pitié  se  déversent    de  préférence.   A   la 
vérité,  il  se  les  fait  payer  un  prix  que  la  loi  taxe  d'usuraire  et  que 
les  tribunaux   punissent  sévèrement  quand  c'est  le   prêteur  parti- 
culier qui  le  stipule  ;  mais  quels  services  en  retour!  Voyez  cette  pauvre 
veuve.  Ses  marmots  grelottent  de  froid  ;  pas  un  Hard  dans  le  tiroir  et 
l'Auvergnat  du  coin  refuse  le  crédit  :  elle  n'a  qu'à  soutirer  aux  enfants 
leur  matelas,  à  enlever  la  couverture  du  lit,  et  le  mont-de-piété  lui 
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prêtera  de  quoi  acheter  du  charbon  !  Voyez  cette  jeune  ouvrière.  Les 
veilles  au  chevet  d'un  père  malade  ont  épuisé  et  ses  forces  et  ses  res- 
sources; une  ordonnance  du  médecin,  de  laquelle  dépend  hi  vie  peut- 
être  du  malade,  reste  inexécutée,  faute  d'argent  :  la  brave  jeune  fiUe 
portera  tout  simplement  au  mont-de-piété  les  deux  dernières  chemises 
de  toile  du  moribond,  et  il  aura  sa  potion!  Voyez  ce  père  de  familfe 
qu'un  long  chômage  ou  une  grave  maladie  a  réduit  au  dernier  dénû- 
ment  et  dont  les  enfants  affamés  réclament  du  pain  ;  eh  bien,  il  n'a  qu'à 
aliéner,  en  guise  de  nantissement,  le  métier  à  l'aide  duquel  il  aurmit  pn 
reprendre  demain  son  gagne-pain  :  la  faim  de  ces  pauvres  êtres  sera 
apaisée  pour  toute  une  semaine  peut-être  ! 

Que  d'autres  disent  si  cela  peut  s'appeler  des  œuvres  de  charité; 
nous  affirmons  que  de  pareils  actes  ne  sont  pas  des  opérations  de  cré- 
dit, ni  dans  la  forme,  ni  pat  leur  but,  ni  quant  h  l'effet.  Le  mont-de- 
piété  ne  devient  pas  plus  un  établissement  de  crédit,  parce  qu'il  pré» 
tera  accessoirement  à  l'ouvrier,  sur  le  nantissement  de  la  robe  de 
dimanche  et  de  la  mantille  de  sa  femme,  les  S5  francs  dont  il  aon 
besoin  pour  exécuter  une  commande  ;  à  tel  autre,  sur  sa  pendule  et  son 
paletot,  les  30  francs  qu'il  lui  faut  pour  payer  le  loyer  mi-trimestriel 
de  l'atelier. Voilà  pourtant — le  prêt  sur  nantissement  n'étant  pas  même 
une  industrie  libre  —  la  seule  porte  à  laquelle  le  travailleur  besogneux 
peut  frapper  avec  la  certitude  qu'elle  s'ouvrira.  Nulle  part  ailleurs  il 
n'est  sûr  de  trouver,  quelle  que  soit  son  honorabilité,  la  somme  dost 
il  aurait  besoin,  tantôt  pour  subsister  durant  un  chômage  involon- 
taire, tantôt  pour  profiter  d'une  bonne  occasion  d'approvisionnantet 
ou  pour  acquérir  un  métier,  tantôt  pour  racheter  l'esclavage  d'un  ea- 
fant  apprenti.  Comment  en  trouverait-il,  comment  oserait-il  en  de- 
mander, pour  fonder  un  établissement,  pour  étendre  son  entreprise, 
pour  lutter  à  égalité  de  conditions,  relative  du  moins,   contre  b 
grande  et  la  moyenne  industries  dont  la  supériorité  menace  de  Té- 
craser? 

IV 

Nous  n* accusons  personne,  ni  l'Ëtat,  ni  la  société;  nous  constatons 
un  fâcheux  et  étonnant  état  de  choses.  La  bonne  volonté  d'y  remédia, 
les  tentatives  aussi,  n'ont  pas  fait  défaut  en  ces  derniers  temps.  L'échec 
était  et  reste  inévitable,  tant  que  l'on  n'aura  pas  fait  table  rase  des 
idées  fausses  qu'entretiennent  encore  bien  des  gens,  sur  les  fonctions 
du  crédit  en  général,  sur  la  nature  du  besoin  spécial  à  satisfaire  dans 
l'occurrence,  et  sur  la  clientèle  à  desservir. 

u  La  gratuité  du  crédit ,  n  sérieusement  réclamée  par  quelques 
u  amis  du  peuple,  »  offre  l'exemple  le  plus  frappant  de  cette  triple 
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mésappréciation.  Que  Hdée  est  contraire  aux  notions  primordiales  de 
réconomie  politique,  voilà  qui  n*est  plus  à  démontrer.  L'exigence  était 
maladroite  aussi  :  pour  assurer  le  capital,  qui  les  fuit,  vers  ks  classes 
ouvrières,  vous  conmiencez  par  déclarer  qu'elles  n'entendent  rien  don- 
ner en  retour  des  services  qu'elles  lui  réclament  1  Elle  méconnaissait 
de  plus  la  pensée  des  clients.  Ce  n*e$t  point  de  la  cherté  du  crédit,  c'est 
de  son  absence,  que  souffrent  la  petite  industrie  et  la  moyenne.  Qu'il 
apparaisse,  et  elles  seront  empressées  de  le  payer  largement.  Elles  le 
peuvent  faire  aiftant  que  les  autres  couches  du  monde  économique  ; 
mieux  même.  Plus  fréquemment  retourné,  utilisé  de  façon  directe  par 
Temprunteur  lui-même,  un  capital  déterminé  rapporte  communément 
plus  et  plus  vite  dans  la  petite  industrie,  dans  le  commerce  de  détail, 
qu'il  ne  peut  rapporter  dans  la  grande  industrie  ou  dans  le  commerce 
en  gros  ;  le  prix  du  capital  est  donc  une  question  secondaire  pour  les 
classes  dont  il  s'agit.  Du  reste,  les  classes  travailleuses  ont  aujourd'hui 
l'intelligence  économique  assez  développée  pour  comprendre  que  le 
crédit  «  gratuit  »  devrait,  en  fin  de  compte,  être  payé  par  quelqu'un. 
Ce  quelqu'un  ne  saurait  être  que  l'État.  Qui  en  veut  encore  maintenant 
de  son  intervention  directe  et  pécuniaire  dans  la  vie  économique  des 
classes  laborieuses?  En  Angleterre,  l'immense  majorité  des  travailleurs 
a  toujours  eu  le  sentiment  trop  vif  de  sa  dignité  et  de  sa  force  pour  ne 
pas  repousser  l'intervention.  En  Allemagne,  l'étrange  séide  démagogi- 
que de  l'absolutiste  ministre-président  prussien  en  appelle  en  vain  aux 
appétits  les  plus  grossiers  des  classes  laborieuses;  elles  refusent  de  se 
prosterner  en  solliciteuses  devant  l'omnipotence  de  l'État  ;  aux  perfides 
insinuations  de  M.  Lassalle,  qui  les  pousse  à  demander  les  «  subven- 
tions »  par  centaines  de  millions,  elles  répondent  par  de  frénétiques 
Lebehoch  l  à  M.  Schulze-Delitzsch,  l'infatigable  prédicateur  de  la  ré- 
demption de  l'ouvrier,  non  par  la  grâce  de  l'État,  mais  par  ses  pro- 
pres vertus.   En  France,  le  système  interventioniste,  qui  avait  un 
moment  conquis  le  suffrage  presque  universel  du  monde  travailleur, 
est  aujourd'hui  presque  aussi  universellement  abandonné.  Voyez  les 
rares  associations  coopératives  qui  ont  survécu  aux  troubles  des  années 
4848-4849  et  à  la  rude  secousse  de  4852;  voyez  les  associations  pour  le 
travail,  pour  le  crédit,  qui,  depuis  quelques  mois,  s'organisent  à  Paris, 
k  Lyon  ;  que  demandent-elles  à  l'État?  Uniquement  ce  que  Diogène 
demandait  à  Alexandre  :  a  Ote-toi  de  mon  soleil  1  » 

Elles  n'ont  pas  autre  chose  à  lui  demander.  C'est  vrai  tout  particu- 
lièrement pour  Tassocietion  de  crédit.  Elle  veut  procurer  aux  ouvriers, 
par  Tunionet  la  solidarité,  la  satisfaction  du  besoin  de  crédit,  que  nous 
avons  vu  se  manifester,  si  général,  si  impérieux,  souvent  si  poignant,  au 
sein  des  classes  travailleuses;  que  nous  avons  vu  gagner  en  étendue  et 
en  intensité  par  suite  de  la  transformation  du  monde  économique  à 
S"  iiaii.  T.  XL.  —  45  tmembre  1863.  43 
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laquelle  noan  assistons,  ^association  de  crédit  peut  aider  puissuninent 
le  progrès  général  du  mouvement  coopératif  en  facilitant  par  ses  avui- 
ceSf  aujourd'hui  la  création ,  demain  le  fonctionnement  des  diver^s 
sociétés  ouvrières;  elle  peut  aussi  rendre  d'immenses  services  en  de- 
hors d'elles  par  le  crédit  fait  àl'ouvrier  isolé,  à  l'atelier,  à  la  boutique. 
Mais  quels  que  soient  le  cercle  et  le  caractère  de  ses  opérations,  à  die 
aussi  s'applique  parfaitement  ce  que  nous  disions  plus  haut  de  toutes 
les  associations  coopératives  :  Pour  se  fonder  et  pour  fonctionner,  Tas* 
sociation  de  crédit  n'a  que  le  droit  commun  à  invoqi/er  et  la  voie  gé- 
nérale à  suivre;  elle  ne  vise,  elle  ne  peut  et  ne  doit  viser  qu'à  étendre 
aux  classes  inférieures  le  fonctionnement  d'un  mécanisme  qui  sert  à 
merveille  les  classes  supérieures.  L'une  des  causes  déterminantes  des 
déceptions  et  des  insuccès  sur  ce  terrain,  c'a  été  précisément  cette  idée 
fausse  :  il  faut  des  organisations  toutes  spéciales,  un  crédit  $ui  gemm$, 
aux  classes  travailleuses  ;  de  là  naquirent  les  banques  d^échanges  et 
autres  travestiasements  de  l'idée  si  simple  et  si  grande  du  crédit.  Des 
amia  maladroits,  dont  le  zèle  dépassait  l'intelligence,  s'obstinèrent  à  pré- 
tendre que  le  peuple  est  entièrement  inapte  à  s'approprier  les  moyeos 
ordinaires  du  crédit.  Bitfi  n'est  moins  fimdé  ;  pour  en  être  convaincQ» 
il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  c'est  que  le  crédit. 

Faut-il  définir  le  crédit?  Cela  devrait  être  bien  superflu.  Par  mal- 
heur, on  cherche  de  nouveau  à  exagérer  la  portée  du  crédit,  à  en  dé- 
naturer les  fonctions.  Nulle  part  ces  méprises  ne  seraient  plus  dange- 
reuses que  dans  le  domaine  du  crédit  populaire;  les  ingénieuses  aber- 
rations d'outre-Manche  auxquelles  nous  Ibisons  allusion  tendraient  à 
légitimer  les  doctrines  les  plus  extravagantes  qui  se  sont  produites 
chez  nous  en  1848.  Quelles  sont,  en  réalité,  la  mission  et  la  fonction  des 
établissements  de  crédit?  Prévenir  rimnMd>ilité  stérile  des  capitaux, 
activer  au  possible  leur  circulation,  en  faisant  de  sorte  qu'aucun  capi- 
tal ne  reste  un  instant  inactif»  qu'aucun  argent  ne  reste  inemployé.  An 
moyen  des  dépâts,  des  comptes  courants,  la  banque  —  et  sous  œ 
terme  nous  comprenons  k  totalité  des  établissements  de  crédit  et  des 
particuliers  faisant  le  commerce  de  crédit  (banquiers), — la  banque  as- 
pire les  faibles  sommes  d'argent  qui,  à  cause  môme  de  leur  petitesse, 
ou  faute  d'occasion,  d'initiative,  dormiraient  dans  la  main  de  leurs  dé- 
tenteurs; elle  aspire  par  la  même  voie  les  capitaux  de  circulation,  sot- 
vent  fort  considérables,  dont  le  possesseur  momentané  n'entend  pis 
feire  immédiatement  l'emploi.  Elle  fait  masse  des  capitaux  ainsi  for- 
més ou  réunis  ;  au  moyen  de  l'escompte  et  des  avances,  elle  les  reverse 
dans  la  circulation  ;  elle  les  livre  aux  mains  qui  les  demandent  pourles 
faire  fructifier.  Par  ce  jeu  continu  de  pompe  aspirante  et  refoulante,  It 
banque  multiplie  les  capitaux,  parce  qu'elle  en  multiplie  les  services. 
L'argent  qui  dormait  et  aurait  continué  de  dormir  dans  le  babutdo 
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paysan,  du  bourgeois,  se  réveille  à  Tappe)  de  la  banque  et  se  met  à 
tournoyer  ;  le  capital  qui  aurait  reposé  plus  ou  moins  longtemps,  en  at"** 
tendant  un  nouvel  emploi,  dans  le  coffre-fort  du  commerçant,  de  Tin- 
dustriel,  est  maintenu  en  mouvement  perpétuel  par  l'office  de  la  ban- 
que. Au  point  de  vue  économique,  Fargent  seul  qui  sert  est  «  capital  ;  > 
tout  aussi  évident  est  que  le  capital  retourné  trois  fois  dans  une  année 
rend  autant  de  services  que  trois  capitaux  qui  se  seraient  reposés  pen- 
dant les  deux  tiers  de  Tannée.  Il  en  résulte  que  la  banque,  en  tranfor- 
mant  tout  argent  en  capital  et  en  tenant  tout  capital  en  rotation 
continue,  augmente  immensément  la  somme  des  services  que  la  com- 
munauté respective  peut  tirer  de  la  masse  des  capitaux  qu'elle  possède 
et  que  constamment  elle  accroît.  Voilà  tout  ce  que  fait  le  crédit  ;  il  n'aug- 
mente pas  d'un  sou  la  somme  des  capitaux  dont  une  société  dispose  à 
un  moment  donné.  Mais  tout  en  ne  créant  absolument  rien,  —  quoi 
qu'on  en  ait  dit  depuis  Jean  Law  jusqu'à  Henri  D.  Macleod,  «*-  tout  en 
ne  pouvant  que  faire  mieux  utiliser  le  capital  qui  réellement  existe,  le 
crédit  rend  aux  diverses  classes  industrielles  les  services  signalés  que 
l'on  sait.  Eh  bien,  la  classe  travailleuse  n'en  a  pas  d^autres  à  lui  de- 
mander. 

Proportionnellement,  il  y  a  dans  le  monde  travailleur  plus  d'argent 
Inemployé  qui  demande  à  devenir  capital,  et  autant  de  capitaux  mo- 
mentanément inactifs  que  dans  les  couches  supérieures  du  monde  éco- 
nomique. Voilà  pour  l'offre,  latente  ou  effective;  quant  à  la  demande, 
inutile  de  répéter  qu'elle  surabonde.  Mais  voici  le  malheur  :  demande 
et  offre  ne  se  rencontrent  pas^  faute  de  route,  faute  d'intermédiaire. 
En  effet,  que  se  passe-t-il?  Une  partie  de  cet  argent  et  de  ces  capitatix 
des  classes  travailleuses  reste  inactive,  faute  d'appel  qui  la  secouât  et 
l'attirât;  elle  est,  durant  un  temps  plus  ou  moins  long,  stérile  pour  le 
possesseur  et  perdue  pour  la  communauté  économique.  L'autre  partie^ 
—  aujourd'hui  la  plus  forte,  nous  le  reconnaissons,  —cherchée  se 
placer.  Où  va-t-elle?  Les  sommes  plus  faibles  ou  plus  timides  cher- 
chent un  refuge  à  la  caisse  d'épargne  ;  les  caisses  d'épargne  de  France 
détiennent  aujourd'hui  400  millions  de  francs.  Reversent-elles  cet  ar- 
gent dans  les  classes  travailleuses  d'où  il  vient,  comme  la  Banque  re* 
verse  de  la  main  gauche  dans  le  monde  industriel  et  commercial  les 
sommes  que  sa  main  droite  reçoit  de  lui?  Y  pensez-vous  !  La  caisse 
d'épargne  le  porte  au  Trésor,  soit  par  l'achat  (d'office)  de  rentes,  soit 
sous  forme  de  dépôts  (1)  I  Les  travailleurs  de  la  France,  qui  tous  ensemble 

(1)  Notre  critique  porte  sur  le  placement  des  épargnes,  sur  la  manière  dont 
Vétablissement  en  question  emploie  les  capitaux  qu'il  parvient  à  aspirer,  mais 
point  sur  cette  aspiration  elle-même,  sur  le  principe  si  saiulaire  et  si  fécond 
àe  \a  caisse  d'épargne.  La  remarque,  —  tant  cda  ressort  de  l'ensemble  de 
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n'obtiennent  peut-être  pas  dans  Tannée  50  millions  de  crédit,  sont  eo 
permanence  les  créanciers  de  TÉlat  pour  400  millions;  leur  bel  office 
est  d'alimenter  avec  leurs  pénibles  économies  la  dette  flottante  du 
Trésor  !  D'autres  couches  du  monde  travailleur  placent  l'argent  dispo- 
nible chez  le  banquier  voisin  ;  il  le  met,  naturellement,  au  service  de 
sa  clientèle  ordinaire  :  ce  n'est  point  la  classe  laborieuse.  D'autres  enfin 
achètent  des  actions  et  des  obligations  de  quelque  grande  eutreprîse. 
Dans  les  deux  cas,  l'argent  disponible,  au  lieu  de  servir  les  besoins  de 
la  classe  travailleuse  qui  l'a  fourni,  va  accroître  les  ressources  du  b^t 
commerce,  de  la  grande  industrie,  qui  déjà  possèdent  tant  d'éléments 
de  supériorité  sur  leurs  petits  concurrents.  En  un  mot,  la  pompe  aspi- 
rante et  refoulante,  —  le  crédit,  —  exécute  d'une  manière  insuffisante. 
dans  le  monde  travailleur,  la  première  partie  de  sa  tâche,  l'aspiratioD; 
ensuite,  la  pluie  d'or  qu'il  vient  d'aspirer,  il  en  féconde  le  camp  da 
voisin,  de  l'ennemi  presque. 

Il  y  a  deux  moyens  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  étrange  et 
regrettable  ;  on  en  trouvera  l'exposé  et  les  résultats  dans  rexccllente 
étude  de  M.  A.  Batbie.  Le  premier  moyen,  simple  autant  que  ration- 
nel, c'est  de  corriger  sur  le  point  signalé  le  mécanisme  de  la  pompe 
aspirante  et  refoulante.  Voilà  ce  qui  depuis  bientôt  deux  siècles  a  été 
fait  en  lËcosse  et  avec  un  entier  succès.  Les  banques  d'Ecosse  ne  sont 
pas,  comme  on  le  ditsouvont,  des  banques  populaires;  ce  sont  tout  sim- 
plement des  banques  universelles.  Leur  oflïce  n'est  pas  restreint  à  telle 
ou  telle  classe  de  la  société;  il  s'étend  à  toutes  indistinctement.  Grâce 
à  leur  ingénieuse  organisation,  elles  aspirent  l'argent  de  toutes  parts  et 
le  déversent  dans  toutes  les  directions,  suivant  les  besoins  et  \&  cir- 
constances; elles  ne  dédaignent  aucune  offre  d'argent  et  ne  repoussent 
aucune  demande  de  capital,  tout  modestes  fussent-elles.  Les  banques 
d'Ecosse  servent  ainsi  de  caisse  d'épargne,  de  banque  de  dépôts,  de 
caissier,  d'établissement  de  crédit,  à  la  population  entière.  Toutes  le^ 
couches  de  la  société  s'en  trouvent  à  merveille,  et  les  banques  font 
d'excellentes  affaires.  Voilà  ce  que  la  liberté  des  banques  a  produit  di 
Ecosse.  Sur  le  continent,  —  à  l'exception  de  la  Suisse,  où  le  système 
écossais  est  pratiqué  avec  intelligence  et  succès  par  quelques  banques 
de  création  récente,  —  et  même  dans  l'Angleterre  proprement  dite,     j 
l'absence  de  liberté,  le  système  tutélaire  et  interventioniste,  en  partie 
aussi  rintelligence  insuffisante  et  la  morgue  de  ceux  qui  sont  à  la  tète 
du  mouvement  banquier,  out  produit  le  régime  si  différent  que  nous 
venons  d'esquisser.  Les  causes  qui  lui  ont  donné  naissance  menacent  de 

DOS  obserrations,  —  paraîtra  presque  superflue;  nous  sommes  amenés  ï  \i 
faire  par  la  «  réserve  »  que  notre  excellent  confière  M.  Wolowski  a  cm  de- 
voir formuler,  en  faveur  de  la  caisse  d'épargne,  à  la  suite  de  la  lecture  (7  d.- 
vcinbre)  de  notre  travail  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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le  maînlenîr  longtemps  ertcore;  rien  n'autorise  à  espérer  qu*à  Thistar 
dcTEcosse,  le  continent  dût  bientôt  posséder  des  banques  uoiverselles. 
Eh  bien  !  si  les  banques  ordinaires,  anciennes  ou  nouvelles,  continuent 
de  suivre  les  errennents  d'hier  et  de  n'être  que  les  banques  des  classes 
supérieures  et  moyennes,  la  classe  travailleuse,  ^—  et  c'est  le  second 
moyen  auquel  nous  faisions  allusion,  —  aura  de  même  ses  banques  à 
elle.  L'association  et  la  solidarité  fournissent  pour  cette  entreprise  de 
solides  bases  et  de  sûrs  moyens  d'exécution. 

C*est  ce  qui  a  été  tenté  depuis  une  douzaine  d'années  au  delà  du 
Khm.  C'est  lesystème  qui,  depuis  cinq  ou  six  ans  surtout,  s'y  développe 
sur  une  vaste  échelle  avec  une  fécondité  étonnante.  11  doit  ce  succès  k 
Vorganîsation  saine  et  vigoureuse  que  M.  Sohulze-Delitzsch  a  su  donner 
à  la  banque  d'avances  ou  banque  populaire;  il  le  doit  à  l'infatigable  ar- 
deur avec  laquelle  le  vaillant  progressiste  poursuit  la  propagation  et  la 
consolidation  de  cette  œuvre  éminemment  démocratique.  Sans  ex- 
clure, —  pas  plus  que  ne  le  font  la  banque  et  le  banquier  ordinaires, — 
remploi  de  capitaux  empruntés,  la  banque  d'avances  vise  surtout  à 
altirer  et  à  centraliser,  sous  forme  de  droit  d'entrée,  de  cotisations  et 
de  dépôts,  les  épargnes  des  classes  travailleuses,  et  à  satisfaire,  à  l'aide 
de  ces  ressources,  les  demandes  de  crédit  de  ces  mêmes  classes.  C'est 
remplir  de  tous  points  les  fonctions  d'un  établissement  de  crédit,  telles 
que  nons  venons  de  les  décrire.  Aussi  la  combinaison,  traitée  de  chi- 
mère avant-hier,  parait-elle  aujourd'hui  des  plus  simples  :  c'est  l'bis- 
loire  de  Vœuf  de  Colomb.  La  combinaison,  savamment  décrite  dans  le 
livre  qu'on  va  lire,  est  neuve  et  hardie,  heureuse  et  féconde;  elle  con- 
tribuera dans  une  large  mesure  à  la  solution  du  probltoie  ouvrier,  le 
plus  grave  du  temps  présent.  De  quelle  façon  et  par  quels  moyens?  Nous 
l'avons  dit  bier  seulement,  en  appréciant  les  résultats  obtenus  en  4862 
par  les  S43  (sur  plus  de  500)  banques  d'avances  dont  on  connaissait  le 
compte  d'opérations.  Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici  les  ré- 
flexions. —  elles  fournissent  la  a  conclusion  »  naturelle  de  cette  es- 
(\msse,  —  que  nous  inspirait  l'examen  de  ces  opérations  (1). 

(1)  Le  rapport  de  M.  Schuize-Delitzsch  sur  1862  ne  nous  était  pas  encore 
P&nrenu  au  moment  où  nous  fîmes  la  révision  du  chapitre  respectif  dans 
le  livre  de  M.  Balbie;  nous  y  avons*analysé  les  chiffres  de  1861.  Voici  le  ré- 
sumé des  chiffres  afférents  à  Tannée  1862.  Le  rapport  donne  l'énumération 
nominative  de  511  associations  de  prêt.  Sur  ce  nombre,  243  avaient  envoyé  à 
V&gence  centrale  leur  compte  des  opérations  de  l'année  1862.  Ces  243  banques 
ou  sociétés  d'avances  comptent,  à  la  fin  de  1862,  69,202  sociétaires;  les  boni 
des  sociétaires  s'élèvent  à  4,498,290  fr.,  et  leurs  versements  volontaires  ou 
dépote  à  10,313,315  fr.;  le  fonds  de  réserve  est  de  498,350  fr.,  et  les  ban- 
ques détiennent  un  capital  emprunté  de  12,903,875  fr.;  les  fonds  à  leur  dis- 
position se  montent  donc  ensemble  à  27,715,480  fr.Les  avances  faites  aux  so- 
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«  Quand  on  pense,  —  disions-nous  dans  le  Journal  des  Débats  en 
45  octobre  4863,  —  que  ces  89  millions  de  francs  sortis  dans  Tannée 
des  caisses  de  243  banques  populaires  ont  été prélésà  des  personnes  qui 
autrement  ne  trouvaient  aucun  crédit  ou  ne  Tobtenaient  qu'aux  coq* 
ditions  les  plus  onéreuses;  que  les  établissements  qui  distribuaient  aux 
classes  laborieuses  ce  beau  crédit  de  89  millions  ont  tous  été  créés  et 
sont  tous  gérés  par  les  travailleurs-sociétaires  eux-mêmes,  sans  aucun 
concours  pécuniaire  ouautre,  soitde  l'État»  soit  des  classes  supérieures; 
que  les  SB  millions  de  francs  constituant  le  fonds  de  roulement  de  ces 
S43  banques  d'avances  appartiennent  pour  la  plus  grande  moitié  aux 
sociétaires,  qui  hier  peut-être  ne  possédaient  rien,  et  sont,  pour  l'autre 
moitié,  empruntés  sur  le  crédit  collectif  de  personnes  à  qui,  indivi- 
duellement, on  n'aurait  rien  prêté  :  on  reconnaîtra  volontiers  que  les 
banques  d'avances  ont  déjà  réalisé  des  merveilles  que  naguère  on  au- 
rait jugées  impossibles,  et  qu'elles  sont  destinées  à  exercer  rinflueooe 
la  plus  heureuse  et  la  plus  féconde  sur  la  situation  matérielle  des  clas- 
ses laborieuses. 

«  Là  n*est  pourtant  pas,  à  notre  sens,  le  côté  le  plus  important  de 
cette  œuvre  ;  il  faut  tenir  compte  aussi  de  son  ii^fluence  moralisatrice. 
La  Société  d'avances  habitue  l'ouvrier  à  l'économie,  à  l'ordre  dans  s» 
affaires,  à  l'exactitude  dans  ses  engagements,  parce  qu'autrement  il  ne 
saurait  devenir  ni  rester  membre-client  de  l'association;  elle  développe 
chez  lui  le  sentiment  de  la  bonne  fraternité  et  de  la  solidarité  intelli- 
gente; elle  le  fait  peu  à  peu  capitaliste  par  le  boni  qu'elle  l'oblige  de  se 
créer,  par  les  dividendes  qu'il  touche.  Or,  quel  nooyen  plus  sûr  debire 
disparaître  l'antagonisme  entre  le  travail  et  le  capital  que  de  trai^ibr- 
mer  l'ouvrier  lui-même  en  capitaliste,  que  de  lui  fournir,  en  attendant, 
les  moyens  de  suppléer  par  le  crédit  à  son  manque  de  ressources?  Au- 
dessus  de  tout  nous  plaçons  enfin  cet  enseignement  pratique,  d'une 
portée  inappréciable  :  les  banques  d'avances  apprennent  au  travailleur, 
de  la  manière  la  plus  efficace, —  par  le  succès, —  que  l'amélioration  de 
son  sort  est  entre  ses  mains,  et  non  ailleurs  ;  qu'il  doit  la  chercher  dans 
son  assiduité  au  travail,  dans  son  esprit  de  prévoyance,  dans  les  progrès 

ciétairesdans  le  courant  de  rannée  atteignaient  le  chiffre  de  88,778,4S0  fr., 
et  avaient  rapporté  1,772,490  fr.  en  intérêts  et  provisions;  de  leur  côté,  la 
banques  avaient  payé  1,031,970  fr.  en  intérêts,  402,300  (r.  en  frais  d'admi- 
nislration,  et  réalisé  un  bénéfice  net  de  404,800  fr.  De  pareils  chiffres  se  pas- 
sent de  commentaire;  leur  éloquence  finit  par  convertir  le  scepticisme  le  plus 
endurci.  Nous  ne  les  avons  pas  attendus,  pour  notre  part;  nous  avons  signalé 
la  haute  portée  des  banques  d'avances  et  prédit  leur  grand  avenir  (V.  le  jou> 
nal  la  Presse  des  18  et  20  mars  1857)  à  un  pnoment  où  elles  ne  se  déifêlop- 

Î aient  encore  qu'avec  une  extrême  lenteur  et  attiraient  à  peine  l'attentloa  de 
i  presse  allemande. 
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de  sa  moralité  et  de  son  intelligence,  dans  la  considération  qu'il  sait 
ainsi  conquérir  et  conserver.  Là  où  cette  conviction  aura  pénétré  les 
masses  et  sera  devenue  le  guide  de  leurs  actes,  les  classes  dites  infé- 
rieures s'élèveront  immanquablement,  sans  que  cette  tendance  ascen- 
sionnelle puisse  donner  la  moindre  appréhension  aux  autres  classes  de 
la  société.  » 

Applaudir  et  admirer  ne  saurait  plus  suffire,  a  Êtudiei  et  imitez,  » 
dirions-nous  aujourd'hui  aux  ouvriers  de  France.  Mais  déjà  ils  le  font. 
La  SociiU  du  crédit  au  travail^  qui  vient  d'être  créée  à  Paris  et  fonc- 
ticmne  depuis  le  4*'  octobre  dernier,  est  un  beau  commencement  qui 
promet.  Elle  a  pour  but  de  créditer  les  associations  coopératives  ac- 
tuellement existantes  (4),  d'aider  à  la  formation  de  nouvelles  associa- 
tions et  de  rendre  en  général  le  crédit  accessible  aux  travailleurs  dans 
tes  difiérentea  branches  de  l'industrie  humaine.  Elle  repose  sur  les 
niDs  principes  de  solidarité  et  de  mutualité  qui  constituent  la  solide 
base  des  banques  d'avances  allemandes.  Comme  ses  aînées  d'outre 
Rbin,  desquelles  elle  s'écarte  pour  certains  détails  d^organisation,  la 
jeune  banque  populaire  de  Paris  repousse  la  charité  d'où  qu'elle 
vienne,  refuse  Taunaône»  quel  qu'en  soit  le  déguisement.  Telle  est,  en 
général,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  la  tendance^mattresse  du 
jour  dans  notre  monde  travailleur;  cela  autorise  à  espérer  dans  le  suc- 
cès du  nunivement  coopératif  qui  reprend  avec  une  vigueur  signalée. 
On  disait  naguère  à  l'ouvrier  :  a  Àide-toi,  et  le  ciel  t'aidera.  » 
En  présence  des  beaux  résultats  qu'a  déjà  donnés,  en  Angleterre 
el  en  Allonagne,  le  système  du  êêlf^kelp  et  de  ltL$M$i-kÛlfe^  on 
peut,  tant  le  succès  parait  sûr,  dire  aujourd'hui:  Aide^ioi^et  le  ciel 
fa  aiii.  L'ouvrier  firançais  parait  le  comprendre  ;  ses  aspirations  non* 
Tetlas  l'attestent.  En  avant,  et  bonne  chaiû^el 

J.-E.  HoBif. 
Paris,  91  oetobre  1863. 


(!)  H  n'est  pas  inopportun  de  rappeler  à  ce  propos  que,  parmi  les  associa* 
tions  ouvrières  créées  à  Paris  dans  les  années  «848  à  1850  pour  le  travail 
et  la  production  en  commun ,  un  certain  nombre  vit  aujourd'hui  encore  et 
marche  U«s-bien.  Dans  un  récent  écrit,  M.  J.-P.  Beluze,  fondateur  et  direc- 
teur de  la  Société  du  crédit  au  travail,  donne  la  statistique  de  16  associations 
de  cette  nature.  Toutes  ensemble,  elles  n'avaient  eu  en  commençant  qu'un 
capital  de  45,495  fr.;  aujourd'hui  elles  disposent  d'un  capital  de  1,116,600  fr. 
et  réalisent  par  anoée  un  chiflre  d'affaires  de  3,395,000  fr.  Le  nombre  des 
sociétaires  (ensemble  346  )  est  en  moyenne  de  20  à  25  par  association. 
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DE  LA  PRÉTENDUE  DÉGÉNÉRESCENCE  PHYSIQUE 

DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE 

COMPARÉE  AUX  AUTRES  POPULATIONS  EUROPÉENNES 


La  période  4854-59  a  été  une  période  critique  pour  la  population  de 
notre  pays.  Sous  l'influence  combinée  d'une  nouvelle  iuTasion,  plus 
meurtrière  que  les  deux  précédentes,  de  Tépidémie  cholérique,  d*uiie 
série  inusitée  de  récoltes  insuffisantes  et  de  deux  grandes  guerres,  les 
lois  qui  présidaient  à  son  développement  ont  suspendu  leur  aetioo,  et 
une  crise  s*est  produite,  qui  n*a  fini  qu'en  4860.  Â  Tépoque  où  cette  crifie 
avait  atteint  sa  plus  grande  intensité,  c'est-à-dire  en  4854-55,  des  voix 
s'élevèrent  qui,  prenant  un  fait  accidentel  pour  un  résultat  déOnitif, 
s'empressèrent  d'affirmer  la  dégénérescence  de  notre  race.  Cette  opi- 
nion, d'origine  française,  eut  un  immense  retentissement  à  l'étranger, 
où  elle  ne  rencontra  et  ne  devait  rencontrer,  en  effet,  que  des  adhérents 
et  d'ardents  approbateurs.  Depuis,  malgré  des  protestations  isolées, 
fondées  plutôt  sur  les  instincts  du  patriotisme  que  sur  l'étude  des  bits, 
elle  a  pris  racine  dans  une  foule  d'esprits,  et,  tout  récemment  encore, 
des  écrivains  politiques,  auxquels  on  ne  saurait  reprocher  de  ne  pas 
professer  le  culte  du  pays,  n'hésitaient  pas  à  le  considérer  comme  l'ex- 
pression d'une  vérité  admise,  incontestée,;icquise  en  quelque  sorte  à  h 
discussion. 

Ces  écrivains  ont  allégué  notamment  que,  d'après  les  meilleures 
autorités,  d'après  les  renseignements  les  plus  sûrs,  on  devait  admettre 
comme  démontré  : 

1»  Un  accroissement  de  la  mortalité  en  France; 

2*  Une  diminution  de  la  vie  moyenne; 

3*  Une  diminution  de  l'aptitude  militaire. 

Ce  sont  ces  trois  assertions  que  nous  voulons  examiner  à  l'aide  des 
documents  officiels.  Ces  documents,  préparés  à  des  époques  diverses, 
sous  les  régimes  politiques  les  plus  différents,  sont  des  témoignages 
d'autant  plus  sûrs,  d'autant  plus  dignes  de  foi,  qu'ils  mettent  en  lumière, 
avec  une  égale  franchise,  avec  la  même  impartialité,  et  les  résultats 
favorables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  sont  eux,  notanunent,  qui  oot 
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révélé  naguère  l'existence  de  la  crise  de  1854-59,  la  plus  grave,  à  coup 
sûr,  qu'ait  subie  notre  population  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle. 

I.  —  MOUVEMENT  DE  LA  MORTALITÉ. 

Les  Statistiques  officielles  divisent  en  deux  périodes  les  recherches 
de  l'administration  sur  le  mouvement  de  la  population  e.i  France  : 
Tune  comprenant  les  50  premières  années  de  ce  siècle,  l'autre  les  40  an- 
nées suivantes.  Cette  distinction,  que  nous  maintiendrons,  est  unique- 
ment fondée  sur  les  différences,  ou,  plus  exactement,  sur  les  amélio  - 
rations  survenues  dans  la  forme  des  documents  recueillis  depuis  1850. 

^^  période  (du  M  septembre  4800  au  34  décembre  4850).— Calculée 
pour  dix  sous-périodes  de  5  ans,  la  moyenne  des  décès  s'établit  ainsi 
qu'il  suit,  dans  cette  première  moitié  du  siècle  (chiffres  en  milliers)  : 

Moyenne 
«Mtt-M      ISQ6-I0    4SI  1^5     ISIMO     tSf1-«    4M6-I0      4631-38      4636-40     4641-4$      ia46-80     «nouelle 

798.2  736.2  757.8  724.7  732.3  782.5  823.2  799.8  786.0  848.3  778.9 

La  moyenne  annuelle  des  premières  25  années  est  de  749,800  ;  celle 
des  25  autres  de  807,900. 

Il  importe,  avant  toute  autre  observation,  de  faire  remarquer  que  : 
4"*  les  décès  ont  été  enregistrés  avec  beaucoup  moins  d'exactitude  dans 
la  première  que  dans  la  seconde  période;  2*"  que  celle-ci  a  vu  deux 
invasions  du  choléra  (4832  et  4849),  et  une  cherté  exceptionnelle 
(4846-47). 

Les  chiffres  absolus  ne  pouvant  donner  qu'une  idée  imparfaite  du 
mouvement  des  décès,  il  est  nécessaire,  pour  déterminer  le  véritable 
coefficient  mortuaire  de  chaque  époque,  de  rapporter  ces  chiffres  à  la 
population.  On  obtient  alors,  par  période,  le  nombre  d'habitants  ci-après 
pour  1  décès  : 

4M646.   1606-10.     1611-15     4616-»     iMl-tS.     46M-30.     mi-SS.    4816-40.    1641-IS.     1646-60.    Voyenne. 

34.81  39.72  39. i8  41.60  42.03  40.68  39.92  42.19  43.99  41.83  40.59 

La  moyenne,  pour  les  25  premières  années,  est  de  39.47,  et  pour  les 
25  suivantes,  de  44 .72  seulement,  malgré  les  mortalités  extraordinaires 
de  4832, 4846-47  et  4849.  Il  est  vrai  que  la  période  4800-25  contient, 
avec  des  omissions  probablement  très-nombreuses,  des  décès  militaires, 
qui  ne  se  reproduisent  pas  (au  moins  sur  la  môme  échelle)  de  4826 
à  4850. 

2«  période  (de  4854  à  4860).  —Rappelons  tout  d'abord  que  cette 
période  a  été  particulièrement  éprouvée  par  le  cholém  en  4854  et  1855, 
par  la  guerre  de  Crimée  de  4854  à  4856,  par  la  guerre  d'Italie  en  1859; 
enfin,  la  même  année,  par  une  épidémie  meurtrière  qui  a  sévi  surtout 
sur  Tenfance. 
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Si  l*on  divise  ces  10  années  en  deux  sous-périodes  d'égale  durée,  cm 
trouve,  pour  la  première,  une  moyenne  de  41,84  habitants  pour  4  décès, 
et  de  42,30  pour  la  seconde. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  malgré  de  fréquentes 
épreuves,  malgré  les  épidémies,  les  chertés,  la  guerre,  les  crises  poli- 
tiques, toujours  suivies  d'une  suspension  prolongée  de  travail  industriel, 
la  mortalité  n*a  cessé  de  diminuer  en  France. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  ne  se  reproduit  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  dans  tous  les  Ëtats  de  TEurope,  malgré  la  vivi- 
fiante influence  de  la  paix  générale  et  Taccroisseroent  incontestable  de 
Taisance  publique.  Les  renseignements  qui  suivent  sur  ce  point,  et  qui 
n'avaient  point  encore  été  recueillis  dans  leur  ensemble,  appellent  un 
examen  tout  particulier.  lU  sont  tous  officiels. 

Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pays, 

Allbhâgnb.  — a,  Prusse, — La  Prusse  est  TËtat  européen  qui  présente 
au  plus  haut  degré,  dans  ces  dernières  années,  le  phénpmène  d'une 
mortalité  presque  stationnaire.  La  moyenne  des  années  \  748, 4  752, 4  778, 
4790, 4844  avait  été  de  30.46  habitants  pour  un  décès;  sensiblement 
plus  favorable,  celle  de  la  période  4846-4828  s'élève  à  35.54.  —  Mais 
cet  abaissement  considérable  du  chiffre  mortuaire  est  suivi,  de  4834 
à  4858,  d'une  recrudescence  dont  voici  Texpression  numérique  : 

Périodef.  VoyeuBM  innaelln. 

483M843 32.63 

4846-1858 82.50 

b.  Bavière.  —  La  mortalité  est  également  stationnaire  dans  ce  pays. 
Son  coefficient  mortuaire  a  été,  en  effet,  de  33.9  de  4835-36  à 
4839-40;  de  34.1  do  48^0-44  à  4844-45;  de  35.4  de  484546  à 
4849-50;  de  34.3  de  4850-54  à  4854-55;  de  34.9  de  4855-56  à 
4859-60.  Enfin,  en  4860-61,  il  n'a  pas  dépassé  34.2. 

c.  Saxe,  —  Même  phénomène  dans  ce  pays.  Si  nous  divisons  les 
années  4827  à  4856  en  6  périodes  de  cinq  ans,  nous  trouvons  les  ré- 
sultaU  ci-après:  De  4827  à  4831,  33.43  habitanU  pour  4  décès;  de 
4833  à  1836,  33.35;  de  1837  à  1841,  33.41  ;  de  1842  à  4846,  33.09;  de 
4847  à  4854,  33.68;  de  1852  à  1856,  34.55.  On  constate,  toutefois,  une 
légère  amélioration  dans  les  cinq  dernières  années. 

d.  Wurtemberg.  —  Cet  état  présente  une  situation  plus  favorable. 
De  4844  à  4847,  on  avait  constaté  4  décès  pour  34.56  habitants.  Cette 
proportion  s'est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  dans  les  années  suivantes  : 
4848-52,  32.49;  4853-57,  33.27. 

e.  Hanovre.  —  De  4  sur  45.08  habitants  en  4850-54,  le  ooeflSciflat 
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mortuaire  y  est  monté  à  1  sur  42.81  de  4855  à  4859.  L^aocroissement 
de  mortalité  est  considérable,  mais  il  peut  n'être  qu'accidentel. 

/.  Bade.  —  Les  documents  officiels  attribuent  au  grand-duché  une 
mortalité  de  4  décès  sur  39.9  de  4821  à  4825;  de  4  sur  39.25  de  1826 
à  4830,  et  de  4  sur  36.53  de  4852  à  4858.  C'est  une  augmentation 
sensible. 

Anglsterhe.  —  Le  coefficient  mortuaire  de  ce  pays  a  subi,  dans  ces 
vingt  dernières  années,  des  oscillations  considérables.  De  4844  à  4845, 
on  y  a  constaté  4  décès  sur  46.8  habitants;  de  4846  à  4850, 4  sur  42.9  ; 
de  4854  à  4855,  4  sur  42.4  ;  de  4856  à  4860,  4  sur  46.9,  moyenne  de 
la  première  période. 

AcTRiCHB.  -^  Les  publications  officielles  sur  les  mouvements  de  la 
population  dans  cette  monarchie  en  font  remonter  le  relevé  à  une  date 
trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  de  constater  si  la  mortalité  y  suit 
une  marche  ascendante  ou  décroissante.  En  divisant  la  période  de 
4854-58  en  deux  sous-périodes  de  quatre  années  chacune,  on  trouve, 
pour  la  première,  32.02  habitants  pour  4  décès  et  34.62  pour  la  se- 
conde. Ces  chiffres  n*ont  qu'un  faible  intérêt  en  ce  qu'ils  s'appliquent 
à  des  nationalités  très-diverses,  dont  la  mortalité  doit  varier  sensible- 
ment. Mais  le  calcul  de  la  part  de  chacune  d'elles  dans  la  moyenne 
générale  exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  place 
dans  ce  résumé. 

Belgique.  —  L'état  sanitaire  de  cet  heureux  pays  s'est  amélioré 
presque  sans  relâche  de  4840  à  4860.  Voici  les  chiffres  mortuaires  rele* 
vés  par  périodes  de  cinq  ans  de  4844-45  à  4846-60.  En  4844-45, 
44.4  babitanU  pour  4  décès;  en  4846-50, 38.05;  en  4854-55,  44.8;  en 
4856-60,  45.2  habitants. 

Ecosse.  —  Le  relevé  de  l'état  civil  ne  remonte,  dans  cette  partie  du 
Royaume-Uni,  qu'à  l'année  4855.  De  4855  à  4864,  on  a  compté  en 
moyenne  48.9  habitants  pour  4  décès.  Les  chiffres  mortuaires  ont, 
d'ailleurs,  varié  ainsi  qu'il  suit:  48.3  en  4855;  51.9  en  4856;  49.5 
4857;  48.7  en  4858;  50.6  en  4859;  44.7  en  4860,  et  49.2  en  4864  (4). 

Espagne.  —  Les  publications  officielles  sur  l'état  civil  ne  compren- 


(1)  Les  déclarations  à  l'état  civil  n'étant  pas  plus  obligatoires  en  Ecosse 
qu'en  Angleterre,  on  peut  croire  qu'an  certain  nombre  de  décès  n'y  arrive  pas 
à  la  connaissance  de  l'autorité. 
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nent  que  les  années  1858-61 .  La  moyenne  déduite  de  ces  quatre  années 
est  de  1  décès  pour  36.20  habitants. 

Hollande.  —  Le  nombre  des  habitants  pour  1  décès  y  a  été  de  37.2 
de  1830  à  1839,  de  35.6  de  1840  à  1849,  de  37.11  de  4850  à  4859. 
C*est  une  mortalité  à  peu  près  stationnaire. 

Italie. — a)  États  «arde* (anciens).— Le  gouvernement  n'ayant  publié 
aucun  document  sur  le  mouvement  de  la  population  au  delà  de  la  pé- 
riode 1828-37,  nous  sommes  réduits  à  citer  les  chiffres  de  cette  époque. 
Or,  on  a  compté  en  moyenne,  dans  ces  10  années,  1  décès  sur  34.29  ha- 
bitants. D'après  un  document  officiel  inséré  dans  un  annuaire,  le  nombre 
des  décès  aurait  été  de  1 1 6,709  en  1 853,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  même 
que  la  moyenne  déduite  de  1828-37.  En  tenant  compte  de  Taccroîsse- 
ment  de  la  population,   ce  serait  un  décès  pour  38.5  habitants.  — 
b)  iVap/es  (ancien  royaume  de). — Nous  n'avons  également,  pour  ce  paj-s 
(terre  ferme),  que  des  documents  d'une  date  ancienne,  les  relevés  de 
l'état  civil  n'ayant  point  été  publiés  depuis  1833.  De  1818  à  1S22,  le 
nombre  moyen  d'habitants  pour  1  déeès  a  été  de  33,6  ;  de  1823  à  1827, 
de  35.6;  de  1828  à  1832,  de  22.2  seulement.  D'après  une  communication 
émanée  du  bureau  de  statistique  de  Palerme,  on  aurait  compté  en  Sicile, 
de  1833  à  1835  (3  années),  28.7  habitants  pour  1  décès;  de  1843  à  1847, 
31. 23; de  1848  à  1852,29.82;  de  1853  à  1856,26.34.  —  c)  Joicane  (an- 
cien duché).  — Le  rapport  de  la  population  à  la  mortalité  a  varié  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  4  périodes  décennales  ci-après:  de  1814  à  1823,  31 .40 
habitants  pour  1  décès;  de  1824  à  1833,  37.74;  de  1834  à  1843,  36.00; 
de  1844  à  1853,  37.75.  La  diminution  progressive  de  la  mortalité  est 
ici  très-remarquable. 

Portugal.  —  Les  documents  officiels  sur  l'état-civil  sont  rares  et 
d'une  exactitude  douteuse,  surtout  ceux  qui  se  repportent  aux  années 
antérieures  à  1849.  La  moyenne,  pour  les  3  années  1849-54,  du  nombre 
d'habitants  pour  1  décès  est  de  41.84. 

Russie.  —  a)  Russie  proprement  dite.  —  Les  relevés  officiels  da 
mouvement  de  la  population  de  cet  empire  sont  considérés  par  les 
statisticiens  officiels  eux-mêmes  comme  les  moins  exacts  que  I'od 
recueille  en  Europe.  Nous  ne  donnons  que  sous  le  bénéfice  de  ceUe 
observation  le  chiffre  mortuaire  moyen  ci-après  attribué  à  la  Russie 
par  M.  Buschen,  un  des  membres  du  bureau  central  de  statistique. 
D'après  ce  savant  {Itussland's  Bevolkeruny,  1863),  la  mortalité  moyeone 
de  la  Russie  européenne  (Pologne  et  Finlande  non  comprises)  serait 
de  3.43  0/0,  ou  de  29.15  habitants  pour  1  déciîs.  Il  est  à  i-egretter  que 
M.  Buschen  ait  omis  d'indiquer  les  années  dont  cette  moyenne  a  été 
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déduite.  Pour  nous,  nous  avons  quelques  raisons  de  croire  qu'il  ne 
s^agit  point  ici  d'une  moyenne,  mais  des  chiffres  afférents  à  4856,  année 
cl*une  mortalité  relativement  très-favorable. 

à)  Pologne. — De  1840  à  4849,  d*après  les  documents  officiels  russes, 
on  a  compté  en  Pologne  29.4  habitants  pour  4  décès,  et  S5.02  de  4850 
à  4857. 

c)  Finlande.  —  Les  documents  de  m^me  origine  assignent  à  ce  pays 
4  décès  pour  30.7  habitants  dans  Tannée  de  4856.  Nous  manquons  de 
renseignements  pour  les  années  antérieures  et  postérieures. 

Suisse.  —  Le  mouvement  de  la  population  n*est  officiellement  connu 
pour  les  25  cantons  qu'en  ce  qui  concerne  les  années  4  850, 4  851  et  4  852. 
La  moyenne  afférente  à  la  Suisse  entière  est  de  43  babitans  pour  4  dé- 
cès. Cette  moyenne  varie  entre  39  (minimum)  dans  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Zurich  et  Zug,  et  33  (maximum)  dans  les  Grisons.  S'il  fallait 
juger  de  la  Suisse  entière  d'après  les  relevés  de  l'état  civil  du  canton  de 
Claris,  la  mortalité  y  serait  à  peu  près  stationnaire  depuis  le  commen- 
cement du  siècle.  Nous  trouvons,  en  effet,  pour  ce  pays,  Ve  nombre 
moyen  ci-  après  de  décès  pour  4  00  habitants  à  diverses  époques  :  de  4  803 
à  4825,2.76;  de  4826  à  4850,  2.78. 

Scandinavie. — a)  Danemark  (sans  les  duchés). — Le  chiffre  mortuaire, 
de  4  sur  39.59  habitants  de  4801  à  4810,  est  tombé,  après  des  oscilla- 
tions diverses,  à  4  sur  44.42,  de  4850  à  4859. 

6)  Suide.  —  C'est  un  des  pays  de  TEurope  qui  ont  vu  diminuer  le 
plus  rapidement  leur  mortalité.  Elle  a  décru,  du  milieu  du  xvui®  siècle 
au  milieu  du  xix®,  dans  les  proportions  ci-après.  Le  nombre  moyen 
annuel  des  décès  pour  400  habitants,  de  2.80  dans  la  période  4754-55 
(25  ans),  est  descendu  à  2.61  en  4776-4800;  à  2.56  de  4804  à  4830;  à 
2.46  de  4831  à  4855.  C'est,  dans  cette  dernière  période,  4  décès  pour 
46.3  habitants.  On  trouve  exactement  la  même  proportion  dans  les  cinq 
années  4851  à  4855. 

e)  Norvège.  —  Si  les  documents  officiels  sont  dignes  de  foi,  c'est-à- 
dire  si  le  nombre  des  décès  est  exactement  recueilli  dans  ce  pays,  et  la 
population  fidèlement  recensée,  son  chiffre  mortuaire  est  le  plus  faible 
que  l'on  constate  en  Europe  et  probablement  dans  le  monde  entier. 
De  1836  à  4845  (40  années),  on  n'y  avait  compté  que  52.93  habitants 
pour  4  décès  ;  en  1846-55,  ce  rapport  est  encore  tombé  à  4  sur  55.57. 

Le  tableau  suivant  résume  par  pays  et  pour  la  période  la  plus  ré- 
cente, les  rapports  qui  précèdent.  Nous  y  avons  classé  les  pays  par 
ordre  décroissant  de  mortalité. 
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Payi.  Périodes  BabitaaU             Pijt. 

ou  aonèof.      pour  1  décèi.  oa  anoé««.      pour  1 

Norwége 1846-1855  55.6  Bade 1852-1858  36.5 

Ecosse 1855-1861  48.9  Espagne 1848-1851  S6.S 

Angleterre...  1856-1860  46.9  Bavière 1856-1860  34.9 

Suède 1851-1855  46.3  Saxe 1852-1856  34-S 

Belgique 1856-1860  45.2  Wurtemberg.  1855-1857  33.Î 

Dauemark.  ..  1850-1859  44.4  Prusse 1846-1855  32.5 

Suisse 1850-1852  43.0  Naples 1828-1832  32.2 

Hanovre 1851-1860  42.8  Autriche 1855-1858  31.6 

France 1851-1860  42.3  Finlande 1856  30.7 

Portugal 1849-1851  41.8  Russie î  20.1 

Etats-Sardes..  1853  38.5  Sicile 1853-1856  26.3 

Toscane 1844-1853  37.7  Pologne 1850-1857  25.0 

UoUande 1850-1859  37 . 1 


D'après  ce  tableau,  la  moindre  mortalité  se  rencontre  au  nord,  mais 
surtout  à  l'extrême  nord  de  l'Europe  (Belgique,  Grande-Bretagne,  Ha^ 
novi^  et  Scandinavie).  L'exception  que  présentent  la  Russie  et  la  Po- 
logne semblent  indiquer  que  les  différences  entre  les  mortalités  euro- 
péennes touchent  à  la  fois  à  des  questions  de  race,  de  climat  et  de 
civilisation. 

Les  pays  où  le  chiffre  mortuaire  est  en  voie  de  diminution,  sont  la 
France,  le  Wurtemberg,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège. 

Elle  parait  être  en  voie  d'augmentation  dans  le  Hanovre,  le  grand- 
duché  de  Bade,  en  Autriche,  en  Sicile  et  en  Pologne. 

Enfin,  elle  est  à  peu  près  stationnaire  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Saxe, 
dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Hollande. 

II.  — *  MOUYEMENT  DE  LA  VIE  MOYENNE. 

L'accroissement  de  la  mortalité  détermine  presque  nécessairement 
la  diminution  de  la  vie  moyenne.  Cependant  on  peut,  k  la  rigueur,  se 
représenter  par  la  pensée  une  situation  dans  laquelle  cette  conséquence 
ne  se  produirait  pas.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  une  réduction 
des  décès  du  jeune  âge  aurait  été  plus  que  compensée  par  une  étératioD 
du  coefficient  mortuaire  fourni  jusque-là  par  les  âges  adultes.  Dans 
cette  hypothèse,  le  nombre  total  des  décès,  à  population  égale,  le 
serait  accru;  mais  la  durée  de  la  vie  moyenne,  ou  plus  exactement 
Tàgc  moyen  desdé(  édés,  aurait  grandi.  Et,  réciproquement,  on  pourrait 
admettre  une  hypothèse  diaprés  laquelle  la  mortalité  génémle  aurait 
diminué,  en  même  temps  que  la  vie  moyenne  aurait  faibli,  circonstance 
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qui  se  produirait  nécessairement  si  la  mortalité,  quoique  réduite, 
s'était  déplacée  pour  atteindre  plus  particulièrement  le  jeune  âge. 

Nous  allons  voir  qi>e  ces  deux  hypothèses  ne  se  sont  pas  réalisées  en 
France,  la  diminution  des  décès  s*y  étant  produite  à  tous  les  âges, 
quoique,  il  faut  le  reconnaître,  dans  des  proportions  très-difiérentes. 

Si  l'on  étudie  les  tables  de  vie  moyenne  insérées  au  onzième  volume 
de  la  nouvelle  série  de  la  Statistique  générale  de  France^  tables  cal- 
culées pour  les  54  ans  de  la  période  1806-4859  (les  nombreuses  irrégu- 
larités des  relevés  de  l'état  civil  antérieurs  à  4806  n'ayant  pas  permis 
d'en  faire  usage),  et  si  l'on  élimine  la  période  exceptionnelle  18^5-18^9, 
on  trouve  que  la  mortalité  pour  400  vivants  des  âges  ci-après,  s'est  mo- 
difiée ainsi  qu'il  suit,  de  4806-4809  à  1850-4854  (4)  : 

Agit.  1806-1809.  18S0-t8H* 

DeOàian 22.78  48.29 

De5ài0 4.57  iAS 

DelOàlS 0.72  0.67 

De20à25 1.34  4.24 

De60à65 4.21  3,45 

Ainsi  la  diminution  de  Tune  à  l'autre  période  a  été  de  4.43  0/0  pour 
le  premier  âge.  De  5  à  40,  elle  n'est  plus  que  de  0.44 ;  de  40  à  i  5^  de 
0.5  seulement;  de  20 .à  25,  de  0.40,  et  de  60  à  65,  de  0.76  0/0.  Les 
âges  adultes  n'ont  donc  que  très-faiblement  gagné.  Mais,  en  définitive, 
on  constate  ce  fait  considérable  que  la  mortalité  s'est  abai^^^étï  à  toutes 
les  périodes  de  la  vie,  contrairement  à  certaines  opinions  basées  sur  un 
petit  nombre  de  faits  observés  dans  de  grandes  villes,  d'après  les- 
quelles il  n'y  aurait  eu,  en  France,  qu'un  simple  déplacement  dc^  morta- 
lïtéy  les  ftges  moyens  et  élevés  ayant  perdu  tout  ce  que  l'enf^Dce  aurait 
gagné. 

Si  l'on  examine,  séparément  pour  chaque  sexe,  le  mouvement  de  la 
mortolité  de  4806-4809  à  1850-4854,  on  constate  les  diiférences  ci- 
après  : 

Diminatioa  àm  U   noniJUi 
masculine.  féminiq** 

DeOà4an ;.  3.95  4.8i 

De  5  à  40 0.41  0.47 

De  10  à  15 0.08  O.OS 

De  20à25 0.24  0.12 

De  60à65 0.92  0.60 


(1)  4850-1854  est  également  une  période  exceptionnelle,  puisqu'elle  ren- 
ferme Tannée  1854  qui,  pour  la  première  fois  en  France,  depuis  que  les  ré- 
loitats  de  Félat  civil  y  sont  offlciellemenl  relevés,  c'est  à-dire  dqiuis  1772,  a 
préaeoté  un  excédant  considérable  des  décès  sur  les  naissances. 
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Ce  rapprochement  conduit  à  une  observation  assez  curieuse,  c'«t 
que  la  diminution  de  mortalité  n*a  élé  plus  sensible  au  proGt  du 
sexe  féminin  que  dans  Tenfance;  aux  âges  supérieurs,  Tavantage  ap- 
parlient  au  sexe  masculin. 

Quand  on  étudie  la  marche  de  la  vie  moyenne  aux  divers  âges,  dans 
le  môme  intervalle,  on  constate,  malgré  quelques  oscillations,  un  pro- 
grès constant  depuis  la  naissance  jusqu'à  60  ans,  et  un  état  à  peu  près 
stationnaire  à  partir  de  cet  âge. 

Voici  d'abord  les  faits  pour  les  deux  sexes  réunis  :  De  31 .7  à  la  nais- 
sance en  4806-1809,  la  vie  moyeime  s*est  élevée  à  36.8  en  1850-1854; 
de  44.3,  à  5  ans,  à  47.1  ;  de  35-11,  à  20  ans,  à  37.11  ;de23.9,à  iO  ans, 
à  25.10;  de  12.5  à  60  ans,  à  13.2.  Ainsi  Taccroissement  a  été,  à  la 
naissance,  de  5  ans  2  mois;  à  5  ans,  de  2  ans  3  mois;  à  20  ans,  de 2  ans; 
à  40  ans,  de  2  ans  1  mois,  enfin,  à  60  ans,  de  11  mois. 

Voici,  pour  chaque  sexe  séparément,  la  mesure  de  cet  accroissement  : 

mawulio.      fèmioia* 

A  5  ans 4.6  5.9 

A  20 2.8  2.11 

A  40 1.7  5.5 

A  60 1.9  2.3 

On  voit  qu*il  a  été  bien  plus  considérable  pour  le  sexe  féminin  à  tous 
les  âges,  mais  surtout  aux  âges  adultes. 

Le  progrès  de  la  vie  moyenne  ou  de  Tàge  moyen  des  décès,  tel  qu'on 
le  déduit  des  tables  mortuaires,  est  peu  différent  de  celui  qu'on 
obtient  du  rapport,  aux  mêmes  époques,  de  la  population  aux  nais- 
sances, rapport  qui,  comme  on  sait,  est  l'expression  exacte  de  la  véii- 
table  vie  moyenne  dans  les  populations  complètement  stationnaires,  et 
s*en  rapproche  beaucoup  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  le  nom- 
bre  des  naissances  est  à  peu  près  le  même  chaque  année.  Il  est  donc 
certain  que  la  vitalité  s'est  notablement  accrue,  dans  notre  pays,  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle.  Les  causes  en  sont  nombreuses;  mais 
on  peut  considérer  comme  les  plus  efficaces  :  la  vaccine,  des  soins  plus 
intelligents  donnés  à  Tenfance,  le  développement  rapide  de  Taisanoe 
publique,  des  améliorations  sensibles  dans  Thygrène  publique  et  privée, 
une  organisation  plus  efficace  de  Tassistance  publique,  particulièreoieot 
au  point  de  vue  des  services  hospitaliers,  enfin  d'incontestables  pro- 
grès dans  l'art  de  guérir. 

Les  comptes  rendus  du  recrutement  de  l'armée  nous  offrent  unaatre 
moyen  de  vérifier  le  progrès  de  la  vie  moyenne,  en  indiquant  le  nom- 
bre déjeunes  gens  nés  dans  une  année  déterminée,  qui  arrivent  à  Tà^ 
de  20  ans  accomplis.  Si  on  additionne  les  dauei  de  1820  à  1859  indu- 
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si  veinent,  on  arrive  à  un  total,  pour  ces  40  années,  de  14,919,254  ins- 
crits. Ce  nombre  indique  les  survivants  sur  un  total  de  19,586,031  gar- 
çons nés  âO  années  auparavant.  C'est  60.85  survivants,  à  20  ans  accom- 
plis (20  ans  1/2  en  moyenne)  sur  100  naissances  masculines.  Ce  rapport 
a  oscillé  assez  notablement  dans  les  huit  sous-périodes  de  cinq  années 
cliacune  dont  se  compose  la  période  que  nous  étudions.  Mais,  en  ré- 
sumé, de  58.22  en  1820-1824,  il  a  monté  à  61.59  en  1855-1859.  11  im- 
ï>orte,  à  ce  sujet,  de  savoir  que  les  classes,  telles  qu'elles  .sont  arrêtées 
annuellement,  ne  représentent  pas  la  totalité  des  jeunes  gens  arrivés  à 
20  ans,  les  listes  du  recrutement  contenant,  chaque  année,  un  certain 
nombre  d'omissions,  par  suite,  soit  des  efforts  des  jeunes  gens  pour  se 
soustraire  au  tirage,  soit  de  la  négligence  des  magistrats  municipaux 
chargés  du  recensement.  Mais  il  est  tenu  compte,  chaque  année,  des 
omis  des  années  précédentes,  et  ils  concourent  au  tirage  de  cette  mémo 
année.  Comme  Içs  documents  officiels  indiquent  exactement  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  il  est  possible  de  rectifier  les  listes  an- 
nuelles. En  opérant  cette  rectification,  on  trouve  que,  pour  avoir  le 
nombre  exact  des  jeunes  gens  qui  arrivent  à  20  ans  accomplis,  il  faut 
élever  de  5  pour  1,000  environ  le  rapport  déduit  des  classes  non  rec- 
tifiées. 

Il  n*est  pas  moins  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  fils  d'étran- 
gers, qui  figurent  au  total  des  naissances  masculines,  ne  sont  pas 
inscrits  sur  les  listes  de  recrutement. 

III.  —  APTITUDE  MILITAIRE. 

Cette  aptitude  se  constate  par  le  mouvement  dans  un  sens  quelconque 
des  exemptés  du  service  :  1  <>  pour  insuffisance  de  taille  ;  2"*  pour  maladies, 
infirmités  ou  faiblesse  de  constitution. 

a.  Le  nombre  des  exemptés  pour  insuffisance  de  taille  est-il  en  voie 
d'augmentation  ou  de  diminution  en  France?  Examinons. 

Mais  d'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  que, jusqu'en  1830,  le  mi- 
nimum légal  de  la  taille  avait  été  de  l"'.570  (1).  En  1830,  ce  minimuir 
fut  accidentellement  abaissé  à  1°*,540,  probablement  avec  Tintention 
de  faciliter  l'admission  dans  l'armée  des  nombreux  volontaires  qui  se 


(1)  n  était  de 5  pieds  ou  l'".625  sous  l'ancleanc  monarchie.  Des  Pomettes 
fait  remarquer,  à  ce  sujet  (Tableau  de  la  population  de  toutes  les  provinces  de 
France,  1789).  que,  bleu  que  le  recrutemeut  ne  perlât  annueUemenl  que  sur 
60,000  hommes  pris  sur  toutes  les  classes  de  16  à  40  ans,  un  quart  était  habi- 
tuolloraent  exempté  pour  insuffisance  de  taille.  «  Il  y  a  môme  des  provinces, 
dit-il,  comme  la  Bretagne,  par  exemple,  où,  sur  deux  hommes  inscrits  pour  la 
milice»  il  en  a  un  de  renvoyé  pour  défaut  de  taille.  > 

2*  8BE1B.  T.  XL.  —  15  fwvembrô  1863.  14 
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présentèrent  à  la  suite  de  la  révolution  de  Juillet.  Hais,  à  partir  de 
4831 ,  il  a  été  relevé  à  4'°,560,  et  n'a  pas  été  modifié  depuis. 

En  rapportant  le  nombre  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  à 
40,000  txaminis  {2),  de  4831  à  4860,  on  obtient,  par  période  qain 
quennale,  les  rapports  ci-après: 

1831-35 875  1846-50 705 

1836-40 775  1851-56 630 

1841-45 705  1856-60 613 


La  diminution,  comme  on  voit,  a  été  régulièrement  progressive. 
Elle  est  d'ailleurs  très-sensible  de  la  première  à  la  cinquième  période  : 
26â  ou 427  p.  4,000. 

il  ne  faudrait  cependant  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  ce  résul- 
tat et  en  conclure  que  la  taille  s*est  accrue  en  France.  Un  résultat  de 
cette  nature  ne  peut  se  produire  qu'à  une  époque  encore  fort  éloignée 
de  nous,  c'est-à-dire  lorsque  la  paix  et  les  progrès  de  l'aisance  géné- 
rale auront  ramené  (si  un  pareil  résultat  est  physiologiquement  possi- 
ble) les  hautes  tailles  moissonnées  par  les  guerres  de  la  république  et 
du  premier  empire.  En  fait,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  un  nombre 
de  plus  en  plus  grand  de  recrues  ont  une  stature  égale  ou  légèrement 
supérieure  au  minimum  légal,  les  hautes  tailles  ont  diminué  dans  ii 
période  que  nous  étudions.  Il  en  est  résulté  que  la  taille  moyenne  de 
Varmie^  de  4  "',6563  dans  la  période  4830-1834,  est  descendue,  par  une 
décroissance  à  peu  près  continue,  à  4*',6534«  Ce  résultat,  au  surplus, 
était  inévitable  à  la  suite  des  pertes  déterminées  par  vingt-quatre  an- 
nées de  guerres,  et  de  guerres  soutenues  avec  les  plus  grands  effectifs 
militaires  qu'on  eût  encore  mis  sur  pied. 

Mais  si  les  grandes  tailles  (de  1",679  à  4»,761  et  au-dessus)  ont  di- 
minué, latailie  moyenne  (de  4"»,679  à  4 «,705)  ou  taille  réglementaire 
des  chasseurs,  des  hussards  et  des  soldats  du  génie  s'est  assez  notable- 
ment accrue.  La  part,  sur  cent  recrues  mesurées,  qui  n'était  que  éd 
44.94  dans  la  période  quinquennale  4835-4839,  s'élève^  par  une  pro- 


(1)  Nous  faisons  toute  réserve  sur  le  sens  précis  de  ce  mot,  tel  qu'il  est  em- 
ployé dans  le  Compte  rendu  de  recrutement.  En  fait,  le  document  officiel  range 
dans  cette  catégorie  un  assez  grand  nombre  déjeunes  gens  qui  n'ont  pas  cm- 
paru  devant  les  conseils  de  révision  et  par  conséquent  n'ont  été  l'objet  d'aocoo 
examen  médical.  Le  rapport  réel  des  exemples  slui  examinés  vérifablementne 
peut  donc  être  déterminé,  puisque  le  second  terme  est  inconnu  Mais  quand 
on  compare,  au  point  de  vue  de  ce  rapport,  un  certain  nombre  d'années  entre 
elles,  toute  chose  étant  égale  d!année  en  année^  les  coefficients  obtenus  dooneot 
une  idée  satisfaisante  du  changement  dont  il  a  pu  être  l'objet. 
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ressîon  continue,  à  15.47  en  1850-1 854,  pour  se  maintenir  à  15.43  en 
8:55-1859. 

Mai  menant,  la  question  s'élève  de  savoir  si,  en  principe,  une  haute 
lîUe  est  la  condition  nécessaire  d'une  constitution  robuste,  cet  élé- 
ment fondamental  de  Taplitude  militaire.  S'il  en  est  ainsi,  lesexemp- 
îons  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  auront  dû  s'accroître 
lans  la  mesure  de  la  diminution  des  grandes  tailles. 

6.  Le  nombre  de  ces  exemptions  est-il  en  voie  d'accroissement  ou  de 
limmution? 

Si  no'js  partageons,  comme  pour  nos  recherches  relatives  à  la  taille, 
la  période  4831-1860  en  six  sous-périodes  de  cinq  ans,  nous  trouvons, 
pt)ur  chacune  d'elles,  le  nombre  ci-aprôs  d'exemptés  pour  10,000  exa- 
minés : 

4831-35 2,767  1846-50 2,939 

1836-40 3,055  1851-55 2,621 

1841-45 3,180  1856-60 2,677 

Ainsi,  on  constate,  à  partir  de  1841 -45,  une  diminution  sensible  dans 
le  nombre  des  exemptés,  diminution  dont  le  maximum  se  produit  dans 
Vavanl-dernière  période.  L'accroissement  constaté  en  1856-50  est  d'ail 
leurs  insignifiant. 

\ci,  les  chiffres  abandonnés  à  eux-mêmes  n'ont  pas  une  valeur  sufft 
santé  ;  il  faudrait  pouvoir  les  éclairer  par  l'analyse  des  mesures  admi- 
mslratîves  qui  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en 
plus  bévères  les  conditions  de  l'examen  médical  des  recrues.  Mais  elle 
exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  leur  place  dans 
une  étude  de  cette  nature.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'adminis- 
tration a  pris,  par  une  série  de  dispositions  successives,  les  précautions 
les   plus  minutieuses  pour  ne  laisser  entrer  dans  l'armée  que  des 
hommes  d'une  santé  et  d'une  constitution  irréprochables.  L'efficacité 
de  ces  dispositions  est  d'ailleurs  démontrée  par  les  documents  offi- 
ciels, qui  signalent  une  diminution  sensible  des  réformes  prononcées 
pour  maladies  ou  infirmités  contractées  avant  l'admission  au  service. 
Or,  malgré  cette  rigueur  croissante  apportée  par  les  conseils  de  révi- 
sion dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  nous  venons  de  constater  un 
affaiblissement  notable,  à  partir  de  la  troisième  période,  du  rapport  des 
exemptés  aux  examinés. 

La  diminution  des  décès  sous  les  lirapoaux  devait  être  également  la 
conséquence  d'une  sévérité  croissante  dans  l'examen  de  Taptitude  phy- 
wqae.  Or,  si  nous  sommes  exactement  informé,  un  document  officiel 
fera  bientôt  connaître  que,  contrairement  à  une  opinion  généralement 
acceptée,  la  mortalité  de  l'armée  à  l'intérieur  n'est  pas  plus  élevée,  de 
tK)s  jours,  au  moins  dans  une  année  normale,  c'est-à-dire  exempte  d'épi- 
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démies,  que  celle  de  la  population  civile  aux  mômes  àges.Ge  reosagce- 
ment,  rapproché  des  résultats  d'un  travail  de  M.  Benoiston  de  Château- 
neuf,  en  1829,  sur  la  mortalité  de  notre  infanterie,  des  documents 
apportés  à  la  tribune,  ^  diverses  époques,  par  les  généraux  Paîxhansel 
Lamoricière,  indique  un  heureux  changement  dans  la  santé  de  dos  sol- 
dats (1).  Toutefois,  il  serait  injuste  d*en  faire  exclusivement  honnear 
soit  à  une  vitalité  croissante  de  la  population  générale,  soit  à  un  examea 
médical  plus  vigoureux  des  recrues.  Elle  est  encore  due,  pour  une  cer- 
taine part,  aux  améliorations  introduites  dans  l'hygiène  de  Farmée,» 
point  de  vue  du  casernement,  de  la  nourriture,  du  vAtement  et  do  ser- 
vice hospitalier.  Un  résultat  semblable  a,  d'ailleurs,  été  récemmentoon- 
staté  dans  Tarmée  anglaise,  à  la  suite  de  mesures  de  même  nature. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  Faptitude  militaire  de  notre  race, 
loin  d'avoir  faibli,  a  suivi,  dans  la  première  moitié  du  siècle,  on  mou- 
vement ascendant  très-caractérisé.  Des  recherches  analogues  pour  les 
autres  races  européennes  auraient  un  vif  intérêt  ;  malheureusement,  les 
documents  officiels  sur  la  matière  sont  rares  et  leur  forme  difière  quel- 
quefois assez  notablement  de  celle  des  comptes  rendus  français.  Voici, 
toutefois,  quelques  renseignements  comparatifs  puisés  aux  sources  of- 
ficielles. 

Belgique.  —  Tous  les  jeunes  gens  y  sont  soumis  au  recrutement  î 
'âge  de  49  ans  accomplis  (20  ans  en  France).  La  loi  reconnaît  deux  es- 
égories  de  dispe  nses  pour  défaut  d*aptitude  militaire;  Tune  définitive, 
Fautre  provisoire  et  pour  une  année  seulement  (2).  De  4842  à  4850,  les 


(1)  Le  2  avril  4846,  le  général  Paixhans  affirmait  à  la  tribune  que  la  mor- 
talité militaire  était  :  1*  de  19  p.  4,000  à  l'intérieur,  et  seulement  de  43 pour 
la  population  civile  de  20  à  28  ans;  2*  de  64  pour  1,000  dans  les  corps  ea- 
voyés  de  France  en  Algérie,  et  3"  en  réunissant  FAlgérie  et  l'inténear,  df 
28  p.  1,000. 

£n  1862,  année  caractérisée,  il  est  vrai,  par  Tabsence  de  toute  épidémie,  i> 
mortalité  a  été  : 

A  rinlérieur,  de  9.42p.  1,000; 

En  Algérie,  de  12.24  p.  1,000(64  p.  100  en  1846,  d'après  le  généra 
Paivhans)  ; 

En  Italie,  de  17.69; 

Le  total  des  décès  a  été  de  3,774  pour  un  effectif  moyen  de  372,166  hommes 
sous  les  drapeaux.  C'est  10.14  pour  100  au  lieu  de  28  en  1846. 

(2)  On  ne  comprend  pas  que  la  distinction  entre  les  causes  défioiuv»  H 
provisoires  d'exemption,  que  Ton  trouve  également  dans  la  législatioD  de  b 
Sardaigne  et  de  la  plupart  des  États  allemands,  n'ait  pas  été  introduile  àiia 
la  nôtre.  Il  est  certain  qu'un  très-grand  nombre  de  recrues  qui,  dans  l'année 
du  tirage,  n'ont  pas  la  taille  réglementaire  ou  sont  atteints  d'une  maladie  fsi 
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conseils  (le  révision  ont  examiné  450,833  miliciens  (recrues).  Sur  ce 
nombre,  4,244  ont  été  exemptés  définitivement  pour  insuffisance  de 
laîlle,  et  23,836  pour  infirmités;  56,347  l'ont  été  provisoirement  poui* 
le  premier  motif,  et  25,658  pour  le  second.  Le  total  des  exemptions  (dé- 
ûnîtîves  et  provisoires)  a  été  de  410,085,  dont  60,591  pour  défaut  de 
taille  et  49,494  pour  infirmités.  C'est,  sur  10,000  examinés,  1,344 
exemptés  pour  défaut  de  taille,  1,098  pour  infirmités,  et  enfin  2,442 
pour  les  deux  causes  réunies.  En  France,  nous  avons  vu  que,  dans  la 
méine  période,  le  rapport  des  exemptés  aux  examinés  a  été,  pour  la 
taille,  de  705  pour  10,000,  et  pour  les  infirmités,  de  3,000  en  moyenne. 
La  Belgique  (en  supposant  que  les  conseils  de  révision  y  opèrent  avec 
la  même  sévérité  que  les  nôtres,  ce  qui  est  douteux,  quand  on  songe 
qu'il  s*agit  du  recrutement  d'une  armée  qui  ne  doit  faire  qu'un*service 
de  garnison  à  Tintérieur),  la  Belgique,  disons-nous,  a  un  avantage 
marqué  sur  nous  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  infirmités.  S'il 
en  est  autrement,  en  ce  qui  concerne  la  taille,  il  ne  faudrait  pas  perdre 
de  vue  que  son  minimum  légal  est,  en  Belgique,  de  1  m.  56,  c'est-à- 
dire  supérieure  de  4  centimètre  au  nôtre. 

Dans  les  onze  années  écoulées  depuis,  c'est-à-dire  de  1851  à  1861,  la 
situation  s'est  rapidement  améliorée  en  Belgique,  comme  chez  nous,  en 
ce  sens  que  le  rapport  des  exemptions  aux  examinés  est  devenu  sensi- 
blement plus  favorable.  En  effet,  sur  460,155  examinés,  44,722  ou  928 
sur  10,000  ont  été  exemptés  provisoirement  ou  définitivement  pour 
dé&ut  de  taille,  et  48,358  ou  1,050  sur  10,000  pour  infirmités,  soit 
pour  les  deux  causes  d'exemptions  réunies,  un  total  de  1,978.  Pendant 
cette  dernière  période,  le  progrès  a  été  tellement  sensible,  qu'il  s'est 
presque  manifesté  d'une  année  à  l'autre,  (^est  ainsi  que  le  total  des 
exemptions  pour  défaut  d'aptitude  physique,  pour  10,000  examinés, 
de 2,069  en  1851,  est  tombé  à2,059 en  1852,  à  2,030  en  1853,  à  2,030 
en  1854,  à  1,983  en  1858,  à  1,862  en  1859,  à  1,753  en  1860,  enfin  à 
1 ,635  en  1861.  Cette  diminution  est  même  si  régulière  et  si  considéra- 
ble qu'elle  nous  paraît  exiger  une  explication  en  dehors  du  fait,  d'ailleurs 
facile  à  comprendre  en  Belgique  comme  en  France,  d'une  amélioration 
progressive  de  Tétat  sanitaire  des  populations,  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
de  l'époque  où  le  plus  grand  nombre  des  mariages  étaient  contractés 
par  les  hommes  dispensés  du  service  militaire  pour  défaut  de  taille, 
infirmités  et  faiblesse  de  constitution. 


les  dispense  du  service,  pourraient,  Tannée  suivante,  avoir  toute  l'aptitude 
nécessaire  pour  être  incorporées.  On  formerait  ainsi  bien  plus  facilement  les 
contingents  et  sans  peser  aussi  lourdement  sur  la  population  recrutable. 
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Espagne.  —  Le  minimum  légal  de  la  taille  y  est,  comme  en  France, 
de  1«»,56.  Le  recrutement  comprend  les  jeunes  gens  de  20  à  2i  ans  ac- 
complis. Le  rapport  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  aux  examinés 
a  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq  dernières  années  :  1857,  31.13  0. 0- 
—  1858,  19.59;  — 1859,  10.91  (?);  —  18G0,  20.07;  —  18GI,  20.C9. 
Si  Ton  distrait  le  rapport  exceptionnel  et  tout  à  fait  inexplicable  afférent 
Tannée  1859, on  trouve  que  la  moyenne  annuelle  des  exemptions  pour 
cette  cause  est  de  22.87  0/0  ou  de  2,287  pour  10,000  (635  en  Franœ 
dans  la  période  1855-1859).  Nous  n'avons  que  pour  1861  seulement  un 
renseignement  analogue  en  ce  qui  concerne  les  exemptions  par  suite 
d'infirmités  ou  de  faiblesse  de  constitution.  Cette  année,  sur  88,121 
examinés,  15.131  ou  1,717  pour  10,000  ont  été  exemptés  par  cette 
double  cause. 

ÉTATS  SARDES  (anciens). — Le  minimum  légal  delà  taille  y  estde  4*,5I, 
soit  2  centimètres  de  moins  qu'en  France.— De  1828  à  1837  (il  n'a  rien 
été  publié  pour  les  années  antérieures),  sur  255,169  examinés,  4  0,755 
ou  421  seulement  pour  10,000  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  taille, 
et  1,477  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution,  ensemble  2,898. 

Les  jeunes  gens  de  20  ans  qui  ont  une  taille  inférieure  à  l^jSi  sont 
examinés  de  nouveau  dans  les  trois  années  subséquentes.  L  admission 
ou  le  rejet  définitifs  ne  sont  prononcés  qu'à  la  suite  de  ce  nouvel 
examen. 

Allemagnk.  —  a)  Batiire.  —  Nous  reproduisons  d'après  les  doca- 
ments  officiels  [Beitrœge  zur  statistik  von  Bayem)  les  résultats  du 
recrutement  de  1822  à  1857,  au  point  de  vue  des  exemptions.  En  divi- 
sant les  36  années  de  cette  période  en  6  sous-périodes,  dont  3  de  8 
et  2  de  6  années,  on  constate  les  faits  ci-après  : 

Exemptés  sur  10,000  examinétt 

pour  défaut    pour  iofinnités 
Périodes.  do  et  faiblesse 

taille.        de  cooslitution . 

1822-1829 129  2,304 

1830-1837.  . .  c 163  2,510 

1838-1845 189  fi,244 

1846-1851 202  2,098 

1852-1857 216  2,633 

La  Bavière  nous  offre  le  premier  exemple,  en  Europe,  d'un  accroisse- 
ment continu  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  d'un  nombre 
d'exemptions  pour  infirmités  supérieur,  dans  la  période  la  plus 
récente,  à  celui  de  la  période  la  plus  ancienne.  Mais  ici  encore  se  pré- 
sente la  question  de  savoir  si  ce  dernier  fait  est  réel ,  ou  s*il  est  k 
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résultat  d'une  sévérité  de  plus  en  plus  grapde  dans  les  conditions 
Fatlniission. 

6^  Saxe.  —  Nous  trouvons  dans  le  Journal  du  Bureau  de  ttatittique 
de  Saœe  (année  1866,  p.  58  et  suivantes)  les  renseignements  ci-après 
>ur  les  exemptions  pour  défaut  d*aptitude  physique  de  1826  à  1854.  En 
divisant  cette  période  de  28  ans  en  6  sous-périodes  dont  5  de  5  ans  et 
la  dernière  de  3  ans ,  nous  arrivons  aux  proportions  numériques  cf* 
après  : 

Exeroptéi  rar  10,000  examioéf,  pour 

dMiatéttaUU.         iidUmiOt. 

1826-1830 »  »  4,938 

1831-1836 1 ,572  3,366  4,938 

1837-1841 2,231  3,909  6,140 

1842-1846 2,494  4,182  è,676 

1847-1851 1,722  4,330  6,052 

1852-1854 1,473  5,253  6,726 

En  présence  de  ces  fortes  et  brusques  alternatives  d'accroissement  et 
de  diminution,  il  peut  être  permis  de  suspecter  la  valeur  statistique 
du  document  que  nous  analysons.  En  le  supposant  exact ,  il  suggère 
les  trois  observations  suivantes  :  1^  la  diminution  survenue  de  la  pre-> 
mière  à  la  deuxième  période  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse 
l'attribuer  à  une  amélioration  survenue  dans  l'aptitude  physique  des 
générations  qui  ont  suivi  les  cinq  précédentes.  Elle  a  probablement 
son  explication  dans  quelque  mesure  administrative  que  les  documents 
officiels  ne  font  pas  connaître;  3*"  à  partir  de  la  seconde  période,  un 
accroissement  très-rapide  se  manifeste  qui,  après  une  interruption 
marquée  de  1847  à  4851,  atteint  son  apogée  en  1852-4854  ;  B'^cet  ac- 
croissement porte  exclusivement,  à  partir  de  la  quatrième  période , 
sur  les  cas  d'exemptions  pour  infirmités.  En  résumé,  de  4852  à  4854, 
le  total  des  exemptés  s*e$t  élevé  à  6,726  pour  40,000,  tandis  qu'en 
France,  il  n'a  pas  dépassé,  dans  les  mêmes  années,  3,204. 

Les  documents  officiels  font,  en  ce  qui  concerne  les  admissions,  une 
distinction  qui  n'est  pas  sans  importance,  en  ce  sens  qu'elle  prouve 
que  Tannée  saxonne  ne  se  recrute  pas  exclusivement  avec  des  hommes 
de  choix.  En  effet,  la  loi  reconnaît  deux  catégories  de  recrues,  les  uns 
ayant  Taptitude  militaire  complète  (^tûchtigen  Mannsckaften);  les 
autres  ne  Payant  pas  au  même  degré  {minder  tiichtigen  Mannichaf-- 
ien)  et  destinées  probablement  à  un  service  moins  actif  que  les  pre- 
miers. Or,  il  est  probable  que  tout  ou  partie  des  hommes  de  cette 
seconde  catégorie  n'aurait  pas  été  admis  en  France. 

En  Saxe,  le  recrutement  ne  porte  que  sur  les  jeunes  gens  de  vingt 
ans  accomplis.  Le  minimum  de  la  taille  est  le  même  qu'en  Prusse 
0-.624). 
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c)  Prusse.  —  En  Prusse,  le  recrutement  annuel  porte  d'abord  sur  le? 
jeunes  gens  de20  ans  accomplis,  puis  sur  les  recrulables  de  21 ,  52,  23 
et  24  ans,  sur  lesquels  il   n*a  pas  été  statué  définitivement  dans  \e< 
années  précédentes.  Il  résulte  de  la  réunion  de  ces  deux  catégories  des 
classes  numériquement  très-fortes.  C'est  ainsi  que  celle  de  Tannée 
la  plus  récente  pour  laquelle  nous  ayons  des  documents  officiels  (4854», 
s'est  élevée  à  444,236.  Les  exemptions  sont,   comme  en  Belgique  et 
dans  les  anciens  Etats  sardes,  définitives  et  provisoires.  Ces  dernières 
sont  accordées  à  ceux  que  des  maladies,  une  constitution  débile  on 
une  insuffisance  de  taille  ne  permettent  pas  d'admettre  immédiate- 
ment au  service,  mais  qui  peuvent  acquérir,  dans  les  quatre  années 
suivantes,  l'aptitude  nécessaire.  Il  en  résulte,   par  exemple,  que  les 
exemptions  pour  insuffisance  de  taille  ne  sont  prononcées  qu*à  l'ex- 
piration de  la  vingt-quatrième  année  accomplie,  la  loi  supposant  que 
cette  insuffisance  peut  disparaître  dans  un  intervalle  de  quatre  annéss. 

Si,  aux  deux  catégories  d'exemptions  (  qui ,  en  France,  se  confon- 
dent en  une  seule),  on  réunit  les  hommes  jugés  bons  seulement  pour 
un  service  de  garnison  à  Vinlérieur^  et  qui  seraient  exemptés  en 
France,  on  trouve  pour  40,000  examinés  (déduction  faite  desab- 
ents)  (1),  le  nombre  d'exemptés  ci-après  dans  les  années  qui  suivent  : 

1851.   1837.   1810.    1813.    18«0.    1819.   1853.    853.   1854. 

Infirmllôs.     4,393    4,013    4,375    4,313    4,433    4,122    4,608    4,679    4.65-1 
Défaut   de 
taille.  .     2,055    2,945    2,989    2,956    2,746    2,766    2,604    2,762    2,861 

ToUl.     6,448    6,958    7,364    7,272    7,179    6,888    7,212    7,Ui   7,5U 

^  Ce  tableau  indique  :  4**  qu'après  des  oscillations,  le  nombre  des 
xeemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  s'est  accru  en 
partir  de  1849;  2»  qu'une  légère  diminution  s'est  produite  dans  les 
exemptions  pour  défaut  de  taille  dans  les  cinq  dernières  années  pir 
rapport  aux  trois  précédentes. 

11  n'aura  pas  échappé ,  d'ailleurs ,  que  le  rapport  ci-dessus  des 
exemptions  aux  examinés  est  le  plus  élevé  que  nous  ayons  eocoiv 
constaté. 


(1)  Le  nombre  des  individus  qui,  en  Prusse,  échappent  au  recrutement  par 
rémigration,  est  très-considérable.  Eu  1854,  il  s'est  élevé  à  84,406,  c'cst-è- 
dire  au  cinquième  environ  de  la  classe  entière.  En  France,  le  nombre  des  ab- 
sents oscille  entre  1,500  cl  2,000,  et  ne  forme  ainsi  en  moyenne  que  laceot 
deuxième  partie  des  examines.  Au.ssi,  dans  le  calcul  du  rapport  des  exemptés 
aux  examinés,  en  Prusse,  avons-nous  cru  devoir  éliminer  les  absents  pour 
iU8  d'exactitude  dans  les  éléments  de  la  comparaison  entre  les  deux  pays. 
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d)  Wurtemberg.  —  Les  documents  officiels  {yahrhûcher  des  Kœnig. 
statist.  Bureau)  font  connaître:  1"  le  nombre  des  jeunes  gens  par- 
venus à  leur  vingtième  année,  de  1834  à  4851;  S»  les  résultats  du 
recrutement,  pour  la  même  période,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  admissions  et  celui  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  pour 
infimùtés. 

Nous  avons  vu  qu*en  France,  sur  400  garçons  nés  vingt  ans  aupa- 
ravant, le  nombre  des  survivants  à  l'âge  du  recrutement  (vingt  années 
accomplies),  de  58.22  dans  la  période  4820-4824,  s'est  élevé,  après  des 
oscillations  diverses,  à  64.59  de  4855  à  4859  (classes  non  rectifiées). 
Nous  trouvons  un  résultat  opposé  en  Wurtemberg.  Voici,  en  effet,  par 
périodes  quinquennales  (moins  la  dernière  qui  n*esl  que  de  quatre  ans), 
le  nombre  des  jeunes  gens  arrivés,  dans  ce  pays,  à  Tàge  du  recrutement 
(vingt  années  accomplies  comme  en  France): 

1854-1838.  1839-1843.  1814-1848.  i849-18S$.         i854-18î>7. 

48.35  53.08  51.04  48.7  40. 7i 

Ainsi,  toutes  les  générations  qui  se  sont  succédé  à  partir  de  la  pé- 
riode 4839-4843,  quoique  conçues  après  la  paix  générale,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  en  apparence  plus  favorables  que  les  précé- 
dentes, n'ont  pas  eu  la  même  vitalité. 

Toutefois,  nous  allons  voir  qu'on  ne  constate  pas  un  résultat  analogue 
en  ce  qui  concerne  l'aptitude  militaire,  déterminée  d'après  le  nombre 
des  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  et  infirmités. 

Au  point  de  vue  des  exemptions  pour  défaut  de  taille,  les  docu- 
ments officiels  distinguent  entre  deux  périodes  :  l'une  s'étendant  de 
4834  à  4843;  l'autre,  marquée  par  l'abaissement  du  minimum  régle- 
mentaire de  la  taille,  de  4844  à  4857.  Si  l'on  divise  la  première  en 
deux  sous-périodes  de  cinq  années,  on  trouve  que,  sur  40,000  exami- 
nés, 4,752  en  moyenne  ont  été  exemptés  de  4834  à  4838  et  4,791  de 
1839  à  4843.  A  la  suite  de  rabaissement  du  minimum  lé^al,  on  voit 
les  exemptions  de  cette  nature  diminuer  de  plus  de  moitié.  En  effet, 
leur  moyenne  tombe  à  748  de  4844  à  4850,  et  à  544  de  4850  à  4857. 

En  ce  qui  concerne  les  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de 
constitution,  on  constate,  pour  40,000  examinés,  les  résultats  ci-après 
par  période  quinquennale  : 

i834-(838.    1839-1843.    1844-1848.    1849-1833    1854-1837. 

4.067  4,209  4,440  3,610  4,270 

Ainsi  les  exemptions  pour  infirmités,  après  s'être  accrues  ?ans  relâ- 
che pendant  quinze  années,  diminuent  sensiblement  dans  les  cinq  an- 
nées suivantes,  mais  pour  se  relever  non  moins  sensiblement  dans  la 
sui^tinte. 
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Ces  oscillations,  si  elles  n*ont  pas  pour  cause  des  mesures  admiois- 
tratives  qui  auraient  eu  pour  résultat,  tantôt  de  tempérer,  tantôt  de 
stimuler  le  zèle  des  conseils  de  révision,  semblent  indiquer,  dans  les 
générations  provenant  des  conceptions  d'un  certain  nombre  données, 
caractérisées  peut-être,  soit  par  des  chertés ,  soit  par  des  crises  indus* 
trielles,  ou,  au  contraire,  par  une  certaine  prospérité,  des  conditions 
sanitaires  notablement  différentes.  Ce  serait ,  au  surplus,  une  étude 
pleine  d'intérêt  que  celle  de  Tinfluence  d'une  situation  économique 
plus  ou  moins  favorable,  dans  Tannée  des  conceptions,  sur  la  vitaÛté 
et  la  bonne  conformation ,  à  vingt  ans,  des  générations  qui  en  son 
issues. 

Adtbiche.  —  D'après  M.  le  professeur  Vappœus  (Allgemeine  Beed- 
kerung  Statistiky  t.  II,  p.  139),  qui  omet  d'indiquer  ses  sources,  le  re* 
crutement  des  années  1857  et  1858  aurait  porté  sur  2,251,555  inscrits 
(y  compris  probablement  les  jeunes  gens  renvoyés,  comme  en  Prusse, 
pour  examen  ultérieur,  de  la  20^  à  la  24^  année).  En  déduisant  de  ce 
nombre  153,559  absents,  avec  ou  sans  permission,  et  113,216  émigrés 
ou  décédés,  il  restait  à  examiner  1 ,984,780  jeunes  gens.  De  ce  nombre, 
278,305  ou  1,402  pour  10,000  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  taille  eC 
718,409  ou  3,620  pour  10,000  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constilo* 
tion.  En  réunissant  à  ce  dernier  nombre  21,822  malades,  soignés  à 
l'hôpital  et  soumis  à  la  suveillance  de  Tautorité  militaire,  qui,  en  France, 
auraient  été  probablement  exemptés,  on  a  un  total  de  740,231  individus 
impropres  au  service  militaire  ou  3,729  pour  10,000;  c'est  en  joignant 
les  deux  causes  d'inaptitude,  5,131  exemptés  pour  10,000  examinés. 

La  monarchie  autrichienne  comprenant  des  nationalités  ou  races 
très-diverses,  ces  résultats  généraux  ou  d'ensemble  n'ont  qu'un  faible 
intérêt.  Mais  nous  trouvons  dans  le  Statistiches  handbûchlein  fur  dU 
œslerr.  Monarchie  de  M.  le  baron  de  Czœrnig,  ouvrage  que  Ton  peot 
considérer  comme  officiel,  des  renseignements  sur  les  résultats  du  re* 
crutement  dans  chaque  gouvernement  pendant  les  quatre  années  de  la 
période  1856-1859.  Ces  renseignements  s'appliquent  aux  recrues  de 
20  ans  accomplis  ou  de  la  première  classe  d'âge. 

En  prenant  une  moyenne  annuelle,  déduite  des  quatre  années  do  la 
période,  on  arrive,  pour  les  principales  nationalités,  aux  résultats  ci- 
après: 

Dans  les  provinces  où  domine  Télément  allemand  (Autriche  de  TEras 
inférieur  et  supérieur,  Salzbourg,  Slyrie,  Carinthie  et  Silésîe),  il  a  été 
examiné  médicalement,  en  moyenne,  79.6  recrues  sur  100  inscrits. 
Sur  ce  nombre,  20./i  seulement  ou  25.6  0/0  ont  été  déclarés  bons  pour 
le  service. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  slave  (Camiole,  Bobâme, 


DÉGÉNÉRESCENCE  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE.     219 

Moravie,  Dalmalie,  Croatie  et  Slavie,  Gortz,  Gradisca  etlslrie),de  10  A 
individus  examinés  sur  400  inscrits,  20.34  ou  28.9  0/0  ont  été 
admis. 

Dans  la  province  polonaise  de  la  Gallicie,  81.9  pour  100  recrues  ont 
été  examinées  et  i\A  ou  13.8  0/0  admises. 

Dans  les  provinces  italiennes  (royaume  lombardo*vénitien),sur69.5 
examinés,  23.9  ou  34.4  0/0  ont  été  admis. 

Dans  les  provinces  où  domine  Télément  magyare  (Bongrie,  Transyl- 
vanie, Vaïvodie  serbe  et  Banat  deTemeswar),  sur  71.6  examinés,  18.9 
ou  26.4  0/0  ont  été  admis. 

Le  tableau  ci-après  résume  ces  renseignements  (admissions,  51  p.  100 
examinés)  : 

Provinces 

•U«maadefl.        tlaTet.        polonaiaet.      rnlhéniennet.      iuliennei.        magyares.         Moyenne 

gioéraU. 

25.6  28.9        13.8  18.4  34.4  26«4  24.6 

Ainsi,  ce  sont  les  provinces  italiennes  qui,  à  nombre  .égal  d'examinés, 
fournissent  le  plus,  et  la  Gallicie  le  moins  de  recrues  aptes  au  service. 
11  peut  être  utile  de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'en  prenant  pour 
élément  d'appréciation  le  produit  de  l'impôt,  l'Italie  autrichienne  est 
au  sommet  et  la  Pologne  autrichienne  aux  degrés  Inférieurs  de  l'échelle 
de  la  richesse  publique.  N'oublions  pas  que  la  proportion  de  2,460 
admis  ou  de  7,5/iO  rejetés  sur  10,000  est  déduite  des  examinés  médi- 
calement et  non  de  l'ensemble  des  examinés  connus  dans  les  autres 
États  ci-dessus.  Il  est  donc  naturel  que  le  coefficient  d'aptitude  au  ser- 
vice militaire  paraisse  sensiblement  moins  favorable  en  Autriche. 

Scandinavie.  —  Danemark.  —  D'après  un  document  officiel  cité 
par  M.  le  professeur  Vappœus  {opère  citato),  sur  56,512  examinés  de 
4852  à  1856  inclusivement,  il  en  aurait  été  exempté  8,509  pour  défaut 
de  taille  ou  1,860  sur  10,000  et  18,457  ou  3,288  sur  10,000  pour 
infirmités  ou  faiblesse  de  constitution;  en  tout,  5,148. 

Si  l'on  rapproche  (sous  le  bénéfice  des  observations  dont  nous  les 
avons  accompagnés)  les  renseignements  qui  précèdent  sur  l'aptitude 
militaire  comparée  des  divers  pays  objet  de  cette  étude,  on  trouve  les 
résultats  ci-après  : 
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Pays. 


Périodes 
00  aoBèet. 


Impropre»  tu  •errîee 
pour  iO.OOO    euan'nés. 


France ».  1856-60 

Belgique 4851-61 

Espagne 1857-61 

États  sardes.  . .  1828-37 

Bavière 1852-57 

Saxe 1852-54 

Prusse 1854 

Autriche 1856-58(1) 

Danemark 1852-56 


ponr    défiât 
de 

taille. 

613 

928 

2,267 

421 

416 

1,473 

2,861 

1,402 

1,860 


pour  inlmaitée 
et  faiblesse 


2,677 
1,050 
.1,717 
1,477 
2,533 
5,250 
4,655 
3,729 
3,288 


Ttttal. 

3,290 
1,978 
4,004 
2,898 
2,949 
6,726 
7,516 
5,131 
5,148 


S'il  était  possible  d'affirmer  (et  nous  avons  des  doutes  graves  sur  œ 
point)  que  le  nombre  des  examinés,  dans  les  divers  pays  ci-dessus,  se 
compose  exactement  des  mêmes  catégories  d'individus,  et  que,  par 
conséquent,  les  rapports  des  exemptés  aux  examinés  expriment  des 
valeurs  entièrement  semblables,  la  France  ne  viendrait  qu'au  quatrième 
rangen  ce  qui  concerne  le  total  des  exemptions. 

La  comparaison  qui  précède,  au  point  de  vue  des  exemptions  pour 
défaut  de  taille,  n'aurait  d'intérêt  que  si  le  minimum  réglementaire 
était  le  même  partout.  A  défaut  de  cette  identité,  c*est  sur  la  seconde 
catégorie  des  exemptions,  dont  les  causes  ne  peuvent  beaucoup  varier, 
que  l'attention  doit  surtout  se  porter.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  France 
ne  paraît  occuper  que  le  cinquième  rang.  La  Prusse  et  la  Saxe  sont 
au  deniier. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  rappeler,  comme  une  autre  cause  d'er- 
reur dans  les  comparaisons  qui  précèdent,  les  différences  qui  doiveot 
certainement  exister  dans  l'appréciation  de  l'aptitude  militaire  par  les 
divers  conseils  de  révision  de  l'Europe,  dififérences  dont  la  constatatîoD 
statistique  est  impossible.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'à  ce  point  de 
vue,  la  France  a  atteint  la  limite  de  la  sévérité  possible,  puisque  l'ad- 
mission dans  l'armée  d'un  bomme  impropre  au  service  expose  à  une 
responsabilité  pécuniaire  l'officier  de  santé  auquel  cette  admission  est 
due. 

IV.  —  DBS  MORT-NiS  EN  FRANCE  ET  EN  EUROPE 

Il  est  un  dernier  fait  par  lequel  les  partisans  de  la  dégénérescence 
physique  de  notre  population  entendent  justifier  leur  opinion;  c'est 


(1)  Document  Yappœns. 
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l'accroissement  des  mort-nés,  c'est-à-dire  des  enfants  décédés  avant, 
pendant  ou  peu  après  Taccouchement. 

Voyons  encore  ce  que  nous  enseignent  sur  ce  point  les  documents 
officiels. 

Et  d*abord,  cette  question  des  mort-nés  est  essentiellement  moderne. 
Elle  n'a  guère  été  soulevée  que  depuis  un  petit  nombre  d'années; 
jusque-là  les  mort-nés  avaient  été,  dans  le  plus  grand  nombre  de  pays, 
ou  complètement  éliminés  des  naissances  et  des  décès  (comme  en  An- 
gleterre par  exemple),  ou  confondus,  soit  parmi  les  naissances,  soit 
parmi  les  décès.  Il  en  résulte  que  les  documents  sur  la  matière  sont 
le  plus  souvent  assez  récents. 

Nous  allons,  toutefois,  les  analyser  pour  en  préciser  ensuite  la  signi- 
fication et  la  portée. 

En  France,  les  mortHfiés  n'ont  été  recueillis  avec  quelque  exactitude 
qu'à  partir  de  42<51,  et  il  n'est  guère  possible  d'avoir  une  entière  con- 
fiance dans  les  résultats  publiés  officiellement  qu'à  partir  de  1855.  Cette 
observation  était  nécessaire  pour  l'appréciation  des  données  numéri- 
ques qui  suivent  : 


Mort-nét 

Périodes. 

ponr  100  naiiraaeM 

(mortméi  compris.) 

1851-55 

...•                                 3.91 

1856-60 

4.30 

L'accroissement  est-il  réel?  n'est-il  qu'apparent?  ne  faut-il  l'attri- 
buer qu'à  une  exécution  de  plus  en  plus  fidèle  des  instructions  de  l'ad- 
ministration supérieure  et  des  précautions  de  plus  en  plus  grandes 
qu'elle  a  prises,  dans  ces  dernières  années,  pour  assurer  la  connaissance 
exacte  de  cette  catégorie  de  décès?  Au  premier  aspect,  le  doute  au 
moins  est  permis.  Il  est  assez  difficile,  en  effet,  d'admettre,  alors  que 
Fart  des  accouchements  a  fait  des  progrès  sensibles,  que  les  sages- 
femmes  diplômées  ont  remplacé  à  peu  près  partout  les  matrones  d'au- 
trefois, qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  décès  d'enfants  pendant 
ou  peu  après  la  délivrance. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  les  mort-nés  sont  plus  nombreux  dans 
les  naissances  naturelles  que  dans  les  naissances  légitimes,  et  que  les 
premières  s'accroissent  sans  relâche.  Mais  la  première  partie  de  cette 
allégation  est  seule  vraie,  le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total 
des  naissances  n'ayant  que  très-peu  varié  dans  la  dernière  période 
décennale,  puisqu'il  s'élevait  à  7.19  sur  100  en  1851,  et  à  7.24 
en  1860,  après  avoir  été  de7.24en  1852  et  de  7.11  en  1855.  Toutefois, 
la  réponse  la  plus  décisive  à  l'objection  est,  dans  ce  fait,  que  l'accrois- 
sement des  mort-nés  a  porté  surtout  sur  les  naissances  légitimes. 
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3**  Que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  mesurée  par  Tâge  moyen  des  dé- 
cédés et  par  le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  s'est  constam- 
ment accrue  en  France,  sauf  une  courte  intermittence  motivée  par  la 
coïncidence  de  plusieurs  fléaux  réunis,  de  1854  à  1859; 

.4"  Que  Taccroissement  de  l'aptitude  militaire  de  notre  pays  est  dé- 
montré par  la  diminution  des  exemptions  pour  défaut  de  taille,  et,  ce 
qui  est  plus  caractéristique,  des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse 
de  constitution  ; 

5*  Que,  dans  la  supposition  (très-contestable)  de  la  parfaite  exacti- 
tude du  terme  de  comparaison  que  nous  avons  pris  entre  les  divers 
pays  qui  font  connaître  les  résultats  de  leur  recrutement,  la  race  qui 
peuple  notre  sol  n*a  pas  à  rougir  de  la  place  qu'elle  occupe  en  Europe 
au  point  de  vue  de  Taptitude  physique  ; 

6*  Que  si  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances  paraît 
s'accroître  en  France,  d'une  part,  ce  fait  n'est  pas  encore  suffisamment 
démontré;  de  l'autre,  on  le  rencontre  dans  le  reste  de  J'Europe.  Ace 
point  de  vue,  il  paraît  devoir  s'expliquer  par  des  circonstancesquin'oot 
rien  de  commun  avec  la  décadence  physique  de  la  race. 

A.  Legott. 
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lY.  —  TEOISIÈME  SECTION  :  ARTS  ET  LITTÉRATURE,  —  SÉANCE  SPÉCULE.  - 

ORDRE  DU  JOUR. 

Le  caractère  tout  particulier  de  la  troisième  section  nous  avait  d^ 
frappée  l'année  dernière.  En  ce  même  lieu  nous  en  avons  fait  la  re- 
marque. Cette  année,  nous  l'avons  vu  s'accuser  plus  fortement  encore, 
et,  s'il  faut  lui  donner  un  nom,  ce  ne  sera  certainement  pas  celui  de 
l'ordre. 

C'est,  comme  nous  l'avons  dit  il  y  a  un  an,  que  la  troisième  sectioD 

. ■ 0 

(i)  Voy.  la  livraison  d'octobre  1863. 


CONGRÈS  LNTERNATIONAL  DES  SCIENCES  SOCIALES.     225 

>t  le  refuge  de  tous  les  gens  qui  ne  trouvent  aucun  intérêt  spécial  dans 
s  autres,  de  tous  ceux  qui  s'agrègent  au  congrès  des  sciences  sociales 
ar  ambition  ou  par  vanité,  autant  pour  y  paraître  que  pour  y  être, 
armi  ceux-ci,  les  uns  n'ont  d  autre  but  que  d'aligner  leurs  noms 
armi  d*autres  noms,  et  ceux-là,  on  le  pense  bien,  y  feront  le  plus  de 
ruit,  sinon  le  plus  de  besogne  ;  quelques  autres,  plus  louables  en  leur 
bjet,  ayant  tous  des  titres  plus  ou  moins  sérieux  à  l'estime  publique, 
viennent  au  contraire  pour  donner  l'appui  de  leur  nom  à  une  œuvre 
lont  ils  approuvent  le  but  et  les  tendances,  mais  dont  ils  sont  peu 
apables  de  diriger  la  marche  et  les  travaux.  Enfm,  la  troisième  section 
st  surtout,  avec  la  section  d'éducation,  le  rendez-vous  des  femmes, 
mxquelles  on  fait  entendre  généralement  qu'il  leur  est  permis  de 
s'occuper  d'art  et  de  littérature  et  qu'elles  y  comprennent  quelque 
chose.  Et  cependant,  ces  questions,  par  leur  complexité  même,  sont 
plus  ardues,  plus  délicates  que  toutes  les  autres;  elles  demandent, 
comme  les  autres,  des  hommes  spéciaux  accoutumés  aux  disciplines 
de  la  discussion  pour  les  traiter  avec  méthode. 

Disons  aussi  que  du  titre  même  de  la  section  résulte  nécessairement 

un  mélange  hétérogène  d'éléments  inconciliables,  mélange  qui  s'est 

Imduit  dans  la  formation  de  son  bureau,  où,  à  côté  du  romancier 

il.  Conscience,  nous  avons  eu  un  professeur  de  philosophie,  M.  Wa- 

?ener;  un  peintre,  M.  Gérard;  un  musicien,  M.  deFétis,  et  ainsi  de 

suite.  Or,  la  littérature  et  la  philosophie,  la  peinture  et  la  musique,  les 

avis  plastiques  et  ceux  de  l'esprit  sont  des  spécialités  tout  aussi  tranchées 

que  la  pédagogie  et  Thygiène,  la  législation  et  l'économie  politique. 

Réunir  en  un  seul  local  toutes  ces  diverses  aptitudes,  avec  leur  science 

el  leur  dialecte  propre,  c'est  faire  une  vraie  tour  de  Babel.  Telle  a 

eié,  en  effet,  la  troisième  section  pendant  ces  deux  dernières  années, 

et  telle  elle  sera  toujours  tant  que  les  éléments  divers  n'en  seront  pas 

classéset  divisés  en  sous-sections  ayant  chacune  leur  vie  indépendante. 

Comme  pour  démontrer  en  fait  le  caractère  indisciplinable,  sinon  de 

1  art  et  de  la  littérature,  du  moins  des  artistes  et  littérateurs,  la  troisième 

section  a  tout  d'abord,  par  une  discussion  préalable  à  laquelle  son  pré- 

Mdent  a  peut-être  pris  une  part  plus  active  que  ne  l'aurait  voulu  son 

rôle,  commencé  par  écarter  toutes  les  questions  de  son  programme, 

pour  revenir  à  une  question  déjà  soulevée  et  vivement  débattue  dans 

1<'^  assises  précédentes,  et  sortant  un  peu  de  ses  attributions. 

L'année  dernière,  M.  Potvin  avait  soulevé  le  problème  de  la  moralité 
«Jans  l'art;  cette  année,  c'est  M.  Weill,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion d'apprécier  le  rôle  dans  le  Congrès ,  qui  est  venu  agiter  la 
question  de  la  moralité  des  aj^istes  posée  en  ces  termes: Fat//  tV,  pour 
^^un  homme  ail  une  influence  salutaire  sur  son  époque,  que  sa  vie  soit 
à  la  hauteur  de  ses  œuvres  ? 

^  ïtBu.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  15 
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L'écueil  inévitable  d*uu  pareil  débat,  c*était  de  sasciler  la  crilique 
blessante  de  la  vie  et  de  la  conduite  des  hommes.  M.  Weill,  an  lieu  à 
craindre  d'y  tomber,  s'est  plu  à  y  descendre.  Nous  ne  l'y  suivrons  pas. 
Nous  n*aimons  pas  à  fouiller  au  milieu  de  ces  faiblesses  de  l'humanité,  qui 
parfois  ont  contribué  à  Tinstruire  par  les  utiles  leçons  de  Texpéri^ice. 
Heureusement  ignorées  du  plus  grand  nombre,  on  ne  les  découvre  quV. 
fouillant  au  fond  de  biographies,  souvent  trompeuses  et  mal  famée. 
Ce  sont  les  vieux  galons,  les  vieux  souliers  que  le  génie,  sous  sa  îom 
humaine,  laisse  après  lui  sur  sa  route,  tristes  débris  qui  devieniMîi 
parfois,  dans  les  mains  de  valets  ardents  à  les  ramasser,  des  acca53- 
tions  malsaines,  envenimées  de  haines  et  d'envies. 

Il  est  à  regretter  aussi  que  des  hommes  tels  que  M.  Potvin,  pr 
exemple,  soient  venus,  toutefois  avec  plus  de  réserve,  soutenir  de  ks 
honnêteté  ces  tentatives  déplacées  que  HM.  Ulbach,  Pascal  Dupni, 
Fouché  de  Careil  ont  repoussées  par  divers  arguments,  chacun  d'eui 
partant  de  points  de  vue  divers,  mais  tous  avec  énergie  ou  tristes^. 
Le  seul  d'entre  eux  qui  ait  répondu  à  la  question  dans  les  ierm 
mêmes  où  elle  était  posée,  c'est  M.  Pascal  Duprat  :  il  a  vîctorîeusenieDi 
établi  par  les  faits,  en  prenant  pour  exemple  les  noms  de  Bacon,  de 
Sénèque,  de  Raphaël  que  lui  opposaient  ses  adversaires,  qu'il  n*y  i\ii 
aucun  lien  direct  entre  les  faiblesses  publiques  ou  privées  de  h  vu 
d'un  grand  homme,  quelles  qu'elles  aient  pu  être,  et  l'influence  nul- 
heureuse  ou  bienfaisante  exercée  par  ses  œuvres  sur  son  époque  ou  sur 
son  art. 

De  ce  débat  en  devait  nattre  un  autre. 

Avant  de  juger  des  hommes,  il  faut  d'abord  bien  s'accorder  sur  h 
loi  d'après  laquelle  on  les  jugera.  Mademoiselle  Clémence- Auguste 
Royer,  protestant,  elle  aussi,  contre  cette  résurrection  d'une  inquisi- 
tion nouvelle,  a  sommé  l'auteur  de  la  proposition  discutée  et  ceui  qui 
l'avaient  appuyée  de  déclarer  qutts  étaient  les  principes  qui,  (tou 
Vitat  actuel  des  sciences  morales^  poumient  s'imposer  d  tous^  am- 
ie critère  indiscutable  de  la  moraliti  des  couvres  d'art  et  des  artistu. 

Celte  proposition  a  renouvelé  le  débat  en  le  relevant  d'une  question 
de  fait  à  la  hauteur  d'une  question  de  principes,  et  des  particularité 
blessantes  de  la  chronique  aux  généralités  de  la  science.  C'est  sur  ce 
terrain  qu'elle  s'est  efforcée  de  le  soutenir  contre  ceux  qui  n'ont  pii 
craint  de  le  rabaisser  à  terre.  Ramenée  six  fois  à  la  tribune  par  des 
attaques  malveillantes  ou  des  interprétations  fausses  de  notre  pensée, 
nous  résumerons  ici,  puisque  enfin  c'est  de  nous  qu'il  s'agit,  la  subs- 
tance de  nos  divers  discours. 

a  De  quel  droit,  avons^nous  demandé  à  ces  grands  inquisiteors  du 
petit  libellisme,  venez- vous  traîner  publiquement  sur  la  claie  des  doo» 
sacrés  par  les  sympathies  de  l'humanité?  Qu'étes^voos  pour  kseoo- 
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niner?  Ne  craignez-vous  pas  d'attacher  au  front  des  géants  le  juge- 
ent  étroit  et  flottant  des  multitudes?  Jugez  leurs  œuvres,  leur  in- 
lence,  c'est  votre  droit,  c'est  votre  devoir,  et  là,  comme  vous  et 
us  que  vous,  nous  serons  sévères;  mais  respectez  Thomme  :  il  ne 
lus  appartient  pas  de  descendre  dans  sa  conscience. 
a  Alors,  élargissant  la  question,  nous  avons  demandé  qu'avant  de  dé- 
[)érer  ainsi  publiquement  sur  la  déchéance  morale  du  génie,  avant  de 
vrer  des  noms  à  la  flétrissure  et  de  permettre  contre  des  liommes  de 
knt  ces  accusations  vagues  d'immoralité,  d'autant  plus  dangereuses 
u'on  n'articule  pas  les  faits  qu'on  condamne,  on  formulât  d'abord  les 
rincipes  qui  peuvent  s'imposer  à  tous  et  être  acceptés  par  tous  comme 
ègle  de  la  conscience  contemporaine. 
«  Aujourd'hui  que  le  passé  est  ébranlé  et  l'avenir  mal  affermi  encore, 
[lie  tous  nous  marchons  au  milieu  des  incertitudes  et  des  doutes,  la 
irudence  et  la  réserve  sont  imposées  à  nos  jugements  trop  facilement 
.rronés.  L'indulgence  nous  est  commandée  envers  tous,  mais  surtout 
mvers  ces  grands  esprits  qui  ne  s'égarent  peut-être  que  par  suite  de 
l'ardeur  même  avec  laquelle  ils  cherchent  à  tracer  devant  nous  des 
routes  nouvelles. 

a  Contre  MM.  Potvin  et  Wagener,  nous  avons  soutenu  que  nul  n'a  le 
droit  de  s'immiscer  dans  la  vie  privée  contemporaine,  pas  plus  de$ 
hommes  de  génie  que  des  autres,  ou  du  moins  qu'on  n'a  pas  le  droit 
ile  porter  sur  eux  un  jugement  public  en  dehors  des  formes  légales; 
que  ce  fait  constitue  par  lui-même  une  immoralité  condamnée  par  la 
conscience  populaire  sous  le  nom  de  médisance,  la  médisance  publique 
ne  pouvant  être  plus  excusable  que  la  médisance  privée,  et  une  in- 
fraction à  la  justice  prévue  par  la  loi  sous  le  nom  d'outrages  publics  et 
de  calomnie.  Ceux-là  mêmes  qui  regardent  par-dessus  les  murs,  comme 
l'avait  dit  M.  Wagener,  s'exposent  à  juger  mal  ce  qu'ils  voient,  parce 
qu'ils  n'entendent  pas  ce  qui  se  dit,  et  d'ailleurs  les  mêmes  faits,  vus 
par  différents  yeux,  seraient  l'objet  d'appréciations  très-diverses,  » 

La  preuve  de  cette  affirmation  a  été  donnée  dans  la  suite  des  débats 
par  la  casuistique  très-variée  de  nos  adversaires. 

«  Les  principes  de  la  morale  existent,  avons-nous  répliqué,  nous 
inscrivant  eo  faux  contre  ceux  qui  nous  avaient  accusés  de  les  nier  ; 
n^is,  s'ils  existent,  ils  ne  sont  pas  nettement  définis,  élucidés,  connus. 
Us  sont,  mais  ThcHume  les  ignore  et  n'a  encore  en  leur  lieu  qu'une 
morale  d'instinct  et  de  sentiment  toute  mêlée  de  préjugés. 

«  Les  consciences  diffèrent  autant  que  les  înleHigences.  Il  n'y  a  pas 
^eux  morales,  dit-on.  Il  y  en  a  bien  davantage,  et  chacun  a  aujourd'hui 
^sienne.  Il  en  résulte  que  l'on  A'en  a  jpas.une  que  tout  le  monde  ac- 
<*pte.  Chacun  tend  à  appder  Men  ce  qu'il  se  permet  et  mal  ce  qu'il 
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évite,  condamnant  ou  absolvant  autrui  selon  les  licences  qu*il  s  ac- 
corde; et  c'est  un  mal. 

((  Nous  savons  combien  sont  délicates  ces  questions  morales,  quelk^ 
craintes  elles  soulèvent,  quel  respect  les  protège,  quelles  cordes  pois- 
santes elles  font  vibrer  dans  les  âmes.  Nous  savons  que  la  loi  morale 
est  vitale  pour  Thumanité,  que  le  jour  où  cette  loi  s'affaiblit,  nolii 
espèce  est  condamnée  à  la  déchéance;  mais  avant  tout,  ces  questiû£:> 
exigent  du  calme.  Si  nous  jugeons  les  hommes,  que  ce  ne  soit  que  /es 
morts  :  ils  sont  tombés  dans  Thistoire.  Quant  aux  vivants,  respectons- 
les  :  ils  ne  nous  appartiennent  pas.  Du  moins,  appelez-les  à  venir  se 
défendre,  et  si  vous  les  attaquez,  que  ce  soit  en  face.  Lors  même  qu^ 
nous  jugeons  les  morts,  que  ce  soit  sans  colère  et  avec  cette  pei^set 
toujours  présente,  que  nos  jugements  sont  faillibles  et  que  ceux  qur 
nous  condamnons  aujourd'hui  seront  peut-être  amnistiés  demain. 

«  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  ce  n'est  point  de  simples  erreurs  d'espnt 
qu'ont  été  successivement  accusés  les  Vanini,  les  Jean  Huss  et  uat 
d'autres.  Ce  n'est  point  seulement  pour  leur  manière  de  croire  ea 
Dieu  qu'on  a  livré  tant  d'hommes  au  bûcher,  mais  parce  qu'on  /« 
accusait  aussi  de  violer,  de  nier  la  morale.  C'est  au  nom  de  la  morak 
qu'on  a  condamné  Jeanne  d'Arc.  Défions-nous  de  cette  morale  qai 
peut  relever  les  échafauds,  quand  la  philosophie  s'efforce  de  les  dé- 
truire. 

a  D'ailleurs,  de  quel  droit  une  assemblée  comme  la  nôtre  viendrait- 
elle  se  constituer  en  tribunal?  D'où  tiendrait-elle  ses  pouvoirs,  fô 
mission?  Où  s'arréterait-on  dans  cette  voie?  Après  les  grands  hommes, 
faudrait-il  aussi  descendre  dans  la  vie  de  toutes  ces  médiocrités  qui 
s'agitent  au-dessous  d'eux? 

«  On  nous  reproche  de  demander  un  bill  d'indemnité  pour  le> 
hommes  de  génie;  non,  ce  n'est  pas  môme  indulgence  que  nm 
demandons,  c'est  justice  :  c'est  qu'on  ne  les  soumette  pas  à  des  lois 
spéciales,  qu'on  n'exige  pas  d'eux  plus  que  des  autres.  N'est-ce  pas  jus- 
tement parce  que  leurs  fronts  dépassent  tous  les  autres  et  nagent  dam 
une  plus  vive  lumière  que  toute  ombre  y  semble  faire  une  tacbe> 
tandis  que  ceux-là  mêmes  qui  les  jugent  se  sentent  protégés  par  leor 
néant  même. 

a  Le  génie  n'est  peut-être  que  le  développement  excessif  d'une  faculté. 
Et  dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  l'ordre  physique,  une  fa- 
culté ne  s'accrott  souvent  qu'aux  dépens  de  quelques  autres.  U  peut, 
il  doit  donc  y  avoir  une  bienveillance  spéciale  pour  ces  grandes 
organisations  qui,  a  cause  de  leur  grandeur  même,  ne  peuvent  ofiirir 
cette  harmonie  parfaite  et  pondérée  qui  résulte  du  juste  équilibre  des 
forces  intellectuelles.  Parce  qu'un  homme  a  quelques  vertus  excep- 
tionnelles, de  quel  droit  viendrez-vous  les  lui  demander  toutes?  Ne 
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[fit-il  pas  à  sa  gloire  qu'il  ait  touché  Tidéal  par  quelqu'un  de  ses  plus 

blimes  côlés? 
I  «  En  tous  cas,  avant  de  les  juger,  soyons  d'accord  sur  la  règle  selon 

(uelle  nous  mesurerons  leurs  actes  et  leur  vie.  Entre  vous  tous  vous 
divisés  et  vos  accusations  se  contredisent  :  comment  osez-vous 

Dc  vous  dresser  en  juges? 

«  En  dehors  de  la  légalité  il  n'y  a  que  la  liberté.  Nous  pouvons  juger 
B crime  et  non  le  criminel,  parce  que  lui  seul  connaît  la  mesure  de 
I  coulpe.  Pour  loi  de  notre  temps,  nous  acceptons  la  formule  de  notre 
lontradicteur  M.  Potvin  :  liberté  et  conscience. 

«  Aceux  qui  affirmaient  l'existence  d'une  morale  universelle,  absolue, 
toujours  la  même  pour  tous,  nous  avons  répondu  par  des  faits.  Revî- 
v'^nt  et  complétant  les  jugements  dont  Bacon  et  Descartes  avaient  été 
'objet,  nous  avons  montré  que  les  mêmes  actes  pouvaient  être  blâmés 
:omme  des  lâchetés  et  des  crimes  par  les  uns  et  loués  par  les  autres 
comme  autant  d'actes  de  sainteté,  selon  qu'on  les  jugeait  en  philosophes 
ou  en  chrétiens. 

«  Devant  ces  contradictions,  nous  avons  demandé  au  congrès  la  créa- 
tioiTf  d'une  section  de  morale  et  de  philosophie,  pour  discuter  ces  pro- 
blèmes, afin  de  ne  pas  les  laisser  livrés ,  avec  les  questions  d'art  et  de 
littérature,  à  des  esprits  trop  peu  spéciaux,  parlant  une  langue  trop 
peu  précise  et  incapables  non-seulement  d'y  prendre  part,  mais  do 
les  suivre. 

«  Après  avoir  développé  notre  proposition ,  nous  avons  voulu  indi- 
quer une  solution  sommaire  :  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  la 
morale  progresse?  Nous  avons  répondu  :  Non  :  la  morale  change,  elle 
Tie  progresse  pas.  La  morale  est  un  rapport  entre  l'acte  et  son  agent. 
In  rapport  est  juste  ou  faux,  mais  il  ne  saurait  progresser.  La  morale 
est  un  fait  de  conscience,  c'est  l'adhésion  volontaire  d'un  être  à  sa  loi, 
telle  qu'il  la  sent  et  la  connaît.  La  morale  n'est  pas  un  fait  seulement 
Iiumain,  mais  un  fait  universel,  puisque  pour  chaque  espèce  il  y  a  une 
loi  qu'elle  suit,  loi  qui  varie  selon  sa  destinée  et  ses  conditions  d'exis- 
tence. Chez  tous  les  êtres,*  cette  loi  s'appelle  l'instinct,  chez  l'homme 
elle  devient  l'intelligence  et  s'exerce  avec  liberté  ! 

«  Mais  l'homme  est  loin  d'être  achevé!  Il  commence;  il  garde  encore 
la  trace  de  son  origine. 

«  De  là,  chez  l'homme,  non  deux  morales,  ipaîs  deux  consciences  : 
une  conscience  héréditaire,  révélation  de  l'instinct  et  du  sentiment, 
conservée  par  autorité  et  basée  sur  le  principe  de  soumission.  Cette 
conscience-là,  c'est  encore  celle  de  la  brute,  celle  de  l'animal  domes- 
l'îue.  C'est  elle  qui  fait  les  Ravaillac,  les  Jacques  Clément,  tous  les 
fanatiques.  C'est  elle  qui  a  entraîné  tant  de  fois  les  peuples  à  commettre 
ces  grands  crimes  juridiques  qui  sont  les  taches  de  leur  histoire. 
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«  Il  faut  que  cette  conscience,  plus  ou  moins  brutale  et  aveugle,  soit 
constamment  éclairée,  renouvelée,  dirigée,  rajeunie  par  la  direc^on 
supérieure  et  intelligente  de  la  libre  raison,  seule  conscience  vraiment 
humaine  et  vraiment  morale,  la  seule  progressive  parce  qu*elle  pro- 
gresse avec  les  lumières  de  la  science. 

((  La  conscience  instinctive  révèle  la  loi  héréditaire  de  l*espèce,sa  toi 
dans  le  passé;  mais  cette  loi  doit  changer  avec  les  nations  et  les 
temps ,  afin  de  rester  toujours  dans  le  même  juste  rapport  a?ec  les 
conditions  de  vie  des  êtres  qu'elle  régit.  La  conscience  ratioondk 
indique  ce  changement  de  la  loi  qu'elle  tend  aussi  à  réformer  suis 
cesse,  par  révolution  continue  des  générations. 

a  C'est  donc  la  conscience  rationnelle  qu'il  faut  développer,  écUdicr. 
Si  cette  conscience  était  parfaite  en  nous,  si  nous  connaissions  tous 
parfaitement  la  loi  de  notre  temps,  nous  n'aurions  plus  besoin  ni  de 
codes,  ni  de  justice,  ni  de  magistrats,  ni  de  souverains  :  nous  serions 
tous  libres  et  rois  de  nous-mêmes,  nous  serions  comme  desdieui.  • 

Nous  avons  donc  insisté  sur  la  nécessité  d'une  révision  sérieuse  et 
scientifique  de  la  morale;  nous  avons  dit  que  cette  nécessité  était  pres- 
sante surtout  pour  Tenfance  et  la  jeunesse,  à  laquelle  le  doute  est  mortel. 

Quelques  interrupteurs  ayant  voulu  faire  intervenir  dans  le  débats 
question  théologique,  nous  avons  dû  protester  contre  ce  mélange  de 
deux  problèmes  dont  Tun  ne  pouvait  que  compliquer  inutilement 
l'autre,  proclamant  la  recherche  rationnelle  de  la  morale  indépeodaDte 
de  quelque  conception  religieuse  que  ce  soit,  et  récusant  dans  cette 
recherche  toute  autre  autorité  que  la  raison. 

M.  Wagener,  attaquant  ce  terme  de  rapport  auquel  nous  avions  laissé 
le  sens  général  et  abstrait  qu'il  a  dans  l'usage  de  la  langue  philosophi- 
que, s'en  est  armé  pour  conclure  que  nous  n'admettions  qu'une 
morale  subjective.  Nous  avons  dû  lui  rappeler,  ce  qu'il  ne  pouvait 
ignorer,  que  dans  les  choses  concrètes  nous  ne  connaissons  que 
des  rapports  ;  que  le  bien  même  n'est  que  le  rapport  général  entre  les 
choses,  l'ordre  harmonieux  de  leur  coexistence  et  de  leur  succession. 

Continuant  de  développer  notre  pensée,  nous  avons  distingué  entre 
la  moralité,  fait  de  conscience  en  effet  tout  subjectif,  et  le  bien  objectif 
et  réel  dans  les  choses  mêmes  ;  mais  nous  avons  déclaré  le  bien  absolu 
inabordable  h  l'homme  borné,  l'esprit  humain  ne  pouvant  sortir  du 
relatif  sans  tomber  dans  l'irrationnel.  Pour  connaître  cet  ordre  infini, 
éternel,  qui  de  nous  a  pénétré  dans  la  pensée  créatrice,  pour  y  lire  la 
cause  première  des  mondes  et  le  but  auquel  ils  tendent? 

Quant  au  bien  relatif,  loi  objective  de  l'espèce,  nous  l'avons  afBrmé 
comme  existant  et  possible  à  connaître  et  atteindre;  mais  sa  formule 
change  constamment.  C'est  cette  connaissance  du  bien  spécifique  que 
la  science  morale  doit  poursuivre  par  tous  les  moyens,  par  la  raison  et 
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f'  ;  efforts,  par  Tinduction,  par  Tobservation  et  par  rexpérience,  dans 
nature  et  dans  Thistoire,  dans  nos  sentiments  et  nos  instincts,  qui 
ieu  ont  été  jusquici  que  la  révélation  incomplète  et  insuffisante. 
«  Quant  au  principe  fondamental  de  cette  loi,  il  n'est  autre  que  Tuti* 

de  Tespèce  qu'elle  régit.  Dieu  même  ne  saurait  imposer  à  un  être 

leonque  une  volonté  qui  serait  un  caprice  sans  bu  tet  qui  n'aurait  pas 
ur  objet  le  bien  de  cet  être  qui  la  subit.  La  loi  morale  de  l'humanité 

it  donc  se  prêter  à  la  multiplication  de  ses  individus,  de  ses  variétés, 
de  ses  formes;  à  l'agrandissement  de  ses  facultés,  de  ses  puissances,  à 
son  progrès  en  tous  sens  dans  Téchelle  des  êtres.  Toute  loi  morale  qui  la 
domine,  qui  l'écrase,  qui  l'étouffé,  qui  la  gêne  inutilement,  est  une  loi 
busse,  cruelle  et  condamnée.  Ce  n'est  plus  la  loi  contemporaine,  mais 
un  préjugé  de  la  conscience  héréditaire.  Elle  doit  comme  telle  être 
abandonnée  ou  réformée,  afin  de  demeurer  constamment  en  juste  rela- 
tion avec  Tutilité  de  l'espèce  qu'elle  régit.  Et  telle  doit  être  Taction 
constamment  réformatrice  de  la  raison  sur  la  conscience.» 

Nous  nous  sommes  excusés  d'avoir  dû  revenir  si  souvent  devant  le 
le  public.  Nous  nous  excusons  encore  ici  de  l'occuper  si  longtemps 
de  nous,  mais  la  gravité  du  sujet  exige  qu'on  n'y  laisse  subsister 
aucune  équivoque,  et  nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  la 
tribune  :  Nous  sommes  entrés  dans  lo  débat  par  un  élan  de  conscience, 
et  nous  y  sommes  restés  par  devoir. 

Quels  ont  été  les  arguments  de  nos  adversaires?  C'est,  il  faut  le  dire, 
un  chaos  où  il  est  difficile  de  mettre  de  Tordre.  Chacun  d'eux  est  venu 
aifirroer  une  seule  morale  universelle,  absolue,  la  même  en  ious  les 
lieux  et  eu  tous  les  temps,  et  le  devoir  pour  les  grands  hommes 
comme  pour  les  petits  de  respecter  cette  morale.  Et  cependant,  la 
morale  de  chacun  d'entre  eux  nous  a  paru  différente.  A  côté  de  cela, 
ils  ont  déclaré  que  cette  morale,  bien  qu'absolue,  progresse,  sans 
apercevoir  la  contradiction.  Ils  ont  reconnu  que  des  hommes,  d'ail- 
leurs très-sérieux,  ne  voient  pas  tous  de  la  même  manière,  et  que  dans 
tous  les  temps  on  n'a  pas  jugé  de  même  les  mêmes  actions.  Ceux  qui 
ont  voulu  donner  des  exemples  de  cette  moralité  universelle  ont  vu 
leurs  jugements  infirmés  par  les  réclamations  de  l'auditoire.  Toute  la 
casuistique  dont  M.  Weill  s'est  fait  responsable  n'a  abouti  qu'à  légitimer 
au  milieu  des  réclamations  du  public  l'anthropophagie,  l'infanticide, 
la  prostitution  et  l'adultère.  Après  avoir  attaqué  le  créateur  du  type  de 
Fintine,  M.  Weill  a  trouvé  que  le  type  même  avait  son  côté  moral,  et 
qu'il  y  avait  de  la  moralité  jusque  dans  les  rires  dont  nos  parterres 
accueillent  les  infortunes  des  maris  trompés. 

M.  Weill,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  le  goût  des  questions  qui  ne  lui 
conviennent  pas.  Il  est  de  ceux  qui  croient  pouvoir  résoudre  les  plus 
difficiles  problèmes  sans  s'être  donné  la  peine  de  les  étudier.  11  parle  à 
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bâtons  rompus  de  ce  qu'il  ignore,  et  les  révélations,  les  inspirations 
de  sa  conscience  ne  nous  semblent  pas  assez  droites  pour  lui  tenir  lieu 
de  science  et  de  réflexion.  Si  quelqu'un  peut  prétendre  au  vola  de 
«  grand  justicier  des  hommes  de  lettres,  »  ce  rfcst  assurément  pas  lui. 
Pour  un  pareil  sacerdoce,  il  faut  présenter  plus  de  garanties  et  plus  de 
fixité  dans  les  opinions  et  les  maximes  de  conduite.  De  toutes  ces 
contradictions  il  ressort  qu'il  y  a  bien  toujours  eu  de  la  morale^  une 
morale  dans  l'humanité  et  chez  toutes  ses  variétés,  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  lieux,  c'est-à-dire  un  certain  bien  et  un  certain  mal  spé- 
cifiques relatifs  aux  lieux  et  au  temps,  mais  que  ce  bien  changeant  sans 
cesse  n'est  jamais  resté  identique  même  à  lui.  Dans  notre  époque  de 
transitipn  entre  des  principes  contradictoires  et  entre  deux  états  sociaux 
opposés,  la  contradiction  de  la  loi  morale  doit  être  plus  évidente  que 
jamais,  et  le  trouble  des  consciences  porté  à  l'extrême.  Constater  vq 
fait  n'est  pas  le  causer;  se  plaindre  d'un  mal  et  chercher  à  le  recon- 
naître, c'est  au  contraire  prendre  le  meilleur  chemin  d'en  chercher  le 
remède,  et  c'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire. 


Une  autre  proposition  est  sortie  de  cette  discussion  de  la  moralité 
dans  l'art.  Elle  a  été  formulée  par  M.  Pascal  Duprat  en  ces  termes  : 

L'art  doit-il  être  une  volupté  de  Vesprit  ou  un  enseignement  ? 

Développant  sa  thèse,  il  a  conclu  que  l'art  devait  être  un  enseigne- 
ment; et  passant  en  revue  toutes  les  grandes  époques  d'épanouissement 
artistique,  il  a  montré  que  l'art  n'avait  jamais  été  grand  et  fécond  que 
lorsqu'il  avait  exprimé  le  génie,  la  pensée,  les  croyances  et  les  aspira- 
tions de  tout  un  peuple. 

M.  Urlin  a  développé  en  anglais,  avec  l'aide  de  M.  Desmarest  comme 
traducteur,  une  autre  proposition  tendant  à  démontrer  que,  loin  de 
nuire  à  la  pensée  et  au  sentiment  y  le  progrès  matériel  ne  pouvait  quéire 
corrélatif  au  progrès  intellectuel;  que  l'un  et  l'autre  étaient  les  deux 
grandes  roues  de  la  locomotive  qui  emporte  l'humanité  vers  son  but 
idéal. 

#  "^ 

M.  Dognée  de  Yillers,  traitant  avec  un  remarquable  talent  de  fap- 
plication  de  Part  à  V  industrie  y  a  conclu  en  formulant  le  triple  voeu 
suivant  : 

l"*  Que  les  principes  de  l'enseignement  artistique  éclairés  par  des 
musées  de  reproduction,  sévèrement  choisis,  soient  enseignés  dans 
toutes  les  écoles  primaires  ; 

2*^  Que  l'on  organise  dans  les  centres  de  production  des  écoles  d'art 
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industriel,  pourvues  des  modèles  nécessaires,  en  spécialisant  les  arts 
qu'indiquent  àTavanceles  produits  du  sol,  l'industrie  locale  ou  d'an- 
ciennes traditions  encore  vivaces  ; 

3**  Que  dans  les  associations  pour  Teneouragement  des  arts,  une 
plus  large  place  soit  faite  aux  artisans  à  côté  des  artistes. 

La  troisième  section  a  discuté  aussi  de  Vinfiuence  de  la  centralisa^ 
iion  administrative  sur  le  développement  des  arts  et  des  lettres. 

C'est  la  seule  question  inscrite  à  son  programme  qu'elle  ait  abordée. 
Personne  n'a  pris  la  défense  de  la  centralisation  administrative,  enten- 
due dans  le  sens  de  la  direction  de  l'art  par  l'État;  mais  presque  tous 
les  orateurs  ont  admis  que,  soit  la  commune,  soit  l'État,  et  à  des  degrés 
divers,  avait  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  sur  le  développement  de 
l'art  une  protection  encourageante  et  éclairée,  respectant  les  inspira- 
lions  du  génie  et  sauvegardant  la  dignité  et  l'indépendance  de  l'artiste 
ou  de  l'écrivain. 

MM.  Foucher  de  Careil  et  Pelletan  ont  seuls  plaidé  la  non-inter\'en- 
tion  de  TÉlat.  MM.  Wagener,  Richard,  Ulbach  et  Potvin  l'ont  tous 
admis  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure. 

V.   QUATRIÈME   SECTION.  —  BIENFAISANCE,  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

La  quatrième  section  a  discuté  les  six  questions  de  son  programme 
sans  soulever  aucune  proposition  incidente  ou  supplémentaire. 

Sur  la  première  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  quatrième 
section  :  Commenr  organisep  les  secours  sanitaires  dans  les  campa- 
gnes  ?un  grand  nombre  d'orateurs  ont  pris  la  parole.  S'il  y  a  accord 
presque  unanime  entre  eux  sur  la  nécessité  d'organiser  ces  secours,  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  des  moyens  h  employer.  Autant 
d'orateurs,  autant  de  systèmes.  L'un  pense  qu'il  faut  établir  des  dis- 
pensaires dans  chaque  commune  et  y  attacher  des  médecins  qui  se- 
raient convenablement  rétribués  ;  l'autre  pense  que,  pour  atténuer  les 
inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel,  on  pourrait  distribuer  aux  in- 
dividus malades  des  bons  de  visite  qui  leur  laisseraient  leur  libre  ar- 
bitre quant  au  choix  du  médecin  traitant.  Un  troisième  voudrait  (jue  les 
émoluments  du  médecin  fussent  fixés  par  la  loi  ;  il  lui  semble  juste  de 
rétribuer  l'homme  chargé  d'assurer  la  santé  physique,  au  même  titre 
qu'est  rétribué  celui  qui  a  pour  mission  de  maintenir  la  santé  morale. 
Un  quatrième  réclame  des  médecins  cantonaux.  Un  cinquième  croit 
qu'il  suffirait  d'instructions  médicales  données  aux  habitants  des  cam- 
pagnes. Tous  se  prononcent  pour  l'organisation  et  paraissent  convain- 
cus de  son  efficacité,  si  toutefois  on  en  excepte  M.  Henri  Favre,  rédac- 
teur de  la  France  médicale ^  appuyé  en  cela  par  M.  Henri  Burggraeve, 
président  de  la  section.  M.  Favre  reconnaît  qu'en  Belgique,  peut-être, 
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rorganisation  ne  présenterait  pas  d'inconvénients,  mais  pourrait  en 
avoir  ailleurs. 

On  le  voit,  partout  et  sur  toutes  les  questions  se  reproduisent  les 
niâmes  arguments,  sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations.  Ceux  qui 
ne  sont  que  peu  gouvernés  ne  craignent  point  de  Tétre  davantage,  et 
ceux  qui  le  sont  trop  aspirent  à  ne  l'être  pas  du  tout.  H.  le  docteur 
Crocq,  de  Bruxelles,  n'en  a  pas  moins  soutenu  avec  talent  et  succès 
que  le  besoin  le  plus  pressant  et  le  premier  de  tous  les  principes, 
c'était  de  venir  au  secours  des  pauvres  malades.  Dn  dernier  orateur» 
M.  Buse,  songeant  que,  pour  agir,  il  faut  des  moyens  d'action,  a  pro- 
posé une  entente  entre  le  gouvernement,  la  province  et  la  conunune, 
pour  rétablissement  d'un  impôt  destiné  à  assurer  un  service  médical 
efficace. 

La  seconde  discussion  a  porté  principalement  sur  la  coUmsatim^ 
agricole  appliquée  aux  aliénés^  telle  qu'elle  se  pratique  à  Gbeel. 

On  a  examiné  successivement  les  avantages  de  cette  colonisation,  soît 
au  point  de  vue  du  traitement  proprement  dit,  soit  au  point  de  vue 
économique.  On  a  constaté  que  la  colonisation  exerce  une  heurei^e 
inHucnce  à  la  fois  sur  le  physique  et  le  moral  des  malades,  et  les 
chiffres  prouvent  que  le  système  de  la  colonisation  réduit  considéra- 
blement les  dépenses.  Malheureusement,  ce  mode  de  traitemmit  ne 
peut  s'étendre  à  toutes  les  formes  de  Taliénation  mentale. 


La  question  des  crèches  et  de  leur  influence  sur  Vesprii  de  famille  a 
été  traitée  avec  détail  et  succès  par  une  femme,  madame  la  baronne  de 
Crombrugghe.  Elle  a  prouvé  que,  loin  de  nuire  à  Tesprit  de  famille, 
les  crèches  n'avaient,  sur  le  moral  comme  sur  le  physique  des  entants, 
que  d'heureux  et  bienfaisants  effets.  D'ailleurs,  la  crèche  est  nécessaire. 
Elle  est  indispensable,  à  moins  qu'à  toutes  les  mères  dans  le  besoin  on 
puisse  assurer  du  travail  au  foyer  domestique,  ce  qui  pour  le  moment 
est  impossible. 

Madame  de  Crombrugghe  a  plaidé  la  cause  de  renfiance  souffrante 
avec  tout  le  cœur  et  le  zèle  de  son  caractère.  Son  discours,  remarqua- 
blement écrit,  avait  de  la  chaleur,  du  nombre,  de  Tabondanoe.  Son 
organe  est  souple  et  agréable.  Nous  eussions  seulement  voulu  un  peu 
plus  de  simplicité  dans  la  diction  et  de  naturel  dans  le  geste.  Nous 
avions  déjà  entendu  madame  de  Crombrugghe  aux  soirées  populaires 
de  Bruxelles,  œuvre  qui  complète  si  bien  la  crèche  de  Saint-Josseten- 
Nood,  de  laquelle  surtout  elle  a  parlé;  et  ce  jour^là^  devant  un  audi- 
toire moins  solennel,  l'orateur,  restant  plus  elle-même,  était  mieux  oe 
quelle  devrait  toujours  être.  Pourquoi  aussi  nous  déclarer  que  rinsti- 
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tution  des  crèches  est  essentiellement  chrétienne,  quand  cette  môme 
crèche  de  Saint-Josseten-Nood  a  été  fondée  par  des  libres  penseurs, 
qui  sont  encore  aujourd'hui  en  grande  majorité  dans  le  comité?  L'Église 
s*est  assez  longtemps  arrogé  le  monopole  de  la  bienfaisance  sans  lui 
attribuer  encore  aujourd'hui  les  bonnes  œuvres  de  ses  adversaires. 

M.  Favre  est  venu  ajouter  sur  les  crèches  quelques  considérations 
qui  n'ont  pas  été  comprises,  l'orateur  ayant  Thabitude  de  s'exprimer 
dans  un  langage  élevé,  très-savant,  peut-être  très-précis,  et  exprimant 
sans  doute  parfaitement  sa  propre  pensée  pour  lui-même,  mais  dont 
il  faudrait  auparavant  avoir  consulté  le  lexique,  pour  jouir  de  la  pro- 
fondeur de  pensée  que  les  mots  inconnus  recouvrent  sans  nul 
doute. 

C'est  la  question  des  habitations  ouvrières  qui  a  eu  les  honneurs  de 
la  séance  publique.  Elle  a  été  traitée  avec  le  plus  grand  détail  et  la  plus 
parfaite  connaissance  des  faits  par  M.  Jules  Simon,  qui,  pendant  une 
heure  et  demie,  a  transporté  Tauditoire  au  milieu  de  ces  cités  de  Mul- 
house, créations  originales  des  temps  modernes  et  commencement 
encore  informe  d'une  architecture  industrielle  appelée  peut-être  à 
prendre  bientôt  de  gigantesques  développements. 

On  a  parlé  aussi  des  cités  ouvrières  de  la  Belgique,  des  cottages  anglais 
et  des  résultats  obtenus  par  les  sociétés  de  construction  et  les  associa- 
lions  coopératives. 

Comment  propager  ces  améliorations?  L'État  ne  peut  pas  intervenir 
comme  propriétaire,  et,  d'un  autre  côté,  l'initiative  individuelle  ne 
s'exercera  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Reste  l'association,  pour  la- 
quelle on  a  réclamé  les  encouragements  de  l'État,  et  tout  au  moins  les 
privilèges  de  l'anonymat. 

A  Mulhouse,  on  sait  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  l'ouvrier  est 
propriétaire.  On  a  objecté  que  cette  propriété  pouvait  devenir,  dans 
certaines  conditions,  un  grand  embarras,  et  on  a  proposé  comme  re- 
mède la  fondation  d'une  société  par  participation  dans  laquelle  l'ou- 
vrier serait  à  la  fois  actionnaire  et  propriétaire. 

De  l'amélioration  des  demeures  ouvrières  on  a  passé  h  l'amélioration 
(les  ouvriers,  aux  habitudes  d'ordre  et  de  respect  de  la  propriété  qu'il 
importe  de  leur  faire  acquérir. 

Pour  prévenir  ces  dégradations  nombreuses  qui  constituent  aujour- 
d'hui des  pertes  pour  le  propriétaire,  il  faudrait  instituer  des  prix  de 
propreté,  un  peu  difficiles  à  décerner,  ce  nous  semble,  et  des  concours 
pour  la  construction  économique  des  habitations  ouvrières,  chose  plus 

réalisable. 

• 

Dans  les  deux  dernières  heures  de  la  session,  la  quatrième  section  a 
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résolu  à  la  hâte  deux  problèmes.  Quant  h  celui  des  inhumations  préci- 
pitées, on  a  reconnu  que  les  craintes  soulevées  à  cet  effet  étaient  mal 
fondées  et  quo  l'inobservance  des  règlements  de  police  pouvait  seule 
les  rendre  possibles.  On  a,  du  reste,  proposé  divers  moyens  de  constater 
la  mort  et  d'autres  pour  retarder  Tinhumation  ;  mais  aucun  d'entre  eux 
n'a  été  reconnu  nécessaire  et  Tefficacité  de  plusieurs  a  été  contestée. 

Restaient  les  mariages  consanguins^  dont  les  suites  supposées  funes- 
tes avaient  déjà  donné  lieu,  Tannée  dernière,  à  un  débat  contradictoire 
où  Ton  n'avait  pas  conclu.  Cette  année,  on  a  déclaré,  après  une  courte 
discussion,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  de  nouvelles  incapa- 
cités légales;  que  ces  mariages  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  une  cause 
de  dégradation  pour  l'espèce  ;  qu'ils  valent  ce  que  valent  les  conjoints, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  la  cause  directe  et  nécessaire  des  accidents  de  sur- 
dit^,  de  mutisme,  de  crétinisme  et  autres  qui  se  produisent  parmi  les 
enfants  nés  de  ces  mariages. 


VI.  —  CINQUIÈME   SECTION  :  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réservant  pour  son  assemblée  générale  la  question  des  douanes,  la 
cinquième  section  a  examiné,  dans  ses  premières  séances,  le?  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développement  du  crédit  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  la  production, 

M.  Horn,  dans  un  discoure  nettement  divisé,  a  posé  encore  mieux 
la  question  en  éclairant  les  points  sur  lesquels  les  débats  devaient 
surtout  porter  et  en  éliminant  ceux  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  des 
digressions  inutiles.  Ainsi,  écartant  le  crédit  public  et  le  crédit  de 
consommation,  il  a  appelé  la  contradiction  sur  le  crédit  d'exploitation 
qu'il  trouve  déjà  suffisamment  développé  et  sur  le  crédit  d'entreprise 
qui,  plus  que  tous  les  autres,  ne  lui  parait  pas  encore  constitué  de 
manière  à  fonctionner  avec  efficacité. 

Comme  garantie,  les  conditions  qui  lui  paraissent  nécessaires  au 
développement  de  ce  dernier  sont  une  bonne  législation  sur  la  ma- 
tière, la  liberté  la  plus  large  pour  les  banques,  les  sociétés  financières 
et  les  associations  mutuelles. 

M,  Villiaumé  propose  d'adopter  cette  définition  du  crédit  :  l'avance 
(lu  capital  présent  au  capital  futur.  Il  veut  aussi  la  liberté  des  banques, 
mais  il  leur  demande  des  garanties,  un  capital,  la  mondité  reconnue 
des  directeurs,  un  bilan  exact  et  livré  à  la  publicité  de  la  manière  la 
plus  large;  enfin  il  réclame  un  contrôle  exercé,  non  pas  par  des  com- 
missaires du  gouvernement,  qui  vont  se  promener  et  dîner  avec  les  , 
administrateurs,  mais  par  des  inspecteurs  des  finances  ou  de  l'enre- 
gistrement ayant  des  habitudes  d'exactitude  et  de  sévérité. 
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M.  Harlwig  Herz,  de  Hambourg,  a  demandé,  dans  l'intérêt  du  déve- 
loppement du  crédit,  qu'on  répandit  parmi  les  classes  ouvrières  les 
principes  de  Tassoéiation  et  de  la  solidarité,  et  surtout  l'éducation 
économique. 

La  liberté  des  banques  d'émission,  effleurée  en  passant  p^r  M.  Horn, 
a  donné  lieu  à  un  débat  entre  les  membres  de  la  section  réclamant 
la  liberté  des  banques  de  circulation.  Toutes  les  banques  peuvent- 
elles  avoir  le  droit  d'émettre  des  billets  sans  restriction?  Cette  liberté 
a  été  défendue  par  MM.  Clamageran,  Mannequin,  Joseph  Garnier  (de 
Paris)  et  Marcoartu  (d^Iadrid).  D'après  eux,  il  n'y  a  rien  à  craindre, 
et  la  liberté  se  limitera  d'elle-même  par  l'usage  et  la  confiance  du 
public  sans  l'intervention  de  l'État. 

M.  Horn  ne  voit  pas  d'objection  théorique,  sinon  celle  de  verser  des 
monnaies  nouvelles  dans  la  circulation.  M.  Boult,  de  Liverpool, 
propose  d'imiter  le  système  adopté  à  New-York  :  on  obligerait  les  ban- 
ques à  déposer  dans  les  caisses  de  l'Ëtat  des  titres  équivalant  au  mon- 
tant des  billets  émis  par  elle.  Les  partisans  de  la  liberté  absolue  ont 
trouvé  que  c'était  encore  là  trop  de  réglementation. 

M.  Wolowski  est  venu  le  lendemain  présenter  avec  détails  ses 
objections  à  ce  grand  besoin  de  la  liberté  d  émission  qui  la  veille 
n'avait  pas  trouvé  de  contradicteurs.  Il  a  reproché  à  la  section 
d  avoir*pris  la  question  de  crédit  par  le  petit  côté.  Peu  importe  la  fa- 
culté d'émettre  des  billets;  la  grande  affaire,  c'est  la  sécurité  de  l'es- 
compte. Le  billet  de  banque  tend,  dit-il,  à  disparaître  de  la  circu- 
lation en  Angleterre;  on  y  revient  à  l'emploi  des  métaux  précieux  «  le 
véritable  médium  de  la  circulation,  la  base  la  plus  solide  des  transac- 
tions. »  Au  billet  de  banque  il  préfère  la  méthode  des  virements  des 
commerçants  anglais,  parmi  lesquels  la  valeur  même  ne  circule  plus, 
mais  la  pensée  de  la  valeur,  la  monnaie  ne  servant  que  de  faible  ap- 
point à  leurs  transactions. 

Cette  théorie  exposée  par  le  savant  professeur,  M.  Horn  a  entrepris 
de  la  réfuter  avec  les  encouragements  sympathiques  d'un  auditoire 
calme,  tranquille,  composé  de  gens  qui  comprenaient  bien  de  quoi 
Ton  parlait.  Reprenant  toutes  ses  objections  l'une  après  l'autre  et  cri- 
tiquant tout  ce  qu'il  avait  loué,  il  s'est  résumé  en  ces  termes  :  «  Le 
billet  de  banque  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  circulation  moné- 
taire; c'est  un  signe  de  transition,  mais  c'est  un  progrès,  parce  qu'il 
constitue  un  nouveau  passage  entre  un  signe  de  la  valeur  d'une  circu- 
lation très-lourde  à  un  autre  signe  d'une  circulation  plus  facile.  Si  la 
liberté  absolue  d'émission  de  billets  de  banque  rompt  l'uniformité 
monétaire  qui  tend  à  s'établir»  ce  sera  revenir  encore  bien  plus  loin 
en  arrière  que  de  proscrire  le  billet  de  banque  et  d'en  revenir  à  la 
monnaie  métallique.  » 
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MM.  Mannequin,  Herz,  Peeters  Baertsoen,  Boult  et  Clamageran  oDt 
soutenu  à  leur  tour  que  la  liberté  domine  le  monde  économique,  comme 
elle  domine  le  monde  entier;  que  le  nombre  des  banques  aura  beau 
augmenter,  le  nombre  des  billets  ne  suivra  pas  la  même  proportion 
et  sera  restreint  de  lui-même  par  le  besoin  des  affaires.  De  quel  droit 
et  dans  quel  but  l'autorité  limiterait-elle  ce  nombre?  Ils  ne  veulent 
aucune  réglementation  et  réclament  pour  les  banques  mêmes  la  liberté 
de  la  banqueroute.  Cependant  M.  Clamageran  met  une  restriction.  Il 
ne  veut  pas  restreindre  la  liberté  des  banques,  mais  les  obliger  à  être 
libres  au  grand  jour,  en  livrant  à  la  publicité  un  tableau  exact  et 
détaillé  de  leur  situation.  Cette  réglementation-là  en  vaudrait  bien  une 
autre;  à  elle  seule  elle  rendrait  possibles  bien  des  libertés. 


Les  associations  ouvrières  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France 
ont  fait  Tobjet  des  débats  de  la  séance  suivante.  Tous  les  orateurs  ont 
applaudi  à  ce  mouvement,  qui,  selon  Texpression  de  M.  Eom,  témoigne 
du  sentiment  do  dignité  qui  s'est  développé  dans  les  classes  labo- 
rieuses, avec  la  conscience  de  leur  force,  de  leurs  droits  et  du  deToir 
qui  en  résulte  pour  elles  de  se  relever  par  leurs  propres  efforts. 

D'après  les  renseignements  communiqués  par  MM.  Ilorn  et  Getz,  il 
s'est  formé  depuis  plusieurs  années,  en  divers  pays,  des  associations 
qui  ont  pour  but  de  procurer  aux  ouvriers,  soit  des  objets  de  consom- 
mation, soit  les  matières  premières  de  leur  travail,  soit  du  crédit.  Les 
associations  sont  fondées  et  dirigées  par  des  ouvriers,  et  leurs  ressour- 
ces  proviennent  presque  exclusivement  des  ouvriers.  Leur  nombre 
augmente  chaque  année,  surtout  en  Allemagne,  grâce  à  la  persévérance 
et  à  Tactivité  infatigable  de  leur  cminent  fondateur,  M.  Schulze- 
Delilzscb. 

En  France,  d'après  MM.  Yilliaumé  et  Clamageran,  les  associations 
ouvrières  se  présentent  dans  d'autres  conditions.  Elles  y  ont  le  plus 
généralement  pour  objet  la  fabrication  en  commun.  Les  sociétés  de 
crédit  mutuel  qui  prospèrent  en  Angleterre  ne  font  que  de  naître  en 
France. 

Vient  la  question  d'intervention  de  l'État  qui  sépare  les  deux  ora- 
teurs. M.  Villiaumé  l'admet  et  demande  un  subside  de  4  00  millions  du 
premier  coup.  M.  Clamageran  la  repousse  avec  le  subside,  et  cela  par 
la  raison  simple  que  les  associations  étant  composées  d'ouvriers  d'élite, 
le  subside  qui  leur  serait  fourni  serait  payé  sous  forme  d'impôts  par 
d'autres  ouvriers  moins  favorisés. 

On  a  parlé,  à  ce  propos,  des  propositions  que  M.  de  la  Rousselière 
avait  développées  l'année  dernière  au  congru,  et  qui  sont  venues 
échouer  tristement  à  Bruxelles  dans  un  meeting,  où  elles  ont  été  re- 
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poussées  par  les  ouvriers  eux-mêmes.   11  s'agissait  de  prendre  sur 
l'impôt  de  quoi  assurer  une  retraite  à  tous  les  vieillards  et  infirmes. 

Le  principe  d'association  sous  toutes  les  formes,  pour  la  production 
comme  pour  autre  chose,  a  trouvé  en  M.  Garnier  Pages  un  défenseur 
convaincu  et  chaleureux. 

Le  lendemain,  ce  principe  était  assez  vivement  attaqué  par  M.  Herz, 
qui  ne  croit  pas  au  succès  durable  des  sociétés  coopératives  d'ouvriers 
pour  la  fabrication.  M.  Boult  craint  aussi  qu'en  développant  outre 
mesure  ces  associations,  on  n'écrase  l'individu,  qui  fait  la  véritable 
force  des  nations,  et  M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  l'un  et  de 
Tautre. 

MM.  Horn,  Wolowski,  Desmarest,  Clamageran  sont,  au  contraire, 
d*avis  d'encourager  ces  sociétés  ainsi  que  M.  Gamîer-Pagès,  qui  voit 
cependant  toutes  les  difficultés  de  la  réussite  dans  la  question  de  la 
gâ'ance,  des  salaires  et  du  partage  des  bénéfices. 

Le  jour  suivant,  la  discussion  a  continué  par  un  discours  de 
M.  Wolowski,  se  prononçant  nettement  contre  toute  intervention  de 
l'État  dans  les  associations  ouvrières,  intervention  qu'il  considère 
comme  fatale  au  succès  de  l'association  et  de  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs.  En  Allemagne,  cette  intervention  a  été  dédaignée,  refusée 
par  H.  Schulze-Delitzsch  et  M.  Wirth  de  Francfort. 

M.  Demeure  n'est  pas  aussi  absolu.  11  considère  l'intervention  de 
rËtat  comme  un  poison ,  mais  qui,  pris  à  petite  dose,  peut  guérir  des 
maladies.  Il  fait  remarquer  que  ceux-là  qui  ne  veulent  pas  que 
l'État  intervienne  en  faveur  des  ouvriers  ne  font  pas  fi  de  son  con- 
cours lorsqu'il  s'agit  de  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
sociétés  financières,  et  il  a  rappelé  la  subvention  de  10  millions 
accordée  au  Crédit  foncier  de  France,  que  M.  Wolowski  a  vainement 
cherché  à  justifier.  M.  Horn  a  protesté  alors,  au  nom  de  tous  les  éco- 
nomistes, contre  toute  intervention  gouvernementale  en  faveur  des 
grandes  compagnies  comme  des  petites  associations. 

MM.  Ârrivebene  et  Rolin  ont  fait  quelques  réserves.  L*un  hait  tout  ce 
qui  est  absolu;  l'autre  pense  que  l'intervention  est  justifiable  loi*s- 
qu'elle  a  pour  objet,  non  l'intérêt  de  la  compagnie,  mais  celui  d'un 
service  public,  tel  qu'un  chemin  de  fer. 

La  même  discussion  a  encore  été  reprise  le  jour  suivant,  tournant  un 
peu  dans  le  môme  cercle.  M.  Joseph  Garnier,  tout  en  reconnaissant 
que  l'association  est  une  bonne  chose,  ne  voudrait  pas  qu'on  en  exa- 
gérât les  qualités  et  qu'on  lui  fit  promettre  plus  qu'elle  ne  peut  tenir. 
Avec  son  humour  ordinaire,  il  a  rappelé  les  déceptions  qui  avaient 
suivi  tant  de  belles  espérances.  11  n'en  réclame  pas  moins  pour  l'ou- 
vrier la  liberté  de  s'associer  de  toutes  façons  et  pour  toutes  choses,  et 
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môme  la  liberté  de  se  coaliser,  étant  d'ailleurs  convaincu  qu'il  leur  en 
prend  d'autant  moins  l'envie  qu'ils  sont  plus  libres  de  le  faire. 

M.  Garnier-Pagès  a  clos  le  débat  en  se  félicitant  de  voir  enfin  discu- 
tées des  questions  dont  la  solution  était  légitimement  réclamée  p&r  la 
classe  ouvrière.  Il  faut  que,  le  jour  où  le  peuple  demanderait  ce  qu'on 
peut  faire  pour  lui,  on  puisse  lui  répondre.  L'orateur  se  réjouit,  du 
reste,  de  voir  le  principe  de  l'association  libre  l'emporter  sur  les 
associations  forcées  que  l'on  montrait  à  l'ouvrier  comme  le  seui 
remède  possible  à  ses  maux. 


La  section  passe  à  l'examen  d'un  travail  de  M.  Macfie  sur  Vunion  dis 
brevets  d'invention  que  l'auteur  est  venu  développer  avec  le  secours  de 
M.  Jotrand,  qu'on  a  nommé  le  Desmarest  de  la  cinquième  sectioD. 
Ce  projet  donne  lieu  à  de  vives  attaques  de  MM.  Wolowski,  Charb 
Lehardy  de  Beaulreu  et  Boult. 


Les  quelques  instants  qui  restaient  ont  été  employés  à  Tébauclie 
d'une  discussion  sur  la  production  cotonnière^  et  la  cinquième  section 
s'est  ajournée  à  l'après-midi  pour  sa  séance  générale. 


La  question  de  l'abolition  des  douanes  n'a  pas  soulevé  des  débak 
aussi  vifs  ni  excité  un  aussi  pressant  intérêt  dans  l'assemblée  que  les 
promoteurs  de  cette  question  avaient  paru  l'attendre.  Il  faut  dirf 
aussi  qu'après  six  jours  d'attention  et  d'audition,  il  y  avait  unesortede 
fatigue,  de  satiété  dont  tout  le  monde  ressentait  plus  ou  moins  l'in- 
fluence, les  orateurs  comme  les  auditeurs.  Ceux-ci  vinrent  cependant 
aussi  nombreux  que  de  coutume,  bien  que  nous  ayons  remarqué 
parmi  eux  moins  de  dames.  Quant  aux  premiers,  ils  étaient  en 
bon  nombre,  et,  comme  pour  les  grandes  batailles  des  deux  premiers 
jours,  divisés  en  deux  camps,  mais  fort  inégaux. 

C'est  M.  de  Molinari  qui  a  ouvert  le  feu  par  un  de  ces  discours  pleins 
d'une  ironie  contenue,  dans  lesquels  un  certain  calme  nonchalant  de 
la  parole  laisse  deviner  la  forte  originalité  de  l'esprit  de  ToratcurLa 
seule  difficulté  qu'il  y  aurait  à  supprimer  la  douane,  ce  serait  de  savoir 
comment  en  remplacer  le  produit.  L'on  était  ainsi  conduit  à  traiter 
de  la  question  du  désarmement,  qui  revient  toutes  les  fois  qu'il  est 
question'  d'impôt  et  de  budget,  qui  soulève  les  mêmes  tempêtes  d'ac- 
clamations et  les  mêmes  objections  de  quelques  orateurs,  toujours  les 
mômes  et  toujours  sans  plus  de  succès,  car  pendant  ce  temps  on  se 
bat  toujours.  Cela  ressemble  un  peu  aux  comédies  dont  toutes  les 
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scènes  se  suivent  chaque  soir  dans  le  même  ordre  tan  que  durent  les 
représentations. 

M.  Pascal  Duprat  a  appuyé  fortement  M.  de  Molînarî,  maïs  H.  Wo- 
lowski,  qui  avait  juré  de  n*ôtre  sur  aucune  question  du  même  avis  que 
tout  le  monde,  a  non-seulement  plaidé  pour  la  conservation  des  doua- 
nes, qu'il  regarde  comme  un  bon  impôt,  mais  aussi  pour  la  conservation 
des  armées,  et  cela  pour  des  raisons  personnelles  fort  honorables  dont 
il  avait  déjà  fait  usage  Tannée  dernière  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Ces  raisons,  toutes  polonaises,  M.  Horn  les  a  réfutées  au  point  de 
vue  hongrois,  plus  encore  au  point  de  vue  humain.  L'orateur  demande 
la  liberté  d'abord,  attendant  que  toutes  choses  lui  viennent  par  surcroît. 
Ses  paroles,  pleines  d'un  désintéressement  généreux  et  inspirées  d'une 
forte  confiance  dans  les  progrès  possibles  de  Thumanité  et  dans  les 
effets  bienfaisants  de  la  liberté,  ont  rencontré  de  vives  sympathies. 
A  M.  Horn  ont  appartenu  les  honneurs  de  cette  séance. 

MM.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  Joseph  Gamier  et  Eerz  ont  pris 
surtout  à  tâche  de  réfuter  les  assertions  de  M.  Wolowski  au  point  de 
vue  économique  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  fiscalité.  C'était 
mieux  demeurer  dans  l'esprit  de  la  question  telle  qu'elle  était  formulée 
au  programme. 

Aucune  voix,  du  reste,  ne  s'est  fait  entendre  en  faveur  de  la  protec- 
tion. La  douane  n'a  été  défendue  que  sous  la  condition  de  rapporter 
beaucoup  à  l'État.  C'est  une  preuve  de  la  marche  rapide  des  idées,  qu'un 
pareil  rfeultat.  C'était  en  4847,  je  crois,  que,  dans  cette  même  ville  de 
Gand,  aujourd'hui  guérie  du  protectionnisme,  M.  de  Mdinarî,  alors 
délégué  de  l'association  pour  la  réforme  douanière,  recevait  un  accueil 
plus  bruyant  que  sympathique,  ainsi  qu'il  s'est  plu  lui-même  à  le 
rappeler. 

VII.  —  SÉANCE  GÉNÉRALl  DR  CLOTURE. 

Les  travaux  du  congrès  étaient  terminés.  Ils  Rveient  fonraî  ample 
carrière.  Ses  membres  se  sont  encore  réunis  en  séance  générale  pour 
entendre  lire  un  rapport  sommaire  de  leurs  débats,  e*p'>-'èsles  dis- 
cours, compliments  et  félicitations,  remerciements  et  Epi^Iauaissemenls 
d'usage,  on  s'est  ajourné  à  l'année  prochaine. 

Un  court  débat  s'est  élevé  sur  le  lieu  de  réunion  des  p^chaines  as- 
sises. Malgré  les  réclamations  assez  nombreuses  qui  demandaient  que 
le  congrès  se  transportât  Tannia  prochaine  dans  une  autre  région,  à 
l'est  ou  au  midi,  quelque  part  comme  en  Allcmae^ne,  ea  Suisse  ou  en 
Italie,  le  conseil  d'administration,  à  la  sortie  de  la  séance,  a  décidé  qua 
^  prochaine  session  serait  tenue  à  Amsterdam. 

Cléuence-AÛoostb  Roter. 

2*  sÉiii.        L.  —  15  novembre  1863.  16 
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CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES 

GREVANT 

LES  ALIMENTS  DU  PEUPLE  DE  PARIS  SOUS  NAPOLËON  Ul 


STATISTIQUE,    TRAFIC   ET   ABUS   DBS   MARCHÉS    DE     PABIS 
SUPPRESSION   DES  OCTROIS,    LEUR   REMPLACBBIENT    PAR   L'IMPOT  MÉTUQOÏ 

—  SUITE  ET  FIN  (1)  — 


YIII.  —  LE  BErRRB,  LES  OEUFS  ET  LES  FROMAGES 

On  ne  connaît  sur  les  marchés  de  Paris  que  les  beurres  supérieurs  de  Nor- 
mandie, compris  sous  la  dé  xMnipation  de  beurres  d'Isigny; 

Ceux  de  la  Seine-Infénourv  et  de  TEure,  sous  la  dénomination  de  beurres 
de  Gournay  et  d'rne  «unîiié  moindre  que  les  précédents. 

Les  beurres  en  Irre  povioncent  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Oise.  Co 
beurres,  courts,  ir  Mgres  et  ccss.'^nls,  sont  inférieurs  en  qualité  et  se  confoo- 
dent  avec  les  pc^îs  beurrer  ^ovenant  de  divers  départements. 

Les  beurres  ^^lés,  ceux  dits  de  pré-salé  proviennent  de  la  Bretagne;  les 
beurres  fondus,  de  l'Orne  et  du  Loiret. 

On  a  essayé  d'introdu*re  les  beurres  de  la  Suisse  sur  les  marchés  de  Paris. 
—  Il  est  à  croire  qu'ils  y  seraient  apportés  si  le  marché  était  libre. 

Tout  le  beurre,  av4:nt  1818,  devait  être  apporté  aux  halles  centrale,  le 
beurre  à  destination  pi.rtlculière  comme  les  autres. 

On  ne  po::vait  le  Irrraaporler  à  destination  qu'une  heure  après  que  la  vente 
à  la  criée  snAi  ét^  commencée. 

Le  droit  d'oct.*of  8^T  les  betrres  à  destination  est  de  12  cent,  par  kilogr^ 
14.4  avec  les  décimes,  pou?  toutes  les  qualités  de  beurre  indistinctement,  doot 
le  prix  vnrîe  :^e  60  ce-^Mmes  à  3  francs  le  demi-kilogr.,  suivant  les  saisons. 

Qu^nt  r:ux  L^ur.cs  rmenés  eux  halles  centrales,  ils  payent  :  i*  un  droit  de 
marché,  ou  ocl:x)î  dé{;^i:i8é  de  4  0/0  du  montant  des  ventes; 

2*  1  0/0  de  droit  de  facteur; 

3*  Un  droit  d'abri  de  un  centime  par  kilogr. 


(1)  Voir  les  livraisons  de  juin  et  août  1863. 
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Enfio,  à  ces  droits  il  faut  ajouter  le  poids  public  obligé,  dont  le  coût  s'élère 
de  5  ceat.  à  25,  suivant  Timportance  des  colis. 

Cinq  facteurs  aux  beurres  rendent  journellement  à  cri  public,  à  Taide  de 
crieurs  nommés  par  eux  :  les  Isigny,  le  mercredi  et  le  samedi;  le  jeudi,  les 
Goumaj.  Les  petits  beurres  en  motte,  les  salés,  les  fondus,  le  mardi  et  le 
yendredi;  le  petit  beurre  en  livre,  tous  les  jours,  excepté  le  dlmancbe. 

La  mercuriale  est  affichée  dans  les  halles. 

Les  marchands  de  beurre  peuvent  vendre  aux  halles  centrales  les  beurres 
qu'ils  7  conduisent,  sans  le  ministère  des  facteurs  ;  mais  ces  derniers  prélèyent 
leur  droit  de  factorat  sur  les  ventes  qu'ils  ne  font  pas  et  comme  s'ils  les  fai- 
saient On  est  tenu  de  les  leur  déclarer. 

Us  sont  les  collecteurs  du  droit  de  marché,  qu'on  leur  paye  en  même  temps 
que  leur  rétribution. 

Les  facteurs  sont  aidés  de  compteurs  qui  vérifient  dans  les  paniers  la  quan- 
tité des  morceaux  en  demi-livre,  soit  aux  halles,  soit  au  domicile  des  acheteurs, 
et  leur  salaire  est  payé,  soit  par  les  expéditeurs  si  le  nombre  annoncé  est 
inexact,  soit  par  les  acquéreurs  si  le  nombre  annoncé  est  réel. 

Nous  avons  tout  dit  sur  les  factorats;  nous  n'avons  plus  à  y  rerenir. 

Yoid  le  tableau  qu'a  dressé  M.  Robert  de  Massy  des  beurres  vendus  aux 
halles  centrales  en  1850  et  1859  : 

1850  1859 

bigny 2.400,992-2.12-5,118,084  3,343.939-2.90-9,546,876 

Gouraay 1,755,580-1 .78-3,222,054  2,395.898-2.44-5,797.669 

En  livres 1,284,642-1 .49-1,914,489  1,771,032-2.14-3.912,992 

Petits  beurres  en  moUes.  294,239-1.18—  347,952  593,780—1.84-1,098.320 

Bearres  salés  fondus....  96,973--1.20-  125,151  80,201-1.1:7-   117,572 


5,841.466    1.84  10,717.730     8.184,850    i*Zi  80.473,429 

En  1860,  les  beurres  conduits  à  destination  particulière  se  sont  élevés  à 
4,780,000  kUogr. 

La  quantité  consommée  dans  Paris  agrandi  s'élève  aujourd'hui  à  près  de . 
14  millions  de  kilogr.,  9  à  10  kilogr.  par  an  et  par  habitant. 

Les  prix  ont  suivi  aussi  une  marche  ascendante;  le  prix  moyen  s'est  élevé, 
en  10  ans,  de  1.84  à  2.51. 

Je  crois  la  vente  à  la  criée  utile,  moyennant  qu'elle  soit  libre.  Elle  est  utile 
pour  établir  les  cours  dans  un  lieu  d'entrepôt.  Elle  facilite  les  achats  et  donne 
à  Facfaeteur  une  sorte  de  sécurité,  parce  que,  dans  les  enchères  de  ses  voisins, 
il  trouve  l'expression  d'une  opinion  commune.  Elle  a  aussi  une  publicité  qui 
sert  de  règles  aux  transactions  particulières. 

Mais  quand  elle  est  entre  les  mains  de  facteurs  privilégiés,  le  mardié  ne 
^'augmente  jamais  autant  qu'il  serait  possible  de  le  faire  avec  la  liberté.  Les 
facteurs  craignent  que  leur  nombre  ne  soit  augmenté. 

fis  n'ont  pas  d'intérêt  à  chercher  des  sources  nouvelles  de  production. 

Quand  les  droits  d'octroi  et  de  marché  seront  abolis  et  les  encan teurs  en 
i^<»Qbre  filhnité,  il  se  produira  deux  faits  parallèles  ;  l'augmentation  des  ap- 
ports aux  halles  et  la  réduction  du  prix  moyen. 
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Le*  ceufi.  —  Le  régime  des  œub  est  le  môme  que  celui  des  beurres,  nsi»  « 
général  les  œufs  ne  sont  pas  vendus  à  la  criée  :  les  facteurs  les  tmtol  dt 

^  y*î  teolB  espèces  d'oeufs  sur  «es  marchés  de  Paris  :  les  petits,  les  mja» 

et  les  œufs  de  choix.  «  »«„«..ahMii. 

.  Les  œufs  moyens  sont  ceux  qui  passent  par  un  anneau  de  4  «"tanèo»* 
diamètre  ;  les  œufs  peUts  sont  ceux  qui  passent  par  un  anneau  de  3  tenUme- 
très  8  millimètres.  Les  prix  yarijnt  sensiblement  suirant  cette  daanfi»*». 

Ainsi,  au  marché  du  26  août  1862,  on  cotait  le  miUe  d'œnlS  de  choa  i 
68  fr  à  82,  les  moyens  de  63  à  68,  les  petits  de  47  à  53. 

Le  commerce,  qui  n'a  pas  besoin  de  l'administration  pour  régler  ses  inte- 
rêU  a  fait  une  conyenlion  pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  se  renc». 
trent  dans  le  trafic  des  œufs,  et  celte  convention,  que  j'ai  transente  à  la  En  * 
cet  écrit,  est  obéie  par  tout  le  monde. 

Le  droit  d'octroi  sur  les  œufs  à  destination  particulière  est  de  2  fr.  Mp 
100  kUogr..  plus  les  décimes  ;  le  droit  de  marché  est  de  1  1/2  0/0  des  pnx  de 

'''udroit  de  factorat  est  de  1  0/0 ,  le  droit  d'abri  de  20  cenUmes  par  wOl 
En  1859   les  œufs  à  destination  particulière  se  sont  élevés  à  1,T76,0M, 

cervendus  au  marché  à  6,224,000  Ul.;  en  nombre,  à  185,336,000;  au  tM 

240  millioQB. 
soû  Dar  an  et  par  habitant. 
En  1860.  a  est  entré  à  destination  dans  Paris  agrandi  2,923,467  kilog.  D. 

été^duit  aux  haUes  centrales  193,810,220  œufs;  en  tout.  280  mto. 

La  consommation  des  œufs  s'est  accrue  comme  celle  du  beurre. 

Elle  a  presque  doublé  depuis  dix  ans. 

Mus  le  rayon  d'approvisionnement  s'est  peu  étendu. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  eu  d'influence  spéciale  sur  la  consomnaùc* 
des  œufU;  les  transports  s'effectuent  encore  pour  les  trois  quarts  par  1  an» 
svslème  des  voitures.  .....     ,.       j.,^ 

Cela  tient  à  la  nature  de  ce  commerce  et  à  la  proiunlté  des  henx  dej^ 
duction.  Les  œufs  sont  rassemblés  par  les  coquetiers,  qui  les  vont  cberde 
dans  les  fermes  ou  sur  les  mawhés  des  petites  localités;  Us  w^Pf-'^ 
Sme^au  fur  et  à  mesure,  et  se  trouvent  naturellement  portés  à  cond».* 
eux-mêmes  ces  chargements  à  Paris. 

r«  frowiMf.  — 11  y  a  les  fromages  frais  et  les  fromages  secs. 

Trott  espèces  de  fromages  frais  sont  principalement  consomm^  à  h» 
Ceuxde  Brie^œuxdeNeufchâtel,  dans  la  Seine4nférieare,  ceuxdeMonAà?. 

""lÏf^^e  Brie  sont  généralement  vendus  aux  halles,  par  UO/mi 
la  criée  Leur  prix  varie  suivant  le  nom  du  fabricant  et  la  provenance. 

Us  ne  sont  pas  soumis  à  l'octroi,  même  à  destination  particulière;  ili"? 
norient  un  droit  de  1  0/0  aux  halles  centrales  et  2  0/0  de  factorat. 

Quant  aux  fromages  secs,  qui  sont  expédiés  à  Paris  soit  de  la  France,  i* 
de  l'étranger,  tels  que  le  gruyère,  le  roquefort,  le  fromage  àkma^* 
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karmesan,  le  chester,  ils  sont  frappés  à  Toctroi  de  Paris  d*un  droit  de  9fir.  50 
es  100  kîK,  plus  les  décimes. 

Mais  les  fromages  secs  ne  sont  pas  vendus  par  les  facteurs  ;  ils  sont  dans  le 
ibre  commerce. 

Oo  consomme  à  Paris  pour  deux  millions  de  francs  de  fromage  frais,  et  les 
Iroits  d*octroi  ont  porté  en  1860  sur  deux  milUons  et  demi  de  kilogr.  de  fro* 
[nages  secs* 

La  famille  a  consommé  : 

25  kilogr.  de  beurre;  c'est  à  compter. . .  3  fr.  75 

6  kilos  d'œnfs »       18 

3  kilos  de  fromages  frais »       07 

6  kilos  de  fromages  secs >       72 

Reprise. 198       98 
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IX.  —  LA   VOLAILLE  ET  LB   GIBIER. 

La  Yolaille  et  le  gibier  se  vendent  à  la  Yallée,  sur  le  quai  des  Grands-Au- 
gusUns;  les  cochons  de  lait,  les  chevreaux,  les  agneaux  y  sont  également 
Teodus. 

Des  abattoirs  y  sont  établis.  Aux  halles  centrales  on  abat  aussi  les  volailles 
dans  les  caves  spacieuses  sur  lesquelles  les  balles  sont  bâties. 

L'octroi  pour  la  marchandise  conduite  à  destination  particulière  est  de 
15  cent,  par  kilogr.  plus  les  deux  décimes,  sur  la  volaille  commune  et  les  ani* 
maux  communs  :  les  dindes,  les  oies,  les  lapins  domestiques,  les  agneaux  et 
les  chevreaux. 
D  est  de  30  centimes  plus  les  décimes  pour  tout  le  reste. 
Le  droit  sur  la  marchandise  amenée  au  carreau  de  la  halle  est  de  9  0/0  du 
montant  des  ventes. 

Le  droit  de  factorat  de  1  0/0.  Huit  facteurs  sont  Installés  à  la  Vallée;  Ils 
▼endent  les  trois  quarts  des  marchandises  apportées  au  carreau. 

La  reste  eet  vendu  par  des  marchands  ou  des  commissionnaires  libres. 
Mais  le  droit  de  factorat  est  également  prélevé  sur  les  ventes  faîtes  par  les 
«narchands  et  les  commissionnaires  libres. 

Aux  droits  de  factorat  s'ajoutent  les  frais  de  fàcturage,  de  colis  vides,  de 
Mew;  le  droit  spécial  de  10  à  25  centimes  par  colis  en  cas  de  crédit. 

Les  facteurs  sont  aidés  i  par  des  lotisseuses,  qui  divisent  les  marchandises 
et  organisent  les  lots;  par  des  gaveurs,  qui  gavent  adminlstrativement  les 
pigeons;  par  des  porteurs;  par  des  gardeurs  de  lots;  par  des  gardeurs  de 
c^^ts,  composant  le  peuple  administratif  aux  ordres  du  préfet  de  police.  ^ 
Le  contrôle  des  deux  préfectures  coûte  à  la  Vallée  83,600  fr. 
En  1859,  il  est  entré  à  destination  particulière  2*78,051  kilog.  de  dindes, 
olw,  chevreaux,  agneaux;  1,164,837  kilog.  d'autres  volaille  et  gibier;  au 
total,  1,442,888  kilog. 

Au  marché  de  la  Vallée,  il  a  été  apporté  6,711,000  kilogr.  de  dindes,  oies  et 
lapins;  3,010,000  kilogr.  d'autres  volaille  et  gibier;  au  total,  9,721,000  kilogr. 
\à  vente  à  la  Vallée  seulement  avait  produit  19,381,449  francs. 
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En  1860,  pour  Paris  agrandi,  la  vente  à  la  Vallée  ayait  prodoit 
21,434,000  francs,  et  il  est  entré  à  destination  particulière  un  million  et  dani 
de  kilogr. 

10  kilogr.  environ  par  habitant.  La  famille  a  consommé  6  kilogr.de  voluDe. 

C'est  à  compter »  fr.  99 
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X.  •-  LB8  FRUrrS  ET  LES  LEGUMES 

$1 

rai  signalé  au  chapitre  Y  Tesprlt  des  ordonnances  en  matière  d'appprofv 
sionnement.  Supprimer  le  libre  commerce,  instituer  des  intermédiaires  admi- 
nistratifs entre  le  producteur  et  la  consommation,  telle  est  la  tendance  de  b 
préfecture  de  police. 

n  n'y  avait  point  de  factorat  pour  la  vente  des  fruits  et  des  légumes.  Céliil 
évidemment  une  lacune  dans  le  système  :  il  fallait  la  combler. 

Aussi  Tordonnance  du  18  mai  1855  a  créé  deux  facteurs  aux  tmti  é 
légumes,  chargés  de  vendre  ces  denrées  à  la  criée. 

Latte  de  l'adndmtratUm  avec  les  commissionnaires  Ubres,  arrêt  de  cassaèn. 
—  Dans  l'intérêt  de  ces  factorats,  il  fallait  mettre  en  vigueur  celte  ordoooaiKf 
de  1T78  que  j'ai  déjà  citée,  aux  termes  de  laquelle  les  fruits  ne  peuvent  èti* 
adressés  à  une  destination  particulière  sans  passer  par  le  carreau  des  baUei 

C'était  détruire  le  commerce  des  commissionnaires  qui  s'était  créé  et  stiis- 
fait  aux  besoins  du  public. 

Les  commissionnaires  n'ont  pas  voulu  subir  cette  expropriation  sans  iodeo- 
nité  de  leur  industrie;  ils  ont  résisté,  et,  par  un  arrêt  du  24  mars  1S58,U 
cour  de  cassation  a  replongé  dans  le  néant,  d'où  elle  n'aurait  pas  dû  sortir, 
l'ordonnance  de  1778. 

Cet  arrêt  de  la  cour  est,  pour  les  commissionnaires  en  cette  deorée,  la 
charte  d*affiranchissement. 

Hais  Tadministration  ne  tolère  pas  lescoomiissionnaires  sur  le  carreau  da 
halles.  Ils  sont  forcés  d'exercer  leur  libre  commerce  dans  des  magasins  parti- 
culiers. Ils  font  bordure  le  long  des  halles  centrales. 

Quant  aux  producteurs  venus  sur  le  carreau  des  halles,  ils  doivent,  smnst 
les  ordonnances^  justifier  de  leur  qualité  de  producteurs  par  des  certi6(t& 
municipaux,  c'est-à-dire  justifier  qu'ils  n'ont  pas  fait  le  trafic  des  deoréei  if- 
portées  par  eux,  mais  qu'ils  les  ont  fait  pousser. 

Cest  demander  aux  choux,  sur  les  marchés  de  Paris,  un  certificat  ^onpat. 

Yoilà  l'état  légal.  Quant  à  l'état  de  fait,  les  ordonnances  restent  inexéeoiéa 
Si  elles  étaient  en  vigueur,  le  commerce  serait  impossible  et  les  cheoÛBS  d« 
1er  sans  utilité.  Hais,  bien  que  la  préfecture  de  police  n'ose  plus  faire  exécoter 
ces  ordonnances,  il  n'en  surgit  pas  moins  une  foule  de  dispositions  cordUirts 
qui  gênent  encore  le  commerce  dans  ses  opérations.  Les  raisins  seols  Mt 
frappés  d'un  droit  d'octroi  de  4  fr.  80  à  5  fr.  76  avec  les  décimes. 
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A  la  criée,  au  carreau  des  halles,  les  fruils^  sans  exception,  sont  frappés  d'un 
droit  de  marché  de  V^  p.  0/0  du  prix  de  vente. 

Le  droit  de  factoral  est  de  3  1/2  0/0  et  s*augmente  des  droits  de  facturage, 
paniers,  crédit,  etc.  Enfin,  à  ces  frais  particuliers  il  faut  ajouter  les  frais 
accessoires  qui  grèvent  en  général  Tapprovisionnement.  Ce  sont  ceux  de 
stationnement  de  voiture,  déchargement  de  colis,  droit  de  place,  de  pesage» 
de  transport  de  paniers  à  la  voiture,  de  resserre  quand  il  y  a  lieu. 

A  côté  de  l'administration  qui  gêne  le  commerce  se  tient  le  fisc,  qui  le  pres- 
sure. 

Pour  donner  une  idée  du  trafic  des  fruits  et  légumes,  le  mieux  est  de  suivre 
l'ordre  des  emplacements. 

Le  commerce  en  gros  des  fruits  se  tient  rue  Rambuteau,  devant  les 
pavillons  9  et  if  et  sur  les  trottoirs  des  pavillons  41  et  12. 

Les  marchands  sont  astreints  à  vendre  en  gros.  Ils  ne  peuvent  diviser  le 
contenu  de  leurs  paniers  ou  de  leurs  sacs. 

Là  se  tient  la  bourse  des  grosses  afiau*es.  11  ne  s'agit  plus  du  producteur  du 
village  voisin,  des  cultivateurs  obligés  à  des  certificats  d'origine  ;  les  chemins 
de  fer  ont  porté  le  désordre  dans  l'économie  administrative. 

Les  fruits  venant  par  bateau  se  vendent  quais  de  Grève  et  des  Ormes;  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  Mail. 

La  marchandise  se  vend  dans  les  bateaux,  si  elle  est  en  grenier  ;  sur  le  port, 
si  elle  est  en  paniers.  Les  bateaux  ont  vhigt-cinq  jours  pour  vendre;  après  ce 
temps,  ils  doivent  garer. 

Le  panier  de  raisin  doit  contenir  au  moins  un  kilogr.  et  demi.  On  paye  au 
fort,  pour  le  débarquement,  50  centimes  pour  cent  paniers  de  raisin,  5  cen- 
times par  cent  de  pommes  ou  poires,  15  centimes  par  gros  colis.  U  n'y  a  pas 
d'autre  droit  au  Mail,  sauf  l'octroi  du  raisin. 
Le  commerce  dit  des  cultivateurs  se  fait  au  devant  du  pavillon  7. 
Il  y  a  des  miuima  au-dessous  desquels  ils  ne  peuvent  composer  leurs  lots* 
Le  commerce  des  gros  légumes  se  tient  sur  les  trottoirs  des  voies  couvertes 
bordant  les  pavillons  7  et  8,  sur  le  devant  des  mêmes  pavillons. 

Les  artichauts  et  les  salades  en  gros  sont  tendus  dans  l'ancien  passage  des 
Prouvaires. 

Les  pommes  de  terre  et  les  oignons,  dans  les  rues  aux  Fers,  de  la  Petite- 
Friperie  et  des  Halles-Centrales. 
Les  sacs  de  pommes  de  terre  et  d'oignons  doivent  tenir  un  demi-hectolitre. 
Mais  le  commerce  échappe  facilement  au  mhiimum  imposé  par  l'adminis- 
tratioD. 

Les  marchands  apportent  fréquemment  des  i^ers  qui  ne  contiennent 
pas  plus  de  deux  décalitres,  et  c'est  àlFacheteur  qui  marchande  le  bloc  à  ne 
pas  se  tromper  sur  la  mesure. 

Les  fleurs  coupées  se  traitent  sur  les  trottoirs  de  la  vole  couverte  des  halles^ 
paviDons  7  et  8. 
Les  fleurs  ne  peuvent  être  mélangées. 

^  jardiniers  maraîchers  ont  leur  commerce  dans  les  rues  de  la  Ferron- 
oerie,  de  la  Poterie,  de  la  Lingerie  et  Rambuteau. 
Us  peuvent  mélanger  les  fleurs  qu'ils  apportent. 
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Les  plantes  médicinales  se  vendent  rues  de  la  Poterie  et  des  BoardonnÙB. 

Le  cresson  et  les  champignons  rue  des  Halles-Centrales,  à  l'opposé  des  pa- 
villons il  et  12. 

Les  pois  el  les  haricots,  rue  de  la  Ferronnerie  et  place  Saint&Opportuœ. 

Tel  est  Tensemble  des  ventes  en  gros. 

M.  Robert  de  Massy,  qui  a  eu  la  communication  des  chiffres  offideb  et  qui, 
je  crois,  était  employé  de  la  ville  de  Paris,  estime  comme  suit  les  droits  aooes^ 
soires  dont  j*ai  parlé  plus  haut: 

Le  droit  de  stationnement  de  60  centimes  par  voitures,  mis  en  adjudicatk» 
en  25  lots,  a  produit  à  la  ville,  en  1859,  81,958  francs. 

Le  droit  de  place  sous  les  voies  couvertes  des  halles,  de  30  centimes  par  deux 
mètres  superficiels,  a  produit,  en  1860,  37,135  francs. 

Le  droit  de  place  de  15  centimes  par  deux  mètres,  dans  les  rues,  a  produit 
119,526  francs. 

Deux  mille  forains  environ  fréquentent  les  halles  centrales. 

A  tous  ces  frais  il  faut  ajouter  les  frais  de  contrôle  de  la  criée  des  froilâ, 
qui  s'élèvent  à  22,900  fr.  pour  les  deux  préfectures. 

Les  légumes  secs  sont  vendus  par  les  facteurs  à  la  halle  aux  grains,  ou  par 
des  commissionnaires  libres.  Il  n'y  a  pas  de  criée. 

Quand  l'heure  de  la  retraite  du  commerce  en  gros  a  sonné,  surviennent  les 
détaillantes  qui  font  le  commerce  en  vertu  d'un  diplôme  ou  concession  de 
place  qui  leur  est  délivré  par  la  préfecture  de  police. 

S  2.  —  Institution  libre  de  crédit  pour  les  détaillttntes  des  haUes^  Us  ambfdâMU 
et  marchands  de  denrées  de  toute  espèce. 

A  quelle  somme  s'élève  le  trafic  des  halles  centrales  et  des  mardiés,  fl  est 
difficile  de  hasarder  un  chiffre  à  ce  sujet.  Ce  ne  serait  qu'une  pure  spéculatloo 
sans  fondements  certains. 

Quel  est  le  nombre  des  particuliers  occupés  au  trafic  des  subsistances  dans 
les  halles  centrales,  les  quarante-cinq  marchés  de  quartier  de  Paris  agrandi  et 
ses  rues  sillonnées  par  les  petits  véhicules  de  12,000  ambulants?  On  ne  peut  p« 
révalueràmoins  de  20,000,  procurant  la  subsistance  à  plus  de  80,000  âmes, 
femmes,  enfants  et  vieillards. 

Quel  est  le  capital  mis  en  mouvement  par  jour  pour  réaliser  le  vaste  trafic 
des  subsistances? 

Je  ne  parle  pas  de  la  production  ni  du  commerce  en  gros,  je  ne  parle  que  do 
trafic  de  détail  dans  les  halles  et  marchés  et  dans  les  rues,  par  les  amba- 
lants. 

11  n'excède  pas  un  million  et  denû  de  francs. 

C'était  une  pensée  économique  d'une  haute  valeur  que  de  songer  à  verser 
un  capital  vivifiant  au  milieu  de  cette  multitude  ne  présentant  aucune  garantie 
matérielle.  A  considérer  le  risque  qui  menace  les  prêteurs,  il  est  difficile  d'ap- 
peler usuraires  les  fortunes  particulières  qui  se  sont  élevées  autour  des  balles; 
mais  le  taux  d'intérêt,  après  tout,  était  excessif,  et  l'on  ne  saurait  douter  que 
rintérèt  exorbitant  de  ces  prêts  n'eût  quelque  action  sur  le  prix  des  subsis- 
tances. 

Lorsque  5  francs  par  jour  coûtent  un  intérêt  de  25  centimes,  quelquefois 
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de  50,  quelquefois  de  4  franc,  en  d'autres  termes,  quand  5  francs  rapportent 
quatre-vingt,  cent  soixante  et  trois  cent  soixante  ou  seize  fois  ou  trente-deux 
fois  ou  soixante-dix  fois  le  capital,  il  est  permis  de  penser  que  ramener  le 
taux  de  Targent  à  un  prix  plus  modéré  dans  le  traûc  des  subsistances  était 
une  œuvre  essentiellement  utile. 

Bien  que,  dans  Fagriculture  et  le  commerce  des  denrées,  on  supplée  au  défaut 
de  capital  parle  moyen  énergique  de  la  vente  au  comptant,  un  capital  est 
nécessaire  pour  acheter  avant  de  vendre;  or,  quand  cette  avance  vient  à 
manquer  ou  devient  insuffisante,  comme  elle  est  le  moyen  d'échange»  le  trafic 
devient  impossible. 

Beaucoup  de  causes  agissent  d'une  manière  active  pour  diminuer  Tavanoe 
ou  la  faire  disparaître. 

Les  vices  d'abord,  les  maladies,  les  accidents  ensuite,  le  nombre  des 
enfants. 

C'est  alors  que  le  recours  aux  prêteurs  est  nécessaire,  et  que  dix  fhincs 
sauvent  une  famille. 

On  ne  sait  pas  assez  sur  quelles  pointes  d'aiguille  pour  ainsi  dire  repo- 
sent la  subsistance  et  le  maintien  de  la  population  livrée  aux  travaux 
manuels. 

Mais  c'est  alors  aussi  que  se  produit  l'efiTet  moral,  civilisateur  de  l'institu- 
tion de  crédit. 

On  sait  que  pour  y  avoir  accès  il  faut  conserver  de  la  conduite  et  de  la 
probité  ;  les  ivrognes  ou  les  gens  de  mauvaise  foi  sont  mis  à  l'écart. 

Les  emprunteurs  s'élèvent  dans  leur  propre  opinion. 

On  les  force  à  compter  et  à  mettre  en  réserve,  à  amortir;  à  tenir  une  sorte 
de  comptabilité. 

L'idée  de  la  prévoyance  se  fait  jour,  et  le  cortège  des  choses  heureuses  la 
suit.  Dans  les  premiers  temps,  on  se  cachait  pour  entrer  à  la  caisse  des 
balles,  comme  pour  entrer  dans  l'antre  du  prêteur  du  coin. 

Peu  à  peu,  on  a  compris  que  ce  n'était  plus  cela  ;  la  chose  se  fait  à  la  clarté 
du  jour  ;  ce  n'est  pas  un  homme  accroupi  dans  un  coin,  ou  quelque  vieille 
sibylle,  qui  donne  l'argent  du  jour,  lequel  argent  doit  rentrer  le  soir  après 
une  course  agitée  et  fertile;  c'est  une  banque,  c'est  une  institution,  qui  prête, 
cher  encore  au  point  de  vue  d'un  certain  public,  bon  marché  au  point  de  vue 
plus  vrai  des  emprunteurs  ; 

Qui  prête  à  terme,  qui  fait  crédit  de  plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines, 
de  plus  d'une  année. 

On  s'élève  à  l'idée,  à  la  notion  du  crédit.  On  entre  en  plein  soleil  dans  la 
maison. 

Telle  vieille  femme  que  vous  rencontrez  dans  la  rue,  roulant  sa  petite  voi- 
ture, légère  de  dix  francs  de  marchandises,  a  un  crédit  ouvert,  elle  a  son 
compte  courant;  on  la  connaît;  elle  n'est  point  la  première  venue;  elle  est 
comuîi'e  pour  quelque  chose. 

Cette  caisse  des  halles  est,  à  mon  sens,  une  institution  d'un  véritable  intérêt 
social. 

La  multitude,  après  tout,  c'est  l'étoffe  dont  la  nation  est  faite. 

0  s'établit,  au  moyen  de  cette  institution,  des  relations  de  patronage  entre 
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des  personnes  placées  dans  une  sphère  plus  élevée  de  la  société  et  la  popula- 
tion livrée  aux  travaux  manuels  ;  c'est  un  lien  de  plus  entre  les  classes  diîerses 
de  la  société,  qu'il  faut  unir  pour  le  salut  de  la  commune  patrie. 

Quand  on  veut  regarder  dans  le  peuple ,  si  je  puis  ainsi  parler ,  quand  oo 
veut  le  connaître  pour  lui  être  utile,  il  faut  de  ces  institutions. 

II  ne  s'agit  pas  de  philanthropie,  au  surplus  ;  il  s'agit  d'afiEaires  positives,  il 
s'agit  d'intérêt  d'argent. 

La  philanthropie  est  capricieuse,  elle  agit  sans  connaître  la  m^ure  des 
choses;  elle  ne  la  donne  pas.  Elle  ne  fonde  rien,  parce  que  rien  ne  se  fonde 
avec  les  vertus  accidentelles  de  quelques-uns,  mais  sur  les  nécessité  com- 
munes des  hommes. 

.  On  défend  son  argent  à  la  caisse  des  halles.  On  veut  gagner  de  l'argent  et 
l'on  fait  bien.  C'est  par  là  qu'on  peut  durer;  si  l'on  faisait  de  la  pure  philan- 
thropie on  ne  durerait  pas  quinze  jours;  on  ferait  l'aumône,  on  ne  ferait  pas 
des  affaires,  et  cela  ne  profilerait  à  personne. 

Reprenons  le  calcul  des  impôts  payés  par  la  famille,  nous  avons  à  porter 

pour  ceux  relatifs  aux  fruits  et  aux  légumes >  fr.  27 

Reprise...    204  fr.  58 
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XI.  —  LES  coNDiMEirrs 


Je  ne  comprends  dans  les  condiments  que  l'huile ,  le  vinaigre,  le  sd,  qui 
seuls  sont  soumis  à  Toctroi  de  Paris. 

Le  sucre,  le  poivre,  le  café,  le  cacao,  sont  soumis  aux  impôts  généraux  do 
pays;  je  n'ai  pas  à  en  parler  dans  ce  travail. 

L'huile  d'olives  n'entre  guère  que  mélangée  dans  l'alimentation  du  peuple. 

L'octroi  qui  frappe  les  huiles  d'olives  est  de  38  fr.  par  hectolitre,  plus  les 
décimes;  ensemble,  41  fr.  80.  Toutes  les  autres  huiles  payent  21  fr.  d'octroi 
par  hectolitre,  plus  les  décimes. 

11  est  clair  qu'à  l'aide  de  pareils  droits,  le  marché  de  Paris  a  été  réservé  aux 
huiles  comestibles  d'œillelies,  de  sésames  et  d'arachides,  au  préjudice  de  Thnilc 
d'olives.  En  effet,  non-seulement  l'huile  d'olives  paye  un  droit  plus  élevé,  mais 
son  prix  est  supérieur.  Pour  mettre  les  choses  égales  entre  les  huiles  de  diverses 
provenances,  il  fallait  régler  l'octroi  en  raison  inverse  de  la  valeur  vénale. 

Si  les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  étaient  forcés  de  justifier  cha- 
que chiffre  de  leurs  taxes  par  des  raisons  de  quelque  valeur  économique,  ccm- 
venons  qu'ils  seraient  fort  embarrassés. 

Les  huiles  d'olives  n'entrent  dans  la  consommation  de  Paris  que  pour  8,009 
hectolitres.  Les  autres  huiles  ont  fourni  en  1860,  à  la  consommation,  148,355 
hectolitres. 

Les  vinaigres,  presque  toujours  frelatés,  sont  assujettis  à  un  droit  de  10  fr. 
plus  les  décimes.  En  1860,  26,254  hectolitres  sont  entrés  dans  la  consomma- 
tion de  Paris. 

Le  sel  paye  5  fr.  plus  les  décimes. 

Nous  avons  à  porter  pour  le  compte  de  la  famille  : 


CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES.     251 

Pour  les  huiles  comestibles 7  fr.  52 

Pour  le  yinaigre 1        32 

Pour  rhuile  à  brûler 4        10 

Pour  le  sel 4        68 

Reprise 204       86 

216  fir.  40 

Xn.  —  LES  COMBUSTIBLES 

li  7  a  trois  sortes  de  combustibles  :  le  bois,  le  charbon  de  bois,  le  charbon 
déterre. 
Je  ne  parle  pas  de  la  tourbe,  dont  on  consomme  peu  à  Paris. 
Dans  les  bois,  on  distingue  les  bois  durs,  composés  du  chêne,  du  hêtre,  de 
Forme  et  du  charme.  Les  bois  blancs,  composés  du  bouleau ,  du  tremble,  du 
peuplier  et  du  pin,  la  menuise  provenant  de  toutes  les  essences. 
Le  bois  est  amené  à  sec  ou  flotté. 

Je  n'ai  plus  à  parler  des  anciens  règlements  du  commerce  des  bois;  aujour- 
d'hui le  commerce  des  bois  est  libre. 

L'ordonnance  de  1672  n'est  plus  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  le 
flottage. 

Les  trains  de  bois  contiennent  18  à  20  décastères  et  portent  en  longueur 
72  à  75  mètres. 

Il  y  a  des  inspecteurs  pour  la  police  des  ports,  pour  la  surveillance  du  flot* 
tage;  des  chefs  de  ponts  pour  le  passage  des  ponts. 

Les  chantiers  de  bois  dans  Paris  sont  soumis  à  des  prescriptions  de  police 
pour  leur  établissement  et  leur  aménagement,  la  hauteur  des  piles,  l'affichage 
de  la  nature  des  bois. 

Le  bois  doit  avoir,  suivant  l'ordonnance  de  police,  1  mètre  14  de  longueur  ; 
les  brins  de  moins  de  16  centimètres  de  circonférence  sont  classés  dans  la 
menuise. 

Les  bois  qui  n'ont  pas  la  longueur  voulue  et  sont  coursins  ou  tortillards 
doivent  être  placés  à  part  dans  le  chantier  avec  écriteau  apparent  indiquant 
leurs  défectuosités. 

Le  bois  se  vend  au  poids  ou  au  stère,  formant  la  demi-voie,  soit  le  cin- 
quième de  l'ancienne  corde  des  eaux  et  forêts. 
Le  bois  paye  à  l'octroi  : 

Dur,  neuf  ou  flotté,  par  stère 2  fr.  50 

Blanc,       id.              id 1  85 

Cotrets  de  bois  dur 1  50 

Menuise  et  fagots »  90 

plus  les  décimes. 

U  est  entré  dans  Paris,  en  1860, 906,920  stères  de  bois  de  cbaufllage,  dont 
553,521  de  bois  dur. 

Le  bois  blanc  de  cbaufllatge  sert  surtout  aux  boulangers,  qui  emploient  le  pin 
de  préférence,  malgré  l'odeur  particulière  qu'il  laisse  au  pain. 

Ces  chiflres  donnent  une  consommation  de  0,61  par  an  et  par  habitant. 
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Lt$  charbons  de  bois.  —  Les  chemins  de  fer  ont  fait  disparaître  toute  Faa- 
denne  législation  réglementaire  du  commerce  des  charbons  de  bois.  H  n'en 
reste  que  certaines  dispositions  de  police  que  j.e  signalerai  plus  loia. 

Aujourd'hui,  la  presque  totalité  du  charbon  de  bois  arrive  parles  chemiiis 
de  fer,  et  la  vente  s'opère  par  des  commissionnaires  libres,  ducroires,  c'e8l-4- 
dire  responsables  vis-à-vis  des  expéditeurs. 

Un  sixième  au  plus  est  introduit  par  bateaux. 

Le  usages  diâèrent  dans  les  deux  cas.  Dans  le  commerce  du  charbon  amené 
par  les  chemins  de  fer,  la  vente  se  fait  au  sac  de  2  hect,  30  (1  mètre  50  de 
haut  sur  80  centimètres  de  diamètre). 

Quant  à  cette  contenance  de  2  hect.  30,  il  faut  s'expliquer;  on  peut  reaspSr 
on  sac  de  manière  à  ce  qu'il  pèse  45  à  50  kilogr.;  on  peut  le  remplir  de  ma- 
nière  à  ce  qu'il  pèse  60  ou  65. 

Aussi  les  sacs  se  vendent  en  raison  de  leur  tenue,  c'eBt-4t-dlre  de  la  ma- 
nière dont  ils  sont  remplis. 

L'apparence  du  sac  est  la  raison  déterminante  de  l'acheteur.  Cest  pour 
conserver  cette  apparence  qu'on  transporte  les  sacs  de  charbon  sar  des  pla- 
teaux qui  empêchent  la  brisure  du  charbon  et  l'aplatissement  du  sac,  et  sur 
lesquels  les  sacs  sont  arrimés  au  moyen  d'une  prolonge. 

La  tenue  du  sac,  c'est  toujours  la  contestation  entre  le  commissionnaire,  k 
producteur  et  l'acheteur. 

Il  semble  que  le  poids  en  bonne  tenue  soit  vers  60  kilog.  par  sac,  mais  il 
n'est  plus  guère  exact  de  dire  que  le  sac  contient  2  hect.  30  :  il  en  contient  pliK 
de  3;  c'est  comme  si  l'on  avait  mesuré  comble. 

La  commission  de  vente  et  ducroire  est  de  60  à  80  cent,  par  sac;  mais  pour 
ce  dernier  chiffre,  on  peut  avoir  l'usage  des  sacs,  des  plateaux  et  des  pro- 
longes. 

Le  prix  en  gros  est  communément  de  6  à  8  fr.  le  sac. 

En  détail,  le  prix  des  50  kUog.  est  de  9  fr.  rendu  à  domicile. 

Le  détail  vend  au  surplus  de  toutes  façons;  trié,  le  charbon  fait  des  gros- 
seurs et  des  prix  différents. 

La  vente  sur  les  ports  se  fait  dans  les  bateaux  qui  stationnent  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  vidés.  Elle  a  lieu  de  6  à  7  heures  jusqu'à  5  et  4»  suivant  les 
saisons. 

Les  sacs  doivent  contenir  deux  hectolitres.  Le  déchet  toléré  dans  les  sacs 
transportés  du  port  à  domicile  est  de  5  litres. 

Lo  mesurage  obligatoire  sur  les  ports  coûte  5  centimes  par  hectolitre.  U 
mosure  doit  être  remplie  sur  bord.  La  braise  et  la  poussière  sont  mesurées 
avec  lo  charbon.  Les  fumerons  sont  écartés. 

L'octroi  du  charbon  de  bois  est  de  50  centimes  par  hectolitre  ;  celui  du 
poussier,  de  25,  non  compris  les  décimes. 

Les  facteurs  ont  été  conservés  par  l'ordonnance  du  5  juillet  1834;  mais  ce 
lie  sont  plus,  dans  la  réalité,  que  des  consignataires.  Leur  oonunission  ordi- 
naire est  de  3  0/0.  Ils  ne  sont  pas  soumis,  conune  les  autres,  à  un  oootrôle 
Iuiur  chacune  de  leurs  opérations.  Le  contrôle  ne  s'exerce  que  par  le  visa  d« 
aurs  livres. 
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Les  porteurs  de  charbon  ne  sont  plus  privilégiés;   seulement,  ceux  qui  se 
lirrent  à  ce  travail  d'une  manière  habituelle  doivent  être  médaillés. 
En  4860,  il  est  entré  4,889,705  hectolitres. 

Le  charbon  de  terre.  -^  Le  commerce  du  charbon  de  terre  est  entièrement 
libre. 

Le  droit  d'octroi  est  de  60  centimes,  66  avec  les  décimes  par  100  kilogr.» 
6  (r.  60  la  tonne. 

En  1860,  il  est  entré  dans  Paris  agrandi  519»939,647  kilogr.  dont  les  3/4  à 
pea  près  pour  l'industrie,  le  reste  pour  le  chauffage  domestique. 

Cette  taxe  est  lourde  pour  l'industrie  de  Paris  ;  Téloignemeat  des  mines  et 
le  prix  de  transport,  surélevant  le  prix  du  combustible,  empiraient  assez  la 
condition  de  Findustrie  parisienne. 

On  peut  voir  par  le  tableau  suivant  de  quelle  somme  les  droits  de  douane 
(i  fr.  85  par  100  kil.),  les  transports  et  les  octrois  augmentent  les  prix  des  char- 
bons de  terre  à  Paris: 

Tout  venant  à  la  mine,  les  1,000  kilogr.,  à  Paris 
Mons,  rhectoUtre       —         14.15       —        33.51 

Centre  belge,  —  —        12.00       —         33.19 

Cbarleroi,  —  —         12.00       —         33.95 

Yalenciemies,  —  —         16.86       —         34.46 

llines  de  la  Loire,      — *  —  8.75       —         38.10 

DeNewcasUe,  —  —  8.15       —        41.70 

• 

Le  dët^  n'augmente  pas  le  prix  des  charbons  de  moins  de  10  francs  par 
tonne. 

La  police  ne  permet  pas  le  colportage  du  bois,  des  charbons  de  bois  ou  de 
lerre. 

Nous  avons  à  porter  à  notre  compte  de  la  famille  t 

Pour  le  bois* 5.50 

Pourla  houille. 1.98 

Pour  le  charbon  de  bois »...  3.30 

Reprise 216.40 

Résumé 227.18 

J'avais  raison  de  dire  en  commençant  que  les  charges  administratives,  les 
règlements  et  les  octrois  enlevaient  21  0/0  au  salaire  moyen  des  ouvriers  de 
Paris. 

Je  rai  démontré  par  des  chiffres  irrécusables. 

rai  porté  à  1,080  le  salaire  disponible;  les  besoins  de  la  subsistance  ont 
absorbé  1,136  fr.,  déficit  56  fr.  25. 

Kien  n'est  resté  pour  couvrir  les  dépenses  concernant  rhabllatîon,  les  vêle- 
ments, les  besoins  moraux  se  rattachant  au  culte,  l'entretien  des  enfants,  les 
î^alions,  qui  sont  nécessaires  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  le  ser- 
vice de  santé. 

Kien  n'est  resté  pour  ces  dépenses  qui  complètent  le  budget  de  toutes  les 
familles  et  qu'on  peut  appeler  les  besoins  nécessaires  de  la  dviitsatioD. 
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Le  propriétaire  a  reçu  une  partie  de  son  loyer,  mais  il  y  a  un  arriéré  chez 
le  boulanger  et  le  marchand  de  vins;  on  a  pourvu  au  bêtement  tant  bien  que 
mal,  au  moyen  des  ressources  qu'a  pu  se  procurer  la  femme  par  divers  travaux 
de  peu  de  salaire  pour  elle. 

Les  besoins  de  la  civilisation  n'ont  pas  été  satisfaits. 

On  dit  quelquefois  de  notre  société  qu'elle  a  ses  barbares. 

Cela  veut  dire,  en  d'autres  termes,  qu'au  milieu  de  nous  végètent  on  certain 
nombre  de  nos  concitoyens  qui  n'ont  pas  assez  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  civilisation. 

On  peut  accuser  ceux  d'entre  eux  auxquels  les  vices  enlèvent  cette  portkm 
du  salaire  qui  les  ferait  civilisés. 

Mais  que  dire  à  ceux  que  des  lois  funestes  dépouillent  de  cette  partie  si  né- 
cessaire du  salaire  et  qui  sans  ces  lois  satisferaient  aux  nécessités  de  la  so- 
ciété commune? 

Il  y  aurait  moins  de  ces  hommes  que  nous  appelons  des  barbares»  si  ki 
227  francs  payés  aux  règlements  et  aux  octrois  eussent  été  appliqués  en  partie 
aux  nécessités  de  la  civilisation;  si,  par  l'efiet  de  la  liberté  du  commerce 
appliquée  aux  subsistances  à  Paris,  le  prix  des  denrées  avait  été  réduit. 

L'ouvrier  est  intéressé  à  la  suppression  des  règlements  et  des  octrois,  mais 
tout  le  monde  Test  en  même  temps  que  lui. 

Le  propriétaire  qui  le  loge,  le  marchand  qui  le  vêtit,  le  prêtre  et  rinstita- 
teur  qui  instruisent  ses  enfants,  le  médecin  qui  donne  ses  soins  à  la  famille. 

C'est  quand  le  salaire  est  suffisant  pour  les  besoins  du  peuple  que  l'indos- 
trie  et  les  arts  trouvent  dans  le  peuple  lui-même  leur  plus  sûr  débouché. 

Je  n'ai  pas  dit  que  l'ouvrier  ne  devait  pas  comme  les  autres  Timpôt  de  la 
cité. 

Exonérer  le  peuple  de  Timpêt  qu'il  doit  légitimement  supporter,  ce  n'est 
plus  que  du  socialisme.  C'est  le  pire  service  qu'on  puisse  lui  rendre;  c'est  le 
fait  de  gouvernements  qui  veulent  le  corrompre. 

Ce  n*est,  d'ailleurs,  jamais  qu'un  insigne  mensonge  du  despotisme. 

Instruction  gratuite,  médecin  gratuit,  mensonge,  on  ne  donne  rien. 

C'est  le  peuple  qui  paye  par  les  impêts  dont  il  est  grevé  ce  qu'on  semble 
lui  donner. 

On  lui  restitue,  mais  dans  le  voyage  l'argent  de  Timpôt  est  diminué  par 
tous  les  prélèvements  administratifs.  Si  on  lui  rend  4,  c'est  qu'on  lui  a  pris  5. 

Laissons  tous  ces  faux  systèmes;  ce  que  je  demande  est  simplement  ced, 
que  le  peuple  paye  suivant  ses  facultés,  pas  davantage.  Dans  l'état  {ràent, 
il  paye  au  delà  de  ses  facultés. 

Cet  impôt  de  227  francs  que  je  viens  de  montrer,  prélevé  sur  1,080,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  charge  de  la  même  manière  tous  les  citoyens. 

Ces  i, 080  fr.,  c'est  le  salaire,  c'est  le  revenu  de  l'ouvrier,  revenu  soumis  à 
toutes  les  chances  mauvaises  de  la  vie. 

Cet  impêt  de  l'octroi  et  des  règlements  est  à  peu  près  le  même,  il  est  vrai, 
pour  tout  le  monde,  quant  à  son  chifirei  puisqu'il  est  assis  sur  la  nécessité  de 
subsister. 

Mais,  pour  subsister,  les  uns  ont  des  revenus  et  des  patrimoines,  les  totres 
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les  bénéfices  de  Tiadustrie,  les  autres  des  fonctions  ;  ce  n'est  plus  Tégalité 
ici,  c'est  la  proportion  qui  est  la  justice. 

Ces  murs  qui  enferment  la  cité  sont  un  obstacle  au  libre  trafic  >  à  Textension 
du  commerce,  à  la  formation  de  l'entrepôt. 

C'est  cette  idée  de  Paris  entrepôt  immense  ouvert  librement  à  la  circula- 
lion  de  tous  les  produits  qui  est  digne  de  saisir  les  esprits. 

11  n'y  a  pas  que  la  liberté  de  circulation  des  hommes  qu'il  faille  conquérir 
à  la  pratique  économique  des  nations,  il  y  a  aussi  la  liberté  de  circulation  des 
choses. 

Il  faut  faire  triompher  ce  principe  civilisateur,  que  la  marchandise,  de  son 
point  de  départ  à  son  point  d'arrivée,  ne  doit  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
être  souillée  par  la  main  du  fisc. 

Paris  libre  entrepôt,  sans  murs,  sans  prohibitions,  sans  droits  répulsifs  de 
la  marchandise,  c'est  une  nécessité  de  cette  centralisation  qui  est  le  génie 
même  de  la  France. 

Je  m'arrête  dans  ces  développements  qui  me  permettraient,  après  avoir 
montré  les  octrois  inhumains,  insensés,  de  les  montrer  encore  incompatibles 
avec  le  génie  politique  de  notre  époque  et  de  notre  pays. 

Cet  octroi,  ce  vieil  octroi,  cette  ruine  économique,  il  suscite  les  haines  du 
peuple  contre  les  gouvernements. 

Au  point  de  vue  même  de  l'administration  et  des  ressources  des  villes, 
l'impôt  des  octrois  est  misérable. 

U  faut  des  ressources  aux  cités  ;  il  en  faut  de  grandes  à  la  capitale  de  Tem* 
pire  :  c'est  là  qu'est  le  siège  de  la  civilisation  du  pays,  le  foyer  de  h  nationa- 
lité :  là  aussi  sont  les  plus  lourdes  charges  de  la  civilisation. 

Il  y  a  une  grandeur  imposée  à  la  cité  capitale;  des  monuments  qui  ne  vont 
qu'à  sa  taille  ;  des  rues  qui  doivent  s'élargir  à  mesure  que  s'élargît  le  cercle 
du  mouvement  des  choses  et  des  idées.  U  y  a  des  jours  do  légitime  orgueil  et 
de  dépenses  larges  et  légitimes. 

Il  faut  de  Targent  à  une  capitale,  et  l'octroi,  pour  en  Tournir  assez»  n'est 
qu'un  moyen  misérable  et  barbare  empr.unté  aux  temps  passes. 

Quand  quelque  besoin  d'argent  se  fait  sentir,  on  ne  sait  plas  comment  s'y 
prendre  pour  augmenter  les  recettes. 

Quel  article  de  subsistance  à  surcharger  encore?  Quels  objets  nouveaux  à 
soumettre  à  la  taxe  qui  n'y  soient  pas  encore  assujettis?  Quelles  compli- 
cations ! 

Non,  la  question  n'est  pas  dans  le  chiffre  de  la  dépense;  il  faut  voir  les  frais 
généraux  de  Paris  de  plus  haut  que  ceux  de  Quimper  ou  de  ConcarneaUt 

Ce  budget  de  Paris,  qu'on  trouve  excessif,  je  le  trouve  iasufrisaul  aux 
besoins  d'une  grande  civilisation,  et  j'ose  le  dire. 

Ce  dont  Paris  a  besoin,  c'est  d'un  impôt  local,  d'une  extcnHon  facile  ^  élas- 
tique, basé  sur  une  équitable  répartition,  sur  ce  principe  que  chacun  doit 
l'impôt  dans  la  mesure  de  ses  facultés  et  de  ses  ressources. 

Nous  allons  parler,  dans  ce  bref  et  dernier  chapitre  de  ccl  écrit,  d'un  impôt 
qui  parait  satisfaire  à  ces  conditions. 
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Xm.  —  L^IHFÔT  MÉTEIQTJE  OU  D*OCCUPATION 

Q  ne  faut  pas  demander  une  perfection  qui  n'est  jamais  dans  les  œurm 

des  hommes.  ,  ..    i.  i 

Ce  principe  de  proportionner  l'impôt  aux  fortunes  des  particubers,  nous  te 
retrouTonsches  presque  tous  les  peuples. 

Noua  le  Toyons  dans  l'histoire  de  notre  pays  même,  avant  comme  après  17W. 

La  Téritable  question  a  toujours  été  d'appUquer  le  principe  ; 

De  trouver  un  impôt  qui  suivit  partout  la  fortune,  qui  pût  la  samr  dan» 
tous  ses  replis,  sous  toutes  ses  formes,  pour  lui  demander  la  quote-part  des 

'TlâTSpar  les  merveilles  de  la  civilisation,  c'est  unProtéequi  r^ 

*"ïrnÏÏt  Ïllement  le  sol  de  la  patrie  se  trahissant  aux  yeux  du  fae 
n«r  d'abondantes  moissons  et  les  demeures  qui  le  couvrent, 
•^.esunïï^t  monnaie,  l'instniment  d'échange  caché  aux  yeux,  «rcutail 

'  cLI  î;XSiîe  fmpli  des  billets  d'une  banque  et  ««bant  des  milli«» 

TSXSStous  les  négoces,  de  tou^ 
traïcs^vcloppés  toute  Vannée  dans  des  chiffres  dont  le  secrrt  ne  se  dev«k 
iu'à  nnClaiîe;  c'est  l'art  sous  toutes  ses  formes  rémunéré  de  gloneux  « 
,?•.;!,« Xire^-  c'est  la  science  aux  mille  branches,  payée  de  ses  ve.ll»; 
f  rttttSu  ^présentent  les  chemins  de  fer,  les  <.naux  les  min.^ 
i^tonderies  ces  propriétés  gigantesques  dont  le  propriétaire  est  tout  le  n..»- 
i^tusre  S  légère,  fugitive,  transmissible,  et  qui  font  qu'au  bout  do 
«ônr  aSqu'un  possède  pour  sa  quote-part  le  chemin  de  Versajles  ou  d. 
SaïtSS.  Tout  devient  richesse  sous  les  doigts  de  fé»  de  la  a«U- 

""dî^s  la  lutte  qur  s'étabUt  entre  U  richesse  et  le  fisc  pour  le  payement  d. 
'•KsltSr::S.e'S;sse  sansravoir attointo-,  Upasset^io.™ 

^tTurrne'r  ptSlnrSSssesqui  sont  diverse,  eot. 
En  outre,  «"«*'"[  .    .  j^gtant  :  fertile  ici,  plus  loin  la  terre  est 

Sen«  L^ni  l  un'Ublable  commerce,  pas  un  n'obtient  les  mêmes  bé- 

"^S'îut  donc  désespérer  d'appliquer  jamais  dans  fa  Pureté,  la  r^Ie^to 
11  faui  ««n  '  r.  ,     richesse  et  le  sacrifice  dû  à  la  chose  publique. 

?''"  :  rrCi?il  ntstl  ;^Se. en  matière  d'impôt  de  lartté,  de  tn.»- 
y^rTn  S  de  Susli-  et  d'équitable  répartition,  qui  soit  d'une  applieat^n 
et  d'une  pratique  faciles. 

^ettt  eÏ;:S  s  ;:^ef  Intenant  depuis  Paris  agrandi,  ,onfl.  .i- 
,antTes  un,  comme  dans  la  fable,  proportionné  suivant  les  antres  àtepra^ 
Jî^lfaL  dSins  du  nouvel  empire,  c'est  un  sol  de  7,450  hectares,  .4  md- 
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lions  cinq  cent  mille  mètres,  recouvert  presque  en  totalité  des  demenres  de 
1,700,000  hommes. 

n  ne  pourrait  les  contenir  tous,  ils  ne  pourraient  s'y  étendre  et  dormir, 
s'ils  ne  l'avaient,  pour  ainsi  dire,  multiplié. 

Ds  ont  creusé  le  sol  et  ils  ont  fait  le  sous-sol  ;  c'est  la  première  couche.  Ils 
ont  fait  le  rez-de-chaussée,  qui  est  la  seconde;  ils  ont  fait  le  sur-sol  et  super- 
posé les  étages,  qui  sont  la  troisième,  la  quatrième,  la  cinquième,  la  sixième, 
la  septième  couche  sur  ces  7,450  hectares  du  sol  primitif,  enfoui  mainte- 
nant sous  les  demeures  des  particuliers  et  sous  les  monuments,  qui  sont 
comme  les  demeures  de  la  chose  publique. 

Alors  il  n'y  a  plus  seulement  7,450  hectares,  74,500  mètres,  il  y  a,  en 
moyenne»  cinq  couches  superposées,  qui  font 37  h.  250  a.,  ou  372,500,000  mè^ 
très,  qui  constituent,  dans  la  réalité,  le  sol  habité  de  Paris. 

U  faut  Ôter20  millions  de  mètres  pour  les  rues  ;  il  reste  352,500,000  mètres 
pour  l'habitation  personnelle  et  l'industrie  des  citoyens. 

On  vient  dans  la  cité,  on  s'y  rassemble,  parce  qu'elle  ofiire  des  avantages 
particuliers.  La  cité  double  la  facilité  de  vivre. 

C'est  la  civilisation  qui  pousse  à  la  formation  des  cités.  A  leur  nombre  dans 
un  empire  on  juge  du  degré  de  civilisation  du  peuple. 

Dans  la  cité,  tous  les  be.soins  moraux  ou  physiques  trouvent  à  se  satisfaire  : 
toutes  les  utilités  sont  sous  la  main,  tous  les  luxes. 
Il  s'y  allume  des  foyers  d'intelligence  qui  ne  brûlent  que  là. 
Certaines  utilités  se  groupent  même  en  quelque  endroit  de  la  cité  ;  il  y  a 
des  périmètres  où  s'accumulent  les  capitaux  et  les  fortunes. 

Ce  sol  de  la  cité,  chacun  de  nous  l'occupe  avec  ses  avantages,  mais  aussi 
avec  ses  charges  :  en  s'y  fixant  on  en  prend  l'actif  et  le  passif,  on  en  occupe 
ce  qu'on  veut,  plus  ou  moins  suivant  ses  calculs. 

Eh  bien,  cette  place  que  chacun  occupe,  c'est  la  mesure  même  de  Timpôt 
que  chacun  doit  payer.  C'est  une  mesure  métrique,  mathématique,  et  que  rien 
ne  peut  changer. 

Ce  système  dlmpôt  métrique  ou  d'occupation,  il  existe  déjà.  La  ville  de 
Paris  le  pratique  tous  les  jours  et  ne  s*en  aperçoit  pas. 

C'est  un  exemple  trivial  que  celui  d'un  marché;  la  trivialité  ne  détruit  pas 
la  justesse  de  l'exemple. 

Dans  un  marché  de  Paris  chacun  paye  en  raison  de  la  place  qu'il  occupe  ; 
tant  du  mètre  en  principe.  Les  uns  tiennent  un  plus  petit  espace  et  les  autres 
un  plus  grand,  suivant  leurs  calculs  ou  leurs  facultés. 

Nous  vendons  tous  quelque  chose  en  ce  monde  et  nous  achetons  quelque 
chose.  Du  souverain  au  savetier,  chacun  est  vendeur  au  marché  de  la  vie; 
chacun,  en  d'autres  termes,  rend  un  service,  échange  un  service. 

La  civilisation,  c'est  le  vaste  marché  des  services  échangés  à  chaque  Im- 
^t  du  jour.  Ainsi  fait  la  société  humaine. 

Voilà  donc  la  mesure;  le  mètre,  instrument  énergique  de  Vimpôtde  la  cité, 
base  équitable,  point  sujette  quant  à  la  quantité  à  des  variations  d*estimatîo[i, 
conone  d'avance  et  définie, 
^e  suppose  le  sol  de  la  cité  divisé  en  trois  catégories,  d'une  égale  quantité, 
*•  sisiB.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  VI 
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Je  raisonne  par  hypothèse;  on  aurait  pour  diacune  d'ellei  117  BoiUkms  de 
mètres. 

Si  la  première  était  taxée  à  95  centimes  par  mètre,  la  seconde  à  00 ,  la 
troisième  à  1  fr.,  on  aurait  pour  impôt  204,750,000  it. 

Placé  dans  la  première  catégorie,  TouTrier  de  Paris,  que  nous  avons  pris 
pour  exemple  dans  ce  travail,  et  qui  paye  dans  l'état  présent  des  choses  160  Ir. 
aux  règlements  et  à  l'octroi,  n'aurait  plus  à  payer  que  12  fr.  50»  pour  les 
50  mètres  carrés  qu'il  occupe.  En  supposant  que  dans  lea  classes  âeTéea  de  b 
société  on  détienne  ou  occupe  300  mètres  en  moyennoi  on  payerait  300  fr. 
pour  l'impôt  de  la  cité. 

Voilà  le  vif  et  le  net  de  la  question,  12  fr.  50  ou  300  fr.  dans  l'hypothèse 
des  chiffres  que  nous  avons  posés. 

Voilà  enfin  le  principe  de  justice  en  matière  d'impôt  de  la  cité.  Voilà  l'idée 
mise  désormais  en  circulation  parmi  le  peuple,  une  idée  d'ordre  et  non  de 
révolution. 

11  faut  huit  jour$  pour  cadastrer  Paris,  parce  qu'on  peut  avoir  de  tout  pro- 
priétaire le  plan  métrique  de  sa  maison,  et  qu'il  est  toujours  facile  d'en  véri- 
fier l'exactitude,  le  sol  ne  pouvant  être  caché. 

Qu'est-ce  maintenant  que  l'occupation? 

On  occupe  lorsqu*on  est  présent;  absent,  on  occupe  aussi  lorsque  Ton  dé- 
tient en  vertu  d'un  bail  ou  de  tout  autre  contrat. 

Si  dans  une  ville  les  avantages  sont  permanents,  les  charges  sont  aussi  per 
manentes.  Les  avantages  ne  durent  et  on  ne  les  retrouve  que  par  un  entretien 
continuel  des  choses  qui  les  procurent. 

On  ne  verra  point  sous  le  système  de  l'impôt  métrique  une  partie  des  ci- 
toyens échapper  six  mois  de  l'année  à  l'impôt  de  la  cité. 

Quand  vient  le  printemps,  la  population  riche  s'envole  vers  les  champs.  Wk 
ne  consomme  plus  rien  à  Paris  et  n'y  paye  plus  d'octroi. 

Le  public  qui  reste,  et  qui  est  en  général  la  population  du  travail  et  non 
celle  du  loisir,  paye  pour  celle  qui  se  promène  les  charges  et  les  octrois. 

Elle  entretient  la  cité;  de  manière  que  les  émigrants  trouvent  au  retoor 
intacts  et  semblables  les  avantages  qu'ils  ont  laissés  à  leur  dépatl,  sans  rien 
payer  pour  les  maintenir. 

C'est  comme  si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  allant  en  Amérique,  ponrail 
par  cela  même  suspendre  le  payement  de  l'impôt  foncier  qu'il  doit  à  FÉtat. 

5i  la  propriété  existe  et  subsiste,  c'est  parce  qu'à  l'aide  de  l'impôt  on  U 
place  dans  des  conditions  de  sécurité  et  de  durée,  et  cela  n'admet  pas  de 
lacune  dans  le  payement  des  impôts. 

Ainsi,occuper,  c'est  détenir  à  un  titre  quel  qu'il  soit;— et  détenir,  c'estpajer. 

Quand  on  a  voulu  remplacer  les  octrois,  on  a  presque  toujours  été  injuste. 

Les  uns  ont  voulu  faire  purement  immobilière  la  contribution  destinée  à 
remplacer  l'octroi. 

Mais  pourquoi  frapper  le  propriétatre  à  l'exclusion  des  autres  citoyens? 

D'autres  ont  voulu  proportionner  Timpôt  au  loyer  d'habitation;  mais  qui 
connaît  exactement  les  loyers  d'habitation? 

D'autres  encore  ont  parlé  de  capitation,  qui  ne  serait  juste  qu'à  lacooditioo 
d'une  -*  proportionnalité  ifflpoesUdq  à  déterminer. 
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Llmpôt  métrique  n'ostni  mobilier,  ni  immobilier^  ni  de  Capitation.  Il  a  sa 
ualure  particulière  et  n'a  pas  d'analogues. 

U  est  élastique»  se  hausse  ou  s'abaisse  au  gré  de  ceux  qui  ont  Tautorité  de 
le  régir. 

On  sait  qu'un  centime,  ajouté  ou  ôté,  fait  avec  certitude  tant  de  plus  ou  de 
moins,  au  lieu  qu'on  ne  sait  jamais  d'avance  ce  que  produira  Toctroi. 

Les  frais  de  perception  ne  sont  rien. 

S'il  faut  aujourd'hui  4,500,000  fr.  pour  percevoir  Toctroî,  il  n'en  faudra  pas 
200,000  pour  percevoir  llmpôt  d'occupation. 

Une  foule  de  questions  se  présentent  à  l'appel  de  ce  principe  nouveau  de 
rimpôt  métrique* 

Qu'on  les  recueille,  qu*on  examine,  qu'on  discute,  qu'on  voie  les  modifica- 
UoDS  que  la  justice  peut  prescrire. 

Que  le  public  réfléchisse,  cela  en  vaut  la  peind^  puisque  le  fruit  de  ses  ré* 
flexions  peut  être  le  soulagement  des  plus  pauvres  de  nos  concitoyens  et  la 
liberté  matérielle  de  la  cité. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire,  il  faut  que  les  charges  qui  grèvent  la  subsis- 
tance du  peuple  disparaissent,  si  l'on  veut  éviter  de  nouvelles  agitations,  tou- 
jours redoutables  aux  gouvernements  les  mieux  assis. 

Châlb. 
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Un  des  effets  nécessaires  de  l'immense  travail  de  révision  et  de  déve- 
loppement que  la  société  moderne  fait  incessamment  subir  à  toutes  ses 
iostitntions,  c'est  d^accumuler,  au  bout  de  quelques  années,  une  telle 
masse  do  décrets,  d'ordonnances  ou  dérèglements,  qu'il  est  absolument 
impossible  au  chercheur  qui  s'aventurerait  sans  guide  à  travers  ce  fa- 
tras, d'y  trouver  une  notion  précise  et  un  renseignement  certain  sur 
cette  fameuse  loi  que  (par  une  des  plus  hardies  hypothèses  que  je  con- 
naisse) aucun  Français  n'est  censé  ignorer.  Heureusement  que,  de  loin 
en  loin,  quelques  hommes  savants  et  dévoués  viennent  débrouiller  pour 
nous  le  chaos,  en  rassemblant  et  ordonnant  dans  des  traités  tout  ce  qui 
concerne  telle  ou  telle  législation  spéciale.  Travail  méritoire  autant 
qu'ingrat,  à  coup  sûr,  et  qui  ne  finit  jamais  pour  celui  qui  s'y  attèle  : 
^  chaque  année  amenant  quelque  loi  nouvelle  ou  détruisant  quelque 
^le  ancienne,  il  faut,  à  tout  instant,  ajouter,  effacer,  remanier  et  re- 
fondre ce  qu'on  a  une  fois  entrepris  de  mettre  en  ordre  et  en  lumière. 
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Parmi  les  sujets  sur  lesquels  le  génie  réglementaire  de  notre  époque 
s*est  exercé  avec  une  remarquable  prédilection,  il  faut  placer  ^  pre- 
mière ligne  tout  ce  qui  concerne  Tassistance  publique  et  privée.  Cela 
devait  être.  L'opinion,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  s'étant  portée 
avec  un  intérêt  extraordinaire  vers  iaphilanthropie  et  l'amélioration  des 
classes  malheureuses,  r£tat,  dont  il  est  chez  nous  d'habitude  d'invo- 
quer partout  l'intervention,  ne  pouvait  manquer  d'entrer  dans  cet 
ordre  d'idées  qui  lui  offrait  une  si  riche  veine  de  popularité  à  exploiter; 
le  rôle  de  providence  terrestre,  que  tous  nos  gouvernements  divers  ont 
invariablement  tenu, à  jouer,  était  d'autant  plus  commode  ici  qu'il  se 
bornait,  la  plupart  du  temps,  à  absorber  dans  l'administration,  sous 
prétexte  de  centralisation  et  de  régularité,  les  créations  de  la  bienfai- 
sance privée.  De  ce  travail  d'organisation  et  d'assimilation  poursuivi, 
sous  tous  les  régimes,  avec  cette  précision  formaliste  du  détail  qui  carac- 
térise l'administration  française,  est  sortie  graduellement  une  branche 
nouvelle  et  importante  de  législation,  qui  embrasse,  dans  son  dévelop- 
pement un  peu  confus,  tout  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hospices  de 
diverses  espèces,  le  service  des  enfants  trouvés,  les  établissements  d'a- 
liénés, les  maisons  d'éducation  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  salles  d'asile,  ouvroirs,  crèches,  monts-de- 
piété,  caisses  d'épargnes,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  etc. 

Mais  les  volumineux  éléments  de  ce  code  restaient  dispersés  et  enfouis 
dans  les  profondeurs  inconnues  des  documents  officiels  :  il  fallait  les 
rassembler  et  les  coordonner.  C'est  la  tâche  que  s'est  donnée  M.  de 
Watteville.  L'étude  approfondie  que  M.  de  Watteville  a  faite  de  toutes 
les  questions  qui  touchent  à  l'assistance  publique,  les  nombreux  et 
excellents  ouvrages  qu'il  a  publiés  sur  ses  principaux  services,  la  longue 
pratique  du  détail  administratif  que  ses  fonctions  d'inspecteur  général 
lui  ont  acquise,  tout  semblait  se  réunir  pour  le  désigner  comme 
l'homme  spécial  de  ce  travail,  et  le  meilleur  guide  à  consulter  pour 
tous  ceux  qui  veulent  par  goût  ou  doivent  par  position  se  mettre  au 
courant  de  cette  législation  compliquée. 

L'ouvrage  date  déjà  de  loin  et  a  subi  à  diverses  reprises  des  addi- 
tions et  des  remaniements  importants.  Publié  d'abord  en  4842,  puis 
réédité  en  1846,  il  a  été  continué  depuis  par  des  appendices  complé- 
mentaires destinés  à  suivre  les  modiflcations  successives  de  la  législation. 
La  nouvelle  édition  se  compose  de  deux  volumes  grand  in-8«,  embras- 
sant, par  ordre  de  date,  l'intervalle  de  1790  à  1863.  Le  bulletin  des 
lois  n'y  est  pas  seul  mis  à  contribution  ;  on  y  a  réuni  avec  soin  les 
décisions  du  conseil  d'Ëtat  et  de  la  cour  des  comptes,  les  arrêts  judi- 
ciaires, les  circulaires  ministérielles,  enfin  tous  les  documents  officiels 
les  plus  récents  qui  peuvent  éclaircir  et  fixer  le  sens  de  la  loi.  Le  carac- 
tère d'ensemble  du  livre  est  complété  par  deux  tables  analytiques  très- 
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bien  faîtes,  l'une  alphabéticpie,  l'autre  chronologique,  et  par  une  pré- 
fiftce  qui  expose  sommairement  tout  Thistorique  des  institutions  de 
bienfaisance  publique  en  France,  depuis  la  première  race  jusqu'à  la 
révolution  de  4789. 

On  peut  suivre  ainsi,  depuis  son  origine  jusqu'à  nous,  tout  ce  grand 
travail  d'organisation  de  Tassistance.  dont  Tachèvement  s^ra  peut-être 
une  des  gloires  de  notre  époque,  et  constater  l'intérêt  de  plus  en  plus 
marqué  que,  sous  Tascendant  de  l'opinion,  les  pouvoirs  publics  ont 
pris  à  la  situation  des  classes  malheureuses.  Les  commencements  de  ce 
mouvement  sont  d'abord  bien  insignifiants.  C'est  l'autorité  ecclésias- 
tique qui,  la  première,  naturellement,  se  préoccupe  de  protéger  un 
peu  le  domaine  des  pauvres.  Le  cinquième  concile  d'Orléans,  en  549, 
défend  d'aliéner  les  biens  des  hospices  :  celui  qui  s'en  empare  est 
frappé  d'anathème  comme  meurtrier  des  pauvres.  Charlemagne,  non- 
seuiement  renouvelle  la  défense  sévère  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les 
propriétés  des  hospices,  mais  il  essaye  de  les  réorganiser,  avec  le  titre 
d'établissements  royaux  ;  il  pourvoit  à  leurs  ressources»  nomme  leurs 
directeurs,  cantonne  les  mendiants  dans  leur  paroisse,  avec  défense  de 
leur  donner  l'aumône  ailleurs,  etc.  On  sait  ce  que  sont  devenues  toutes 
les  institutions  de  Charlemagne  :  après  lui,  tout  retombe  pendant  trois 
ou  quatre  siècles  dans  le  chaos.  Sous  saint  Louis  (en  (270),  on  s'occupe 
de  nouveau  des  pauvres;  mais  la  loi  a  pris  un  ton  de  menace  de  mau- 
vais augure,  elle  songe  à  réprimer  bien  plus  qu'à  secourir;  elle  pour- 
suit rudement  la  mendicité  abusive  et  la  fainéantise  éhontée.  En  4350, 
sous  Jean  II,  les  rigueurs  redoublent.  —  C'est  après  la  Jacquerie.  Les 
(Msiis  et  mendiants,  pris  pour  la  première  fois,  sont  mis  en  prison,  au 
pain  et  à  l'eau  ;  pour  la  seconde,  au  pilori  ;  pour  la  troisième,  ils  sont 
marqués  sur  le  front  au  fer  rouge.  Cette  terrible  législation  n'est  pas 
un  bit  isolé;  elle  a  régné  en  Europe  pendant  une  très-longue  période; 
on  la  retrouve  en  Angleterre,  avec  l'aggravation  affreuse  de  Tesclavage, 
sous  le  règne  de  Henri  Vil,  et,  si  j'ai  bonne  mémoire,  jusque  sous  celui 
de  Henri  VIII.  Ceci,  pour  le  dire  en  passant,  aurait  dû  avertir  de  leur 
erreur  certains  écrivains  qui  ont  imaginé  de  faire  du  paupérisme  une 
maladie  nouvelle  et  particulière  à  notre  époque  (sans  doute  parce  que 
notre  époque  a  entrepris  de  la  guérir  et  la  guérira  probablement). 
Certes,  il  fallait  que  le  paupérisme  débordât  aloi*$  d'une  terrible  ma- 
nière et  parût  bien  inattaquable  à  toute  espèce  de  remèdes,  pour 
qa*au  lieu  d'y  voir  une  souffrance,  la  loi  l'ait  poursuivi  comme  un 
crime,  et  n'ait  été  occupée  qu'à  le  combattre  par  le  fer  et  par  le  feu, 
comme  un  fléau  dont  il  fallait  se  débarrasser  à  tout  prix. 

L*hunianité,  pourtant,  reprend  malgré  tout  son  œuvre,  et  les  fonda- 
tions charitables  commencent  à  apparaître.  Charles  V  ordonne  que  les 
Wbunaux  jugeront  les  pauvres  sans  frais  et  que  les  chirurgiens  les 
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soigneront  gratuitement.  En  4369,  rbôpital  du  Saint^Kgprii  est  Toidé 
pour  les  orphelins  nés  en  légitime  mariage  ;  en  4536,  celui  dea  EoCuata- 
de-^Dieu,  consacré  spécialement  aux  orphelins  nés  de  parents  étrangm 
morts  en  France.  Sous  François  I'%  on  établit  la  taxe  des  pauvres,  — * 
confirmée  en  4554,  sous  Henri  II.  La  mendicité  est  interdite;  des  ate- 
liers sont  ouverts;  on  essaye  du  principe  de  la  mutualité;  les  alatats 
de$  diverses  confréries  et  corporations  prescrivent  à  chacune  de  aeeeik 
rir  les  pauvres.  Sous  Charles  IX,  les  édits  remarquables  de  4664  et 
4566,  dus  au  chancelier  de  l'Hôpital»  témoignent  des  préoccupations 
de  cette  époque.  On  est  en  effet,  à  ce  moment,  dans  cette  longue  crise 
économique  qui  suivit  la  découverte  du  nouveau  monde  ;  Tor  et  Tar^ 
gent  de  TAmérique,  en  faisant  monter  sans  cesse  le  prix  des  deoréea, 
rendent  de  plus  en  plus  insuffisants  les  anciens  taux  des  salaires.  Sous 
la  minorité  de  Louis  XIII,  en  4642,  nous  rencontrons  un  édît  trèS'^ 
sévère  pour  entraver  les  progrès  du  paupérisme;  mais  le  nud  ne  fût 
que  s*accroltre  jusque  sous  Louis  XIV  :  une  armée  de  40,000  men- 
diants trouble  Paris  et  y  excite  jusqu'à  huit  émeutes  en  une  seuk 
année.  Avec  le  grand  édit  de  1656  apparaît  enfin  la  première  orgtai* 
sation  sérieuse  de  Tassistance  publique. 

Il  établit  deux  catégories  de  pauvres;  4*  les  pères  de  fiimille  st 
pauvres  honteux  sont  assistés  daîis  leurs  paroisses  respectives;  S*  to» 
les  autres  doivent  être  renfermés  dans  Thôpital  général,  occupés,  seloe 
Tôge.  la  force  et  le  sexe,  à  des  travaux  manuels;  le  tiers  du  prodoit  de 
ces  travaux  leur  est  remis  comme  encouragement;  lea  d^  autres 
reviennent  à  Thâpital.  L'hdpital  général  comprend  cinq  gigratesqwi 
établissements  :  la  Pitié,  le  Refuge,  les  maisons  et  l'hôpital  da  Scipioa, 
la  Savonnerie  de  Chaillot,  Bioétre  et  ses  dépendapcea. 

L'administration  de  Tbàpital  général,  dont  le  roi  lui-même  futa^ 
être  conservateur  et  protecteur^  est  composée  4"*  du  premier  préaident 
du  parlement,  du  procureur  général,  du  surintendant  des  finmcas,  de 
rarchevéque  de  Paris,  du  premier  président  de  la  eour  des  aides,  da 
lieutenant  de  police  et  du  prévôt  des  marchands  ;  3®  de  direetewi 
et  administrateurs  avec  des  pouvoirs  immenses  pour  recevoir  tous  don 
et  legs,  acquérir,  changer,  aliéner,  donner  et  disposer  de  tous  lesbism 
dudit  hâpitaU  $ans  avoir  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  setl.  Lesdireo* 
teurs,  nommés  à  vie,  ont  à  leur  disposition  tous  les  moyens  de  police, 
répression  et  punition,  les  baillis,  archers,  gardes  et  ofâcier  de  la  pré^ 
voté,  prisons,  caveaux,  etc.  ;  iU  peuvent  faire  des  quàtes  et  établir  des 
t)H)nc3  pai  tout,  dans  les  églises,  les  carrefours,  les  boutiques  des  ma> 
chands;  on  leur  remette  produit  des  confiscations,  le  droit  du  sixième 
de  la  recette  sur  tous  les  spectacles,  enfin  des  prélèvements  de  toute 
espèce,  des  libéralités  inouïes  auxquelles,  de  gi^  ou  de  foroe,  tout  le 
monde  prend  paît,  depuis  le  roi  jusqu'au  plus  hamUe  artisan.  Tool 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  «99 

œoi  68t  oomplété  par  riosUiution  des  Dames  de  charilé  et  l'o^^anisa^ 
Uou  l'égulière  de  rétablissement  des  Enfents-TFOuvés  (qui  existait  déjit 
comme  foiMlatioa  privée),  avec  une  maiion  de  convalesoence  à  leur 
usage,  0to, 

Mais  de  1699  h  4706  les  guerres  et  la  famine  ramènent  une  recru^ 
descenoe  affreuse  de  la  misère  que  ni  les  impôts  doublés,  ni  la  vente  de 
l'Hûtel-Dieu  ne  peuvent  arrêter  ;  le  dixième  de  la  population,  selon 
Vauban,  e^t  réduit  h  la  mendicité  et  mendie  en  efiet.  Nous  arrivons 
ainsi»  k  travers  des  hauts  et  des  bas,  è  Tépoque  mémorable  de  1789. 
Le  beAu  rapport  sur  rassistanoe  du  vertueux  La  Rocbefoucault^Lian*- 
court  trace  un  programnae  complet  dont  la  Constituante  lègue  l'exéci»- 
Uon  à  la  législature  suivante,  L'introduction  s'arrâle  Iji.  A  partir  de 
4790,  la  parole  passe  aux  documents  officiels;  c'est  la  auccession  des 
décrets  et  lois  qui,  désormais,  va  faire  l'bistoire  de  rassistance  publique. 
Disons,  cependant,  pour  être  exact,  qu'après  avoir  ainsi  conduit  le 
ledeur  par  la  main  à  rentrée  de  la  législation  actuelle,  Tauteur  n*a 
pas  voulu  l'abandonner  tout  à  fait  au  milieu  de  toutes  ces  lois  supej^- 
posées  d*un  régime  à  Tautre,  qui  tantôt  se  complètent  et  tantôt  s'abro- 
gent. Il  a  parfaitement  compris  qu'il  fallait  une  sorte  de  résumé  final 
qui  put  servir  de  fil  conducteur  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  du 
pays.  La  table  analytique  des  matières,  par  ordre  alphabétique,  est 
évidemment  conçue  dans  cette  intention  secourable;  elle  répond  par- 
faitement h  ce  besoin  de  direction  et  de  vues  d'ensemble.  L'ordre 
logique  dans  lequel  y  sont  présentés  les  iifret  diverSi  le  choix  et  la 
désignation  des  lois,  décrets,  circulaires  ou  arrêts  des  cours  qui  vien- 
nent à  l'appui,  forme  une  espèce  de  tableau  synoptique  de  la  législation 
actuellement  en  vigueur,  qui  en  fait  très-nettemeQt  saisir  l'esprit  et  la 
tendanoe  générale  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  recourir  k  la  coUeo- 
tion  dad  textes  indiqués  pour  éclaircir  les  painU  de  détail^  qui  peuvei^t 
Imsser  des  doutes. 

Cette  table,  qui  sert  ainsi  de  clef  à  une  immense  collection  de  docor 
ments,  me  paratt  une  idée  qy'pn  pourrait  appliquer  ailleurs  et  en  lui 
donnent  une  sorte  de  caractère  officiel»  Notre  législation,  tout  le  monde 
lésait,  se  transforme  continuellement;  et  il  n'en  peut  être  autrement, 
puisqu'elle  est  tenue  de  suivre  le  développement  continua  de  l'orgar- 
insnie  social.  Chaque  loi  nouvelle,  chaque  ordonnance  ou  déorpt  se 
termine  invariablement  par  la  formule  consacrée  qui  abroge  toute  di9*- 
position  ant^ieure  contraire;  mais  on  ne  précise  jamaisquels  paragra* 
phes  des  lois  et  décrets  précédents  sont  abrogés  et  quels  sont  conservés, 
il  s'accumule  ainsi  dans  la  législation  des  éléments  gmves  de  troyble  et 
de  contradiction;  en  fait  de  loi,  on  ne  sait  jamais  ce  qui  vit  ou  ce  qui 
m^rt;  et  nous  avons  pu  voir  invoquer  à  l'appui  de  certains  actes  du 
pouvoir  jusqu'il  des  ordowumces  antérieures  à  la  révolution  de  1799, 
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qu*on  devait  croire  parfaitement  enterrées.  On  parle  bien  qndqneAiis 
de  reprendre  ab  ovo  tel  ou  tel  code;  mais  on  se  contente  d'en  parier. 
Et  dans  le  fait,  cette  refonte  radicale  ne  pourrait  et  ne  devrait  s'appli- 
quer qu'à  certaines  parties  de  notre  législation  dont  Tesprit  nsème  et  k 
principe  sont  à  changer;  c*est  un  moyen  trop  violent  pour  celles  qu'Q 
s'agirait  seulement  de  rafraîchir  et  de  tenir  à  jaur^  comme  on  dit  «o 
terme  de  comptabilité.  11  me  semble  qu'on  atteindrait  ce  but,  —  suf- 
fisamment du  moins  pour  les  besoins  de  l'application  courante,  —  par 
des  tableaux  ou  résumés  dans  le  genre  de  celui  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure.  Des  commissions  choisies  dans  le  conseil  d*£tat  et  la  cour  de 
cassation  pourraient  être  chargées  de  les  établir  et  de  les  reviser  pério- 
diquement. On  poserait  par  ordre  les  titres  principaux  de  telle  ou  telle 
législation  spéciale  (l'ordre  logique  ici  vaudrait  évidemment  mieux  que 
l'ordre  alphabétique)  :  à  la  suite  de  chacun,  on  indiquerait  les  lois,  dé- 
crets, arrêts,  etc.,  qui  en  fixent  le  sens  et  l'esprit;  mais  au  lieu  de  se 
contenter  de  désigner  en  gros  le  document  par  sa  date,  on  relaterait 
minutieusement  les  numéros  des  paragraphes  qui  sont  mainteom 
comme  ayant  force  de  loi,  et  comme  contre-partie,  on  spécifierait  pa- 
reillement ceux  qui  sont  tombés  en  désuétude  ou  formellement  abrogés 
par  des  dispositions  plus  récentes.  On  pensera  de  cette  idée  ce  qu'on 
voudra.  Mais,  puisque  nous  avons  un  corps  de  lettrés  chargé  de  faire 
constamment  le  dictionnaire  de  la  langue,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
n'aurions  pas  aussi  un  corps  de  légistes  chargé  de  tenir  au  courant  de 
l'usage  le  vocabulaire  de  la  législation. 

A  part  son  incontestable  utilité  comme  collection  de  renseignements 
et  guide  de  l'administrateur,  l'ouvrage  de  M.  de  Watteville  oflre  lu 
grand  intérêt  d'étude  aux  économistes,  en  faisant  passer  sous  leurs 
yeux,  en  face  des  questions  de  l'ordre  le  plus  élevé  qu'il  soulève  les 
solutions  pratiques  que  notre  législation  leur  a  données.  Ce  n'est  pasea 
quelques  lignes  qu'on  peut  définir  ou  juger  la  caractère  de  cette  législa- 
tion. Nous  ne  croyons  pourtant  pas  trop  nous  aventurer  en  disant  qu'il 
ressort  de  l'aperçu  de  son  ensemble  une  double  impression.  On  y  re- 
connaît une  haute  pensée  et  un  puissant  effort  ;  on  y  sent  aussi  quelque 
chose  qui  manque  le  but  en  le  dépassant  et  qui  empêche  de  faire  pour 
vouloir  faire  trop. 

Il  faut  être  juste  avant  tout  :  c'est,  en  efiet,  une  grande  idée  que 
d'avoir  fait  de  l'assistance  une  des  fonctions  de  l'État.  Au  lieu  d'étra 
abandonné  avec  une  certaine  indifiérence  au  caprice  de  rinspintîoQ 
individuelle,  le  devoir  est  solennellement  posé  à  chacun  par  cette 
espèce  de  consécration  sociale.  La  largeur  et  la  sincérité  de  l'assistance, 
d'autre  part, est  plus  assurée  que  lorsqu'on  en  laisse  la  direction  à  l'in- 
fluence religieuse.  Les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance,  doivent 
être  égaux  devant  l'assistance  conmie  devant  la  justice.  Or,  ce  don  de 
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parfaite  impartialité  n'appartient  qu'au  pouvoir  civil  :  Tautorité  reli- 
gieuse a  toujours  mis  et  mettra  toujours  dans  Tun  des  plateaux  de  la 
balance  le  préjugé  de  la  croyance  et  le  poids  du  dogme.  La  bienfai- 
sance étant  un  simple  corollaire  du  principe  de  la  fraternité  humaine, 
c'était  rentrer  dans  le  vrai  que  d'en  faire  une  vertu  laïque.  L'exécution 
de  ridée,  en  outre,  ne  manque  pas  d'ampleur  ;  on  peut  admirer  la  per- 
sistance avec  laquelle  Torganisation  de  l'assistance  publique  a  été  suivie 
et  développée  de  manière  à  répondre  toujours  aux  exigences  nouvelles; 
il  faut  reconnaître  la  droiture  des  intentions,  la  moralité  des  moyens, 
la  conaciencieuse  exactitude  des  enquêtes,  la  régularité  du  contrôle,  la 
précision  des  procédés  d'administration. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  ne  pas  s'apercevoir  que  ces 
résultats  n'ont  été  obtenus  qu'au  prix  d'une  centralisation  excessive  et 
d'une  absorption  systématique  de  l'initiative  individuelle.  Que  l'Etat 
ait  tenu  à  encourager,  à  patronner,  à  éclairer  et  surveiller  de  haut  l'as- 
sistance, rien  de  mieux.  Mais  il  semble  avoir  voulu  s'en  faire  le  dispen- 
sateur unique.  Sa  politique  ici  est  calquée  sur  celle  de  Charlemagne  et 
de  Louis  XIV,  qui  faisaient,  d'un  trait  de  plume,  passer  dans  la  classe 
des  itablissemmtê  royaux  toutes  les  fondations  de  la  charité  privée. 
Il  faut  qu'il  mette  sur  toute  bonne  œuvre  l'estampille  administrative; 
la  bienfaisance  indépendante  est  presque  une  contravention  ;  il  est  à 
peu  près  interdit  de  faire  rien  pour  les  masses  autrement  que  par  lui. 
On  enlève  à  tous  les  établissements  charitables  leurs  derniers  caractères 
d'institutions  particulières  ou  municipales  ;  les  hospices  sont  régis  par 
des  commissions  :  c'est  le  préfet  qui  les  nomme  et  les  révoque.  Le  maire 
de  hi  ville  autrefois  y  représentait  l'élément  électif  et  l'intérêt  local  ;  au- 
jourd'hui le  maire  est  lui-môme  à  la  nomination  du  gouvernement.  C'est 
le  gouvernement  aussi  qui  nomme  les  présidents  des  bureaux  de  bien- 
faisance, ceux  des  sociétés  autorisées  de  secours  mutuels,  etc.,  etc.  On 
trouve  sa  main  partout. 

Je  ne  sais  s'il  y  aurait  trop  de  rigorisme  à  assimiler  quelques-uns  de 
ces  procédés  à  la  violation  d*un  fidéi-commis  ou  au  détournement  d'un 
legs.  Dans  tous  les  cas,  et  en  écartant  les  questions  d'abus  de  pouvoir, 
ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir,  c'est  une  défiance  maladroite  qui 
tue  toute  initiative  et  décourage  toute  bonne  volonté.  S'il  y  a  quelque 
chose  au  monde  où  la  spontanéité  doive  être  respectée,  où  toutes  les 
exigences  de  l'intention,  les  susceptibilités  de  la  conscience,  les  faiblesses 
même  du  cœur  doivent  être  ménagées,  c'est  à  coup  sûr  quand  il  s'agit 
de  bienfaisance.  Quelle  espèce  d'intérêt  peuvent  prendre  à  une  œuvre 
des  gens  à  qui  vous  en  6tez  la  direction  et  le  mérite,  avec  la  responsa- 
bilité? Pourquoi  y  resteraient-ils,  si  vous  ne  tenez  pas  plus  de  compte 
de  leurs  intentions  ou  de  celles  qu'ils  représentent? 
On  peut  faire  mieux  à  cdté  de  ceux  qui  croient  bien  faire;  mais  vou- 
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loir  faire  mieux  à  leur  place  et  à  leurs  fraiti  o'est  une  piétantkm 
pertinente  à  laquelle  les  hommes  dlntelligence  et  de  eœur  ne  peofwt 
répondre  que  par  la  plus  complète  abstention.  U  faut  le  dire,  du  rarte, 
Tadminietration  préfère  les  bailleurs  de  fonds  aux  donneurs  d^arô  : 
quand  elle  tient  les  cotisations,  elle  se  passe  très-volontiers  des  geos, 
et  ne  craint  pas  du  tout  de  décourager  le  isèle  et  de  contrarier  l'initia* 
tive.  Les  hommes  la  gênent,  elle  ne  veut  que  des  instruments.  £Ue  a, 
pour  tout  faire,  une  petite  série  de  rouages  avec  le  peroepteur  d'un 
bout  et  le  préfet  de  Tautre  ;  et  quand  elle  est  parvenue  à  remplacer 
par  son  mécanisme  une  administration  locale  ou  une  gérance  indé- 
pendante quelconque,  elle  s'applaudit  de  se  trouver  chez  elle  et  croit 
faire  désormais  merveille.  Cette  haine  de  l'élément  libre  est  on  des 
grands  travers  de  Tadministration  ;  et  nulle  part  il  n*a  de  plus  Ûcbeu 
effets  que  sur  le  terrain  de  Tassistance.  En  écartant  ainsi  les  auxiliairpi 
les  plus  précieux  qu'il  puisse  avoir,  en  s'interposant  comme  un  isoloir 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  entre  les  classes  intdligentes  et  les 
classes  nécessiteuses,  TÊtal  joue  un  jeu  aussi  mauvais  pour  lui  que  pour 
ceux  dont  il  croit  peut-être  confisquer  à  son  profit  Tinfluence.  U  y  perd 
des  forces  incalculables,  et  il  n'y  gagne  pas  toujours  cette  bonne  gestioa 
après  laquelle  il  court.  De  loin  on  peut  être  ébloui  par  Tordre  extérieur 
et  la  régularité  matérielle  du  noécanisme;  mais  quand  on  regarde  de 
plus  près  dans  les  détails,  l'absence  de  l'élément  spontané,  de  la  vie 
et  du  cœur,  se  trahit  plus  souvent  et  plus  tristement  qu'on  ne  veut  k 
dire.  Il  y  a  quelque  chose  de  froid  dans  les  contacts,  de  sac  et  de  dor 
dans  les  frottements,  qui  sent  l'engrenage;  et  ce  n'est  pas  sans  queJqoe 
motif  que  le  malheureux  hésite  et  tremble  quand  il  faut  qu'il  s'aban^- 
donnée  cette  charité  automatique  qui  peut  indifféremment  le  bnqrv 
comme  le  soutenir  dans  ses  bras. 

En  somme,  ici  comme  partout,  nous  rencontrons  le  gouvememeot 
à  outrance  et  l'abus  de  la  centralisation.  Seulement,  il  fout  ici  nsettrea 
balance  la  grandeur  de  l'idée,  la  droiture  des  intentions  et  la  puissance 
d'entraînement  de  l'exemple.  La  critique  doit  se  tenir  vis-à»vis  de  ces 
choses  dans  une  certaine  ligne  de  respect.  Il  faut  reconnaître  que  sur 
beaucoup  de  points  l'assistance  publique  a  obtenu  de  très^beaux  résolu 
tats  que,  sans  elle,  nous  attendrions  encore.  Tout  ce  qu'on  peut  lai  re- 
procher, c'est  un  zèle  qui  tend  à  outrepasser  les  limites  normales  de  » 
sphère.  Ces  limites  me  semblent  avoir  été  très^nettement  posées  pir 
M.  M ill.  11  y  a  partout  quelque  chose  qu'il  faut  centraliser,  c'est  lerea- 
seignement,  la  surveillance,  le  contrôle  ;  —  et  quelque  chose  qu'il  faot 
diviser  et  particulariser,  c'est  l'initiative,  l'action,  la  gestion  propremeot 
dite.  L'assistance  publique  aura  de  ce  côté  à  réformer  certaines  tendan- 
ces trop  unitaires;  elle  devra  renoncer  à  ses  prétentions  de  directioe 
formaliste  et  absolue.  Pour  tout  oe  qui  touche,  au  eontcaire,  à  rêbide 


LES  BANQUES  OE  FRANCE  ET  DE  SAVOIE.         S6T 

dea  besoins,  à  l'enquête  des  réeuluts,  à  TinspecUon  des  aervicee  et  h  la 
régularisation  des  moyens,  elle  eit  dans  une  voie  excellente  et  n*a  qu'à 
y  marcher.  Mais  ceci  demande,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  beaucoup  d'é^ 
lévation  dans  les  vues,  beaucoup  de  tenue  dans  la  volonté,  beaucoup 
de  meauro  dans  l'exercice  du  pouvoir.  Rien  u'est  plua  difftoile  que  de 
survtiller  un  ensemble  de  haut,  de  maintenir  dans  une  ligne  commune 
des  corps  indépendants,  de  ftdre,  en  un  mot,  de  l'ordre  avec  des  éiér 
menu  libres  :  rien  n'est  plus  aisé  et  plus  tentant  que  d'exécuter  tout 
par  soHmâme,  en  réduisant  les  agents  secondaires  à  VélaX  de  pun 
roua^« 

B,  99  FOWWAT, 
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COMMENT   CES   INSTITUTIONS   SE   COMPLÈTENt 
WïN  m  S'EXCLIRE  ET  DE  SE  NUIRE  (i) 


Le  débat  reste  ouvert,  et  la  clarté  qui  devient  chaque  jour  ici  plus 

grande,  montre  combien  c'est  une  bonne  chose  que  de  porter  devant 

le  public  des  questions  dont  la  solution  lui  importe  parce  qu'elles  le 

touchent.  Là  où  certains  esprits  voient,  sans  doute,  une  ooroplloation 

regrettable,  d'autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  découvrent  avec  de 

nouvelles  perspectives,  un  intérêt  de  premier  ordre.  Tel  est  le  résuN 

lai  de  toute  saine  et  forte  controverse.  Le  débat,  d*allleiii^,  en  s'élargis- 

sant,  s'élève  par  cela  même  à  une  hauteur  qu'il  eût  difOcilement  pu 

atteindre  dans  des  conférences  intimes.  En  face  de  l'opinion,  l'intérêt 

privé  se  sent  mal  à  Taise  ;  car  Topinion  veut  être  respectée,  et  il  n'est 

guère  permis  d'invoquer  devant  elle  que  des  raisons  dont  elle  se  puisse 

payer.  Il  y  a  là  comme  un  inévitable  et  public  départ  de  la  vérité  à 

l'erreur,  départ  qui  simplifie  plus  qu'on  ne  saurait  dire  la  tftche  des 

gouvernants  et  les  décharge  par  cela  même  d'une  grande  responsa-^ 

bitiié. 


(1)  Voir  le  Jmnal  da  Êcommista,  livraison  du  15  ootobre. 
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A  ce  point  de  vue,  il  faut  louer  les  directeurs  de  rancienne  banque 
sarde  d'être  entrés  dans  une  voie  d'exposition  générale  où  l'int^ét 
adverse  ne  pouvait  manquer  de  les  suivre. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  de  droit,  de  convenance,  d'é- 
quité qui  font  qu'à  notre  sens,  dans  ce  conflit  né  entre  deux  établis- 
sements de  crédit  également  fondés  en  titre,  la  Banque  de  Savoie  a  k 
beau  rôle.  Les  tenants  du  privilège  constitué  chez  nous  il  y  a  soixante 
ans  croient  répondre  lorsqulls  font  observer  que  la  Banque  de  France 
a  payé  assez  cher  ce  privilège  pour  n'y  pas  soufirir  d'atteinte.  Ce 
serait  le  cas  de  demander  par  quels  sacrifices  l'ancienne  Cai$$e  in 
comptes  courants  de  l'an  IV  a  payé  les  avantages  exclusifs  dont  eDe 
fut  un  jour  mise  en  possession?  Où  sont  les  pertes  que  la  Banque  a 
faites?  Est-ce  en  voyant  quadrupler  avec  le  temps  le  prix  de  ses  actions 
qui,  de  4,400  fr.  environ  finissent  par  monter ,  en  4857,  à  4,500  îr. 
que  la  compagnie  de  la  rue  de  la  Vrillière  aurait  été  constituée  finale- 
ment en  perte?  ou  bien  serait-ce  le  dédoublement  récent  de  ses  ac- 
tions qui  lui  aurait  fait  grief?  Mais  on  voit  en  quelques  années  ce 
mêmes  titres  dont  la  valeur  d'émission  représente,  par  une  récente  ad- 
dition faite  au  capital  quelque  chose  comme  2,200  fr.,  atteindre  sans 
efiPort  le  prix  de  3,400  fr.,  et  ce  cours  élevé  n'est  pas,  ce  semble ,  de 
nature  à  causer  quelque  regret  aux  porteurs  d'actions  qui  ont  engagé, 
dans  cette  afiaire,  de  nouveaux  fonds?  A  ce  compte,  en  effet,  ce  qui 
valait,  il  y  a  cinq  ans,  4,500  fr.,  vaudrait  actuellement  6,800  fr.,  no- 
nobstant le  dernier  versement  de  4,400  fr.  effectué;  laffaire  n'est  pas 
décidément  mauvaise.  Dans  cette  voie  du  sacrifice,  l'E&t ,  le  com- 
merce qui  fit  les  frais  de  cette  hausse,  le  pays  tout  entier,  enfin,  nous 
semblent  médiocrement  en  reste  avec  la  Banque. 

Sans  doute  ces  succès,  auxquels  personne  n'a  rien  à  voir,  accusent 
une  excellente  gestion  avec  beaucoup  d'ordre;  et  la  Banque  de  France 
qui,  à  travers  de  nombreuses  transformations,  n'a  laissé  passer  aucune 
occasion  de  tirer  parti,  comme  tout  bon  négociant,  des  circonstances, 
est  là  dans  son  droit  et  dans  son  rôle.  Son  affaire  est  essentiellement 
affaire  de  gros  dividendes  et  d'accroissement  de  capital  par  suite.  Hais 
qu'on  cesse  de  parler  ici  d'avantages  chèrement  payés,  car ,  au  jeu 
qu'elle  joue,  non-seulemeut  la  Banque  n'a  jamais  rien  perdu,  mais 
c'est  finalement  le  commerce  qui  fait  le  fonds  des  sacrifices  qu'on  exige 
d'elle  à  l'occasion,  et  sa  prospérité,  qui  est  eh  partie  l'œuvre  de  toot 
ce  qui  produit  et  travaille,  ne  se  dément  pas.  Comme  toutes  les  entre- 
prises bien  conduites,  cette  riche  Compagnie  sait  parfaitement  re- 
prendre sur  sa  clientèle  ce  que  les  circonstances  l'ont  forcée  de  d6boo^ 
ser  un  jour  où  l'autre.  En  d'autres  termes ,  et  comme  le  remarque 
Franklin  sur  le  négoce  en  général,  la  Banque  met,  elle  aussi,  Fimpàt 
dans  ses /ac/ures,  c'est-à-dire  dans  l'escompte.  Qu'elle  soit  amenée  ici 
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à  opérer  le  rachat  du  droit  d'émission  dont  la  Banque  de  Savoie  est  en 
possession,  et  Ton  verra  comme  en  peu  de  temps  la  hausse  de  l'es- 
compte aura  effacé  jusqu'aux  moindres  traces  de  ce  découvert.  Non, 
rien  ne  sert  de  vouloir  donner  ou  prendre  le  change.  La  juste  consi- 
dération dont  s'entoure  une  fondation  déjà  ancienne,  qui  compta 
dans  ses  conseils  des  hommes  tels  que  le  comte  Perrégaux,  Journu- 
Aubert,  Jacques  Laffitte,  Delessert,  Davilliers,  Gautier,  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  la  loi  constante  du  trafic  soit  fidèlement  observée  là 
où  Ton  s'est  rois,  en  vue  de  gains  licites,  sur  le  terrain  du  trafic  et 
des  affaires.  Pour  la  ferme  et  bonne  tenue  d'un  papier  qui  fait  office  d'es- 
pèces et  qui  doit  aller  de  pair  avec  la  Monnaie,  il  faut,  du  reste,  que  la 
Banque  soit  constituée,  non  en  perte,  mais  en  bénéfice  à  peu  près  cons- 
tant. C'est  là  le  signe  visible  d'une  gestion  qui,  ne  faisant  courir  au 
porteur  des  billets  aucun  risque,  maintient  la  confiance  publique  au 
niveau  d'une  solvabilité  que  nul  ne  met  en  doute.  A  ce  point  de  vue, 
le  crédit  de  la  Banque  n'est  d'ailleurs  autre  choso  que  le  crédit  de  cha- 
cun pouvant  s'avancer  d'autant  plus  qu'il  est  en  bonne  main  et  que 
la  tenue  en  est  irréprochable. 

Mais  les  exigences  de  ce  programme  ne  sont  pas  telles  qu'il  faille  que 
le  taux  de  l'escompte  ne  garde  aucune  mesure,  ainsi  que  cela  est  arrivé 
en  4857,  sous  prétexte  de  crise  monétaire.  Et  la  meilleure  preuve  qu'on 
exagérait  ici  les  difficultés  en  portant  l'intérêt  de  5  à  40  0/0,  c'est  qu'au 
sortirde  cette  même  crise  la  Banque  distribuera  de  splendides  divi- 
dendes (1). 

En  voyant  de  quel  prix  se  payent  certains  services  et  comment  se 
dénouent  de  graves  embarras,  on  doit  désirer,  dans  l'intérêt  du  Com- 
merce, de  l'État  lui-même,  dont  tous  ces  renchérissements  intempestifs 
rendent  le  rôle  délicat  et  difficile,  que  le  conflit  élevé  entre  les  deux 
banques  n'aboutisse  point  au  rachat  du  droit  d'émission  dont  l'établis- 
sement d'Annecy  est  investi  par  la  loi  et  par  les  traités.  Si  l'intérêt 
général  est  pris  pour  règle  en  cette  occasion,  ainsi  qu'on  est  en  droit  de 
le  supposer  après  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'endroit  de  la-réforme  doua- 
nière, de  la  liberté  de  la  boucherie,  de  celle  de  la  boulangerie  et  tout 
récemment  encore  peur  ce  qui  a  trait  à  l'inscription  maritime,  on  peut 
s'aUendre  que  le  pays  sera  doté  d'un  nouvel  et  puissant  instrument  de 
<^it  dont  la  place  était  inoccupée.  Or,  c'est  là  le  point  qui  frappe  par- 


(I)  Le  rapport  de  fin  d'année  pour  cet  exercice  de  1857  fixe  à  334  fr.  par 
«Clion  le  chiffre  des  profits.  Bn  tenant  compte  de  ce  qu'on  appelait  improprc- 
ineDt  le  doublement  du  capital,  soit  le  versement  par  action  d'une  somme 
<l^  tilOO  fr.jcela  constitue  un  revenu  de  plus  de  45  0/0,  soit  15.18.  —  Voilà 
Muneot  la  Banque  se  ressent  des  sacrifices  qu*on  lui  imposa  suivant  les 
drcoiituiees. 
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dessus  tout  les  meilleurs  esprits^  là  où  Tintérél  public  &ît  loi.  CbMim 
sent  instinctivement  qu'être  livré  à  toutes  les  exigences  du  monopole. 
c*est  relever  de  Tarbitraire  en  place  de  prix  courants,  fruit  d'un  géoénl 
et  public  concours  entre  Toffre  et  la  demande.  Ce  n*e8t  pas  autre  diote 
que  la  balance  des  affaires  faussée,  puisque  la  monnaie  et  le  crédit  qui 
en  tient  lieu  se  débitent  et  se  vendent  à  faux  poids.  Tout  le  numde  com- 
prend d'ailleurs  que  l'instrument  unique  et  privilégié,  c'est  l'immols^ 
lité  décrétée  en  principe,  c'est-à-dire  la  négation  du  mouvement^  Tas- 
tipode,  par  suite,  du  progrès,  l'étemel  obstacle  auquel  doivent  se 
butter,  sinon  se  briser,  toutes  les  améliorations  économiques,  de  même 
que  tous  les  grands  appareils  qui  viennent  ici  forcément  s'ajuster  :  Cré- 
dit foncier,  Crédit  agricole,  Magasins  généraux  et  maniement  du  war- 
rant, Comptoir  d'escompte,  sous-comptoirs,  Crédit  industriel  et  le  reste. 
Tout  cela  se  meut  péniblement  dans  une  aire  dont  la  Banque  de  Ffukv 
rétrécit  fatalement  le  champ.  Que  les  tarifs  de  l'escompte  t'aggrmveet, 
et  soudain  le  marché  se  contracte,  la  demande  qui  tend  a  &'épanofaer 
s'arrête,  l'importation,  loin  de  renouveler  tes  achats,  seot  qu'elle 
a  du  trop  plein,  et,  comme  elle  cesse  d'acheter,  elle  doit  par  e^  même 
renoncer  à  vendre,  c'est^^-dire  à  exporter,  car  du  dedans  aa  dehors 
c'est  un  pur  troc  où  la  monnaie  fait  l'office  de  simple  bahinoe.*— Ainsi, 
la  hausse  soudaine,  intempestive  et  généralement  exagérée  de  l'es* 
compte  fermant  à  la  fois  le  guichet  de  l'importation  et  celui  de  l'ex- 
portation qui  lui  fait  fietoe  porte  un  coup  fatal  aux  réformes  économiques 
les  mieux  entendues. 

Qu'une  institution  rivale  de  la  Banque  opère  sur  ce  même  terrain,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  découvrira  le  moyen  d'épargner  au  pays  de 
tels  mécomptes.  Les  mois  qui  marquent,  comme  octobre  et  novembre, 
l'époque  d'une  entrée  en  campagne  voisine  des  grandes  liquidations  de 
fin  d'année  cesseront,  notamment,  d'être  choisis  pour  ces  mortels  son- 
bressauts,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent.  La  Banque  de  France  n'a-t-elle 
pas  en  dernier  lieu  affligé  le  mois  de  septembre  d'une  hausse  d'escompte 
de  4  0/0  qui  menaçait  de  ne  pas  s'arrêter  là,  vu  l'état  de  rencaisse? 
De  là,  suivant  l'usage,  une  anxiété  vive  au  sein  du  commerce  propre- 
ment dit.  Cependant  la  Banque  hésite;  on  dirait,  par  suite  du  débtt 
soulevé  par  rétablissement  sarde,  que  l'aiguillon  de  la  concurrence  se 
fait  déjà  sentir  dans  les  régions  longtemps  sereines  du  monopole.  Ceci 
n'est  qu'une  induction;  mais  qui  ne  sait  que  l'intérêt  privé  ne  se  limite 
pas  de  lui-même  volontiers  ;  qu'il  lui  faut  un  frein  autre  pris  de  li 
pente  des  intérêts  en  concours  et  visant  au  même  but?...  Est-ce  qu'en 
1860,  à  partir  du  mois  de  novembre  et  en  moins  de  60  jours,  létaux 
de  Tescompte  n'a  pas  été  élevé  graduellement  de  3  1/2  0/0? 

Or,  si  la  simple  appréhension  d'une  rivalité  puissante  suffit  pooreoD* 
jurer  de  tels  maux,  —  car  ce  sont  des  maux  véritables  que  ces  t 
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portées  soudain  à  l'élan  dé  ia  fortune  publique, —on  devine  quel  serait 
Teffet  de  la  réalité.  Pourquoi  la  Banque,  faisant  ici  exception,  serait* 
elle  dans  le  cas  de  n*avoir  besoin  ni  d'être  stimulée  ni  contenue? 

Croit-on,  d'autre  part,  que  si  deux  établissements  rivaux  eussent  été 

placés  en  face  Tun  de  l'autre,  le  pays  tout  entier  ne  serait  pas,  dès 

longtemps,  par  quatre-vingt-^ix  succursales,  «—  un  comptoir  par  dé« 

partement,  ainsi  que  le  législateur  de  1857  en  comprit  le  besoin,  — 

dans  des  conditions  d'escompte  et  de  crédit,  de  monnayage  fiduciaire 

identiques?  Pourquoi  cette  inégalité  chez  un  peuplesoumls  aux  mômes 

impôts  et  supportant  les  mômes  charges  ?  £st-ce  la  Banque  sarde,  elle 

qui  est  descenduepar  sa  monnaie  de  papier  jusqu'àla  coupure  de  30  fr., 

qui  eût  fait  attendre  indéfiniment  le  bienfait  des  billets  de  100  et  de 

50  fr.  ?  Qui  donc  ignore  que  les  petites  coupures  soulagent  l'escompte 

en  allant  fouiller  au  sein  du  stock  métallique  le  plus  riche  qui  soit  au 

monde  pour  tenir  rencaisse  au  niveau  de  besoins  exceptionnels?  Et 

l'intérêt  servi  en  compte  comme  pour  appeler  l'épargne  en  la  rémuné^ 

rant,  au  grand  avantage  de  l'encaisse,  d'où  vient  que  la  Banque  de 

France  suit  ici  d'autres  lois,  d*autres  pratiques  qu'aux  premiers  jours 

de  8a  fondation  (1)? 

Ne  pourrait-elle  pas  s'inspirer,  enfin,  de  la  pratique  universelleetsuivre 
l'exemple  des  banques  d'Ecosse,  de  Genève,  pour  attirer  à  elle  une  masse 
d'espèces  qui  dorment  ici  et  là,  tandis  que  plus  loin  elles  font  défaut? 
Si  cela  ne  lui  est  ni  permis  ni  possible,  vu  qu'elle  dépend  des  hommes 
dont  lechangeet  le  maniement  des  métaux  précieux  constituent  l'indus- 
trie, ehacun  comprend  sans  peine  qu'un  deuxième  établissement,  en 
oontact  lui-même  avec  le  change,  n'aura  pas  ces  mêmes  scrupules.  La 


(i)  On  lit  dans  le  rapport  d'un  des  censeurs,  Martin  Puech,  en  Tan  tui  : 
•  La  Banque  avait  reçu  des  fonds  en  placement  chez  elle  à  3  et  6  mois,  dont 
dk  fajfoU  l'intérêt  d  5  0/0^  —  Pouvant  continuer  à  jouir  de  la  juste  Référence 
qu'élis  mérite  pour  la  sùfeU  des  placements  faits  chez  elle,  et  voulant  fadliierlQ 
versement  des  fonds  des  capitalistes  dans  les  entreprises  et  les  établissements 
de  commerce,  la  Régence  a  diminué  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  payait  en  fixant 
1^  époques  de  remboursement.  »  (Y.  La  Monnaie  de  banque^  Guillaumin  édi- 
teur.—1857.) 

£u  attendant  de  le  supprimer  tout  à  fait,  on  réduisait  donc  l'intérêt  servi 
eo  banque.  Ces  fonds  allèrent  aussitôt,  non  au  commerce  dont  il  est  question, 
"^^  aux  caisses  de  la  haute  Banque,  qui  les  rémunéra  invariablement  pour 
j'en  assurer  le  monopole.  Les  banques  supprimées  en  Tan  xi  n'avaient  pas 
^W  à  suivre  de  tous  antres  errements  ;  aussi  la  Banque,  à  leur  exemple, 
ATait  dû  servir  un  intérêt  de  5  et  de  4  0/0  aiuc  capitaux  qui  affluaient  chez  elle. 
^  banques  parties,  elle  supprime  tout  louage.  Yoilà  comment  procède  le 
monopole. 
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Banque  de  Savoie  fera  ainsi,  au  grand  avantage  du  public,  oe  que  h 
Banque  de  France  ne  peut  faire.  Encore  une  fois,  n'est-ce  pas  Iriai 
moins  un  inconvénient  grave  qu'un  profit  pour  tous?  Les  affaires,  enfin, 
qui  prirent  en  moins  de  quinze  ans  un  aspect  si  large ,  peuvenUelles 
raisonnablement  trouver  leur  compte  à  ce  qu'on  maintienne,  soos 
couleur  de  monopole,  Tédifice  du  crédit  en  contre-bas  du  sol  des  mes? 
Si  c'est  le  rôle  dont  la  Banque  se  contente,  libre  à  elle;  mais  le  com- 
merce, l'esprit  général  des  affaires  ressentent,  avec  Tâge  viril  auquel  <m 
touche,  des  besoins  difiérents. 

Autre  aspect  non  moins  grave  de  cet  important  débat. — L'ex-banqne 
sarde  prend,  on  le  sait,  le  papier  de  toute  provenance  et  à  deux  $ign^ 
turest  ce  que  ses  statuts  interdisent  à  l'établissement  de  la  me  de  b 
Vrillière.  On  fait  même  en  Savoie  le  papier  à  six  mois,  ce  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  arme  le  coomierce  d'exportation  de  précieux  avantages, 
il  serait  naturel  de  conclure  de  ces  notables  diflférences  que  les  deux 
banques,  loin  de  s'exclure  et  de  pouvoir  se  nuire,  se  complètent  Li 
Banque  raisonne  autrement.  S'inspirant  de  cet  esprit  étroit  qui  lui  fil 
voir,  pendant  vingt  ans,  dans  le  Comptoir  d'escompte  bion  motos  im 
auxiliaire  qu'un  rival,  elle  repousse  finalement  l'idée  de  ce  côte-à-cdte. 
Si  l'on  a  pu  croire  un  moment  qu'elle  admettait  la  pluralité  des  mon- 
naies fiduciaires,  cela  ne  dépassera  pas  dans  sa  pensée,  assure-t-on,  las 
limites  de  la  Savoie  nouvellement  annexée  à  la  France.  Ainsi,  quand  le 
Piémont,  avec  l'Italie  tout  entière,  cesse  d'être  ouvert  à  la  Banque 
d'Annecy,  la  France  lui  serait  obstinément  fermée?  Singulier  droit p«r 
bliCf  en  vérité!  Les  traités  qui  se  font  dans  l'intérêt  de  deux  peuples  au- 
raient ici,  on  en  conviendra,  de  cruels  retours.  Ce  serait  faire  injure  ao 
gouvernement  de  la  Banque  de  France  que  de  lui  prêter  cette  logique 
d'aventure.  Non,  non,  un  calcul  plus  profond  a  dû  se  cacher,  sons  cède 
apparente  condescendance  ;  l'on  nourrissait  l'espoir  assez  plausible,  jus- 
qu'au jour  où  le  voile  s'est  violemment  déchiré,  que  l'ex-banque  sarde, 
promenant  par  toute  la  France  son  petit  papier  adossé  à  un  chétif 
capital  de  4  millions,  ne  pouvait  être  bien  redoutable. — C'est  toujours, 
vous  le  voyez,  l'esprit  de  monopole  se  flattant  d'être  en  cette  oocaaoo 
c  le  seul  acheteur  possible  (1).  » 

L'équité  non  moins  que  la  raison,  qui  veut  que  l'un  puisse  foire  pour 
le  public  ce  que  l'autre  ne  saurait  faire,  est  donc  ici  du  côté  des  der- 
niers venus.  La  Banque  n'avait  qu'un  seul  moyen  de  leur  fermer  It 
porte  et  de  leur  ôter  la  pensée  d'entrer;  c'était  de  tenir  l'emploi,  dételle 
sorte  qu'il  n'y  aurait  eu  de  place  pour  personne.  Remarquons,  d'ailleurs, 
qu'en  battant  monnaie  sur  le  terrain  du  change,  de  l'escompte  à  deux 


(i)  V.  Le  mémoire  de  la  Banque  de  France  en  1861,  déjà  rappdé. 
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signatures  et  à  six  mois,  du  prêt  sur  les  soies  grèges,  de  rînlérêl  en 
ix)nipte,  Tex-banque  sarde  fait  en  réalité  circuler  un  papier  qui  répond 
et  fait  face  à  toute  autre  chose  que  les  émissions  de  lai  Banque  de  France. 
C'est  là,  assurément,  une  monnaie  de  banque  frappée  à  une  tout  autre 
effigie  que  celle  qui  date  de  Tan  xi.  Pourquoi,  dès  lors,  se  préoccuper 
d'une  double  circulation  qui  décrit  des  cercles  nullement  concentriques, 
c'est-à-dire  vivifiant  des  zones  différentes?  A  des  causes,  à  des  besoins 
autres,  correspond  manifestement  un  tout  autre  outillage,  et  ce  que  l'on 
proscrirait  ici,  c'est  l'essence  des  choses  autant  que  la  n^essité  la  plus 
haute.  Quant  à  la  solidité  de  rémission ,  il  devient  inutile  de  s*y  appe- 
santir, après  le  bon  témoignage  que  la  Banque  elle-même  a  rendu  de  la 
gestion  du  crédit  sarde.  C'est  donc  là  bien  mieux  et  davantage  que  ce 
dont  le  pays  est  en  possession. 

Sous  quelque  face  qu'on  envisage  cet  important  sujet,  il  est  permis 
d'espérer  que  le  gouvernement,  qui  n'a  rien  négligé  pour  mettre  la 
Banque  de  France  à  même  de  régler  à  l'amiable  un  point  où  son  intérêt 
est  surtout  en  cause,  ne  laissera  pas  perdre  Toccasion  de  donner  au  com- 
merce, avec  plus  de  consistance,  le  secours  dont  il  a  tant  besoin.  C'est 
là  une  de  ces  bonnes  fortunes  que  les  événements  mettent  dans  la  main 
des  pouvoirs  publics  amis  du  progrès,  et  dont  l'Ëtat,  à  tous  les  points 
de  vue,  —  finances»  richesse  intérieure,  crédit  public  et  privé,  —  ne 
peut  manquer  de  sentir  le  prix.  Non-seulement  le  privilège  étroit  de 
Tan  vui  n'a  rien  à  perdre  dans  cette  affaire  qui  le  distance  et  le  domine, 
mais,  comme  le  pays,  il  a  tout  à  gagner  au  contact  d'un  outillage  qui 
répond  à  des  besoins  autres  et  qui  peut  rendre  d'inunenses  services  (1). 

Paul  Coq. 


(1)  Depuis  que  cet  article  est  imprimé,  la  Banque,  poussée  par  son  émule, 
la  Banque  d'Angleterre,  a  cru  devoir  affliger  le  commerce  d'une  hausse  nou- 
velle de  l'escompte.  Où  s'arrêtera  cette  course  au  clocher  d'un  nouveau  genre 
entre  deux  monopoles  qui  régnent  en  maîtres  sur  le  marché  de  l'argent? 


2*  bÉRii.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  i% 
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ENQUÊTE  SUR  LES  GHEMS  DE  FER 


Les  questions  de  chemins  de  fer  sont  extrâmement  délicates,  et  il 
n'arrive  pas  toujours  qu'on  les  traite  avec  ua  esprit  suffisamment  dé- 
gagé de  toute  prévention.  M.  Lamé  Fleury,  qui  en  cette  matière  est 
un  juge  si  autorisé,  et  à  la  place  de  qui  je  tiens  par  hasard  aajourd'hiû 
la  plume,  a  remarqué  qu'au  sein  même  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, on  a  quelquefois  parlé  de  ces  questions  sans  les  éciaircir*  11  est 
de  fait  que  les  théoriciens  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  à  lear 
aise  lorsqu'ils  se  trouvent  en  (ace  de  compagnies  privilégiées  et  régle- 
mentées, et  qu'ils  ont  à  juger  leurs  actes  au  nom  de  principes  juste- 
ment ennemis  des  règlements  et  des  privilèges.  C'est  encore  autre 
chose  quand  le  public  exerce  à  rencontre  des  compagnies  sob  droit  in- 
discutable de  critique.  On  croirait  alors  que  les  honorables  peraoBoes 
qui  ont  la  charge  de  diriger  ces  grandes  affaires  et  ces  grands  mouve- 
ments s'endorment  systématiquement,  comme  les  privilégiés  d'autre- 
fois, dans  l'oubli  le  plus  coupable  des  nécessités  de  leur  temps»  et,  de 
gaieté  de  cœur,  en  s'obstinant  à  ne  rien  voir  et  à  ne  rien  entend, 
compromettent  les  intérêts  dont  le  soin  leur  est  confié  et  qui  sont  aa 
moins  autant  les  leurs  que  ceux  des  actionnaires  dont  ils  ont  reçu  km 
mandat.  Cependant  il  est  encore  plus  utile  et  moins  périlleux  de  ks 
critiquer,  de  les  combattre,  même  à  outrance  et  avec  injustice,  que  de 
leur  laisser  croire  que  le  public  est  satisfait  et  qu'il  le  sera  toujours  des 
lentes  et  presque  insensibles  améliorations  dont,  de  loin  en  loin,  on 
le  fait  jouir. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  plaintes  étaient  devenues  si  vives  qu'il 
était  impossible  que  l'administration  ne  s'en  montrât  pas  préoccupée. 
Aussi,  le  5  novembre  4861 ,  M.  Rouher  décida  qu'il  serait  établi  une 
commission  d'enquête  chargée  de  répandre  le  plus  de  lumière  possi- 
bles sur  les  nombreux  points  en  litige  autour  desquels  se  heurtaient  les 
attaques  de  la  foule ,  des  journaux ,  même  de  quelques  personnages 
publics,  et  les  répliques  plus  ou  moins  intéressées,  plus  ou  moins  sus- 
pectes des  compagnies.  En  tête  des  membres  de  cette  commission, 
figurait  le  nom  de  M.  Michel  Chevalier,  et  c'est  aussi  de  ce  nom  qa*est 
signé  \o  rapport  qui  a  été  publié  (1  )  à  la  fin  de  cette  grande  enquête, 

(1)  In-folio,  imprimerie  impenulo,  ise^ 
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et  qu6  nous  avons  pu  lire  depuis  quelques  jours  seulement.  Ce  n*était 
pas  là  une  médiocre  garantie  de  Timpartialité  avec  laquelle  devaient 
être  dirigés  les  travaux  de  la  commission.  Je  me  trompe,  c'était  déjà 
une  assurance  de  la  partialité  avec  laquelle  on  allait  y  introduire  et  y 
laisser  agir  les  idées  les  plus  libérales. 

L'économie  politique,  cela  n'est-il  pas  vrai?  n*a  pas  été  moins  bien 
servie  par  les  hommes  d'action  que  par  les  législateurs  les  plus  ortho- 
doxes, et  peut-être  n'aurait-elle  pas  fait  si  bien  apprécier  du  public» 
depuis  plus  de  vingt  ans,  l'utilité,  la  nécessité  de  ses  doctrines,  s'il  ne 
s*était  pas  trouvé  d'infatigables  promoteurs  d'entreprises  pour  mettre  en 
pratique  et  faire  visiblement  luire  ce  qu'il  y  a  de  bienfaisant  dans  les  thécH 
ries  de  la  liberté  commerciale,  de  Tamélioration,  de  la  multiplication  des 
voies  et  naoyens  matériels  de  l'échange,  pour  prendre,  pour  ainsi  dire, 
eux-mêmes  la  pioche  et,  sur  le  sol  désengourdi,  tracer  les  chemins, 
poser  les  rails  le  long  desquels  la  vapeur  emporte  à  présent  le  com-* 
meroe  continental.  M.  Michel  Chevalier  est  au  premier  rang  de  ceux 
qui  ont  donné  l'impulsion  aux  plus  gigantesques  œuvres  de  la  civili- 
sation matérielle  et  on  peut,  sans  crainte  de  flatterie,  le  féliciter  d*un 
rôle  qui  a  été  si  utile  au  public  entier  et  à  la  science  même«  Il  conti- 
nue son  enviable  mission,  en  empêchant,  après  les»  avoir  fait  naître 
chez  nous ,  que  les  nouvelles  voies  de  fer  ne  deviennent  indignes  de 
l'enthousiasme  qui  accueillit  leurs  premières  merveilles  et  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  justifier  toujourSé 

La  commission  d'enquête,  présidée  par  H.  Michel  Chevalier,  com- 
mença par  rédiger  un  questionnaire  qui  touche  à  tous  les  points  dont 
l'examen  était  nécessaire,  soit  à  la  réforme  des  abus  du  passé,  soit  à  la 
préparation  des  nouveaux  progrès  de  l'avenir.  Le  service  des  voya- 
geurs, le  service  des  marchandises,  la  construction  et  l'exploitation 
des  lignes  à  établir,  telles  sont  les  trois  grandes  divisions  qui  furent 
tracées  pour  fociliter  et  concentrer  les  études  de  l'enquête.  Quant  aux 
subdivisAons,  en  voici  le  progranune  : 

SERVICE  DES  VOYAGEURS. 

h  Delà  fi/eM«.  —  De  la  vitesse  effoctive  des  trains  express;  de  la  vitesse  ef- 
fectîTe  des  trains  omnibus;  de  la  vitesse  effective  des  trains  mixtes;  — 
des  correspondances  des  trains  aux  pointa  de  croisement  ;  des  traités  de  cor- 
respondance. 

^•Delë  êécmité.  —  Des  signaux  pour  les  trains  en  roate  et  les  bifurcations. 
—De  la  communication  des  agents  entre  eux  et  avec  le  mécanicien.  —  De  la 
coDununicalion  entre  les  agents  et  les  voyageurs.  —  Pes  vagons  réservés 
aux  femmes  voyageant  seules. 

UL  Dg  Heihêtri^  —  Des  rideaux.— Du  chaufEige  des  voitures  des  t*  et  8«  clas* 
■es.^  Des  banquettes  et  dossiers.  -*•  D^a  compartiments  réservés  aux 
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'  fumeurs.  —  Des  water-dosets.  —  De  l'emploi  de  la  houille  dana  les  ma- 
chines des  traios  de  voyageurs. 

IV.  De  la  police  des  gares.  —  De  l'admission  des  diverses  sortes  de  Toitures 
publiques  dans  les  gares. 

SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

I.  De  la  vitesse.  —  Des  délais  de  la  petite  et  de  la  grande  Titesse.— Von  ser* 
vice  intermédiaire  entre  les  deux  vitesses.  —  De  Texpédition  des  mardum* 
dises  suivant  Tordre  d'inscription.  —  Du  transpcnt  par  train  express  des 

marchandises. 

H.  QaesUons  relatives  à  la  responsflbUUé  des  compagnies  powr  le  treasport  éa 
marchandises.  —  De  la  lettre  de  voiture  et  du  récépissé.  —  De  la  péoaliié 
en  cas  de  retard.  —  De  la  responsabilité  des  compagnies  en  cas  de  trans- 
ports communs  à  plusieurs. 

III.  Questions  relatives  aux  tarifs.  —  Du  relèvement  du  tarif  des  marchan* 
dises.  —  De  leur  homologation.  —  Du  système  des  coupures.— Des  traités 
particuliers. 

IV.  Questions  diverses,  —  Du  camionnage.  —  Du  factage.  —  Du  magasinage. 
—  Du  groupage.  —  De  la  fourniture  des  vagons  par  les  expéditeurs. —  Du 
transport  des  céréales. 

CONSTRUCTION  ET  EXPLOITATION  DES  UGNES  NOUVELLES 
ÉTABLIES. 


I.  Les  lignes  qui  rentreraient  naturellement  dans  les  réseaux  des  grandes  < 
pagnies  existantes. 

II.  Les  lignes  d'intérêt  purement  local  qui,  par  la  nature  des  besoins  qu'elles 
auraient  à  desservir,  pourraient  rester  en  dehors  des  compagnies  exis- 
tantes,  et  présenteraient  le  caractère  particulier  de  chemins  à  transbor- 
dement. 

Nous  sommes  loin  de  croire  que  le  moindre  danger,  que  le  moindre 
abus  relevé  dans  le  service  des  voyageurs  n'est  pas  beaucoup  plus  ur- 
gent à  combattre  que  tous  ceux  qui  peuvent  exister  dans  le  service  (tes 
marchandises;  mais  nous  pensons  qu'en  général  les  compagnies  ont 
fait  plus  d'efforts  pour  satisfaire  le  public  qui  circule  lui-même  dans 
leurs  voitures  que  pour  éviter  les  reproches  des  négociants  qui  ont  cru 
trouver  dans  le  chemin  de  fer  un  instrument  de  commerce  aussi  sûr  et 
infiniment  plus  rapide  que  le  roulage  et  que  les  canaux.  Sans  aucun 
doute,  toutes  les  décisions  de  la  commission  relatives  au  service  des 
voyageurs  sont  à  approuver;  mais,  en  rapprochant  le  texte  du  ques- 
tionnaire du  texte  même  de  ces  décisions  ou  de  ces  avis,  on  voit  qu'en 
bien  des  cas  les  plaintes  du  public  ne  sont  pas  entièremœt  légitimes, 
ou  plutôt  que  c'est  la  naturo  même  des  choses  qui  les  teit  sounsA 


ENQUÊTE  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER.  277^ 

naître»  et  non  pas  toujours  rinsouciance  des  compagnies.  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  le  service  Ses  marchandises,  et  ce 
sont  les  cas  rares  ceux  où  Ton  peut  les  excuser  de  Tétrange  ignorance 
où  elles  semblent  être,  de  toute  l'importance  que  le  traûc  des  chemins 
de  fer  devrait  prendre  et  de  toute  celle  qu'il  n'a  pas.  Combien  serait 
plus  actif  le  mouvement  des  échanges»  et  combien  s'accroîtrait  leur 
propre  revenu,  si  elles  voulaient  exciter  le  commerce  aux  transactions 
parle  bas  prix  des  transports,  et  surtout  si  elles  se  donnaient  plus  de 
peine  pour  que  la  vitesse  de  la  vapeur  servit  à  quelque  chose  dans  le 
transport  des  marchandises,  et  ne  fût  pas  misérablement  annulée  par 
la  lenteur  des  délais  d'expédition  I 

Mais  suivons  l'ordre  des  matières  traitées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. La  vitesse  n'est  pas  seulement  le  plus  saisissant  des  caractères 
de  la  locomotion  des  machines  à  vapeur;  c'est  une  jouissance  réelle 
pour  l'homme  actif  qui  veut  triompher  des  distances,  et  c'est  désormais 
un  besoin  pour  quiconque  est  économe  de  son  temps.  Quand,  à  la  ri- 
gueur, un  train  pourrait,  sans  danger,  parcourir  en  une  heure  80  et 
400  kilomètres  de  plaine,  il  est  presque  ridicule  qu'un  si  admirable 
appareil  de  course  soit  réduit  à  ronger  son  frein  et  atteigne  à  peine  la 
rapidité  d'un  cheval  de  sang  entraîné  sur  la  pelouse  d'un  hippodrome. 
la  malle-poste  faisait  ses  16  kilomètres;  c'est  tout  au  plus  si  un  de 
nos  trains  ordinaires  arrive  au  double  de  cette  agilité,  et  au  triple  un 
de  nos  trains  express.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  arraché  le  secret 
des  dieux  et  trouvé  le  moyen,  avec  un  jet  de  vapeur  d'eau,  de  faire 
mouvoir  en  avant  plus  de  mille  fois  par  minute  l'essieu  d'une  roue 
ailée! 

Sur  la  ligne  d'Orléans,  le  minimum  de  la  vitesse  de  pleine  marche  de 
Teipress  est  de  55  kilomètres  à  l'heure  et  le  maximum  de  64  kilo- 
Quant  à  la  vitesse  effective,  elle  varie  entre  40  et  50  kilomètres. 
Sur  la  ligne  de  Paris-Lyon-Marseille,  la  vitesse  de  pleine  marche 
va  de  50  à  80  kilomètres  à  l'heure,  et  la  vitesse  effective  est  de 
i7  à  48  kilomètres,  de  Paris  à  Lyon  par  la  Bourgogne;  de  40  à 
46  kilomètres,  de  Lyon  à  Marseille  ;  de  43  à  46,  de  Paris  à  Saint- 
Gennain-des-Fossés,  et  de  40,  de  Tarascon  à  Montpellier.  Sur  la 
ligne  du  Nord,  la  vitesse  de  pleine  marche  va  de  71  à  73  kilomètres, 
de  Paris  à  Calais  ou  à  Jeumont,  et  de  60  à  62  kilomètres,  de  Paris 
à  Boulogne,  pour  une  vitesse  effective  de  45,  56  et  57  kilomètres. 
Sur  le  chemin  de  l'Est,  de  Paris  à  Strasbourg,  les  trains  en  pleine  mar- 
che parcourent  de  66  à  70  kilomètres  le  jour,  et,  la  nuit,  de  54  à  62  ; 
de  Paris  à  Mulhouse,  la  vitesse  varie  de  44  à  62  kilonràtres;  et  elle  est 
de  55  à  60  kilomètres  entre  Bàle  et  Wissembourg.  Les  vitesses  effec- 
^ves correspondantes  sont  de  47  à  49  kilomètres  le  jour,  et  de  43  à 
44  la  nuit,  entre  Strasbourg  et  Paris;  de  39  à  41  entre  Paris  et  Mul- 
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house,  et  de  38  à  49  e^tre  Wissembourg  et  Bàle.  La  vitesse  effectif>e 
de  la  pleine  marche  sur  la  ligne  de  l'Ouest  varie  de  60  à  68  kilomètres; 
elle  est  de  55  à  60  kilomètres  sur  la  ligne  du  Midi,  et,  exceptionnelle- 
ment, en  cas  de  retard,  de  60  à  75  kilomètres,  pour  une  vitesse  eSee- 
tive  qui  ne  dépasse  pas  40  kilomètres  de  Paris  à  Cette,  qui  est  de  45  ki- 
lomètres de  Paris  au  Mans,  et  d'environ  B9  kilomètres  de  Paris  à 
Rouen. 

Pour^es  trains  ordinaires  ou  omnibus,  la  vitesse  de  pleine  mardie 
varie,  sur  la  ligne  d*0rléans,  de  40  à  50  kilomètres  à  Theure  ;  de  40  à 
60,  et  même  quelquefois  n*est  que  de  â5  sur  la  ligne  de  Lyon  ;  de  46  à 
50,  et  quelquefois,  avec  de  faibles  charges,  à  52  et  54  kilomètres  sur  li 
ligne  du  Nord  ;  de  46  à  50  sur  la  ligne  de  TEst  ;  de  45  k  48  sur  la  ligne 
de  rOuest;  de  35  à  46  sur  la  ligne  des  Ardennes,  et  de  40  à  50  sur  h 
ligne  du  Midi. 

Quant  à  la  vitesse  efPeotive,  elle  va,  sur  la  ligne  d*Orléans,  de  97  i 
33  kilomètres  ;  sur  la  ligne  do  Lyon,  de  30  à  40  entre  Paris  et  Lyon,  par 
la  Bourgogne  ;  de  97  à  30  entre  Lyon  et  Marseille,  et  de  30  à  84  entre 
Paris  et  Lyon,  par  le  Bourbonnais  ;  de  S8  à  37  de  Dijon  à  Bôforl  ;  de 
â4  à  32  de  Tarascon  à  Cette,  et  de  36  h  39  entre  Marseille  et  Toaloo. 
Elle  varie  de  30  à  40  kilomètres  sur  la  ligne  du  Nord  ;  de  34  à  34  sor 
la  ligne  de  Strasbourg  ;  de  30  à  33  sur  la  ligne  de  Mulhouse  et  de  30  ki- 
lomètres seulement  pour  les  trains  de  banlieue.  Elle  est  de  39  à  35  kilo- 
mètres  sur  les  grandes  lignes  de  la  Compagnie  de  TOuest,  de  9ê  kilo- 
mètres de  Paris  à  Saint-Germain,  de  29  k.  de  Paris  à  Versailles  [rm 
droite),  de  31  kilomètres  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauehe),  et  de  91 
kilomètres  de  Paris  à  Auteuil.  Sur  la  ligne  des  Ardennes,  la  viteie 
effective  va  de  28  à  35  kilomètres.  Elle  est  de  90  kilomètres  sur  b 
ligne  du  Midi,  de  Bordeaux  à  Cette,  et  de  37  kilomètres  de  Bordctoi 
à  Bayonne. 

Les  raisons  ne  manquent  pas  pour  expliquer  comment  on  ne  vapA$ 
plus  vite.  La  Compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  montrera  de  qwHe 
façon  s*use  le  temps  durant  la  itiarche  d*un  train  de  grande  vflesieoB 
de  vitesse  ordinaire. 

Pour  l'express-poste  de  Paris  h  Bordeaux  (51  kilomètres)  pendant  \s 
service  d'hiver,  de  Tannée  4  $61 -1869,  la  durée  totale  du  trajet  éfeaitifc 
41  heures  35  minutes,  et  la  vitesse  eiibctive,  50  kilomètres  144  < 
Theure.  La  durée  de  la  pleine  marche. était  de  9  heures  30,  et  m  vitesse 
de  61  kilomètres  170. 

Les  pertes  et  reprises  de  vitesse  k  17  stations,  y  compris  les  poinls  à 
départ  et  d'arrivée,  coûtaient  3â  minutes;  la  perte  de  vitesse  ï  la  ra»|v 
exoeptionnelle  d^Ëtampes,  5  minutes,  le  ralentissement  à  4  blfuranîocs 
et  le  contrôle  des  billeU,  44  minutes,  et  enfin  les  arrôts  à  45 
4  lièvre  ITmhmtes. 
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Pour  la  train^mnibos  de  Paris  k  Oriéans  (431  kilomètres),  la  durée 
totale  du  trajet  est  de  i  heures  49  minutes;  landtesse  effective,  de  28 
kilixnëtres  S60  à  l'heure;  la  durée  de  la  petite  marche,  de  2  heures 
44  minutes;  sa  vitesse,  de  43  kilomètres  740.  Les  pertes  et  reprises  de 
vitfiS66  coûtent  A6  minutes;  le  ralentissement  aux  bifurcations  et  ram- 
pes, 43  minutes;  les  arrêts  à  22  stations  et  le  contrôle,  22  minutes. 

Ce  ne  sont  pas  les  inégalités  du  sol  parcouru,  et  ce  qu'on  appelle  le 
profil  du  chemin  qui  sont  la  cause  principale  de  la  lenteur  relative  de 
nos  trains;  ce  sont  les  arrêts.  Pour  que  nous  atteignions  la  vitesse  des 
Anglais,  dont  les  express  font  généralement  60  kilomètres  au  moins  à 
l'heure,  il  faut  donc  trouver  le^oyen  de  rompre  moins  souvent  la 
marche.  En  un  certain  nombre  de  lieux,  c'est  pour  le  service  des  postes 
que  le  train  s'arrête,  mais  il  est  possible  à  la  poste  de  combiner,  pour 
ses  distributions,  les  heures  et  les  passages  de  plusieurs  trains  diffé- 
rents, et  il  lui  est  également  possible  à  présent  de  prendre  et  de  dé- 
poser ses  colis,  sans  arrêt,  par  des  moyens  mécaniques.  Elle  offre  elle- 
même  de  tout  imaginer  pour  accélérer  la  rapidité  des  trains  express. 
La  question  est  donc  réglée  pour  ce  qui  est  de  la  grande  vitesse. 

Mais  n'y  a-t*il  pas  une  trop  grande  inégalité  entre  le  train  express 
qui,  par  exemple,  va  de  Paris  à  Marseille  en  46  heures  et  un  quart  et 
le  train  ordinaire  dont  le  voyage  dure  29  heures  25  minutes?  Si  la  plus 
grande  partie  des  personnes,  qui,  par  situation  de  fortune,  prennent 
foroématU  les  trains  ordinaires  sont  plus  rompues  à  la  fatigue  que  la 
ctientèle  des  trains  rapides,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  très-souvent 
il  leur  serait  agréable  ou  utile,  nécessaire  même  en  certains  cas,  de 
fruchir  les  distances  avec  une  rapidité  plus  grande.  Les  trains  ordi- 
naires dea  Anglais  marchent  souvent  aussi  vite  que  nos  express.  On  doit 
done  améliorer,  sous  le  rapport  de  la  vitesse,  le  service  de  la  traction 
des  ndires,  ce  qui  devient  chaque  jour  plus  facile  avec  des  machines 
dont  les  constructeurs  accroissent  continuellement  la  puissance  lors- 
qu'ils en  étendent  la  sur&ce  de  chauffe,  et  ce  qu'il  est  également  aisé 
d'obtenir  en  opérant  un  nouveau  classement  des  stations  qui,  suivant 
leur  importance  inégale,  pourraient  n'être  pas  toutes  desservies  éga- 
leront. On  peut  encore  joindre  aux  trains  express  quelques  voitures 
de  seconde  et  de  troisième  classe  :  on  le  pourra,  du  moins,  quand 
la  poste,  en  subdivisant  ses  services,  se  passera  des  lourdes  voitures 
qu'elle  emploie  et  dont  le  poids  enlève  aux  machines  rapides  une  si 
grande  part  de  leur  agilité.  Toutes  ces  améliorations  doivent  être  effec-- 
tuées  au  proBt  commun  du  public  et  des  compagnies.  L'esprit  démo- 
cratique y  trouvera  son  compte  sans  qu'il  y  ait  d'atteinte  portée  aux 
principes  commerciaux  qui  veulent  que,  par  des  prix  différents,  Ton 
n'adiète  et  ne  vende  pas  la  même  marchandise. 
Plus  il  y  aura  de  facilités  aux  voyageurs,  plus  leur  nombre  grandira. 


380  JOURNAL  DES  ÉœNOMSTES. 

*  C'est  là  un  axiome  économique  mille  fois  prouvé  par  i'eipérieooe. 
Puisque  sur  les  300  places  d*un  train  il  n*y  en  a  que  72  d'oocopés,  un 
double  nombre  de  voyageurs  enrichirait  bien  vite  les  Compagnies,  et 
cette  richesse  leur  permettrait  de  tenter  immédiatement  de  nouvelle 
expériences  de  progrès  qui  se  convertiraient  à  leur  tour  en  noaveUes 
sources  de  revenu.  Mais  les  Compagnies  n'y  trouvassent-elles  pas  leur 
avantage,  elles  ne  peuvent  oublier  que,  si  TËtat  les  a  investies  d^iin 
privilège  et  sMl  les  a  dotées  et  subventionnées  exceptionnellenieat,  c'est 
pour  que  le  public»  qui  est  sujet  et  maître  de  TÉtat,  jouisse  le  plus  t4)t 
qu'il  est  possible  de  toutes  les  innovations  exécutables. 

Pour  la  sécurité,  on  n'en  voit  guè^  qui  le  soient.  La  sécurité  de  la 
marche  serait  même  parfaite,  si  les  règlements  étaient  toujours  exé- 
cutés, et  si  toutes  les  précautions  connues  et  indiquées  étaient  toujoiss 
prises  ;  mais  l'infirmité  humaine  se  trahit  toujours  en  quelque  chose, 
et  il  faut  aussi  que  quelquefois  les  résistances  imprévues  de  la  nalme 
déconcertent  notre  sagesse.  De  là  un  petit  nombre  d'accidaits,  qui 
frappent  l'imagination  quand  le  hasard  les  accumule  en  un  court  es- 
pace de  temps,  mais  qui,  comptés  et  répartis  par  la  statistique,  ne  sofit 
pas  de  nature  à  faire  croire  que  nous  soyons  en  danger  quand  ces 
tourbillons  de  vapeur»  de  fumée  et  de  bruit  nous  entraînent.  Tons  les 
autres  systèmes  de  locomotion  sont  bien  autrement  périlleux.  Reste  la 
question  de  la  sécurité  du  voyageur  dans  l'intérieur  des  voitoies  et 
vis-à-vis  des  autres  voyageurs.  On  l'a  étudiée  avec  soin,  et  une  com- 
mission spéciale,  dont  le  rapport  est  annexé  à  celui  de  la  commission 
d'enquête,  a  môme  été  chargée  de- recueillir  et  déjuger  toutes  les  pro- 
positions suscitées  par  un  crime  sans  exemple.  Il  n'a  été  trouvé  que 
bien  peu  de  moyens  à  mettre  au  service  de  la  tranquillité  publique. 
Non  qu'il  ne  soit  très-aisé  d'établir  une  communication  entre  clique 
voyageur  et  le  chef  d'un  train;  mais  cette  facilité  causerait  bientôt  les 
accidents  les  plus  graves,  et  Ton  a  vu,  par  expérience,  en  Allemagne, 
qu'il  n'était  pas  bon  de  laisser  ainsi  le  premier  venu  maître  d'arrêter  le 
train  qui  l'emporte.  On  a  conseillé  de  ne  construire  que  des  voitures 
ouvertes  longitudinalement,  comme  nos  omnibus  des  villes  et  cmnme 
les  vagons  américains,  mais  c'est  impossible,  tant  pour  Tinmieose 
dépense  qu'il  y  aurait  à  faire  que  par  l'état  des  voies  et  des  ouvrages 
d'art.  La  glace  dormante,  placée  dans  les  panneaux  de  séparation  des 
compartiments,  peut  rendre  quelquefois  service  :  aussi  est-elle  officiel- 
ment  reconmiandée  aux  Compagnies.  En  somme,  l'unique  garantie  qui 
puisse  être  offerte  de  la  bonne  police  d'un  train  qui  roule,  c*est  œ 
qu'on  appelle  le  contrôle  de  route,  Tinspection  de  l'intérieur  des 
voitures  faite  à  Tiniproviste  par  un  employé  circulant  sur  les  marche- 
pieds. Impraticable  sur.  quelques  points,  où  l'état  de  la  voie  s'y  oppose, 
ce  contrôle  peut  et  doit  s'exercer  assez  généralement  pour  prévenir  les 
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tentalives  criminelles.  Quant  aux  malfaiteurs  qui  attentent  k  la  civili- 
sation elle-même»  en  plaçant  bestialement  sur  le  passage  des  trains 
Tobstacle  qui  peut  les  foire  dérailler,  ce  sont  des  insensés  qu'il  faut  en- 
fermer, ou  des  assassins  qu'il  faut  punir.  La  justice  est  chargée  de  faire 
impitoyablement  des  exemples. 

Après  la  sécurité,  le  bien-être.  Nous  n'étions  pas  fort  à  notre  aise 
dans  les  diligences,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  vouloir 
être  mieux  sur  les  chemins  de  fer,  puisque  le  système  s'y  prête.  On  n'a 
pas  grand'chose  à  désirer  dans  les  voitures  de  première  classe,  ni  même 
dans  celles  de  la  classe  intermédiaire.  Demander,  en  effet,  de  la  chaleur 
quand  on  ne  peut  en  donner  qu'avec  infiniment  de  peine,  et  au  risque 
de  retarder  tous  les  services,  c'est  une  prétention  qu'il  n'est  pas  permis 
d'avoir  quand  on  sait  quelles  sont  les  occupations  multiples  d'une 
grande  gare  et  les  difficultés  de  tout  genre  qui  s'opposent  à  la  réali- 
sation des  vœux  quelquefois  les  plus  simples.  Cependant  il  est  étrange 
que,  sur  quelques  lignes,  il  n'y  ait  pas  encore  eu  de  rideaux  placés  sur 
les  glaces  des  voitures  de  seconde  classe.  Mais  c'est  au  nom  des  voya- 
geurs de  troisième  classe  qu'il  est  permis  d'élever  des  réclamations. 
On  les  a  vraiment  trop  maltraités  jusqu'à  ce  jour.  Le  calcul  qui^  à  force 
d'incommodités^  prétendait  forcer  tout  voyageur  un  peu  aisé  à  prendre 
des  voitures  de  seconde  classe  est  depuis  longtemps  condamné,  non 
pas  seulement  comme  iliibéral  et  inhumain,  mais  comme  acte  com- 
mercial. Les  Compagnies  n'ont  pas  à  corriger  l'avarice  des  gens,  elles 
n'ont  qu'à  les  bien  transporter,  quels  qu'ils  soient,  et  comme  on  ne 
connaît  rien  qui  porte  plus  les  hommes  au  progrès  que  les  voyages, 
qui  les  instruise,  les  adoucisse,  les  moralise  mieux,  leur  tâche  est  d'ac- 
croître le  nombre  de  ceux  dont  les  chemins  de  fer  sont  les  maîtres 
d'école.  C'est  aussi  leur  intérêt.  La  conunission  n'a  pas  manqué  non 
plus  d'insister  sur  ce  point  important.  On  objecte  qu'il  sera  difficile, 
avec  un  public  encore  bien  grossier,  d'entretenir  des  rideaux  sur  les 
glaces.  Quand  on  y  perdrait  quelques  courroies  et  quelques  chiffons  de 
toile,  il  fout  toujours  tenter  l'aventure;  c'est  par  le  bien-être,  juste- 
ment, que  l'on  civilise  les  natures  brutales.  Relevez  donc  aussi,  jusqu'à 
la  tête  au  moins,  les  dossiers  trop  courts.  U  ne  fout  pas  que,  pendant 
tr^te  heures,  l'ouvrier  qui  va  de  Paris  à  Marseille  endure  un  supplice 
de  fatigue,  à  côté  du  riche,  qui,  sur  de  moelleux  coussins,  se  laisse 
bercer  aux  rêves  de  son  opulence. 

Au  surplus,  voici  le  texte  des  avis  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  matières  qui  composent  la  première  partie  de  hou  pt  agiamnifî  : 

«  Il  est  convenable  que,  sur  les  lignes  principales,1â\  ite^se  des  espres% 
atteigne  autant  que  possible  de  55  à  60  kilomètres  de  marciio  effec- 
tive par  heure  ;  mais  cette  accélération  ne  peut  être  impoâ^^  aux 
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comp$ignies  qu'autanl;  que  le  degré  des  pentes  et  Imr  firéquenee  w 
prescriraient  pas  de  s'en  abstenir,  dans  rintérét  môme  de  la  séoorité, 
et  qu'autant  que  Tadministration  des  postes  continuerait  les  effcirts 
qu'elle  a  déjà  faits,  et  qu'elle  simplifierait  le  serviee,  soit  par  la  réàùt- 
tien  du  nombre  des  arrêts,  soit  par  l'adoption  de  diqiositions  méoa- 
niques  pour  la  délivrance  et  la  réception  dès  colis* 

<  Le  ncmbre  actuel  des  express  parait  suffisant  fur  la  plupart  des 
grandes  lignes;  néanmoins  il  exista  encore  des  lignes  priiMâpales 
qui  n6  sont  pas  desservies  par  des  trains  ayant  véritablement  le  carae- 
tère  des  express^  et,  en  conséquence,  sur  ces  lignes,  il  serait  désiiabfe 
'  qu'il  fût  établi  au  moins  un  train  express  journalier  dans  chaqae 
sens. 

«  Il  y  a  lieu  d'établir  sur  leslignesiurincipales,  pour  le  trajet  entier  el 
dans  chaque  .sens,  un  train  journalier  direct,  contenant  des  TaituMs  de 
toutes  classes,  et  nuirchant  à  la  vitesse  effective  4e  40  kilomètres  à 
l'heure.  Cette  obligation  ne  serait  pas  imposée  aux  lignes  qui  offrant 
un  système  do  fortes  pentes  ou  à  celles  d'une  fréquentatioa  très- 
médiocre, 

a  En  caqui  touche  l'admission  deq  voyageurs  dans  les  trains  de  mar- 
chandises, il  convient  de  laisser  aux  compagnies  la  plus  grande  lati- 
tude, sans  les  astreindre,  dans  ce  cas,  à  un  abaissement  de  tarif. 

a  Relativement  à  l'organisation  du  service  des  trains  qui  correspondent 
wi  points  de  croisement,  l'état  de  choses  actuel  doit  être  modifié  daas 
toute  la  limite  du  possible,  afin  que  les  voyageurs  ne  soient  plua  as- 
treints à  des  arrêts  de  plusieurs  heures  pour  attendre,  au  pdnt  de  eroi* 
sèment,  la  correspondance  d'une  autre  ligne. 

a  A-  revenir,  tout  traité  de  correspondance  sera  exéeuUrfre  de  pista 
droit  cinq  jours  après  la  communication  officielle  qui  en  aura  été  fahe 
à  l'administration,  et  le  droit  d'approbation  préalable  attribué  jusqa'id 
à  Tadministration  wa  remplacé  par  un  droit  de  suspension,  appKcdb 
à  toute  époqua. 

f  )i  convient  de  recommander,  pour  la  protection  des  bifbieatioDs, 
Teimplpi  d'un  systènse  analogue  à  celui  qui  a  été  récemment  établi  ptr 
la  Compagnie  du  Nord,  lequd  consiste  dans  rétablissemeot  de  deui  si- 
gnaux, dont  le  premier,  fixe  et  de  couleur  spéciale,  est  destiné  à  pres- 
crire le  ralentissement  avant  d'atteindre  le  second  signait  le  signtl 
rouge.  L'intime  liaison  du  second  signal  avec  le  mécanisme  placé  sa 
point  de  croisement  ^  de  bifurcation  parait  indispensable;  l'homne 
chargé  de  la  manq^uvre  devra  toujours  avoir  son  signal  tourné  à  rarréC, 
et  ne  devra  l'ouvrir  que  pour  donner  passage  à  un  seul  train  à  la 
fois.  • 

a  U  eonvient  également  d'Inviter  les  compagnies  k  continuer  l'élude 
des  nieyeQs  propres  à  constater  l'exttactlon  des  feux  des  signaux  de 
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nvll,  les  essais  feiu  en  ee  moment  pav  la  Compagnie  de  Paris  à  la  Mé- 
diterranée étant  de  nature  à  autoriser  des  espérances. 

a  Toutes  les  fois  que  la  composition  des  trains  ne  s*y  opposera  pas»  la 
communication  entre  les  gardes-freins  et  le  mécanicien  devra  étf  e  obIi« 
gatoire. 

a  11  n*y  a  pas  lieu  défaire  de  même  en  ce  qui  touche  la  communication 
entre  les  voyageurs  et  les  agents  du  train. 

«  11  y  a  lieu  de  prescrire  aux  compagnies  remploi  des  rideaux  dans  lea 
compartiments  de  la  troisième  classe,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  ceux 
de  la  seconde.  Les  compagnies  pourraient  substituer  des  per$iennes 
aux  rideaux,  à  Texemple  de  la  compagnie  des  Ardennes. 

«  Lea  dossiers  et  les  banquettes  de  la  troisième  classe  devraient  être 
inclinés  et  les  dossiers  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

«  11  n'y  a  pas  lieu  de  proscrire  des  règles  nouvelles  en  ce  qui  concerne 
les  fumeurs. 

«  11  est  désirable  que  le  système  des  water-closets,  en  usage  sur  tous 
les  chemins  de  fer  allemands,  et  en  ce  moment  expérimenté  che^  nou9 
par  plusieurs  compagnies,  reçoive  une  application  générale, 

«  Pour  Falimentation  des  machines  à  voyageurs,  l'emploi  de  lahouille 
doit  être  toléré  quand,  par  la  nature  de  la  houille  employée  et  par  l'in- 
troduction d'appareils  furnivores,  cet  emploi  sera  exempt  dinconvé* 
nients  sensibles. 

a  En  ce  qui  concerne  le  service  delà  ville  proprement  dit,  toutes  les 
voitures  indistinctement  doivent  être  admises  dans  les  gares.  Toute- 
fois, à  regard  des  omnibus,  il  sera  tenu  compte,  pour  la  place  qui  3ara 
assignée  à  chacun  deux,  du  nombre  de  trains  qu'ils  desserviront. 

«  L'entrée  des  gares  doit  être  accordée  h  toutes  les  voitures  dites  de 
correspondance.  11  serait  utile,  néanmoins  que  les  compagnies  pussent 
avoir  un  correspondant  attitré,  subventionné  même  au  besoin  par  elle» 
aussi  bien  pour  le  transport  de^  voyageurs  que  pour  celui  d^  cQlis  de 
messagerie.  » 


Mous  n'entrons  pas  dans  d'autres  détails.  Les  déoisions  de  la  Conpa^ 
gnie  font  suffisamment  voir  ce  qu'il  y  avait  à  désirer  et  ce  qu^il  eat 
possible  d'espérer  maintenant.  Une  remarque  pourtMt  :  o'est  que  les 
'Chemins  de  fer  anglais,  pour  le  servie^  des  voyageurs,  la  question  do 
vitesse  écartée,  sont  beaucoup  moins  sûrs  et  moins  commodes  que  les 
Bôtrea.  Leur  matériel  même  est  inférieur,  jusqu'à  être  d'une  mauvuîîÈô 
qualité  qui  cause  des  accidents  déplorables.  Une  autre  remarque,  c'e^t 
que  nos  directeurs  de  compagnies ,  pour  ce  même  service  des  voyn- 
S^vs,  ne  demandent  pas  mieux  que  d'arriver  le  plus  vite  possible  h 
^t  le  mieux  possible.  Yoiei,  par  exemple,  ee  que  dit  M.  Perdonnet, 
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en  deux  endroits  de  son  rapport,  oommejuré  de  rExpoeition 
selle  de  Londres  : 

«  Les  compagnies  françaises  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
chauffer  les  voitures  de  toutes  classes ,  si  on  pouvait  leur  en  indiqua* 
le  moyen.  Elles  y  trouveraient  certainement  leur  avantage,  car  le  sar-- 
erott  de  frais  qui  pourrait  en  résulter  aurait  été  amplement  couvert 
par  l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs.  Malheureusement,  on  n'a 
découvert  jusqu'à  présent  aucun  procédé  tout  à  fait  pratique  de  réa- 
liser cette  pensée. 

<c  On  se  hâte,  en  général  »  beaucoup  trop  d'accuser  les  administra- 
teursy  directeurs  et  ingénieurs  en  chef  des  compagnies  d'être  indtf- 
férents  au  bien-être  ou  à  la  sécurité  du  publia  Leurs  intérêts  se  con- 
fondent plus  souvent  qu'on  ne  le  suppose  avec  ceux  des  voyagears. 
Ainsi  s'agit-il  de  la  sécurité,  qui  plus  qu'eux  est  intéressé  à  rechercha? 
et  k  employer  toutes  les  précautions,  tous  les  appareils  capables  de 
contribuer  à  Taugmenter?  Appelés  par  leurs  fonctions  à  voyager  fré- 
quemment, ils  sont,  plus  que  ceux  qui  les  condamnent ,  exposés  aux 
accidents.  Qui  plus  qu'eux  également  est  capable  d'étudier  les  me- 
sures k  prendre? 

a  On  ne  saurait  trop  s'occuper  de  l'augmentation  du  bien-être  des 
voyageurs  des  différentes  classes.  On  n'y  parviendra  qu'en  augmentant 
la  puissance  des  machines. 

c  On  s'est  attaché  particulièrement  à  l'accroissement  de  cette  puis- 
sance dans  le  but  de  remonter  de  plus  fortes  pentes,  de  traîner  écono- 
miquement  de  lourds  trains  de  marchandises,  on  de  remorquer  les 
trains  express  avec  de  grandes  vitesses.  Il  faut  s'y  appliquer  aussi  dam 
la  pensée  de  construire  des  voitures  plus  spacieuses  et  mieux  distribuées. 
Un  jour  viendra,  nous  n'en  doutons  pas,  où  les  voyageurs  de  seconde 
et  même  de  troisième  classe  pourront  voyager  aussi  agréablement  que 
ceux  de  première  classe  aujourd'hui,  et  ceux  de  première  classe  que 
ceux  des  voitures  de  luxe.  » 

Soit,  mais  qu'on  ne  réserve  pas  aux  générations  futures  ce  qu'il  est 
plus  aisé  peut-être  qu'on  ne  le  croit  d'accorder  tout  de  suite  à  la  nêtre. 
En  cherchant  bien,  l'on  trouve  presque  toujours. 

Les  machines  des  trûns  express  sont  à  un  seul  es»eu  moteur.  En 
1850,  elles  présentaientsurcet  essieu  un  poidsd'adhérenced644  tonnes; 
elles  en  offrent  maintenant  près  de  U,  et  ont  une  surface  de  chauffe 
de  402  mètres  carrést  au  lieu  d'une  surface  de  75  mètres.  On  se  sert, 
pour  les  trains  ordinaires,  de  machines  à  deux  essieux.  Le  piHds  d'adhé- 
rence était  d'environ  45  tonnes  en  4850,  et  il  est  de  24  tonnes  et  de- 
mie; la  surbce  de  chauffe  était  de  74  mètres  carrés,  et  elle  est  de 
464  mètres  :  voilà  comme  l'industrie  fournit  toujours  à  la  civilisatioD 
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les  armes  dont  elle  a  besoin.  Ne  cessons  donc  jamais  de  lui  demander 
son  aide  :  Me  aime  même  qu'on  la  violente. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  chiffres,  en  voici  qui  montrent  le  dé- 
veloppement qu*a  pris  le  mouvement  commercial  des  chemins  de  fer. 
Cela  nous  mènera  à  parler  du  service  des  marchandises,  qui  est  la  partie 
la  plus  faiblement  conduite  de  leur  exploitation. 

Orléans.  —  Nombre  de  vagons  (au  34  décembre  4864),  8,242.  — 
Contenance  moyenne,  6  tonnes  50.  —  Tonn'age  kilométrique  corres- 
pondant à  un  vagon,  60,000  tonnes  transportées  à  un  kilomètre  par  an. 
En  4844,  la  Compagnie  possédait  500  vagons  de  5  tonnes. 

Lyon.  —  Nombre  de  vagons  (au  4"  janvier  4862),  23,030,  et,  au 
4*' janvier  4  863, 28,756,  d'une  contenance  allant  de  8  à  4  0  tonnes,  d'une 
charge  moyenne  de  3  tonnes  502,  avec  tonnage  kilométrique  annuel  de 
52,882  tonnes. 

En  4856,  la  Compagnie  possédait  9,334  vagons;  en  4857, 40,832;  en 
4858,  41,672;  en  1859, 48,098;  en  4860, 49,956. 

Nord.  —  Nombre  de  vagons  (en  4864),  9,902,  d'une  contenance 
moyenne  de  8,900  kilogrammes,  et  d'un  tonnage  kilométrique  annuel 
de  54,700  tonnes. 

En  4846,  la  Compagnie  possédait  423  vagons  de  6  tonnes;  en  4852, 
3,335  de  6  tonnes  750  ;  en  4860,  9,379  de  8  tonnes  800. 

Esi.  — Membre  de  vagons  (au  45  décembre  4864)^  44,485,  d'une 
contenance  moyenne  de  6  tonnes  625,  et  d'un  tonnage  kilométrique 
annuel  de  57,654  tonnes. 

En  4850,  la  Compagnie  possédait  576  vagons  de  5  tonnes;  en  4852, 
4,371;  en  4854,  elle  en  possédait  2,439  de  5  tonnes,  et  4,56/i  de 
40  tonnes;  en  4894,  2,493  de  5  tonnes,  et  8,692  de  40  tonnes. 

Otieir.  —  Nombre  de  vagons  (au  34  décembre  4860),  6,284,  d'une 
contenance  moyenne  de  8  tonnes  67,  et  d'un  tonnage  kilométrique 
annuel  de  64 ,4*77  tonnes. 

En  4855,  la  Compagnie  possédait  2,284  vagons,  d'une  contenance 
moyenne  de  6  tonnes  64  ;  en  4858,  4,548  de  8  tonnes  45,  et  en  4860, 
6,284  de  8  tonnes  67. 

Àrdermei.  —  Nombre  de  vagons  :  546  à  marchandises,  743  k  houille 
ou  à  coke,  et  203  pour  l'entreprise  des  voies. 

Midi.  —  Nombre  de  vagons  (au  4*'  janvier  4862),  5,270,  d'une  con- 
tenance moyenne  de  40  tonnes,  et  d'un  tonnage  kilométrique  annuel 
de  66,000  tonnes. 
En  4  858,  la  Compagnie  possédait  3,020  vagons* 

Où  peut  le  dire,  les  Compagnies  ont  été  surprises  par  les  demandes 
du  commerce.  Elles  n'y  comptaient  pas.  Elles  croyaient,  et  tout  le 
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inonde  un  peu,  que  les  locomotives  n'étaient  quedescbefaudecooise 
attelés  à  des  voitures  de  voyage,  et  que  le  roulage  et  les  canaux  leiC^ 
raient  chargés  du  grossier  transport  des  marchandises.  Or,  il  esl  arrivé 
que  les  voyageurs,  même  en  nombre  toujours  accru,  ne  donnaient  pis 
2  0/0  du  capital  dépensé  pour  rétablissement  des  voies,  et  ce  sont  les 
marchandises  dédaignées,  les  marchandises  muettes  et  sans  exigenov 
qui  ont  permis  aux  administrateurs  de  distribuer  des  dividendes.  Cn 
matériel  longtemps  insuffisant,  mais  surtout  la  mauvaise  habitude  prise 
de  ne  pas  respecter  un  expéditeur  ou  un  destinataire  à  l'égal  d^oa 
voyageur,  et  enfin  avec  des  tarifs  trop  élevés,  des  règlements  multipliés, 
souvent  tyranniques  et  surannés  le  lendemain  même  du  jour  où  on  ki 
rédige,  telles  sont  les  causes  qui  ont  amené  le  mal  dont  les  négociaiUs 
se  plaignent  avec  tant  de  vivacité.  L*administration  a  sans  doute  re- 
touché son  œuvre  réglementaire,  mais  qui  croirait  qu'un  règlement  da 
15  avril  1859  autorise  les  compagnies  à  ne  délivrer  que  le  cinquièmt 
jour  au  destinataire  un  colis  transporté  d'une  distance  de  20  kiloiaè- 
tres?  Au  surplus,  nous  allons  reproduire  un  échantillon  des  critiqua 
dont  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  l'objet,  en  tant  qu'entre- 
preneurs de  transport.  C^est  un  extrait  d'un  rapport  spécial  inséré  dans 
les  travaux  de  la  commission  française  de  l'exposition  de  4862  : 

a  On  voit  qu'un  train  de  marchandises  qui  parcourrait  les  dix-tept 
lignes  indiqua  de  chemins  de  fer  anglais  ferait  5,862  kibmètres  m 
marchant  seulement  à  la  vitesse  de  25  kilomètres  à  l'heure,  il  m^trtit 
deux  cent  trente-deux  heures  pour  parcourir  cette  distance  ;  et,  eu  ajou- 
tant le  taux  employé  pour  la  réception  en  gare  de  la  marchandise  d 
la  remise  de  cette  marchandise  aux  destinataires,  il  faudrait  à  Texpltt- 
talion  anglaise  trois  cent  vmgt-quatre  heures  seulement  pour  accoiD- 
plir  son  mandat,  c'est-à-dire  treize  jours  et  demi. 

<f  Les  chemins  de  fer  français,  avec  leurs  délais  réglementaires,  qui 
sont  la  règle  ordinaire  de  leur  service,  eussent  employé  deux  mille  cinq 
cent  neuf  heures  au  lieu  de  trois  cent  vingt-quatre ,  et.  il  leur  faudrait, 
pour  parcourir  la  distance  dont  ils*agit,  cent  quatre  journées  et  demie, 
au  lieu  de  treize  journées  et  demie  qu'emploient  les  chemins  anglais. 

a  Le  chemin  de  fer  français  prend  cinq  jours  pour  livrer  la  marchto- 
dise  après  un  parcours  de  431  kilomètres  de  Paris  à  Amiens,  tandis  que 
le  chemin  de  fer  anglais  n*emploie,  en  pareil  cas,  que  six  heures  trois 
quarts  de  marche  et  n'en  prend  que  douze  pour  se  rendre  à  domicile. 

a  Si  l'on  interroge  les  faits  particuliers,  on  constate  que,  d'Amieasà 
Orléans,  moins  de  300  kilomètres,  nos  chemins  de  fer  demandent  boit 
jours,  quand  autrefois  l'accéléré  ne  demandait  que  cinq  jours. 

«  En  Angleterre,  on  transporte  en  douze  heures,  de  Manchester  à 
Londres,  c'est-à-dire  à  304  kilomètres,  les  marchandises  babitoeUcià 
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ceUe  viUe«  qui  sont  des  tissus  de  coton,  pour  le  prix  de  43  ff .  75  c.  la 
tonne.  Ce  chiffre  représente,  pour  les  mêmes  marchandises,  70  francs 
par  tonne,  pour  te  tnyetde  Mulhouse  à  Paris,  en  tenant  <»mpte  de  la 
différence  des  parcours^ 

tt  On  paye  de  Mulhouse  à  Paris,  de  498  fr.  k  tonne  pour  le  trajet  en 
vingt-quatre  heures,  ce  qui  répond  au  transport  en  douse  heures  de 
Manchester  à  Londres  :  soit  498  fr.  au  lieu  de  70. 

«  On  paye  de  Mulhouse  à  Paris,  60  fr.  par  tonne  pour  les  tissus  é^rus, 
avec  un  délai  de  cinq  à  six  jours.  On  paye  pour  la  même  destination, 
avec  le  même  délai,  85  b.  par  tonne  de  tissus  imprimés.  » 

Qu'ajouter  à  de  tels  reproches?  La  commission  d^enquéte  n*a  pas  pré- 
tendu bouleverser  tous  les  services  actuellement  établis  ;  elle  ne  don- 
nait d'ailleurs  que  des  avis  et  elle  savait  que  c*est  avec  de  la  modération 
qu'on  obtient  souvent  le  plus  vite  ce  qu'on  désire.  Elle  n*a  donc  pro- 
posé de  changer  que  dans  une  mesure  restreinte  les  transports  de  la 
petite  vitesse,  et,  par  exemple,  ne  demande  que  le  gain  de  deux  jours, 
sur  onze,  sur  la  ligne  qui  s'étend  de  Paris  jusqu'à  Marseille.  Mais,  me- 
surée dans  des  indications  qui  ont  un  caractère  ofûciel,  elle  s'est  appli- 
quée de  toutes  ses  forces  à  faire  comprendre  aux  compagnies  que 
leur  intérêt  était  d'accélérer  le  service  et  de  se  rapprocher  en  tout  des 
habitudes  et  des  principes  des  compagnies  anglaises.  L'accélération  de 
la  plupart  des  services  de  petite  vitesse  n'exclut  pas  le  maintien  d'un 
service  plus  lent  pour  un  ordre  de  marchandises  massives  et  pondé^ 
reuses  qui,  malgré  le  bas  prix  des  transports  par  eau,  empruntent 
volontiers  la  voie  de  fer. 

Mais  là  où  il  faut  applaudir  la  commission  d'enquête,  là  où  elle  a 
mis  la  marque  de  son  esprit  pratique  et  libéral,  c'est  quand  elle  a  jugé 
que  pour  mettre  les  compagnies  françaises  en  état  d'imiter  les  compa- 
gnies anglaises,  il  fallait  les  affranchir  des  rëgl^nents  administratifs, 
au  moins  en  grande  partie,  et,  pour  toutes  les  questions  de  relèven^ents 
et  d'abaissements  de  tarifs,  de  traités  de  correspondances  et  de  ca- 
mionnage, leur  donner  toute  la  liberté  compatible  avec  le  caractàre 
exceptionnel  de  leur  monopole  et  les  intérêts  bien  entendus  du  publio« 
En  effet  (et  ce  sont  là  les  propres  termes  du  rapport  d'un  agent  de 
la  commission),  la  rapidité  des  services  de  marchandises  en  Angle- 
terre tient  certainero^t  à  la  concurrenee  que  se  font  les  compagnies  ; 
oasis  il  faut  dire  quel  est  aussi  le  résultat  de  la  liberté  qui  est  laissée 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  détails  de  leur  service. 

Tous  les  directeurs  ont  déclaré  que,  si  les  expéditeurs  exigeaient  des 
engagements  formels  pour  les  délais  d'expédition  et  de  livraison  des 
marchandises,  si  la  législation  imposait  aux  compagnies  de  chemins  de 
^  des  délais  rigoureux,  et  surtout  si  une  pénalité  était  stipulée  pour 
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les  cas  de  retard,  ils  indiqueraient  sur  les  engagraients  un  délai  triple 
au  moins  du  délai  employé  actuellement. 

Et  alors,  ont-ils  ajouté,  de  cet  état  de  choses  sortirait  certainemoBt 
rhabitude  de  prendre  tout  le  temps  obligatoire,  sous  le  prétexte  d'éviter 
les  erreurs  qu'entraîne  un  rapide  service,  et  aussi  pour  amaier  nue  éco- 
nomie d'exploitation  capable  de  compenser  les  indemnités  aoxqudles 
les  compagnies  seraient  forcément  assujetties. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit,  en  ces  derniers  temps,  au  sujet  des  tarrâ 
différentiels ,  et  on  a  accusé  les  compagnies  de  sacrifier  certaines  Tilles 
à  d'autres,  et  de  favoriser  même  le  transit  du  commerce  étranger  ma 
dépens  de  nos  industries  nationales.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  des 
matières  qui  ont  été  traitées  dans  le  Journal  dêi  Économistes  avec  une 
parfaite  netteté.  On  se  rappelle,  en  effet,  avec  quel  bon  sens  H.  Lamé 
Fleury  a  répondu  aux  assertions  erronées  ou  exagérées  de  U.  Emioe. 
La  commission  d'enquête  a  même  voulu  encourager  les  traités  particu- 
liers, ou  du  moins  permettre  d'en  conclure  de  nouveaux,  sous  aoe 
forme  licite,  en  recommandant  de  baisser  les  tarifs  lorsque  des  expédi- 
teurs ou  des  destinataires  fourniraient  eux-mêmes,  suivant  l'usage  an- 
glais, leur  matériel  de  trausport. 

Or,  ces  traités  particuliers  ont  été  interdits,  et  il  était,  en  effet,  cho- 
quant de  voir  des  compagnies  en  possession  d'un  monopole,  accorder 
aux  uns  ce  qu'elles  refusaient  aux  autres  ;  mais  ces  traités  n'en  rendaient 
pas  moins  des  services  à  l'industrie.  Voyons,  en  effet,  ce  que  répondent 
les  compagnies  quand  on  les  interroge  au  sujet  de  leur  interdiction  (i). 


(1)  L'Est  dit  :  f  Vendre  moins  cher  en  gros  qu'en  détail ,  c'est  la  loi  tta 
conunerce  et  de  findustrie.  En  permettre  r^pHcation  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ce  serait  rendre  possibles,  dans  Tintérèt  général,  des  abais- 
sements de  prix  que  les  compagnies  ne  peuvent  aujourd'hui  consentir  à 
personne,  parce  qu'il  faudrait  les  accorder  &  tout  le  monde.  » 

Orléans  ajoute  :  «  Les  traités  particuliers  étaient  une  tarification  d'essai  qu'i 
sans  compromettre  les  résultats  acquis,  devançait  et  préparait  au  besoin  ré- 
tablissement des  tarifs  spéciaux. 

€  Avec  le  système  actuel,  ces  sortes  d'expériences  sont  impossibles;  car  on 
ne  peut  guère,  à  moms  de  tomber  dans  des  anomalies  inadmissibles,  baîMor 
les  prix  pour  tel  ou  tel  point,  sans  les  baisser  en  mèooe  temps  pour  les  ptff- 
cours  en  deçà  et  même  au  ddà,  ce  qui  oblige  la  Compagnie  à  modifier  toale 
l'économie  d'un  tarif  spécial,  avant  qu'elle  ait  pu  savoir  si  la  nouvelle  rédoc* 
tion  consentie  a  une  véritable  raison  d*ètre  et  produira  ou  non  les  résoltats 
qu'on  en  attendait. 

€  Un  tarif  spécial  ne  peut  même  pas  toujours  remplacer  un  traité  partica- 
oulier,  car  dans  les  conventions  passées  entre  le  public  et  les  compagniest 
figuraient  des  clauses  qui  ne  seraient  pas  admises  dans  un  tarif,  tdles  que 
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Les  compagnies  ont  fait  leur  possible  pour  profiter  des  bonnes  dis- 
positions de  la  commission  et  faire  tourner  son  esprit  libéral  à  leur 
affranchissement  vis-à-vis  du  public;  mais,  de  ce  côté,  la  commission 
était  en  garde.  C'est  pourquoi  elle  n'a  pas  voulu  que  la  question  du 
récépissé  fût  traitée  légèrement,  et  pourquoi  elle  a  maintenu  sur  ce 
point  délicat  les  garanties  néc^saires  au  commerce.  Mais,  en  revanche, 
elle  n'a  pas  manqué  de  délivrer  les  compagnies  de  Tune  des  gênes  les 
plus  sérieuses  que  le  commerce  leur  veuille  imposer  en  empêchant  que 
dorénavant  il  considère  les  gares  comme  des  magasins  publics  où  les 
marchandises  peuvent  séjourner  gratuitement  et  indéfiniment.  11  pamit 
que  c'est  là  Tune  des  causes  principales  du  retard  que  souffrent  les 
expéditions.  Les  manipulations  de  l'octroi  sont,  de  leur  côté,  l'une  des 
principales  causes  du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvent  souvent  les 
marchandises,  et  ce  n'est  pas  l'un  de  ses  moindres  inconvénients.  Nous 
aurions  voulu  voir  la  commission  donner  son  avis  sur  la  possibilité  de 
permettre  aux  compagnies  d'assurer  elles-mêmes  les  marchandises 
qu'elles  transportent.  Cela  se  fait  en  Angleterre.  Il  semble  qu'elles  y 
pourraient  trouver  un  revenu,  et  le  commerce,  sans  trop  de  frais,  une 
garantie  de  sécurité. 

Mais  nous  ne  pouvons  aborder  ici  tant  de  détails,  et  des  détails  si 
divers. 

Un  moyen  qui  eût  été  excellent  pour  montrer  comment  la  commis- 
sion d'enquête  avait  entendu,  dans  l'instruction  des  faits,  son  devoir 
d'examinatrice  supérieure  et  ensuite  comment  elle  a  rempli  ses  fonc- 
tions de  juge,  c^était  de  mettre  ici,  en  regard  Tun  de  l'autre,  le  ques- 
tionnaire dressé  et  distribué  au  commencement  de  ses  travaux  et  le 
texte  de  ses  décisions  ;  mais  l'espace  nous  manque  pour  une  confron*- 
tation  qui  jetterait  tant  de  lumière  sur  tous  les  points  du  débat.  Voici 
du  moins  les  décisions,  et  d'abord  celles  qui  concernent  le  service  des 
marchandises. 


Tobligation,  pour  rcxpéditeur,  de  maintenir  des  dépôts  de  marchandises  dans 
certaines  stations  et  de  ne  pas  dépasser  un  certain  prfx  de  vente.  Toutes 
combinaisons  qui  tournaient  au  profit  de  rinlérèt  général  et  que  rien  ne  rem* 
place  ai]fjoard'hui.  » 

Et  l'Est  dit  encore  :  «  Les  forges  de  la  Haute-Marne,  qui  depuis  le  traité 
de  commerce  ont  à  soutenir  la  concurrence  contre  les  produits  étrangers,  de*- 
mandent  en  vain  la  diminution  des  prix  de  transport  delà  houille  et  du  coke. 
Ce  qui  serait  possible  avec  un  traité  particulier  est  impossible  avec  un  tarif, 
attendu  que ,  sous  le  régime  actuel,  la  Compagnie  ne  pourrait  abaisser  ses 
prix  pour  les  forges  sans  les  abaisser  également  pour  d'autres  industries  qiii 
n'ont  pas  le  même  intérêt  à  une  réduction  de  tarif.  » 

r  5Éiiir.  T.  XL.  —  18  novembre  1883.  .    Id 
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a  Au  sujet  de  la  petite  vitesse,  il  y  a  lieu  de  fixer  des  délais  moindre» 
que  ceux  établis  aujourd'hui  pour  le  transport  de  la  plupart  des  pro- 
duits manufacturés  et  des  matières  premières  d'un  prix  élevé. 

«  A  cet  effet,  la  vitesse  de  125  kilomètres  par  vingt-quatre  heures, 
spécifiée  à  Tarticle  50  des  cahiers  des  charges,  devrait  être  portée  k 
200  kilomètres. 

((  Relativement  aux  petites  distances,  le  moyen  le  plus  simple  d^actÎTcr 
le  transport  des  marchandises  serait  de  le  faire  par  la  grande  vitesse, 
avec  un  tarif  intermédiaire  entre  celui  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

((  A  l'avenir,  il  y  a  lieu  de  rédiger  ainsi  l'article  50  du  cahier  des 
charges  : 

a  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grand 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs,  comprenant 
des  voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  avant  le  départ  de  œ 
train  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration  sur  la  proposa- 
tioQ  de  la  compagnie,  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  trois  heures 
ou  être  inférieur  à  une  heure. 

a  11  convient  d'autoriser  les  compagnies  à  transporter  par  train  expresg 
certaines  marchandises  aux  conditions  suivantes  :  1^  que,  par  chaque 
train,  la  charge  ne  dépasse  pas  un  poids  déterminé,  tel  que  serait  odui 
de  2,000  kilogrammes;  —  2*  que  les  compagnies  aient,  dans  ce  cas,  h 
faculté  d'élever  leurs  tarifs  de  la  grande  vitesse  de  20  ou  25  0/0;  — 
3*  que  ces  expéditions  soient  réservées  au  service  des  points  extrêmes  et 
des  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce  ;  —  4^  que  œs  manehan- 
dises  puissent  être  apportées  à  la  gare,  non  plus  trois  heures,  mais  seu- 
lement une  heure  avant  le  départ  des  trains  ;  —  5^  que  ce  service 
accéléré  s'applique  aux  envois  de  valeurs  et  d'argent,  mais  sans  re- 
lèvement de  tarif. 

<c  II  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  de  modifications  à  la  réglementation  en 
vigueur  en  ce  qui  touche  l'ordre  de  l'expédition  des  marchandises. 

«  U  y  a  lieu,  pour  Tadministration,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  ob- 
servation  du  paragraphe  dernier  de  l'article  49  du  cahier  des  chargas, 
relatif  à  la  délivrance  du  récépissé  et  particulièrement  à  la  mention, 
sur  ce  récépissé,  du  délai  dans  lequel  doit  s'efiectuer  le  transport. 

«  Le  récépissé  délivré  devra  toujours  mentionner  une  retenue  pour 
le  cas  de  retard. 

«  La  retenue  encourue  devra  varier,  suivant  la  durée  du  retard,  du 
dixième  au  tiers,  indépendamment  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas 
où  le  préjudice  sera  plus  considérable. 

«  Il  sera  utile  de  prescrire  aux  compagnies  l'essai  de  bulletins  du 
genre  de  ceux  qu'emploie  l'administration  de  Toctroi  de  Paris. 
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«  L'adniinislration  aura  la  faculté  de  fixer  la  forme  des  récépissés  et 
des  lettres  do  voiture. 

«  Il  convient  de  généraliser  la  mesure,  adoptée  par  quelques-unes  des 
compo^ies,  de  déléguer  aux  chefs  de  gare  le  pouvoir  de  transiger  di- 
rectement avec  les  particuliers  expéditeurs  ou  destinataires,  en  cas  de 
contestation,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  un  peu  élevée. 

a  Dans  le  but  d'atténuer  les  inconvénients  nombreux  qui  sont  inhé«* 
rents  à  toute  instance  judiciaire  où  plusieurs  compagnies  sont  parties, 
il  y  a  lieu  de  simplifier  les  délais  de  distance  pour  les  assignations. 

a  Dans  le  cas  d'un  transport  commun  à  plusieurs  compagnies^  il  est 
nécessaire  que  Texpéditeur  ou  le  destinataire  n*ait  à  mettre  en  cause 
qu'une  seule  compagnie,  soit  celle  qui  aurait  reçu  le  colis,  soit  celle 
qui  l'aurait  livré  ou  qui  aurait  dû  le  livrer,  sauf  aux  compagnies,  en* 
suite,  à  se  tenir  réciproquement  compte  des  dommages  qui  auraient 
été  de  leur  fait,  et  à  opérer  entre  elles  le  départ  de  la  responsabilité 
encourue  vis-à-vis  du  réclamant* 

«  Il  serait  utile,  en  principe,  de  réduire  les  délais  fixés  par  Jes  cahiers 
des  charges,  pour  le  relèvement  des  tarifs  de  marchandises. 

a  A  l'avenir,  l'homologation  des  tarifs  ne  sera  plus  subordonnée  à 
une  instruction  préalable  de  l'administration.  Les  compagnies,  en 
conséquence,  ne  seront  plus  tenues  qu'à  Tenvoi  d'un  exemplaire  de 
Vaffiche  à  l'administration  centrale  et  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'Ëta 
chargé  du  contrôle. 

«  L'instruction  administrative  ne  s'effectuera  plus  que  dans  le  cas  où, 
soit  les  tarife  nouveaux,  soit  les  modifications  de  tarife  anciens,  auront 
soulevé  des  réclamations  que  l'administration  supposera  dignes  d'être 
prises  en  considération. 

«  La  perception  des  taxes  aura  lieu  do  plein  droit  à  l'expiration  du 
délai  légal  d'un  mois  prescrit  pour  la  publication  et  l'affichage,  sauf  le 
cas  qui  vient  d'être  prévu.  * 

«  Il  est  entendu  que  le  ministre,  en  outre  du  droit  qui  lui  appartient 
peut,  à  toute  époque,  suspendre  l'application  des  tarife. 

a  II  convientd'abaisserleminimum  du  poids  descolisdepetitevitesse, 
et  d'établir  en  ce  qui  concerne  les  colis  pesant  moi^  de  40  kilogrammes, 
transportés  en  petite  vitesse,  des  coupures  semblables  à  celles  qui  exis- 
tent actuellement  dans  la  tarification  de  ceux  qui  sont  transportés  par 
h  grande  vitesse. 

«  Sans  rétablir  les  traités  particuliers,  il  serait  bon  d'encourager  les 
traités  ayant  pour  objet  la  fourniture,  par  les  expéditeurs  de  certains 
pfoduits,  des  vagons  sur  lesquels  les  produits  seraient  chargés,  et 
stipulant  un  tarif  réduit. 

«  il  est  à  propos  d'autoriser  les  compagnies  à  laisser  libres,  h  toute 
heure,  à  leurs  propres  camionneurs,  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  gares. 


292  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sans  qu'elles  soient  astreintes  à  faire  profiler  ies  autres  voîturiers  de  la 
même  facilité,  mais  en  maintenant,  à  l'égard  de  ces  derniers,  les  dispo- 
sitions réglementaires  de  l'article  52  du  cahier  des  charges. 

«  Relativement  au  magasinage,  il  esta  propos  d'établir  un  tarif  pro- 
gressif qui  serait,  par  exemple,  une  fois  écoulé  le  délai  réglementaire 
de  quarante-huit  heures,  de  20  centimes  par  tonne  pour  ies  premières 
vingt-quatre  heures,  de  50  centimes  pour  la  seconde  période  de  méfoe 
durée,  et  de  \  franc  pour  la  troisième  et  les  suivantes. 

((  Il  est  à  propos  d'autoriser  les  compagnies,  dans  toutes  les  localités 
où  le  factage  et  le  camionnage  sont  obligatoires  pour  elles,  et  après  le 
délai  de  quarante-huit  heures,  à  camionner  d'office  à  domicile  toutes 
les  marchandises  portant  l'adresse  d'un  destinataire,  sous  la  réserre 
expressive  de  livrer  en  gare  et  de  déposer  dans  un  magasin  public 
celles  qui  auraient  été  refusées. 

((  11  n'y  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  modifier  les  règles  établies  par 
ies  cahier  des  charges  en  ce  qui  touche  la  faculté  du  groupage. 

m  II  serjità  désirer  qu'il  se  formât,  au  centre  de  Paris,  un  vaste  éta- 
blissement commun  à  toutes  les  compagnies,  sorte  de  factorerie  cen- 
trale et  générale,  où  seraient  reçues  toutes  les  marchandises  sans  dis- 
tinction de  destination,  et  qui  aurait,  dans  les  divers  quartiers,  des 
succursales  également  communes  à  toutes  les  compagnies. 

«  11  serait  utile  de  favoriser,  dans  certains  cas  spéciaux,  la  fonmitore 
des  vagons  par  les  expéditeurs. 

(t  La  clause  relative  au  transport  des  céréales  continuera  à  êlreinsàée 
dans  les  cahiers  des  charges,  en  remplaçant,  dans  tous  les  cas,  la  mea- 
iion  d'un  marché  régulateur  spécial  par  celle  du  marché  de  Paris,  et 
en  fixant  uniformément  à  20  francs,  pour  l'hectolitre  de  blé,  le  prix  an 
delà  duquel  s'effectuera  l'abaissement  du  tarif.  » 

*  Toutes  ces  décisions  ne  sont  pas  encore  passées  à  Tétat  de  règlements, 
et  il  y  en  a  môme  quelques-unes  qui  ont  besoin  de  revêtir,  pour  être 
observées,  la  forme  législative;  mais  il  est  à  croire  qu'aucune  sanctioD 
ne  leur  manquera  et  on  peut  dès  à  présent  les  considérer  comme  des 
textes  que  doit  publier  le  Bulletin  des  Lois.  La  réforme  est  équitable, 
prudente,  forme,  toujours  libérale.  C'est  par  de  tels  procédés  que  se 
détermine  sûrement  le  progrès. 

il  nous  reste  à  analyser,  dans  ce  code  prochain,  les  parties  relatives 
à  la  construction  des  lignes  nouvelles  : 

<(  il  convient  de  continuer  à  prescrire  l'acquisition  des  terrains  pour 
dieux  voies,  sauf  le  cas  où  rien  ne  porte  à  prévoir  un  grand  développe- 
ment du  trafic,  et  sauf  celui  où  la  dépense  qu'entraînerait  l'acquisilioD 
supplémentaire  serait,  par  exception,  considérable. 
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«  En  ce  qui  concerne  les  chemins  nouveaux  construits  h  une  seule 
roîe,  îl  n'y  aura  lieu,  en  général,  d'établir  des  voies  de  garage  que  par 
ixîtions  continues  de  50  à  60  kilomètres,  comprises  autant  que  pos- 
sible entre  ries  stations  importantes. 

«  Pour  les  lignes  nouvelles,  il  conviendra  de  ne  prescrire  Texécution 
des  ouvrages  d*art  que  pour  une  seule  voie,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  vie  prévoir  d'une  manière  à  peu  près  certaine  un  grand  développe- 
ment du  trafic  dans  un  temps  assez  rapproché. 

a  Môme  dans  Te  ais  d'une  ligne  à  deux  voies  dans  toute  son  étendue, 
il  pourrait  y  avoir  lieu  d'autoriser  rétablissement  à  une  seule  voie  de 
certains  ouvrages  exceptionnellement  difficiles  et  coûteux. 

«  En  ce  qui  touche  les  souterrains  sur  les  chemins  à  simple  voie,  la 
condition  déterminante  de  leur  dimension  en  hauteur  doit  être  une 
élévation  de  4"  80  à  Taplomb  de  chaque  rail. 

«  11  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  la  proposition  tendant  à  ce 
que  le  prix  des  terrains  soit  en  partie  laissé  à  la  charge  des  localités 
traversées,  ou  du  moins  à  ce  que  celles-ci  soient  tenues  de  délivrer  les 
terrains  à  la  compagnie  concessionnaire,  moyennant  un  prix  d'estima- 
tion établi  d'avance,  sous  l'approbation  de  l'administration. 

((  11  serait  utile  que  le  magistrat  directeur  du  jury  prit  part  à  ses 
délibérations  et  les  dirigeât. 

«  Les  progrès  de  l'industrie  pouvant  déterminer  chaque  jour,  pour 
ainsi  dire,  des  facilités  nouvelles  à  l'égard  des  pentes  et  des  courbes,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  poser,  en  cette  matière,  des  règles  limitatives  ab- 
solues. 

«  11  est  à  propos  d'autoriser  les  compagnies,  dans  la  construction  des 
chemins  nouveaux,  à  établir  les  stations  dans  les  conditions  d'une  ex- 
trême simplicité  et  dans  certains  cas  mêmes,  à  n'y  élever  que  de  simples 
hangars. 

«  En  ce  qui  touche  les  clôtures,  il  est  à  propos  de  supprimer  la  pres- 
cription législative  générale  qui  lie  sous  ce  rapport  le  gouvernement 
aussi  bien  (}ue  les  compagnies,  et  de  laisser  à  l'administration  le  soin  de 
prononcer  non-seulement  sur  le  modo  de  clôture,  mais  sur  la  néces- 
sité même  d'une  clôture  quelconque, 

<(  Il  y  a  lieu  d'autoriser  le  système  articulé  et  pareillement  les  systèmes 
nouveaux  qui  viendront  à  se  produire,  lorsqu'il  se  présentera  des  ca- 
p\lalistes  disposés  à  en  faire  usage. 

«  La  plus  grande  latitude  devra  être  laissée  tant  à  l'administration 
pour  autoriser  qu'au  concessionnaire  pour  construire  et  exploiter  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  ^ 

<i  Les  lignes  de  ce  réseau  devant  être,  dans  la  plupart  des  c«as,  des 
chemins  à  transbordement ,  elles  pourront  et  devront  même  différer 
^s^^^entiillement,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  que  sous  celui 
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de  Tcxploitation,  deschamins  compris  dans  les  réseaux  jusqu  ici  éta- 
blis. • 

a  Dès  lors  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  ordinaire  doivent  être 
simplifiées,  en  ce  qui  concerne  ces  lignes,  de  manière  <•  à  permettre  de 
faire  varier,  selon  les  cas,  la  largeur  de  la  voie,  le  poids  des  rails,  le  sys- 
tème du  matériel  roulant,  les  rampes  et  les  courbes;  S"  à  supprinw 
l'obligation  des  clôtures  en  tant  que  règle  absolue,  et  à  autoriser  pour  la 
bâtiments  des  stations  les  formes  les  plus  simples.  Toutefois  il  est  dé- 
sirable que,  dans  chaque  groupe,  les  chemins  locaux  soient  conslniits 
avec  la  môme  largeur  de  voie,  de  manière  à  pouvoir  être  desservis  pir 
le  même  matériel  roulant,  mais  cette  uniformité  spéciale  ne  doîtpit 
être  érigée  en  règle  absolue. 

ft  À  l'égard  de  l'exploitation  de  ces  lignes,  la  réglementation  adminii- 
trative  peut  se  borner  aux  mesures  de  police  indispensables  à  la  sftrolé 
publique. 

a  Le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mai  4836, relative  aux  chemins  TiciDanz, 
peut  ôtra  étendu  aux  chemins  de  fer  d'intérôt  local,  notamment  duu 
celles  de  ses  dispositions  qui  coiicernent  principalement  les  enquéias 
et  l'acquisition  des  terrains.  » 

Ces  citations  faites,  nous  ne  dirons  rien  de  la  partie  du  rapport  qsi 
traite  de  la  construction  et  de  Texploitation  des  lignes  à  établir.  Go  y  a 
encouragé  par  toutes  les  (hcilltés  désirables  l'achèvement  de  notre  froi* 
sième  réseau  ;  on  y  a  fait  valoir,  comme  il  convient,  les  avantages  attacbai 
au  mode  d'établissement  des  petits  chemins  de  fer  de  TÂlsace  oà  h 
chaussée  est  faite  par  le  même  procédé  que  les  chemins  vicinaux,  et  où 
les  compagnies  locales  n'ont  plus  qu'à  poser  leurs  rails  et  à  feire  maroiier 
leurs  trains  et  leurs  convois.  De  très-curieux  détails  relatif  aux  chemioi 
de  fer  à  bon  marché  de  l'Ecosse  se  trouvent  recueillis  dans  le  rapportde 
M.  Lan  et  de  M.  Bergeron,  imprimés  5  la  suite  de  Tenquéte.  Il  eslfer- 
taln  que,  si  on  le  voulait,  on  établirait  partout  des  lignes  de  fer  qui  m 
coûteraient  pas  80  fr.  le  mètre,  tout  compris.  A  moins  même  on  y 
arriverait  encore  ;  mais  alors  plus  de  luxe  ni  de  confortable,  cc|y  Mt 
évident;  plus  même  d'élégance  et  d'art.  Il  y  a,  ce  n>e  semble,  une 
beauté  nécessaire  à  rutililé  complète  de  toutes  les  œuvres  humaines. 
Ne  va-t-on  pas  trop  loin  dans  le  goût  américain  en  ne  demandant  [Ai$ 
que  des  hangars  pour  stations?  Passe  pour  les  clôtures  d'un  fil  de  fer  d 
les  baiTJères  d'un  chaîne,  mais  qu'on  ne  perde  pas  l'occasion  de  mon- 
trer au  paysan  ce  que  c'est  qu'un  petit  éditice  de  belle  forme  et  bw 
constwit.  L'architecture  est  un  livre  ouvert  h  tous,  même  è  celui  «fui 
ne  sait  pas  lire,  et  un  livre  qui  apprend  à  la  fois  ce  que  c'est  que  ia 
raison  et  ce  que  c'est  que  In  l>eauté. 

Paul  BorrEiP. 


COURS  DE  LEGISLATION  INDUSTRIELLE.  295 


OUVERTURE 

DU  COURS  DE  Législation  industrielle 

AU  CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS 


C'était  eonune  une  des  fêtes  de  l*étude  qui  rassemblait,  le  6  de  oe 

mois,  uu  auditoire  nombreux  et  attentif  dans  le  vaste  amphithéâtre  da 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  DlnteUigents  ouvriers  venaient, 

après  leur  lionorable  labeur,  saluer  la  vingt-cinquième  année  de  pro- 

{essorai  de  M.  V^olowski,  membre  de  rinstitut«  et  témoigner  de  leur 

sympathie  pour  l'éloquent  interprète  de  la  législation  industrielle.  C'est 

un  beau  spectacle,  et  nous  sommes  toujours  heureux  d'y  assister,  que 

celui  de  cette  foule  réunie  à  Tappel  de  la  science,  de  ce  groupe  de  do<^ 

tabilités  et  d'amis  qui  remplissent  l'enceinte  réservée;  on  y  remarquait 

M.  Jules  Simon,  l'auteur  du  Devoir^  de  la  Liberté^  de  rOmniire^  et  de 

tant  d'ouvrages  qui  nous  le  font  aimer  comme  penseur  et  eonune  écri-* 

vain,  parce  que  chez  lui  c'est  le  cœur  et  un  grand  cœur  qui  parle;  on  y 

voyait  aussi  le  comte  André  Zamoyski,  dont  la  pt^ésence  dans  tous  nos 

centres  d'étude  révèle  la  haute  valeur  et  que  Ton  ne  voit  pas  sans  la 

sympathie  la  plus  vive. 

Au  moment  où  le  professeur  est  entré,  les  applaudissements  les  plus 
vib  ont  éclaté;  cela  fait  honneur  et  à  l'orateur  et  au  public  qui  vient 
l'écouter  :  le  respect  qui  environne  ces  hommes  éminents  qui  se  vouent 
k  Venseignmnent  des  sciences,  dtms  ces  enceintes  libéralement  ouvertes 
à  toijs,  est  un  de^  signes  les  plus  sûrs  de  la  civilisation  française. 

Ces  honmies  voués  à  une  œuvre  difficile,  qui  demande  ie  profondes 
études^  un  dévouement  absolu,  une  grande  puissance  d^anslyse,  une 
volonté  soutenue,  ne  viennent  pas  flatter  les  passions  de  :eux  qui  lea 
écoutent,  ils  sont  là  pour  faire  triompher  la  vérité,  pour  répandre  les 
vrais  principes  de  la  science  et  pour  accélérer  vers  le  progrès  la  marche 
de  l'humanité. 

H.  Wolowski  a  bien  compris  sa  mission,  il  Taccomplit  aïoec  un 
profond  sentiment  du  devoir,  et,  oe  qui  est  un  charme  de  plus,  avec 
ane  incontestable  éloquence.  C'est  là  que  celte  grande  vérité  qui  n'a 
point  échappé  aux  observateurs  attentifs,  à  savoir,  que  l'ouvrier  aime  un 
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langage  élevé,  et  qu'il  comprend  mieux  ce  que  l'on  exprime  devant  loi 
dans  un  style  chfttié  que  dans  un  style  vulgaire,  c'est  là,  disons-nous, 
que  cette  vérité  trouve  le  plus  largement  sa  sanction. 

Dans  ce  premier  entretien,  le  savant  professeur  a  parlé  de  l'éléTation 
du  niveau  moral  et  intellectuel  des  classes  ouvrières;  il  y  a  fait  voir  le 
levier  le  plus  énergique  de  la  production;  il  a  foit  ressortir  les  avantages 
qui  résultaient  pour  elles  des  nobles  tendances  de  leur  esprit.  11  a 
montré  le  travail  comme  une  sainte  loi  de  Thumanité,  s'agrandissani 
par  la  pensée,  par  les  élans  de  Tàme.  L'àme,  a-t-il  dit,  c'est  la  source 
des  grande^  choses;  la  liberté  sanctifie  le  travail  et  l'élève  à  sa  plus 
baule  puissance.  L'homme  est  le  principe  et  le  but,  Valpha  et  Vaméç^ 
de  l'industrie! 

L'homme  a  devant  lui  le  monde  physique;  l'industrie,  guidée  par 
l'esprit,  vivifiée  par  la  puissance  de  l'àme,  lui  en  assors  la  con- 
quête. 

M,  WoloMTski,  comme  toujours»  a  été  heureux  dans  ses  définiitons; 
il  a  dit  entre  autres  que  le  travail  est  l'action  de  l'esprit  sur  la  matière. 
Ahl  qu'il  a  bien  vengé  V Économie  politiqtu  des  accusations  de  maté- 
rialisme que  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  font  peser  sur  elle  :  c  La 
science  des  Quesnay,  des  Turgot,  des  Adam  Smith,  n'est  pas  ooe  sorte 
d*algèbre  de  la  richesse,  »  s'est-il  écrié. 

c  L*homme,  a-t-il  ajouté,  ne  vit  pas  seulement  de  pain  :  il  vit  de  sen- 
timents, d'intelligence,  de  fierté,  d'indépendance;  la  science  complète 
sa  vie  et  lui  ouvre  des  horizons  nouveaux.  » 

Les  progrès  de  la  mécanique,  l'application  des  sciences  à  Findostrie 
ont  décuplé,  centuplé  la  puissance  de  l'activité  humaine;  mais  la  soif 
de  connaître  qui  s'est  emparée  de  l'esprit  des  ouvriers,  les  progrès  de 
leur  instruction,  le  développement  de  l'éducation,  amènent  dans  le 
monde  un  changement  bien  plus  complet  et  plus  fécond,  à  la  fois  ma- 
tériel et  moral  ;  il  est  permis  de  tout  en  attendre  pour  l'amélioratioQ 
de  la  condition  de  ceux  qui  savent  élever  leur  intelligence. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  M.  Wolowski  a  étudié  la  condition 
du  travail  chez  les  divers  peuples,  suivant  leur  degré  de  civilisatioo. 
L'exposition  universelle,  examinée  au  point  de  vue  de  la  constitutioo 
industrielle  des  États,  lui  a  permis  de  constater  que  Taccroissement  de  h 
production  et  la  diffusion  du  bien-être  ne  sont  pas  seulement  l'œuvre 
de  la  puissance  mécanique,  mais  avant  tout  le  fruit  de  la  liberté,  de  la 
moralité,  des  lumières.  Sans  elles  tout  avorte. 

Les  hommes  sont  le  moins  exposés  au  dénuement  là  où  ils  sont  le 
plus  libres  et  le  plus  éclairés.  La  force  productive  du  travail  est,  avant 
tout,  une  question  d'ordre  moral.  Cest  ce  qu'a  bien  compris  le  plus 
grand  des  économistes,  Adam  Smith,  lorsqu'il  a  indiqué,  comme  source 
première  de  la  richesse,  la  liberté. 
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Des  lois  équitables,  prévoyantes,  tutélaires,  en  assurant  à  chacun 
de  ceux  qui  contribuent  à  la  production  le  droit  qui  lui  appartient, 
entretiennent  Thannonie  naturelle  qui  relie  les  intérêts  bien  compris  du 
travail,  du  capital  et  de  la  propriété.  En  effet,  la  liberté,  ce  n'est  point 
le  règne  de  Tarbitraire,  c*cst  le  règne  de  la  justice;  la  destruction  de 
Tancien  édifice  industriel  exige  la  construction  d  un  édifice  nouveau, 
qui,  en  laissant  à  l'activité  individuelle  Ténergie  de  la  spontanéité,  assure 
à  cbaoun  la  légitime  rétribution  du  concours  prêté  sous  des  formes 
diverses  à  la  création  des  produits.  À  côté  des  dispositions  nombreuses 
qui  constituent  le  code  du  travail  libre,  il  importe  d'étudier  les  institu- 
tions auxiliaires  et  complémentaires  qui  en  fortifient  le  principe  et  qui 
en  régularisent  la  marche. 

Après  ces  hautes  considérations,  souvent  interrompues  par  les  ap- 
plaudissements de  l'assemblée,  le  professeur  a  tracé,  de  la  manière  la 
plus  intéressante,  l'historique  delà  fondation  delà  chaire  de  législation 
industrielle  par  M.  Cunin-Gridaine,  alors  ministre,  et  qui,  de  simple 
ouvrier,  s'était  élevé  aux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  sociale. 

Puis,  jetant  un  c>oup  d'œil  rapide  sur  les  longues  années  de  son  pro- 
fessorat :  «  J'ai  pu  me  tromper,  a-t-il  dit,  sur  quelques  points  de  doc- 
trine; mais  je  n'ai  jamais  séparé  démon  enseignement  le  sentiment 
moral.  » 

Passant  à  Torganisation  du  travail,  le  savant  professeur  a  prouvé 
qu'elle  avait  toujours  existé  sous  des  formes  différentes,  suivant  le  prin- 
cipe qui  domine  dans  la  société;  elle  n'est  pas  autre  chose,  en  effet,  que 
le  mode  suivant  lequel  Taction  de  l'homme  se  combine  avec  celle  du 
capital  et  des  forces  naturelles.  Le  travail  a  été  successivement  organisé 
en  vue  de  l'esclavage,  du  servage,  du  privilège,  de  la  tutelle;  de  nos 
jours,  cette  organisation  doit  avoir  pour  base  la  liberté,  ce  mot  d'ordre 
vivifiant  de  la  révolution  bienfaisante  de  4789. 

Une  grande  finesse  d'aperçus  a  conduit  le  professeur  à  faire  entrevoir 
les  différences  qui  existent  entre  les  anciennes  corporations  et  les  asso- 
ciations ouvrières,  et  il  a  proclamé  la  liberté  comme  la  seule  base 
équitable  du  travail. 

M.  Wolo\?ski  a  tracé  le  cadre  des  études  qu'il  abordera  cette  année  : 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de  re- 
traite, les  logements  insalubres,  les  habitations  ouvrières,  les  associa- 
tions, etc.,  seront  successivement  le  sujet  de  ses  entretiens. 

Le  professeur  s'est  applaudi  du  triomphe  récent  du  grand  principe 
de  la  liberté  du  commerce  qui  a  donné  une  extension  notable  aux  re- 
lations commerciales  de  la  France  avec  le  monde.  Mais  il  a  surtout 
signalé  la  grande  et  féconde  révolution  accomplie  dans  l'esprit  de  Tou- 
vrier  de  nos  jours,  qui  n'attend  plus  que  de  son  initiative  et  de  son 
énergie  propre  le  bien-être  qu'il  demandait  au  monopole,  à  la  protec- 
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tion  et  à  une  sorte  d'assistance  gouvernementale;  il  a  signalé  < 
un  fait  culminant  la  réunion  du  Parlement  d'ouvriers  qui,  h  Francfort, 
a  proclamé,  comme  seule  rationnelle,  la  grande  loi  de  la  liberté  du 
travail,  en  ne  demandant  qu'à  Teffort  personnel  l'amélioration  da  sort 
de  ceux  qui  travaillent. 

Après  cette  brillante  leçon,  le  professeur,  acclamé  par  Tanditoire,  t 
été  chaleureusement  félicité  par  ses  nombreux  amis. 

Jules  Padtkt. 


CORRESPONDANCE 


Quelques  eonsIdémMoiui  sur  la  question 

A  MoMieuT  le  Rédaoleur  m  ehefdn  Joitknal  dbs  Êamonuns. 

La  question  monétaire  est  si  grave  et  si  importante  aajourdlmi  que,  qxi 
qu'on  fasse  pour  l'ajotimer,  elle  reparaît  et  demande  ImpérieuaeineDl  à  êtro 
résolue. 

n  7  a  déjà  longtemps  qu'une  voix  très-respectable  et  Irès-respeetée,  eeDe 
de  M.  Miehel  Chevalier,  s'est  élevée  entre  les  autres  pour  sigaaler  le  don* 
mage  inévitable  pour  le  commerce  et  les  transactions  de  la  vie  sociale,  ée 
retenir  pour  la  monnaie  la  constance,  d'un  rapport  entre  l'or  et  l'argot,  qui 
s'altère  tous  les  jours  davantage. 

Plusieurs  gouvernements  de  TEurope  ont  essayé  de  porter  remède  à  cet  cW 
de  choses,  et  la  France,  à  ce  qu'il  parait,  y  songe  sérieusement  aujourd'hui 
Et  puisqu'il  n'y  a  peut-être  pas  une  question  en  économie  politique  doot  h 
solution  touche  plus  directement  les  intérêts  de  tontes  les  classes  de  dlojeoM, 
on  n'en  peut  assez  recommander  Tétude  aux  personnes  compétentes  potir  la 
résoudre. 

Parmi  les  écueils  à  éviter,  il  en  est  un,  selon  moi,  contre  lequel  ont  dèià 
heurté  la  Suisse  et  l'Italie,  et  c'est  comme  Italien  que  je  demande,  mMâev. 
au  Journal  des  Êcanomiitea  une  i^ace  pour  émettre  mon  opinion  à  cet  égari. 

On  comprend  facilement  que,  dans  un  système  monétaire  ayant  fixé  Tooité 
en  argent  d'une  certaine  dimension,  d'un  certain  poids,  d'un  certain  titre,  3 
soit  impossible  sans  dommage  de  retenir  pour  toujours  qu'une  pièce  d'or  moa- 
nayé  vaudra  une  certaine  quantité  de  ces  unités  monétaires  d'argent;  car  il «I 
évident  que  la  constance  de  ce  rapport  ne  correspondra  pas  toujours  ao  ren- 
table rapport  existant  entre  la  valeur  des  deux  métaux  précieux,  rapport  qot 
doit  varier  selon  les  circonstances  et  la  quantité  de  ces  mêmes  métaiix,  pf^ 
duite  et  mise  en  commerce. 

Le  remède  qui  se  présente  comme  le  plus  naturel  afin  d'obier  à  un  tdit* 
convènient  est  celui  de  fixer  un  des  deux  métaux  pour  servk  à  la  fsbiîcitiai 
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de  la  monnaie  légale,  en  laissant  que  la  valeur  monétaire  de  Tautre  Buive  les 
f  arialions  du  prix  des  marchés.  Mais  comme  on  a  tardé  et  on  tarde  encore 
à  en  venir  à  cette  mesure  radicale,  le  commerce  profile  de  ces  hésitations  pour 
donner  la  moimaie  du  métal  qui  baisse  de  valeur,  en  échange  de  l'autre  qui 
la  conserve  ;  de  sorte  que  celui-ci  disparait  des  pays  qui  retiennent  les  deux 
métaux  précieux  dans  leur  système  monétaire. 

Je  ne  me  propose  ni  de  répéter  ici  les  raisons,  tant  bonnes  que  mauvaises, 
qu'on  allègue  pour  retarder  de  restreindre  les  fonctions  monétaires  à  un  seul 
des  deux  métaux  précieux ,  ni  tout  ce  qu'on  a  dit  et  ce  qu'on  peut  dire  sur  la 
préférence  à  donner  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  métal.  Je  me  bornerai  à  parler 
de  la  mesure  adoptée  en  Suisse  et  tout  récemment  en  Italie,  par  laquelle  on 
ne  touche  pas  au  système  monétaire  à  double  étalon,  mais  on  réduit  le  titre 
des  petites  monnaies  (celles  de  50  c,  de  1  et  de  2  fr.)  du  900  millième  de  fin 
à  835  pour  ritalie,  et  800  pour  la  Suisse;  et  l'on  prescrit  la  quantité  qu'il  est 
licite  d'en  donner  dans  les  transactions  commerciales  et  les  usages  habituels 
de  la  vie.  Ce  procédé  tend  à  réduire  ces  pièces  d'argent  aux  fonctions  de  mon- 
naie de  billon  dans  le  but  évident  et  avoué  d'en  empêcher  la  sortie  et  la  dis*» 
parition  du  pays. 

Lorsque  l'on  considère  l'ensemble  de  cette  mesure,  on  est  frappé  tout  d'abord 
de  rinconséquence  de  retenir  le  système  à  double  étalon  en  en  altérant  l'unité  ; 
ce  qui  ressemble  un  peu  à  une  prescription  qui,  après  avoir  altéré  le  centi- 
mètre dans  le  système  des  mesures  métriques,  voudrait  pourtant  que  le  mètre 
fût  composé  de  iOO  de  ces  centimètres  altérés.  En  effet,  après  avoir  réduit  en 
Italie  le  franc  de  900  à  835  de  fin,  on  continue  à  croire  ou  à  sembler  croire 
que,  en  multipliant  par  20  ces  pièces  d'argent,  on  obtiendra  le  correspondant 
en  valeur  d'une  pièce  de  20  fr.,  c'est-à-dire  d'une  pièce  d'or  de  5  grammes  et 
206  millièmes,  précisément  conome  lorsqu'on  évalue  l'unité  monétaire  d'argent 
à  4 1/2  grammes  de  fin. 

La  seconde  objection  que  suggère  cette  mesure  a  trait  à  l'altération  du  poids 
et  de  la  couleur  qui  devra  bientôt  suivre  l'altération  de  l'intrinsèque  de  ces 
monnaies.  D'après  les  recherches  de  savants  tels,  entre  autres,  que  Cavendisb 
et  Hatcbelte,  on  sait  que  le  meilleur  alliage  pour  résister  au  frottement  est, 
pour  l'argent,  d'un  douzième  de  cuivre  pur,  et  ce  n'est  que  par  respect  pour 
le  système  décimal  qu'en  France  la  monnaie  d'argent  est  frappée  au  titre  de 
900  millièmes  de  fin.  Or,  en  convertissant  en  monnaie  de  billon  les  petites 
pièces  de  50  c.  et  de  1  et  2  fr.,  on  en  multiplie  la  circulation  et  par  conséquent 
le  frottement;  ce  qui  nécessairement  en  altérera  plus  tùt  la  couleur  et  le  poids. 
Ces  deux  dommages,  au  bout  de  quelque  temps  de  service,  deviennent  inévi- 
tables; beaucoup  de  ces  pièces  frappées  en  Suisse  ont  déjà  acquis  un  certain 
JauDàtre  qui  en  ternit  l'éclat  et  qui  deviendra  plus  sensible  à  mesure  qu'elles 
auront  fait  plus  d'usage. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pire  encore,  c'est  que  les  pièces  suisses  de  i  et  2  fr., 
aiosi  altérées,  ont  bien  de  la  peine  à  circuler  à  leur  valeur  nominale.  On  ne 
peut  vraiment  pas  mettre  dans  sa  poche  une  pièce  française  et  une  pièce  suisse 
de  2  fr.  et  prétendre  qu'on  possède  deux  monnaies  d'égale  valeur.  Le  public 
cherche  naturellement  à  rétablir  la  différence  réelle,  existante  entre  les  deux 
qualités. 
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La  troisième  observation  concerne  la  monnaie  de  3  fr.  Impossible  qu'il  est 
d'en  faire  une  monnaie  debillon,  il  faut  opter  ou  pour  sa  suppression  ou  poor 
sa  conservation  au  titre  de  900  millièmes  de  fia.  En  la  supprimant^  on  ôte  au 
commerce  une  des  monnaies  presque  indispensables  dans  les  relations  ioterna- 
tionales,  surtout  avec  l'Orient.  L'Angleterre,  convaincue  comme  elle  est  do 
besoin  de  la  monnaie  d'argent  pour  ces  sortes  de  relations,  ordonnait,  eo  1844, 
à  la  Banque  d'avoir  toujours  un  quart  de  sa  réserve  métallique  en  argent. 

Pour  les  besoins  intérieurs  aussi,  on  aura  de  la  peine  à  faire  circuler  avec  la 
môme  efficacité,  et  à  substituer  la  monnaie  de  5fr.  en  or  à  la  monnaie  de  5  fr. 
en  argent,  surtout  parmi  le  peuple  des  campagnes.  Sans  parier  de  l'impossi- 
bilité d'établir  une  distinction  bien  visible  aux  yeux  d'un  paysan  entre  1^ 
pièces  de  5  et  celles  de  10  fr.  en  or,  il  suffit  de  se  représenter  les  formes  el 
la  grossièreté  de  ses  vêtements,  et  ses  mains  devenues  calleuses  à  la  suite  de 
ses  rudes  travaux,  pour  convenir  que  son  antipathie  pour  ces  disques  minces 
et  fugitifs  est  bien  fondée.  La  monnaie  de  5  fr.  en  or  pourrait  avoir  le  méise 
sort  que  les  petites  monnaies  de  20  et  25  c. ,  que  l'on  a  dû  cesser  de  frapper; 
et  notons  la  diflérenca  qu'il  y  a  entre  la  perle  de  5  fr.  et  celle  de  20  et  25  c. 

Par  la  loi  présentée  au  parlement  italien  au  mois  de  juin  1862  et  adoptée 
en  juillet  de  la  même  année,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a 
trouvé  une  manière  toute  simple  de  résoudre  la  question  :  l'État  ne  fabriquai 
pas  du  tout  de  pièces  de  5  fr.  ;  libre  aux  particuliers  d'en  frapper  h  leurs  ris* 
ques  et  périls,  s'ils  sont  assez  débonnaires  pour  subir  les  pertes  que  J'Ëtat 
constate  et  qu'il  veut  éviter!  Il  est  évident,  quoique  le  ministre  ne  l'avoue  pas, 
qu'on  a  compté  sur  l'hésitation  delà  France  à  changer  son  système  monétaire, 
pour  se  servir  des  pièces  de  5  fr.  en  argent  que  ses  hôtels  des  monnaies  con- 
tinueront de  frapper  et  d'émettre. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  prouve  que  la  question  monétaire 
n'étant  pas  résolue  foncièrement,  se  débat  sans  trouver  son  issue  véritable. 

On  avoue  que  la  constance  d'un  rapport  cuire  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent 
est  impossible,  et  qu'en  variant  ce  rapport  on  ne  peut  plus  tenir  ferme  celui 
de  1  à  15  1/2  établi  pour  les  monnaies  des  deux  métaux  précieux. 

On  veut  bannir  de  fait  l'argent  comme  monnaie  légale,  mais  on  le  retient 
pour  composer  une  mauvaise  monnaie  en  contradiction  avec  la  bonne  de  même 
métal,  qui  devra  nécessairement  déprécier  l'autre,  ainsi  que  nous  FaToos 
constaté  pour  les  pièces  suisses. 

On  persiste  à  retenir  le  franc  en  argent  comme  unité  monétaire,  et  en  laissant 
subsister  tous  les  rapports  entre  cette  unité  et  ses  multiples  en  or  et  en  argent, 
on  l'altère  dans  son  intrinsèque,  et  par  conséquent  dans  sa  valeur  réelle. 

Enfin  on  déclare  (je  parle  toujours  de  la  loi  adoptée  par  le  parlement  ita- 
lien) la  monnaie  de  5  fr.  d'argent  nécessaire,  surtout  pour  les  relations  avec 
les  pays  qui  ont  une  prédilection  pour  elle,  et  en  voyant  l'impossibilité  de 
l'altérer,  elle  aussi,  on  prend  le  parti  de  n'en  pas  frapper  du  tout. 

Avouons  que  cet  ensemble  de  choses  n'ouvre  pas  une  voie  bien  claire  et  bien 
droite  pour  arriver  à  un  but  déterminé.  Espérons  que  la  France,  à  qui  l'Italie 
a  emprunté  son  système  monétaire  non-seulement,  mais  la  forme  et  la  nature 
intrinsèque  de  ses  monnaies,  prendra  bientôt  un  parti  définitif.  Si  l'on  croit  le 
moment  venu  d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  métaux  précieux,  si  l'on  croit  que  le 
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niveau  de  la  richesse  est  assez  monté  chez  ces  deux  nations  pour  adopter  l'or 
comme  type  unique  du  système  monétaire,  qu'on  procède  une  bonne  fois  à  une 
réforme  radicale,  et  qu'on  sorte  de  ce  chaos  de  mesures  hybrides  qui  ne  con- 
tentent ni  la  science,  ni  les  intérêts,  ni  la  raison. 

P.   TORRIGIAKI, 

Professeur  d'économie  politique  k  TUniversité 
de  Parme. 


A  Monsieur  le  Rddaclew  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Paris,  26  octobre  1863. 
Monsieur  et  cher  collègue , 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  contient  un  article  de  M.  Paul 
Eoiteau  sur  le  programme  du  cours  d'histoire  de  la  classe  de  philosophie,  pro- 
gramme qui,  à  son  grand  contentement,  contient  l'enseignement  de  l'économie 
politique.  J'aurais  laissé  passer  sans  observation  cet  article,  si  son  auteur,  me 
prenant  à  partie  et  citant  textuellement  ce  que  j'ai  dit  k  la  Société  d'ccono- 
mte  politique  sur  les  inconvénients  de  renseignement  des  sciences  par  VtUM  , 
n'avait  jugéà  propos  de  me  réfuter.  «  Mon  objection  est  s.ins  valeur,  dit-il  ;  an 
lycée,  on  donne  la  science  faite  et  éprouvée  ;  on  n'y  fait  pas  de  la  science 
nouvelle.  Ce  n'est  pas  des  hautes  discussions  de  l'économie  poHLîqne  et  des 
points  très-controversés  comme  la  théorie  de  Ricardo  et  celle  de  MalthuB,  que 
les  professeurs  d'histoire  vont  avoir  à  entretenir  leurs  élèves.  Us  ne  paHeront 
que  des  faits  généraux  et  des  idées  dont  la  puissance  est  îuditicutalîîe.  Pour- 
raient-ils faire  plus,  eux  qui,  à  cette  heure  encore,  if^'narciit,  à  peu  d'exceptions 
près,  la  matière  de  leur  nouvel  enseignement?  » 

Je  ne  puis  m'empôcher  de  conclure  des  phrases  que  je  vietis  de  citer  que 
M.  Boiteau  n'a  lu  que  la  circulaire  de  M.  Duruy;  s'il  frétait  donné  la  peine 
de  lire  son  programme,  il  aurait  vu  que  non-seulement  il  ne  eonlîent  pas  ex- 
plicitement ces  notions  indiscutables  dont  il  parle,  mais  qull  n'y  esl,  au  coq*- 
traire,  question  que  des  théories  les  plus  difficiles  et  les  plus  ardues  de  la 
science.  11  me  suffira  d'en  citer  quelques  paragraphe;;  : 
t  Révolution  économique,  qui  crée  le  grand  commerce  et  le  capital  mobilier, 
c  Réformes  financières.— Nouveaux  systèmes  d'impoLs  ;  les  biens  nationaux 
et  les  assignats.  Retour  sur  l'histoire  du  crédit  et  sur  1  hlâioire  des  valeurs 
fiduciaires. 

«  Fausses  notions  sur  la  nature  delà  propriété  et  du  CKipital,  qui  repré^ntent 
les  fruits  accumulés  du  travail  ;  —  sur  la  production  et  la  répartition  de  la 
richesse...  ;  sur  le  jeu  des  institutions  de  crédit  et  la  libre  concurrence, 

«Organisation  du  crédit  foncier  et  ducrédit  mobilier  ^  Caissede  la  boulan* 
gerie  pour  prévenir,  en  cas  de  disette»  la  trop  grande  élévation  du  pris  du  pain 
à  Paris.  —  Société  du  Prince  Impérial  (prêts  de  l'enfance  au  travail),  —  Con- 
version de  la  rente.  » 

Je  m'arrête,  non  pas  parce  que  le  programme  me  manque,  mais  parce  (\\\*\\ 
est  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  journal  et  que  le  peu  i|ue  je  vicn^  d'en 
extraire  suffit  pour  démontrer  que  le  professeur  chargé  de  renfci^nf  i    ne 
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pourra  le  faire  d'une  manière  satisfaisante  qu'à  la  condition  d'être  un  écono- 
miste consommé. 

M.  Boiteau  ne  vent  pas  qu'on  s'occupe  de  la  théorie  de  la  rente,  mfore 
moins  probablement  de  celle  de  l'intérêt  de  l'argent,  car  elle  est  bien  phis  dif- 
ficile et  plus  controversée,  et  cependant  le  programme  veut  qu'on  explique  aux 
élèves  l'organisation  du  crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier  et  le  mécanisme  et 
les  eflfets  de  la  conversion.  Il  faudra  leur  faire  l'histoire  des  valeurs  fiduciai- 
res, leui^parler  des  assignats,  enfin  expliquer  le  jeu  des  institutions  de  crédit 
et  de  la  libre  concurrence.  Pour  combattre,  comme  le  veut  le  programme,  les 
fausses  notions  sur  la  propriété,  le  capital,  la  productîoa  et  la  répartition  de  k 
richesse,  il  faudra  bien  donner  les  véritables.  N'est-ce  pas  l'économie  poD- 
tique  tout  entière?  Ce  n'est  pas  tout,  car  nous  avons  encore  dans  le  {«o- 
gramme  :  l'assistance  judiciaire ,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la 
médecine  cantonale,  les  asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  et  mutilés,  la 
dotation  de  l'armée,  les  logements  insalubres,  l'Orphelinat  du  prince  impé- 
rial. —  Cest,  je  crois,  ce  que  quelques  personnes  appellent  Téœnomie  cha- 
ritable. 

Ainsi,  il  est  constant  que  le  programme  de  M.  Duruy  ne  ressemble  en  rieo 
à  celui  dont  parle  M.  Boiteau.  On  y  aborde  les  difficultés  auprès  desqueUes 
les  théories  de  Halthus  et  de  Ricardo  ne  sont  que  des  enfantillages.  11  résulte, 
d'a'dleurs,  de  l'article  de  mon  contradicteur,  que  l'enseignement  en  sera  oonié 
à  des  professeurs  qui,  pour  la  plupart,  ne  connaissent  pas  les  premiers  élé- 
ments de  la  matière.  Cest  un  aveu  auquel  je  ne  m'attendais  pas  de  la  pari 
d'un  partisan  de  l'enseignement  par  l'État. 

Je  termine  ici  mes  observations,  le  but  de  cette  lettre  n'est  que  de  rétablir 
des  faits  que  M.  Boiteau  a  présentés  d'une  manière  inexacte.  Tout  l'échafau- 
dage de  son  raisonnement  s'écroule  donc,  et  je  puis ,  à  mon  tour,  lui  dire  que 
ses  arguments  sont  sans  valeur. 

Agréez,  monsieur  le  Eédacteur  en  chef,  l'assurance  de  mes  sentiments  las 
plus  distingués. 

J.  DOPUIT, 

Inspecteor  général  des  ponts  et  chaussées. 


A  Mangeur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  ËooKoinsTBs. 

Paris,  le  25  octobre  1863. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
Je  viens  de  lire  le  travail  sur  Yenseignemeat  tniematUmal  inséré  dans  U 
revue  des  45  août  et  septembre  derniers,  et  où  l'auteur,  M.  Nakwaski,  critique 
ma  Lettre  à  M.  Fortoui  du  5  décembre  1855,  lettre  qui  est  le  point  de  départ 
du  projet  dont  l'opinion  publique  est  aujourd'hui  saisie.  Le  travail  qœ 
vous  venez  de  placer  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  est  un  des  Mé- 
moires présentés  au  concours  généreusement  ouvert,  il  y  a  près  de  deux 
ans,  par  l'honorable  M.  Barbier  (de  ClermontrFerrand)  ;  il  porte  la  date  du 
mois  de  mai  1862.  Depuis  cette  époque,  une  commission  s'est  formée  à  Paris 
pour  étudier  les  bases  du  nouveau  système  d'enseigoement  ;  cette  t^^^mimy^ 
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a  fooctionné  pendant  six  mois  ;  elle  a  publié  son  rapport;  et  la  presse  a  dis- 
cuté le  projet  sous  toutes  ses  faees;  depuis  cette  époque,  également,  le  plan 
d'un  enseignement  international  a  été  présenté  aux  dîTcrses  nations  de  l'Europe, 
et  des  hommes  éminents  de  tous  les  pays  se  sont  nnis  dans  une  adhésion 
commune  au  principe  du  système  qui  leur  était  soumis. 

Ces  personnages  composent  le  Comité  suipériew  européin  qui  doit  présider  à 
la  fondation  des  établissements  internationaux  d'enseignement. 

De  tous  ces  faits  dont  M.  Nakwasld  ne  semble  pas  avoir  connaissance,  il  est 
résulté  que  le  projet  primitif,  resté  le  même  dans  ses  éléments  essentiels,  a  ce- 
pendant subi,  —  comme  il  était  naturel  et  désirable,  —  dans  ses  dispositions 
secondaires,  et  en  vue  de  Tapplication,  des  modiGcations  importantes.  Les  cri- 
tiques qui  s'adressent  à  mon  plan  de  1855  portent  donc  presque  toutes  sur 
des  détails  dont  il  n'y  a  plus  Heu  aujourd'hui  de  tenir  compte;  et  je  ne  croirais 
pas  devoir  vous  adresser  d'observations  à  ce  sujet,  monsieur  le  rédacteur^  si 
quelques  lignes  d'un  post-scriptum  de  M.  Nakwaski  ne  pouvaient  avoir  pour 
résultat  d'égarer  l'esprit  des  lecteurs  de  la  revue  sur  la  pensée  fondamentale 
du  projet  et  sur  l'état  actuel  de  la  question. 

c  D'après  les  idées  de  M.  Eug.  Rendu,  dit  l'auteur,  il  s'agit  plutôt  d*une  insti- 
tution française,  où  l'étude  des  langues  vivantes  si  négligée  en  France  serait 
introduite,  ainsi  que  quelques  améliorations  dans  l'enseignement  gouverne- 
mental, et  non  d'une  institution  internationale.  »  J'ai  peine»  je  l'avoue,  à 
m'expliquer  cette  appréciation  de  M.  Nakwaski. 

La  Lettre  à  M.  Fortovly  qui  expose  l'idée  de  l'enseignement  international 
sous  la  forme  où  cette  idée  s'était  primitivement  présentée  à  mon  esprit,  c'est- 
à-dire  sous  la  forme  d'une  institution  pouvant  être  réalisée  par  les  gouverne- 
ments européens  associés  dans  une  même  pensée  de  civilisation  et  de  progrès , 
cette  lettre  débute  par  les  considérations  suivantes  : 

c  Aujourd'hui  que  les  lignes  de  douanes  s'effacent,  que  les  expositions 
tmiverselles  provoquent  le  rapprochement  et  la  comparaison  de  tous  les  pro- 
duits de  l'activité  humaine;  que  la  vapeur  et  l'électricité,  supprimant  les  fron- 
tières, unissent  les  nations  civilisées  dans  une  solidarité  étroite  d'idées  et 
d'intérêts...  toute  éducation  qui  n'est  pas,  dans  une  certaine  mesure,  tatema" 

tioiiaie,  se  trouve  parla  même  essentiellement  incomplète —  Ainsi,  l'idée 

d'une  éducation  internationale  s'impose  avec  les  caractères  de  l'évidence. 
Dans  la  sphère  de  la  politique,  delà  science,  de  l'industrie;  il  faut  former 
non  pas  seulement  le  Français,  l'Anglais,  l'Allemand,  l'Italien,  l'Espagnol ,  il 
faut  former  V Européen. 
«  Cest  à  cette  pensée  que  satisferait  la  création  d'un  coUége  international.* 
h  continuais  ainsi  : 

«  Le  collège  international,  qui  fonctionnerait  chez  les  quatre  nations  où  cir- 
cule avec  le  plus  d'activité  et  de  puissance  le  courant  de  la  civilisation  mo- 
derne, serait  un  seul  et  unique  établissement  en  plusieurs  maisons,  et  repo- 
serait sur  ce  principe  fondamental  :  un  même  système  d'études  appliqué  simu^ 
tonàneiu  en  quatre  pays  et  en  quatre  langues,  et  succesmement  suivi  dans 
chaoiH  de  ces  pays  et  dans  chacune  de  ces  langues^  sans  qne  les  élèves,  en 
<^&ngeant  de  résidence  et  d'idiome,  aient  à  subir  aucun  changement  dans 
la  méthode.  ■ 
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a  Si  je  ne  m'abuse,  disais-je  en  terminaDt,  la  France  retirerait  de  la  fon- 
dation  de  coUéges  internationaux  des  avantages  certains  pour  sa  diploonaiie, 
pour  son  industrie  et  pour  son  commerce,  et  aussi  pour  la  diffasion  de  ce 
études  générales  auxquelles  son  génie,  dans  tous  les  temps  et  sous  toutes  1^ 
zones,  n*a  jamais  cessé  de  communiquer  une  si  vive  impulsion.  Elle  accroî- 
trait en  même  temps,  j'ose  le  dire,  en  levant  la  première,  parmi  les  uzim 
du  monde  civilisé,  le  drapeau  d'un  enseignement  international,  ce  fonds  cooh 
mun  de  richesse  intellectuelle  qui  est  le  patrimoine  indivisible  des  nà\x^ 
chrétiennes,  et  auquel  Tempereur,  dans  une  circonstance  solennelle,  laisi^ 
récemment  allusion,  lorsqu'il  disait  :  a  Les  progrès  d'une  nation  contribom 
«  au  bien-être  de  toutes  les  autres;  et  plus  les  rapports  réciproques  se  molL- 
«  plient,  plus  les  préjugés  tendent  à  s'effacer  (1).  » 

Ces  idées  sont  le  fond  même  du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rédiger, 
sept  années  plus  tard  (30  mai  1862),  au  nom  de  la  sous-commission  do  co- 
mité de  l'enseignement  international.  Dans  ce  rapport,  j'exposais  conuDes: 
devait  être  entendue  et  appliquée  l'idée  de  la  migration  des  jeunes  étudiafiU 
et  j'écrivais  : 

a  ...  Les  familles  pourront,  Tesprit  libre  de  toute  appréhension  sérieoff 
envisager  les  immenses  avantages  qui  naîtront  pour  leurs  fils  de  rcîatioL' 
commencées  dès  la  jeunesse  avec  des  camarades  appelés  à  occuper  un  jour  te 
premières  situations  politiques,  administratives,  commerciales,  indastridh 
dans  les  divers  pays  des  deux  mondes  ;  et  si  dans  ces  relations  mêmes  » 
trouvait  le  germe  d'un  rapprochement  durable,  d'une  profonde  et  définiin* 
alliance  entre  des  nations  appelées  à  s'unir  par  des  liens  de  plus  en  ^ 
élroits,  nous  ne  nous  défendrions  pas  du  désir  de  contribuer,  par  la  aàiscr 
d'établissements  internationaux  d'enseignement,  à  un  résultat  que  la  raL«e 
invoque  et  qui  est  le  but  final  de  Ja  civilisation  chrétienne.  » 

Certes,  si  jamais  idée  et  institution  ont  été  marquées  du  cachet  à*interuït^ 
nalitéy  passez-moi  le  mot,  c'est  l'idée  et  l'institution  dont  il  s'agit. 

Au  reste,  peu  importe  à  vos  lecteurs  que  la  pensée  des  promoteurs  de  ïo 
seignemcnt  international  ait,  h  tel  ou  tel  moment,  revêtu  telle  ou  telle  to 
Ce  qui  les  intéresse  et  ce  qu'ils  veulent  connaître,  c'est  l'état  actuel  de  li 
question. 

Quelques  mots  donc  à  ce  sujet. 

Depuis  l'année  dernière,  l'œuvre  de  propagande  qui  devait  précéder  et  [«• 
parer  dans  les  divers  pays  toute  tentative  d'exécution  a  fait  de  rapides  « 
décisifs  progrès  :  le  plan  d'un  enseignement  international  est  aujourd'hui  pr 
pulaire  en  Europe.  Tout  récemment,  au  congrès  de  statistique  de  fierlig  ij 
m'a  été  donné  de  voir  s'unir  au  Délégué  du  ministère  de  l'instruction  putiisl 
de  France,  dans  un  vœu  en  faveur  du  plan  dont  il  s'agit,  les  Délégués  d'Al 
gleterre,  de  Suède,  de  Hollande,  d'Italie,  de  Portugal,  d'Espagne  et  de  Saisi 
et  le  congrès  pour  l'avancement  des  sciences  sociales  réuni  à  Gand  s'est  4 
aocié  avec  empressement  aux  manifestations  du  congrès  de  Berlin. 

Et  maintenant,  voici  les  trois  résolutions  qui  vont  être  le  point  dedép^ 


(I)  Discours  k  la  di$tribaU:*n  dos  récompenses  de  TExposItion  aniversclte J^  >^ 
vembrc  1835. 
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de  l'organisation  prochaine  de  renseignement  international.  Je  m'abstiens 
d'entrer  dans  aucun  développement. 

1*  Deux  sortes  d'établissements  internationaux  seront  fondés  dans  chaque 
pays  :  les  uns  destinés  à  la  classe  chaque  jour  plus  nombreuse  des  jeunes 
gens  qui  se  préparent  à  entrer  dans  les  carrières  de  Tindustrie,  du  commerce 
et  des  grandes  entreprises  économiques  ;  les  autres  devant  s'ouvrir  aux  jeunes 
étudiants  qui  se  vouent  aux  professions  savantes  proprement  dites.  Dans 
les  seconds,  études  classiques  très-élevécs  ;  dans  les  premiers,  études  selon - 
liflques  et  littéraires  poursuivies  en  dehors  de  l'enseignement  classique  ;  les 
uns  constitués  selon  le  système  des  real-schulen  de  rAUemagne,  et  donnant  ce 
que  nous  appelons  en  France  très-improprement  renseignement  professionnel 
secondaire  ;  les  autres  répondant  aux  lycéts  et  aux  gymnases. 

2*  Le  principe  fondamental  sur  lequel  reposera  renseignement  international 
sera  celui  de  la  nUgration,  En  d'autres  termes,  on  ne  se  bornera  pas  à  orga- 
niser dans  chaque  pays  des  cours  d'études  où  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes serait  l'objet  de  soins  particuliers;  les  élèfes  passeront  d'un  pays  à 
l'autre,  selon  les  exigences  de  leur  vocation  et  selon  les  préférences  des  fa- 
milles. C'est  dans  ces  conditions  seulement  que  l'œuvre  de  renseignement 
international  peut  avoir  toute  sa  portée.  Derrière  la  question  des  langues  se 
cache  en  effet  la  question  des  idées,  et  le  grand  intérêt  mieux  compris  chaque 
jour  du  rapprochement  des  peuples.  Il  faut  que  les  peuples,  tout  en  gardant 
chacun  son  cachet  individuel  et  son  indestructible  originalité,  arrivent  à  péné- 
trer profondément  leurs  génies  respectifs,  et,  en  se  comprenant  mieux,  à 
mieux  apprécier  le  bienfait  des  relations  pacifiques. 

3'  L'initiative  de  la  fondation  des  établissements  internationaux  appartien- 
dra non  pas  aux  gouvernements,  mais  à  des  individus  et  à  des  associations 
librement  unis,  au  nom  d'un  intérêt  commun,  dans  la  poursuite  d'un  but  li- 
brement choisi.  Non  pas  qu'on  s'interdise  d'accepter  une  concession  de  local 
ou  de  bourses,  l'autorisation  d'employer  dans  les  établissements  internatio- 
naux des  maîtres  habiles  formés  dans  les  écoles  publiques,  ou  telles  faveurs 
par  lesquelles  les  communes  ou  l'État  voudraient  témoigner  de  leur  sympathie 
à  l'égard  d'une  œuvre  de  haute  civilisation;  mais  le  comité  supérieur  européen 
et  chacun  des  comités  nationaux  fonctionneront  sous  leur  seule  responsabilité 
et  en  dehors  de  toute  action  officielle. 

Les  comités  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie  sont  dès  à  présent  constitués. 
Ceux.  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Portugal  vont  l'être  très-prochainement. 

Les  plans  d'études  sont  préparés. 

Déjà  même,  grâce  à  factivité  du  généreux  fondateur  du  concours  de  1862, 
les  moyens  d'exécution  sont  à  peu  près  organisés  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 
Ils  ne  larderont  pas  à  l'ôirc  sur  le  continent. 

Tel  est,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'état  de  la  question.  Vos  lecteurs 
s'intéresseront,  je  n'en  saurais  douter,  à  la  prochaine  réalisation  d'une  œuvre 
qui  doit  produire  de  féconds  résultats,  au  point  de  vue  de  l'union  intellec- 
tuelle, morale  et  politique  des  peuples  civilisés. 

Agréez,  etc.  Eitgbnb  Rendu, 

In^pecti  ur  général  de  riustruction  publique. 


^  siBic  T.  XL.  —  15  novembre  1803.  •« 
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SosHAiRE.  -^  Deux  causes  de  baisse  en  octobre  :  politique  extérieare  et  difficultés  es 
marché  aïonétaire.  —  Ce  que  font  les  banques  de  France  et  d* Angleterre.  —  Cubcs 
générales  de  la  sortie  des  espèces.  —  Discours  de  l'Empereur;  son  influence  sur  le 
affaires.  —  La  liberté  des  banques  d*émission.  —  Coupons  détachés.  ~  Tableaa  ôa 
bourdes  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  «s 
succursales. 


Les  préoccupations  du  monde  financier  se  sont  partagées,  ea  octobre,  i 
les  difficultés  de  la  politique  extérieure  et  celles  résultant  du  marché  mooéuire. 
Aurons-nous  la  guerre  au  printemps?  Aurons-nous  une  crise  financière?  Tefles 
.sont  les  deux  questions,  assez  graves,  comme  l'on  volt,  qui  durant  tout  le  moi» 
passé  ont,  par  leur  impossibilité  d'être  résolues  immédiatement,  caufé  ua 
esprits  les  perplexités  les  plus  grandes  et  par  suite  ont  imprimé  aux  transac- 
tions une  indécision  des  plus  regrettables  pou  ries  afiaires.  C*esl  bien  à  la  bovae 
que  Ton  peut  dire  que  la  peur  du  mal  est  pire  que  le  mal  lui-même.  On  ne  se  ré- 
sout à  rien  ;  on  attend,  et  les  choses  les  plus  urgentes  restent  en  sonflirafice. 
Rarement  un  mois  d'octobre  aura  été  aussi  mauvais  que  cette  année-d.  Et 
que  l'on  ne  croie  pas  qu'il  n'y  ait  que  les  intérêts,  peu  dignes  d'atteotioii.  sô- 
vant  les  préjugés  vulgaires,  de  quelques  spéculateurs  qui  subissent  ce  cootre- 
coup  fâclieux  ;  l'état  de  la  bourse  réagit  au  dehors,  et,  quoi  qu'on  en  dae, 
Talonie  du  marché  aux  capitaux  se  fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  ïic- 
tivité  humaine. 

Cependant  il  y  a  une  exception,  les  manufactures  marcbent  ;  ce  qui  le  proore 
c'est  la  sortie  du  numéraire  occasionné,  en  majeure  partfe,  par  des  achats  àt 
colon;  certes,  cos  derniers  pourraient  nous  arriver,  comme  jadis,  par  voie 
d'échange  contre  nos  soies  et  nos  vins,  si  la  guerre  civile  ne  cootinoait 
pas  à  dévaster  les  États-Unis  de  l' Amérique  du  Nord.  Ce  déplorable  ooDfUt,  a 
nous  dérobant  les  moyens  habituels  d'avoir  l'une  des  matières  première  ks 
plus  utiles  el  les  plus  indispensables,  nous  impose  l'obligation  de  nous  adres- 
ser à  des  vendeuri^  qui,  eux,  ne  nous  prennent  en  compensation  que  da  do- 
méraire  qui  se  répand  dans  les  contrées  africaines  et  asiatiques  pour  servir  loi 
transactions  locales.  Ces  pays  progressent  aussi,  quoique  lentement;  le  com- 
merce s'y  répand  petit  à  petit,  de  là  le  besoin  incessant  d'instruments  d'écfaaogc. 
de  monnaies,  et  comme  ils  n'eu  sont  pas  encore  venus  aux  institutions  decrédiL 
ils  forment  leurs  fonds  de  caisse  avec  notre  numéraire.  C'est  ainsi  que  lot 
peut  s'expliquer  le  courant  qui,  depuis  bien  des  années  déjà,  fait  partir  Icbc- 
méraire  d'Europe  pour  le  diriger  sur  les  deux  continents  les  plus  ancienoe 
ment  habités  par  l'homme.  Le  développement  des  établissements  d  émissions 
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qui,  depuis  quelque  temps,  prend  des  dimensions  de  plus  en  plus  grandes  (cela 
n*a  rien  de  regrettable,  hâtons-nous  de  le  dire),  facilite  ce  déplacement  auquel 
TEurope,  tant  qu'elle  jouira  de  la  paix ,  ne  pourra  que  gagner,  puisqu'elle 
donne  une  marchandise  qui,  par  elle-même,  n'a  d'utilité  que  comme  monnaie  ou 
comine  objet  de  luxe,  pour  en  avoir  d'autres  qui  sont  d'une  utilité  générale. 
C«*tte  situation  a  amené  les  deux  principales  banques  d'Europe  (Angleterre 
et   France)  à  hausser  le  taux  de  leur  escompte,   qui   est  aujourd'hui  à 
6  0/0  à  Londres  et  7  0/0  à  Paris.  On  s'attend  même  à  d'autres  mesures, 
Boit  comme  durée  d'échéance,  soit  comme  conditions  d'avances  sur  titres,  soit 
enfin  comme  surélévation  du  taux  d'escompte,  et  même  à  des  combinaisons 
simultanées  de  plusieurs  de  ces  mesures  (1).  Ces  moyens  restrictifs,  qui,  une 
fois  admis  la  constitution  actuelle  de  ces  deux  banques,  sont  très-justiûables, 
résultent  de  l'épuisement  des  espèces  en  caisse.  Pour  la  banque  d'Angleterre, 
du   moins, on  peut  l'affirmer;  car,  quant  à  ce  qui  concerne  la  banque  de 
France,  on  en  est  réduit  à  des  suppositions  ou  à  des  indiscrétions,  ce  qui  est 
regrettable;  le  commerce  et  les  affaires  trouveraient  un  grand  avantage  à  ce 
que  notre   grand  établissement  d'émission  publiât,  surtout  dans  des  mo- 
ments difficiles  comme  celui-ci,  ses  situations  chaque  semaine  au  lieu  de  le 
faire  chaque  mois.  Rappelons  que  la  Banque  de  France  a,  par  la  loi  du 
9  juin  1857,  le  droit  d'émettre  des  billets  de  50  francs,  et  qu'elle  n'a  pas 
encore  cru  devoir  user  de  cette  faculté.  Ce  serait  cependant  le  moment  oppor- 
tun de  livrer  au  public  une  coupure  qu'il  demande,  et  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  éviterait  de  nouvelles  sorties  d'espèces  et  peut-être  permet- 
trait à  la  Banque  de  France  de  revenir  au  taux  de  6  0/0. 

La  seconde  cause  de  stagnation  des  afiàires,  les  oscillations  de  la  politique 
extérieure,  a  grandement  diminué  d'importance  depuis  le  discours  impérial 
aux  grands  corps  de  l'Ëtat.  On  ne  doute  plus,  d'après  les  paroles  de  TEmpe- 
reur,  que  la  résolution  du  gouvernement  français  ne  soit  de  ne  faire  la  guerre 
seul  que  pour  la  défense  du  territoire  ou  les  réparations  dues  à  l'honneur  na- 
tional. Cette  décision,  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  discuter,  à  cause 
de  la  spécialité  de  notre  article,  est  des  plus  importantes  pour  le  monde  d'af- 
faires, monde  qu'il  ne  faut  pas  trop  dédaigner,  car  c'est  plus  ou  moins  le 
pays  tout  entier,  depuis  le  pâtre  des  Alpes  jusqu'au  banquier  archimillion- 
nairedela  capitale,  depuis  le  moindre  agriculteur  jusqu'à  l'administrateur 
de  compagnies  des  chemins  de  fer. 


(1)  Voici  depuis  le  commenicmcot  de  Tannée  les  variations  successives  des  taux  dVs- 
compte  des  deux  banques  m  question  : 

ANGLETERRE  FRANCE 

15 janvier 4  00  15  janvier 5  0,0 

28     — 5  0/0  12  mars 4  1/2  0/0 

19  février 4  0/0  Si)  mars 4  0/0 

23  avril 3  i/2  0/0  7  mai 3  1/2  0/0 

90     —      3  0/0  il  juin 4  0/0 

21  mai 4  0/0  8  octobre 5  0/0 

2  novembre 5  0/0  6  novembre 6  0/0 

6      -      tfO/0  12      —      7  0/0 
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La  Bourse  a  dû,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  le  dire  après  ces  à^t- 
loppcmenls,  la  Bourse  a  dû  voir  le  cours  des  rentes  et  autres  râleurs  k 
bourse  décliner  pendant  tout  le  mois  d'octobre.  Le  tableau  que  noos  pu- 
blions cî-conlre  en  dira  plus  que  tout  ce  que  nous  pourrions  ajouter. 

La  question  de  la  Banque  de  Savoie  a  bien  pâli  devant  ces  grandes  cmotiosa 
Cependant  la  question  de  la  liberté  des  banques  a  fait  des  progrès,  et  un  j«? 
ou  Taulrc  l'opinion  publique  réclamera  cette  liberté,  si  le  Gouvernemcnl  ù 
pas  pris  les  devants  en  rachetant  à  la  banque  de  France  un  privilé^  pêaa;: 
pour  les  affaires  et  la  prospérité  de  la  France.  Quant  à  la  banque  de  Sivoi? 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  racheter  son  privilège,  puisqu'elle  n'en  a  pas,miLî 
elle  aurait,  comme  la  Banque  de  France,  à  se  résoudre  à  subir  la  conséque^ 
de  la  concurrence,  l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue  étant,  aprè?  k 
rachat  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  de  droit  conmiun. 

On  a  détaché,  en  octobre,  sur  les  valeurs  à  revenu  variable,  les  co'ù[m 
suivants  : 

Banque  de  la  Réunion 26  75  j  Loire  (charbonnages) 6  • 

—      de  la  Guyane 39  »    |  Montrambert 3  ^ 

S.-C.  du  Commerce  et  de  i'Ind.      4»    !  Saint-Étienne 4? 


Rives-de-Gier l!5l 

Fourcham  ha  u  1 1  (fo  rges)  -♦....  1 5  - 

Monceau-sur-S.imbre. ,,,,...  -â  ^ 

Gaz  de  Paris  ancien, -^' 

—        noiiveau ^j  ^ 

Gaz  central  (  Lcbon) t'^  * 


Omnium  lyonnais 20  » 

Banque  générale  suisse. .....  10  » 

Orléans  ancien 30  » 

—       nouveau 15» 

Lyon  ancien 25  » 

Ouest 17  50 

Lérida-Tarragone 15»     Gaz  de  MarsHIIe ..,.     ^ 

Salines  de  l'est 20»    *  Gaz  de  N;ïplp3. . . , ,*..    3-j  ^ 

Omnibus  de  Lyon 4  50  i  Lin-Gohiu,. 3M^ 

Les  actions  anciennes  de  Paris-Lyon-Méditenanée  se  négocient  en  oa^ 
actuellement  ex-droit  à  la  nouvelle  répartition,  c'eî=!t-h-dirc  ei-droiiâ  - 
septième  d'action  nouvelle  émise  à  700  francs,  avec  j<juissance  (quant  aae^" 
dendc)  du  <«'  janvier  1864. 

Alpiioxsë  Courtois  tlli. 
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PAIE. 

mCSTB  A 

^FAftiS-IA'ON-iiARsËILLB.  -  OCTOUHB  1H«5. 

!•' 

P.  haut 'PI.  bas 

rem. 

?ERSER. 

RENlr.-. — 1;an'U  f:S. — CliKMIN>   DE  n:ii. 
8  0/0  [.^ii).  i  MiMince  1"  octobre  IS03.. . 

tours. 

68     a 

coin>.  i-tniv>. 
68    »      f6  85 

C()UI"S. 

T7  ïo 

100    • 

lOOO    » 

Banque  de  Frdiice,  jouissance  juillft  I8t'>3... 

;350    a 

:î400     »  3300     » 

;tt5o   » 

'»00    » 

S50 

Crédit  foucier.  aMeleo.jonis».  juillet  I8li3.... 

1375     a 

1,75    a  1270    a 

1293     ► 

m  • 

250 

—  nouveau,  jouissance  juillet  I8:i3 

1315     . 

1320     a  liîii)     B 

1245     . 

.>>•  • 

Crédit  iuohilij>r,   jouissanc   juillet  1K(J3. . . 

12-22  50 

1227  S0!l077  50 

1110     * 

.vw  • 

Crédit  mobilier  espagnol,  j   jnillel  1W».J 

li:i  30 

727  50 

lil  0     s     077  301 

'MU  . 

Taris  à  Orléans  »  jouissance  urtobre  1S()3. .. 

1027     . 

1025    . 

97375 

980     X 

100    • 

173 

~~  nonveau,  jouissance  octobie  1863 

8:'0     » 

825    . 

K03     . 

813     > 

.>w   • 

Nord,  jouissance  juiUei   186:} 

99.-»     . 

Îf93     . 

973     • 

973     . 

VK)    • 

E«t  (Paris  k  Strasbourg),  joui  si.  mai  iHO.i... 

5h2  50 

3:2  50 

503      a 

rm  75 

3fO    » 

1023     » 

lOÎO     • 

f)30     » 

9'»6  2a 
910     ■' 
097  5C 

400 

—  nouveau ,  jouissance  nov.  J8€ 
Midi,  jouissance  juillet  Iririâ. .. 

3 

»     > 

735    a 

9i.»    . 

7.M5     a 

Il  17  30 
t77  3(» 

.v>»  • 

Oiesl,  jouistance  oclobrc  I8<j3 

r»:<5    . 

535     » 

505      a 

515     . 

;.-;»   . 

Ardeunes.  aoc.  act..  jouissance  juillet  1^i63.. 

480     a 

4S0     » 

♦73  75 

477  50 

50.»    » 

Bességes-Alais,  jouissance  juillet  1h63 

8.Î0      a 

flOO    . 

850     > 

•       • 

;>[0  » 

LyonklaCroix-Uousse,  jouissan-e  joiilet  i:>05. 

300     *|  300    a 

3h5    a 

•       " 

j  0    • 
5)t    > 

250 

Lyon  à  SatLonsT,  Jouissance  juillet  18');J 

»     » 
187  30 

4»;o    a 

190      a 

>            B 

^0     » 

1S7  50 

4:17  m 
18  4  75' 

t^oareoics,  j.  aoui  loo )., .•••.. ••■.......• 

GuiUauiue-Luxpuibourg,  j.  juillet  1862 

50<)    • 

Chemins  de  fer  romains,  jouiss.octob.  ISlJS.. 

42:<  7:» 

43)      a 

400    .. 

407  50. 

ÎO»    . 

Cb.  de  fer  sardes  (Vicl.-Kmm.)  j.  judl    IKlîô. 

4il  23 

1  420  2.i 

413  75 

413  75 

jiO    1 

Ch.de  fcrSud-Aulric.-Lomb.j.  mai  184)5.. 

570    . 

570     . 

^3T  ^0 

1  502  30' 

:m  I 

Chemins  de  fer   autrichiens,  j.  juill.  |SG3. 

415    . 

A>2  50;  402  3!) 

410    . 

5»    , 

Chemint  russes,  jouissanee  juillet  lsG3 

421  25 

4^1  2;,!  415    a 

41.»     . 

5'w    . 

Cbrni.  de  for  ligue  dltalie  j.  juillet  lh63. . . 

217  50 

2;io    ■ 

215     > 

217  50 

ii;)   . 

Chem.  de  fer  ouest  suissr^,  j.  mai  IMGO 

80      a 

80     « 

72  5'J 

76  25 

XMl     1 

Madrid  h  Saragotse  et  Altrante,  j.  judl.  18<KS 

653      a 

037  5C 

C30     . 

6.33     . 

m  . 

Sé*ille-Xérès-Cadii.  j.  juillet  ÎMJ3 

495     . 

/i97  501  480     • 

i^2  50 

I  â«n 

Nord  de  rEsnjgue.  jouiss.  juillet  t8(>i.... 
Saragosse  à  Pampetuoe,  j.  juillet  181^3.... 

551  75:  555    . 

537  60     5iO     - 

|.^M 

415     a!  413     1 

•4IJO     .403     » 

:,){} 

•        » 

Saragosse  h  Barcelone,  j.  janvier  18G2 

3<il     »     360     . 

:cii  50    ;i40    » 

VX)     •  I        , 

Chemins  portugais,  j.  juîlU t  1M6 1 

513  75     516  23    4s7  30  i   5Ul  23 

trOM)6  DIVKH» 

Plus 

Hus 

PAIR. 

SOCIÉTÉS  I>1Y"» 

Plus 

Pllb 

Banque»  ei  Caisses. 

haut. 

bas. 

par  actions.  ' 

haut. 

bus. 

Toco"^» 

««/iO/0.  j.â2«»pl.63.. 

05     a 

500  1 

Jmnibus  de  Paris. 

1U20     a 

r^w 

OM.  IrPDi,  j.  eOjmlI  Ii3 

Miû  50 

«fô     > 

100 

—      de  Londres 

08  7.i 

»i0     »' 

,     h.H) 

Obl.Tinel85i.i.juill.63 

lli?  dO 

liU5     a 

100 

—       dcLvo.!.. 

77  50 

70  2:-i. 

2i3 

-  lK>5-60j.irpi.lHCô. 

420     » 

413     > 

125  < 

>I.  des  T.  de  Paris. 

105  'io 

«.8  7.3' 

100 

~  Seine,  j.  jaill.  |S63. 

2;o   » 

23:175 

500  ( 

)an.deSuez,j.j.dJ 

31 1  23 

49J     »| 

luu 

Ang».30/0,j.  jaill.  I8C3 

o:i5/8 

027/H 

1/20000  ï 

dess.  Imp.  serv.m. 

800     • 

845     » 

1  !*;' 

»  lK.tl/iO/0,i.roii.63. 

ioi:j/i 

101 1/2 

500  : 

Sa\ig3tion  mixte. . 

6*0     - 

613     . 

t% 

rulie,5/t),j.  juill.  i84i3. 

74  20 

73  05 

500  ! 

tf.FraissinetetCic. 

5li5      a 

ÎK»0     »; 

100 

—  :i  0/0  j.  ocl.   |i*63. 

46    > 

4i     > 

500  ( 

^nip.  traontlant  . 

5i0     • 

515     .. 

m 

Rome,  5  0/0,  J.  juill.  »"» 

80     . 

78    - 

1/80000  1 

^ire(charlJonuap.) 

2:1  iS 

ao  »; 

IIK) 

A.ilr.,5  0/0,Anb'.  jui.i.W 

853/4 

8  H/2 

1/80000  1 

tfontrambrrt  (ch.). 

U7  50 

142  50 

5(X) 

~loU  de  l>*60j.  juillet 63 

Uyi  50 

1110     » 

1/80000  î 

^oint-Etienne  (eh.). 

17.*)     « 

107  5'» 

llH) 

E»p.:iO/0,exu,il  j.  j.ti5. 

5i    . 

531/i 

1/8000» 

\ive-de.Gier  (cb.). 

-2J5     » 

2  ri    ►: 

luo 

-  30/0«U,1850o.i.65 

5lo/4 

HÈ    . 

1/21000  ( 

Qrand'Combe(ch.) 

•K  0      . 

bSO    • 

tou 

~  30/nint.,j. juill.  I8«3 

5i»/i 

M  3/4 

80 

Vieille-Mont  (linc) 

i:b7   bO 

275     *\ 

lUU 

-  Detle  diff.,  j.  juill.  03 

481/2 

i8     . 

37.S 

'>ilc*»e  tiinc) 

115     . 

105  .;. 

1    KO 

"  Délie  paskive 

361/:4 

:tti    a 

t/:mm 

rerr'^Noire(  forgea) 

619     . 

«05     -J 

1   50U 

Turq-Emp.  60,j.iuill.(i3 

360  25 

361  25 

1/51000 

Marine  et  cli.  df-iir 

7s;{  73 

773     •! 

.  :,o-» 

-Emp.  63.j.jnill.  03.. 

355    a 

548  75 

l/IGOOO 

M  éditer  tance  (fur,). 

13o5    a 

12S0     -^ 

'  t«. 

IUui-Annuit.,j.  juill.  03 

710     . 

730     . 

500 

ireiHOt  (lornes).. . 

710     . 

(/.;3    » 

loa 

Russie,  5  0/0  j.  nui  63. 

93    . 

S«l/2 

1/10000 

'ourchauibauli(f.). 

420    . 

403     » 

500 

««uli.j.  mal  1863 

49i50 

480    . 

1/10000 

lor  me  (forges).... 

900     • 

890     > 

500 

Crédit  agricole 

700    . 

650    » 

600 

Chat,  et  Comment. 

acH)   ■ 

280      a' 

500 

Crèdil  foncier  culooial.. . 

850    . 

700     > 

250 

^iriliioy  (.Kciéries). 

295    • 

2î)2  50, 

100 

(''Ompl.  irtUcoin.de  Paris. 

767  50 

750    . 

600 

l.-E.CailetCeus.) 

10.i0    • 

900      a 

yo 

S.-coroj.L  dos  Eotrepren. 
«'féd.  Indiist.  et  eomm.. 

«7i50 

232  50 

500 

tfag.  gén.  de  Paris 

647  50 

(.25     . 

500 

725    . 

712  50 

600 

Docks  de  Marseille. 

770    » 

700      a 

600 

'^.C.du  coniin.elde  Liod. 

5i5    > 

5:{0    a 

5'JO 

Docks  de  Si..Ojeii. 

415    > 

377  50 

5»)0 

Soe.de  dèp»  etcie»  cour. 

560    > 

550    » 

500 

[lue  Inipér.  (I.yoa) 
C«  immob.  (Ui\oli) 

4(2  50 

410      a 

500 

Comptoir  de  Tagricult... 

650    > 

530    . 

500 

hiri  50 

512  80 

ROO 

600    • 

600     a 

250 

C«  gen.  des  «aux. . 

380     » 

:;67  60 

50O 

B-pque  .le  rAlpérit .... 

890    . 

880    > 

500 

LbMaberly 

495    * 

4^0     > 

5(0 

100 

Caisse  Béchoi  et  Ct.    .. 
M.    E.  Naud  et  C«.... 

440    . 
62  SO 

430      m 

53  75 

500 

600 

UaCohin. 
Gat  de  Pa 

465    • 

1763     » 

440     * 
11^5    h 

ri»...   . 

ua. 

OïDtiiuin  Lyonnais 

»       • 

t       ■ 

250 

—  de  l.yon 

2noo    » 

2^60     a 

500 

Crédit  Lyonrals 

575    a 

513  75 

600 

—  de  Marseille.. 

5(0    « 

510      a 

50(» 

Crédit  eu  Espagne 

210    > 

202  50 

> 

—  de  la  Guillot  . 

1775    » 

1770     a 

500 

Banque  oUomano 

745    . 

692  M) 

250 

Union  des  Gax.... 

140     a 

135      a 

1 

540 

B«Dqaededép.dcsPs7»-Bas;   025     * 

615    > 

6000 

Générale  grêle 480/Op 

48  0/0  pli 

500 

Crédit  mob.  italien 

6S2  50 

590    • 

5O0O 

Phénix  vie i  0/Ob  1      10/0  b',! 

5i0 

Crédit  mob.  néei landais. 

607  50 

673    . 

5000 

Uoyd  franc,  maril.      i20/0b      l20/db| 

1^ 

Banque  de  crédit  iiali^n  ,  1   .M5     ■ 

495    > 

5000  France  Incendie ...  1     760/0b  1         O/Ob  \\ 
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Sommaire.  —  Budget  de  la  Turquie;  fâcheuses  ressemblances  avec  les  budgets  euro- 
péens.  —  Entreprises  internationales  à  Londres;  banques  et  autres  compagnies  par 
actions  ;  responsabilité  limitée.  —  La  chasse  aux  métaux  et  le  crédit  international.  *— 
Emprunt  et  nouveaux  impôts  en  Autriche.  —  Notre  Amjicairc  i!n'ER.NÀTioiuL  hv 

GMij>tT  PCOUC. 

Le  Budget  fait  décidément  son  tour  du  monde.  Il  y  a  deux  ans,  le  gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg  s'est  déciiîé  à  publier  le  premier  budget  en  forme, 
c'est-à-dire  avec  prévisions  détaillées  des  recettes  et  des  dépenses  ;  aujour- 
d'hui, la  Turquie  entre  dans  la  môme  voie.  Cest,  —  si  nous  exceptons  quelques 
principautés  imperceptibles,  perdues  dans  certains  recoins  de  la  Confédération 
germanique,  — le  dernier  des  Étals  d'Europe  qui  ait  encore  eu  à  adopter  cette 
mesure  ;  c'est  le  premier  des  États  asiatiques  qui  l'applique  ;  il  lui  frayera  im- 
manquablement le  chemin  dans  les  contrées  orientales.  Autant  qu'on  en  peut 
juger,  en  l'absence  d'authentiques  documents  antérieurs  pour  la  comparaison 
et  arec  notre  connaissance  forcément  imparfaite  delà  situation  intérieure  de  la 
Turquie,  le  budget  ottoman  poiu:  1863-64  parait  rédigé  avec  un  remarquable 
esprit  de  sincérité,  permettant  de  croire  que  les  chiffres  effectifs  ne  s'écarte- 
ront pas  trop  des  prévisions  ministérielles.  Les  dépenses  sont  évaluées 
à  2,969,005  bourses  (k  bourse,  de  500  piastres,  vaut  environ  5  1.  st.  ou  125  fr.), 
soit,  en  monnaie  française,  à  la  somme  de  371,125,625  fr.  Envoie!  le  détail  : 

Bourses.  Piastres. 

Dette  extérieure 351,570  299 

Dette  intérieure 285 ,000  » 

Bons  du  Trésor 169,556  1 1 3 

Lieux  saints,  la  Mecque 74,110  400 

Liste  civile  et  hôtel  des  monnaies 240,ok2  460 

Pensions  et  retraites 68.220  151 

Ministère  de  la  guerre 827,813  144 

Artillerie 38,000  » 

Marine 210,357  179 

Sheick  Islam 20,89i  368 

Evkaff  (culte) 40,240  475 

Intérieur 357,239  257 

Affaires  étrangères 26,2-îi  234 

Commerce,  travaux   publics,  instruction 

publique 13, 420  265 

Police 32,949  390 

Finances ,  «30,434  144 

Divers 81,979  413 

Total 2,969,00i  b,  492  p. 
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On  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  la  fâcheuse  ressemblance  qu'offre  ce 
tableau  avec  les  budgets  des  anciens  États  d'Europe,  e  Tout  comme  cb« 
nous,  »  la  guerre  et  la  marine  (ensemble  1.076,170  bourses)  prennent  à  dies 
seules,  avec  rarlillerle,  plus  que  le  tiers  du  total  budgétaire;  un  autre  dn- 
quième  et  au  delà  est  absorbé  par  les  intérêts  de  la  dette.  Il  convient  toutefoB 
de  constater,  quant  à  ce  dernier  point,  que  la  Turquie  n*a  pas  encore  dedelte 
consolidée  proprement  dite;  les  dépenses  de  ce  chef  comprennent  non-seulem»:at 
les  intérêts,  mais  encore  les  annuités  de  l'amortissement.  La  liste  civile  n'eâ 
guère  modeste,  surtout  si  l'on  lient  compte  de  l'exiguïté  relative  des  ressouros 
disponibles  du  pays  ;  il  n'est  pas  à  supposer  que  l'hôtel  de  la  Monnaie,  coû- 
fondu  avec  la  liste  civile,  absorbe  une  part  fort  large  des  30  millions  defnoâ 
qui  forment  ci-dessus  l'allocation  de  Vitem  respectif.  Les  allocations  si  forte 
des  quatre  chapitres  que  nous  venons  de  nommer  (armée  et  artillerie  marine, 
dette,  liste  civile)  pourraient  assurément  trouver  des  emplois  bien  aulremew 
utiles  et  productifs  :  le  commerce,  les  travaux  publies  et  l'instruction  publiqitf 
ne  reçoivent  ensemble  que  13,420  bourses  (environ  1,700,000  fr.).  En  relotr, 
le  culte  est  doté  avec  40,241  bourses,  peut-être  le  décuple  de  la  somme  coosa- 
crée  à  l'instruction  publique  !  L'ensemble  des  dépenses  effleure  d'assez  prèsk 
limite  extrême  du  montant  des  ressources,  évaluées  à  3,010,539  bourses 
(376,317,375  fr.j,  ce  qui  donne  sur  les  dépenses  un  excédant  de  41,534  bour- 
ses. Voici  le  détail  des  recettes  présumées  : 

Impôts  directs 

Bourses.  Piastres. 

Verguy  (impôt  foncier) 610,207  32 

Remplacement  militaire 15*1 ,171  200 

'Impôts  indirects 

Dîmes 825,142  71 

Droit  sur  les  moutons 176,567  70 

Douanes 500,000  » 

Tabac 120,000  » 

Pêcheries '  1 1,438  7» 

Timbre 30,000  » 

Spiritueux 25,000  » 

Tapon  (capitation) 25,000  > 

Postes 20,152  90 

Fermes  impériales 17,398  10 

Salines 125,000  » 

Mines 18,580  124 

Ventes  de  domaines H  ,266  223 

Divers ; 285,342  319 

Tributs 

Egypte 80,000  » 

Valaquie 5,000 

Moldavie 3,000  » 

Serbie 4,600  » 

Samos  et  Mont-Athos 974  » 

Total 3,010,539b.    235p. 
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La  part  relaliveinent  faible  av.'claqucUftrimjiùUlirocUnlredansi'ensemble 
des  recelles  trahit,  ainsi  que  le  cLiipilie  (d/wcs)  qui  figure  en  lôle  des  impôts  iu- 
directs,la  coraposi lion  quelque  peu  asiatique  du  budget  des  ressources.  En  Eu- 
rope, les  impôts  directs  forment  aujourd'hui  la  parlic  \\  plus  imporlanle  et  la 
moins  éventuelle  des  revenus  publics;  les  progrossisles  en  matière  d'ihipôls 
visent  ujôrne  à  supprimer  tout  à  fait  l'impôt  indirect.  La  marche  tout  à  fait 
contraire  avait  toutefois  été  suivie  en  Amérique;  les  Etals-Unis  n'admeltaient 
que  fort  exceptionnellement  i'impôt  direct  ;  ils  s'y  sont  résignés  seulement, 
mais  pour  en  user  aussitôt  d'une  façon  trè5-hiri:e,  depuis  que  la  guerre  séces- 
sionniste les  a  forcés  de  faire  flèche  de  tout  bois  et  d'exploiter  toutes  les  bourses. 
11  est  évident  que,  le  jour  où  la  Porle  se  verrait  amenée  à  renoncer  tout  au 
moins  à  ceux  parmi  les  impôts  indirects  qui  sont  généralement  jugés  peu  com- 
patibles avec  une  civilisation  tant  soit  peu  avancée,  elle  pourra  en  trouver  la 
compensation  dans  le  développement  de  certaines  autres  branches  de  l'impôt 
indirect  ;  la  poste,  par  exemple,  les  droits  sur  les  immeubles,  sur  les  con- 
trats, etc.,  fourniront  des  rendemenls  beaucoup  plus  considérables  qu'ils  n'en 
donnent  dans  le  budget  ci-dessus,  le  jour  où  une  législation  sérieusement 
hbcrale  et  le  développement  des  voies  de  communication  auront  imprimé  un 
vigoureux  essor  à  l'activité  économique  de  la  Turquie. 

La  bonne  impression  que  la  publication  du  budget  turc  a  fait  sur  les  mar- 
chés de  l'Europe  parait  donc  assez  naturelle.  A  Londres,  notamment,  l'opi- 
nion du  monde  financier  est  aujourd'hui  très-favorable  au  trésor  turc.  Si  Fuad- 
Pacha  médite,  comme  on  le  dit,  un  nouvel  emprunt,  la  bourse  de  Londres  ne 
manquerait  pas  de  lui  faire  un  bon  accueil.  L'argent  y  abonde,  d'ailleurs,  et 
l'esprit  d'entreprise  ne  fait  point  défaut.  On  a  justement  remarqué,  le  mpis 
d:rnier,  la  différence  fort  accentuée  entre  les  frayeurs  du  marché  français  et 
l'atlitude  ferme  du  marché  anglais.  On  n'élait  pas  à  Londres  plus  assuré  qu'à 
Paris  du  maintien  de  la  paix,  mais  on  regardait  avec  moins  d'inquiétudes 
Téventualité  d'une  guerre.  Les  consolidés  tenaient  bon,  et  l'on  ne  disconti- 
nuait pas  de  tenter  de  nouvelles  entreprises  financières  et  autres.  Sans  parler 
de  la  masse  des  petites  associations  de  capitaux  qui  chaque  jour  éclosent,  on 
vil  surgir,  entre  autres,  l'emprunt  portugais  de  2,500,000  liv.  st.,  émis  par 
MM.  Stem  frères;  un  million  est  souscrit  par  les  promoteurs;  une  somme  de 
250,000  liv.  st.  est  réservée  au  Portugal,  de  sorte  que  la  souscription  publique 
se  réduit  à  1,250,000  liv.  st.  L'em|>runt  (3  0/0)  est  émis  au  cours  de  48  ;  toute- 
fois, l'inlérôt  devant  courir  du  !•'  juillet  1863,  tandis  que  les  versements 
s'échelonnent  jusqu'au  30  juin  1864,  le  prix  net  de  l'obligation  ne  s'établit 
qu'a  46  i/4.  Le  gouvernement  portugais  paye  donc  au  delà  de  6  0/0.  Avec  la 
situation  peu  favorable  de  ses  finances  et  en  présence  de  certains  précédenli- 
fâcheux  qui  ont  ébranlé  son  crédit,  ce  prix  ne  saurait  être  jugé  excessif;  il 
témoigne,  au  contraire,  d'une  réelle  surabondance  de  l'offre.  Parmi  les  entre- 
prises d'une  importance  plus  que  moyenne,  lancées  le  mois  dernier  à  Londres, 
nous  citerons  encore  :  la  banque  anglo-suédoise,  au  capital  de  2  millions 
de  liv.  st.  (en  actions  de  50  liv.  st.),  qui  vise  à  favoriser  et  à  étendre  les  opé- 
rations de  crédit  entre  l'Angleterre,  la  Suède  à  la  Norvège;  la  compagnie  de 
navigation  à  vapeur,  au  capital  de  2  millions  liv.  st.,  pour  multiplier  et  exploi- 
ter les  communications  directes  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  La  faveur 
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sur  le  marché  de  Londres  est  depuis  quelque  temps  notamment  acquise  aux 
banques  internationales,  aux  établissements  destinés  à  faciliter  les  échanges 
et  les  opérations  de  crédit  entre  l'Angleterre  etTétranger;  à  peine  citendlnm 
on  pays  d'Europe  ou  hors  d'Europe  qui  n'ait  pas  en  ces  derniers  dix-huit 
mois  donné  lieu,  à  Londres,  à  la  création  d'un  établissement  de  crédit. 

Ainsi,  parmi  les  trente-sept  joint-stock-banks  créées  Tannée  dernière  à 
Londres,  la  moitié  au  moins  a  un  caractère  international;  il  y  a  dem 
banques  anglo-françaises,  deux  banques  anglo-brésiliennes;  il  y  en  a  d'anglo- 
américaines,  d'anglo-chinoises,  d'anglo-indiennes,  d'anglo-portugaiscs,  etc.,ctc. 
Le  capital  nominal  des  trente-sept  banques  créées  en  1862  ne  s'élève  jasà 
moins  de  33,919,000  liv.  st.,  soit  847,975,000  fr.  La  part  de  l'étranger  ou  d» 
entreprises  internationales  est  fort  considérable  aussi  dans  la  foule  des  autres 
sociétés  en  actions  (joint-sfock-companies)  créées  Tannée  dernière  dans  le 
Royaume-Uni  sous  le  régime  de  la  législation  des  années  4856-57  (respona- 
bilité  limitée).  Un  récent  document  parlementaire  donne  Ténuméralion  com- 
plète des  joint-stock-companies  créées  en  1862  :  c'est  423  pour  TAngleterre  jffo- 
prement  dite,  17  pour  l'Irlande,  27  pour  TEcosse,  soit  un  ensemble  de  467. 
Depuis  que  le  législateur  anglais  a  admis  pour  Tassociation  de  capitaux  !« 
principe  delà  responsabilité  limitée  (1856-57),  on  a  créé  : 

En  Angleteterre 2,334  joint-stock-companies. 

Lrlande 124       —  — 

Ecosse 106       —  — 

Ensemble 2,564       —  — 

A  quoi  s'ajoute  pour  l'Angleterre  proprement  dite  (il  n'en  a  été  créé  ni 
en  Irlande  ni  en  Ecosse)  un  chiffre  de  46  joint-stock-banks ,  dont  37  fondée 
en  1862  seulement.  Tout  porte  à  croire  que,  sous  ce  dernier  rapport  surtoot 
Tannée  courante  ne  sera  pas  moins  féconde  que  sa  devancière,  une  foule  de  ban- 
ques, et  particulièrement  de  banques  internationales,  ont  été  établies  à  Londres 
depuis  le  commencement  de  1863.  Est-ce  aux  acts  seuls  de  1856-57  qu'en  «1 
redevable  le  marché  de  Londres?  On  pourrait  alors  se  flatter  de  Tespoir  que  la 
loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  votée  dans  la  dernière  session  de 
notre  Corps  législatif,  restituera  au  marché  de  Paris  une  partie  de  celle  activilé 
initiatrice  qu'il  exerçait,  il  y  a  quelques  années,  à,  travers  TEurope,  et  dooi 
Londres  a  depuis  repris  le  monopole  presque.  Nous  n'osons  pas  trop  y  compter, 
pour  notre  part;  ce  ne  sont  pas,  nous  semble-t-il,  les  entraves  légales  scufc» 
qui ,  en  ces  derniers  temps ,  tendent  à  accroître,  aux  dépens  du  marché  de 
Paris,  Taction  exlensive,  le  rayonnement  au  dehors,  du  marché  de  Londres. 

Le  concours,  Tactivité  simultanée  des  deux  premières  places  d*Europe  ne 
seraient  pas  de  trop  pour  développer  partout  le  fonctionnement  du  crédit,  et 
surtout  pour  perfectionner  son  mécanisme,  en  ce  qui  touche  les  rapports  inter- 
nationaux. L'étrange  spectacle  auquel  nous  assistons  en  ce  moment  mèmt, 
prouve  combien  il  reste  à  faire  sur  ce  terrain.  Encore  une  fois,  nous  voyons  te 
premiers  établissements  de  crédit,  en  Europe,  se  mettre  à  la  chasse  de  métaox 
précieux  ;  à  Paris,  on  forge  des  traites  pour  soutirer  à  la  banque  de  Londr» 
quelques  millions  de  monnaies  métalliques  ;  Londres  emploie  la  môme  manoeurre 
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à  Amsterdam  ou  h  Hambourg,  et  ainsi  de  saile.  Le  résultat  le  plus  clair  en 
est  qu'à  Paris  et  à  Londres,  à  Turin,  à  Francfort,  à  Berlin  et  à  Madrid,  le  taux 
de  rcscomple  monte  en  banque  et  hors  banque,  et  que  ce  va-et-vient  général 
des  métaux  précieux  ajoute  de  considérables  frais  de  transport  au  prix  de  l'ar- 
gent   que  la  multiplicité  et  celte  simultanéité  des  demandes  tendent  déjà 
suflîsammenl  à  faire  hausser.  On  se  demande  naturellement  si,  avec  le  dévelop- 
pement énorme  qu'ont  pris  les  relations  internationales,  les  grands  établisse- 
ments de  crédit  dans  les  divers  pays  sont  aujourd  hui  obligés  à  se  traiter  ainsi, 
en  rivaux,  en  ennemis  presque,  au  lieu  de  s'entendre,  de  s'entr'aider?  Un  bon 
système  de  correspondance  et  de  rapport  permanent,  —  une  sorte  de  compte 
courant,  —  entre  les  grandes  banques  nationales  ne  serait-il  pas  de  nature  à 
amortir  considérablement  les  crises  monétaires  et  à  faire  cesser  ce  charriage 
universel  de  métaux  précieux,  véritable  anachronisme  au  temps  où  nous 
vivons  ?  Que  tel  ou  tel  pays  éprouve  parfois  une  «  crise  monétaire,  »  c'est-à-dire 
qu'il  ait  besoin  d'une  plus  forte  somme  d'espèces  métalliques  que  d'habitude, 
et  que  sa  demande  dépasse  le  disponible  delà  place,  cela  se  conçoit  ;  une  mau- 
vaise récolte,  les  besoins  d'une  guerre  lointaine  peuvent  amener  cet  embarras; 
il  pourrait,  en  tous  cas,  être  amoindri  par  de  bonnes  et  faciles  relations  avec 
rélranger,  qui  permettraient  à  la  place  momentanément  gênée  de  puiser  direc- 
tement ou  indirectement,  — par  transports  réels  ou  fictifs,  —  dans  l'abondance 
des  banques  étrangères.  Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'un  embarras  de  celte 
nature.  Il  y  a  tout  simplement  une  certaine  recrudescence  générale  d'activité, 
grâce  à  quoi  il  y  a  simultanément  dans  les  divers  pays  une  forte  somme  des 
dettes  à  solder  au  dehors,  et  partant  une  demande  plus  vive  d'espèces  métal- 
liques. N'est-il  pas  évident  qu'avec  une  rationnelle  organisation  des  rapports 
entre  les  grandes  institutions  de  crédit  des  divers  pays  de  l'Europe»  on  arrive- 
rait aisément  à  liquider  ces  comptes,  comme  se  liquident  au  Clearing-House  de 
Londres  les  comptes  des  diverses  maisons  de  la  City,  sans  devoir  faire  de  toute 
part  la  chasse  aux  métaux  précieux  et  1^  charrier  inutilement  à  travers  monts 
et  mers? 

n  faut  un  certain  couragt  pour  se  présenter  dans  ce  moment  de  crise  mo* 
Détaire  avec  une  forte  offre  de  rentes  ;  l'Autriche  parait  l'avoùr.  On  annonce 
la  très-prochaine  émission  de  l'emprunt  de  200  millions  de  francs  environ,  que 
le  reichiratli  vient  de  voter  d'urgence.  L'urgence  était  demandée  par  M.  de 
Plener  et  accordée  par  la  chambre,  en  vue  surtout  des  immenses  souiîrances 
à  soulager  en  Hongrie;  les  chaleurs  excessives  du  printemps  avaient,  dans  un 
tiers  environ  du  pays,  brûlé  et  desséché  à  tel  point  le  sol,  que  la  récolte  était 
entièrement  perdue,  et  qu'on  devait  laisser  périr  le  bétail,  faute  de  nourriture. 
20  millions  de  florins,  sur  l'argent  provenant  de  l'emprunt,  iront  en  Hongrie; 
lisseront  distribués  en  avances  aux  districts  et  aux  communes,  qui,  de  leur 
c6lé,  feront  des  avances  aux  agriculteurs  nécessiteux,  aux  paysans  et  proprié- 
taires les  plus  rudement  éprouvés  par  les  calamités  signalées.  Une  autre  partie 
de  l'emprunt  sera  employée  à  opérer  le  retrait  des  12  millions  de  florins  de 
bons  de  monnaie  (mûnz^eheiné)  émis  à  la  suite  de  la  guerre  d'Italie  pour  rem- 
placer la  petite  monnaie  d'argent  que  la  forte  élévation  de  l'agio  faisait  émi- 
grer  on  enfouir,  et  qui,  aujourd'hui,  réapparaît  dans  la  circulation  ;  celle-ci 
peut  donc,  sans  inconvénient  auctm,  être  débarrassée  de  cette  catégorie  au 
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moins  du  papier-monnak*.  De  plus,  à  l'aide  de  l'cmpriml,  on  ramèacrail  de 
100  millions  à  80  millions  de  florins  la  circulation  des  obligations  hypolbé- 
caires,  espèces  de  bons  du  Trésor  à  la  garantie  desquels  les  salines  sont  asa- 
gnées  comme  gage  particulier.  Enûn,  le  restant  de  l'emprunt  couvrirait  le  dé- 
ficit de  l'exercice  i  863-64;  ce  déficit  est  évalué  à  33.5  millions  de  florins,  nonob- 
stant les  impôts  extraordinaires  que  M.  de  Plener  entend  créer.  11  faut  signaler 
notamment:  l'impôt  personnel,  l'impôt  somptuairect  Timpôt  de  rente.  L'im- 
pôt personnel  serait  payé,  sans  distinction  des  sexes,  par  tout  habitant  ayaot 
dépassé  sa  seizième  année  ;  il  est  de  1  florin,  de  1/2  florin,  de  1/4  de  florin,  pour 
les  classes  pauvres,  aisées  et  riches.  L'impôt  somptuaire  porterait  sur  k  do- 
mesticité, les  chevaux  et  les  voilures.  Un  domestique  pour  une  personne  isolée 
et  deux  domestiques  par  ménage  sont  regardés  comme  le  nécessaire  et  échap- 
pent h  l'impôt  du  luxe  ;  au  delà,  ou  payera  2  florins  pour  le  premier  domesti- 
que, 3  florins  pour  le  second,  4  florins  pour  le  troisième,  et  ainsi  de  suite,  sans 
pourtant  que  l'impôt  pour  un  domestique  puisse  dépasser  la  somme  te  10  flo- 
rins. L'impôt  des  voitures  serait,  suivant  les  localités,  de  2,  6  et  8  florinfi; 
pour  les  chevaux,  de  2,  4,  6  et  8  florins  (5, 10, 15,  20  fr.)  (1).  L'impôt  de 
rente  (lienten-Sleuer)  serait  exigé  de  tous  les  revenus  qui  ne  sont  pas  dus  direc- 
tement au  travail,  tel  que  le  revenu  de  fonds  publics,  de  prêts,  de  rentes  via- 
gères, de  rentes  foncières,  etc.;  les  dividendes  obtenus  d'entreprises  déjà  im- 
posées comme  telles  échappent,  toutefois,  au  nouvel  impôt,  de  même  que  les 
rentes  provenant  des  emprunts  publics  spécialement  garantis  contre  l'impôl. 
Les  propositions  d'impôt  de  M.  Plener  paraissent  devoir  rencontrer  une  we 
opposition  au  sein  du  Reichsrath.  La  commission  des  finances  et  le  inibL'c 
avec  elle  trouvent  que,  depuis  quatre  ans,  on  n'a  que  trop  a  innové  «  déjà 
dans  celte  direction  et  qu'il  serait  temps  de  mettre  un  terme  à  la  création  et 
Taugmentation  continues  des  impôts.  Qui  dirait  qu'ils  ont  tort? 

J.-E.  HoRX. 

« 
P.  S,  Ce  n'est  pas  sortir  du  cadre  de  notre  «  Bulletin  »  que  de  dire 
un  mot  d'une  publication  consacrée  exclusivement  aux  finance^  1! 
s'agit  de  notre  Annuaire  international  du  Crédit  public,  dont  les  an- 
nées 1859  à  1861  ont  paru  chez  Guillaumin  et  C*.  Diverses  causes, 
dont  la  principale  était  la  surabondance  d'autres  occupations  inélucta- 
bles, nous  ont  mis  en  retard  de  deux  années.  Des  instances  venant  de 
divers  côtés  nous  reprochent  ce  retard  d'une  façon  trop  flatteuse  pour 
que  nous  puissions  ne  pas  en  tenir  compte.  Nous  sommes  occupés  à  ré- 
parer notre  faute  involontaire;  notre  quatrième  volume,  qui  résumera 
les  iuiaécs  1862  et  1863,  paraîtra  dans  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier prochain.  Nous  prions  instamment  les  administrations  publiques, 


(1)  Cest  plus  modeste  qu'en  France.  La  loi  da  2  juillet  18ôâ  qui  a  introduit  chez  bw 
rinipOt  en  question  le  fait  varier,  selon  les  localités:  de  10  îi  60  francs  pour  les  Toitores 
à  quatre  roues;  de  5  k  40  francs  pour  les  voitures  à  deux  roues;  de  5  à  £5  francs  par 
cticval  de  selle  ou  d*attelage. 
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les  directions  des  banques,  des  crédits  mobiliers,  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc.,  en  France  et  k  l'étranger,  de  vouloir  bien  nous 
faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  les  documents  relatifs 
aux  années  1861 -63  (budgets,  comptes  financiers,  rapports  aux  assem- 
blées générales,  etc.,  etc.),  qui  puissent  nous  aider  ù  rendre  les  don- 
nées do  notre  Annuaire  aussi  coniplèles  et  aussi  sûres  que  possible. 
Les  documents,  etc.,  peuvent  être  adressés,  soit  h  la  librairie  Guillau- 
niin  etC%  14,  rue  de  Richelieu,  soit  à  noire  domicile  :  Montmartre,  11, 
rue  du  Télégraphe,  Paris. 

E.  n. 
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Réanion  du   5  noTembre  1§63 


C<>tîMiNiCATUN:î  :  Mcrt  (le  Tarchcvôquc  Whalely.  —  Un*-  Sociclo  ^Ii!  créJit  au  travail. 
—  L'i::>cnp:ion  niariliinc. 

Cl  VRACES  puLsr..NT:.s  !  Dociriiic  politique  de  Spinoza^  par  M.  \lorn  ;  —  La  crise  coton- 
vi-rrct  l  y  texUlcs  in(%t^jiC',par  le  niôiuo,  2«  cdit.;—  La  Vaivin^  de  France^  etc., 
|;ip  M.  (ii'Ssrl;  —  la  résurrection  de  la  Poloipc  et  la  rror'y.'ration  d<j  la  Rufisio, 
par  M.  Ivan  Golowinc;—  Les  brevets  d'invention  considérés  au  point  de  vue  iuter^ 
ictionalf  par  .M.  MuL-fie. 

LiscrssioN  :  Sur  la  liberté  des  banques  et  la  libre  émission  des  billets  h  vue  et  î.u 
po.lcur. 

Lu  séance  a  été  présidée  par  MM.  L.  Wolowski  et  L.  de  Lavergne, 
membres  de  l'Institut,  vice-présidents  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  conversation  génénile,  M.  le  Président  a  rappelé  la 
mort  récente  du  révérend  Richard  Whately,  archevêque  de  Dublin,  qui 
fut  durant  sa  vie  non-sculeracnt  un  des  hommes  les  plus  éminenls  du 
clergé  anglican,  niai>  encore  un  économiste  de  premier  ordre,  un  des 
plus  zélés  promoteurs  de  renseignement  de  l'économie  politique. 

M.  II.  Whalely,  d'abord  professeur  (élu  en  1830)  d'économie  politi- 
que à  l'Université  d'Oxford,  fonda,  lorsqu'il  fut  devenu  archevêque  de 
Dublin  et,  à  ce  titre,  membre  de  la  chambre  des  lords,  la  chaire  d'éco- 
nonrîic  politique  à  l'Université  de  Dublin;  puis,  en  18i7,  la  Société  de 
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statistique  de  Dublin,  dont  le  nom  est  beaucoup  trop  restreint,  et  qui 
est  aussi  une  véritable  société  d'économie  politique,  très-utile  aux  pro- 
grès de  la  science.  11  publiait,  il  y  a  près  de  trente  ans,  à  l'usage  des 
écoles,  un  petit  livre  intitulé  :  Leçons  faciles  sur  les  questions  iconomi- 
qves  {Easy  lesson  on  money  matters),  qui  a  eu  un  grand  nombre  d'édi- 
tions, et  un  volume  de  leçons  pour  servir  d'introduction  à  Téludc  de 
réconomio  politique  [Introductory  lectures)  qui  a  eu  aussi  plusieurs 
éditions  (1). 

M.  Wolowski  a  cru  répondre  à  la  pensée  générale  en  exprimant,  an 
nom  de  la  Société  d'économie  politique,  les  sentiments  que  lui  inspire 
la  mémoire  d'un  des  représentants  les  plus  distingués  des  éludes  aux- 
quelles elle  se  consacre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  au  nom 
de  leurs  auteurs  :  —  la  2«  édition  de  la  Doctrine  politique  de  Spinou^ 
par  M.  J.-E.  1Iorn(2),  membre  de  la  Société.  Spinoza  a  été  réhabilité  en 
Allemagne  ;  une  réaction  en  sa  faveur  se  fait  aussi  en  France  ;  mais  jus- 
qu'à présent  on  avait  négligé  la  partie  de  ses  ouvrages  concernant  b 
société  civile,  la  politique  et  le  droit.  C'est  à  ce  côté  que  s'est  attadié 
M.  Horn,  et  son  remarquable  travail  vient  d'être  l'objet  d'une  savante 
étude  de  M.  Frank,  membre  de  l'Institut  (3),  lequel  combat  la  philo- 
sophie de  Spinoza,  mais  sympathise  avec  ses  conclusions  politiques. 
«  L'ouvrage  de  M.  Horn,  a-t-il  dit,  est  de  ceux  qui  font  penser...  H 
renferme  une  appréciation  profonde  et  en  grande  partie  originale  de 
Spinoza.  L'admiration  qu'il  respire  pour  ce  sombre  génie,  le  fléau  de 
notre  siècle,  vient  d'un  noble  principe;  car  il  prend  sa  source  dans  la 
liberté.  M.  Horn  a  été  conduit  à  absoudre  les  prémisses  en  rhouoeor 
de  la  conclusion.  »  Au  point  de  vue  économique,  il  est  à  remarquer  que 
Spinoza  a  combattu  énergiquement  et  avec  d'excellentes  raisons  qui, 
aujourd'hui  encore,  conservent  toute  leur  portée,  le  système  des  ar- 
mées permanentes,  auxquelles  il  préférait  les  milices  bourgeoises.  C'est 
aussi  avec  une  préférence  marquée  que  M.  Horn  s'est  occupé  de  celte 
partie  ào  la  doctrine  de  Spinoza,  Celui-ci  vivait  il  y  a  deux  siècles. 
Sommes-nous  plus  avancés  que  de  son  temps? 


(1)  M.  Richard  Whately  a  publié  plusieurs  ouvrages  de  religion  i)our  la*lé- 
feiise  du  protestantisme  libéral ,  et  aussi  des  ouvrages  didactiques  sur  la  logi- 
que, la  rhétorique,  les  synonymes.  Il  était  né  en  1787,  à  Londres,  le  neuTième 
eiifanl  d'un  pauvre  ministre  de  campagne. 

(2)  Syïno:»a's  Staastslehre  zum  ersten  maie  DargesleW.  2''  édition,  Dresde» 
Chlermann,  4863.  In-8*  de  202  pages. 

j  (3)  Journal  des  Débats  du  22  octobre  1863. 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE.  319 

La  2«  édition  de  La  crise  colonniire  et  les  textiles  indigènes^  par 
M.  HoRN  (1).  —  L'auteur  publiait  la  première  édition  il  y  a  deux  mois- 
it s'attache  à  démontrer  encore  mieux  que  dans  la  première  que,  grâce 
au  broyage  mécanique,  venant  se  substituer  au  priniitif  rouissage,  les 
textiles  indigènes  peuvent  suppléer/dans  une  large  tnesure^^M  manque 
du  coton  dans  la  filature  tout  aussi  bien  que  dans  la  corderie,  et  que 
cette  innovation  peut  alléger  considérablement  le  poids  de  la  crise 
coton nière,  en  donnant  une  nouvelle  impulsion  à  son  industrie  agricole 
et  manufacturière. 

La  Banque  de  France ,  etc.,  etc.,  par  M.  Gosset  (2). — L'auteur  traite 
le  sujet  du  crédit,  particulièrement  au  point  de  vue  agricole;  il  fait  une 
campagne  contre  la  Banque  de  France^  qu'il  voudrait  transformer  en 
banque  de  Tagriculture  de  France;  pour  cela,  l'établissement  actuel 
serait  exproprié,  liquidé  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  sa  discus- 
sion, lauteur  apprécie  aussi  les  autres  établissements  de  crédit.  Il  fait 
ressortir  les  avantages  des  prêts  à  faire  sur  nantissement  non  déplacés, 
c'est-à-dire  sur  les  objets  donnés  en  gage  ou  en  garantie  non  dépos- 
sédés. C'est  là  une  voie  dans  laquelle  le  crédit  semble  devoir  prendre 
d'importants  développements. 

La  résurrection  de  la  Pologne  et  la  régénération  de  la  Russie,  par 
M.  IyaN'Golowinb.  —  L'auteur  publicîste,  encore  connu  par  de  nom- 
breux écrits,  est  un  ami  de  la  Pologne,  un  ami  d'ancienne  date.  On  lit 
dans  sa  conclusion  :  «  ...Je  constate  que  le  peuple  polonais  hait  les 
Russes  moins  que  les  Russes  ne  haïssent  les  Polonais...  Que  l'empereur 
Alexandre  ne  s'y  trompe  pas,  le  monde  civilisé  et  l'histoire  ne  lui  par- 
donneront passes  cruautés...  C'est  l'argent  qui  manque  aux  Polonais..., 
puisqu'ils  ont  le  courage  de  mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  un  régime 
dégradant;  qu*on  ait  donc  le  courage  de  leur  prêter  :  la  Pologne  sera 
assez  grande  pour  payer.  » 

Les  brevets  d'invention  considérés  au  point  de  vue  international,  par 
M.  R.-A.  Macfib  (3).  —M.  Edmond  Potonié  adresse  plusieurs  exem- 
plaires de  cette  brochure  qui  contient  la  proposition  faîte  par  M.  Macfie, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  au  congrès  des 
économistes  allemands  et  au  congrès  des  sciences  sociales  à  Bruxelles  et 
à   Gand.  Se  préoccupant  des  attaques  dirigées  contre  les  brevets; 


(1)  Ia-8^  de  48  pages,  1863.  Paris,  Dentu. 

(2)  In-8%  288  pages.  Paris,  Dubuisson,  1863. 
(S;  la-S"  de  12  pages. 
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M.  Macfie  propose  une  union  des  puissances  par  une  législation  et  unt 
administration  uniformes  pour  la  garantie  des  brevets.  —  C'est  une 
idée  simple  qui  doit  faire  son  chemin. 

M.  HoRN,  en  rappelant  l'intérêt  sympathique  que  la  Société,  dan$^e< 
dernières  réunions,  a  manifesté  pour  les  sociétés  de  crédit  populaire  qoi 
fonctionnent  avec  un  succès  si  remarquable  dans  des  pays  voisins,  cioit 
devoir  signaler  en  quelques  mots  à  Tintention  de  la  Société  une  teoU- 
tive  analogue  qui  vient  de  se  produire  à  Paris.  C'est  la  Société  du  crédu 
au  travail^  qui  a  commencé  ses  opérations  le  1®'  octobre  dernier,  arec 
un  capital  social  de  20,120  francs,  fourni  en  parties  inégales  par 
472  membres  fondateurs.  L'organisation  et  le  cercle  d'opérations  de 
cette  société  diffèrent  en  quelques  points  essentiels  de  ce  qui  se  fait  au 
delà  du  Rhin;  elle  admet  dans  une  certaine  mesure  l'élémeot  action- 
naire qui  n'existe  pas  dans  les  banques  populaires  allemandes;  elle  oSn 
ses  services  aux  tiers  aussi ,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui  ne  sont  jm 
membres  de  l'association  ;  elle  admet  les  tiers  comme  garants  pour  k^ 
avances  failes  aux  sociétaires  ;  elle  se  charge  d'un  certain  nombre  d'opé- 
rations de  banque  (achat  et  vente  de  valeurs  pour  compte  de  tiers,  etc.), 
que  les  banques  d'avances  écartent  jusqu'à  présent  dfe  leur  programme; 
enfin,  la  nouvelle  banque  populaire  dç  Paris  vise  en  première  ligne  a 
venir  en  aide  aux  associations  ouvrières  dont  elle  facilitera  la  créatioD 
ou  secondera  le  développement,  tandis  que  ses  aînées  d'outre-Rhin  s'oc- 
cupent surtout  du  crédit  à  assurer  aux  particuliers  :  artisans,  ouvriers, 
boutiquiers,  petits  fabricants.  Ces  différences  sont  dues,  partie  aui 
différences  dans  la  législation  auxquelles  il  faut  bien  s'accommoda', 
partie  aux  différences  des  lieux  et  des  circonstances.  L'expérience  pro- 
noncera. Ce  que  M.  Horn  lient  à  constater  dès  aujourd'hui  et  quilcoo- 
State  avec  une  profonde  satisfaction,  ce  sont  les  sains  principes  écono- 
miques qui  ont  présidé  à  cette  création  et  doivent  en  rester  les  guides. 
La  Société  du  crédit  au  travail  ne  demande  ni  prêt  ni  subvenlioaà 
l'Etat;  elle  repousse  toute  intervention  et  tout  secours;  elle  i:e  veut  de- 
voir SCS  ressources  qu'aux  versements  de  ses  membres,  aux  emprunts 
qu'elle  contractera  selon  les  règles  ordinaires,  etc.  D'autre  part,  elle  ne 
promet  aux  ouvriers  ni  la  gratuité  du  crédit,  ni  môme  un  bon  nurcLe 
exceptionnel  ou  d'autres  faveurs  spéciales  ;  elle  veut  uniquement  leur 
faciliter  le  moyen  de  trouver,  à  des  conditions  raisonnables,  le  ci-éditifi- 
dustriel  et  commercial  que  les  banques  et  banquiers  ordinaires  distri- 
buent aux  couches  supérieures  du  monde  économique.  Ces  tendance 
témoignent  d'un  grand  progrès  réalisé  depuis  quinze  ans  dans  les  vues 
et  les  aspirations  do  nos  classes  travailleuses. 

M.  L.  DE  Lavercne  rappelle  aursi  que  les  idées  économiques  oniai 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  l'OLITIQLE.  321 

écemmenl  une  nouvelle  satisfaction  en  ce  qui  concerne  Tinscripiion 
«arîtinne;  il  pense  que  la  société  doit  s'en  féliciter  et  remercier 
^f  -  Renard,  celui  de  ses  membres  qui  a  pris  une  très-grande  part  à  celle 
^"^élioratîon,  par  la  polémique  qu  il  a  soutenue. —  Cette  proposition  est 
icouieîllie  par  des  applaudissements. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  hésite  sur  le  choix  de 
la  cfueslion  à  discuter  entre  celle  des  associations  ouvrières  et  celle 
cie  la  liberté  des  banques.  Après  deux  voles  successifs,  une  majorité 
se  forme  en  faveur  de  celte  dernière. 


SUR  LÀ  LIBERTE  DES    BANQUES  ET   LA   LIBRE    ÉMISSION    DES   BILLETS  A   VUE 

ET  AU  PORTEUR 

M.  Bénard,  rédacteur  en  ^chef  de  V Avenir  commercial^  demande  le 
premier  la  parole,  parce  qu'il  se  présente  en  partisan  décidé  de  la 
liberté  des  bani|ues.  Il  lui  semble  difficile,  cependant,  de  traiter  cette 
question  sans  parler  du  système  actuel  et  de  la  manière  dont  le  crédit 
est  distribué  aujourd'hui. 

Suivant  lui,  le  crédit  est  le  droit  de  payer  à  terme.  Il  ne  voit  pas  sur 
quels  principes  les  gouvernements  peuvent  se  baser  pour  intervenir  dans 
les  transactions  à  crédit,  en  d'autres  termes,  dans  les  iparchés  conclus  à 
condition  que  le  payement  ne  sera  pas  immédiat. 

Si  un  acheteur  dit  à  son  vendeur  :  11  ne  me  convient  pas  de  vous 
payer  en  espèces  immédiatement;  je  préfère  vous  donner  un  billet 
payable  à  vue,  que  je  ferai  même  au  porteur  si  vous  le  désirez,  et 
que  le  vendeur  accepte  ces  conditions,  le  gouvernement  ne  saurait  avoir 
le  droit  d'intervenir  pour  prohiber  ce  mode  de  payement.  Et,  en  effet, 
le  gouvernement  n'intervient  pas;  la  prohibition  qu'il  a  prononcée 
n'affecte  que  la  négociation,  la  transmission  du  titre,  et  la  loi  n'interdit 
que  la  circulation  de  ces  billets  au  porteur  et  à  vue.  Cependant  le  porteur 
d'une  valeur  de  ce  genre  est  absolument  dans  la  mémo  position  que 
celui  qui  Ta  créée  et  donnée  en  payement.  Pourquoi  nesolderait^il  pas 
un  achat  en  transférant  ce  billet  à  son  vendeur,  si  celui-ci  veut  bien 
l'accepter? 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  nul  ne 
requiert  l'entremise  de  lautorité  pour  faire  accepter  ces  sortes  de  va- 
leur. Ceux  qui  les  prennent  en  payement  le  font  en  toute  liberté,  ils 
peuvent  les  refuser,  et  nul  ne  saurait  les  y  contraindre. 

Pourquoi  donc  intervenir  quand  personne  ne  se  plaint?  —  C'est  dans 
l'intérêt,  dit-on,  de  ceux'qui  pourraient  se  laisser  abuser  par  des  titres 
sans  valeur.  C'est  pour  empêcher  des  émissions  qui  jetteraient  le  trouble 
2*  SERIE.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  SI 
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et  la  perturbation  dans  les  affaires.  11  r&<ulte  de  là  que,  pour  protéger 
ceux  que  Ton  croit  incapables  de  bien  gérer  leurs  affaires,  on  entrare 
la  liberté  des  autres,  on  supprime  un  droit  précieux,  et  on  en  bit  un 
monopole  au  plus  grand  profit  de  quelques  gros  capitalistes. 

Mais  avec  le  monopole,  Tusage  du  billet  de  banque  comme  rooyn 
d'escompte,  l'usage  du  crédit  est  forcément  restreint  au  commerce  des 
grandes  villes.  Une  loi  votée  en  4857  a  imposé  à  la  Banque  de  France 
l'obligation  de  créer  une  succursale  dans  chacun  de  nos  départements. 
Il  en  reste  aujourd'hui  quarante  à  créer^  et  il  est  fort  douteux  que  h 
Banque,  qui  sait  que,  vu  les  restrictions  de  son  règlement  et  sa  ma- 
nière d'agir^  la  plupart  de  ces  nouvelles  succursales  lui  seraient  oné- 
reuses, se  décide  jamais  à  les  établir  avant  1867,  ainsi  que  le  vent 
la  loi. 

Si  les  banques  à  émissions  ou  les  succursales  de  la  Banque  ne  se 
multiplient  pas  d'une  manière  plus  rapide,  on  ne  peut  pas  supposer 
que  les  petites  localités  auront  de  véritables  banques  à  leur  portée 
avant  l'an  de  grâce  2,000.  En  flcosse  et  en  Amérique,  des  bourçs  de 
500  à  600  habitants  ont  ou  une  banque  ou  une  succursale. 

M.  Bénai-d  ajoute  qu'il  pourrait  citer  d'autres  pays  que  TÊcosseet 
l'Amérique,  car  il  est  à  remarquer  que  la  France  est  le  seul  pays  aa 
monde  où  le  principe  de  l'unité  de  banque  soit  appliqué.  L'Angieterre, 
la  Belgique,  l'Allemagne,  Tltalie,  la  Suisse,  l'Espagne  ont  toutes  pio- 
sieurs  banques  d'émission.  En  France  même,  ce  .principe  n*est  que 
d'hier,  il  date  de  4848;  et  H.  Bénard  regarde  la  fusion  des  banques 
départementales  avec  la  Banque  de  France  prononcée  à  cette  époque 
comme  un  des  actes  les  plus  regrettables  du  gouvememrat  provisoire. 

Aussi,  il  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  avec  bonheur  qu'il  a  tu  poiadre 
l'aurore  d'une  concurrence  à  la  Banque  de  France.  On  a  dit,  de  divers 
côtés,  que  cette  concurrence  serait  illusoire,  parce  qu'au  lieu  d*un  pri- 
vilège, on  en  aurait  deux,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  autre  de  changé. 

Suivant  M.  Bénard,  la  première  condition  d'exbtence  pour  un  mo- 
nopole, c'est  d'être  un  monopole  ;  du  nK>ment  que  vous  élevez  privi- 
lège contre  privilège,  le  monopole  n'existe  plus.  Vous  pouvez  Tappder 
duopole^  mais  soyez  assuré  que  la  liberté  s'introduira  entre  les  denx 
privilèges,  car  là  où  il  y  a  deux  intérêts  en  présence,  fi  y  t  concurrence, 
et  la  concurrence  à  deux  est  un  commencement  de  liberté. 

M.  WoLOWSKf,  de  l'Institut,  président,  précise  la  question  qui  doit 
fournir  la  matière  du  débat  :  il  s'agit  principalement  d'examiner  si  ré- 
mission d'un  papier  payable  à  vue  et  au  porteur,  de  billets  destinés  I 
faire  fonction  de  monnaie,  doit  être  réservée  à  un  seul  établisseowfit 
financier,  ou  s'il  est  préférable  que  toutes  les  banques  possèctent  b 
même  faculté.  Cest  là  un  problème  dont  on  s'est  fréquemment  occupé 
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avant  que  n'ait  surgi  la  question  spéciale  de  la  banque  de  Savoie,  et  qui 
survivra  à  la  décision  de  ce  litige.  11  est  bon  que  les  personnes  dispo- 
sées à  prendre  la  parole  ne  mêlent  point  à  un  débat  purement  scienti- 
fique des  considérations  qui  prêteraient  à  une  fausse  interprétation»  ou 
qui  semblent  appartenir  à  un  autre  ordre  d'idées.  La  société  d'économie 
politique  étudie  les  principes,  elle  laisse  de  côté  les  intérêts.  Cette  ré- 
serve est  d'autant  plus  naturelle  dans  la  circonstance  que  la  décision  à 
prendre  par  le  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  banque  de  Savoie» 
peut  être  dominée  par  les  arguments  puisés  dans  la  législation  et  tout 
à  fait  étrangers  à  la  question  de  théorie  économique. 

M.  ViLLuuMÉ,  publîcîste,  pense  aussi  que  le  moyen  d'arriver  à 
une  conclusion  nette  et  claire  est  de  bien  poser  la  question.  Selon 
lui,  il  y  a  trois  systèmes.  Le  premier  consiste  dans  le  monopole  d'une 
seule  banque;  le  second,  dans  la  liberté  illimitée  et  sans  contrôle;  le 
troisième,  dans  la  liberté  avec  des  garanties  prévues  par  la  loi  ;  telles 
que  la  somme  du  capital  et  la  surveillance  des  administrateurs. 

Tous  les  principes  de  la  science  condamnent  le  monopole  ;  et  une 
longue  pratique  le  condamne  encore  davantage,  surtout  si  l'on  exa- 
mine la  désastreuse  influence  de  la  Banque  de  France.  D'autre  part,  la 
liberté  sans  garanties  légales  et  sans  surveillance ,  dans  un  temps  où 
les  aventuriers  et  les  intrigants  pullulent,  offrirait  un  grand  danger  ; 
car  ceux-ci  feraient  semblant  d'avoir  un  capital ,  feraient  accepter 
force  billets,  puis  ne  les  payeraient  point.  Les  4 ,400  banques  des  États- 
Unis  sont  l'unique  cause  de  l'effroyable  crise  de  4857,  ainsi  que  le 
constate  le  remarquable  message  du  président  de  ces  £tats. 

M.  Villiaumé  se  prononce  pour  la  liberté  avec  la  somme  du  capital, 
fixée  par  la  loi,  et  le  contrôle  des  administrateurs.  Si  trois  ou  quatre 
banques  existaient  à  Paris,  elles  payeraient  un  intérêt  des  dépôts,  elles 
feraient  plus  largement  l'escompte  ;  de  sorte  que  la  Banque  de  France 
serait  forcée  de  se  mettre  à  la  raison  ou  de  périr  d'inanition.  Ainsi,  si 
la  Banque  de  Savoie  fonctionnait  à  Paris,  ce  serait  im  acheminement 
▼ers  la  liberté  ;  car  on  reconDaitrait  bientôt  que  ce  n'est  pas  dans  la 
concurrence  que  sont  les  dangers. 

M.  JosiFB  Garnike  est,  autant  que  M.  Bénard  et  plus  que  M*  Villiaumé, 
partisan  de  la  liberté  des  banques;  à  ses  yeux,  toute  brêcbeau privilège 
unitaire  est  un  progrès.  Le  duopole  lui  parait  préférable  aa  monopcde, 
^  le  poiypole  encore  préférable  au  duopole. 

Le  travail  de  banque  est  une  industrie,  un  commerce  tout  comme  un 
antre;  il  a  besoin  de  la  liberté  des  autres  industries,  des  autres  corn- 
inerces,  et  il  est  sufBsanmient  réglé,  sinon  trop,  par  les  lois  qui  régis^ 
sent  les  transactions  commerciales  et  les  associations.  La  liberté  est  l'es* 
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sence  du  crédit  ;  car  le  crédit,  qu'est-ce  autre  chose,  si  ce  n'est  l'ensemble 
des  moyens  par  lesquels  les  intermédiaires  appelés  banquiers  ou  banques 
facilitent  la  transmission  du  capital,  la  transmission  du  mouvement  cir- 
culatoire? Plus  une  fonction  est  délicate,  plus  elle  se  refuse  à  la  régle- 
mentation ;  aussi,  loin  d'aider  au  développement  du  crédit,  l'entravera- 
t-on  toutes  les  fois  qu'on  voudra  faire  intervenir  la  loi  pour  régler  toat 
ou  partie  du  mécanisme  et  des  opérations  de  banque. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  est  multiple;  mais,  ainsi  que 
Ta  fait  observer  M.  Wolowski,  elle  se  concentre  sur  l'émission  des  obli- 
gations payables  à  vue  et  au  porteur,  sur  les  billets. 

L'émission  de  ces  billets  a  des  avantages  qui  ont  pu  être  exagérés, 
mais  qui,  réduits  à  leur  juste  proportion,  sont  encore  considérables. 
Le  billet  de  banque  est  le  plus  parfait,  le  plus  circulant  des  signes 
représentatifs;  c'est  donc  le  plus  commode  des  instruments  de  circu- 
lation et  de  virement.  À  un  autre  point  de  vue„  on  peut  dire  qu1L  est 
l'endos  perfectionné  ;  car,  par  son  moyen,  l'obligation  de  la  banque 
se  substitue,  dans  la  circulation,  aux  lettres  de  change  et  obligations 
des  particuliers  ;  bien  supérieur  à  ces  derniers,  qui  lui  servent  néan- 
moins de  garantie,  car  il  a  l'avantage  de  circuler  sans  endosseraeot, 
d'être  toujours  échu  et  toujours  à  échoir  par  l'effet  de  la  confiance. 2.:^ 

L'emploi  de  cet  instrument  à  la  fois  simple  et  puissant  est  suscep- 
tible d'abus  qu'on  a  exagérés  et  qu'on  a  cherché  à  prévenir  par  une  ré- 
glementation qui  les  a  accrus  en  en  entravant  et  en  en  dénaturant 
l'usage. 

L'émission  des  billets  ne  se  fait  pas  sans  contre-valeurs  en  échange; 
or,  il  est  de  l'intérêt  des  émetteurs  de  contrôler  ces  garanties  pour  ne 
pas  éprouver  des  pertes,  pour  faire  des  bénéfices  au  contraire.  Laissez- 
les  faire  ;  ils  en  savent  plus  long  sur  ce  point  que  tous  les  législateurs 
du  monde.  L'émission  a  là  une  limite  naturelle. — Elle  a  une  limite  non 
moins  puissante  dans  la  conversibilité en, espèces  qui  soumet  les  éta- 
blissements de  crédit  au  contrôle  constant  du  public  intéressé,  et  les 
menace  sans  cesse  de  l'épée  de  Damoclès  de  la  liquidation. 

On  veut  confondre  le  billet  de  banque  avec  la  monnaie,  et  on  invoque 
pour  règle  l'émission,  le  droit  régalien,  qui  est  périmé  pour  les  mon- 
naies, puisque  la  fabrication  est  libre  et  que  l'État  se  borne  à  con- 
trôler le  poids  et  le  titre.  —  Mais  le  billet  diffère  de  la  monnaie  eo  ce 
que  celle-ci  est  à  la  fois  gage  et  signe,  tandis  que  celui-là  n'est  que 
signe.  La  monnaie  éteint  l'obligation,  la  dette  ;  le  billet  ne  peut  que 
transmettre  la  créance.  Et  c'est  pour  cela  que,  si  le  billet  remplace 
supérieurement  la  monnaie  dans  bien  des  circonstances,  il  ne  pourra 
toujours  le  faire  que  dans  une  certaine  proportion,  et  jamais  entiè^^ 
nient.  D'autre  part,  l'opinion  et  la  théorie  prouvent  que  la  ciicuiatioo 
ne  peut  supporter  qu'une  certaine  quantité  de  numéraire,  soit  en 
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billets,  soit  en  pièces,  dans  une  proportion  que  personne  ne  sa\i-. 
raît  déterminer;  de  sorte  que  je  législateurne  peut  que  mal  faire  en 
réglant  ce  qu1l  ne  sait  comment  régler,  et  ce  qui  se  règle  tout  seul  par 
la  nature  des  choses. 

En  fail,  rexpérience est  favorable  à  la  liberté  d'émission.  Cette  liberté 
a  été  pratiquée  en  Ecosse  avant  le  bill  de  1845,  corollaire  de  celui  de 
4  844.  Elle  est  pratiquée  par  les  banques  des  États  nord-ouest  des  États- 
Unis  ;  elle  est  pratiquée  à  Genève  avec  avantages,  ainsi  que  nous  le 
rappelait  M.  Dameth  à  la  séance  d'octobre. 

Selon  M.  Garnier.  le  bill  de  1844  a  fait  rétrograder  la  science  du 
crédit;  c'a  été  l'opinion  de  Tooke,  de  James  Wilson,  de  Mill  et  Ful- 
larton,  tous  hommes  des  plus  compétents.  On  Ta  violé  deux  fois,  quand 
la  circulation  a  réclamé  plus  de  billets  que  le  bill  n*en  autorise. — Il  en 
est  de  même  du  décret  de  1848  absorbant  les  onze  banques  départe- 
mentales dans  la  Banque  de  France,  à  la  faveur  des  circonstances  et 
I>ar  Tenlente  de  l'esprit  de  monopole  du  grand  établissement  et  de 
Tesprit  d'unité  qui  inspirait  la  politique  fmancière  du  moment.  — 
A  propos  des  banques  d'Amérique,  M.  Garnier  répète  ce  qu'il  a  dit 
plusieurs  fois,  c'est  que  les  banques  de  la  confédération  sont  soumises 
à  des  régimes  dififérents,  et  qu'à  l'exception  de  celles  du  nord-ouest, 
toutes  sont  plus  ou  moins  réglementées;  que  ce  sont  celles-ci  qui  ont 
été  les  plus  instables  dans  le  passé;  — qu'au  surplus,  le  reproche  de 
M.  Buchanan  était  un  argument  politique;  qu'en  1857,  elles  n'ont 
suspendu  que  quelques  jours,  et  que,  si  elles  ont  été  victimes  de  la 
crise,  elles  n'en  ont  pas  été  la  cause. 

M.  LE  Président  (M.  Wolowski),  désirant  prendre  part  à  la  discus- 
sion, invite  M.  Léonce  de  Lavergne  à  le  remplacer.  —  Il  prend  la 
parole. 

M.  Wolowski  déclare  professer  en  matière  de  crédit  des  opinions 
entièrement  difierentes  de  celles  qui  se  sont  déjà  manifestées. 

On  a  parlé  de  la  liberté  des  banques;  mais  celle-ci  existe  pleine  et 
entière  en  ce  qui  concerne  l'office  important  qu'elles  sont  appelées  à 
remplir,  l'escompte.  11  n'y  a  de  limitation  qu'en  ce  qui  concerne  Vér 
mission  d*un  papier  faisant  fonction  de  monnaie.  Or,  c'est  là  une  opé- 
ration entièrement  distincte  de  l'idée  du  crédit  :  c'est  singulièrement 
rapetisser  la  puissance  du  crédit  que  d'y  voir  uniquement  la  faculté 
de  battre  monnaie  avec  du  papier.  S'il  remplit  un  rôle  immense,  s'il 
est  appelé  à  présider  à  la  distribution  des  richesses,  ainsi  qu'à  féconder 
la  production,  c'est  que,  grâce  à  lui,  toutes  les  fractions  du  capital  se 
trouvent  utilisées  de  la  manière  la  plus  profitable.  La  banque  est  l'inter- 
médiaire au  moyen  duquel  les  ressources  les  plus  faibles  se  concentrent 


aSfl  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pour  se  déveisiT  sur  les  enlreprises  utiles.  Le  crédit  ne  crée  point  les 
capitaux;  le  travail  et  l'épargne  sont  seuls  doués  de  cette  pui&sauce; 
mais  il  fait  arriver  les  capitaux  déjà  formés,  dont  il  active  la  réuDÛHi, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  tireront  le  meilleur  parti.  Quant  à  ceoi 
qui  n*y  voient  que  la  multiplication  facile  économique  du  signe  moné- 
taire, ils  ne  s'attachent,  suivant  M.  Wolowski,  qu'au  petit  c6té  de  ht 
question  :  ils  méconnaissent  l'instrument  dont  ils  faussent  remploi,  et 
ils  risquent  de  compromettre  la  sécurité  et  la  solidité  de  la  circulatjûa, 
pour  un  avantage  dont  ils  exagèrent  singulièrement  la  portée. 

Loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  imputent  à  tort  au  gouverne- 
ment provisoire  de  4848  d'avoir  fait  prévaloir  le  système  de  l'unité  en 
matière  de  billets  de  banque,  M.  Wolov^ski  regarde  cet  acte  comme  un 
titre  d'honneur  auquel  il  s'est  associé  comme  membre  de  l'assemblée 
constituante.  L'unité  du  signe  monétaire,  que  celui-ci  consiste  en  mé- 
tal précieux  ou  en  monnaie  de  papier,  est  le  complément  naturel,  né- 
cessaire de  l'unité  du  système  des  poids  et  mesures  et  de  l'unité  de  lé- 
gislation. 

On  se  trompe  d'une  façon  singulière  lorsqu'on  suppose  que  la  créa- 
lion  des  billets  de  banque  se  prête  à  une  extension,  en  quelque  sorte 
illimitée,  et  qu'elle  accroît  d'une  manière  très-considérable  la  puis- 
sance du  capital  national.  Cela  peut  être  vrai  en  partie  pour  les  pajs 
pauvres,  qui  consentent  à  courir  un  grave  danger,  et  qui  subissent  des 
émissions  immodérées  de  papier,  parce  que  le  défaut  de  ressources  ne 
leur  permet  pas  d'acquérir  un  solide  mécanisme  des  échanges.  Au  lieu 
de  bâtir  en  pierres  de  taille,  en  fer  ou  même  en  briques,  ils  se  conten- 
tent de  hangars  en  torchis. 

M.  Wolowski  croit  utile  de  rechercher  par  le  calcul  quel  peut  être  le 
profit  et  quels  sont  les  dangers  de  la  création  des  billets  de  banque.  11 
pense  qu'en  démontrant  Timpossibilité  et  le  péril  d'une  multiplicatioo 
notable  du  signe  fiduciaire,  on  arrive  à  constater  combien  est  illusoire 
l'espoir  de  ceux  qui  supposent  que  la  liberté  d'émission  donnée  à  toutes 
les  banques  élèverait  à  une  haute  puissance  le  capital  national. 

La  création  des  billets  de  banque  est  forcément  limitée  aux  besoios 
de  la  circulation,  et  ceux-ci  diminuent  à  mesure  que  les  véritables 
fonctions  du  crédit  se  développent  davantage.  En  effet,  le  crédit  ne 
consiste  point  à  multiplier  les  signes  d'échange,  mais  à  créer  des  pro- 
cédés et  des  habitudes  qui  conduisent  aies  économiser,  soit  en  actiTant 
la  circulation,  soit  en  favorisant  les  virements  de  compte,  soit  en  rap- 
prochant sans  cesse  à  des  conditions  favorables  les  capitaux,  c'est-à- 
dire  les  instruments  de  travail,  de  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

On  parle  toujours  de  l'Angleterre,  quand  on  traite  ces  graves  et  déli- 
cates questions,  et  Ton  a  raison,  parce  que  ce  pays  fournit  les  ensei- 
gnements les  plus  instructifs  sur  la  plus  large  échelle.  Mais  ne  cède- 
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t-on  point  à  une  singulière  préoccupation  de  parti  pris,  lorsqu'on  croit 
y  rencontrer  une  démonstration  favorable  à  la  liberté  d'émission? 

L'acte  de  4S44  sufQt  pour  détruire  cet  erreur  :  cet  acte,  auquel  se 
trouve  attaché  le  nom  glorieux  de  Robert  Peel,  a  pour  double  but  de 
restreindre  et  de  concentrer  la  circulation  des  billets.  H  limite  la  faci- 
lité d'émission  de  la  banque  d'Angleterre  à  350  millions  de  francs,  en 
exigeant  au  delà  de  ce  maximum  que  chaque  livre  sterling  de  papier 
soit  intégralement  représentée  par  une  livre  en  métal  précieux  dans  la 
réserve  de  la  banque.  Il  interdit  aux  autres  banques  de  dépasser  à 
revenir  le  chiffre  des  billets  qu'elles  possédaient  à  cette  époque,  et  sans 
tomber  dans  des  mesures  rétroactives,  il  s'applique  à  ramener  successi- 
vement toute  la  faculté  d'émission  dans  le  giron  de  la  banque  d'Angle- 
iewe.  Celle-ci  se  divise  en  deux  départements  distincts  :  le  département 
des  opérations  de  banque  et  le  département  de  l'émission,  afin  de  mieux 
marquer  sous  ce  dernier  rapport  le  caractère  spécial  d'un  droit  délé- 
gué par  l'autorité. 

Pourquoi  ces  précautions,  pourquoi  ces  restrictions?  Parce  que  Robert 
Peel  avait  admirablement  compris  combien  la  pente  était  glissante  quand 
on  abdique  le  principe  de  l'unité,  combien  les  crises  violentes  se  mul- 
tiplient au  contact  d'une  prétendue  liberté  des  banques,  appliquée  hors 
de  ce  qui  constitue  leur  domaine  véritable  et  utile.  L'e\f>érience  des 
États-Unis  d'Amérique  ne  nous  dit  que  trop  où  l'on  aboutit  avec  un 
pareil  système. 

On  veut,  dit-on,  accroître  le  capital  national,  en  substituant  au 
mécanisme  coûteux  de  la  circulation  métallique  le  mécanisme  com- 
mode de  la  monnaie  de  papier.  Mais,  autant  que  la  circulation  peut 
admettre  do  signes  fiduciaires,  autant  il  s'en  créera  toujours;  la  diffé- 
rence n'est  que  dans  le  danger  des  crises.  Avec  le  système  de  rémission 
multiple,  une  seule  banque,  mal  conduite,  peut  compromettre  toutes 
les  autres,  car  rien  n'est  plus  contagieux  que  la  peur.  Peut-être  même 
qu'à  la  longue,  avec  l'émission  centralisée,  bien  garantie  aux  yeux  lio 
tous,  conduisant  &  une  circulation  générale,  la  quotité  totale  des  billets 
pourra  se  maintenir  à  un  niveau  plus  élevé. 

Mais  le  supplément  fourni  ainsi  au  capital  de  la  société  ne  peut  jamais 
être  que  très-restreint. 

L'Angleterre,  qui  a  été  prise  pour  exemple,  n'a  jamab  possédé  au 
cklà  d'un  milliard  de  francs  de  billets  de  banque,  et  cette  quotité  reste 
en  moyenne  limitée  à  un  chiffre  qui  varie  de  900  millions  à  un  mil- 
liard, en  y  comprenant  tout  :  l'émission  de  la  banque  d'Angleterre,  qui 
dépasse  la  moitié  du  total,  celle  des  banques  provinciales  (d'environ 
460  millions),  celle  de  l'Ecosse  {\\0  millions),  et  celle  de  l'Irlande 
(470  millions). 
Le  &6yaume-Uni  possède  environ  un  milliard  et  demi  de  numéraire  ; 
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on  y  évalue  aujourd'hui  la  masse  totale  de  la  richesse  publique  à  ccti 
soixante  milliards  décapitai  au  minimum,  et  la  production  annuelle  à 
vingt  milliards;  enfin  la  circulation  n'est  pas  estimée  à  moins  de  dn- 
quante  milliards. 

En  tenant  compte  de  la  nécessité  de  l'encaisse  oMigé,  destiné  à  fiire 
face  aux  demandes  de  la  discussion  dos  billets,  on  ne  saurait  évaluer 
à  plus  de  600  millions,  au  maximum,  la  portion  pour  laquelle  k 
circulation  fiduciaire,  qui  coûte  peu,  se  substitue  à  la  circulatioii 
métallique. 

Or,  en  poussant  les  choses  à  l'extrême  (et  M.  Wolowskî  ne  le  (ait  que 
pour  le  besoin  de  la  discussion^  car  il  reconnaît  que,  dans  une  mesnre 
restreinte,  on  peut  employer  les  billets  de  banque  sans  danger,  méiDe 
alors  qu'ils  ne  sont  pas  représentés  par  un  encaisse  métallique  corres- 
pondant)^ si  l'on  renonçait  à  toute  émission  de  billets,  autre  que  celle 
qui  consisterait  à  faire  figurer,  pour  la  commodité  de  la  circulation, 
le  métal  déposé  par  un  signe  plus  facile  à  manier,  il  faudrait  que  TAd- 
gleterre  fit  un  sacrifice  de  600  millions  sur  le  capital  du  pays,  et  de 
24  millions  (à  4  0/0)  sur  le  revenu  annuel.  Que  représentent  ces  deox 
chiffres?  Environ  la  trois-centième  partie  du  capital,  et  la  huit-centième 
partie  du  revenu.  Quanta  la  circulation  totale,  la  charge  qui  résulterait 
de  l'emploi  exclusif  des  espèces,  ou  d'un  papier  inlégralenient  équi- 
valant au  dépôt  métallique,  équivaudrait  à  un  demi  pour  mille,  lapins 
légère  prime  d'assurance  qu'on  puisse  imaginer  contre  aucune  espèce 
de  sinistre  ! 

Loin  de  penser  que  nous  ayons  aujourd'hui  trop  peu  de  billets  de 
banque  en  Franco,  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  M.  Wolowski  serait 
porté  à  supposer  qu'il  en  existe  trop,  ou,  du  moins,  que  les  réserves 
métalliques  ordinaires  ne  sont  pas  assez  larges.  —  L'érx)nomîe  appa- 
rente qui  en  résulte  est  chèrement  payée,  quand  la  diminution  de 
l'encaisse  force  les  banques  à  surélever  le  taux  de  l'escompte  pour 
défendre  leurs  réserves;  en  effet,  cette  surcharge  pèse  sur  toute  la  masse 
des  négociations  commerciales  et  entraîne  des  perles  énormes. 

Si  Ton  restait  plus  fidèle  au  terrain  solide  de  l'or  et  de  Taisent,» 
éviterait  ce  danger.  On  oublie  trop  que  la  fonction  des  métaux  pré- 
cieux, que  l'on  a  voulu  dénoncer  comme  une  royauté  usurpée,  est  une 
fonction  nécessaire ,  que  le  métal  n'est  pas  seulement  à  la  fois  signe  et 
gage  de  la  valeur,  mais  qu'il  en  est  aussi  la  mesure  la  moins  impar- 
faite, la  plus  généralement  adoptée,  la  moins  variable,  pour  des  épo- 
ques rapprochées  les  unes  des  autres,  pendant  le  cours  desquelles  s'ac* 
compliront  la  plupart  des  transactions  humaines. 

Cette  qualité  en  fait  une  marchandise  toujours  et  partout  acceptée; 
elle  explique  comment,  quand  la  confiance  s'altère,  la  réalité  prenant 
In  place  c!c  la  fiction,  les  besoins  de  la  circulation  rappellent  à  tout  prix 
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le  métal  précieux,  qu'une  émission  trop  forte  de  papier  aura  chassé  du 
pays. 

La  monnaie,  cette  admirable  machine  grâce  à  laquelle  tous  les  tra- 
vaux s'accomplissent  et  tous  les  produits  s'échangent,  n'impose  à  la 
société  qu'un  sacrifice  très-faible  en  proportion  des  immenses  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre.  On  peut  diminuer  encore  ce  sacrifice  par 
la  création  du  signe  fiduciaire ,  mais  ce  ne  sera  jamais  que  dans  une 
limite  restreinte,  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  atteindre,  plutôt  que  de 
risquer  de  la  dépasser.  Avec  l'émission  ouverte  à  des  sources  multiples, 
on  a  moins  de  garanties,  on  est  exposé  à  plus  de  mauvaises  chances  et 
l'on  brise  l'unité  du  signe  des  échanges.  Le  bénéfice  de  l'accroissement 
du  capital  fiduciaire  est  illusoire  ou  périlleux;  il  est,  en  tout  chs, 
étranger  à  la  véritable  notion  du  crédit,  tout  à  fait  distincte  de  la  créa- 
tion de  la  monnaie  de  papier.  Les  grandes  institutions  qui  enrichis- 
^nl  aujourd'hui  l'Angleterre,  les  joint-stocks-banks ,  ces  vastes  réser- 
voirs des  capitaux  qui  ont  popularisé  l'usage  des  chèques ,  ne  créent 
point  des  billets  de  banque.  Résistons  i^i  la  tentation  des  idées  erronées 
qui  tendent  à  faire  croire  qu'on  crée  du  capital  quand  on  bat  monnaie 
avec  du  papier;  rendons  mieux  justice  à  la  Banque  de  France,  qui  rend 
au  pays  des  services  trop  peu  appréciés  à  un  prix  qui  est  relativement 
fort  modéré.  On  parle  toujours  de  ces  bénéfices,  mais  si  ceux-ci  mon- 
tent à  U  millions,  oublie-t-on  que  la  Banque  fait  face  à  environ 
6  milliards  d'escompte,  et  que  le  mouvement  de  fonds  opéré  par  elle 
approche  de  30  milliards?  Conservons  comme  une  conquête  précieuse 
de  la  révolution  de  1848  l'unité  du  signe  fiduciaire,  et  sachons  profiter 
de  la  triste  expérience  des  contrées  qui  ont  mis  en  œuvre  d'autres 
principes. 

M.  Louis  Chauveau,  docteur  en  droit,  rédacteur  du  Mémorial  di- 
plomatique^ ne  voit  pas  qu'on  puisse  invoquer  l'acte  de  4844  comme 
un  argument  à  l'appui  de  cette  thèse  ;  que,  plus  est  large  la  faculté 
d'émission,  plus  grandes  sont  les  chances  de  crise  :  d'abord,  parce  que 
cet  acte  a  été  précisément  suspendu  de  son  application,  chaque  fois  que 
l'Angleterre  a  eu  de  fortes  crises  à  redouter  en  1847  et  en  4857,  et 
ensuite,  parce  qu'il  trouve  une  explication  suffisante  dans  la  constitu- 
tion tout  à  fait  anormale  de  la  banque  d'Angleterre,  dont  le  capital  est 
entre  les  mains  de  l'Etat. 

Le  fait  que  les  innombrables  transactions  qui  s'opèrent  en  Angle- 
terre n'exigent  pas  plus  de  4 ,500  millions  de  monnaie,  espèces  et  bil- 
lets, ne  prouve  pas  le  moins  du  monde  que  le  billet  de  banque  pour- 
rait être  supprimé  sans  entraîner  d'autre  inconvénient  que  la  perte 
d'intérêt  des  métaux  précieux  qu'il  faudrait  substituer  au  papier  dans 
la  circulation.  S'il  n'y  avait  d'autres  instruments  d'échange  que  l'es- 
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pèce  métallique»  comme  elle  circulerait  plus  difficilem^it,  moins  vite, 
il  en  faudrait  beaucoup  plus,  et  toutes  ces  transactions  ne  s^accomptt- 
raient  môme  pas  avec  3  milliards  de  capital  roulant.  Mais  il  y  a  plus: 
si  on  supprimait  le  billet  de  banque,  il  faudrait  supprimer  aussi  l'opé- 
ration du  virement  et  lo  clearing-house  :  car  le  billet  de  banque  D*6t 
que  le  prolongement  du  c/eartn^-Aouse.  La  transmission  dubill^de 
banque  est  un  virement  qui  s*opère  entre  les  particuliers  n'ayant  pts 
de  compte  à  la  Banque.  Et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  c*est  parce  qu'on  a 
pirfectionné  en  Angleterre,  au  moyen  du  elearing-Aouse  le  système  de 
crédit,  dont  le  billet  est  une  des  premières  assises,  qu'on  est  parveiw 
à  opérer  des  transactions  aussi  importantes  avec  une  aussi  petite 
quantité  d'instruments  d'écbange. 

La  crainte  exprimée  par  M.  Volowski  de  voir  la  circulation  s'en- 
combrer de  toute  espèce  de  papier,  du  bon  et  du  mauvais,  est  chimé- 
rique. Le  public  est  un  excellent  juge  en  pareille  matière.  De  même 
qu'il  ne  suffit  pas  à  des  particuliers  de  souscrire  des  effets  ou  de  four- 
nir des  traites  pour  se  procurer  du  crédit,  de  même  des  établissements 
de  banque  ne  pourraient  pas,  sans  offrir  de  sérieuses  garanties,  se 
livrera  des  émissions.  11  ne  suffit  pas  d'émettre,  il  faut  maintenir  ses 
billets  dans  la  circulation.  Si  le  public  n'a  pas  une  confiance  absolue 
dans  les  ressources  de  l'établissement,  dans  la  prudence,  la  moralité 
et  l'intelligence  de  ses  directeurs,  il  n'accepte  pas  les  billets  qu'on 
leur  offre  ou  ne  les  accepte  qu'à  perte;  mais  aussitôt  que  les  billets 
ne  se  négocient  plus  au  pair,  ils  sont  présentés  au  remboursementi  et 
l'émission  s'arrête  forcément. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  affirmer  qu*en  autorisant,  dans  les 
pays  qui  n'ont  qu'une  banque  de  circulation,  d'autres  établissements 
à  se  fonder,  on  contribuerait  puissamment  à  diminuer  l'importance  et 
à  éloigner  le  retour  des  crises  financières.  Une  banque  privilégiée  attire 
toujours  à  elle  des  dépôts  considérables,  aux  propriétaires  desquels 
elle  ne  paye  aucun  intérêt,  et  dont  elle  se  sert  pour  faire  des  avances  au 
public  sous  toutes  les  formes.  Pour  augmenter  ses  bénéfices,  elle  immo- 
bilise, en  ventes  ou  autres  placements  procurant  un  revenu,  son  capital 
propre,  puisqu'elle  trouve  un  fonds  de  roulement  suffisant  en  temps 
normal,  dans  les  ressources  que  les  dépôts  lui  fournissent  gratuitemeot 
Elle  base  donc  ses  émissions  sur  une  assiette  qui  n'est  pas  solide  et  qui 
peut  d'un  instant  à  l'autre  manquer  sous  ses  pieds.  Lorsque  les  dépo- 
sants viennent  en  masse  redemander  leurs  fonds  et  les  redemander 
sous  forme  d'espèces,  l'encaisse  métallique  s'épuise  rapidement:  la 
Banque  ne  peut  plus  alors  satisfaire  aux  exigences  des  emprunteurs  qui 
sollicitent  la  continuation  de  leurs  crédits ,  elle  est  forcée  de  restreindre 
ses  avances,  non  pas  seulement  dans  la  proportion  des  capitaux  qui 
lui  sont  retirés,  mais  dans  une  proportion  trois  fois  plus  forte,  parce 
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qu'il  faut  ramener  l'émission  des  billets  à  cette  proportion  de  trois  h  un 
avec  l'encaisse,  proportion  adoptée  par  elle  comme  règle.  C'est  ainsi 
que  naissent  et  se  développent  les  crises,  causes  de  graves  perturba- 
tions pour  le  commerce  et  l'industrie,  de  dépréciations  fâcheuses  pour 
le  cours  des  fonds  publics  et  pour  la  fortune  du  pays. 

Si  d'autres  établissements  pouvaient  s'élever  à  côté  de  l'institution 
privilégiée,  ils  attireraient  à  eux  les  capitaux  disponibles  du  pays,  ceux 
môme  qui  sont  entassés  à  l'état  de  dépôts  dans  les  caisses  de  la  Banque, 
mais  ils  les  attireraient  sous  forme  d'actions  ;  ils  en  feraient  leur  capi- 
tal propre,  leur  substance.  L'escompte  serait  alors  alimenté  par  des 
fondu  appartenant  aux  préteurs,  mais  sujets  à  rappel  dans  des  moments 
critiques,  offrant  par  conséquent  au  commerce  des  garanties  de  sécu- 
rité qu'il  ne  trouve  pas  dans  des  ressources  qui  ne  lui  sont  prêtées 
que  de  seconde  main  et  qui  lui  sont  d*autant  plus  brusquement  retirées 
qu'il  en  a  un  plus  grand  besoin. 

Voilà  pourquoi  la  liberté  des  banques  est  désirable  et  pourquoi  l'ex- 
tension qui  va  être  donnée  aux  opérations  de  la  Banque  de  Savoie  doit 
réjouir  les  partisans  du  progrès  économique.  Non-seulement  nous 
aurons  deux  banques  d'émissions,  mais  nous  aurons  une  banque  qui 
pourra,  par  des  coupures  de  50  et  môme  20  fr.,  chasser  delà  circula- 
tion, pour  enrichir  les  réservoirs  métalliques  où  puise  le  commerce  ex- 
térieur, une  plus  grande  quantité  de  numéraire. 

M.  LB  PaÉsiDEirr  annonce  que  plusieurs  membres  désirent  prendre  la 
parole;  il  demande  à  chacun  des  inscrits  s'il  parlera  pour  ou  contre 
la  liberté  des  banques  et  la  libre  émission.  Tous  répondent  qu'ils  sont 
pour  ;  deux ,  MM.  Wolowski  et  Pellat  répondent  qu'ils  sont  contre. 
M.  le  Président  croit  donc  devoir  intervertir  l'ordre  d'inscription  et 
donner  la  parole  à  M.  Pellat. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'École  de  droit,  désirerait  ramener  la  question 
h  des  termes  simples  et  élémentaires.  11  rappelle  l'adage  populaire  : 
Tenir  et  courir  sont  deux. 

Qu'est-ce  que  tenir,  dans  la  matière  qui  nous  occupe?  C'est  avoir 
entre  les  mains  une  monnaie  métallique,  qui  porte  en  elle-même  le 
gage  de  sa  valeur  nominale,  puisque,  réduite  en  lingot,  elle  aurait  à 
peu  près  la  même  valeur,  sauf  une  légère  déduction  correspondante 
aux  frais  de  fabrication  désormais  perdus. 

Qu'est-ce  que  courir?  C'est  avoir  entre  les  mains  un  billet  de  ban- 
que qui  n'est  qu'un  acheminement  vers  le  payement  de  la  somme  mé- 
tallique qu1l  vous  promet,  et  qui  n'a  pour  vous  une  valeur  équiva- 
lente qu'autant  que  vous  avez  la  confiance  absolue  d^atteindre,  dès 
qu'il  vous  plaira,  le  but  vers  Ie(iucl  vous  courez^  le  payement  en  mon- 
naie. 
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banque  d*émissiûn  pour  un  certain  territoire;  car,  dès  qu'il  en 
ifta  f plusieurs,  il  y  aurait  comparaison  entre  elles  et  degrés  divers 
^iiance  delà  part  des  connaisseurs  ;  et  dès  lors,  le  gros  du  public, 

peut  pas  apprécier  ces  degrés,  refuserait  également  les  billets 
\Hc  provenance. 

IlniN,  publiciste,  trouve  quelque  peu  exagéré  le  rigorisme  de 
litle  M.  Pellat.  Si  Ton  admettait  les  conditions  de  solidité  expo- 
<  et  orateur,  il  faudrait,  dès  demain,  déclarer  insolvable  la  Ban- 
lance.  En  effet,  les  stipulations  dont  M.  Pellat  vient  de  parler 
*.  pus  en  droit  pour  la  Banque  de  France  ;  ni  les  lois,  ni  ses 
lui  imposent  des  restrictions  quant  à  l'émission  de  billets; 
•  d  aucun  rapport  obligatoire  à  maintenir  entre  les  créances 
s  de  la  Banque.  De  fait,  elle  est  loin  de  se  conformer  aux  rè- 
:é('S  par  M.  Pellat.  Ainsi,  lors  de  son  dernier  bilan  mensuel 
.  la  Banque  avait  un  encaisse  de  722  millions,  quand  les  dé- 
t'culiers  (162  millions)  et  du  Trésor  (53  millions) ,  se  mon- 
ible  à  215  millions.  Ces  dépôts  sont  exigibles  à  tout  ins- 
ù(mi  réclamés  en  espèces,  il  ne  resterait  à  la  Banque  de 
'  soixantaine  de  millions  à  peine  pour  répondre  à  une 
iuciaire  de  820  millions.  Encore,  le  rapport  était-il,  au 
,  exceptionnellement  favorable;  en  juillet  dernier,  par 
)ots  s'élevaient  à  373  millions,  quand  rencaisse  n'était 
)ns,  de  telle  sorte  que  la  banque  eût  été  incapable  de 
;)(Hs  seulement,  et  que,  si  ceux-ci  étaient  redemandés, 
ncîue  pas  un  seul  franc  en  métal  pour  répondre  des 
ts  alors  en  circulation,  et  dont  le  remboursement 
nient  être  exigé  à  vue.  M.  Horn  ne  veut  pas  dire 
'  normale;  il  estime  môme  qu'elle  peut,  à  certains 
ives  dangers.  Mais  ces  faits  prouvent  du  moins 
1  aide  desquelles  les  adversaires  de  la  liberté  des 
carter  la  pluralité  des  banques  d'émission  ne 
s  par  le  monopole  môme  ;  ce  dernier  ne  nous 
nconvénients,  des  dangers  que  M.  Pellat,  ainsi 
lent  de  la  circulation  fiduciaire, 
ivénients  existent  sans  doute,  comme  l'abus  et 
artout  les  faire  naître.  Mais  la  seule  garantie 
et  l'exagération  de  l'émission  fiduciaire  réside 
osée  aux  banques  de  payer  à  vue  et  en  espèces  les 
on  circulation  ;  or,  personne  n'ignore,  et  les  expé- 
re,  en  Autriche,  en  France  l'attestent  suffisamment, 
'iées  parviennent  beaucoup  plus  aisément  que 
égime  des  banques  libres,  à  se  faire  afi'ranchîr 
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Or,  les  guaiUics  qui  vous  inspirent  cette  confiance  sont  les  moyem 
que  la  bai^iuo  a  à  sa  disposition  pour  faire  face  au  payement  de  ses 
billets  à  première  réquisition. 

Ces  moyens,  quels  sont-ils?  Ce  sont  d*abord  les  espèces  métalliques 
versées  par  les  actionnaires  ;  ensuite,  les  fonds  déposés  par  des  parti- 
culiers; enfin,  les  effets  commerciaux  à  courte  échéance  admis  à  l'es- 
compte et  les  espèces  provenant  de  leur  recouvrement. 

Or,  les  deux  derniers  moyens  peuvent  faire  défaut  en  grande  partie 
dans  certaines  circonstances  ;  vienne  une  crise  commerciale,  les 
dépôts  seront  i*ctirés,  les  effets  escomptés  seront  difficilement  recou- 
vrés à  l'échéance.  11  faut  donc  que  les  fonds  propres  à  la  Banque, 
c'est-à-dire  ceux  qui  proviennent  de  ses  actionnaires,  soient  loujouR 
dans  une  certaine  proportion  avec  la  masse  des  billets  mis  en  circula- 
tion, pour  que  ceux-ci  soient  toujours  payés  à  bureaux  ouverts.  Ainsi 
la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque  doit  être  exclusivement  attri- 
buée à  un  établissement  dont  l'organisation  sagement  combinée  et  les 
garanties  solides  aient  été  reconnues  par  le  législateur  ou  par  l'autonté 
à  laquelle  le  législateur  aura  délégué  cette  mission. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  cette  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque 
ne  serait-elle  pas  accordée  à  toutes  les  compagnies  chez  lesquelles 
cette  sage  organisation  et  ces  garanties  auraient  été  reconnues? 

C'est,  entre  autres  raisons,  que,  des  trois  fonds  destinés  à  fournir  au 
payement  des  billets  de  banque,  il  en  est  un,  celui  des  effets  de  com- 
merce reçus  à  l'escompte,  qui  échappe  à  tout  contrôle  préalable  et 
dépend  uniquement  de  la  prudence  de  la  banque.  Or,  entre  banques 
rivales  qui  se  disputeront  la  clientèle,  telle  ou  telle  sera  plus  facile  à 
admettre  des  effets  d'un  recouvrement  plus  incertain,  et  par  suite.  Tune 
ou  plusieurs  de  ces  banques  éprouvant  des  embarras ,  ses  billets  ne 
seront  plus  acceptés  ou  ne  le  seront  qu'à  perte.  Dès  lors ,  la  ma>se  du 
public,  qui  ne  peut  pas  juger,  comme  les  négociants  de  profession,  le 
degré  de  confiance  que  peut  mériter  chaque  banque,  se  défiera  de 
tous  les  billets,  même  de  ceux  des  banques  les  plus  solides  et  les  plus 
prudentes,  et  n'acceptera  plus  que  des  écus.  Les  billets  de  banque  ne 
seront  plus  escomptés  que  par  les  personnes  versées  dans  le*^  affaires 
commerciales,  comme  le  sont  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 
La  circulation  fiduciaire  aura  donc  cessé  d'être  un  utile  auxiliaire  de 
la  circulation  métallique.  M.  Pellat  di  utile  auxiliaire,  car  \e  billet 
est  d'un  transport  bien  plvis  facile,  et  il  permet  d'employer  à  un  autre 
usage  les  métaux  précieux  dont  aurait  été  faite  la  monnaie  qu'il  rem- 
place ;  mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  pour  que  le  billet  de  banque  rende 
ce  service,  pour  qu'il  soit  accepté  comme  équivalent  de  la  monnaie,  il 
faut  que  \o  public  ait  la  ferme  confiance  qu'il  peut  être  converti  inté- 
gralement en  monnaie  à  tout  instant,  et  pour  cela,  il  faut  qu'il  n'y  ait 
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qu'une  banque  d'émission  pour  un  certain  territoire;  car,  dès  qu'il  en 
existera  plusieurs,  il  y  aurait  comparaison  entre  elles  et  degrés  divers 
de  confiance  delà  part  des  connaisseurs  ;  et  dès  lors,  le  gros  du  public, 
qui  ne  peut  pas  apprécier  ces  degrés,  refuserait  également  les  billets 
de  toute  provenance. 

M.  HoRN,  publiciste,  trouve  quelque  peu  exagéré  le  rigorisme  de 
l'honorable  M.  Pellat.  Si  Ton  admettait  les  conditions  de  solidité  expo- 
sées par  cet  orateur,  il  faudrait,  dès  demain,  déclarer  insolvable  la  Ban- 
que de  France.  En  effet,  les  stipulations  dont  M.  Pellat  vient  de  parler 
n'existent  pas  en  droit  pour  la  Banque  de  France  ;  ni  les  lois,  ni  ses 
statuts  ne  lui  imposent  des  restrictions  quant  à  l'émission  de  billets; 
ils  ne  fixent  aucun  rapport  obligatoire  à  maintenir  entre  les  créances 
et  les  dettes  de  la  Banque.  De  fait,  elle  est  loin  de  se  conformer  aux  rè- 
gles indiquées  par  M.  Pellat.  Ainsi,  lors  de  son  dernier  bilan  mensuel 
(8  octobre),  la  Banque  avait  un  encaisse  de  722  millions,  quand  les  dé- 
pôts des  particuliers  (162  millions)  et  du  Trésor  (53 millions),  se  mon- 
taient ensemble  à  215  millions.  Ces  dépôts  sont  exigibles  à  tout  ins- 
tant; s'ils  étaient  réclamés  en  espèces,  il  ne  resterait  à  la  Banque  de 
France  qu'une  soixantaine  de  millions  h  peine  pour  répondre  à  une 
circulation  fiduciaire  de  820  millions.  Encore,  le  rapport  était-il,  au 
mois  d'octobre,  exceptionnellement  favorable;  en  juillet  dernier,  par 
exemple,  les  dépôts  s'élevaient  à  373  millions,  quand  l'encaisse  n'était 
que  de  316  millions,  de  telle  sorte  que  la  banque  eût  été  incapable  de 
rembourser  les  dépôts  seulement,  et  que,  si  ceux-ci  étaient  redemandés, 
il  ne  restait  à  la  banque  pas  un  seul  franc  en  métal  pour  répondre  des 
799  millions  de  billets  alors  en  circulation,  et  dont  le  remboursement 
en  espèces  peut  également  être  exigé  à  vue.  M.  Horn  ne  veut  pas  dire 
que  cette  situation  soit  normale;  il  estime  môme  qu'elle  peut,  à  certains 
moments,  offrir  de  graves  dangers.  Mais  ces  faits  prouvent  du  moins 
que  les  règles  sévères  à  l'aide  desquelles  les  adversaires  de  la  liberté  des 
banques  croient  devoir  écarter  la  pluralité  des  banques  d'émission  ne 
sont  pas  du  tout  observées  par  le  monopole  môme;  ce  dernier  ne  nous 
garantit  donc  point  des  inconvénients,  des  dangers  que  M.Pellai,  ainsi 
que  M.  Wolowski,  redoutent  de  la  circulation  fiduciaire. 

Ces  dangers,  ces  inconvénients  existent  sans  doute,  comme  l'abus  et 
l'exagération  peuvent  partout  les  faire  naître.  Mais  la  seule  garantie 
efficace  contre  l'abus  et  l'exagération  de  l'émission  fiduciaire  réside 
dans  l'obligation  imposée  aux  banques  de  payer  à  vue  et  en  espèces  les 
billets  mis  par  elles  en  circulation  ;  or,  personne  n'ignore,  et  les  expé- 
riences en  Angleterre,  en  Autriche,  en  France  l'attestent  suffisamment, 
que  les  banques  privilégiées  parviennent  beaucoup  plus  aisément  que 
l'on  n'y  arrive  sous  le  régime  des  banques  libres,  à  se  faire  affranchir 
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par  l'Etat,  dans  les  moments  de  crises  de  cette  obligation  au  moyen  do 
cours  forcé. 

M.  Horn  juge  inutile  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  bien  dit  et  écrit 
cent  fois  touchant  la  réserve  toute  naturelle  qui  est  imposée  à  rémis- 
sion Gduciaire  par  la  loi  de  la  remboursabilité  immédiate  qui  fait  re- 
fluer vers  les  banques  tout  excédant  d'émission;  M.  Horn  ne  voudrait 
cependant  pas  laisser  passer  sous  silence  les  vues  singulièrement  étroites 
et  pessimistes  que  M.  Pellat,  et  surtout  M.  Wolowski,  viennent  d'é- 
mettre au  sujet  des  billets  de  banque.  H.  Wolowski  surtout  déclare  la 
banknote  tout  simplement  funeste;  c'est  un  mal  qu'il  faut  tout  an 
plus  tolérer,  mais  qu'il  y  aurait  avantage  à  supprimer.  Loin  de  parta- 
ger ces  vues,  M.  Horn  regarde,  avec  H.  Garnier,  le  billet  de  banque 
comme  un  progrès  très-réel  sur  la  circulation  métallique.  L'avantage 
du  billet  de  banque  n'est  pas  uniquement,  comme  le  suppose  M.  Wo- 
lowski,  dans  ce  que  les  800  millions  de  billets  émis  aujourd'hiû  par 
la  Banque  de  France  font  économiser  à  la  circulation  800  millions  de 
métal  qui  trouvent  un  autre  emploi;  c*est  un  point  secondaire,  une 
conséquence  qui  s'est  relevée  ultérieurement,  mais  à  quoi  on  n'a  as- 
surément pas  pensé  lors  de  la  création  du  billet  de  banque.  Ce  qui  en 
a  amené  la  création  et  ce  qui  en  constitue  la  haute  utilité,  ce  sont  les 
facilités  qu'il  donne  à  la  circulation,  et  grâce  auxquelles  le  billet  est 
un  progrès  presque  aussi  important,  comparativement  à  la  monnaie 
métallique,  que  l'a  été  la  monnaie  comparativement  au  troc.  Le  billet 
de  banque  nous  à  fortement  avancés  dans  cette  voie  progressive  qui 
conduit  de  plus  en  plus  à  immatérialiser  le  change  et  le  crédit.  U 
monnaie,  devenue  le  représentant  des  objets  échangeables,  jadis  di- 
rectement troqués;  la  lettre  de  change,  substituant  la  promesse  d'une 
contre-valeur  future  à  la  livraison  immédiate  du  prix  d'un  produit  ou 
d'un  service;  la  banknote,  remplaçant  la  lourde  monnaie  métallique 
par  le  titre  qui  me  donne  la  faculté  d'obtenir  des  espèces  à  première 
réquisition  :  voilà  les  trois  principales  étapes  qui  ont  déjà  été  parcou- 
rues dans  cette  voie  de  Vimmatirialisation  de  l'échange;  le  clearing- 
home^  ot  des  milliards  circulent,  c'est-à-dire  changent  de  propriétaires, 
à  l'aide  seulement  de  quelques  appoints  en  billets  ou  en  espèces,  est  ooe 
étape  nouvelle  et  très-importante.  Yoilà  des  avantages  de  lacirculatioD 
fiduciaire  qui  échappent  aux  calculs  de  H.  Wolowski,  et  qui,  cepen- 
dant, dépassent  largement  les  bénéfices  dont  il  vient  de  nous  faire  le 
calcul,  et  qui  résultent  de  l'économie  que  le  billet  de  banque  permet 
de  réaliser  sur  le  stock  monétaire!  Proscrire  le  billet  pour  s'en  tenir 
uniquement  à  la  monnaie  métallique  serait  donc  non  pas  un  progrès, 
mais  une  reculade  dont  les  conséquences  seraient  des  plus  fikcbeuses, 
des  plus  désastreuses. 

U.  Horn  tient  encore  à  rectifier  l'observation  de  Bf.  Wolowski,  toa- 
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chant  les  banques  d'Ecosse.  M.  Wolowski  opine  que,  si  la  liberté  d'émis- 
sion n'offre  pas,  en  Ecosse,  les  dangers  qui,  suivant  cet  orateur,  en  se- 
raient inséparables,  c'est  grâce  au  régime  de  la  responsabilité  illimitée 
qui  pèse  sur  tous  les  actionnaires,  et  les  oblige  à  une  extrême  prudence. 
M.  Wolowski  paraît  ne  pas  se  souvenir  que,  parmi  les  treize  banques 
d'émission  qui  fonctionnent  aujourd'hui  en  £cosse,  il  y  a  trois  banques 
enngistertd,  c  est-à-dire  qui  ont  toujours  joui  du  privilège  de  la  res- 
ponsabilité limitée.  Ce  sont  la  Bank  of  Scotland,  la  Royal  bank  et  la 
British  Linen  company;  or,  ce  sont  justement  les  trois  banques  les  plus 
anciennes  (la  dernière  nommée,  qui  est  la  plus  jeune  des  trois,  a  plus 
d*un  siècle  de  date),  les  plus  importantes  (sur  la  circulation  a  auto- 
risée, »  qui  est  aujourd'hui,  pour  toute  l'Ecosse,  de  2,749,271  liv. 
sterl.,  ces  trois  banques  prennent,  à  elles  seules,  921,509  liv.  sterl., 
soit  le  tiers  du  total),  et  les  plus  solides  aussi  !  Ce  n'est  donc  point  dans 
la  responsabilité  matérielle  que  la  loi  impose  aux  actionnaires,  mais 
plutôt  dans  la  prudence  et  dans  la  loyauté,  que  la  libre  concurrence, 
justement,  impose  aux  établissements  de  crédit,  qu'il  faut  chercher 
l'explication  de  la  solidité  si  exemplaire,  par  laquelle  s'est  toujours  tant 
dbtingué  le  système  banquier  de  l'Ecosse. 
» 

H.  Clément  Juglar  est  partisan  de  la  liberté  des  banques,  sans 
croire  pour  cela  qu'elle  puisse  prévenir  tous  les  écarts,  et,  par  suite, 
toutes  les  rigueurs  imposées  au  commerce  pendant  les  crises.  Il  s'ap- 
plique à  montrer  qu'en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  aussi 
bien  qu'en  France,  en  un  mot,  sous  les  régimes  les  plus  divers  et  les 
Taries  de  la  liberté  de  la  réglementation  et  du  monopole,  sous  toutes 
les  formes  appliquées  jusqu'ici  à  Porganisation  du  crédit,  les  crtses  se 
reproduisent  avec  une  déplorable  périodicité,  contre  laquelle  tous  les 
efforts  tentés  jusqu'ici  sont  venus  échouer. 

L'exagération  de  l'émission  des  billets,  la  circulation,  n'est  pas  une 
cause  de  crise.  Elle  présente  des  oscillations  beaucoup  moins  grandes 
qae  les  escomptes  et  la  réserve  métallique.  Le  maximum  ne  s'observe 
jamais  au  moment  des  crises.  Quand  les  recours  à  la  banque  sont  le 
plus  pressants,  elle  a  déjà  baissé.  Ce  n'est  donc  pas  l'excès  d'émission 
qui  amène  le  drainage  de  la  réserve  métallique.  11  y  a  ici  un  nouvel 
élément  que  l'on  néglige  trop  souvent  :  ce  sont  les  changes  étrangers, 
défavorables,  qui  font  appel  à  cette  réserve  métallique  et  la  font  baisser 
avec  une  effrayante  rapidité,  jusqu'à  ce  que  la  baisse  des  prix  per- 
mette de  reprendre  le  cours  régulier  des  échanges,  produits  contre  pro- 
daits.  L'opinion  qui  attribue  les  crises  au  retrait  des  dépôts  en  comptes 
courants  ne  supporte  pas  davantage  l'examen  des  faits. 

En  France  et  en  Angleterre,  les  oscillations  considérables,  puis- 
qu'elles peuvent  varier  chaque  année  de  33  0/0  environ  en  Angleterre 
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et  de  50  0/0  en  France,  ne  présentent  pas,  comme  oo  pourrait  le  sa{F 
poser,  leur  minimum  au  moment  des  plus  grdoJs  embarras  des  a£^res 
ou  quand  on  rappelle  tous  les  capitaux  dispooibEes. 

Les  crises  comme  les  maladies  paraissent  une  des  conditions  dam 
Texistence  des  sociétés  où  le  commerce  et  l'îndostiie  dominent  Oo 
peut  les  prévoir,  les  adoucir,  s'en  préserver,  jusqu'à  on  certain  point, 
faciliter  la  reprise  des  affaires,  mais  les  supprimef ,  c'est  ce  que  josqald, 
malgré  les  combinaisons  les  plus  diverses,  il  D*a  été  donné  à  personne 
de  faire. 

M.  WoLowsKi  répond  rapidement  à  MM.  Chaoreau  et  Hom;  il  se 
borne  à  rétablir  quelques  &its.  Si  Tacte  de  1844  a  été  decx  fois  sos- 
pendu  dans  ses  effets,  cela  ne  prouve  nullement  cootre  le  principe  qalï 
consacre  ;  on  a  seulement  élargi,  ou  plutôt  on  a  doooé  la  faculté  tem- 
poraire d*élargir  de  50  millions  la  limite  extrême  de  rémission  des 
billets  non  représentés  par  le  métal  en  caisse.  La  Banque  d*Angtetene 
n'a  même  pas  eu  besoin  d*user  de  cette  faculté,  si  ce  ii*est  dans  Tone 
de  ces  deux  circonstances  et  pour  une  faible  somme. 

Quant  aux  banques  d'Ecosse  dont  on  parie  sans  cesse,  oo  ne  devrait 
pasoublier  que  celles  donton  admire  le  plus  le  mécanisme  reposât  sor 
le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  de  tous  les  associés.  Ceux-ci  se 
trouvent  ainsi  conduits  à  n'user  jamais  qu^arec  réserre  et  prudence  de 
la  faculté  d*émission.  Le  chiffre  des  billets  de  banque  qui  ctrculeut 
en  Ecosse  a,  par  suite,  été  toujours  peu  considérable. 

M.  Wolowski  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  prascrire  l'usm^  du  billet 
de  banque  comme  facilité  offerte  pour  activer  la  circulation  et  pour 
épargner  sur  le  frai  du  numéraire.  Mais  ces  avantages  se  rencontrent  tons 
alors  que  le  danger  n'existe  point,  et  cela  si  les  billets  émis  se  trouvait 
représentés  dans  une  forte  proportion  par  le  métal  tenu  en  réserve.  S'il 
a  été,  pour  le  besoin  de  la  discussion,  amené  à  poser  lliypotbèse  abso- 
lue de  la  représentation  intégrale  des  lûllets  parle  dépôt  métallique, et 
à  montrer  que  les  inconvénients  qui  en  résulteraient  seraient  beau, 
coup  plus  faibles  qu*on  ne  Timagine,  il  est  aussi  d'avis  que,  dans  une 
mesure  restreinte,  le  billet  de  banque  paît  fonctionner  utilement, 
mèiue  saus  posséder  un  gage  métallique  correspondant,  mais  en  respec- 
tant le  principe  de  rnnîlé  du  signe  fiduciaire. 

Qua.:t  à  la  circulation  inunaterieUe  dont  a  parié  M.  Hom,  M.  Wo- 
lowski s*etonne  qu'un  aussi  excellent  esf^t  se  confie  à  une  paralle 
cblmère.  La  monnaie  est  la  mesure  de  la  valeur,  parce  qu'elle 
contient  en  elle  quel':{ue  diose  de  très-matériel ,  de  très-appiéôabie, 
le  métal  précieux  qui  vaut  comme  marchandise,  et  qui  conduit 
à  réduire  en  quelque  sorte  à  un  i.k^aie  dénominateur  toutes  les  fra^ 
tions  de  la  rîcbe^e,  auxquelles  il  sert  de  terme  de  comparaison. 
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Parler  de  circulation  immatérielle,  c'est  quitter  le  terrain  solide  de 
l'échange  pour  se  lancer  dans  les  aventures. 

Plus  les  rapports  commerciaux  entre  les  nations  se  multiplient,  et 
plus  il  faut  veiller  à  la  solidité  du  mécanisme  de  la  circulation.  Le 
métal  précieux  consacré  à  cet  office  est  certainement  la  machine  qui 
produit  le  plus  grand  résultat  avec  la  moindre  dépense.  Tant  qu'on 
saura  maintenir  dans  des  bornes  restreintes  le  secours  auxiliaire  de  la 
circulation,  on  évitera  les  crises  que  doit  multiplier  une  émission  in- 
considérée de  papier,  activée  parle  désir  de  recueillir  à  peu  de  frais  un 
grand  bénétice.  M.  Juglar  a  mis  le  doigt  sur  une  des  questions  csscr^- 
Ixelles  qui  se  rattachent  à  celles  de  Tunité  d^émission,  lorsqu'il  a  parlé 
des  changes  étrangers.  En  eifet,  tant  que  le  métal  précieux  par  lequel 
réquilibre  s'établit  facilement  entre  les  États  domine  sur  le  marché, 
tant  qu'il  n'a  pas  été,  dans  une  situation  normale,  expulsé  en  trop  forte 
propoition  par  le  numéraire  (car  le  dicton  populaire  est  vrai  :  Le  pa- 
pier chasse  VargetU  et  Vor),  on  ne  risquera  pas  de  subir  de  lourds 
sacrifices  au  moment  où  des  temps  difficiles  attirant  la  confiance  géné- 
rale, il  faut  {\  tout  prix  reconstruire  le  mécanisme  des  échanges  en 
rappelant  le  métal.  M.  Wolowski,  ne  voulant  pas  prolonger  le  débat, 
se  borne  à  indiquer  comme  sujet  important  a'étude  le  rapport  intime 
qui  lie  les  questions  rehuives  à  sa  circulation  aux  mouvements  du  com- 
merce extérieur. 

M.  Cumagbràn,  avocat,  publiciste,  insiste  sur  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  qui,  de  l'aveu  de  tous,  constitue  la  base  même  de  l'éco- 
nomie politique,  et  qui,  par  suite,  doit  servir  de  point  de  départ  à 
toute  discussion  économique.  Celui  qui  émet  des  billets  de  banque 
ne  les  impose  à  personne,  il  ne  fait  donc  pas  acte  d'autorité;  il 
exerce  son  propre  droit  et  n'entrave  en  rien  ledroit  d'autrui.  Sous  quel 
prétexte  peut-on  supprimer  ou  limiter  la  liberté  dont  il  use? 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  cette  liberté  offre  des  dangers,  parce  que 
toutes  libertés  offrent  des  dangers,  et  que  sous  ce  prétexte,  on  pourrait 
les  supprimer  toutes.  11  faudrait  au  moins  riémontrer  que  la  liberté 
d'émission  offre  des  dangers  extraordinaires,  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
d'exceptionnel,  quelque  chose  de  tout  à  fait  anormal.  Cette  démonstra-* 
tien,  M.  Clamageran  ne  croit  pas  qu'elleûit  été  faite.  Le  billet  de  banque 
librement  émis,  librement  accepté  ou  refusé,  ne  constitue  pas  une  mon- 
naie dans  le  sens  propre  du  mot.  Il  joue  un  rôle  analogue  à  celui  de  la 
monnaie,  en  ce  sens  qu'il  peut  faciliter  des  échanges,  mais  les  billets  à 
ordre,  les  comptes  courants,  les  établissements  de  liquidation  (c/earin^- 
house\  jouent  le  même  rôle  ;  ils  ne  rentrent  pas  pour  cela  dans  les  at- 
tributions du  gouvernement.  Ce  qui  les  distingue  de  la  monnaie  propre* 
ment  dite,  c'est  que  la  monnaie  possède  une  valeur  intrinsèque,  et  que 

2^  sAiitc.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  —  Supplément,  22 
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L^j<r«  (i«r  «eui  i^^  que  «^^d  ii«7e7>.iuj.a.  es:  Toamiuit.  1  leJKffc 

iR^^'^itk*,  Item  1':*  H^vn-eLU  de  fuivïtchBiiuL.,  qnoiL  il  kist:. 
ftf/é/;'>Utivo  %tMi\jztt,  d'an  p^ys,  ^^i»  qKÙant  iaatt  qs  e£S£:& 
\^t/\^Àut^  bâ  m^'.  t6t  ouUrd,  est  îi^érhiibie  :  anameT^t^iwinpigit 
peut  iatti0icber  q\je&àus  ces  momeol^lau  de^  canedî^eLaBOfr^acr: 
ne  t/>i«rnt  (M^trU  ^rec  plus  de  facilité  ;  qoel^  lûliefr  l  iEii:tiic:& 
^uUiurii  iMfinnerct'At-^,  ne  circulent  arec  pbi§  oe  TigâdiiL.  LsîAfit 
bauque  ofjntribuent  à  ce  mouvemeot  gf^aénl  âanf  sk  x&sDt  iikrt- 
mefit  trèfekbible;  s  iU  n'existaient  pas,  ihaeraks]ftreDQiaa:^^ic^ 
SMiyens  non  moins  dangereux.  Dans  les  motofoOs  àt  amtL  soifiaJt 
quand  le  mouvement  des  aflaires  s'allangait,  U  iiifwn  y  aaigg 
formes  du  crédit  puissent  se  produire,  et  alors  les  Uk^é^  hapen- 
dent  des  services  véritables,  car  ils  permeUeiit  d^^eoBçttr  à  imac: 
modéré  les  effets  à  courte  échéance. 

M.  Clamageran  rappelle,  en  terminant,  l'exemple  des  I.WOhKSÊ" 
américainesqui  restent  debout  au  milieu  d'un  pays  âmikptrbgKff^ 
civile  et  qui,  sur  un  marché  en  proie  à  de  perpétuettcs  alwines, rtc*- 
tiennent  le  mouvement  des  capitaux  pur  là  cîrculaliûa 
(Vive  adhiiion.) 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  dos  ponls  et  chaussées^ 
adopter  les  conclusions  pratiques  de  M,  Woloirski,  il  fi 
loin  (|Uo  lui  en  ce  qui  concerne  les  prélciidus  avantajwiï»** 
circulnlion  de  papier  de  crédit,  Ainsi,  M.  Dapuîi  est  biaée^^P 
la  quantité  de  billots  supérieures  rencaisse  métallique  c<îitf>*** 
augmentation  de  richesse  qui  dis[Kn?ie  le  pays  desepio^i'^* 
onôreux  une  quantité  équivalentu  \lt*  monnaie.  Si  i**iiif*_>'* 
quantité  do  Cèipîtal  qui  résulte  du  i  nkul  de  il.  Wotowsli  11 
no  saurait  Tadmetlro.  Le  crédit,  s»  tiiund  quil  soit,  m 
•ptnite  quantité  de  capital,  c*esl  Ik  une  vérité  qo^on  ni 
riamor,  surtout  dans  un  moment  où  li  doctrine  coolM»*»*** 
i^pandre  dans  les  Uvrt»  do  certiîos  économiste*.  U  "^^  ^** 


IkcuUé  do  fiiire  passer  le  capital  tle^  mains  où  tl 
wlles  où  il  deviendra  productif;  \e  crèilit  sert  dooe  à 
ehesse,  et,  en  Ma,  il  est  trtViUile  à  la  Ricidé,  mais 
capitaL  Le:>  banque  qui  èmotlcttt  dêsblMi  éttrW;  ^ 
turequ*ils  soient,  augmentent 
lablx^.  11,.; 5,  eu  m^^oie  temps  téoèstim  4l  kufs 
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hausse  dans  la  valeur  de  toute  chose  qui  détruit  dans  les  mains  des  dé- 
tenteurs de  la  DQonnaie  une  quantité  équivalente  de  capital,  de  sorte  que 
la  richesse  générale  n*est  pas  augmentée.  C'est  une  erreur  de  croire  que 
les  nations  ayant  besoin  d  une  quantité  déterminée  de  monnaie,  celle 
qu'elles  ont  suffit  toujours  aux  échanges,  parce  que  la  valeur  des  mar*^ 
chandises  hausse  ou  baisse  avec  la  quantité  de  monnaie.  Depuis  Texr 
ploitation  des  mines  d'Australie  et  de  Californie  la  quantité  de  monnaie 
a  considérablement  augmenté  dans  les  pays  d'Europe.  En  sommes-nous 
plus  riches?  Avons-nous  à  notre  disposition  plus  de  produits?  Ëvidem^ 
ment  non.  Le  seul  changement  amené  par  cette  abondance  a.été  le  ren- 
chérissement de  toutes  choses.  Eh  bienl  la  circulation  des  billets  de 
banque  produit  un  effet  analogue.  Mais  il  serait  injuste  cependant  de  ne 
pas  reconnaître  que,  si  ces  billets  ne  sont  qu'une  addition  à  la  monnaie, 
c'est  une  addition  sous  forme  nouvelle  qui  la  rend  très-propre  au  trans- 
port et  aux  grandes  transactions.  Le  billet  de  banque,  qui  n'a  aucune 
valeur  intrinsèque,  mais  qui  peut  être  changé  partout  contre  du  métal 
précieux,  est  une  espèce  de  billion  supérieiur.  Le  billet  de  banque  per- 
met de  payer  ou  de  porter  un  billet  aussi  facilement  que  quelques  cen- 
taines de  francs  avec  de  l'or. 

Mais  pour  que  ce  service  puisse  être  rendu  à  la  société,  il  &ut  que  le 
billet  présente  une  garantie  telle  que  tout  le  monde  l'accepte  sans  diffi- 
culté. M.  Dupuit  comprend  donc  les  craintes  exprimées  par  quelques 
membres  sur  le  défaut  de  sécurité  qui  résulterait  pour  les  billets  des 
nombreuses  émissions  auxquelles  donnerait  lieu  le  régime  de  la  liberté, 
défaut  qui  aurait  pour  conséquence  d'éloigner  la  plus  grande  partie  du 
public  de  l'usage  des  billets  et  de  la  priver,  par  conséquent,  des  avan- 
tages de  cette  circulation.  Cette  objection  n'est  pas  sans  valeur;  il  est 
cependant  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  sans  avoir  recours  au 
privilège,  sans  sortir  du  droit  commun.  Qu'une  caisse  de  l'État,  succur- 
sale de  l'hôtel  des  Monnaies,  se  charge  de  donner  des  billets  contre  de 
la  monnaie  et  de  les  rembourser  à  vue,  et  la  société  jouira  de  tous  les 
avantages  que  peut  présenter  le  billet  de  banque.  La  sécurité  sera  même 
plus  grande,  puisque  l'équivalent  monétaire  étant  toujours  conservé  à 
la  disposition  du  public,  on  n'aura  jamais  à  craindre  ni  le  cours  forcé, 
ni  un  retard  dans  le  remboursement.  Cette  émission  de  billets,  complé- 
moit  de  la  monnaie,  peut  être  attribuée  à  l'État  au  mémo  titre  que  la 
fabrication  de  la  monnaie  elle-même. 

Mais  là  doit  s'arrêter  le  rôle  de  l'État.  On  ne  saurait  s'expliquer 
comment  il  intervient  pour  limiter  et  réglementer  le  crédit  des  parti- 
culiers, et  on  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  ce  système  aucune  consi- 
dération légitime.  On  craint,  dit-on,  les  dangers  d'une  trop  grande 
émission  de  billets,  les  désastres  amenés  par  la  présentation  simultanée 
de  ces  billets  dans  un  moment  de  crise  politique  et  commerciale.  On  ne 
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fait  pas  attention  que  les  banquiers  ne  peuvent  émettre  plus  de  billets 
qu'ils  n'ont  de  crédit  ;  fabriquer  des  billets  n'est  pas  difficile,  le  diffi- 
cile, c'est  de  trouver  quelqu'un  qui  les  prenne  pour  argent  comptant. 
Il  y  a  donc  une  limite  naturelle  à  rémission  des  billets.  Quant  aux 
conséquences  désastreuses  de  cette  émission,  on  ne  réfléchit  p^ 
qu'elles  peuvent  être  amenées  par  tout  autre  billet  de  crédit.  OohûA 
un  banquier  autorise  un  déposant  à  tirer  à  vue  sur  lui  au  moyen  de 
chèques,  et  que,  de  plus  il  paye  un  intérêt  sur  les  fonds  déposés,  il  est 
évident  que  ce  banquier  ne  peut  garder  ces  fonds  en  caisse,  sans  s'ex- 
poser il  une  ruine  certaine.  Si  donc,  à  un  jour  donné,  tous  les  dépo* 
sants  réclamaient,  comme  ils  en  ont  le  droit,  la  totalité  de  leur  dépôt, 
le  banquier  serait  obligé  de  suspendre  ses  payements,  absoluaieot 
comme  s'il  avait  émis  des  billets  payables  à  vue.  L'opération  des  chè- 
ques est  donc  plus  dangereuse  pour  le  banquier;  car,  obligé  de  payer 
un  intérêt,  il  ne  peut  pas  conserver  le  dépôt  à  la  disposition  du  dépo- 
sant. 11  y  a  donc  inconséquence  dans  la  loi. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  priver  le  banquier  de  l'usage  de  son  crédit,  ré- 
compense naturelle  de  son  habileté  et  de  sa  probité  ?  En  quoi  l'en- 
gagement de  payer  une  somme  de  mille  francs  à  présentai  ion  d'un 
billet  blesse-t-il  la  morale?  en  quoi  le  public  est-il  intéressé  à  ce  que 
cette  opération  ne  se  fasse  pas?  Ou  craint,  comme  toujours,  que  le  pu- 
blic ne  prenne  de  mauvais  billets,  et  l'Ëtat  se  fait  son  tuteur?  Mais 
alors  il  faut  défendre  aussi  l'émission  des  lettres  de  change  et  des  bil- 
lets à  ordre;  car  ces  billets  emportent  avec  eux  bien  plus  de  chances 
mauvaises;  il  est  très-facile  de  s'assurer  qu'un  banquier  paye  aujour- 
d'hui, mais  qui  peut  savoir  s'il  payera  dans  trois  mois  ?  11  est  donc  bieo 
moins  imprudent  de  prendre  un  billet  payable  à  vue  qu'un  billet  à 
longue  échéance.  Puisque  l'Ëtat  reconnaît  au  public  assez  d'intelli- 
gence et  de  discernement  pour  accepter  les  billets  à  terme,  il  devrait 
reconnaître  que  ces  qualités  ne  lui  feront  pas  défaut  pour  les  billds 
à  vue. 

Les  partisans  d'une  banque  unique  privilégiée  font  encore  valoir,  eo 
faveur  de  ce  système,  les  avantages  qu'elle  offre  au  commerce  pour 
Tescompie  des  billets.  Un  peut  se  demander  d'abord^  d'une  manièn 
générale,  sur  quel  motif  on  se  fonde  pour  attribuer  à  l'Ëtat  une  pareille 
fonction.  L'Etat  ne  doit  se  charger  que  de  ce  que  l'industrie  particu- 
lière et  impuissante  a  fait  elle-même.  Or,  est-ce  que  les  banquiers  par- 
ticuliers ne  savent  pas  ou  ne  peuvent  pas  faire  l'escompte  des  billets  de 
commerce?  N'est-ce  pas  là,  au  contraire,  la  principale  source  de  leuis 
profits?  N'est-ce  pas  à  eux  qu'ont  recours  les  négociants  dont  les  bor- 
dereaux sont  refusés  à  la  banque,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  sohrabiiité 
est  la  plus  incertaine?  Par  conséquent,  dans  l'état  de  choses  actuel, 
c'est  l'industrie  particulière  qui  remplit  la  partie  la  plus  diiBcile  de 
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l'opération  ;  on  ne  peut  donc  pas  supposer  qu'elle  ne  saurait  pas  s'ac- 
quitter de  la  partie  la  plus  facile.  Mais,  dit-on,  la  banque  privilégiée 
fait  Tescompte  à  de  meilleures  conditionsque  les  banques  particulières. 
Cette  assertion  a  une  apparence  de  vérité  quand  on  compare  les  taux 
des  escomptes  dans  Tétat  actuel  des  choses  ;  cela  tient  à  deux  causes  ; 
d'abord,  c'est  que  la  banque  se  procure  l'argent  nécessaire  à  ses 
escomptes,  presque  sans  frais,  au  moyen  de  rémission  de  ses  billets,  et 
ensuite,  c*est  qu'elle  n'escompte  que  le  papier  qui  présente  le  plus  de 
garantie. 

Le  banquier  particulier  qui  ne  se  procure  de  la  monnaie  qu'en 
payant  un  intérêt,  et  qui  escompte  un  papier  moins  sûr  et  dont  la 
banque  ne  veut  pas,  est  obligé  de  le  faire  à  un  taux  plus  élevé.  Mais  les 
choses  ne  se  passeraient  pas  de  la  même  manière  sous  le  régime  de  la 
liberté,  les  banquiers  pouvant  user  de  toutes  les  ressources  de  leur 
crédit,  et  se  procurer  de  l'argent  à  de  meilleures  conditions,  et  escomp- 
tant des  billets  mieux  garantis,  feraient  certainement  cette  opération  à 
un  taux  moins  élevé  que  ne  le  fait  aujourd'hui  la  banque  de  France. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  le  chiffre  du  dividende 
qu'elle  distribue  à  ses  actionnaires  à  celui  du  profit  ordinaire  des  capi- 
taux engagés  dans  les  banques  particulières.  En  effet,  la  banque  de 
France  donne  à  ses  actionnaires  plus  de  15  0/0  du  capital  versé  par 
eux.  Comment  obtient-elle  de  pareils  profits?  Evidemment,  en  main- 
tenant le  taux  de  son  escompte  à  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  que 
donnerait  la  libre  concurrence  Car,  si  une  banque  non  privilégiée 
faisait  de  pareils  profits,  d'autres  banques  viendraient  successivement 
lui  disputer  sa  clientèle,  en  offrant  au  public  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, jusqu'h  ce  que  le  taux  des  profits  fût  descendu  au  niveau  ordi- 
naire que  procurent  les  opérations  de  ce  genre. 

En  résumé,  suivant  M.  Dupuit,  rien  ne  motive  l'immixtion  de  l'État 
dans  les  opérations  de  banque:  c'est  une  faute  économique,  car  l'indus- 
trie particulière  ferait  aussi  bien  que  lui  ;  c'est  une  faute  politique,  car 
il  prend  ainsi  une  large  part  dans  la  responsabilité  des  crises  commer- 
cialc-s  qui  surviennent  de  temps  en  temps.  Toutes  les  fois  que  la  banque 
élève  le  taux  de  l'escompte,  le  commerce  s'en  prend  à  l'État  du  malaise 
qui  en  résulte  pour  l'industrie.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  s'il  demeurait 
étranger  à  toute  opération  de  banque.  Tant  que  l'État  s'est  mêlé  de  la 
taxe  du  pain,  le  peuple  l'a  rendu  responsable  de  son  prix  élevé.  La 
liberté  des  banques  le  déchargerait  d'une  responsabilité  aussi  grande 
que  celle  dont  Ta  déchargé  la  liberté  de  la  boulangerie. 

Va  l'heure  avancée,  M.  André  Cochut,  rédacteur  du  Temps,  M.  A. 
CouBTOîs,  M.  Paul  Coq  et  M.  J.  Garnier,  rédacteurs  du  Journal  des 
Economistes,  qui  se  proposaient  d'apî)uyer  et  de  compléter  les  oj  i- 
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nions  favorables  à  la  liberté  des  banques  et  à  la  liberté  d'émission,  ei 
qui  étaient  inscrits  avant  M.  Dupuit,  ont  renoncé  à  la  parole. 

Par  la  môme  raison,  M.  L.  de  Lavbbgne,  président,  n'a  pas  non  pim 
pris  la  parole;  mais  nous  lui  avons  entendu  formuler  son  opinion  dans 
un  des  groupes  qui  se  sont  formés  après  la  séance. 

M.  L.  DE  LAVBBGifE  n*est  complètement  ni  de  l'avis  de  M.  Wolowski, 
ni  de  l'avis  de  ses  adversaires.  Conformément  à  son  opinion  émise  dam 
une  séance  précédente,  où  la  question  a  été  déjà  discutée,  sa  solution  ccm* 
sisterait  à  maintenir  dans  chaque  pays  l'organisation  des  banques  telle 
qu'elle  résulte  de  l'histoire  économique  et  des  habitudes  nationales  et 
en  maintenant,  en  fortifiant  même  toutes  ces  garanties  qu*on  pourra 
juger  nécessaires  pour  empêcher  tout  excès  d'émission,  et  en  même 
temps  à  laisser  les  particuliers  et  les  compagnies  complètement  libres 
d'émettre  à  volonté  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  concurremment  avec 
la  banque  ou  les  banques  officiellement  constituées.  Les  deux  caté- 
gories de  bilfets  pourraient  être  à  la  fois,  très-demandées,  et  suivant 
qu'elles  répondraient  plus  ou  moins  aux  besoins  présents  ou  futurs, 
anciens  ou  nouveaux,  elles  seraient  préférées  par  le  public.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  l'État  a  organisé  en  France  l'Université,  pour  donner 
renseignement  sous  sa  surveillance,  en  même  temps  qu'il  reconnaît  et 
accepte  la  liberté  d'enseignement. 

Nous  trouvons  aussi,  naturellement,  l'occasion  de  réparer  une  omis- 
sion (fax  a  été  faite  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  5  octobre  (4). 

M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  l'Académie  de  Génère, 
a  complété  dans  cette  séance  une  communication  qu'il  avait  foite  l'an 
dernier  au  sujet  du  régime  des  banques  en  Suisse. 

Ce  n'est  que  dans  le  canton  de  Genève  que  l'on  pratique  positive- 
ment la  liberté  des  banques.  Depuis  une  quinzaine  d'années  que  cette 
liberté  existe,  il  s'est  constitué  une  demi-douzaine  d'institutions  de 
crédit  qui  se  sont  partagé  les  actionnaires  des  deux  partis,  et  qui  fonc- 
tionnent avec  sécurité  pour  les  propriétaires,  avec  régularité  et  a\*aD- 
tage  pour  le  public.  II  y  a  quelques  années,  lorsque  l'escompte  était 
de  10  0/0  à  la  Banque  de  France,  il  n'était  à  Genève  que  de  6  1/4  i 
6 1/S  0/0.  —  Quatre  établissements  concourent  à  l'émission  des  billets 
au  porteur,  dont  le  chifi're  s'élève  à  3  millions  de  francs  pour  une  po- 
pulation de  46,000  âmes.  Cette  émission  se  règle  d'elle-même,  par  la 
volonté  des  directeurs,  sans  que  l'Ëtat  ait  à  s'en  mêler.  U  résulte,  en 


(i)  Voir  le  numéro  d'octobre,  où  il  faut  lire  :  Réunion  du  5  octobre,  et  von 
du  5  juiUet, 
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outre,  de  la  concurrence  un  contrôle  réciproque,  bien  supérieure  celui 
que  Ton  obtiendrait  par  la  réglementation.  Ces  conclusions  ressortent 
des  détails  précis  dans  lesquels  M.  Daineth  est  entré  sur  l'origine  de 
l'organisation  et  les  opérations  des  établissements  de  crédit  de  Genève 
et  sur  leurs  rapports  avec  le  public. 
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LcTTEES,  iNSTROCTioMB  ET  MéHOiRES  DE  CoLBERT,  pubUés,  d*aprës  Ics  ordres  de  TEmpe- 
reur,  sur  la  propositiou  de  son  Exe.  M.  Magne,  par  Pierre  Clément,  membre,  de  Tin- 
sUtut.  Tome  1, 1850-1861.  —  Paris,  Imprimerie  impériale,  1861. 

Si  notre  budget  de  l'instructioa  publique,  qui  représente  à  peine  un  cen- 
tième du  budget  général,  n'était  pas  réduit  à  des  proportions  aussi  minimes, 
il  y  a  longtemps,  sans  doute,  que  les  manuscrits  de  Golbert,  enfouis  dans  nos 
archives  et  dans  nos  bibliothèques,  auraient  été  publiés.  Une  pareille  publi- 
cation dépasse  les  forces  d'un  simple  particulier,  et  cependant  elle  intéresse 
la  société  tout  entière,  par  cela  seul  qu'elle  contribue  au  progrès  des  sciences 
économiques  et  historiques.  On  s'est  décidé  enfin  à  Tenlreprendre,  et  un  pre- 
mier volume  a  paru  en  1861. 

Ce  premier  volume  ne  nous  donne  pas  encore  les  documents  relatifs  aux 
vingl-deux  années  pendant  lesquelles  Colbert  administra  les  affaires  publiques; 
il  ne  nous  conduit  pas  au  delà  des  premiers  mois  de  l'année  1661.  (Test  en 
quelque  sorte  le  vestibule  du  monument. 

On  sait  que  Jean-Baptiste  Colbert,  né  à  Reims  le  29  août  1619,  et  fils  d'un 
commerçant  de  cette  ville,  entra,  en  1043,  comme  commis  au  service  de  Michel 
le  Tellier,  alors  secrétaire  d'État  de  la  guerre;  en  1651,  Michel  le  Tellîer  le 
céda  au  cardinal  Mazarin ,  qui  tira  profit  de  ses  talents,  et,  avant  de  mourir, 
le  recommanda  à  Louis  XIV  (9  mars  1661). 

La  correspondance  de  Colbert  avec  Mazarin  remplit  presque  tout  le  volume. 
On  y  trouve  des  détails  très-curieux  qui  ne  nous  révèlent  rien  d'absolument 
nouveau,  mais  qui  éclairent  d'une  lumière  plus  vive  et  plus  complète  des  faits 
déjà  connus.  Il  faut  avouer  que  ni  Mazarin,  ni  Colbert,  ni  le  monde  au  milieu 
duquel  ils  correspondent  et  agissent  ne  gagnent  à  être  mis  ainsi  en  pleine 
lumière.  Que  d'intrigues,  que  de  fraudes,  que  de  violences  dans  les  hautes  ré- 
gions de  la  société  1  Et  en  bas,  quelle  oppression,  quelle  misère  !  Les  agitations 
de  la  Fronde  ne  servent  point  la  cause  de  la  liberté,  le  rétablissement  de 
l'autorité  royale  ne  fait  pas  cesser  le  désordre  :  tout  avorte  dans  cette  triste 
période. 

Colbert  lui-même  participe  d'abord  au  désordre;  mais  il  y  a  celte  différence 
entre  lui  et  Mazarin,  que  Mazarin,  ^  travers  les  accidents  divers  de  sa  des- 
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tinée,  ne  change  pas,  tandis  que  Colbert  se  transforme  ;  il  se  dégage  peu  à 
peu  de  Talmosphère  impure  qui  pèse  sur  lui  et  finit  par  s'élever  à  des  concep- 
tions dignes  d*un  homme  d'État,  Il  n'est  guère  possible  d'attribuer  c^te  trani- 
formation  à  une  délicatesse  plus  grande  du  sens  moral  ;  mais,  à  défaut  de  la 
conscience,  l'ambition  lui  inspire  des  visées  plus  hautes;  elle  lui  consdlie  de 
réagir  contre  le  mal  plutôt  que  de  l'exploiter. 

A  l'aide  de  cette  correspondance  précieuse,  on  peut  observer  la  voie  suivie 
par  Colbert  dans  les  dix  années  qui  précèdent  son  ministère,  et  mesurer  k 
distance  qui  sépare  le  point  de  départ  du  point  d'arrivée.  Là  est  peut^lre  k 
principal  intérêt  du  volume  que  nous  avons  entre  les  mains. 

Au  début,  Colbert  nous  apparaît  comme  le  serviteur  de  Mazarin  et  rien  de 
plus.  Doué  d'une  inlelligence  pénétrante  et  lucide,  d'un  jugement  sain,  d'uoe 
puissance  de  travail  prodi<;ieuse,  d'une  activité  infatigable,  d'un  caractère  ferme 
et  résolu,  il  emploie  toutes  ses  facultés  à  une  seule  chose  :  édiGer  la  fortune 
de  son  matlre.  Or,  la  fortune  de  Mazarin  ne  pouvait  s'édifier  qu'aux  dêpe» 
de  la  fortune  publique  et  par  des  moyens  fort  peu  réguliers. 

Le  principal  moyen  consistait  à  se  faire  rembourser,  par  le  trésorier  de 
l'épargne,  des  avances  qu'on  prétendait  avoir  faites  pour  le  compte  de  l'État 
Les  intérêts  se  payaient  au  taux  de  15  à  20  0/0.  On  réglait  l'opération  par  des 
«  ordonnances  de  comptant,  »  c'est-à-dire  par  des  ordonnances  qui  ne  pas- 
saient point  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  comptes  et  qui  échappaient 
ainsi  à  toute  espèce  de  contrôle.  Il  est  facile  de  concevoir  quels  abus  engen- 
drait un  pareil  système,  surtout  quand  il  se  trouvait,  derrière  le  bailleur 
de  fonds  apparent,  des  personnages  tels  que  le  surintendant  des  finances  on 
le  cardinal-ministre.  Le  parlement,  en  1G48,  avait  obtenu  que  les  comptants 
seraient  limités  à  3  millions  ;  mais,  à  mesure  que  l'autorité  royale  devint 
plus  forte,  cette  sage  limite  fut  de  moins  en  moins  respectée.  A  partir 
de  1G56,  on  vit  les  comptants  dépasser  50  millions.  En  1657,  ils  mon- 
taient à  67  millions,  en  1658  à  105,  et  en  1659  à  97  (1). 

Dans  une  lettre  du  27  juin  1651,  Colbert  blâme  Mazarin  de  faire  des  avan- 
ces au  roi.  Le  même  reproche  revient  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours  de  la 
correspondance;  mais  il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose  qu'une  flatterie  dé- 
guisée. Colbert  déclare  «  qu'il  n'appartient  pas  à  un  particulier  de  faire  sub- 
sister un  royaume,  »  que  par  ces  avances,  a  Son  Éminence  se  ruine  pour  le 
bien  de  l'Étal.  »  Son  Éminence  aimait  fort  celte  manière  de  se  ruiner,  et  e\k 
s*en  trouva  si  bien,  qu'en  poursuivant  les  mômes  errements,  elle  accuamli 
une  fortune  d'une  quarantaine  de  raillions  (2). 

11  est  vrai  qu'à  l'époque  de  la  Fronde  il  fallait,  pour  obtenir  le  remboarse- 
menl  de  ces  prétendues  avances,  condescendre  à  bien  des  bassesses  :  i  Quand 
ces  dépenses  sont  une  fois  faites  contre  les  formes  (écrit  Colbert  à  la  date  do 
8  juillet  1G51),  pour  les  y  remettre,  il  faut  faire  bien  des  faussetés,  quoiqu'elles 
soient  véritables  dans  le  fond  ;  et  cela  parce  que  les  rois  se  sont  liés  les  mains 


(1)  Voyez  un  mémoire  rédigé  par  Colbert  en  iGTwt,  publié  m  extmso  par  M.  Jonblen 
[Etudes  'sur  Colbert,  11,  p.  283). 

(2)  Environ  200  millions  d*aujourd*hui.  Voyez  le  travail  de  M.  Pierre  ClémeftC  vu  b 
valeur  des  monnaies  au  xvu*  siècle,  p.  cli-cliv  du  présent  volume. 
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par  les  ordonnances  de  rériBcation  dans  les  cours  souTcraines ,  qui  expli- 
quent la  quantité  des  décharges  sur  toutes  dépenses ,  et  par  la  déclaration 
de  1648  qui  restreint  les  comptants  qui  servaient  de  remède  à  tous  maux.  » 
Le  16  octobre  1652 ,  Golbert  écrit  quelque  chose  de  plus  significatif  encore  : 
8  J'envoie  à  Votre  Emineoce* l'état  général  qu'elle  m*a  demandé.  Elle  consi- 
dérera ,  s'il  lui  plaît,  que  je  l'ai  fait  dans  le  premier  dessein  que  Votre  Émi- 
nence  avait  de  le  rendre  public,  pour  servir  de  réponse  aux  reproches  qui  lui 
étaient  faits  de  l'enlèvement  des  trésors.  Ainsi,  après  avoir  tiré,  par  un  assez 
grand  travail  l'éclaircissemeot  entier  de  tout  ce  que  Votre  Éminence  avait 
avancé  et  généralement  de  l'état  de  toutes  ses  affaires,  je  le  réduisis ,  Taug- 
mentant  et  le  tournant  en  la  forme  que  je  jugeai  la  plus  favorable  pour  être 
reçue  du  public ,  ce  qui  le  rendra  peut-être^  en  beaucoup  d'articles,  peu  intel- 
ligible à  Votre  Éminence,  et  même  Tétonnera  sur  le  sujet  des  dettes  de  Gan- 
tarini  et  de  Boucher...  » 

On  voit  que  l'art  de  grouper  les  chiffres  n'était  pas  inconnu  à  cette  époque. 
Golbert  le  pratiquait  avec  succès  et  sans  scrupule  :  aucune  fraude  ne  lui 
répugne,  aucun  scandale  ne  le  révolte.  Le  24  juillet  1651,  il  écrit  à  Mazarin, 
comme  une  chose  toute  simple  :  «  Le  changement  en  la  surintendance  est  tout 
public  et  l'on  y  ajoute  que  M.  de  la  Vieuville  (le  nouveau  surintendant)  vous 
donne  400,000  livres.  » 

Mazarin,  même  banni,  recevait  des  sommes  considérables,  grâce  à  ses  in- 
trigues personnelles  et  au  zèle  de  son  intendant.  Rentré  en  France  en  1653, 
et  dès  lors  ^lus  puissant  que  jamais,  il  continue ,  sur  une  plus  vaste  échelle, 
ses  opérations  financières. 

Non-seulement  il  est  le  fournisseur  principal  des  armées ,  mais  il  devient 
receveur  des  tailles;  il  se  fait  c  traitant,  r»  car  les  tailles  étaient  alors  c  mi- 
ses en  traités.  »  Le  traitant  se  chargeait  de  faire  rentrer,  à  ses  risques  et 
périls,  la  taille  d*un  pays ,  moyennant  une  remise  dont  l'importance  variait, 
mais  ne  descendait  guère  au-dessous  du  quart;  cette  remise  était  censée  cou- 
vrir les  «  non-valeurs.  »  G'est  ainsi  que  Mazarin,  prit,  en  1657,  l'élection  de 
la  Rochelle,  puis  celle  de  Saintes,  et  en  1659,  les  grandes  généralités  deMon- 
tauhan  et  de  Guyenne.  Nous  voyons  alors  l'acliviléde  Golbert  s'exercer,  d'une 
part,  pour  obtenir  du  surintendant  de  grosses  remises,  d'autre  part,  pour  faire 
rentrer  les  tailles  aussi  exactement  que  possible;  ce  qui  se  réduisait,  en 
somme,  à  augmenter  le  chiffre  fictif  et  à  diminuer  le  chiffre  réel  des  non-valeurs. 
Le  surintendant  était  Nicolas  Fouquet  ;  bien  que  disposé  h  l'indulgence  pour  les 
fraudes  d'autrui  comme  pour  les  siennes ,  il  ne  laissait  pas  parfois  de  trouver 
qup.lque  peu  exagérées  les  remises  qu'on  lui  demandait.  Ou  avait  été  jusqu'à 
Bolliciter  1,400,000  livres  de  remise  sur  les  tailles  de  Guyenne,  dont  le  total 
montait  à  six  millions  et  demi  (1).  Mais  les  plus  grandes  difficultés  ne  ve- 
naient pas  de  ce  côté.  La  chose  grave,  c'était  de  faire  rentrer  les  tailles.  Les 
agents  ordinaires  du  fisc  n'y  suffisaient  pas;  il  fallait  faire  venir  des  troupes 
qui  engageaient  la  lutte  avec  les  paysans  et  qui  se  logeant  chez  eux  (comme 
plus  tïird  les  dragons  dp  Louvois  chez  les  Huguenots  ) ,  leur  extorquaient  le 

(1)  Voy.  Lettres  de  décembre  1G58,  5  janvier  et  31  août  lOoO,  avec  la  réponse  du 
••ardinal  h  cette  dernière. 
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plas  clair  de  leur  petit  avoir  (1).  La  présence  des  troapes  était  efficace  msh 
mentanément,  mais  elle  irritait  les  populations  et  ruinait  le  pays;  d'aiUeors, 
on  n'en  avait  pas  toujours  sous  la  main.  Ce  qui  montre  bien  la  gravi  té  de  b 
situation,  c'est  que  Colhert,  dans  une  lettre  du  31  août  1659,  demande  qn'œ 
fasse  intervenir  le  roi  en  personne,  qu'on  profife  du  moins  de  son  pamge 
dans  le  Midi  pour  imposer  des  mesures  rigoureuses. 

Cette  lettre  du  31  août  1659  exprime  des  préoccupations  qui  ne  se  taSta- 
dient  plus  d'une  manière  aussi  exclusive  aux  intérêts  de  Mazario.  Colberl  i^ 
de  près  les  vices  du  régime  fiscal  ;  il  les  signale  et  cherche  à  y  porter  remède. 
*i  Si  Votre  Émiuence  veut  savoir  en  peu  de  mots  la  véiitable  cause  de  tout» 
les  non-valeurs  des  tailles  et  de  tous  les  désordres  des  finances  dans  les  pro- 
vinces, il  n'y  en  a  point  d'autres  que  les  gouverneurs  et  les  personnes  de  qua- 
lité. Ceux-là  donnent  leur  protection  à  une  infinité  de  communautés  qui  kv 
donnent  des  gratifications  de  toute  nature  ;  celles-ci  empêchent  que  les  habi- 
tants ne  payent  et  môme  ne  fassent  des  rôles.  Les  intendants  sont  impuissante  : 
il  faut  que  le  roi  lui-môme  réforme  les  abus.  » 

Bientôt  il  va  plus  loin  :  il  s'élève  non-seulement  contre  le  désordre  do 
finances  dans  quelques  provinces,  mais  encore  contre  le  désordre  des  &iaiMM 
dans  tout  le  royaume  et  au  centre  même  de  l'administration  ;  en  on  raol, 
contre  l'ensemble  du  système  pratiqué  par  le  surintendant.  Ce  qu'il  a  toléré, 
ce  qu'il  a  soutenu  dans  la  personne  du  cardinal-ministre,  Colbert  ne  peut  le 
souffrir  dans  la  personne  de  Fouquet,  soit  que  l'amour  du  bien  public  a^istt 
véritablement  eu  lui,  soit  qu'un  sentiment  de  rivalité  raiguillonne,  ou  philAI 
que,  n'ayant  point  la  probité  de  l'homme  libre,  il  possède  au  suprême  d^ré  h 
fidélité  du  serviteur. 

Le  1"  octobre  1659,  il  écrit  à  Mazarin  :  c  Totre  Éminence  trouvera  d-jofnt 
un  mémoire  qui  m'est  échappé  des  mains,  quoique  je  sache  bien  qu'il  necot» 
tient  que  les  ombres  d'une  connaissance  dont  Votre  Éminence  a  toutes  lei 
lumières...  Votre  Éminence  verra  combien  il  est  important  qu'il  demeure  se- 
cret. »  —  M.  Pierre  Clément  ajoute  en  note  :  «  C'était  un  mémoire  dressé 
contre  Fouquet.  Nous  ne  l'avons  malheureusement  pas  trouvé  parmi  les  lettres 
de  Colbert  à  Mazarin.  » 

Ce  mémoire  existe,  et  je  m*étonne  qu'il  ait  échappé  aux  recherches  de 
M.  Pierre  Clément  ;  il  se  trouve  à  la  Bibliothèque  impériale,  dans  le  tome  XXX0 
des  Mélanges  de  Colbert.  Il  se  compose  de  quinze  folios  non  numérotés,  etprè> 
cède  immédiatement  un  autre  mémoire  de  Colbert,  qui  se  rapporte  à  Fai»- 
née  1663,  et  qui  a  déjà  été  publié,  d'abord  par  M.  Pierre  Clément  (2).  pu»  pv 
M.  Joubleau  (3).  Le  manuscrit  ne  porte,  il  est  vrai,  ni  titre,  ni  date,  ni  signa- 
ture; mais  le  style  de  Colbert  se  reconnaît  facilement,  et  le  texte  renferme 
des  indications  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  11  commence  par  ces  mots  : 

c  Votre  Éminence  m'ayant  ordonné  de  lui  dire  ce  que  je  pourrais  savoir 
concernant  l'état  présent  des  finances,  pour  satisfaire  à  ses  ordres,  je  lui  dirai 
qu'elles  sont  toujours  gouvernées  de  môme...;  par  divers  moyens,  Ton  esta^ 


(()  Voy.  Lettres  des  16  et 27  mars,  6  octobre  1658. 

(i)  Histoire  de  la  vie  et  de  V administration  de  Colbert. 

(3)  Études  sur  Colbert,  H,  p.  2(55-342. 
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rivé  à  en  ôter  la  connaissance  à  tout  le  inonde.  »  Puis  Fauteur  du  Mémmre 

explique  que  tout  se  passe  entre  le  surintendant  et  son  commis,  le  sieur 

Bruant,  «  avec  quelque  légère  participation  du  trésorier  de  l'épargne;  »  on  a 

eupprîmé  la  tenue  des  registres  même  entre  les  mains  des  commis  intimes.  U 

dénonce  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  surintendant,  mis  à  Taise  par 

Vextension  immodérée  des  ordonnances  de  comptant,  dispose  arbitrairement 

des  fonds  du  Trésor,  supposant  des  affaires  non  réalisées,  faisant  revivre  des 

créances  éteintes,  etc.,  etc.  ;  les  deux  seules  personnes  qui  pourraient  traver» 

scr  cette  conduite  sont  :  le  chancelier  pour  la  signature,  et  le  trésorier  de  Té* 

pargne  pour  Texécution;  mais  le  premier  est  faible  et  désireux  de  prendre 

part  aux  aliénations  (des  revenus  publics)  ;  les  seconds  ignorent  la  suite  des 

affaires,    dépendent  très-étroitement  du  surintendant  et  trouvent  de  grands 

avantages  dans  Texercice  de  leur  fonction  telle  qu'elle  a  lieu. 

Le  mémoire  rappelle  avec  soin  tous  les  faits  qui  peuvent  indisposer  le  car- 
dinal contre  le  surintendant  :  établissements  fastueux,  dépenses  exorbitantes, 
personnages  puissants  recherchés  et  acquis,  corruptions  et  intrigues  de  toute 
sorte.  Après  ces  préliminaires,  il  expose  :  «  Fétat  présent  des  finances  du  roi.  » 
Nous  ne  pouvons  reproduire  le  tableau  dans  son  entier.  Nous  citerons  seule- 
ment quelques  chiffres  :  90  millions  de  revenus  ordinaires;  10  ou  12  millions 
de  frais  de  perception  exigés  des  contribuables,  en  sus  de  l'impôt  ;  50  millions 
de  charges  annuelles  pour  arrérages  de  rentes,  gages  d'offfciers,  remises  et 
intérêts  d'avances;  un  revenu  net  réduit  à  40  millions  pour  faire  face  à  une 
dépense  du  double;  les  revenus  des  tailles  (impôts  directs)  consommés  jus- 
qu'en 16b0;  les  revenus  des  fermes  (impôts  indirects)  consommés  jus- 
qu'en 1661. 

A  un  semblable  état  de  choses,  quels  remèdes  y  a-t-il?  Colbert  répond  : 

qu'on  doit  se  garder  de  rien  faire  avant  le  retour  de  son  Eminence  (1).  En 

attendant,  il  s'agit  de  subsister  quelques  mois:  on  reculera  les  assignations  des 

gens  d'affaires  (c'est-à-dire  le  remboursement  des  sommes  prêtées  par  les 

financiers).  Il  importe  surtout  de  ne  pas  renouveler  les  baux.  Il  faut  songer  à 

Tavenir.  Quand  Son  Eminence  sera  de  retour,  on  trouvera  «  les  moyens  de 

retrancher  les  désordres  futurs  et  de  remédier  aux  désordres  passés.  »  —  Ici 

se  placent  des  détails  historiques  qui  se  retrouvent  dans  le  mémoire  de  1663. 

Colbert  résume  l'histoire  de  nos  finances  depuis  Richelieu  ;  il  caractérise  le 

système  suivi  jusqu'alors,  par  la  prédominance  de  ce  qu'il  appelle  «  la  maxine 

de  confusion  ;  »  à  cette  maxine  il  oppose  «  la  maxime  d'ordre.  »  Et  alors  il 

développe  toute  la  série  de  réformes,  qu'il  tenta  plus  tard  de  réaliser.  On 

dirait  le  programme  de  son  ministère  futur  : 

Etablissement  d'une  chambre  de  justice  contre  les  financiers  dîlapidaleurs  ; 

Suppression  de  la  surintendance,  le  roi  et  le  cardinal  devant  s'occuper  en 

personne  de  la  direction  des  finances  ; 

Rétablissement  de  l'égalité  dansia  répartition  des  tailles,  par  la  restriction 
des  privilèges; 


(1)  On  sait  qu*au  mois  d*octobre  1659,  Mazarin  était  sur  la  frontière  espagnole,  oii 
^l  tiégociait  le  traité  des  Pyrénées. 
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Accélération  du  recouvrement  de  l'impôt,  par  l'emploi  d'agents  plus  exaets 
et  plus  sûrs  ; 

Diminution  des  frais  de  perception  ; 

Remboursement  des  of6ces  inutiles  ; 

Rachat  des  rentes  et  des  revenus  aliénés  à  tî!  prix. 

A  la  suite  de  ces  réformes,  il  montre  en  perspective  :  les  peuples  soulagés, 
les  charges  du  trésor  amoindries,  les  revenus  du  roi  augmentés,  un  plus  grai^ 
nombre  d'hommes  occupés  aux  choses  utiles,  des  armées  plus  fortes,  et  li 
création  d'une  marine;  puis,  comme  dernier  progrès,  il  indiq[ue  :  la  restaura- 
tion du  commerce  et  la  simplification  de  ia  justice. 

Avant  de  finir,  il  insiste  pour  qu'on  attende  l'occasion  favorable:  d'ici-là, 
il  faut  a  ménager  le  surintendant,  le  caresser.  > 

Fouquet,  averti  à  temps,  para  le  coup  (1).  Mazarin  n'osa  pas  le  poursuivre; 
il  se  sentait  trop  compromis  lui-même.  Mais,  .six  mois  après  la  mort  de  Ib- 
zarin,  Fouquet  succomba  (5  septembre  1661). 

Le  mémoire  dirigé  contre  lui  par  Colberl,  au  mois  d'octobre  1659,  mérite  à 
tous  égards,  d'être  publié  intégralement.  Il  ûgurera,  sans  doute,  dans  le  se- 
cond volume  que  M.- Pierre  Clément  doit  faire  paraître,  et  que  nous  attendons 
avec  impatience.  Après  avoir  vu  Colbert  abaissé,  au  point  d'être  le  complice 
de  la  fraude,  puis  se  relevant  et  conseillant  de  grandes  réformes,  il  nous  tarde 
de  le  voir  à  l'œuvre  et  d'étudier  les  actes  qui  ont  immortalisé  son  nom. 

J.-J.  Clamagbraiv. 


Paris  en  Aii£riquk  par  le  docteur  Lefebvbe,  membre  de  la  Société  des  contnboablei 
de  France,  etc.  Paris.  Charpentier,  on  vol.  grand  in-18. 

Sous  ce  titre  bizarre  et  sous  un  pseudonyme  vulgaire,  un  homme  de  beao- 
coup  d'esprit,  de  talent  et  de  savoir  vient  de  publier  un  des  livres  les  plos 
amusants  et  les  plus  instructifs  de  notre  temps. 

Voici  en  quelques  mots  le  cadi-e  et  le  sujet  fantastique  en  apparence  et  Irè»- 
sérieux  en  réalité  de  cet  opuscule. 

Le  docteur  Daniel  Lefebvre,  Français  et  Parisien  pur  sang,  a  la  fantai&ie 
d'assister  à  une  soirée  «p?n7e  donnée  à  Paris  par  Jonathan,  grand  spirilc 
américain.  La  soirée  ne  présente  rien  d'extraordinaire  ni  de  fort  ailrajant, 
et  le  docteur,  exprimant  quelque  incrédulité  à  Jonathan,  celui-ci  lui  déclare 
que,  pour  le  convaincre,  il  va  le  ti-ansporter,  lui  docteur,  cnfAmérique  et  non- 
seulement  lui,  mais  ses  voisins,  sa  maison  et  tout  Paris  en  même  temps.  El 
pour  punir  le  docteur  Lefebvre  de  son  incrédulité,  il  lui  laissera  ses  senti- 
ments et  ses  idées  de  France,  tandis  que  sa  famille,  ses  voisins  et  Paris  entier 
vivront  de  la  vie  américaine. 

Ainsi  dit,  ainsi  fait.  Voilà  que,  le  lendemain,  notre  docteur  Lefebvre,  dcvena 
docteur  Smith,  s'éveille  dans  une  petite  maison  établie,  meublée  et  servie  comme 
les  maisons  de  Boston.  Tout  y  est  pour  lui  sujet  de  critique  et  d'étonnemcnL 


(I)  Voy.  les  Mémniren  de  Gourville. 
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U  se  lèTe,  et  quel  n'est  pas  sa  stupéfaction  de  voir  sa  femme  transformée  en 
Nord- Américaine,  qui,  au  lieu  de  réparer  par  un  sommeil  prolongé  les  fati- 
gues du  spectacle  ou  de  la  soirée  de  la  veille,  au  lieu  de  s'occuper  des  pré- 
paratifs de  la  soirée  ou  du  spectacle  de  la  journée,  travaille  tout  prosaïquement, 
h.  la  cuisine,  à  préparer  un  pudding  qu'afTeclionne  son  mari  !  L'étonnement 
est  bien  plus  grand  encore,  lorsque  le  brave  docteur,  ne  voyant  pas  son  fils  et 
sa  fille,  et  s'informant  d'eux,  apprend  que  son  fils,  Agé  de  seize  ans,  se  propose 
de  prononcer  un  discours  le  jour  même  dans  une  société  littéraire  et  politique 
et  songe  à  se  faire  un  avenir  en  entrant  dans  le  commerce  par  un  voyage 
aux  Indes  ;  que  sa  fille  est  allée  seule  assister  à  uue  leçon  d'aoatoroie  donnée 
par  un  médecin  en  jupons,  et  revient  accompagnée  d'un  jeune  homme  tout 
frais  débarqué  d'un  long  voyage,  avec  lequel  elle  avait  contracté  un  engage- 
ment qu'elle  prie  tout  franchement  son  père  de  ratifier  et  de  bénir. 

Ensuite  yiennent  Tincendie  dans  lequel  se  distinguent  les  pompes,  les  pom- 
piers et  le  docteur  lui-même,  et  les  journaux  avec  leur  rôle  et  leurs  fonctions  et  la 
vie  publique,  constamment  mêlée  à  la  vie  privée  et  le  dimanche  avec  ses  cultes 
variés»  et  enfin  l'école  primaire,  ce  fondement  de  la  grandeur  américaine. 

Le  but  de  ce  livre,  on  le  voit  clairement,  est  de  mettre  en  regard  et  en  oppo- 
sition les  institutions  de  la  Nouvelle  Angleterre  avec  les  idées  qui  régnent  en 
France,  de  manière  à  bien  faire  ressortir  les  contrastes,  à  discuter  brièvement 
et  à  fond  la  valeur  relative  des  idées  sociales  de  l'Amérique  et  de  la  France,  à 
montrer  les  conséquences  des  unes  et  des  autres,  et  quels  sont  les  motifs  de 
préférer  les  unes  aux  autres. 

Un  exposé  de  ce  genre  pouvait  facilement  être  lourd  et  pédant  :  c'est  le  dé- 
faut habituel  des  travaux  de  ce  genre,  exécutés  d'ailleurs  le  plus  souvent  par 
des  écrivains  superficiels,  qui  ne  connaissent  pas  bien  la  matière  dont  ils  trai- 
tent. On  ne  peut  faire  aucun  reproche  de  ce  genre  à  l'auteur  de  Paris  m  Amé- 
rique.  Non-seulement  il  connaît  bien  et  en  vrai  philosophe  les  institutions  nord- 
américaines  et  les  préjugés  français;  mais  il  a  su  exposer  les  unes  et  les  autres 
avec  un  véritable  talent  dramatique  et  tant  d'esprit,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  le  lire  avec  intérêt.  Il  y  a  certainement  de  l'idéal  ilans  le  tableau  rapide 
qu'il  trace  de  la  société  américaine  cl  des  caractères  qui  la  constituent,  mais  il 
y  a  évidemment  beaucoup  de  réalité,  assez  de  réalité  pour  donner  ao  livre 
beaucoup  de  force  et  de  portée. 

Considéré  seulement  comme  roman  de  mœurs,  Paris  en  AmériqtÊe  serait  en- 
core digne  d'intérêt  par  Toriginalilé  et  la  franchise  des  caractères  qu'il  met  en 
rehef,  celui  de  la  femme,  du  fils  et  de  la  fille  américaine  surtout  sont  admi- 
rables. Ceux  du  journaliste,  du  prêtre  ctdi^  magistrat  attirent  l'attention  à  juste 
titre;  celui  de  la  grande  servante  et  de  son  fiancé  égayent  agréablement  la 
Darralion;  mais  de  tous  ces  personnages  aucun  n'est  naïf  et  intéressant  comme 
celui  du  docteur  Lefebvre.  Le  bon  et  brave  docteur  I  nous  le  connaissons  tous, 
nous  le  reconnaîtrons  à  chaque  pas  dans  la  rue,  et  il  nous  est  impossible  d'as- 
sister à  une  réunion  de  Français  ou  de  Françaises  sans  l'entendre  discutef,  affir- 
mer, trancher  avec  toute  l'assur.mce  que  donne  une  ignorance  complète  en 
matière  sociale.  Excellent  homme  cependant,  que  uous  aimons,  pour  son  cou- 
rage personnel,  pour  ses  bous  instincts,  son  dévouement,  pour  sa  bonne  foi  et 
SAQs  doute  aussi  surtout  parce  qu'il  est  bien  notre  parent,  et  qu'il  ne  faut  po-s 
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SoMHÀiME.  —  Le  programme  des  rèforioes  du  discours  impérbl.  — ModificatkM  à  In- 
scriptiou  maritime.  —  Uu  iiouvcau  télégraphe  traosatlantique.  —  SUtisUqae  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  maritimes. 

Le  nouveau  Corps  législatif  a  commencé  le  cours  de  .sa  session.  Noib 
ne  dirons  rien  de  TefiTet  considérable  produit  par  le  discours  que  TEiih 
pereur  a  prononcé  à  cette  occasion.  La  déclaration  solennelle  que  a  les 
traités  de  1815  ont  cessé  d'exister  »  et  Tannonce  de  la  proposition  par 
la  France  d*un  congrès  européen  sont  de  nature  à  produire  à  rintérieor 
et  à  rétranger  une  profonde  sensation.  Devant  un  tel  manifeste, comme 
en  présence  des  martyrs  de  la  Pologne,  dont  chaque  jour  nous  apporte 
quelque  navrant  épisode,  la  partie  purement  économique  du  discours 
impérial  risque  de  trouver  l'opitiion  publique  inatlentive  et  distraite. 
Nous  regretterions  qu'il  en  fût  ainsi  :  les  peuples  n'ont  pas,  comme  1^ 
individus,  le  droit  de  s'oublier  et  de  se  sacrifiera  des  préoccupations  ex- 
térieures. Sans  doute  le  contre-cou  p  de  celles-ci  sur  le  dedans  est  immense, 
mais  ce  contre-coup  lui-même  ne  saui*ait  supprimer  le  souci  direct  des 
affaires  intérieures  du  poys.  A  nos  yeux  d'ailleurs  la  politique  libérale  et 
l'économie  politique  sont  étroitement  unies.  Etrangers  à  tout  esprit  de 
parti,  nous  n'appartenons  qu*î\  une  école,  l'école  de  la  liberté.  Seule 
politique  qui  ait  cours  et  prenne  place  dans  ce  journal.  C'est  à  ce  poial 
de  vue  que  nous  applaudissons  aux  réformes  annoncées  par  le  discours 
de  rEmpereur  comme  nous  avons  applaudi  aux  réformes  introduites 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  sens  de  Téconomie 
politique.  Comment  oublier,  d'ailleurs,  que  parmi  ces  réformes  il  en  est 
une  qui  aurait  une  portée  considérable  et  qui  répondrait  à  un  de  dos 
vœux  les  plus  anciens  et  les  plus  persévérants?  Nous  voulons  parler  do 
désarmement.  Un  tel  exemple  venant  de  la  France  ôterait  tout  pré- 
texte aux  autres  nations  d'entretenir  sur  un  grand  pied  de  coûteuses 
armées  permanentes.  L'esprit  guerrier  qu'elles  nourrissent  y  perdrait 
d'autant.  Une  énorme  économie  serait  réalisée  sur  les  dépenses  publi- 
ques. Celle  économie  permettrait  de  remanier  l'impôt,  de  l'asseoir  sur 
des  bases  plus  rationnelles  et  d'en  rendre  le  poids  plus  léger  pour  le 
contribuable.  L'abus  ûe^  emprunts  toucherait  enfin  à  son  terme.  L'es- 
prit d'entreprise  achèverait  do  lier  les  peuples  entre  eux  par  les  liens 
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(rune  solidarité  fondée  sur  la  fraternité  des  intérêts  qui  produit  celle 
des  sentiments.  La  liberté,  compagne  de  la  paix,  regagnerait  tout  le 
terrain  conquis  par  Tabsolutisme  et  étendrait  ses  conquêtes.  Ces  résul- 
tats ne  sont  pas  douteux.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  vous  pren- 
drez la  route  qui  y  mène,  et  si,  comme  il  est  arrivé  plus  d'une  fois 
dans  rhistoirc  du  monde,  au  moment  où  le  mot  de  paix  retentit  le  plus 
haut  avec  ses  perspectives  consolantes  de  bien*étre,  la  guerre  générale 
ne  frappe  pas  à  la  porte.  L^inquiétude  des  capitaux  et  le  taux  peu  élevé 
de  la  rente  prouvent  que  l'on  est  à  un  de  ces  moments  d'inceriitud« 
solennelle. 

Sans  avoir  le  même  degré  d'importance,  les  autres  réformes  annon- 
cées par  le  discours  impérial  nous  intéressent  à  aucun  degré.  Elles 
marquent  un  pas  de  plus  dans  la  bonne  voie  économique,  a  Je  dois  vous 
signaler,  a  dit  l'empereur,  plusieurs  reserves  jugées  opportunes,  entre 
autre,  les  décret  relatif  à  la  liberté  de  la  boulangerie,  cielui  qui  rend 
rinscription  maritime  moins  onéreuse  à  la  population  des  côtes,  le  pro- 
jet qui  modifie  la  loi  sur  les  coalitions,  et  celui  qui  supprime  les  privi- 
lèges exclusifs  pour  les  théâtres.  Je  fais  également  étudier  une  loi  des- 
tinée &  augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux  et  commu- 
naux, et  à  remédier  à  l'excès  de  la  centralisation.  »  Quel  sera  ce  projet 
qui  modifie  la  loi  sur  les  coalitions?  Sera-ce  la  liberté  pure  et  simple 
comme  en  Angleterre?  Sera-ce  une  solution  mixte  constituant,  pour  les 
cas  où  il  y  aurait  défaut  d'entente  entre  le§  patrons  et  les  ouvriers,  une 
sorte  d'arbitrage  établi  sur  des  bases  que  faisait  pressentir  le  rapport  de 
M,  de  Forcade  La  Roquette  au  Sénat?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  con- 
damnation de  la  loi  actuelle,  et  nous  y  applaudissons  de  grand  cœur. 
Quant  aux  théâtres,  nous  n'avons  pas  été  des  derniers  à  critiquer  le 
régime  encore  plus  contraire,  s'il  se  peut,  aux  principes  de  4789,  auquel 
ilsn*ont  pas  cessé  d'être  soumis.  Le  privilège  d'ouvrir  un  théâtre  est 
une  faveur  concédée  par  l'administration.  La  transmission  de  ce  privi- 
lège d'un  directeur  de  spectacle  à  un  autre  est  une  autre  faveur  qui  peut 
être  de  même  arbitrairement  accordée  ou  refusée.  De  plus,  la  décision 
des  genres  est  aussi  matière  à  réglementation  et  à  autorisation  préa- 
lable, si  bien  qu'une  grande  partie  de  la  population  ne  peut  connaître 
que  le  jour  d'une  représentation  gratuite  les  chefs-d'œuvre  classiques 
de  notre  littérature  théâtrale.  Tous  ces  défauts  si  contraires  à  une  saine 
organisation  économique  ont  été  l'objet,  il  y  a  plusieurs  années,  d'ar- 
ticles judicieux  autant  que  spirituels  dans  le  Journal  desEconomisteSy 
sous  la  plume  de  notre  confrère  M.  de  Holinari. 

C'est  avec  plus  de  faveur  encore  que  nous  accueillerons  toute  mesure 
tendant  à  augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux  et  commu- 
naux. A.  dire  le  vrai,  nos  vœux  ici  vont  trop  loin  et  sont  trop  en  avant, 
au  moins  selon  toute  vraisemblance,  des  intentions  du  gouvernement 

2*  «tui.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  —  Supplément.  23 
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et  des  grands  corps  de  TÊtat,  pour  que  nous  espérion^^  les  voir  5«  rbli* 
ser»  au  moins  prochainement.  Les  gouvernements  sont  ou  plutôt  se 
croient  trop  intéressés  à  la  centralisation  pour  que  Ton  puisse  compter 
sans  illusion  les  voir  travailler  très-efficacement  à  sa  véritable  mesure. 
Tout  ce  qui  sera  fait  en  ce  sons  n'en  sera  pas  moins  bien  venu. 

Un  contrôle  financier  plus  actif,  plus  dinfluence  accordée  aoi 
chambres  sur  la  politique  générale,  voilà  aussi  des  réformes  que  le 
discours  impérial  ne  mentionne  pas,  et  qui  n'auraient  pas  moins  uœ 
action  profonde  et  durable  sur  le  bon  état  des  finances  publiques. 

Parmi  les  réformes  accomplies  déjà,  et  dont  parle  le  discours  de 
Tempereur,  il  en  est  une  qui  a  eu  lieu  ce  mois  même,  c'est  celle  de 
l'inscription  maritime.  Cette  réforme  accorde  une  demi-satislaciioa  an 
vœu  que  nous  avons  émis  à  cet  égard.  Nous  sommes  partisan  de  rabo- 
lîtion  de  l'inscription  maritime.  Nous  avons  publié  des  plans  qui,  sans 
l'abolir,  y  portaient  des  modifications  tellement  profondes,  que  les 
principaux  défauts  de  celte  institution  vicieuse  disparaissaient.  Tout 
louable  qu*est  assurément  le  décret  du  22  octobre  dernier,  qui  vient 
compléter  certaines  mesures  d'adoucissement  à  ce  régime  déjà  prises, 
nous  pensons  qu'il  laisse  encore  de  la  marge  aux  réformes  désirables. 
Nous  n'enregistrons  pas  moins  avec  satisfaction  et  reconnaissance, 
sans  chercher  à  en  atténuer  la  réelle  portée,  les  nouvelles  dispositions 
adoptées  par  M.  le  ministre  de  la  marine.  En  voici  le  résumé.  D'abord 
notre  flotte,  au  lieu  de  se  recruter  exclusivement  conmie  aujourd'hui 
parmi  les  marins  inscrits,  se  recrutera  au  moyen  d'engagements  volon- 
taires auxquels  tous  les  citoyens  seront  admis. 

En  second  lieu,  le  marin  inscrit  sera,  par  le  fait,  et  sauf  le  cas  d'ar- 
mements extraordinaires,  libéré  vis-à-vis  do  l'Etat  par  six  années,  sar 
lesquelles  il  n'y  aura  que  trois  ans  de  service  actif.  De  telle  sorte  que  le 
Jeune  marin,  appelé  à  l'âge  de  vingt  ans,  sera  libéré  à  vingt-six  ans, 
après  avoir  passé  les  trois  dernières  années  en  disponibilité,  libre  de 
paviguer  pour  la  marine  marchande  et  recevant  de  l'État,  dans  certains 
cas,  une  partie  de  la  solde  du  service  actif. 

La  charge  la  plus  grave  imposée  au  marin,  c'est  de  rester  soumis  aoi 
effets  de  l'inscription  maritime  jusqu'à  cinquante  ans,  et  de  pouvoir 
être,  à  toute  heure,  jusqu'à  cet  âge,  appelé  sur  les  bâtiments  de  l'Btat, 
pour  faire  des  campagnes  de  trois,  quatre  et  même  cinq  ans  aux  Iles 
Marquises,  en  Gochinchine  ou  au  Japon.  On  comprend  quelles  entraves 
doit  apporter  au  commerce  et  à  l'industrie  cette  situation  précaire  da 
marin.  L'armateur  ne  peut  compter  sur  son  équipage,  car  une  feuille 
de  route  peut,  jusqu'au  dépait,  lui  enlever  la  plupart  de  ses  matelots. 
Ce  qu'il  y  a  de  précaire  dans  cette  situation  ne  disparait  pas  micore. 
mais  se  trouve  rejeté  surtout  sur  la  première  partie  de  la  vie  du  marin. 

Les  rigueurs  de  Tinscription  maritime  avaient  été,  nous  l'avons  dit, 
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adoucies  déjà  par  des  mesures  récentes;  les  marins  ayant  six  ans  de 
service  ne  pouvaient  plus  être  appelés  qu'en  verlu  d'un  décret  impérial» 
et  la  dur^  du  service  se  trouvait  ainsi  limitée  à  une  période  moindre 
que  celle  exigée  par  la  loi  du  recrutement. 

Enfin  le  décret  du  22  octobre  introduit  le  remplacement  dans  la  ma* 
ri  ne  militaire.  Cette  faculté  nouvelle  est  toute  favorable  à  la  liberté 
professionnelle  et  ne  présente  en  réalité  aucim  inconvénienti  surtout 
avec  les  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

En  présence  des  dispositions  nouvelles  qui  donnent  aux  marins  la 
faculté  de  se  faire  remplacer,  Tobligation  imposée  aux  candidats  qui 
se  présentent  aux  examens  de  capitaine  au  long  cours,  de  maître  au 
cabotage»  de  pilote  ou  d'aspirant  pilote,  d'avoir  servi  sur  un  bâtiment 
de  l'État  pendant  une  période  de  six  mois  à  un  an,  devenait  sans  in* 
térét,  et  a  été  supprimée.  Comme  le  dit  le  rapport  adressé  à  l'empereur, 
cette  mesure  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  les  hommes  qui  se 
préparent  dans  les  ports  de  commerce  à  subir  les  examens. 

Vettei  moral  de  ce  décret  sur  la  population  maritime  sera  bon  ;  mais 
il  eût  été  bien  meilleur  sans  la  disposition  de  l'article  8,  aux  termes  de 
lac|uelle  les  marins  ayant  passé  six  ans  sur  la  flotte  pourraient  être  ap- 
pelés au  service  par  un  simple  décret  impérial.  Cet  article  8  remet  tout 
en  question,  par  une  de  ces  anomalies  trop  fréquentes  dans  nos  lois  et 
décrets,  qui  cachent  une  servitude  dans  une  proclamation  de  liberté. 
Aussi  concevons-nous  fort  bien  que  cette  décision  inspire  les  réflexions 
suivantes  à  notre  collègue,  M.  Bénard,  dans  l'Avenir  commercial: 
«  Nous  regrettons  de  le  dire,  mais  jusqu'à  cinquante  ans,  malgré  la 
réforme  décrétée,  le  marin  ne  sera  pas  plus  libre  qu'auparavant  1  U  ne 
pourra  pas  changer  de  port  d'attache  sans  permission  du  conunissaire 
de  marine  !  Il  ne  pourra  pas  s'éloigner  plus  de  &  à  5  kilomètres  du 
bureau  de  son  syndic  ou  du  commissariat  sans  une  permission  ex- 
presse, à  peine  d*étre  ramené  de  brigade  en  brigade  et  traité  comme 
déserteur. 

La  liste  des  empêchements  de  toutes  sortes  qu'il  aura  à  subir  serait 
longue,  et  nous  n'avons  pas  envie  de  la  dresser,  mais  nous  dirons  sin- 
cèrement qu*il  n'y  aura  rien  de  fait  si  Ton  ne  fait  une  loi  qui  annule 
toutes  celles  des  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  qui  sont  con- 
traires au  décret  du  22  octobre  et  qui  assure  la  liberté  du  marin  après 
un  service  de  six  ans,  sauf  à  avoir  recours  à  des  lois  spéciales  conune 
pour  les  levées  de  terre  quand  des  circonstances  extraordinaires  néces- 
siteraient des  armements  plus  considérables  que  d'habitude. 

Ce  que  demande  le  marin,  c'est  que  sa  position  soit  déterminée  par 
la  loi  ;  il  sait  par  expérience  que,  si  un  amiral  venait  à  succéder  à 
M.  Cliasseloup-Laubut,  toutes  les  réformes  seraientvéformées  et  que  l'on 
retournerait  au  système  qui  vient  d'être  modifie. 
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M.  le  ministre  de  la  marine  veut,  nous  le  savons,  faire  quelque  dbost 
de  stable,  quelque  chose  qui  régisse  noire  marine  pendant  une  ioDgiK 
série  d'années,  et  reste  avec  son  nom  ;  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire, 
le  seul  moyen  ^d'assurer  la  pérennité  de  son  œuvre  est  de  loi  faire 
donner  la  sanction  législative 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  réforme  qui  vient  d'être  décrétée  a  rencon- 
tré la  plus  vive  opposition  parmi  lés  hauts  dignitaires  de  la  marine,  qui 
en  sont  encore  à  répéter  que  les  nations  étrangères  tious  envient  l'insti- 
tution que  nous  a  léguée  Colbert.  Peut-être  M.  le  ministre  s'est-il  trop 
laissé  influencer  par  les  grosses  épaulettes  :  leurs  conseils  doivent  Hre 
reçus  avec  respect  et  déférence,  sans  doute,  mais  ils  ne  doivent  pas  em- 
pêcher les  réclamations  elles  plaintes  des  populations  d'avoir  leurju^ 
part  dans  l'attention  du  pouvoir.  Le  concert  de  bénédictions  qui  se  se- 
rait élevé  tout  le  long  de  nos  rivages,  si  M.  le  ministi'e  eût  bardimem 
borné  les  effets  et  l'attache  de  Tinscription  maritime  aux  six  années  do 
service  requis,  ou  tout  au  plus  à  l'âge  de  trente  ans,  aurait  fait  taire 
toutes  les  protestations  du  passé  et  convaincu  les  plus  attardés  de  nos 
amiraux  de  l'opportunilé  de  la  réforme.  » 

On  remarquera  aussi  l'absence  de  mesures  relatives  aux  ports.  Mais 
elles  sont  annoncées.  Espérons  qu'elles  seront  prises  dans  un  court  délai, 
car  il  importe  do  faire  rentrer  la  construction  des  navires  dans  le  droit 
commun,  au  moment  où  les  navires  de  construction  étrangère  voat 
pouvoir  entrer  en  franchise,  comme  il  importe  que  les  navires  de  coo- 
struction  étrangère  entrent  en  franchise  au  moment  où  la  libre  con- 
currence des  pavillons  sera  définitivement  proclamée. 

—  L'administration  des  douanes  vient  de  publier  le  tableau  annuel 
de  nos  importations  et  de  nos  exportations.  L'extrême  abondance  des 
matières  nous  oblige,  au  dernier  moment,  à  ajourner  au  numéro  de 
décembre  l'article  qui  en  analyse  les  résultats.  Disons  tout  de  suite  que 
les  résultats  sont  excellents,  et  tels  que  devaient  les  attendre,  après  le 
moment  de  première  surprise,  les  défenseurs  prévoyants  du  prindpc 
de  la  liberté  du  commerce. 

— Il  résulte  d'une  statistique  qui  vient  d'être  publiée  par  les  soins  da 
département  de  la  marine  que  les  tribunaux  maritimes  conunerciaux, 
qui  se  réunissent  dans  les  quartiers  maritimes  de  la  France  et  des  colo- 
nies françaises,  dans  les  consulats  et  à  bord  des  bâtiments  de  l'État, 
chaque  fois  qu'il  se  produit  un  délit  de  leur  compétence,  ont  rendu,  en 
4  8G2,  615  jugements  dont  4  32  en  France,  132  dans  les  colonies,  52  sur 
les  bâtiments  de  l'Ëtot,  8  dansies  consulats. 

Ces  615  jugements  ont  porté  sur  709  prévenus,  dont  71  ont  été  ac- 
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quittés,  ce  qui  donne  une  proportion  de  1  acquittement  sur  19  pré- 
ventions. 

Ce  sont  lesniateldts  qui  fournissent  relativement  le  plus  de  prévenus, 
puis  se  présentent  successivement  les  novices,  les  capitaines  au  long 
cours,  les  mousses  et  les  maîtres  au  cabotage. 

Le  délit  de  désertion,  sous  ses  différentes  formes,  est  le  plus  fréquent; 
il  présente  449  poursuites,  soit  63  0/0  du  nombre  total.  Au  second  rang 
viennent -les  délits  compris  sous  la  dénomination  générale  d'insubor- 
dination et  qui  sont  au  nombre  de  122.  Il  est  satisfaisant  de  constater 
qu'il  n'y  a  eu  que  45  poursuites  dirigées  contre  le  délit  de  vol.  20  capi- 
taines, officiers  ou  maîtres  d'équipage  ont  été  poursuivis  pour  voies  de 
fait  ou  abus  do  pouvoir  envers  leurs  .inférieurs;  9  ont  été  condamnés 
et  1 1  acquittés. 

Les  peines  prononcées  sont  au  nombre  de  669  pour  638  condamnés; 
par  conséquent,  des  peines  doubles  ont  été  appliquées  34  fois.  L'em- 
prisonnement est  la  peine  la  plus  fréquente.  Il  a  été  prononcé  238  fois 
avec  rembarquement  correctionnel  contre  les  déserteurs,  et  342  fois, 
à  part,  pour  toute  espèce  de  délits,  soit  550  fois.  L*embarquement  cor- 
rectionnel a  été  appliqué  à  pari  26  fois,  l'amende  46  fois,  la  boucle 
4  fois.  On  ne  compte  que  4  interdictions  de  commandement,  toujours 
accompagnées  d'un  emprisonnement.  148  détentions  ont  dépassé  un 
mois,  25  ont  atteint  six  mois,  17  un  an,  7  deux  ans,  4  trois  ans  et  2 
cinq  ans.  Ainsi  les  condamnations  vraiment  rigoureuses  sont  tout  à 
fui  t  exceptionnelles. 

Comparée  à  celle  de  4859,  la  statistique  de  1862  donne  une  diffé« 
rence,  en  moins,  de  81  jugements  et  de  99  inculpés;  les  condamnations 
ont  présenté  une  diminution  de  21  0/0. 

En  résumé,  depuis  1 859,  l'action  de  la  justice  maritime  commer- 
ciale s'est  considérablement  ralentie  et  adoucie,  bien  que  le  nombre 
des  hommes  embarqués  sur  les  navires  marchands  ait  augmenté. 
Comme  on  ne  s'est  pas  plaint,  du  reste,  qu*il  se  soit  produit  du  relâ- 
chement dans  la  discipline,  ce  fait  ne  semble  devoir  être  attribué  qu'à 
une  véritable  amélioration  de  la  conduite  et  des  habitudes  des  gens  de 
mer. 

—  On  annonce  d'Angleterre  qu'une  nouvelle  tentative  pour  l'établis- 
sement d'un  câble  télégraphique  à  travers  TOcéan  atlantique  aura  lieu 
en  Angleterre  dans  le  courant  de  Tannée  prochaine. 

Après  des  efforts  longtemps  infructueux,  les  directeurs  de  l'ancienne 
Compagnie  sont  parvenus  à  réaliser  un  nouveau  capital  de  7,509,000  fr. 
Une  commission,  composée  d'hommes  spéciaux,  a  été  chaînée  d'exa^ 
miiK;r  divers  modèles  de  câbles  présentés  par  plusieurs  fabricants. 

Ce  câblu  est  comi)osé  de  sept  fils  de  cuivre  recouverts  de  gutta- 
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percha  ;  chacun  des  fils  forme  un  conducteur  suffisant  pour  la  iraiis- 
mission  du  fluide  électrique.  Quand  il  s*est  agi  de  décider  la  nature  de 
l'enveloppe  extérieure  la  plus  convenable  pour  recouvrir  ce  câble,  te 
commission  n*a  pu  se  mettre  d*àccord,  et  a  dû  renoncer  à  donner  son 
opinion. 

Le  câble,  sans  Tenveloppo  qui  sera  ultérieurement  adoptée,  doitcoù- 
ter  3,000  fr.  par  mille  de  longueur,  y  compris  la  pose  :  le  coût  total 
s'élèvera  à  15  millions. 

Nous  avons  dit  que  les  souscriptions  obtenues  atteignent  7  millions  et 
demi  ;  les  fabricants  consentent  à  faire  l'avance  de  la  moitié  du  coût. 
Cette  combinaison  les  intéresse  au  succès  de  l'entreprise,  puisqu'ils  ne 
peuvent  espérer  de  bénélice  que  si  la  chose  réussit. 

Les  fabricants,  en  outre,  consentent  à  ne  recevoir  un  premier  à-complc 
qu'après  la  pose  du  càble  et  la  transmission  d'une  dépêche;  les  autres 
à-compte  seront  payés  de  mois  en  mois,  de  manière  que  le  compIémeDt 
du  prix  ne  soit  versé  qu'après  l'expiration  d'une  année. 

Un  assure  que  l'on  pourra  transmettre  tout  d*abord  huit  mots  par 
minute,  et  que  la  taxe  sera  fixée  à  5  shilings,  soit  6  fr.  25  par  mot. 

Le  gouvernement  des  Ëlats-Unis  accorde  à  la  Compagnie  une  sub- 
vention annuelle  de  75,000  dollars,  environ  400,000  fr.;  le  gouverne- 
ment anglais  en  donne  une  de  20,000  livres  sterling,  soit  500,000  fr. 
pendant  tout  le  temps  que  la  ligne  fonctionnera.  Ces  subventions  vien- 
dront en  déduction  du  prix  des  dépêches  que  chacun  des  deux  gouv^- 
nements  expédiera. 

—  Nous  recevons  de  M.  Clément  Juglar  la  note  suivante  : 

Au  moment  où  l'élévation  du  taux  de  Tescompte  en  France  et  en 
Angleterre  éveille  des  inquiétudes  et  répand  de  nouveau  l'alarme  dans  le 
monde  des  affaires,  il  nous  parait  opportun  de  rechercher  si  les  circon- 
stances actuelles  ont  quelque  analogie  avec  ce  que  nous  avons  déjà  vu 
dans  le  passé  et  si,  sans  pouvoir  les  éviter,  on  aurait  au  moins  po  les 
prévoir. 

Pour  atteindre  ce  résultat  et  obtenir  un  miroir  fidèle  de  la  situaUoo 
des  affaires,  il  nous  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  comptes 
rendus  mensuels  et  hebdomadaires  des  banques  de  France  et  d'Angfe* 
terre.  Dans  ces  deux  pays,  dont  les  relations  commerciales  rendent 
chaque  jour  la  solidarité  plus  étroite  et  plus  grande,  nous  observons  la 
même  marche  dans  le  développement  des  affaires,  dans  la  prospérité  et 
dans  les  embarras. 

C'est  dans  le  bilan  des  banc|ues  que  nous  trouvons  la  véritable  mesure 
de  la  situation  économique  de  ces  deux  nations  et  nous  pouvons  dire 
du  monde  commercial. 
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Deux  articles  appellent  surtout  la  plus  grande  attention  ;  ce  sont  les 
variations  des  escomptes  et  de  la  réserve  métallique.  Ces  deux  mouve- 
ments, très-réguliers  quoique  en  sens  inverse,  se  reproduisent  avec  une 
désespérante  périodicité.  Tandis  que  le  portefeuille  augmente  chaque 
année,  la  réserve  métallique  diminue  sans  bruit  et  s*écoule  peu  à  peu 
dune  manière  continue. 

Ce  double  mouvement  n*est  pas  particulier  à  une  seule  annie^  Van^ 
nie  de  la  crise,  comme  on  semble  le  croire,  puisque  nous  constatons 
que  sa  tendance  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  est  toujours  très- 
marquée. 

La  crise  parait  et  éclate  quand,  dés  deux  côtés,  il  est  porté  aux 
dernières  limites. 

H  faut  donc  bien  reconnaître  que  tout  était  préparé  depuis  longtemps 
pour  cette  fin,  ctqu*un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard,  il  fallait  liquider; 
vikT  une  crise  ïï'esi  qu'une  liquidation  générale. 

Le  reflux  du  numéraire  s*observe  immédiatement  après  les  crises,  le 
maximum  de  la  réserve  métallique  coïncidant  avec  le  minimum  du 
portefeuille. 

La  circulation  des  billets  se  développe  encore  deux  ou  trois  années 
après  que  le  maximum  de  la  réserve  métallique  et  le  maximum  des 
escomptes  a  été  noté  sans  jamais  présenter  son  maximum  au  moment 
des  plus  grands  embarras. 


BANQUE  DB  FRINCB. 

MUlioM  de  firtiie*. 

EncaisM. 

Escompte. 

4847            78 

280     crise 

4851        625 

66 

4857        i85 

628      crise 

4859        646 

348 

4863        205 

686 

BANQUE  D'aNGLBTBHRB 

Millions  livres  sterliog 

EiicaUse. 

Escompte 

8 

24 

22 

9 

6 

34 

49 

44 

43 

25 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  remarques  que  le  tableau  ci-joint  pré- 
sente un  grand  intérêt.  Sans  remonter  au  delà  de  1847,  ce  qui  nous  se- 
rait facile  (1),  nous  constatons  trois  fois  la  succession  parfaitement 
i^lière  des  mômes  accidents. 

Le  portefeuille  (escomptes)  se  gonfle  chaque  année  jusqu*au  moment 
où  il  atteint  son  maximum,  pendant  que  la  réserve  métallique,  dimi- 


(4)  Des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  périodique  en  France^  en  Angle- 
terre et  aux  £/a/5-£//tts,  par  Clément  Juglar.  (Pans,  Guillauinîn.) 


360  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nuant  aussi  chaque  année,  se  trouYe  réduite  à  son  minimum  au  mo- 
ment de  la  crise. 

Puis  le  portefeuille  se  vide  avec  une  effrayante  rapidité,  pendant  que 
le  reflux  du  numéraire  dans  les  caisses  des  banques  indique  la  liquida- 
tion de  la  crise* 

Pour  le  moment,  nous  voulons  seulement  livrer  ces  résultats  aux 
méditations  des  économistes,  afin  de  vérifier  la  théorie  par  la  pra- 
tique. 

Henri  BAUDRILLART. 


Parit,  IK  noterobre  I9G3. 


L'Administraieur'Gérant  :  GUILLAUMIN. 
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UNE  RÉVOLUTION  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

EXPOSÉ  DES  DOGTRliNES  DE  M.  MACLEOD 

PAR   M.    HENRI    RICIIELOT   (0 


c€  L*objet  du  présent  exposé,  dit  M.  Richelot  dans  son  préambule, 
n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  révolution  dans  la  science  de  Téconomie 
politique.  Cette  révolution  a  été  opérée  par  un  Anglais,  dont  le  nom 
est  Henri  Dunning  Macleod. 

«  Peut-être  quelques-uns  s'écrieront-ils  à  cette  nouvelle  :  «  Vous  nous 
u  tenez  un  langage  étrange  I  Est-ce  que  Técononne  politique  n'est  pas 
«  une  science  faite,  parfaite?  Cette  science  est  tout  entière  dans  les  livres 
c  des  maîtres  éminents  ;  il  n'y  a  pas  un  iota  à  y  ajouter  ;  il  ne  s'agit  plus 
c  aujourd'hui  que  de  la  répandre  et  de  la  propager  ;  qui  oserait  préten- 
«  dre  à  la  refoire?  d 

«  Un  homme  d'une  rare  sagacité  a  eu  pourtant  une  telle  préten- 
tion, et  il  a  obtenu  dans  cette  entreprise  hardie  un  entier  succès. ï» 

M.  Richelot  ne  nous  dit  pas  auprès  de  qui  cet  entier  succès  aurait 
été  obtenu  ;  est-ce  auprès  des  économistes  ayant  des  titres  sérieux  à 
cette  qualification?  Nous  nous  permettrons  d'en  douter;  ceux-ci 
ne  croient  pas  que  la  science  dont  ils  s'occupent  soit  parfaite^  non  plus 

;1}  Paris,  1863,  Capelle,  1  vol.  iu-S. 
2*  SÉRIE.  T.  XL.  15  décembre  1863.  24 
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que  toute  autre  science  ;  ils  savent  mieux  que  personne  que  sa  nomeo- 
ciature  et  plusieurs  de  ses  théories  laissent  beaucoup  à  désirer;  mais 
ils  savent  aussi  que  ses  doctrines  les  plus  essentielles,  —  celles  qui  oDt 
déjà  rendu  et  sont  destinées  à  rendre  encore  aux  sociétés  les  service^ 
les  plus  importants,  —  ont  été  amenées  à  l'état  de  vérités  définitive- 
ment constatées,  et  qu'elles  sont  acquises  à  Tcsprit  humain,  aussi  irré- 
vocablement que  peut  l'être  la  connaissance  des  prindpalea  lois  astro- 
nomiques exposées  par  Ne^vton  et  Laplace;  il  n^est  donc  pas  à  croire 
que  Tannonce  d'une  révolution  en  économie  politique,  c'est-à-dire 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  produisit,  en  astronomie,  la  substi- 
tution du  système  de  Copernic  au  système  de  Ptolémée,  obtienne  uo 
grand  succès  auprès  des  économistes  dont  il  s'agit. 

Si,  parmi  les  vérités  mises  en  lumière  par  l'économie  politique,  on 
recherche  celles  qui  sont  de  nature  à  exercer  le  plus  d'influence  sur  le 
sort  dei  populations,  qu'il  faudrait  démontrer  dusses  pour  opérer  une 
révolution  dans  la  science,  et  à  l'égard  desquelles  tous  les  économistes 
instruits  sont  entièrement  d'accord,  on  reconnaîtra  qu'elles  peavaul 
se  résumer  dans  une  série  de  propositions  à  peu  près  telles  que  celks 
que  nous  allons  formuler. 

4»  Les  hommes  servent  leurs  intérêts,  y  compris  ceux  attachés  à  leur 
perfectionnement  intellectuel  et  moral,  en  travaillant  paisiblement  et 
volontairement  les  uns  pour  les  besoins  des  autres,  en  échangeant  li- 
brement leurs  services  ou  les  produits  de  leurs  travaux  ;  ils  se  nuisent, 
au  contraire,  infailliblement,  en  cherchant  à  s'entraver,  à  se  régir,  à  se 
dominer,  à  se  dépouiller  mutuellement;  les  résultats  de  leurs  trans- 
actions sont  d'autant  plus  équitables  et  plus  avantageux  pour  tons, 
qu'elles  sont  plus  affranchies  de  toute  contrainte  et  de  toute  réglemen- 
tation, plus  entièrement  libres. 

2"  La  garantie  de  mieux  en  mieux  assurée  de  la  liberté  ^  de  b  pr^ 
priété  individuelles  est  la  condition  essentielle  do  tout  régime  social 
favorable  à  une  civilisation  normale,  au  perfectionnement  des  popab- 
tions  sous  tous  les  rapports. 

$«  LesQionnaiea  d'or,  d'argent,  etc.,  sont  de  précieux  moyiMée 
faciliter  les  échanges  et  la  détermination  du  taux  des  valeurs;  miis 
elles  ne  consvitueni  pas  la  richesse,  ni  une  richesse  plus  désirable  q« 
toute  autre,  et  les  systèmes  dont  le  but  était  d'accumuler,  dans  chiqw 
pays,  plus  d'or  ou  ilargent  monnayés  que  n'en  coraportaieût  les  b^ 
soins  de  sa  population,  tels  «  par  exemple ,  que  le  système  de  ii 
balance  du  commerce ,  ne  tendaient  pas  à  autre  chose  qu'à  une  al^ 
surdité. 

4°  La  concurrence,  c'est-à-dire  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions, est  la  condition  indispensable  des  développements,  des  perfac- 
tionnenients  industriels  et  de  l'équitable  répartition  des  produits;  toit 
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régime  légal  restrictif  de  la  concurrence,  fftt-il  appelé  un  système  pro- 
tecteur, est  un  obstacle  au  progrès  de  Tindustrie  et  en  même  temps 
une  atteinte  à  la  propriété,  puisqu'il  empêche  chacun  de  disposer  li- 
brement de  ce  qui  lui  appartient,  en  Téchangeant  selon  ses  propres 
convenances,  et  aux  meilleures  conditions  qui ,  naturellement,  lui  se- 
raient offertes,  et  que  la  faculté  de  disposer  ainsi  de  ses  produits  ou  de 
ses  services  est  Tessence  même  du  droit  de  propriété. 

5*  L*épargne,  les  accumulations,  le  soin  de  produure  plus  que  l'on  ne 
consomme,  sont  pour  les  nations,  comme  pour  les  individus,  les  seuls 
moyens  légitimes  de  s'enrichir  ;  tout  système  ou  tout  régime  gouver- 
nemental par  lequel  on  prétendrait  accroître  la  richesse  de  tous  par 
des  moyens  qui  ruineraient  chacun  en  particulier,  ou  en  faisant  dé- 
liasser les  productions  par  les  consommations,  constitue  des  erreurs 
ou  des  iniquités  de  la  nature  la  plus  funeste. 

6"  Chez  les  nations  parvenues  au  régime  de  la  propriété  individuelle 
et  à  un  degré  de  développement  industriel  assez  avancé  pour  que  la 
production  générale  comporte  des  milliers  de  professions  diverses,  la 
mission  rationnelle  des  hommes  investis  de  l'autorité  publique,  et 
personnifiant  le  gouvernement  ou  l'Ëtat,  ne  saurait  plus  être  de  diri- 
ger l'activité  productive,  les  travaux  et  les  transactions  des  populations^ 
d'abord  parce  qu'en  s'arrogeant  cette  direction  ils  violeraient  la  liberté 
et  la  propriété ,  ensuite  parce  qu'ils  sont  incapables  de  substituer, 
avec  avantage  pour  l'intérêt  commun,  leurs  directions  à  celles  dès 
intéressés,  attendu  qu'il  n'est  pas  un  entrepreneur  d'industrie  qui  ne 
connaisse  mieux  son  entreprise  et  les  moyens  de  la  (aire  réussir,  que  tous 
les  hommes  d'État  pris  ensemble  ;  la  mission  de  ceux-ci  consiste  essen- 
tiellement à  protéger  et  à  garantir  de  plus  en  plus  efficacement  la  li- 
berté et  la  prospérité  de  tous  et  de  chacun;  c'est  là  une  tâche  vérita- 
blement immense  chez  toute  grande  nation  :  elle  comprend  la  théorie 
et  les  applications  de  la  justice  ou  du  droit  et  tout  le  régime  légal; 
elle  suffit  à  exercer  activement  toutes  leurs  facultés,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient,  et  ce  n'est  jamais  sans  dommage  social  qu'ils  s'en 
écartent  pour  se  livrer  à  des  usurpations  sur  le  domaine  de  l'actiTité 
privée. 

Tels  sont,  à  notre  sens,  ot  nous  croy(»s  pouvoir  dire  à  celui  de  tous 
les  économistes,  les  principaux  enseignements  de  l'économie  politique; 
elle  en  comprend  d'autres,  non  moins  importants  peut-ôtre,  et  que 
nous  croyons  également  fondés  sur  la  vérité  ;  mais  nous  n'avons  voulu 
rappeler  que  ceux  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas  de  dissentiments 
entre  les  hommes  compétents. 

Maintenant,  si  ce  fomis  essentiel  des  doctrines  économiques  constitue 
un  ensemble  d'erreurs,  analogue  à  celui  que  présentait  le  système  de 
Ptolémée,  le  Copernic  qui  voudra  révoluttonner  la  science  devra  râia- 
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bilUer,  remettre  en  honneur  et  en  crédit,  par  de  lumineuses  déinons- 

initions,  les  doctrines  opposées  que  nous  allons  rappeler. 

1'  L'un  ne  peut  gagner  que  ce  que  l'autre  perd.  Le  profit  de  l  an  fait 
donc  nécessairement  le  dommage  de  l'autre;  par  conséquent,  1« 
hommes  ne  peuvent  servir  leurs  intérêts  qu'en  s'efforçant  de  se  dépouil- 
ler mutuellement,  j  ^  I. 
2»  La  propriété  individuelle  est  le  fléau  des  sociétés  modernes.  «  La 
nature  a  dit  saint  Ambroise,  a  engendré  le  droit  de  communauté,  rt 
c'est  l'usurpation  qui  a  fait  la  propriété.  .  La  maxime  de  Rousseau  : 
«  Les  fruits  sont  à  tous  et  la  terre  n'est  à  personne,  »  signale  aux  popo- 
lations  la  voie  qu'elles  ont  à  suivre  pour  revenir  à  l'état  social  naturel. 
dont  elles  se  sont  si  malheureusement  écartées.  Quant  à  la  liberté,  sous 
un  tel  régime,  les  hommes  auront  toute  celle  compatible  avec  1  orga- 
nisation en  communauté,  toute  celle  dont  jouissent  les  mornes  dun 
couvent  ou  les  soldats  d'un  régiment  bien  discipliné. 

30  L'argent  étant  la  richesse  par  excellence,  le  système  de  la  balance 
du  commerce  était  une  merveilleuse  invention  ;  il  devait  infeilliblement 
enrichir  les  nations  qui  auraient  eu  la  sagesse  de  le  mamtenir. 

4»  La  concurrence  étant  la  grande  plaie  de  l'industrie,  le  système 
nrotecleur,  qui  restreint  cette  concurrence  aux  producteurs  nataonaoi, 
en  excluant  les  étrangers,  est  encore  une  invention  admirable;  il  pro- 
voque les  perfectionnements  industriels,  préserve  le  marché  natioDal 
de  cette  redoutable  calamité  qu'on  appelle  une  inondation  de  produite, 
et  assure  la  prospérité  des  populations. 

5,  L'épargne  ou  les  accumulations  sont  des  causes  d  appauvrisse- 
ment- tandis  que  le  luxe,  les  profusions,  les  prodigalités,  les  dilapida- 
tions de  toute  espèce.  -  la  destruction  de  Paris  par  un  incendie.  p« 
exemple  selon  les  ingénieuses  conceptions  de  M.  de  Saint-Lhan»», 
_  sont  d'excellents  moyens  de  faire  prospérer  l'industrie  et  le  com- 
meice,  et  d'assurer  le  bonheur  de  tous  et  de  chacun. 

6»  Si  d'après  nos  croyances  religieuses  ou  philosophiques,  l'homme 
est  un  agent  libre,  rien  cependant  n'est  si  dangereux  que  de  lui  laisser 
la  liberté  de  travailler  et  d'échanger  à  son  gré,  les  réglementations,  te 
directions  les  restrictions  tutélaires  de  l'autorité  ou  do  ses  agents  pou- 
vant seules  empêcher  les  populations  de  marcher  à  leur  ruine  par  leuis 
travaux  et  leurs  transactions. 

Telles  sont  les  doctrines  dont  la  réhabilitation  pourrait  opérer,  m 
économie  politique,  une  véritable  révolution.  • 

Hàtons-nous  de  dire  que  telle  n'est  pas  la  portée  de  la  revoluUoa 
entreprise  par  M.  Macleod;  bien  au  contraire,  ces  dernières  doctno« 
paraient  avoir  en  lui  l'un  de  leurs  adversaires  les  plus  énergique, 
tandis  que  celles  que  nous  formulions  tout  à  l'heure,  comme  formant  le 
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fonds  essentiel  de  renseignement  économique,  paraissent  le  compter 
au  nombre  de  leurs  partisans  les  plus  fermes  et  les  plus  convaincus. 

Comment  donc  alors  M.  Macleod  a-t-il  pu  se  donner  la  mission 
d^opérer  une  révolution  en  économie  politique,  et  même  se  persuader 
qu'il  avait  accom|)li  cette  révolution  (4)?  Comment  concilier  son  adhé- 
sion formelle  aux  principales  conclusions  de  la  science,  avec  sa  pré- 
tention de  la  renverser  de  fond  en  comble,  avec  son  parti  pris  de  déni- 
grement (que  manifestée  toutes  les  pages  Fexposé  de  M.  Richelot)  contre 
les  travaux  d'Adam  Smith,  deJ.-B.  Say,  de  Turgot,  etc.,  contre  les 
hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  mettre  en  lumière  ces  mêmes  vé- 
rités salutaires  qu*admet  aujourd'hui  sa  foi  économique,  et  qui,  assu- 
rément, en  constituent  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie?  Et  que 
penser  encore  de  sa  prétention  de  faire  considérer  comme  non  avenus 
les  enseignements  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  pour  mettre  à  leur 
place,  comme  donnant  les  premiers  fondements  de  la  nouvelle  science 
dont  il  est  le  révélateur,  c^ux  de  Socrate,  d'Aristote  et  de  Condillac? 

«  Il  est  vrai,  dit  M.  Macleod,  que  récrit  de  Condillac  (Le  commerce  et 
le  gouvernement)  n'est  nullement  un  traité  complet,  qui  exigeait  de 
vastes  développements.  Toutefois,  il  a  tracé  une  large  esquisse  de  la 
véritable  économie  politique.  L'ouvrage  de  Smilh  a  obtenu  en  peu  de 
temps  la  célébrité,  celui  de  Condillac  est  resté  dans  l'oubli.  Mais  le 
temps  lui  apporte  aujourd'hui  une  réparation  ;  car  les  meilleurs  écono- 
mistes gravitent  vers  ses  doctrines.  La  clarté,  la  simplicité,  l'instinct 
du  vrai  savant,  brillent  dans  son  ouvrage  et  font  ressortir  la  confusion 
incroyable  et  les  contradictions  qui  déparent  celui  d'Adam  Smith.  A  la 
longue,  il  obtiendra  justice,  et,  après  quatre-vingt-cinq  ans  d'éclipsé, 
il  rayonnera  comme  le  vrai  fondateur  de  la  nouvelle  science  écono- 
mique (2).  » 

Nous  aurions  compris  que  M.  Macleod,  tout  en  adhérant,  comme  il 
le  fait,  aux  plus  importantes  et  aux  plus  salutaires  des  conclusions  de 
réconomie  politique  actwlle^  eût  signalé  les  imperfections  qui  se 
trouvent  dans  sa  nomenclature  et  dans  quelques-unes  de  ses  théories. 


(i)  Nous  devons  dire  ici  que,  par  ses  propres  assertions,  M.  Macleod  a  en 
quelque  sorte  provoqué  M.  Richelot  à  choisir  le  titre,  aussi  prétentieux  que 
peu  justifié,  que  celui-ci  donne  à  son  livre;  le  premier  dit  lui-môme,  à  propos 
ifune  prétendue  découverte  importante,  consistant  à  reconnaître  «  que  ce 
n'est  pas  le  travail  qui  est  la  cause  de  la  valeur,  mais  la  valeur  qui  attire  le 
travail  : 

«  C'est  là  toute  une  révolution  en  économie  |)oli tique,  aussi  grande  que 
celles  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  les  sciences  physiques.  »  (Voir  le  volume 
de  M.  Richelot,  p.  223.) 

(2)  /Wd.,  pages  223,  224. 
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et  qu*îl  eût  appliqué  son  talent  remarquable  et  ses  connaissances  éten- 
dues à  les  élucider,  à  les  rectifier,  à  les  réformer;  celte  mission,  sans 
doute,  eût  été  plus  modeste  que  celle  de  fondateur  d'une  science  nou- 
velle; maïs  nous  pensons  qu'elle  eût  été  plus  utile,  et  qu'en  définitive 
elle  eût  mieux  servi  la  réputation  de  J'auteiir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  points  principaux  qui  se  trouvent  traités  dans 
levotume  de  M.  Richelot  sont  au  nombre  de  quatre:  4»  la  définition 
de  la  science  et  la  détenninatîondesonobjet;2ola  notion  de  la  vaUw: 
3*  celle  du  capital;  4»  celle  du  crédit.  C'est  là  que  se  trouvent  les  doc- 
trines fondamentales  delà  nouvelle  science  que  M.  Macleod  croît  avoir 
édifiée  sur  les  ruines  de  l'économie  politique  actuelle  (1).  Or,  nous 
croyons  fermement  que,  sur  chacun  de  ces  quatre  points,  M.  Macleod 
est  dans  Terreur  ;  c'est  ce  qu'il  s'agit  de*  démontrer,  tâche  que  noos 
allons  tenter  d'accomplir  en  réclamant  seulement  une  attention  un  pea 
soutenue  ;  car  nous  devrons  observer  une  extrême  concision  et  nons 
abstenir  le  plus  possible  de  développements,  afin  de  ne  pas  trop  dé- 
passer les  limites  ordinaires  d'un  article  de  revue.  ' 

1 

DÉFINITION    ET    OBJET    DK    LA   SCIENCE. 

On  sait  assez  généralement  ce  que  Ton  doit  entendre  par  les  prin- 
cipes d'une  sage  /conomte  appliquée  à  la  gestion  des  propriétés  et  des 
intérêts  d'une  famille  :  c'est  un  ensemble  de  maximes  ou  de  règles, 
fruits  de  Texpérience  et  de  l'observation,  que  le  raisonnement  montre 
comme  exprimant  les  vraies  conditions  de  la  conservation  ou  de  l'amé- 
lioration des  fortunes  privées,  et  auxquelles  les  familles  doivent  confor- 
mer leur  conduite  si  elles  ne  veulent  s'exposer  à  déchoir.  L'économie 
politique  n'est  pas  autre  chose  qu*un  ensemble  de  connaissances  de  It 
même  nature,  applicables  aux  sociétés,  ayant  pour  objet  de  signaler  les 
lois  ou  les  conditions  générales  suivant  lesquelles  le  minage  gocial,  si 
l'on  veut  bien  nous  passer  cette  expression,  prospère  ou  périclite;  elle 
étudie,  pour  en  déduire  ces  lois  ou  ces  conditions,  les  phénomènes 
de  la  production,  delà  distribution  et  delà  consommation  des  riches 
ses,  en  se  bornant  aux  caractères  les  plus  généraux  de  ces  phénomène 
et  sans  entrer,  par  exemple,  dans  le  détail  des  procédés  techniques  des 
diverses  productions;*  elle  rattache  le  plus  possible  ces  objets  desoa 


(i)  «  En  opérant,  dit  M.  Richelot,  une  révolution  économique,  M.  Hadeorf 
n'est  pas  seulement  un  judicieux  critique  ;  comme  il  sait  détruire,  itsaitaos^î 
édifier.  »  (îbid.,  page  4.) 
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élude  k  leurs  véritables  caufts  ;  elle  signale  dans  les  institutions  les 
mœurs,  les  opinions,  les  tendances  des  population^  tout  ce  qui  peut 
exercer  sur  les  phénomènes  dont  il  s'agit  une  influence  considérable 
et  de  nature  à  servir  ou  à  nuire  à  la  fécondité  de  la  production,  à  l*é- 
quitéde  la  répartition,  aux  sages  et  prévoyantes  directions  de  la  con- 
sommation. 

Sî  définir  une  science  d'observation  consiste  à  donner  en  peu  de 
mois  une  idée  exacte  des  objets  dont  elle  s'occupe  et  de  la  missiou 
qu'elle  se  propose,  nous  croyons  pouvoir  présenter  ces  brèves  indica- 
tîoîis  comme  une  définition  convenable  et  suffisante  de  l'économie  po- 
litique, parfaitement  en  harmonie,  d'ailleurs,  avec  le  sens  de  cette  dé- 
nomination môme  d'économie  politique^  lequel,  —  il  vaut  la  peine  de  le 
remarquer,  —  ne  saurait  comporter  aucune  autre  définition. 

Mais  on  se  montra  exceptionnellement  exigeant  à  l'égard  de  cette 
science;  on  veut  que  sa  définition  indique  avec  précision  ce  qui  la  dis- 
tingue de  toutes  les  autres  séries  de  connaissances,  afin  qu'elle  n'encoure 
plus  le  reproche,  qu'on  lui  a  souvent  adressé  et  que  reproduisent  vive- 
ment MM.  Macleod  et  Rîchelot,  de  n*at>oir  pas  su' fixer  les  limiies  de 
son  domaine,  ou  de  les  avoir  témérairement  franchies,  pour  porter  ses 
investigations  sur  certains  ordres  de  faits  appartenant  à  d'autres  scien- 
ces sociales,  et  par  exemple,  à  la  politique,  à  la  législation,  à  la  mo- 
rale. 

Ces  reproches,  bien  qu'ils  aient  parfois  été  acceptés  avec  résignation 
par  des  économistes  eux-mêmes,  —  notamment  par  Rossi,  —  ne  sont 
que  de  pures  chicanes,  dont  il  serait^acile  de  trouver  les  mobiles  dans 
la  foule  des  intérêts  et  des  prétentions  mal  placés  que  l'économie  poli- 
tique peut  inquiéter;  ou  bien  ils  indiqueraient  chez  leurs  auteurs  de 
singulières  erreurs  sur  la  nature  et  les  rapports  des  phénomènes  so- 
ciaux. 

Tous  les  faits  observables  sont  liés  les  uns  aux  autres,  et  pour  une  in- 
telligence capable  de  les  embrasser  dans  leur  ensemble  avec  tous  leurs 
rapports,  ils  ne  formeraient  qu'une  seule  science;  les  bornes  de  notre 
intelligence  obligent  à  en  diviser  l'étude;  mais  cette  division  n'en  pro- 
duit aucune  dans  la  nature  des  choses  ;  les  phénomènes  que  celle-ci 
présente  ne  restent  pas  moins  Wés  entre  eux,  et  il  n'est  pas  possible  d'en 
former  des  ordres  d'étude  entièrement  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
limites  infranchissables  :  l'astronomie,  par  exemple,  semblerait  avoir 
un  champ  d'études  tout  à  tait  à  part  et  sans  rapports  avec  les  phéno- 
mènes qui  se  passent  sur  la  terre;  cependant,  indépendamment  des 
mouvements  de  rotation  et  de  translation  du  globe  lui-môme,  elle  doit 
étudier  plusieurs  de  ces  phénomènes,  sans  la  connaissance  desquels  ses 
observations  seraient  défectueuses,  notamment  les  déviations  que  su- 
bissent les  rayons  lumineux  en  traversant  notre  atmosphère,  et  elle 


368  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rcnirc  ainsi  dans  le  domaine  attribué  à  la  physique,  laquelle,  d'ailteors, 
n'a  garde  de  s'en  plaindre,  car,  à  son  tour,  elle  emprunte  à  rastrono- 
mie  les  explications  qu'elle  fournit  sur  le  phénomène  des  marées,  sur  la 
pesanteur,  etc.  On  connaît  assez,  au  surplus,  les  liaisons  qui  existent 
entre  les  études  du  physicien  et  celles  du  chimiste,  et  les  nombreux 
rapports  des  phénomènes  qu'embrassent  ces  études,  avec  ceux  que  pré- 
sentent l'observation  de  la  vie  végétale  et  animale,  Tétude  des  sci^ices 
médicales,  etc.,  etc. 

Dans  les  sciences  sociales,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  les  sociétés  hu- 
maines pour  sujet,  les  liaisons  ou  les  rapports  entre  les  divisions  que 
Ton  a  formées  pour  l'étude  de  ce  sujet  commun,  sont  bien  plus  multi- 
pliés et  plus  intimes  encore  que  dans  les  sciences  naturelles  :  la  mo- 
rale, le  droit,  la  politique,  l'économie  politique,  etc.,  ont  toutes  à  ob- 
server des  phénomènes  sociaux  plus  ou  moins  étroitement  dépendants 
les  uns  des  autres,  et  aucune  de  ces  sciences  ne  saurait  être  exposée,  si 
chacune  d'elles  prétendait  se  faire  un  domaine  exclusif,  interdit  aoi 
investigations  des  autres. 

Charles  Comte  écrivait,  il  y  a  près  de  quarante  ans  : 

c  II  ne  serait  pas  possible  à  Téconomie  politique  de  nous  faire  voir 
quelles  sont  les  causes  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  ri- 
chesses, si  elle  restait  étrangère  au  domaine  de  la  législation,  si  elle 
n'exposait  pas  les  effets  d'une  multitude  de  lois,  de  règlements,  de  trai- 
.  tés  relatifs  aux  monnaies,  au  commerce,  aux  manufactures,  aux  éta- 
blissements de  banque,  aux  relations  commerciales  des  nations.  À  son 
tour,  le  savant  qui  s'occupe  de  législation  ne  traiterait  des  lois  que 
d'une  manière  très-imparfaite,  s'il  ne  montrait  pas  Tiiifluence  qu*elt^ 
ont  sur  l'accroissement,  la  distribution  ou  la  diminution  des  richesses... 
Il  est  également  impossible  que  le  savant  qui  décrit  les  institutions  ci- 
viles ou  politiques  d*un  peuple,  et  le  moraliste  qui  recherche  les  causes 
des  vices  ou  des  vertus  de  ce  peuple,  ne  passent  pas  alternativement 
l'un  sur  le  territoire  de  l'autre  (i).  » 

Peut-on  faire  à  de  telles  observations  la  moindre  objection  raison- 
nable, et  n'est-il  pas  évident  que  si  nous  voulons  avoir  des  sciences  so- 
ciales indépendantes  et  exclusives,  il  faudra  obtenir  de  Dieu  qu'il  crée 
(les  sociétés  offrant  à  l'observation  des  séries  de  phénomènes  parfaite- 
ment indépendantes  les  unes  des  autres?  Jusque-là,  il  sera  impossible 
qu'aucune  des  sciences  ayant  la  société  pour  sujet  s'impose  ces  limites 
rigoureuses  que  l'on  voudrait  obliger  l'économie  politique  à  se  tracer; 
tout  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  prétendre  à  cet  égard,  c'est  que 
les  économistes  ne  posent  pas  de  conclusions,  avant  de  s*être  assurés 
que  les  sciences  de  la  morale,  du  droit,  de  la  politique,  n'ont  pas  cod- 

(i)  Trailé  de  législation,  i.  I,  p.  3i  et  32. 
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stalé  des  vérités  de  nature  à  infirmer  ou  ^à  modifier  ces  conclusions  ; 
mais,  à  leur  tour,  ceux  qui  cultivent  ces  dernières  sciences  devraient- 
ils  jamais  conclure  avant  de  s'enquérir  des  enseignements  de  Técono- 
mie  politique?  £t  n'est-il  pas  étrange  de  voir  en  France  leurs  professeurs 
en  renom  avouer  parfois  qu'ils  ne  se  sont  nullement  préoccupés  de  tels 
enseignements  portant  sur  les  fondements  essentiels  de  la  vie  sociale  ! 
—  ou  affirmer  dédaigneusement,  comme  le  rappelle  avec  complaisance 
M.  Hicbelot  (4),  que  l'économie  politique,  la  seule  des  sciences  sociales 
réellement  avancée,  mais  dont  ils  ne  connaissent  guère  que  le  noiii, 
est  une  étude  et  non  une  science  ! 

Nous  croyons  pouvoir  légitimement  conclure  de  toutes  ces  obsçrva- 

itions,  que  le  champ  d'explorations  de  l'économie  politique  ne  doit  pas 

avoir  d'autres  limites  que  celles  au  delà  desquelles  elle  ne  trouverait 

plus  aucun  secours  pour  le  convenable  accomplissement  de  sa  mission, 

telle  que  nous  l'avons  assignée  ou  rappelée. 

Hais  il  faut  absolument  à  MM.  Macleod  et  Richelot  des  limites  mieux 
déterminées,  sans  lesquelles,  disent-ils,  la  science  ne  saurait  être  fondée, 
et  ils  croient  les  avoir  trouvées  dans  des  définitions  ainsi  formulées  : 

V  L'économie  politique  a  pour  objet  de  découvrir  les  lois  qui  régis- 
sent les  relations  d'échange  ou  les  valeurs  des  quantités  ou  des  objets.  » 
(Page  8.) 

«  Les  rapports  d'échange  des  objets  entre  eux  étant  désignés  par  le 
terme  de  valeur^  l'économie  politique  est  proprement  la  science  des 
lois  qui  régissent  les  valeurs...  tout  ce  qui  peut  s'acheter  ou  se  vendre 
rentre  dans  son  domaine.  »  (Page  10.) 

a  L'économie  politique  traite  des  lois  qui  règlent  les  rapports  d'é- 
change des  quantités.  »  (Page  478.) 

c  Condillac,  dit  M.  Macleod,  déclare  que  l'économie  politique  est 
essentiellement  la  science  du  commerce,  et  la  traite  avec  la  supériorité 
d'une  tête  mathématique  et  métaphysique,  etc.  »  M.  Macleod  admet 
donc  encore  cette  définition  du  fondateur  de  la  science  nouvelle,  et  l'é- 
conomie politique  serait  la  science  du  commerce,  »  (Page  2:i2.) 

Ces  définitions  ne  sont  en  elles-mêmes  ni  aussi  claires,  ni  aussi  nettes, 
ni  aussi  cohérentes  que  le  suppose  M.  Richelot.  La  troisième  ne  peut 
avoir  le  même  sens  que  les  deux  premières  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  les  valeurs  et  les  quantités  sont  uue  môme  chose,  ce  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  peut  s'entendre  sans  explication  ;  la  quatrième  ferait  de 
réconomie  politique  la  science  du  commerce;  et  pourquoi  pas,  en  même 
t^mps,  la  science  des  manufactures,  la  science  de  l'agriculture,  la 
science  des  mines,  de  la  pèche,  etc.?  Mais  nous  n'insisterons,  à  l'égard 
de  ces  définitions,  que  sur  deux  points  principaux  : 

(i)  Ibià,.  page  2. 
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i^  Les  deux  premières  peuvent  s'appliquer  à  Tune  des  branches  de 
la  science,  celle  qui  traite  de  la  détermination  des  valeurs;  mais  elles 
ne  définissent  nullement  réconomîe  politique,  et  la  meilleure  preuve 
que  nous  puissions  donner  que  celle-ci  n'est  pas  tout  entière,  ni  prin- 
cipalement, dans  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  les  valeurs, 
c'est  que  Charles  Dunoyer  a  pu  faire  Fun  des  meilleurs  et  des  plus  lu- 
mineux traités  d'économie  politique  qui  existent,  sans  aborder  l'exa- 
men de  ces  lois;  il  est  vrai  que  M.  RichQlot  prétend  que  cet  ouvrage 
confond  la  morale  avec  l'économie  politique,  et  n'est  généralement 
qu'une  simple  technologie;  mais  c^tte  appréciation  tient  uniqUOMenl 
à  ce  que  M.  Rîchelot  se  fait  de  l'économie  politique  de  tout  autres 
idées  que  celles  positivement  indiquées  par  la  dénomination  même  d^ 
cette  science,  et  qu'y  attachent  généralement  tous  ceux  qui  l'ont  culti- 
vée avec  quelque  persévérance,  avec  le  parti  pris  de  bien  la  connaître, 
avant  de  songer  à  la  réformer  ou  à  la  démolir. 

2^  Elles  ne  tracent  à  la  science  aiœune  limite.ll  ne  suffit  pas,  en  efiet, 
pour  déterminer  le  champ  des  investigations  de  l'économie  politique, 
de  dire  que  a  tout  ce  qui  peut  s'acheter  ou  se  vendre  rentre  dans  son  do- 
maine. »  Les  propriétés,  les  capitaux,  les  produits,  les  services  person- 
nels se  trouvent  généralement  dans  ce  cas,  et  l'on  ne  nous  apprend 
rien  sur  les  limites  de  la  science,  en  déclarant  que  tous  ces  objets  vala- 
bles sont  de  son  ressort.  Qu'entend-on  rechercher  et  déterminer  rela- 
tivement à  ces  objets?  S'agit-il  uniquement,  selon  les  deux  premite 
définitions  données  par  M.  Macleod,  d'assigner  les  lois  qui  régîssenl 
leurs  valeurs?  En  ce  cas,  les  limites  de  la  science  seront  indiquées  ;  sea- 
lement,  elles  se  trouveront  ou  excessivement  restreintes  ou  indéfini- 
ment extensibles,  selon  que  l'on  s'arrêtera  à  une  loi  secondaire,  ou  plu- 
tôt à  une  règle  bien  connue,  ou  que  Ton  voudra  remonter  aux  lois  oa 
causes  générales  supérieures. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffira  d'expliquer,  comme  le  fait  longoemeol 
M.  Macleod  lui-même,  après  tous  Tes  économistes,  que  les  valeurs  sont 
réglées  parle  rapport  entre  l'off're  et  la  demande  (M.  Macleod  n'admet 
pas  d'autre  règle)  ;  cette  explication  donnée  avec  tous  les  détails  qu'elle 
peut  comporter,  il  n'y  aura  plus  rien  à  découvrir,  à  rechercher  et  à 
enseigner;  la  science,  —  selon  l'expression  de  M.  Richelot,  —  sen 
faite  et  parfaite,  ou  plutôt  elle  l'est  déjà  depuis  longtemps. 

Mais  nous  ne  savons  si  M.  Macleod  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  rap- 
port entre  l'offre  et  la  demande  n'est  lui-même  qu'un  effet,  et  que  les 
causes  qui  le  produisent,  c'est-à-dire  celles  qui  influent  sur  l'offre  ei 
la  demande  de  toutes  les  espèces  d'objets  valables,  seraient  les  vériti- 
bles  lois  qui  régissent  les  valeurs;  la  recherche  de  telles  lois,  de  celles 
du  moins  dont  l'action  peut  être  approximativement  assignable,  ou- 
vrirait à  la  science  un  champ  d'investigations  d'une  immense  étendor 
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el  à  peu  près  sans  limites;  car  la  législation,  la  politique,  les  dévelop- 
pements de  l'industrie,  les  mœurs,  les  opinions,  la  religion  même, 
toutes  les  manifestations,  tous  les  actes  do  la  conduite  humaine,  et  de 
plus,  la  marche  des  saisons,  une  multitude  de  causes  naturelles  dont  le 
concours  nous  est  nécessaire  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'em- 
pire, —  ont  leur  part  d'influence  dans  la  détermination  des  valeurs. 
Nous  signalons,  au  besoin,  ce  nouveau  champ  d'explorations  à  M.  Ma- 
cleod,  car  sa  nouvelle  science,  réduite  à  la  détinition  qu'il  en  donne 
ci  à  l'explication  de  la  loi  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  serait 
véritablement  trop  étriquée. 

Dans  tous  les  cas,  ses  définitions  de  l'économie  politique  ne  sont  pas 
*plu8  légitimes  et  plus  fondées  que  ne  le  serait  celle  qui  ferait  de  l'ad- 
dition toute  seule  la  science  des  nombres  ou  des  quantités.  Nous 
croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'insister  davantage  sur  ce  point. 


II 

LA    VALHIR 

Les  théories  économiques  le  plus  généralement  admises  sur  la  valeur 
nous  paraissent  au  nombre  de  celles  qui  ont  besoin  de  rectifications; 
mais,  —  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  distinction  des  deux  va- 
leurs (en  usage  et  en  échange)  faite  par  Adam  Smith,  distinction  qui 
x\\  jamais  produit  que  de  la  confusion,  et  que  des  économistes  français 
et  anglais  ont  critiquée  et  rejetée  longtemps  avant  M.  Macleod,  — les 
rectifications  désirables  ne  seraient  nullement,  selon  nous,  celles  pro- 
posées par  ce  dernier. 

D'accord  en  ce  point  avec  la  plupart  des  économistes  contempo- 
ï^îns,  M.  Macleod  ne  voit  dans  la  valeur  autre  chose  qu'un  rapport  de 
quantités  entre  des  objets  présentés  à  réchange,  et  il  nie  que  Ton  doive 
y  voir  une  qualité.  —  «  La  valeur,  en  économie  politique,  dit-il, 
est  exclusivement  un  signe  d'égalité  entre  deux  quantités,  une  pro/7or- 
tion  et  non  une  qualité.  »  (Page  479.)  «  ...  Des  expressions  telles  que 
reprif entant  la  valeur^  valeur  intrinsèque,  sont  de  véritables  non-sens, 
il  faut  absolument  les  chasser  de  la  science.  »  (Page  486.) 

A  diverses  reprises  nous  avons  tenté,  dans  cette  revue  môme,  de 
prouver  que  si  la  valeur  ne  s'exprime  jamais  que  par  un  rapport  de 
quantités,  elle  n'est  pas  moins  une  qualité,  comme  l'utilité,  comme  la 
plupart  des  autres  qualités  que  nous* reconnaissons  dans  les  objets,  bien 
qu'elles  n'aient  d'existence  réelle  que  relativement  à  nos  besoins,  à  nos 
f^oûts,  à  nos  impressions;  il  suffit  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  objets 
valablei  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  pour  admettre  implicitement 
IVxislence  de  cette  qualité  ;  elle  n'est  pas  l'utilité,  car  il  y  a  des  choses 
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fort  utiles,  telles  que  la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil,  Tair  respirable, 
Teau  des  pluies,  etc.,  qui  ne  sont  pas  valables;  elle  est  uniqaemem 
spécifiée  et  caractérisée  par  le  pouvoir  ou  la  faculté  qu'elle  doniu* 
d'obtenir  d'autres  objets  valables  en  échange  ;  prendre  les  rapports  de 
quantités  par  lesquels  s'exprime  le  taux  des  diverses  valeurs,  pour  U 
valeur  elle-même  est,  selon  nous,  une  erreur  analogue  à  celle  qui  ver- 
rait le  calorique  dans  les  divisions  du  thermomètre  qui  en  indiquent 
les  degrés  relatifs. 

Ceci  n'est  point  sans  importance,  car  la  notion  contraire  conduits 
affirmer  qu'il  n'existe  rien  de  tel  qu'une  somme  des  valeurs  formée  de 
la  réunion  des  valeurs  particulières,  susceptible  d'augmentation,  de 
diminution  et  de  mesure;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  hausse  ni  baisst 
générales  des  valeurs;  que  la  hausse  des  unes  implique  nécessairement 
la  baisse  des  autres,  €^t>tce  versa.  Or,  nous  avons  démontré  le  contraire, 
en  faisant  voir  que  la  valeur  grandit  avec  la  quantité  de  la  généralité  des 
objets  valables,  de  telle  sorte  que  si  tous  les  peuples  du  monde  panre- 
naient  à  doubler  la  quantité  de  leurs  objets  valables  de  toutes  les 
espèces,  il  posséderaient  réellement  une  somme  de  valeurs  double, 
puisque  chaque  espèce,  doublée  elle-même  en  quantité,  obtiendrait 
alors  en  échange  deux  fois  pltxs  de  toutes  les  autres  espèces  ;  enfin,  qur 
l'erreur  portant  à  croire  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  augmentation  ai 
diminution  générale  des  valeurs,  vient  d'abord  de  ce  que  l'on  confond 
In  valeur  et  le  prix  ;  ensuite,  et  surtout,  de  ce  que  l'on  conclut  la  hausse 
ou  la  baisse  d'une  espèce  de  valeurs,  de  celles  de  Yunité,  arbitrairement 
ou  très-diversement  déterminée  pour  chaque  espèce  d'objets  valables, 
sans  remarquer  que  cette  hausse  ou  cette  baisse  de  l'unité  sont  généra- 
lement compensées,  et  souvent  plus  que  compensées,  par  ladirainutioo 
ou  l'augmentation  dans  la  quantité  des  unités  de  l'espèce  entière  (1). 

Nous  n'avons  pas  appris  qu'aucune  objection  sérieuse  ait  été  faite  à 
cette  démonstration,  —  que  nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici,  attendu 
qu'elle  comporte  d'assez  longs  développements,  —  et  nous  la  croyons 
péremptoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Macleod  s'en  tient  à  la  notion  qui  fait  de  U 
valeur  un  simple  rapport  de  quantités,  et,  en  cela,  il  n'innove  rien,  il 
est  d'accord,  nous  le  répétons,  avec  la  plupart  des  économistes  contem- 
porains; seulement,  il  leur  reproche  d'employer  encoi^  les  expressions 
valeur  intrinsèque^  représentant  de  la  valeur;  dans  le  môme  ordre 
d'idées,  il  devrait  évidemment  proscrire  aussi  l'expression  (Ajets  tak- 


(t)  Voir  tome  XXXV  de  la  première  série  du  Journal  des  Xvono«ia(^^,  p.  23, 
un  article  intitulé  :  Richesse^  iUUité,  valeur.  Cet  écrit  se  trouve  aussi  au  Air- 
tiùnnaire  de  l^ Économie  polUique^  au  mot  Richesse. 
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bie$^  et  soutenir  que  toutes  les  évaluations  faites  hors  le  moment  précis 
de  réchange,  —  les  inventaires  des  négociants,  —  les  budgets  des 
États  et  des  villes,  etc.,  sont  de  pures  suppositions,  et  qu1l  est  ridicule, 
hors  le  moment  de  rechange,  d'additionner  des  valeurs,  d'en  former 
des  sommes^  comme  tant  de  gens  le  font  tous  les  joui's.  Cependant 
M.  Macleod  n'est  pas  toujours  fidèle  à  ce  rigorisme  de  langage  :  il  cite 
un  passage  de  Topuscule  de  Bastiat,  Maudit  argent  I  où  un  écu  est 
assimilé  h  un  billet  perlant  ces  mots  :  c  Rendez  au  porteur  un  service 
équivalent  à  celui  qu'il  a  rendu  à  la  société,  valeur  reçue,  constatée, 
prouvée  et  mesurée  par  celle  qui  est  en  moi-même.  »  Puis  il  ajoute, 
après  cette  citation  :  «  Nous  sommes  heureux  que  nos  idées,  conçues 
séparément,  concordent  parfaitement  avec  celles  d'un  grand  maître 
dans  la  science  économique.  »  (Page  2^7,  228.) 

Évidemment,  M.  Macleod  oublie  ici  que  l'expression  valeur  intrin- 
iêque  doit  être  chassée  de  la  science,  car  un  écu  ayant  de  la  valeur  en 
hi-méme  a  dû  nécessairement  lui  rappeler  la  valeur  intrinsèque. 

Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu*à  la  nature  même  de  la  valeur. 
Maintenant,  quelles  sont  les  causes  qui  donnent  de  la  valeur  aux 
objets? 

Sur  ce  point,  M.  Macleod  déclare  «  qu'on  ne  se  fera  jamais  de  l'éco- 
nomie politique  une  idée  exacte  si  l'on  n'est  fermement  convaincu  que 
c*est  le  désir  des  hommes  qui  communiqué  la  valeur  à  quelque  objet  que 
ce  soit.  »  Il  cite  ensuite  cette  opinion  de  Condillac  :  «  Une  chose  n'a 
pas  une  valeur  par  ce  qu*elle  coûte;  mais  elle  coûte  parce  qu'elle  a  une 
valeur.  »  Puis  il  ajoute  :  «  C'est  exactement  la  doctrine  du  docteur 
Whalely,  qu'on  cherche  des  perles  en  plongeant,  parce  qu'elles  ont  un 
prix  élevé,  et  que  les  perles  n'ont  pas  un  taux  élevé  parce  que  l'on 
plonge  pour  les  avoir.  C'est  la  doctrine  que  nous  avons  si  souvent  sou- 
tenue, que  ce  n'est  pas  le  travail  qui  est  cause  de  la  valeur,  mais  la 
valeur  qui  attire  le  travail. 

«  C'est  là  toute  une  révolution  en  économie  politique,  aussi  grande 
que  celles  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  les  sciences  physiques.  » 
(Page  223.) 
-  En  effet,  si,  comme  le  veut  absolument  M.  Macleod,  car  il  insiste 
beaucoup  sur  ce  point,  on  excluait  l'idée  du  travail  de  la  notion  de  la 
valeur,  et  par  suite  de  l'économie  politique,  puisque,  selon  lui,  celle-ci 
n'est  que  la  science  des  valeurs,  la  révolution  économique  serait  si 
glande  qu'il  n'y  aurait  réellement  plus  d'économie  politique. 

Mais  nous  tenons  essentiellement  à  ce  que  la  notion  du  travail  soit 
conservée  au  nombre  des  éléments  économiques.  Le  travail  est-il  donc 
véritablement  étranger  à  la  valeur  ?  Le  désir  des  hommes  est  assurément 
pour  beaucoup  dans  celle-ci,  et  nul  économiste  ne  l'a  méconnu;  il  est 
certain  que  s'il  n'y  avait  point  de  désirs,  point  de  besoins,  il  n'y  aurait 
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et  les  fticultés  personnelles  étaient  une  même  chose,  une  telle  propo»> 
tion  n'aurait  plus  de  sens.  Dans  la  production,  les  facultés  indosirielks 
sont  V agents  les  capitaux  sont  V instrument,  et  ce  sont  là  évidemmest 
deux  éléments  essenliellcment  distincts. 

3«  La  plupart  des  économistes  ont  fait  de  la  terre  un  élémoit  de 
production  à  part,  —  les  uns  ne  rangeant  plus  dès  lors  parmi  les  capi- 
taux tous  ceux  incorporés  au  sol ,  —  le$  autres  comptant  encore  tool 
ou  partie  de  ces  capitaux,  mais  avouant  qu'ils  ne  peuvent  être  séparé 
du  sol  naturel.  Il  existe  à  cet  égard,  dans  les  traités  d'économie  poli- 
tique, bien  des  incohérences  ;  ceux  qui  font  entièren^ent  abstraction  des 
capitaux  incorporés  au  sol,  affirment  que,  dans  les  pays  riches  et  très- 
peuplés,  le  profit^  le  revenu  annuel  des  capitaux  est  bas  et  tend  ï 
s'abaisser  davantage,  ce  qui  n'est  nullement  vrai  des  capitaux  immo- 
biliers en  général,  lesquels  forment  partout  la  plus  grande  mtsse  des 
capitaux.  La  vérité  est  que  la  terre  et  tous  les  capitaux  qui  y  sont  en- 
gagés font  essentiellement  partie  du  capital  de  la  société. 

4"  Presque  tous  les  économistes  ont  rejeté  l'expression  :  intérêt  de 
l'argenty  probablement  parce  qu'ils  craignaîenl  qu'on  ne  confoodit  cet 
intérêt  avec  le  profit  ou  le  revenu  annuel  des  capitaux;  mais  comme  ib 
ont  placé  la  notion  de  ceux-ci  dans  leur  valeur  en  argent^  et  qalb  ne 
mesurent  leur  profit  que  comparativement  à  cette  valeur,  il  en  est  ré- 
sulté que,  contrai  renflent  à  leur  intention  formelle,  c*est  bien  llntérét 
de  l'argent  qu'ils  prennent  pour  le  profit  des  capitaux. 

En  résumé,  le  capital  de  la  société  est  composé  de  tous  les  objets  dont 
nous  avons  donné  la  nomenclature  sommaire  dans  notre  artidedo 
numéro  deseptembre  1862.  H  importe  de  ne  jamais  le  confondre  ni  avec 
la  monnaie,  ni  avec  les  titres  de  créances  ou  de  crédit,  ni  arec  les  fa- 
cultés industrielles,  ni  avec  les  capitaux  considérés  au  point  de  vuedes 
particuliers,  ni  enfin  avec  les  objets  valables  arrivés  à  leur  destinattoo 
finale,  c'est-à-dire  actuellement  appliqués  à  la  satisfaction  des  besoîi» 
personnels. 

C'est  parce  que  ces  confusions  n'ont  pas  été  soigneusement  évitées 
qu'une  multitude  de  difficultés  et  d'erreurs  se  sont  produites  et  se  pro- 
duisent encore  tous  les  jours  dans  les  discussions  économiques  ou  finan- 
cières sur  le  capital,  et  qu'elles  conduisent  souvent  à  de  fausses  et  pré- 
judiciables solutions. 

On  ne  nous  supposera  pas,  toutefois,  la  prétention  d'avoir  voulu 
donner,  en  quatre  ou  cinq  pages,  une  théorie  complète  et  irréprochable 
du  capital  ;  nous  croyons  seulement  que  les  indications  qui  précèdeot 
suffiraient  à  ton»  économiste  instruit  pour  établir  convenablement  cette 
théorie. 

Aucun  des  points  évidemment  défectueux  que  nous  venons  de  signa- 
ler dans  les  théories  sur  le  capital  n*a  fixé  raltefalion  de  M.  Macïcod;  H 
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moindre  découverte  due  à  M.  Macleocl,  et  cette  conclusion  dont  on 
liouve  l'équivalent  plus  ou  moins  corrigé  dans  tous  les  traités  d'écono- 
mie politique  produit,  rapprochée  de  l'exorde,  un  effet  singulier  :  avec 
de  tels  procédés,  il  serait,  eu  vérité,  facile  de  s'attribuer  la  découverte 
de  la  gravitation  universelle. 

m 

LB  CAPITAL 

De  toutes  les  théories  de  réconomie  politique,  celles  sur  le  capital 
sont  les  moins  satisfaisantes,  et  il  règne  à  cet  égard,  dans  la  science»  une 
regrettable  confusion. 

Ce  n'est  pas  que  la  véritable  notion  du  capital  ait  échappé  aux  in- 
vestigations des  économistes;  car  nous  sommes  à  peu  près  sûr  d'expri- 
mer ce  qu'ils  conçoivent  le  plus  généralement  par  le  capital  de  la 
sQciitiy  en  disant  que  cette  expression  désigne  les  objets  ci-après  : 

4*  Les  usines,  constructions,  terrains,  alieclésà  la  production  ; 

%"  Les  matières  valables^  brutes  ou  préparées,  sur  lesquelles  ou  au 
nwyen  desquelles  l'industrie  s'exerce; 

3**  Les  instruments,  machines  et  outils  de  toute  espèce,  employés  ou 
destinés  à  faciliter  et  à  féconder  les  travaux  producteurs; 

4**  Enfin,  les  approvisionnements  de  denrées  ou- autres  objets,  desti- 
nés à  la  substance  et  aux  autres  besoins  personnels  des  populations, 
taat  que  ces  objets  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination  finale,  c'est- 
à-dire  aux  consommateurs,  qui  en  useront  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  ou  de  leurs  goûts,  et  qu'ils  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
de  producteurs,  négociants,  marchands,  etc.,  qui  les  destinent  à  la 
vente. 

On  pourra  se  faire  une  idée  plus  complète  et  plus  nette  de  ce  qui 
constitue  réellement  le  capital  de  la  société  et  de  ce  que  les  écono- 
mistes conçoivent  principalement  sous  cette  dénomination,  si  Ton  veut 
bien  se  reporter  à  une  sorte  d'inventaire  sommaire  que  nous  en  avons 
donné,  dans  un  article  inséré  au  numéro  de  septembre  48G2  (1),  in- 
ventaire qui,  en  montrant  les  objets  dont  se  compose  le  capital  de  la 
^'oeiété,  o&e  selon  nous  l'une  des  meilleures  définitions  que  l'on  puisse^ 
tiunner  d'une  chose  aussi  complexe. 

Le  capital  social  ainsi  entendu,  d'une  part,  —  et  l'industrie,  c'est-ù- 
ilire  l'ensemble  des  facultés  productives  personnelles^  d'autre  part,  — 
constituent  la  puissance  productive  des  sociétés,  l'arbre  dont  tous  les 
revenus  sont  les  fruits;  plus  les  capitaux  que  nous  avons  désignés  sont 


(1)  fiuméravre,  capital^  crédit,  pages  443  à  445. 
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multipliés,  —  à  un  degré  donné  d'avancement  de  ilndustric,  —  plus 
celle-ci  est  active  et  plus  les  revenus  sont  abondants. 

Si  l'on  s'était  rigoureusement  tenu  à  cette  notion  du  capital  social, 
toute  confusion  aurait  été  évitée,  et  cette  partie  de  la  science  aurait  pu 
être  rendue  aussi  précise  et  aussi  nette  que  les  démonstrations  écono- 
miques les  plus  lucides.  Malheureusement,  Tinten^ention  de  la  mon- 
naie, de  cet  instrument  des  échanges  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  Macleod, 
ne  sera  jamais  autre  chose  (4),  est  venue  apporter,  ici  encore,   son  in- 
fluence décevante  :  le  mot  capital,  lorsque  les  économistes   Ton!  em- 
prunté au  langage  usuel,  avait  des  acceptions  reçues  ;  il  signifiait  sur- 
tout la  monnaie,  les  titres  de  créance  ou  de  crédit,  et  moins  générale- 
ment toute  propriété  donnant  des  revenus  à  un  particulier  ;  les  écono- 
mistes, en  adoptant  ce  mot,  ne  crurent  pas  devoir  rejeter  entièrement 
son  acception  la  plus  usuelle  ;  ils  avaient  d'ailleurs,  conforroémeot  à 
Tune  des  plus  instantes  recommandations  de  M.  Macleod  (très-sévère  et 
très-habile  en  matière  de  définitions,  comme  on  a  pu  le  voir  par  celles 
que  nous  avons  rapportées),  défini  le  capital,  et  la  monnaie  métallique, 
—  produit  d'un  travail  antérieur  servant  h  faciliter  les  transactions  ré- 
clamées par  la  production,  —  leur  paraissait  rentrer  assez  bien  dans 
leurs  définitions  ;  ils  rangèrent  donc  la  monnaie,  du  moins  celle  em- 
ployée «ux  transactions  nécessitées  par  les  opérations  productives,  au 
nombre  des  capitaux;  cependant,  tous  ont  compris  qu'elle  ne  devait 
pas  être  confondue  avec  les  capitaux,  et  tous  ont  plus  ou  moins  insisté 
à  cet  égard ,  mais  tous  ont  ensuite  oublié  la  nécessité  de  cette  distinction, 
parce  qu'ils  ont  admis  que  la  notion  du  capital,  —  celle  des  objets 
mêmes  qui  le  constituent,  —  pouvait  ou  devait  être  remplacée  par  celle 
de  leur  valeur^  et  comme  celte  valeur  ne  s'exprime  jamais  autrement 
qu'en  monnaie,  la  confusion  du  capital  et  de  la  monnaie  devenait  à  peu 
près  inévitable  ;  aussi  les  exemples  de  cette  confusion  sont-ils  nom- 
breux, même  dans  les  écrits  des  meilleurs  maîtres,  et  cela  seul  devait 
troubler  toutes  les  idées  sur  le  capital. 

La  monnaie  métallique  est  un  produit  du  travail;  elle  sert  aux  opé- 
rations productives,  puisqu'elle  facilite  les  transactions  qui  leur  sont 
indispensables,  et  que  même  celles-ci  seraient  à  peu  près  impossibles 
sans  la  monnaie  ou  le  crédit;  en  outre,  elle  entre  en  partage  du  produit 
général,  c'est-à-dire  qu'elle  procure  un  revenu  à  ceux  qui  la  prêtent  ou 
la  font  valoir;  mais  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  que  l'on  puisse  la  ranger 
parmi  les  capitaux  sans  ouvrir  la  voie  à  une  foule  d'erreurs,  parte 
qu'elle  en  diffère  absolument  sous  deux  rapports  des  plus  essentiels  : 


,1)  M.  Macleod  prétend  que  l'usage  de  la  monnaie  est,  non  de  faciUier  in 
échanges^  mais  de  les  abolir.  (Page  16.) 
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4*  Les  véritables  capitaux  delà  société,  ceux  dont  nous  avons  donné 
rinventaire  sommaire  dans  rârticle  précité,  servent  à  lu  production  à 
raison  de  leur  quantité  et  non  de  leur  va/etir;  plus  on  les  multiplie 
sans  accroître  la  valeur  de  leurs  unités,  plus  la  société  en  obtient  de 
services.  La  monnaie,  au  contraire,  ne  sert  qu*en  raison  de  sa  valeur  et 
nullement  de  sa  quantité,  et  comme  la  valeur  de  ses  unités  baisse,  toutes 
choses  restant  d'ailleurs  égales,  dans  la  proportion  de  Taccroissement 
de  sa  quantité,  celle-ci  pourrait  être  doublée,  triplée,  décuplée,  sans 
que  la  société  en  retirât  plus  de  services. 

^  Les  services  rendus  par  la  monnaie,  ceux  du  moins  qui  tiennent  à 
sa  fonction  distributivc,  peuvent  être  en  grande  partie  remplacés  par 
des  moyens  de  crédit  ne  coûtant  rien  ou  presque  rien,  et  il  n'en  est 
évidemment  pas  ainsi  du  service  des  vériUibles  capitaux. 

La  monnaie  n'est  donc  nullement  assimilable  aux  capitaux,  et  cette 
confusion  de  choses  aussi  essentiellement  difTéreutesest  la  source  d'une 
multitude  d^erreurs  économiques. 

D'autres  causes  d'erreurs  existent  dans  les  théories  le  plus  générale- 
ment admises  sur  le  capital. 

1*  Elles  confondent  souvent  les  capitaux,  considérés  au  point  de  vue 
des  particuliers,  avec  le  capital  de  la  société.  Pour  un  particulier, 
l'argent  prêté,  toute  espèce  de  créance,  tout  ce  qui  lui  procure  un 
revenu,  sont  des  capitaux.  Nous  venons  de  voir  que  l'argent  monnayé 
ne  peut  être  assimilé  au  capital  de  la  société,  et  quant  aux  créances, 
elles  ne  pourraient  être  comptées  dans  ce  capital,  même  alors  qu'on  y 
maintiendrait  la  monnaie,  car  il  faudrait  déduire  de  l'avoir  du  débiteur 
ce  qu'elles  ajouteraient  à  celui  du  créancier,  à  moins  de  considérer  les 
dettes  y  comme  le  propose  expressément  M.  Macleod,  comme  des 
capitaux. 

2«  Elles  assimilent  parfois  les  facultés  industrielles  aux  capitaux,  en 
considérant  comme  un  capital  la  capacité,  les  connaissances,  les  apti- 
tudes acquises;  cette  assimilation  doit  être  soigneusement  évitée.  Les 
facultés  industrielles  sont  l'élément  ou  l'agent  principal  de  la  produc- 
tion, mais  elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  capitaux. 
Parmi  les  raisons  qui  s'y  opposent,  nous  en  indiquerons  deux  seule- 
ment: d*abord,si  un  homme  industrieux  est  un  agent  de  production, 
il  est  en  même  temps  un  consommateur  absorbant  et  détruisant  défi- 
nitivement des  utilités  produites,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins 
personnels;  il  n'en  est  pomt  ainsi  des  capitaux;  ensuite,  l'assimilation 
dont  il  s'agit  rendrait  inintelligible  l'une  des  principales  vérités  cons- 
tatées par  les  théories  sur  le  capital  :  c'est  que  la  rémunération  du  tra- 
vail, des  services  productifs  personnels,  tend  à  s'éleveravec  l'abondance 
des  capitaux  qui  en  réclament  l'emploi,  et  à  s'abaisser  avec  l'accrois- 
sement de  l'offre  de  ces  mêmes  services.  Il  est  clair  que  si  les  capitaux 
2«  SERiK.  T.  XL.  \'6  décembre  IS63.  25 
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et  ies  fticultés  personnelles  étaient  une  même  chose,  une  telle  propor- 
tion n'aurait  plus  de  sens.  Dans  la  production,  les  facultés  industrielles 
sont  Vagent^  les  capitaux  sont  Vinstrumenty  et  ce  sont  là  évidemment 
deux  éléments  essentiellement  distincts. 

3*  La  plupart  des  économistes  ont  fait  de  la  terre  un  élément  de 
production  à  part,  —  les  uns  ne  rangeant  plus  dès  lors  parmi  les  capi- 
taux tous  ceux  incorporés  au  sol ,  —  le$  autres  comptant  encore  loat 
ou  partie  de  ces  capitaux,  mais  avouant  qu'ils  ne  peuvent  être  séparés 
du  sol  naturel.  Il  existe  à  cet  égard,  dans  les  traités  d'économie  poli- 
tique, bien  des  incohérences  ;  ceux  qui  font  entièrement  abstraction  des 
capitaux  incorporés  au  sol,  affirment  que,  dans  les  pays  riches  et  très- 
peuplés,  le  profit,  le  revenu  annuel  des  capitaux  est  bas  et  tend  à 
s'abaisser  davantage,  ce  qui  n'est  nullement  vrai  des  capitaux  immo- 
biliers en  général,  lesquels  forment  partout  la  plus  grande  masse  ées 
capitaux.  La  vérité  est  que  la  terre  et  tous  les  capitaux  qui  y  sont  en- 
gagés font  essentiellement  partie  du  capital  de  la  société. 

4°  Presque  tous  les  économistes  ont  rejeté  l'expression  :  intérêt  de 
l'argent,  probablement  parce  qu'ils  craignaient  qu'on  ne  confondit  cet 
intérêt  avec  le  profit  ou  le  revenu  annuel  des  capitaux  ;  mais  comme  iU 
ont  placé  la  notion  de  ceux-ci  dans  leur  valeur  en  argent,  et  qa*ib  ne 
mesurent  leur  profit  que  comparativement  à  cette  valeur,  il  en  est  ré- 
sulté que,  contrairenflent  à  leur  intention  formelle,  c'est  bien  llntérét 
de  l'argent  qu'ils  prennent  pour  le  profit  des  capitaux. 

En  résumé,  le  capital  de  la  société  est  composé  de  tous  les  objets  dont 
nous  avons  donné  la  nomenclature  sommaire  dans  notre  article  do 
numéro  deseptembre  4  862.  H  importe  de  ne  jamais  le  confondre  ni  avec 
la  monnaie,  ni  avec  les  titres  de  créances  ou  de  crédit,  ni  avec  l«  fa- 
cultés industrielles,  ni  avec  les  capitaux  considérés  au  point  de  vue  des 
particuliers,  ni  enfin  avec  les  objets  valables  arrivés  à  leur  destinatioo 
finale,  c'est-à-dire  actuellement  appliqués  à  la  satisfaction  des  besoins 
personnels. 

C'est  parce  que  ces  confusions  n'ont  pas  été  soigneusement  évitées 
qu'une  multitude  de  difficultés  et  d'erreurs  se  sont  produites  et  se  pro- 
duisent encoix^  tous  les  jours  dans  les  discussions  économiques  ou  finan- 
cières sur  le  capital,  et  qu'elles  conduisent  souvent  à  de  fausses  et  pré- 
judiciables solutions. 

On  ne  nous  supposera  pas,  toutefois,  la  prétention  d'avoir  voulu 
donner,  en  quatre  ou  cinq  pages,  une  théorie  complète  et  irréprochabfe 
du  capital;  nous  croyons  seulement  que  les  indications  qui  précèdent 
suffiraient  àtou*  économiste  instruit  pour  établir  convenablement  cette 
théorie. 

Aucun  des  points  évidemment  défectueux  que  nous  venons  de  signa- 
ler dans  les  théories  sur  le  capital  n*a  fixé  Tattdition  de  M.  Hacleod  ;  il 
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ne  manque  pas  de  relever  la  plupart  des  contradictions  dans  lesquelles 
les  économistes  ont  été  entraînés  par  ces  théories,  mais  il  n*en  aperçoit 
nullement  les  sources,  et  celaseul  aurait  suffi  pour  nous  convaincre  que, 
SI  ses  études  économiques  se  sont  étendues  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages, elles  ont  été  superficielles  et  peu  méditées;  il  amplifie,  d Vil- 
leurs,  comme  à  plaisir,  toutes  les  erreurs  des  théories  dont  il  s*agit. 

Pour  M.  Macleod,  tout  ce  qui  s'achète  et  se  vend  est  un  élément  éco- 
nomique, et  tout  élément  économique  «  qui  devient  source  de  profit 
(ou  de  revenu)  est  un  capital.  »  (Pages  244,  246,  251,  288.)  Ainsi,  il 
voit  de  Térilables  capitaux  non-seulement  dans  la  monnaie,  dans  les 
titres  de  crédit,  dans  les  facultés  industrielles,  dans  toute  propriété 
donnant  des  revenus  à  un  particulier,  mais  encore  dans  les  dettes  des 
indimdus  et  des  Etals  I 

«  La  condition  d'être  le  produit  du  travail,  dit-il,  doit  être  éliminée 
de  la  définition  du  capital,  attendu  que  la  ierrey  le  blé,  les  bestiaux  et 
tous  les  produits  de  Tagriculture  sont  des  produits  de  la  nature  et 
non  du  travail.  )r  iMais ,  à  ce  compte,  rien  ne  serait  produit  par  le  tra- 
vail; car  celui-ci  ne  crée  pas  plus  la  houille  ou  les  métaux  qu'il  tire 
des  mines,  les  poissons  qu'il  extrait  de  la  mer,  les  matières  dont  les 
tissus  sont  formés,  le  bois,  la  pierre,  la  chaux,  etc.,  employés  dans  les 
constructions,  qu'il  ne  crée  les  bestiaux  et  les  denrées  agricoles. 

«  Ces  idées,  ajoute  M.  Macleod,  dérivent  de  la  fatale  adoption  du 
principe  que  le  travail  est  l'essence  ou  un  élément  nécessaire  de  la  valeur. 
Cette  erreur  doit  être  chassée  de  Téconomie  politique  avant  que  cette 
science  ait  fait  des  progrès.  »  (Page  252.) 

On  voit  que  M.  Macleod  persiste  dans  sa  détermination  de  chasser  le 
travail  de  l'économie  politique;  après  l'avoir  chassé  de  la  valeur,  il  ne 
veut  pas  lui  permettre  de  se  réfugier  dans  le  capital.  On  pourrait  être 
embarrassé  de  savoir  comment  pourront  se  former  à  l'avenir  les  capi- 
taux sans  le  travail  et  sans  l'épargne,  de  laquelle  M.  Macleod  ne  parle 
pas;  mais  il  tient  en  réserve  un  moyen  puissant  de  créer  des  capitaux 
pour  ainsi  dire  à  discrétion  ;  ce  moyen  consiste  à  faire  des  dettes. 

11  fout  voir  dans  le  livre  de  M.  Richelot  (pages  261  et  suivantes) 
le»  efforts,  les  subtilités  de  raisonnement  ou  de  langage,  et  Thabileté 
vraiment  grande  que  déploie  M.  Macleod  pour  persuader  que  les  dettes 
des  Ëtats  font  partie  de  la  richesse  nationale,  entendant  implici- 
tement qu'à  ce  litre,  comme  à  celui  A'iliments  économiques,  sources 
dt  profils  (ou  de  revenus  pour  les  créanciers),  elles  sont  bien  de  vé- 
ritables capitaux  :  il  a  failli  nous  convaincre  nous-môme. 

Supposons,  dit-il  à  peu  près,  que  les  digues  préservatrices  du  terri- 
toire de  la  Hollande  aient  été  créées  au  moyen  d'un  emprunt  contracté 
par  le  gouvernement  contre  des  titres  transférables  :  ces  titres  ne  re- 
I        présentent-ils  pas  une  propriété  indépendante  et  analogue  aux  actions 
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(l'une  compagnie  commerciale?  Mais  un  pays  peut  avoir  d'autres  en- 
nemis que  la  mer;  il  peut  avoir  h  se  défendre  contre  des  hommes,  et 
a  créer  à  cet  effet  des  arniées  et  des  flottes,  en  contractant  également 
une  dette  transférable,  k  Evidemment,  les  fonds  créés  en  vue  delà 
sécurité  morale  du  pays  sont  une  propriété  distincte,  tout  aussi  bien 
que  ceux  qui  font  été  en  vue  de  la  sécurité  matérielle  qui  résulte  des 
digues.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  s*agit  d'un  service  rendu  à  la  popu- 
lation, qui  doit  le  payer  sur  ses  revenus  généraux  comme  tout  autre 
service.  Et  les  revenus  qui  rendent  ce  service  sont  analogues  à  ceux 
de  tous  autres  individus  rendant  d'autres  services  quelconques.  • 
(Pages  266  à  268.) 

N'étes-vous  pas  un  peu  séduit? 

Cependant,  vous  êtes  parfaitement  certain  que  les  dettes  d'un  indi- 
vidu ne  font  pas  partie  de  sa  fortune,  de  sa  richesse,  encore  moins  de 
ses  capitaux  ;  dès  lors  il  vous  est  impossible  de  concevoir  que  les  douze . 
milliards  de  francs  collectivement  dus  par  les  38  millions  d'individus 
que  l'on  compte  en  France  puissent  augmenter  leurs  richesses  de  pa- 
reille somme,  ou  que  la  dette  de  dix  milliards  de  francs  déjà  coQtraclée 
par  les  Américains  du  Nord,  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  escla- 
vagistes soit  une  addition  de  dix  milliards  aux  ressources,  aux  ri* 
chesses,  aux  capitaux  du  pays,  et  vous  finissez  par  comprendre  que  les 
dépenses  faites  pour  soutenir  une  guerre  ou  lutter  contre  tout  autre 
fléau  ne  sont  pas  une  production,  mais  au  contraire  une  consonuna- 
tion  de  ressources  ou  de  richesses,  et  que,  loin  d'accroître  celles-ci,  elles 
les  réduisent  inévitablement;  enfin,  qu'il  est  aussi  peu  sensé  de  voir, 
dans  les  assignations  sur  les  revenus  nàtiomuix  délivrés  aux  prêteur 
des  sommes  ainsi  dépensées,  de  nouveaux  capitaux,  de  nouveaux 
nrK)yens  de  production  pour  la  société,  qu'il  le  serait  de  supposer 
que  les  inscriptions  hypothécaires  qui  viendraient  grever  un  domaine, 
à  la  suite  de  dépenses  nécessitées  par  un  incendie  ou  par  une  inonda- 
tion, ajoutent  par  elles-mêmes  aux  forces  productives  que  comportait 
ce  domaine  avant  l'inondation  ou  l'incendie. 

«  L'innovation  scientifique  étonne,  dit  M.  Richelot  ;  elle  trouble  des 
habitudes  et  heurte  des  routines,  elle  exige  des  sacrifices  d'amour- 
propre.  Mais  ces  sacrifices  ne  doivent  pas  coûter  à  ceux  qui  ont  soif  de 
la  vérité  (I).  »  Nous  partageons  entièrement  ce  dernier  sentiment; 
mais  nous  ne  pouvons  résister  à  la  conviction  que,  lorsque  les  innova- 
valions  scientifiques  sont  aussi  complètement  dénuées  de  fondement 
que  celles  de  M.  Macleod,  quant  à  l'objet  de  l'économie  politique,  aux 


(t)  Pape  5. 
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causes  de  la  valeur  et  a  la  nature  du  capital,  les  sacrifices  d'amour- 
propre  commandés  par  l'amour  de  la  vérité  devraient  venir  des  no- 
vateurs et  qu'ils  s'honoreraient  en  déclarant  qu'ils  se  sont  abusés. 


IV 


LE  CREDIT. 

Nous  arrivons  à  la  partie  des  doctrines  de  M.  Macleod  à  laquelle  il 
paraît  attacher  le  plus  d'importance,  à  sa  théorie  du  crédit  qui,  selon 
M.Rîchelot,  «  a  répandu  tant  de  lumières  sur  ce  terrain  avant  elle 
enveloppé  de  ténèbres.  »  (Page  140.) 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que  cette  théorie  assimile  le  crédit  aux  ca- 
pitaux, et  notre  article  du  numéro  de  septembre  1862  n'avait  d'autre 
objet  que  de  démontrer  Terreur  d'une  telle  assimilation  ;  sans  con- 
naître ces  nouvelles  doctrines  autrement  que  par  les  brèves  indications 
données  par  M.  Michel  Chevalier,  nous  annoncions  qu'elles  avaient 
probablement  leur  source  dans  la  confusion  de  la  monnaie  avec  les 
capitaux  ;  c'est  ce  dont  nous  ne  pouvons  plus  douter  aujourd'hui,  de 
nombreux  passages  du  livre  de  M.  Richelot  établissant  que  la  préten- 
tion réelle  de  M.  Macleod  est  d'assimiler  le  crédit  à  la  monnaie  (1). 

Cette  dernière  assimilation  est  beaucoup  plus  soutenable  que  l'au- 
tre :  le  crédit,  toutefois,  ne  saurait  jamais  remplacer  entièrement  la 
monnaie,  et  il  en  diffère  sous  deux  rapports  essentiels,  —  d'abord,  en 
ce  que  la  monnaie,  bien  que  M.  Macleod  le  nie,  porte  en  elle-même  sa 
valeur,  —  ensuite  en  ce  que  la  monnaie  seule  peut  servir  de  mesure  ou 
iTexpressîon  générale  pour  la  valeur,  les  titres  de  crédits  ne  remplis- 
sant cet  office  qu'en  exprimant  l'engagement  de  payer  une  quantité 


(I)  M.  Macleod,  ap[.u\ant  ses  opinions  sur  la  nature  du  crédit  de  celles  d(* 
Law,  s'exprime  ainsi  :  «  Jamais  Law  ne  commit  Télrange  confusion  de  la 
doctrine  qui  considère  le  crédit  comme  un  transfert  de  cajûtal  ;  il  professait 
que  le  crédit  équivaut  à  un  accroUsemaU  delà  monnaie,  et  il  y  voyait  une  pro- 
priété échangeable,  distincte,  indépendante,  qui  s'ajoutait  ans  espèces  et  aux 
marchandises.  »  (Pages  374,  375.) 

«  M.  Miil  prétend  que  le  crédit  ne  peut  faire  quelque  chose  de  rien  :  qui  le 
prétend?  Une  pièce  d'or  peut-elle  faire  quelque  chose  de  rien?  Ce  n'est  pas 
le  crédit  qui  fait  de  rien  quelque  chose ,  mais  c'est  le  crédit  lui-même,  pro- 
priété de  valeur,  qui  est  créé  do  rien  par  la  volonté  des  individus,  et  qui,  Say 
et  Mill  le  reconnaissent  itérativement,  est  capable  de  remplir  toutes  les  fane- 
tumdela  monnaie.  »  (Page  382.) 
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déterminée  d'unités  monétaires  métalliques;  mais,  nonobstant  ces  dif- 
férences, le  crédit  supplée  très-réellement  la  monnaie  dans  ses  foncUons 
d'instrument  des  échanges;  on  peut  en  voir  la  preuve  dans  Texerople 
de  TAngleterre,  le  pays  du  monde  où  s'accomplit  la  plus  forte  raassi» 
de  transactions  avec  le  moins  de  monnaie  métallique,  gnice  à  l'exten- 
sion du  crédit. 

Mais  il  reste  la  question  de  savoir  si  la  monnaie  elle-même  est  un 
véritable  capital  et  si  Ton  peut,  sans  erreur,  la  confondre  avec  les  ca- 
pitaux. Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'elle  est  essentiellement  distincte 
des  capitaux.  M.  Macleod  la  considère  comme  un  capital,  ou  même 
comme  le  capital  par  excellence,  et  il  le  fallait  bien;  car,  sans  cela,  toute 
sa  théorie  du  crédit  eût  croulé. 

«  Supposons,  dit-il,  qu'un  riche  propriétaire  achète  un  terrain  en 
mauvais  état,  mais  susceptible  d'améliorations,  et  emploie  une  sonune 
d'argent  à  le  mettre  en  culture  ;  par  ce  ihoyen,  au  lieu  de  marais  sté- 
riles, s'étendront  bientôt  des  champs  de  blé.  Tout  le  monde  nedira-l-il 
pas  que  cette  somme  a  fonctionné  comme  un  capital  productif?  » 
(Page  352.)  £t  il  établit  ensuite  que  si,  au  lieu  d'argent,  on  eût  em- 
ployé le  crédit,  le  résultat  eût  été  le  même. 

C'est  ici  que  se  trouve  Terreur  étrange  qui  a  fourvoyé  M.  Macleod 
et  les  économistes  les  plus  éminents  :  Maudit  argent  I  disait  Bastiat. 

Quel  est,  dans  ce  que  nous  venons  de  citer,  le  capital  employé  aux 
améliorations^  M.  Macleod  croit  être  bien  sûr  que  c'est  l'argent;  mais 
s'il  se  fût  posé  la  question,  il  aurait  bien  vite  reconnu  le  contraire;  il 
aurait  vu  que  le  capital  employé  consiste  dans  les  engrais,  les  semen- 
ces ,  etc. ,  et  surtout  dans  les  approvisionnements  de  toute  espèce 
achetés  par  les  travailleurs  avec  leurs  salaires;  quant  à  l'argent,  il  u*a 
fait  que  prêter  très-passagèrement  son  ministère  d'instrument  des 
échanges  ;  il  n'en  reste  pas  la  moindre  parcelle  dans  le  terrain  amélioré, 
et  il  se  trouve  encore  en  entier  dans  le  pays. 

Citons  un  autre  exemple,  afin  de  rendre  à  M.  Macleod  la  justice  de 
montrer  qu'il  n'est  pas  le  seul  ni  le  premier  qui  ait  commis  une  telle 
erreur. 

«  L'absorption  des  capitaux  pour  la  construction  des  chemins  de  ter, 
dit  M.  J.-St.  Mill,  est  le  seul  exemple  qui,  dans  l'histoire  moderne, 
puisse  être  comparé  par  son  importance  aux  emprunts  nécessités  par 
la  guerre.  Le  capital  a  été  fourni  principalement  par  des  fonds  dépo- 
ses  aux  banques  ou  par  des  épargnes  qui  y  auraient  été  déposées  (1).  » 


(1)  Principes^  tome  1,  pag.  93  et  94  ;  traduclioa  de  MM.  Dussard  et  Coor* 
cellc-Seneuil. 
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Il  y  là  ici  plus  d'une  erreur  :  d'abord  les  capitaux  employés  dans  la 
construction  d*un  chemin  de  fer  ne  sont  pas  absorbés  comme  ceux 
employés  par  une  guerre;  ils  sont  seulement  transformés:  ensuite,  le 
capital  fourni  au  chemin  de  fer,  et  qui  y  reste  engagé,  no  consiste  nul- 
lement dans  la  monnaie  déposée  aux  banques;  il  consiste  dans  les  ter- 
rains qu'il  occupe,  dans  Toutillage  consommé  pour  les  opérations,  dans 
le  fer  et  les  autres  matériaux  employés,  dans  les  provisions  ou  services 
achetés  par  les  travailleurs  avec  leurs  salaires,  -—  seuls  objets  réelle- 
ment consacrés  à  son  établissement;  la  monnaie,  donnant  assignation 
sur  tous  ces  objets,  n'a  fait  que  travei'ser  les  opérations,  en  ne  s\ 
arrêtant  que  le  moins  possible  pour  aller  servir  à  des  millions  d'autres 
transactions;  le  chemin  n'en  a  rien  retenu  et  elle  existe  encore  tout 
entière  dans  le  pays.  On  voit  qu'ici  M.  Mill  confond  bien  réellement 
la  monnaie  avec  le  capital  en  général,  et  ne  voit-on  pas,  on  mùrae 
temps,  à  quelles  fausses  notions,  à  quels  non^sens  peut  conduire 
une   telle  confusion?  Yoilà  un  prétendu  capital  extrait  des  banques 
pour  être  absorbé  dans  un  chemin  de  fer  et  qui,  néanmoins,  api^ 
la  construction  de  celui-ci,  se  retrouve  tout  entier,  indépendam- 
ment du   capital    repi^enté  par  le  chemin  de  fer  lui-même;  on 
sorte  que  si  l'on  persiste  à  voir,  dans  la  monnaie  employée  aux  trans- 
actions qu'il  a  nécessilées,  le  capital  consacré  au  chemin ,  il   faudi*a 
supposer  que  celui-ci  n'a  rien  coûté  et  s'est  fait  de  rien,  puisque  cette 
môme  monnaie  existe  encore  et  qu'il  n'y  manque  rien!  £t  n'est-il  pas 
maintenant  do  la  plus  claire  évidence  que  les  capitaux  consacrés  aux 
œuvres  productives  ne  sont  nullement  l'argent  employé  à  accomplir 
les  échanges  qu'elles  comportent,  puisque  cet  argent  n'y  laisse  rien  et 
subsiste  encore  tout  entier  après  avoir  traversé  des  milliers  d'opéra- 
tions productives  différentes?  qu'en  conséquence  on  ne  peut  confon- 
dre la  monnaie  avec  les  capitaux,  et  baser  des  raisonnements  sur  une 
telle  assimilation  sans  s'exposct*  à  conduire  l'esprit  aux  conclusions 
les  plus  erronées? 

Assurément,  il  est  fort  regrettable  que  des  économistes  éminents 
comme  M.  Mill  et  bien  d'autres  que  nous  pourrions  citer  soient  tom- 
bés dans  une  telle  inadvertance;  mais  n'cst-il  pas  désolant  de  voir  une 
intelligeQoe  vive  et  féconde,  servie  par  de  vastes  connaissances,  comme 
celle  de  M.  Macleod,  occupée  avec  persévérance,  pendant  de  nom- 
breuses années,  à  édifier  tout  un  système  sur  cette  même  inadver- 
tance? L'exclamation  de  Bastiat  est  amplement  justifiée  :  Maudit  ar- 
gent I 

Il  est  d'ailleurs  parfaitement  certain  que,  si  M.  Macleod  eût  reconnu 
que  les  capitaux  consacrés  aux  œuvres  productives  sont  toute  autre 
chose  que  la  monnaie  employée  aux  éciianges  qu'elles  réclament,  et 
que  l'on  doit  soigneiLsement  se  garder  de  Tsissimiler  aux  véritables  ca- 
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pitaux,  il  n'eût  jamais  entrepris  de  soutenir  sa  thèse  que  le  crédit  lui- 
même  est  du  capital,  car  il  affirme  que  le  crédit  n*est  qu'une  forme 
inférieure  de  la  monnaie,  ou  que  la  monnaie  est  une  forme  supérieure 
du  crédit  ;  nous  croyons  donc  pouvoir  nous  dispenser  de  rappeler  les 
efforts  incroyables  d'argumentation  qu'il  a  mis  au  service  de  cette 
thèse;  dès  qu'il  est  démontré  quune  doctrine  tout  entière  repose 
sur  une  pure  inadvertance,  il  serait  oiseux  de  discuter  chacun  des  ar- 
guments dont  on  prétend  l'jippuyer,  et  nous  préféfons  réserver  le  peu 
d'espace  qui  nous  reste  à  quelques  éclaircissements  sur  la  questioo 
du  crédit. 

Les  avantages  généraux  du  crédit,  lorsqu'il  est  convenablement  ap- 
pliqué, consistent  :  1°  à  faciliter  la  réunion  des  différentes  espèces  de 
facultés  ou  d'aptitudes  industrielles  aux  diverses  espèces  de  capitaux 
qu'elles  peuvent  mettre  en  œuvre;  —  à  permettre  ainsi  de  tenir  en 
activité  tous  les  moyens  de  production  existants  et  d'en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible;  —  à  mettre  à  la  disposition  des  hommes  intelli- 
gents, laborieux,  capables  de  mener  à  bien  une  entreprise,  mais  pies 
ou  moins  dépourvus  de  capitaux,  tous  ceux  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  utiliser  leurs  faculté  à  l'avantage  général  et  au  leur;  —  à  pro- 
curer à  ceux  qui  possèdent  des  capitaux  sans  pouvoir  ou  sans  vouloir 
les  utiliser  eux-mêmes,  un  revenu  proportionné  à  l'importance  de  ceui 
qu'ils  prêtent,  et  sans  lequel  ils  n*auraient  aucun  motif  d'épargner; 
2°  à  contribuer  à  la  facilité  des  échanges  et  à  permettre  d'économiser, 
dans  des  proportions  d'autant  plus  fortes  que  le  crédit  est  plus  ét^uia, 
l'emploi  coûteux  des  monnaies  d'or  et  d*argent. 

Ces  avantages  sont  assurément  fort  grands,  et  aucun  des  économistes 
éminents  ne  les  a  méconnus;  M.  Macleod  cite  à  ce  sujet  des  contradic- 
tions qu'il  a  recherchées  dans  les  écrits  de  J.-B.  Say  et  de  M.  Mill;  il 
ne  doit  pas  moins  convenir  que  leurs  doctrines  générales,  en  matière 
de  crédit,  reconnaissent  tous  les  avantages  que  nous  venons  d'é- 
numérer. 

Hais  la  plupart  de  ceux  qui,  comme  M.  Macleod,  sont  portés  à 
s'exagérer  les  avantages  du  crédit  se  laissent  souvent  abuser  par  deux 
erreurs  considérables  :  l""  ils  croient  volontiers  que  le  crédit  ne  meteo 
œuvre  que  des  capitaux  et  des  services  pefôonnels  qui,  sans  son  iote^ 
ventioii,  seraient  restés  inactifs;  une  telle  cix>yance  n'a  pas  le  moindre 
fondement  ;  ceux  qui  veulent  créer  un  chemin  de  fer  au  moyen  du 
crédit  ou  de  la  négociation  d'obligations,  ne  vont  pas  rechercher  les 
travailleurs  sans  emploi  ou  les  capitaux  morts;  ils  s'appliquent  seule- 
ment à  procurer  à  leur  entreprise  ceux  qui  lui  sont  nécessaires,  et 
presque  toujours  ils  ne  dirigent  vers  elle  que  des  capitaux  et  des  tra- 
vailleurs détournés  d'autres  emplois;  on  peut  voir  là  une  nouveUe 
preuve  que  le  crédit  déplace  les  services  productifs,  mais  qu'il  ne  les 
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crée  pas  et  que  môme  il  ne  les  rend  pas  nécessairement  plus  actifs,  ou 
du  moins  plus  féconds;  tout  dépend  delà  comparaison  des  résultats 
qu*il  obtient  avec  ceux  qui  auraient  été  obtenus  sans  son  inter- 
vention. 

2^  L'autre  erreur  de  ceux  qui  s'exagèrent  les  avantages  du  crédit 
consistée  supposer  qu'il  suffit,  pour  se  procurer  ces  avantages,  d'user 
largement  de  tous  les  moyens  ou  procédés  connus  du  crédit,  de  multi- 
plier les  banques  à  émission  et  tous  autres  établissements  de  crédit. 
M.  Macleod  ne  partage  pas  cette  dernière  erreur  ;  après  avoir  rappelé 
les  services  rendus  par  les  banques  d'Ecosse,  il  ajoute  : 

tt  De  ces  faits  ressortent  les  avantages  immenses  attachés  à  la  pro- 
bité. Si  les  hommes  qui  s'adressent  aux  banques  eussent  manqué  de 
probité,  les  banques  ne  leur  auraient  pas  accordé  leur  crédit.  Elles 
n'auraient  jamais  créé  de  telles  propriétés.  Si  les  banques  elles-mêmes 
n'avaient  pas  été  à  un  haut  degré  solides  et  probes,  ces  entités  imma- 
térielles n*auraient  jamais  acquis  la  confiance  de  la  population  au  point 
de  circuler  sans  contestation  dans  tout  le  pays,  comme  équivalents  de 
l'argent  et  de  l'or.  C'est  une  atmosphère  de  confiance  qui  leur  donne 
ce  pouvoir  magique,  que  le  souffle  mortel  de  la  défiance  anéantit.  » 
(Page  356.) 

On  peut  conclure  de  là  que  les  éléments  essentiels  du  crédit  sont 
tous  les  faits,  toutes  les  conditions  qui  justifient  et  développent  la  con* 
fiance,  —  non-seulement  la  probité,  mais  l'intelligence  industrielle,  la 
capacité  productive,  la  persévérance  au  travail,  toutes  les  bonnes  habi- 
tudes morales,  principalement  le  scrupule  et  l'énergie  que  chacun 
apporte  à  remplir  ses  engagements;  en  un  mot,  tout  ce  qui  concx)urt  a 
faire  que  la  confiance  est  de  plus  en  plus  étendue,  parce  qu'elle  est  de  plus 
en  plus  justifiée.  Nul  doute  que  tout  cela  ne  vienne  puissamment  en 
aide  à  la  fécondité  de  la  production  ;  mais  la  cause  principale  de  cette 
fécondité  n'est  nullement  dans  les  procédés  du  crédit,  et  M.  Macleod 
lui-même  reconnaît  que,  sans  les  conditions  que  nous  venons  d'assi- 
gner, ces  procédés  seraient  impuissants. 

A  côté  de  ses  avantages,  le  crédit  offre  de  graves  dangers;  M.  Ma- 
cleod ne  les  itiéconnatt  pas;  il  les  signale,  au  contraire,  dans  plusieurs 
parties  du  livre  de  M.  Richelot,  avec  beaucoup  d'énergie;  seulement, 
il  paraît  ne  pas  avoir  songé  à  se  rendre  compte  de  ce  que  pourraient 
ajouter  à  ces  dangers  des  doctrines  présentant  les  dettes  privées  ni 
publiques  comme  des  richesses  et  des  capitaux,  et  par  conséquent  la 
multiplication  de  c(«  dettes  comme  un  accroissement  de  richesses  et  de 
moyens  de  production. 

Nous  renvoyons,  pour  le  surplus,  à  notre  article  du  numéro  de  sep- 
tembre 1862,  où  nous  croyons  avoir  établi  que  si  le  crédit,  comme  la 
nu)Qnaie,  peut  constituer  des  assignations  sur  la  richesse,  des  moyens 
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de  puiser  dans  rapprovisionnement  existait  des  capitaux  et  det  lef- 
vices  productifs  personnels,  la  multiplication  de  ces  assignations  n'a- 
joute rien  par  elle-même  à  cet  apprdvisioiinement,  pas  plus  que  le  dé- 
veloppement des  moyens  de  puiser  dans  un  étang  n'ajoute  à  l'cao  de 
cet  étang. 

Maintenant,  MM.  Macleod  et  Richelot  persisteront-ils  à  poursuivre  k 
révolution  économique  qu'ils  ont  entreprise?  Nous  ne  savons. 

Réussiront-ils  à  gagner  temporairement  Topinion  ?  Nous  ne  savoiis 
encore.  D*une  part,  les  économistes  sont  en  faible  minorité  ;  d'autre 
part,  l'annonce  d'une  révolution  qui  réduirait  l'économie  politique  à  b 
connaissance  de  la  loi  du  rapport  entre  loffre  et  la  demande,  tout  en 
établissant  que  les  dettes  publiques  et  privées  sont  des  capitaux,  —  e»- 
seignemenls  qui  noffi  iraient  Jilus  le  moindre  danger  d*éclaircr  lesdupe 
et  d'alarmer  ceux  qui  en  ont  besoin, —  serait  de  nature  à  rallier  i 
cette  révolution  bien  des  partisans  sur  lesquels  M.  Macleod  n*a  pas 
compté. 

Cependant,  les  révolutions  rétrogrades  sont  infiniment  plus  rares 
dans  les  sciences  qu'en  politique. 

Mais  elles  ne  sont  pas  impossibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  pouvoir  affirmer,  avec  pleine  assu- 
rance, que  si  une  telle  révolution  devait  s'accomplir,  elle  serait  au  nom- 
bre de  celles  qui  n'honorent  pas  notre  époque,  et  qu'elle  déterminaaît. 
tôt  ou  lard,  une  formidable  réaction. 

ÀMBaoïsK  Clèiibnt. 


DE  LA  RÉFORME  DE  LIMPOT 

AU    POINT    DE    VUE    DE    LA    PROPORTIONNALITÉ 


Quand  on  envisage  notre  système  d'impôts  au  point  de  vue  du  grand 
principe  de  la  proportionnalité  inscrit  dans  nos  lois  depuis  4789,  on  eti 
douloureusement  surpris  de  trouver  les  faits  si  peu  d'accord  avec  les  in- 
tentions du  législateur.  Chaque  taxe,  prise  isolément,  est  appliquée 
avec  des  règles  qui  ne  sont  pas  toujours  proportionnelles,  bien  qo^en 
s'eflforce  de  les  rendre  telles;  —  et,  dans  leur  ensemble,  tous  les  impOcs 
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frappent,  sans  aucune  proportionnalité,  les  différentes  natures  de  ri- 
chesses et  les  diverses  quotités  de  fortunes  (-1). 

Le  principe  de  la  proportionnalité  admis  comme  point  de  départ  de 
ce  travail,  —  faire  ressortir,  dans  un  rapide  exposé,  en  quoi  notre 
législation  s'écarte  de  ce  principe,  —  et  indiquer  la  voie  qui  pour- 
rait nous  ramener  vers  lui,  tel  sera  le  double  objet  do  cette  étude. 


1 

1.  —  Au  moment  où  l'assemblée  constituante  de  1789  portait  une 
main  si  hardie  sur  notre  vieil  édifice  social  et  politique,  elle  essaya, 
quoique  plus  timidement,  de  substituer  aussi,  en  matière  d'impôts,  un 
système  à  ce  qui  n*avait  été  jusque-là  que  l'œuvre  incohérente  du  temps 
ei  des  divers  expédients  imaginés  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor 
royal.  Il  n'existait  pas  alors,  il  n'existe  pas  encore  aujourd'hui  une 
science  de  l'impôt.  Mais  Téconomie  politique  prenait  naissance  au  mi- 
lieu des  erreurs  mômes  do  l'école  physiocralique,  et  l'égalité  civile 
nWait  désormais  remplir  la  place  du  privilège  dans  noire  société  nouvelle. 
Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  faire  répudier  un  assemblage  de  taxes 
entaché  des  vices  du  droit  féodal,  et  où  l'applicalion  de  celte  maxime 
que  a  tout  impôt  est  bon  dès  qu'il  est  accepté  »  tenait  lieu  de  toute 
science.  Ce  fut,  en  effet,  l'ambition  de  l'assemblée  constituante  de  créer 
un  système  de  contributions  qui  eût  pour  base  Tégalité  proportionnelle 
et  les  principes  économiques  alors  admis.  Mais  cette  œuvre  fut  incom- 
plète et  de  courte  durée  :  d'une  part,  la  règle  de  la  proportionnalité, 
appliquée  séparément  à  chaque  taxe,  n'atteignit  pas  son  but  réel  qui  était 
de  répartir  l'ensemble  des  charges  publiques  entre  tous  les  citoyens  pro- 
portionnellement à  leur  fortune;  d'autre  part,  les  nécessités  du  Trésor 
firent  bientôt  rétablir  les  impôts  de  consommation  condamnés  par  la 
doctrine  des  physiocrales,  et  la  législation  fiscale  se  reforma,  sans  l'unité 
de  vues  que  l'assemblée  constituante  avait  voulu  y  introduire  et  sous 
l'unique  empire  de  la  règle  de  la  proportionnalité  appliquée  à  chaque 
taxe  en  particulier.  Depuis,   nous  avons  cherché  à  perfectionner  la 

réimrlition  de  chacun  de  nos  impôts  ;  mais  la  distribution  des  charges 


(0  Dans  notre  Traité  élémentaire  des  impôts  en  France  (Paris,  Paul  Dupont, 
Guillaumin  et  C*,  <862},  nous  avons  exposé  les  motifs  sur  lesquels  le  légis- 
lalcur  s'est  fondé  ea  créant  chacune  de  nos  taxes;  mais rapprécial ion  de  ces 
BK)lifs  au  point  de  vue  économique  nous  avait  paru  en  dehors  du  plan  d'un 
ouvragecoosacré  à  l'exposition  du  droit  fiscal.  Il  n*exîste  donc  aucune  solidarité 
et  il  ne  peut  y  avoir  par  conséquent  aucune  contradiction  entre  cet  article  et 
«olre  livre. 
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publiques  proportionnellement  à  la  fortune  de  chaque  citoyen  est 
restée  Tobjet  des  études  des  économistes,  et  n'est  pas  encore  entrée  dans 
le  domaine  des  faits.  ^ 

Un  examen  détaillé  à  ce  point  de  vue  de  nos  divers  irap^  dé- 
montre, à  côté  des  défauts  de  proportionnalité  dont  quelques-um, 
pris  isolément,  sont  encore  empreints,  Tinégalité  absolue,  radicale, 
avec  laquelle,  considérés  dans  leur  ensemble,  ils  atteignent  les  diverse^ 
quotités  de  fortune. 

11 

2.  —  La  contribution  foncière,  personne  ne  Tignore,  est  tr^ioégâ- 
lement  répartie  entre  les  divisions  du  sol  (1).  En  4821,  le  rapport  ik 
l'impôt  foncier  au  revenu  variait,  suivant  les  départements,  depuis k 
sixième  jusqu*au dix- septième.  11  fut  réduit  par  la  loi  du  31  juillet  18^1 
au  huitième  pour  un  département,  au  neuvième  pour  quinze,  au  neu- 
vième et  demi  pour  dix-huit,  au  dixième  également  pour  dix-huit,  ei 
laissé  tel  qu'il  était  dans  les  trente-quatre  autres  départements;  <k 
sorte  que,  malgré  l'effet  réparateur  de  cette  loi,  il  varia  encore  du  hui- 
tième au  dix-septième  entre  tous  les  départements  de  la  Fraoce. 

Depuis  1 821 ,  ce  rapport  a  dûnécessairement  se  modifier  avec  le  revenu, 
bien  que  la  répartition  de  l'impôt  soit  restée  la  même  ;  et,  en  effet,  le  in- 
vail  préparé  par  l'administration  des  contributions  directes,  en  vertu 
de  la  loi  du  7  août  1850,  pour  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  ter- 
ritoriaux, donne  les  résultats  suivants  :  le  principal  de  l'impôt  est  eu 
moyenne  de  6.06  0/0  du  revenu  foncier,  considérablement  accru  depuis 
1821,  et  il  varie  entre  les  deux  extrêmes  de  9.07  et  3.74  0/0,  48  (i«- 
partements  se  trouvant  au-dessus  de  la  moyenne,  et  37  au-dessous. 

A  la  vérité,  le  cadastre  a  eu  pour  résultat,  au  moment  où  il  a  êtc 
fait,  de  rétablir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  propriétaires  dt  /a 
même  commune,  et  les  comeils  généraux  sont  autorisés  à  modifiera 
répartition  entre  les  communes  d'un  même  département.  Mais,  en  Tab- 
sence  d'éléments  suffisants,  ils  usent  tiès-peu,  on  le  conçoit,  de  cette 
faculté;  —  et,  quant  à  la  répartition  individuelle,  outre  qu'elle  e>: 
entachée  de  l'énorme  inégalité  qui  existe  entre  les  départements,  t% 
est  devenue,  dans  chaque  commune  même,  par  suite  de  la  fixité  (i<- 
évaluations  cadastrales  et  des  variations  de  culture  et  de  valeur,  abs» 
lument  improportionnelle. 


(I)  Plusieurs  des  opinions  exprimées  dans  cet  article,  au  sujet  delà  cootn- 
bution  foncière  et  des  impôts  directs,  ont  été  développées  dans  le  numéro  i 
Journal  des  Économistes  de  mars  1862  et  dans  ceux  de  janvier  et  février  W^ 
du  Bulletin  des  contributions  directes. 
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Ainsi,  tel  propriétaire  qui,  dans  un  département  surchargé,  payerait 
9. 07  0/0  de  son  revenu»  si  la  péréquation  de  Tiuipôt  existait  dans  sa  coni* 
mune,  comme  au  lendemain  du  cadastre,  peut,  si  depuis  lors  le  produit 
de  ses  propriétés  a  diminué,  payer  peut-être  le  double,  c'est-à-dire  \  8  0/0, 
tandis  que  dans  la  même  commune,  par  un  phénomène  inverse,  un  autre 
propriétaire  ne  payera  que  4 1/2,  et  que,  dans  un  des  départements  favo- 
risée, tel  autre  propriétaire  ne  payera  que  la  moitié  de  la  moyenne  de 
ce  département,  soit  1.87  0/0.  Celte  comparaison  n'a  assurément  rien 
d'exagéré,  car  il  n*y  a  aucune  témérité  à  admettre  que,  dans  la  même 
commune,  le  produit  des  terres  ait  pu,  depuis  quarante  ans,  changer 
dans  les  proportions  inverses  de  la  moitié  et  du  double,  par  suite  de 
modifications  de  culture  ou  d'autres  circonstances. 

Il  est  donc  certain  que  l'impôt  foncier  varie,  en  France,  depuis  les 
limites  extrêmes  de  1  et  2  0/0  jusqu'à  celles  de  18  à  20  0/0  m  prin* 
6paly  et  que  les  centimes  additionnels,  suivant  ces  inégalités,  les  aggra- 
vent dans  la  proportion' de  leur  chiffre,  comparé  à  celui  du  principal 
(le  l'impôt. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  qu'il  importait  de  bien  dégager,  que 
nous  trouvons  une  théorie  hardie,  spécieuse  par  sa  doctrine,  presque  ad- 
mise dans  le  domaine  do  la  pratique ,  savamment  et  puissamment 
patronnée,  la  théorie  de  la  fixité  de  V impôt  foncier. 

L'impôt,  dit-on,  est  une  charge  de  la  terre,  et  par  conséquent  un  des 
éléments  de  sa  valeur  ;  tout  acquéreur  en  tient  compte  quand  il  achète  ; 
il  le  déduit  du  revenu ,  et  ne  paye  la  terre  que  selon  ce  qu'elle  rap- 
porte, déduction  faite  de  l'impôt.  11  en  résulte  que  toute  diminution 
de  l'impôt  est  un  avantage  gratuit  concédé  au  propriétaire  du  moment,  et 
que  toute  augmentation  de  taxe  devient  un  véritable  retranchement  de 
valeur  entre  les  mains  du  même  propriétaire.  Ainsi  l'inégalité  de  l'im- 
pôt, injuste  à  l'origine  pour  celui  qui  en  a  été  le  premier  frappé ,  a 
cessé  de  l'être  pour  ses  successeurs  à  titre  onéreux ,  et  ce  qui  serait 
inique  aujourd'hui  serait  de  rétablir  l'égalité.  Enfin,  le  propriétaire  a 
besoin  de  sécurité,  et  les  progrès  de  l'agriculture  ne  s'accomplissent 
qu'à  la  condition  que  le  trésor  ne  viendra  pas  en  demander  sa  part. 

Si  cette  théorie  est  vraie,  la  partie  du  sol  qui  supportait  seule  l'im* 
pôt  en  France  avant  1789,  en  avait  été  depuis  longtemps  exonérée 
par  l'effet  des  transactions  qu'elle  avait  subies,  et  l'égalité  la  plus  com- 
.  plète  existait  entre  les  taillables  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  entre  la 
propriété  imposée  et  celle  qui  était  possédée  par  les  privilégiés.  De 
cette  théorie  ressort  la  justification  de  toute  inégalité  un  peu  ancienne; 
et  non-seulement  la  suppression  des  exemptions  dont  jouissaient  cer- 
taines classes  avant  la  Révplution,  mais  encore  la  péréquation  de  l'im- 
pôt foncier,  tentée  par  le  cadastre,  ont  été  des  œuvres  de  spoliation  et 
d'iniquité.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'envisagent  en  Prusse  les  défen- 
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5.  —  L'impôt  des  j[>ortes  et  fenêtres  frappe  les  ouvertures  des  mai- 
sons, suivant  un  tarif  établi  d'après  la  population  des  communes,  Tes- 
pèce  et  la  situation  des  ouvertures,  mais  qui  ne  tient  pas  compte  de  la 
valeur  des  maisons,  si  différente  cependant  dans  une  même  ville,  se- 
lon leur  emplacement  ou  leur  destination.  Bien  que  mise  à  la  charge 
du  locataire  par  la  loi,  elle  est  supportée  tantôt  par  le  locataire,  tantôt 
par  le  propriétaire,  selon  le  jeu  de  Foffre  et  de  la  demande  applicable 
aux  habitations  comme  à  toute  marchandise.  Quand  elle  est  payée  par 
le  propriétaire,  elle  devient  un  supplément  à  Timpôt  foncier,  tout  à  fiiH 
improportionnel,  puisqu'elle  est  indépendante  de  la  valeur  de  la  mai- 
son; si  elle  est  supportée  par  le  locataire,  elle  s'ajoute  à  la  contributioii 
mobilière,  sans  plus  de  proportionnalité,  puisque  les  fenêtres  du  mèm 
étage  d'un  hôtel  somptueux  et  d'une  triste  masure  sont  également  im- 
posées. Véritable  impôt  sur  l'air  et  la  lumière,  il  frappe  du  même  poids 
tous  les  habitants  de  la  même  commune  sans  distinction  de  fortune 
et  sans  autre  différence  que  celle  des  étages  habités;  et,  comme  II  s'é- 
lève en  proportion  de  la  population,  il  suit  vis-à-vis  des  habitants  peu 
aisés  des  villes  populeuses,  comparés  à  ceux  plus  aisés  des  centres 
inférieurs,  une  proportion  en  sens  inverse  de  la  fortune  (1). 

6.  —  La  contribution  des  patentes  atteint  les  revenus  du  commerce 
et  de  l'industrie,  par  un  droit  fixe,  établi  d'après  la  nature  du  com- 
merce et  le  chiffre  de  la  population,  et  par  un  droit  proportionnel  à  la 
valeur  locative  des  bâtiments  affectés  à  l'habitation  et  à  l'exercice  de 
l'industrie,  droit  dont  la  quotité  varie  entre  le  quinzième  et  le  cinquan- 
tième, selon  la  nature  de  la  profession.  Cette  combinaison  est  basée  sur 
les  signes  qui  ont  paru  indiquer  le  mieux  les  bénéfices  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Mais  elle  pèche  contre  le  principe  de  l'égalité  propor- 
tionnelle, en  imposant  les  bénéfices  présumés  d'après  certains  signes, 
alors  que  les  bénéfices  réels  peuvent  être  si  différents  des  présomptions 
que  ces  signes  autorisent. 

On  répond  que,  pour  connaître  les  bénéfices  réels,  il  faudrait  pro- 
céder à  une  véritable  inquisition,  et  l'objection  est  vraie.  Seulement, 
selon  nous,  la  question  est  ailleurs;  nous  l'aborderons  dans  la  seconde 
partie  de  ce  travail  ;  il  nous  suffit  de  constater  dans  celle-ci  que  la  con- 
tribution des  patentes  ne  réalise  pas  le  principe  ^e  la  proportionalîté 
eu  égard  aux  bénéfices  réels  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  à  plus 
forte  raison,  eu  égard  à  la  fortune  acquise  de  chaque  citoyen. 


(i)  Pour  remédier  en  partie  à  ces  ioconvénients,  un  décret  du  17  mars  iS52 
a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  répartir  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  valeur  locative  des  maisons  et  du  nombre 
ai  Dsi  que  de  l'espèce  des  ouvertures. 
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7.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  quatre  contributions  di- 
rectes. Aucune  d'elles,  prise  isolément,  n*est  proportionnelle  ;  et  en  les 
considérant  dans  leur  ensemble,  on  reconnaît  que  les  revenus  fonciers 
supportent  la  contribution  foncière,  une  partie  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  tandis  que  les 
revenus  mobiliers  ne  sont  atteints  que  par  une  partie  de  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier,  de  celui  des  portes  et  fenêtres,  et  par  la  contribu- 
tion des  patentes,  avec  cette  remarque  que  ce  dernier  impôt  frappe 
plutôt  la  fortune  qui  se  forme  que  les  revenus  mobiliers  de  la  fortune 
acquise. 

U  est  évident  que  ceux-ci  sont  largement  ménagés,  et,  en  quelque 
sorte  môme,  à  peine  atteints  par  notre  système  de  contributions  di- 
rectes. 

111 

8.  —  Trouverons-nous  plus  d'égalité  dans  nos  taxes  indirectes  ? 

Il  a  été  longtemps  de  mode  d'attaquer  les  impôts  de  consommation. 
Le  libéralisme  politique  les  a  pris  à  parti,  à  une  époque  où  ils  étaient 
sans  doute  moins  justement  assis  et  plus  rigoureusement  perçus  ;  mais 
aujourd'hui  il  nous  semble  que  le  libéralisme  économique  ne  saurait 
adopter  entièrement  les  mêmes  vues  :  ou  en  jugera  par  l'exposé 
suivant. 

Nos  principales  taxes  indirectes  frappent  quatre  objets  :  les  boissons, 
le  tabac,  le  sucre  et  le  sel.  Or,  aucun  de  ces  objets,  excepté  le  sel,  n'est 
de  première  nécessité  ;  ils  sont,  il  est  vrai,  de  consommation  générale, 
et  c'est  ce  qui  les  a  fait  imposer;  mais  les  diverses  taxes  sur  les  bois- 
sons n'atteignent  qu'imperceptiblement  la  consommation  ordinaire  de 
la  famille;  elles  frappent  surtout  le  débit  du  cabaret;  —  le  tabac,  au 
double  peint  de  vue  hygiénique  et  moral,  ne  mérite  aucune  faveur;  — 
quant  au  sucre,  dont  l'usage,  sinon  indispensable,  du  moins  bienfai- 
sant, doit  être  encouragé,  il  sera  d'autant  mieux  taxé  qu'il  le  sera  très- 
modérément,  sans  que  le  trésor  y  perde  beaucoup,  par  suite  de  Tac- 
croissement  de  la  consommation  qui  suivra  tout  dégrèvement;  mais 
cette  denrée,  par  sa  nature,  n'offre  aucun  des  caractères  de  nécessité 
qui,  dans  un  système  de  taxes  de  consommation,  puisse  lui  donner 
droit  à  une  exemption  absolue.  Reste  le  sel,  indispensable  aliment,  dont 
i'usage  ne  se  mesure  à  aucune  fortune  et  dont  l'imposition,  dès  lors, 
quelque  faible  qu'elle  soit  d'ailleurs,  viole  le  principe  de  l'égalité  pro- 
portionnelle. 

Nous  allons  reprendre  en  particulier  chacune  de  ces  taxes  et  appré- 
cier rapidement  son  mode  d'assiette  et  de  perception,  ainsi  que  ses 
effets  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité. 

^  siait.  T.  XL.  —  15  décembre  1863.  26 
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9.  —  Les  boissons,  sous  le  rapport  de  l'impôt,  se  divisent  en  trois 
catégories  : 

4*  Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels; 

2*  Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs; 

3»  Bière. 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  supportent  un  droit  de  cir- 
culation ou  de  consommation  en  gros,  un  droit  de  détail  et  un  drott 
d'entrée. 

Tout  approvisionnement  au-dessus  de  vingt-cinq  litres  est  considéré 
comme  approvisionnement  en  gros,  et  soumis  seulement  au  droit  de 
circulation,  dont  la  quotité,  extrêmement  faible,  est  de  50  c.  par  hec- 
tolitre pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  et  varie,  pour  les  vins, 
selon  certaines  zones  territoriales»  de  60  c.  à  1  fr.  20  c.  l'hectolitre. 
C'est  la  seule  taxe,  véritablement  insignifiante,  qui  frappe,  en  ddiors 
des  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  la  consommation  de  la  famille,  lors- 
que celle-ci  s'approvisionne  par  des  achats  de  vingt-cinq  litres.  Encore 
le  récoltant  en  est-il  exempt  sous  certaines  conditions,  et  11  en  est  de 
môme  des  quantités  destinées  au  commerce,  également  sous  certaines 
garanties.  Le  mode  de  perception  consiste  dans  robligatlon  de  dé- 
clarer tout  transport  de  boissons  et  de  se  munir  d'une  expédition  de 
la  régie. 

Le  droit  de  détail  est  de  4  5  0/0  de  la  valeur  des  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels  manquant  aux  quantités  prises  en  charge  par  le  com- 
merce. Il  atteint  la  consommation  du  cabaret  et  celle  de  la  famille,  quand 
elle  s'approvisionne  par  quantités  inférieures  à  vingt-cinq  litres.  La 
perception  en  est  assurée  par  l'expédition  qui  doit  accompagner  Umi 
transport,  par  la  prise  en  charge  des  quantités  expédiées  au  conruneroe» 
et  par  Texercice  ou  vérification  à  domicile  des  manquants  aux  quan- 
tités prises  en  charge.  Le  commerce  peut  se  mettre  à  l'abri  de  l'exerciee 
par  des  abonnements  individuels  ou  collectifs  basés  sur  les  produits 
antérieurs  du  droit.  11  existe  un  autre  mode  d'abonnement  qui  consiste 
dans  le  rachat  du  droit  par  la  caisse  municipale,  système  des  plus  vi- 
cieux, car  il  grève  la  masse  des  habitants  d'un  impôt  qui  ne  devrait 
peser  que  sur  les  consommateurs  au  détail.  Les  villes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus  ont  même  la  faculté  de  convertir  le  droit  de  détail,  en  l'ajou- 
tant au  droit  dentrée,  en  une  taxe  unique  aux  entrées,  mode  de  f»t)té- 
der  qui  a  le  même  inconvénient. 

Le  droit  d'entrée  vient  s'ajouter  au  droit  de  détail,  dans  les  villes  oa 
communes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-des- 
sus. Il  varie  de  30  c.  à  2  fr.  40  Thectolitrepour  les  vins,  et  de  25  c.  à  4  fr. 
pour  les  cidres  et  poirés,  suivant  la  double  base  de  la  population  de 
la  ville  et  de  la  classe  du  département,  eu  égard  au  droit  de  àr- 
culation. 
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Ce  droit  a  le  double  défaut  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  la 
consommation  de  famille  et  celle  du  cabaret,  et  de  soumettre  les  habi- 
tants des  villes  à  une  condition  plus  dure  que  ceux  des  campagnes, 
sans  aucun  motif,  car  il  ne  s*agit  en  ce  moment  que  du  droit  d'entrée 
perçu  au  profit  du  trésor,  et  non  au  profit  de  la  commune. 

Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  sont  frappés  d*un  droit  dit  de 
consommation  qui  est  perçu  au  moyen  de  la  déclaration  de  tout  trans- 
port et  de  l'exercice,  à  raison  de  75  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  et 
d'un  droit  d'entrie  de  4  fr.  à  1G  fr.  par  hectolitre,  dans  les  communes 
soumises  au  droit  d'entrée  pour  les  vins. 

La  bière  supporte  une  taxe  de  2  fr.  40  c.  par  hectolitre  perçue  sur  le 
febricant. 

Ainsi  résumée,  la  législation  fiscale  sur  les  boissons  pèche-t-elle 
contre  la  règle  de  la  proportionnalité? 

Oui,  par  le  droit  (ïentrie  qui  soumet  à  une  forte  surtaxe  l'habi- 
tant des  villes  comparé  à  celui  des  campagnes,  distinction  difficile  à 
justifier. 

Oui  encore,  parce  que  le  récoltant  est  exempt  du  droit  de  circula^ 
iian^  privilège  de  peu  d'importance,  il  est  vrai,  en  raison  de  la  faible 
quotité  de  ce  droit. 

Oui,  surtout  parce  que  le  droit  de  circulation  est  le  même  pour  tous 
les  vins,  de  quelque  qualité  et  de  quelque  valeur  qu'ils  soient,  privilège 
réel  au  profit  des  uns  et  au  détriment  des  autres,  mais  privilège  impos- 
sible à  éviter,  et  que  réduit  à  de  bien  minimes  proportions  le  peu  d'é- 
lévation de  la  taxe. 

Oui,  enfin,  si  l'on  considère  que  la  consommation  de  famille  est 
favorisée  eu  égard  à  celle  du  cabaret,  et  que  l'approvisionnement  de 
famille  lui-même  est  autrement  traité,  selon  qu'il  se  fait  par  quantités 
de  vingt-cinq  litres  ou  par  quantités  moindres. 

Mais,  de  ces  deux  inégalités,  la  première  est  à  nos  yeux  pleinement 
justifiée  par  le  peu  de  faveur  que  mérite  la  consommation  dans  les 
Keux  publics,  cause  d'oisiveté,  de  débauche  et  de  ruine. 
»  Quant  à  la  seconde,  elle  est  très-grave  et  constitue  réellement  une 
injustice  et  une  charge  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  ne  pouvant  s'appro- 
visionner de  vingt-cinq  litres  à  la  fois,  payent  le  droit  de  détail  de 
45  0/0  dont  sont  exempts  tous  les  approvisionnements  supérieurs  à 
cette  quantité. 

Le  décret  du  M  mars  4852  a  déjà  diminué  en  partie  les  plus  graves 
de  ces  inconvénients,  sans  toutefois  les  faire  disparaître.  C'est  ce  dé- 
cret qui,  après  l'enquête  approfondie  de  1850,  a  réduit  de  moitié  les 
droits  d'entrée  et  abaissé  de  cent  litres  à  vingt-cinq  la  imite  de  Tap- 
provisionncment  en  gros  exempt  du  droit  de  détail.  Il  ne  s^agirait 
donc  que  de  réaliser  plus  complètement  la  pensée  de  ces  réformes  en 
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réduisant  encore»  s'il  était  possible,  la  limite  de  rapprovisionoemeot 
en  gros  et  le  tarif  des  droits  d'entrée. —  La  moyenne  de  Tiropôt 
des  boissons  était,  en  1859,  tous  les  droits  compris,  de  4  fir.  85  ptr 
individu. 

40.  — L'impôt  sur  le  sucre  est  de  35  fr.  les  400  kil.  pour  le  sacre 
indigène  ou  colonial  non  raffiné  ;  il  est  augmenté  de  3  fr.  50  pour  le 
sucre  raffiné.  11  est  perçu  à  la  fabrication»  au  moyen  d'un  système  de 
surveillance  qui  embrasse  à  la  fois  la  fabrication  des  sucres  et  leur 
transport  dans  certaines  limites  autour  des  fabriques.  Sous  le  rapport 
de  la  proportionnalité,  il  pèche  en  ce  qu'il  frappe,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit,  d  un  droit  assez  sensible  une  denrée  dont  la  consommation,  digne 
d'encouragement,  ne  se  mesure  pas  avec  la  fortune,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  de  première  nécessité.  Ce  défaut  de  proportionnalité  appelle  tout 
au  moins  une  large  modération  du  droit. 

La  loi  du  23  mai  4860,  en  abaissant  le  droit  de  45  fr.  à  25  fr.  par 
400  kiiogr.,  était  entrée  dans  cette  voie,  suivant  une  proportion  qu'on 
pouvait  regarder  comme  convenable  ;  mais  les  nécessité  budgétaires 
ont  fait  rétablir  une  surtaxe  temporaire  de  10  fr.  (Loi  du  2  juillet  4862.) 
La  moyenne  du  droit,  en  4859,  avant  la  diminution  de  la  taxe,  était  de 

3  fr.  86  par  tète. 

44.  —  Le  tabac  est  l'objet  d'un  impôt  très-élevé  qui  est  perçu  soos 
forme  de  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  entre  les  mains  de 
l'Ëtat.  On  a  fait  remarquer  que  les  qualités  de  tabac  inférieures  et  cou- 
rantes sont  vendues  relativement  plus  cher,  eu  égard  au  prix  de  revioit, 
que  les  qualités  supérieures,  ce  qui  constitue  un  privilège  évident  an 
profit  des  consommateurs  de  ces  dernières.  Aucune  raison  ne  justifie» 
défaut  de  proportionnalité,  s'il  existe.  Il  en  est  autrement  de  l'inégalilé 
qui  résulte  de  ce  que  l'impôt  frappe  indistinctement  le  consommâtes, 
sans  égard  à  sa  fortune.  Rien  n'est  moins  nécessaire  que  l'usage  du  ta- 
bac, rien  ne  mérite  moins  d'être  encouragé,  et,  par  conséquent,  le  con- 
sommateur peu  aisé  n'a  pas  à  se  plaindre  d'une  taxe  qu'il  lui  est  si  h- 
cile  d'éviter.  La  moyenne  du  droit  par  individu  était,  en  4859,  de 

4  fr.  96. 

42.  —  L'impôt  sur  le  sel  est  de  4  décime  par  kiiogr.  Il  est  perçu  i  b 
fabrication  au  moyen  de  l'exercice.  Quelque  faible  que  soit  le  droit,  il 
pèse  également  sur  toutes  les  fortunes,  car  l'usage  du  sel  est  nécessaiit 
à  tous,  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions,  et  par  là  cet  impôt  est 
essentiellement  improportionnel. 

La  moyenne  du  droit  était  de  4  fr.  02  par  personne  en  4859,  en; 
comprenant  les  quantités  employées  en  dehors  de  la  consommatioo. 
Le  taux  de  la  taxe,  fixé  à  3  décimes  par  kiiogr.  depuis  4  84 &,  a  été  ré- 
duit à  4  décime  par  la  loi  du  28  décembre  48&8.  On  s'est  attaché  à  dé- 
montrer que  cet  impôt  était  peu  onéreux  pour  les  classes  pauvres;  miii 
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les  longues  discussious  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  en  4814,  en  1834  et 
1848,  n'ont  point  affaibli  la  valeur  de  cette  remarque  faite  par  le  maré- 
chal Bugeaud  en  4834  :  «  Il  n*y  a  rien  de  minime  pour  les  malheureux 
qui,  avec  une  journée  de  45  à  20  sous,  doivent  nourrir  leur  femme  et 
leurs  entants.  » 

13.  —  En  résumé,  moyennant  la  suppression  de  Timpdt  du  sel,  la 
modération  de  la  taxe  sur  le  sucre  et  quelques  réformes  relatives  aux 
boissons  et  au  tabac,  les  impôts  de  consommation  peuvent  suivre  assez 
exactement  Téchelle  des  fortunes.  Leur  caractère  facultatif  constitue 
d'ailleurs  un  élément  sérieux  de  proportionnalité,  et  ils  ont,  sur  les 
impôts  directs,  à  ce  point  de  vue  de  Tégalité  des  charges,  le  grand 
avantage  de  frapper  indistinctement  les  revenus  fonciers  et  les  revenus 
mobiliers.  Enfin,  si  leur  perception  exige  quelques  formalités  gênantes, 
pour  le  commerce  surtout,  elle  est,  en  un  sens,  plus  douce,  vis-à- 
vis  du  contribuable,  qui  paye  ces  taxes,  confondues  dans  le  prix  des 
choses,  plus  volontairement  et  moins  sensiblement  que  les  contribu- 
tions directes.  Si  ces  avantages  ne  doivent  pas  être  exagérés,  il  serait 
injuste  de  ne  pas  les  reconnaître.         ^ 

44.  —  Les  droits  d'octroi,  auxquels  sont  soumis  les  habitants  des 
villes  sur  des  objets  de  consommation  locale,  et  pour  payer  des  dé- 
penses locales,  constituent  pour  eux  une  charge  exceptionnelle  com- 
pensée par  des  avantages  exceptionnels.  Sous  ce  rapport,  les  droits 
d'octroi  ne  manquent  pas,  comme  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons, 
à  la  règle  de  Tégalité  qui  doit  exister  entre  les  habitants  des  villes  et 
ceux  des  campagnes.  Hais,  vis-à-vis  des  habitants  d'une  même  ville, 
ces  droits  peuvent  pécher  contre  la  proportionnalité,  s'ils  atteignent 
des  objets  de  consommation  générale.  Dans  ce  cas,  ils  ne  se  mesurent 
pas  avec  la  fortune  des  consommateurs  et  deviennent  gravement  im- 
proportionnels. C'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

15.  —  Les  droits  de  douane  sont  de  deux  sortes  :  les  droits  d'entrée 
et  les  droits  de  sortie. 

Les  droits  d'importation  frappent  les  objets  d'origine  étrangère,  soit 
comme  droits  de  consommation,  soit  pour  protéger  la  production  in- 
digène des  mêmes  objets.  Selon  ce  double  caractère,  ils  produisent,  au 
point  de  vue  de  la  proportionnalité,  des  conséquences  différentes. 
Comme  droits  de  consommation,  ils  frappent  des  objets  dont  les  simi- 
laires sont  imposés  en  France,  les  sucres,  par  exemple,  et  d'autres  qui 
n'y  ont  pas  de  similaires,  tels  que  les  cafés,  les  cacaos,  etc.  Ils  ont  à  ce 
titre  les  avantages  et  les  inconvénients  des  impôts  de  consommation, 
et  nous  avons  vu  que  ceux-ci  peuvent  être  d'autant  plus  proportion- 
nels que  les  objets  qu'ils  atteignent  s'éloignent  davantage  de  la  pre- 
mière nécessité.  Comme  droits  protecteurs  de  la  production  nationale, 
ils  font  peser  sur  la  masse  des  consommateurs  une  charge,  une  sorte  de 
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prime,  au  profit  des  producteurs  qu*ils  protègent  contre  la  concur- 
rence étrangère.  Ils  sont,  à  ce  point  de  vue,  un  impôt  prélevé  sur  une 
partie  de  la  nation  au  profit  de  l'autre  partie;  rien  ne  blesse  évidem- 
ment davantage  le  principe  de  Fégalité.  Mais,  si  Ton  admet  la  nécessité, 
pour  la  dignité  et  l'indépendance  du  pays,  du  maintien  de  certaines 
industries  que  la  concurrence  étrangère  pourrait  ruiner,  c*est  alors 
dans  un  intérêt  général  que  la  niasse  des  consommateurs  supporte  les 
frais  dç  la  protection  de  ces  industries.  Économiquement,  abstraction 
faite  des  possibilités  de  guerre  auxquelles  restent  encore  exposées  les 
sociétés  modernes,  c'est  contrevenir  bien  certainement  aux  lois  nor- 
males que  d'imposer  des  barrières  aux  échanges;  mais  ici  tout  un  or- 
dre de  faits  encore  puissants  dans  le  domaine  des  relations  des  peuples 
domine  les  règles  posées  par  la  science  économique,  et  nous  croyons 
qu'il  sera  nécessaire  d'en  tenir  compte  pendant  longtemps.  Les  intérêts 
créés  par  la  protection  sont  d'ailleurs  respectables,  et,  sous  ce  rapport 
aussi,  il  ne  serait  pas  sage  de  la  supprimer  entièrement.  Ce  qu'il  y  a  à 
faire  (et  c'est  infiniment  délicat  et  difficile),  c'est  de  la  tenir  exacte- 
ment au  niveau  des  intérêts  généraux  du  pays  et  des  besoins  des  in- 
dustries existantes.  Ainsi  mesurée,  la  protection  n'est  plus  une  prinae 
payée  par  tous  au  profit  de  quelques-uns,  mais  un  sacrifice  imposé 
par  l'intérêt  général  et  qui,  en  se  répartissant  sur  tous  les  consom- 
mateurs, n'a  rien  de  contraire  au  principe  de  la  proportionnalité. 

46.  —  Nous  arrivons  aux  droits  d'enregistrement,  qui  terminent  la 
série  un  peu  longue  des  impôts  proprement  dits.  Ceux-ci,  avec  les 
droits  de  timbre,  ont  pour  objet,  dans  l'économie  de  notre  législation, 
de  saisir  au  passage,  comme  les  impôts  de  consommation ,  la  richesse 
mobilière^  que  n'atteint  pas  suffisamment  notre  système  de  contribu- 
tions  directes.  Or,  ce  but  fort  louable  échappera  1* inquiète  recherche 
du  législateur. 

L'impôt  de  l'enregistrement  frappé  d'un  droit  proportionnel  tout 
mouvement  de  valeurs  et  de  propriétés  entre-vifs  et  toute  mutation 
par  décès,  —  et  d'un  droit  fixe  tout  acte  civil,  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire qui  ne  constate  aucun  mouvement  de  somme  ou  valeur  :  telle 
est  la  base  de  cet  impôt. 

17.  —  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  s'attache  donc  à  saisir 
toutes  les  transactions,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  tout  ce  qui  est 
mouvement  de  valeurs  ou  de  propriétés.  Pour  assurer  la  perception,  la 
loi  exige,  sauf  quelques  exceptions,  l'enregistrement  de  tous  les  actes 
qui  constatent  ces  mouvements,  ou,  à  défaut  d'actes,  des  déclarations. 
Ainsi,  on  fait  un  échange ,  une  vente,  on  se  reconnaît  dans  un  acte 
ou  on  est  déclaré  par  un  jugement  débiteur  de  telle  somme  :  le  fisc 
vient  prélever  tant  pour  100,  tantôt  moins,  tantôt  autant,  tantôt  plus 
que  le  revenu  d'une  année  du  capital  qui  change  ou  est  censé  change 
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(le  mains,  car  quelquefois  ce  capital  n*existe  même  pas,  comme  loi^qu'il 
s'agit  de  la  condamnation  d*un  débiteur  insolvable.  Nous  le  répétons, 
s*ily  a  obligation,  donation,  vente,  échange,  condamnation,  un  mouve- 
ment quelconque  enfin  sur  un  objet  d'une  valeur  de  1,000  francs,  par 
exemple,  la  loi  veut  que  le  trésor  prélève  de  40  fr.  à  100  fr.,  selon 
les  cas,  sur  cette  valeur,  et  cela  autant  de  fois  que  cette  valeur  chan-* 
géra  de  mains,  fût-ce  plusieurs  fois  dans  une  année,  et  alors  même 
que  cette  valeur  n'existerait  qu'à  l'état  de  mauvaise  créance. 

Pour  justifier  un  impôt  si  singulier ,  on  dit   qu'il  faut  saisir  la 
richesse  mobilière,  quand  elle  se  montre  ;  remarquons  en  passant  qu'on 
saisit  de  la  même  façon  la  richesse  immobilière  qui  change  de  proprié- 
taire; mais  il  faut  convenir  que  si  notre  législation  fiscale  ménage  la 
richesse  mobilière  cachée,  elle  ne  la  ménage  pas  lorsqu'elle  a  le  mal- 
heur de  se  montrer  par  des  signes  plus  ou  moins  exacts.  On  pourrait 
dire  encore  que  l'impôt  est  le  prix  de  la  protection  sociale  à  l'abri  de 
laquelle  s'accomplit  le  mouvement  de  la  valeur.  11  ne  faut  cependant 
pas  oublier  que  tout  citoyen,  d'après  la  règle  fondamentale  de  la  pro- 
portionnalité (non  imaginaire,  mais  formellement  écrite  dans  noire 
droit  public),  doit  contribuer  aux  frais  de  cette  protection  sociale,  en 
jMToportion  ieulement  de  ia  fortune.  Or,  comment  serait-il  possible  de 
trouver,  dans  le  système  qui  vient  d'être  esquissé,  la  moindre  appli- 
cation de  cette  règle?  Nous  voyons  bien  ici  des  droits  proportionnels 
aux  valeurs  en  mouvement,  mais  nullement  au  revenu  mobilier  de 
chaque  citoyen  et  moins  encore  à  sa  fortune. 

Hais  que  dire,  en  particulier,  des  droits  de  succession?  de  cette 
espèce  de  droit  d'investiture  payé  à  l'Etat  par  les  héritiers  du  pro- 
priétaire? A  quel  titre  l'Etat  s'attribue-t-il  une  partie  (qui  va  quel- 
quefois jusqu'au  dixième  et  plus  avec  le  double  décime)  des  biens  que 
nous  laissent  nos  parents  et  nos  proches? 

N'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  comme  une  atteinte  au  droit  de  propriété, 
un  reste  de  droit  féodal,  une  application  des  doctrines  communistes? 
Certains  économistes  se  sont  montrés  indulgents  à  l'égard  de  ces 
droits.  Ne  lès  jugeant  que  sous  le  rapport  restreint  de  leur  propor- 
tionnalité, eu  ^rd  à  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  ils  sont  assis,  et 
sous  l'empire  de  cette  considération  qu'ils  frappent  une  fortune  que 
Ton  recueille  et  qu'on  n'a  pas  soi-même  acquise,  beaucoup  de  publi* 
cistes  ont  ménagé  ces  droits,  qui  leur  ont  paru  d'ailleurs  sans  influence 
sur  le  sort  des  classes  inférieures.  Cette  appréciation  manque,  il  nous 
semble,  de  justesse;  car,  outre  la  question  relative  au  droit  do  pro- 
priété que  cet  impôt  soulève,   il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est 
proportionnel  aux\aleur3  sur  lesquelles  il  est  assis,  puisqu'il  est  perçu 
sur  l'actif  des  successions  sans  distraction  des  charges,  et  c'est  à  tort 
aussi  qu'on  le  considère  comme  indifférent  pour  les  classes  inférieures. 


kOO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

car  il  agit,  avec  plus  ou  moins  dlntensilé,  sur  toute  Téchelledes  for- 
tunes. D'ailleurs,  ce  qui  est  certain,  au  point  de  vue  de  la  proportioii- 
nalité  dont  nous  recherchons  en  ce  moment  Tapplication  dans  Ten- 
semble  de  nos  taxes,  c*est  qu*ii  ne  contribue  point  à  frapper  d'une 
manière  proportionnelle  le  revenu  de  chaque  citoyen,  puisqu'il 
constitue  un  prélèvement,  souvent  très-élevé,  sur  le  capital  lui-ménM. 

48.  —  Lesdroils  fixes  d'enregistrement  sont  en  quelque  sorte  le  prix 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes,  lorsqu'il  n'y  a  pis  lieu 
au  droit  proportionnel;  ils  peuvent,  dans  bien  des  cas,  passer  pour 
la  rémunération  d'un  service  rendu,  en  raison  des  avantages  légaux 
qui  sont  attachés  à  l'accomplissement  de  la  formalité.  Il  en  est  de 
môme  des  droits  de  greffe  et  d*hypothèque. 

49.  — Lea^droits  de  timbre  sont,  au  contraire,  un  véritable  impôt 
Supplément  aux  droits  d'enregistrement  pour  le  papier  qui  doit  servir 
à  la  rédaction  des  actes;  moyen  restrictif  employé  contre  la  presse  etls 
écrits  périodiques,  —  on  chercherait  vainement  en  eux  une  applicalioo 
de  la  règle  de  proportionnalité.  Cependant  le  timbre  de  dimension  sur 
les  polices  d'assurance  et  le  timbre  proportionnel  sur  les  titres  d'ac- 
tions et  obligations  dans  les  sociétés  peuvent  se  transfonner,  suivantdes 
combinaisons  indiquées  par  la  loi,  en  des  abonnements  annuels  con- 
tractés p^r  les  Compagnies  avec  la  régie,  et  qui ,  surtout  pour  les  ac- 
tions et  obligations  y  équivalent  k  un  droit  proportionnel  éubli  sur  k 
revenu  de  certaines  valeurs  mobilières.  C'est  le  seul  essai  tenté  pour 
frapper  directement  ces  valeurs.  Le  taux  de  cet  abonnement  annuel 
pour  les  actions  et  obligations  est  de  5  centimes  par  400  fr.  du  capital 
nominal  de  chaque  titre  émis.  (Loi  du  5  juin  4850.) 

20.  —  La  taxe  sur  le  transport  des  lettres  n'est  que  le  prix  d'an 

service  rendu,  on  peut  le  dire,  à  très-bon  niarché,  et  avec  toutes  les 

conditions  désirables  d'exactitude  et  de  sécurité.  Perçue  indîvidueUe- 

'  ment  sur  celui  qui  a  recours  à  ce  service,  elle  laisse  peu  de  prise  à  la 

critique  sous  le  rapport  de  la  proportionnalité. 

24.  —  De  cet  examen  complet  de  tous  nos  impôts  ressort  la  certi- 
tude que  non-seulement  la  plupart  d'entre  eux ,  pris  isolément^  ne 
répondent  pas  au  grand  principe  de  Tégalité  proportionnelle,  mais  que, 
dans  leur  ensemble,  ils  pèsent  avec  toutes  les  inégalités*  possibles  sur 
les  revenus  fonciers  et  mobiliers,  et  forment  un  système  qui  ne  réalise 
pas  la  pensée  de  justice  si  énergiquement  proclamée  depuis  près  d'un 
siècle  par  nos  législateurs. 

IV 

22. — L'œuvre  de  la  répartition  des  charges  publiques  proportionnel- 
lement aux  facultés  de  chacun  est-elle  donc  irréalisable,  et  tout  k 
progrès  d'une  civilisation  qui  a  mis  l'égalité  au  premier  rang  de  tes 
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dogmes  politiques,  serait-il  d  avoir  affirmé  un  principe  d'une  triste  sté- 
rilité? Nous  savons  tout  ce  qu'on  doit  de  ménagements  aux  habitudes, 
aux  préjugés  populaires^  en  même  temps  que  de  respect  aux  traditions 
du  passé;  nous  n'ignorons  pas  non  plus  à  combien  d'écueils  on  peut 
toucher  en  voulant  réformer  l'impôt;  mais  on  n'a  pas  tout  dit  en  re- 
commandant sur  ce  sujet  les  maximes  de  la  plus  sage  prudence,  à 
moins  que  ces  conseils  n'accompagnent  un  aveu  dlmpuissance  et  de 
découragement.  Or,  il  n'est  pas  possible  que,  dans*  un  ordre  de  faits 
qui  touchent  à  la  vie  purement  matérielle  des  peuples,  la  science  éco- 
nomique ne  vienne  à  formuler  ses  lois  et  à  indiquer  leur  mode  d'appli- 
cation;  il  nous  parait  même  qu'il  a  fallu  vaincre,  pour  consacrer 
Ilnjustice  en  matière  de  taxes,  beaucoup  plus  d'obstacles  qu'on  n'en 
rencontrera  pour  rétablir  Téquité.  En  tous  cas,  s'il  y  a  témérité  à  vouloir 
abaisser  ces  obstacles,  de  tels  efforts  méritent  plus  d'encouragement 
que  de  dédain. — Quant  à  nous,  cependant,  en  exposant  quelques  vues 
sur  cette  grave  question,  nous  ne  pouvons  que  réclamer  l'indulgence 
des  lecteurs  éclairés  de  ce  recueil. 

S3.  —  Pourquoi  ne  chercherait-on  pas  dans  l'application  des  pre- 
miers principes  économiques  la  solution  du  problème? 

Trois  sortes  de  revenus  répondent  aux  trois  sources  de  la  produc- 
tion des  richesses  :  les  revenus  de  la  terre,  ceux  du  capital,  et  ceux 
du  travnil.  Quiconque  a  une  ressource  qu'il  applique  aux  be- 
soins de  sa  vie  ou  à  Taccroissement  de  sa  fortune ,  la  retire  ou  de  la 
rente  de  ses  terres  ou  de  l'intérêt  de  ses  capitaux,  ou  du  produit  de 
son  travail;  d'où  il  suit  qu'atteindre  proportionnellement  la  rente  des 
terres  >  les  intérêts  des  capitaux  et  les  produits  du  travail,  c'est  attein- 
dre proportionnellement  le  revenu  de  chaque  citoyen. 

Quelle  déviation  faudrait-il  imprimer  à  notre  système  de  taxes  pour 
que  ces  trois  sortes  de  revenus  fussent  également  atteints?  C'est  à  cela 
qu'est  ramenée,  ce  nous  semble,  la  difficulté.  Peut-être  cette  déviation, 
grande  par  ses  résultats,  ne  serait-elle  pas  aussi  sensible  qu'on  le  croit 
pour  les  deux  choses  qu  il  s'agit  avant  tout  de  ménager  :  les  habitudes 
reçues  et  le  mécanisme  actuel.  Assurément,  elle  serait  loin  d'avoir 
pour  ces  deux  éléments  si  susceptibles  l'importance  d'un  bouleverse- 
ment ou  d'une  révolution. 

Hais,  avant  de  marquer  d'une  manière  précise  ce  que  devrait  être 
cette  déviation,  revenons  aux  idées  premières  qui  en  doivent  déter* 
miner  le  mouvement  et  la  portée. 

24.  —  La  fortune  ou  la  partie  du  revenu  capitalisée  par  l'épargne 
prend  deux  formes  :  elle  devient  immobilière  par  l'acquisition  de 
terres  ou  maisons,  ou  elle  reste  mobilière  à  l'état  de  capitaux.  Ceux-ci 
suivent  un  double  courant  :  ou  bien  ils  sont  placés  et  rapportent  à 
leur  propriétaire  un  intérêt  qui  correspond  à  la  rente  de  la  terre 
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aiïermée,  ou  bien  ils  sont  mis  en  œuvre  par  leur  propriétaire  dans 
Texercice  d'une  industrie,  pour  produire  entre  ses  mains,  outre  l'in- 
térêt, un  bénéfice.  Enfin  le  travail  a  son  salaire  ;  et,  pour  le  proprié- 
taire de  capitaux  qui  les  exploite  lui-même,  le  bénéfice  a  le  caractm 
du  salaire  ou  de  la  rémunération  du  travail. 

11  y  a  une  différence  entre  le  produit  de  terre  affermée,  celui  des  ca- 
pitaux placés  et  celui  du  travail,  qu^il  soit  salaire  ou  bénéfice;^  c'est 
que  la  rente  delà  terre  et  l'intérêt  des  capitaux  constituent  le  revenu 
de  la  fortune  acquise^  revenu  obtenu  sans  effort  actuel ,  tandis  qoe  le 
salaire  et  le  bénéfice  sont  le  germe  de  la  fortune  qui  se  forme,  le  pro- 
duit des  efforts  du  moment.  H  est  certain,  dès  lors,  que  le  bénéfice  et  le 
salaire  doivent  être  plus  ménagés  par  Timpôt  que  la  rente  et  riatérét, 
parce'que  toute  source  de  production  doit  Tétre,  au  nom  des  lois  éocH 
nomiqucs,  en  proportion  de  sa  force  ou  de  sa  faiblesse,  et  suivant  le 
degré  de  sa  vitalité,  et ,  au  nom  de  la  loi  morale ,  selon  qu>Ue  est 
plus  ou  moins  le  fruit  de  Taccomplissement  de  cet  ordi^  providentiel 
qui  nous  a  condamnés  à  gagner  notre  pain  à  la  sueur  de  notre  front. 

S5.  —  D'après  ces  données,  il  nous  semble  qu'une  taxe  sur  la  rente 
de  la  terre,  une  autre  sur  l'intérêt  des  capitaux  placés,  une  troisième 
sur  l'intérêt  des  capitaux  mis  en  œuvre  par  leurs  propriétaires  eux- 
mêmes  (cette  dernière  atteignant  les  bénéfices),  et  l'exemption  de  tout 
impôt  direct  et  spécial  sur  le  salaire,  il  nous  semble,  disons-nous, 
que  ces  trois  contributions  répondraient  à  la  pensée  de  logique  et  de 
justice  que  nous  avons  en  vue,  en  frappant  également  toutes  les  na- 
tures de  revenus,  sauf  celles  qu'il  est  juste  de  ménager.  Ces  trois  taxes, 
avec  une  taxe  légère  établie  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation,  afin 
d'atteindre,  dans  une  mesure  très-limitée,  le  salaire  en  môme  teni|ks 
que  les  autres  revenus,  formeraient  le  cadre  des  contributions  directes, 
c'est-à-dire  de  celles  établies  directement  sur  les  revenus,  et  nomina- 
tivement sur  les  personnes. 

A  côté  de  ces  impôts  directs,  un  ensemble  de  taxes  de  consomma- 
tion, combiné  de  manière  à  ce  que  son  effet  se  mesurât,  autant  qoe 
possible,  à  la  fortune  (ce  qui  pourrait  être  obtenu  sans  modifications 
radicales  dans  le  système  actuel),  viendrait  avec  tous  les  avantages  de 
ce  genre  de  contributions,  frapper  également,  mais  facultativement, 
toutes  les  sortes  de  revenus,  même  ceux  du  travail,  qu'il  serait  in- 
juste d'exonérer  complètement  de  toute  charge  publique. 

Enfin,  les  droits  qui  ne  sont  que  la  rémunération  des  services  indivi- 
duels rendus  par  l'État,  comme  les  droits  de  poste,  d'hypothèque, 
de  greffe,  seraient  maintenus. 

36.  —  Ces  modifications  prises  dans  leur  ensemble  conserveraient, 
en  en  transformant  quelques-uns,  presque  tous  nos  impôts  :  la  contri- 
bution foncière,  la  contribution  mobilière,  la  contribution  des  païen- 
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tes,  les  droite  sur  Ie6  boissons»  sur  les  tabacs ,  sur  le  sucre^  les  droite 
de  douanes,  ceux  d*hypolhèque,de  greffe,  la  taxe  des  lettres,  —  et  elles 
n'entraîneraient  la  suppression  que  de  la  contribution  personnelle , 
de  celle  des  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  du  sel,  et  de  celui  de  Tenre- 
gisirement,  lequel  serait  remplacé  par  un  impôt  sur  l'intérêt  des  capi- 
taux placés,  le  seul  créé  à  nouveau,  et  dont  la  perception  serait  assurée 
par  les  mêmes  moyens  à  peu  près  que  les  droite  actuels  d'enregistré-* 
meot. 

De  telles  réformes,  si  elles  sont  graves,  n'ont  rien  de  profondément 
radical,  soit  pour  les  habitudes  populaires  que  l'on  invoque  souvent 
pour  ne  pas  toucher  à  notre  système  de  taxes,  soit  pour  notre  méca- 
nisme financier,  et  cependant  elles  résoudraient,  selon  nous,  du  moins 
dans  la  limite  du  possible,  la  grande  question  de  la  proportionnalité. 

Pour  le  prouver,  et  pour  établir  la  possibilité  pratique  de  ces  réfor- 
mes, il  y  a  lieu  d'entrer  dans  quelques  détails. 


27.  —  On  pourrait  diviser  les  divers  impAte  en  trois  catégories,  sous 
les  dénominations  suivantes  : 

4*  Impôt»  directe^  comprenant  : 

La  taxe  foncière  sur  la  rente  de  la  terre; 

La  taxe  mobilière  sur  le  revenu  des  capitaux  placés; 

La  taxe  d'exploitation,  remplaçant  les  patentes,  sur  le  revenu  des 
capitaux  mis  en  œuvre  par  leurs  propriétaires  ; 

La  taxe  d'habitation,  éteblie  d'après  la  valeur  locative  de  Thabita- 
tîoB,  sur  tous  les  revenus. 

â**  Impôts  indirecte,  comprenant  : 

L'impôt  sur  les  boissons. 

L'impôt  sur  les  tabacs, 

L'impôt  sur  le  sucre. 

Les  droite  de  douane. 

Et  le  timbre. 

3"*  Droite  payés  à  l'Etat  pour  prix  é^un  service  individuel^  com- 
prenant : 

La  taxe  des  lettres. 

Les  droits  de  greffe, 

Et  les  droite  d*hypothèques. 

28.  —  4*  Impots  directs.  —  Taxe  foncière.  —  L'impôt  foncier  est 
aujourd'hui  assis  sur  le  revenu  nel  des  immeubles,  c*est4i-dire  :  pour  les 
terres,  sur  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit 
brut  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien  ;  et,  pour  la 
propriété  bâtie,  sur  la  valeur  locative,  après  déduction  d'un  quart  pour 
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les  maisons  et  d'un  tiers  poar  les  usines,  à  titre  de  frais  de  < 
ment,  d*entretien  et  de  réparations.  C'est  le  revenu  nei,  ainsi  établi  (o« 
plutôt  la  moyenne  de  ce  revenu  pendant  un  certain  nond>re  d'année^, 
qui  est  constaté  par  Tévaluation  cadastrale  sous  le  nom  de  rtvemu  mi 
imposable. 

Décomposé  par  {^analyse  économique,  ce  revenu  semUerait  com- 
prmdre  le  bénéfice  d'exploitation  obtenu,  soit  par  le  propriétaire  cul- 
tivateur, soit  par  le  fermier,  et  la  rente  du  sol  qui  appartient  exclusive- 
ment au  propriétaire,  liais,  aux  yeux  de  l'administration  Crançeisè;  le 
bénéfice  du  fermier  Cait  partie  des  frais  de  culture,  et  il  entre  en  dédoe- 
tion  du  produit  brut  pour  déterminer  le  revenu  net,  en  sorte  que  le 
revenu  net  est  synonyme  de  rente  dans  la  pratique  administrative  (I). 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  rente  seule  qui,  au  point  de  vue  économique, 
doit  être  imposée;  et  son  chiffre  peut  être  donné  par  les  baux,  là  où  ils 
existent,  —  et,  pour  les  terres  qui  ne  sont  pas  affermées,  par  leur  coai- 
paraison  avec  celles  qui  le  sont  dans  le  voisinage,  ou,  à  défaut,  par  la 
moyenne  des  prix  de  vente,  pour  les  terres  de  même  nature,  dîuis  le 
même  milieu,  rapprochée  du  taux  de  l'intérêt  des  placements  immo- 
biliers. Au  reste,  ces  moyens  sont  ceux  que  Tadministration  a  défà  em- 
ployés pour  la  confection  du  cadastre  et  dans  le  travail  fait  en  vertu  de 
la  loi  du  7  août  4850,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Opérée  sur  ces  bases,  l'évaluation  des  revenus  territoriaux  devrait, 
pour  rester  constamment  eu  rapport  avec  les  faits,  être  renouvelée  à 
intervalles  fixes,  tous  les  vingt-cinq  ou  trente  ans  par  exemple,  et  ses 
résultats  serviraient  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  diveraes 
circonscriptions  administratives  et  entre  les  particuliers. 

Afin  de  favoriser  les  améliorations  agricoles,  des  exemptions  tempo- 
raires de  toute  surtaxe  seraient  accordées  à  tel  ou  tel  changement  de 
culture  déterminé  par  la  loi. 

L'impôt  prendrait  ainsi  une  mobilité  qui,  sans  être  trop  grande,  ten- 
drait à  le  rendre  constamment  proportionnel,  et  dont  les  dbances,  tou- 
jours en  rapport  avec  le  revenu  réel  du  sol,  entreraient  comme  élément 
dans  la  fixation  des  prix  de  vente,  ce  qui  ôterait  à  la  mobilité  les  incon- 
vénients que  lui  reprochent  ses  adversaires. 

Si  la  partie  d'art  du  cadastre,  ou  la  description  gra[Aique  de  toutes 
les  parcelles  du  sol,  était  bien  faite  et  exactement  tenue  au  courant,  les 
changements  d'évaluation  n'entraîneraient  pas  son  renouvellenient 
périodique.  Ainsi  tombe  encore  une  autre  objection  tirée  de  la  dépense 
considérable  qu'occasionnerait  ce  renouvellement;  il  est,  en  effet,  re- 
connu que  l'entretien  et  la  conservation  des  plans  cadastraux  seraient 
relativement  beaucoup  nK>ins  coûteux. 

(4)  Gervaise,  TraUé  de$  amtribwiions  directes,  1 1*',  p.  186. 
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On  a  proposé  d'arriver  au  nivellement  de  la  contribution  foncière  par 
vote  de  dégrèvement  au  profit  des  départements  les  plus  imposés,  et 
sans  diminuer  le  produit  total  actuel  de  l'impôt,  au  moyen  de  l'appli- 
cation à  ces  dégrèvements  des  augmentations  annuelles  provenant  des 
nouvelles  constructions.  C'est  ôter  leur  dernier  mot  aux  partisans  de  la 
fixité,  car  on  ne  peut  rien  objecter  à  ce  mode  de  procéder  si  doux  et  si 
temporisateur,  si  ce  n'est  de  faire  la  part  trop  grande  aux  privilèges 
existants  et  de  retarder  beaucoup  le  retour  complet  à  l'égalité.  —  On 
soulagerait  ainsi  les  départements  surchargés,  c'est-à-dire  ceux  où  la 
moyenne  dépasse  6. 06  0/0  (voir  plus  haut),  sans  élever  à  cette  moyenne 
ceux  qui  sont  au-dessous.  Mais,  après  ce  premier  pas,  il  resterait  entre 
les  départements  une  inégalitéqui,  pour  être  moindre,  ne  serait  pas  plus 
ju$te  que  celle  qui  existe  aujourd'hui.  Ces  tempéraments  peuvent,  dans 
la  pratique,  être  conseillés  par  les  esprits  les  plus  sages,  et  nous  y  ap- 
plaudirions s'ils  étaient  adoptés;  mais  ils  n'en  seraient  pas  moins  in- 
suffisants pour  réaliser  l'œuvre  d'une  complète  justice. 

Ces  combinaisons  supposent  d'ailleurs  un  autre  genre  de  fixité, 
non  plus  celle  de  la  répartition,  mais  celle  du  chiffre  total  de  l'im- 
pôt foncier.  Or,  il  paraît  impossible  d'admettre  qu'alors  que  l'im- 
pôt sur  les  autres  revenus  suivrait  la  marche  ascendante  de  leur  ac- 
croissement, l'impôt  sur  les  revenus  fonciers  dût  pour  toujours  rester 
stationaaire.  A  quel  titre  les  propriétaires  du  sol  jouiraient-ils  de  ce. 
privilège?  £t  pourquoi,  quand  la  valeur  de  leurs  biens  augmenterait 
avec  les  progrès  de  la  richesse  sociale,  leur  part  des  charges  publiques 
resterait-elle  la  môme,  tandis  que  les  possesseurs  des  autres  natures  de 
revenus  subiraient  des  conséquences  toutes  différentes? 

Le  rapport  de  l'impôt  foncier  au  reyenu  de  la  terre  devrait  donc  à 
peu  près  être  le  même  que  celui  de  l'impôt  mobilier  au  revenu  des 
capitaux  placés,  ou  plutôt  un  peu  plus  élevé,  en  raison  de  la  sécurité 
plus  grande  de  ce  genre  (!c  fortune. 

Quant  au  chiffre  exact  de  ce  rapport,  on  comprend  qu'il  doit  dé- 
pendre, en  tiès-grande  partie,  des  besoins  sainement  appréciés  du 
budget,  le  taux  actuel,  qui  est  de  6.06  0/0  pour  le  principal,  n'ayant 
cependant  rien  d'exagéré. 

Une  deiDÎère  et  importante  condition  serait  indispensable  à  la  bonne 
répartition  de  l'impôt  foncier  suivant  la  loi  de  régalité  proportionnelle. 
Le  propriétaire  est  quelquefois  grevé  de  dettes  hypothécaires  qui,  en 
laissant  la  propriété  sous  son  nom,  en  détournent  en  réalité  la  rente  au 
profit  de  ses  créanciers.  Le  propriétaire  paye  alors  l'impôt  pour  un 
revenu  qui  est  celui  d'un  autre.  Ne  faudrait  il  pas  qu'il  pût  s'en  faire 
exonérer?  Si  nous  ne  lui  en  imposions  pas  l'obligation,  nous  lui  en 
laisserions  au  moins  la  faculté.  Quant  au  moyen  pratique,  il  se  ratta- 
cherait aux  combinaisons  reUtives  à  la  taxe  mobilière  dont  nous  allons 
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parler,  et  se  réduirait  à  permettre  au  propriétaire  du  fonds  hypothé- 
qué de  demander  la  déduction  sur  sa  cote  foncière  de  la  part  de  taxe 
mobilière  payée  par  son  créancier  pour  le  montant  de  la  créance  hy- 
pothécaire. 

Ainsi  se  résument  les  principales  modifications  applicables  à  la  con- 
tribution foncière. 

29.  —  Taxe  mobiliire.  —  La  loi  déterminerait  tous  les  ans  le  taoi 
moyen  général  de  Tintérét  des  capitaux  placés,  d'après  ses  variatioi» 
effectives,  et  fixerait  la  quotité  de  Tîmpôt  à  prélever  sur  cet  intérêt 
Ainsi  le  taux  moyen  de  l'intérêt  étant  de  3  OfO,  par  exemple,  et  rimpAt 
de  5  0/0  sur  ce  taux,  un  placement  de  4,000  fr.  serait  censé  rapporter 
30  fr.  d*intérét  annuel  et  donnerait  lieu  à1  fr.  50  c.  d*împôt.  Td  serai! 
le  mode  d'assiette  de  la  taxe. 

On  comprend  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  connaître  exactement  le 
taux  d'intérêt  réel  de  chaque  placement  et  à  asseoir  Timpôt  sur  oe 
taux  effectif  :  ce  serait  ouvrir  le  champ  à  toutes  les  dissimulations,  et 
pour  les  déjouer  la  loi  devrait  devenir  inquisitoriale,  ce  qui  est,  en  ma- 
tière de  taxes,  le  pire  de  tous  les  défauts.  La  fixation  d'un  taux  moyen 
général  aurait  pour  effet  de  remédier  à  cet  inconvénient  et  de  rendre 
Tapplication  de  la  taxe  très-simple.  Si  on  lui  reprochait  d'être  contraire 
à  la  proportionnalité,  nous  répondrions  que,  dans  tout  placement, 
l'élévation  de  l'intérêt  est  presque  toujours  en  raison  directe  des  risques 
que  court  le  créancier,  et  qu'il  parait  juste  d'exonérer  de  Timpôt  ce 
qui  est  la  compensation  de  ces  risques  ou  la  prime  d'assurance  du  ca- 
pital, pour  n'atteindre  que  la  partie  de  l'intérêt  qui  représente  le  loyer 
moyen  de  l'argent. 

Quant  à  la  perception,  voici  comment,  ce  nous  semble,  elle  pourrait 
s'effectuer.  Tout  acte,  de  quelque  nature  qu'il  fût ,  portant  obligation 
de  sommes  ou  de  valeurs,  serait  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
dix  jours  de  sa  date»  sous  peine  d'une  amende,  mais  sous  peine  surtout 
pour  le  créancier  de  ne  pouvoir  exiger  de  son  débiteur  le  payement  de 
Hntérét  qu'à  partir  des  dix  jours  précédant  la  date  de  Venregistrt- 
ment.  Par  là,  le  créancier  aurait,  pour  conserver  ses  droits  aux  inté- 
rêts du  capital  placé,  tout  avantage  à  faire  enregistrer,  et  la  sanctîonse 
mesurerait  exactement  à  la  durée  et  à  la  gravité  de  la  négligence  oo 
de  la  fraude.  —  Même  obligation  lui  serait  imposée  pour  la  libération, 
c'est-à-dire  qu'il  serait  tenu,  dans  les  dix  jours  de  tout  rembourse- 
ment total  ou  partiel  du  capital,  de  le  déclarer  à  l'enregistrement, 
sous  peine  de  continuer  à  payer  V impôt  jusqu'au  jour  de  la  iédara^ 
tion,  étant  m  outre  établi  que  toute  déclaration  de  libération  pourrait 
lui  être  opposée  par  le  débiteur.  De  cette  manière,  le  créancier  aurait 
intérêt,  pour  arrêter  le  cours  de  l'impôt,  à  déclarer  exactement  tout 
payement  effectué  sur  le  capital,  et  il  ne  pourrait,  d'un  autre  côté, 
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faire  de  déclnralion  fausse,  puisque  celle-ci  équivaudrait  à  une  quit- 
tance vîs-à-vis  du  débiteur. 

k  Taide  de  ces  déclarations,  le  receveur  de  renregistrement  ouvri- 
rait à  chaque  personne  un  compte  de  ses  créances  actives,  et  établi- 
rait, tous  les  trois  mois ,  la  taxe  mobilière  sur  ce  compte,  diaprés  la 
base  indiquée  plus  haut.  Ainsi,  toute  personne  qui  aurait,  en  titres  d'o- 
bligations, reconnaissances,  ou  valeurs  quelconques,  un  capital  placé, 
payerait,  tous  les  trois  mois,  une  cote  mobilière  de  tant  pour  cent  par 
an  sur  Tintérét  de  ce  capital  tixé  suivant  le  taux  moyen  général. 

Toute  valeur  dont  la  somme  ne  serait  pas  déterminée  par  le  titre 
devrait  l'être  dans  la  déclaration,  suivant  des  règles  semblables  à  celles 
aujourd'hui  suivies  en  pareil  cas. 

La  loi  exempterait  de  Timpôt  les  titres  de  loyer  et  de  fermage 
frappés  par  Timpôt  foncier,  ainsi  que  les  factures  et  les  effets  de 
commerce  souscrits  par  des  patentables^  qui  ne  sont  pas ,  en  géné- 
ral, productifs  d'intérêts,  et  seraient,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  à  rheure,  soumis  à  d'autres  dispositions.  Celte  exemption,  réduite 
aux  effetsdc  commerce  souscrits  par  des  patentables,  laisserait  en  dehors 
les  billets  à  ordre  ou  les  lettres  de  change  constatant  des  prêts  civib, 
lesquels,  même  sous  cette  forme,  resteraient  assujettis  à  la  déclaration. 

Ce  système  nous  paraît  simple  :  s'il  laisse  quelque  porte  ouverte  à  la 
fraude,  nous  demandons  quelles  sont  les  précautions  si  minutieuses  de 
la  loi  actuelle  sur  l'enregistrement  qui  ne  puissent  être  éludées.  D'ail- 
leurs, l'intensité  de  la  fraude  se  mesure  toujours  à  l'intérêt  qui  la 
provoque.  Or,  l'intérêt  serait  bien  moindre  dès  qu'il  s*agirait  d'éviter 
un  faible  droit  annuel  sur  le  revenu  d'un  placement  que  lorsqu'on  veut 
s'exonérer  d'un  prélèvement  immédiat,  quelquefois  énorme,  sur  le 
capital.  Quant  à  la  sanction  résultant  de  la  perte  pour  le  créancier  du 
droitde  réclamer  les  intérêts  pendant  letempsoù  il  auraitnégligéde  faire 
enregistrer  sa  créance ,  elle  d^^rogerait,  il  est  vraV  à  une  disposition 
de  notre  doit  civil,  mais  en  vue  Tune  nécessité  d'un  ordre  plus  élevé, 
et  sans  qu'on  pût  mettre  cette  pénalité  en  balance  avec  celles  plus 
graves  édictées  par  la  loi  actuelle. 

Ainsi  seraient  remplacés,  par  une  véritable  taxe  sur  la  fortune  mo- 
bilière, taxe  logique  et  proportionnelle,  les  droits  d'enregistrement, 
qui,  destinés  à  atteindre  indirectement  la  même  fortune,  frappent,  on 
peut  le  dire,  à  tort  et  à  travers,  sans  motif  comme  sans  proportionna- 
lité, le  capital  et  le  revenu,  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  les 
échanges,  les  transactions  de  toute  sorte,  qu'elles  paralysent  et  arrêtent, 
et  jusqu'aux  bienfaits  de  la  justice  et  à  la  reconnaiss^ce  de  nos  droits, 
lorsqu'elle  les  sanctionne  par  ses  jugements. 

Consultez  notre  Code  de  l'enregistrement  ;  qu'y  voyez-vous?  —  «  Les 
droits  proportionnels  sont  établis  pour  les  obligations,  libérations, 
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ctmdamnations,  coUocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valears, 
et  pour  toute  transmission  de  propriitéy  d'usufruit  y  ou  dcjauissamee 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  «  (Arti- 
cle 4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.)  Et  tout  ce  qui  n'est  point  dans 
cette  énumération  est  donc  affranchi  ?  Lisez  Tarticle  3  :  «  Le  droit  fixe 
s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
qui  ne  contiennent  m  obligation,  ni  libération,  ni  condamoatioa, 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. »  Qu'est-ce  qui  échappe  à  ce  véritable  Ckxie  de  douanes  inté- 
rieures jetées  sur  tous  les  actes  et  toutes  les  relations  de  notre  vie  civile? 
Et  où  trouver  à  ces  emprunts  répétés  du  fisc,  à  chaque  passage,  même 
imaginaire,  d'une  poche  à  une  autre,  uns  justification  et  une  r^le,  soh 
de  justice  soit  de  mesure?  N*a-t-il  pas  fallu,  pour  assurer  rexécuyoD 
dé  ces  deux  articles,  qui  sont  le  fondement  de  toute  la  l^islation  de 
l'enregistrement,  créer  une  multitude  de  prescriptions,  de  défenses,  de 
formalités  et  d'amendes  qui  ont  fait  une  science  difficile,  profonde,  de 
l'art  de  prélever  ces  droits?  Où  est  la  raison  de  tous  ces  efforts  de  Te^t 
humain?  et  n'avons-nous  pas  le  droit  de  penser  qu'il  faudra  infiniment 
moins  d'invention  pour  atteindre  tout  simplement  les  placements  de 
capitaux  que  pour  frapper  presque  tous  les  actes  de  notre  vie  civile. 
D'ailleurs  {et  c'est  un  point  important  à  remarquer) ,  r obligation  di 
déclarer  ces  placements  se  trouve  dans  la  législation  actuelle;  seule- 
ment les  actes  sous  seings  privés  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
souspeine  d'amende,  que  quand  ils  vont  être  produits  en  justice  (4);  c'est 
la  grande  porte  de  Texception,  par  laquelle  échappe  tout  ce  qui  se  (ait 
entre  nous  sous  signature  privée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  sujet  k  contesU- 
tion.  Cette  exemption  des  actes  sous  seings  privés,  opposée  à  l'esprit  de 
la  loi,  n'est-elle  pas  contraire  à  la  règle  de  l'égalité,  et  ne  vient-elle  pas 
ajouter  un  nouveau  léfaut  à  ceux  qui  sont  inhérents  à  cette  nature  des 
taxes?  Mais,  si  les  placements  de  capitaux  mobiliers  sont  soumis  eo 
droit  à  l'enregistrement,  comment  le  sont-ils?  Une  seule  (bis,  ou  plutôt 
deux  fois  :  au  moment  où  ils  se  constituent,  et  à  celui  où  ils  se  rem- 
boursent; et  à  ces  deux  moments,  ils  payent  un  droit  qui  peut  s'élever, 
suivant  la  nature  des  actes,  jusqu'à  l'intérêt  d'un  an,  sauf  ensuite,  tant 
qu'ils  restent  immobiles,  à  jouir  de  la  plus  complète  immunité.  Yoilà 
la  grave  anomalie  qui  exige  une  réforme.  Nous  serions  heureux  qœ 
celle  que  nous  venons  d*indiquer  parût  juste  et  praticable. 

Au  reste,  cet  impôt  n'aurait  aucun  rapport  avec  celui  qui  avait  été 
% 

(I)  Oo,  quand  ils  constatent  une  mutation  de  propriété  oud'osulniitde 
immeubles. 
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proposé,  le  9  août  1849, par  M.  H.  Passy,  ministre  des  finances,  sur  tous 
les  revenus,  quelle  que  fût  leur  source,  et  dont  la  fixation  devait  ^tre 
faite  arbitrairement  par  un  jury  d'équité.  Il  diSîère  également  de  celui 
que  le  gouvernement  provisoire  essaya  d'établir  en  4  848,  sur  les  créances 
hypothécaires,  et  auquel  on  pouvait  adresser  un  double  reproche  :  celui 
de  traiter  différemment,  sans  motif  suffisant,  les  créances  hypothécaires 
et  les  créances  chirographaires,  et  celui  d'imposer  une  nouvelle  charge 
à  la  propriété  hypothéquée,  sur  laquelle  il  serait  retombé,  par  voie 
d'incidence,  sans  que.  le  propriétaire  débiteur  eût  pu  s'en  exonérer, 
comme  dans  notre  système,  en  demandant  la  déduction  sur  sa  cote 
foncière  de  la  taxe  mobilière  payée  par  son  créancier. 

En  repoussant,  comme  nous,  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires, 
M.  G.  du  Puynode  reconnaît  qu'il  serait  juste,  sous  tous  les  rapports, 
d*atteindre  par  les  droits  d'enregistrement  les  placements  chirogra- 
phaires, en  privant  de  toute  action  en  justice  les  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  fait  enregistrer  ou  timbrer  leurs  contrats.  Le  môme  auteur 
ajoute  :  «C'est  ce  que  l'on  a  fait  en  Angleterre  pour  l'impôt  du  timbre, 
et  cela  a  réussi  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  fait,  mais  partiellement  seulement, 
notre  loi  du  44  juin  4850  pour  le  timbre  des  effets  de  commerce.  Quoi 
de  plus  équitable  que  de  ne  pas  mettre  l'administration  de  la  justice  au 
service  des  personnes  qui  se  refusent  à  participer  aux  contributions  pu- 
bliques? Pour  réclamer  les  bienfaits  de  l'ordre  social,  il  faut  au  moins 
consentir  à  en  supporter  les  charges  (1).  »  La  sanction  que  nous  pro- 
posons, beaucoup  moins  grave  assurément,  serait,  nous  le  croyons, 
suffisante. 

Nous  le  répétons,  le  projet  développé  plus  haut,  en  imposant  les  rer 
venus  des  capitaux  placés,  ne  ferait  que  répondre  à  une  pensée  de  jus- 
tice distributive,  et  réaliser  ce  qui  est  dans  le  texte  même  de  notre  loi 
sur  l'enregistrement,  qui,  en  principe,  soumet  à  l'impôt  tous  les  actes 
portant  obligation^  sauf  à  laisser  échapper  ensuite,  dans  ses  dispositions 
de  détail,  ceux  qui  sont  sous  seings  privés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pro- 
duits en  justice. 

Une  faut  pas  nous  faire  illusion  cependant:  un  reproche  grave,  dans 
l'état  de  nos  mœurs,  sera  fait  à  notre  système,  c'est  qu'il  obligerait  cha- 
cun à  mettre  à  nu  devant  l'administration  le  chiffre  de  ses  capitaux  pla- 
cés, c'est-à-dire  une  importante  partie  de  sa  fortune  mobilière.  Mais 
enfin  il  s'agit  de  s'entendre!  Les  mœurs  aussi,  plus  fortes  que  la  loi, 
et  ici  d'accord  avec  elle,  réclament  la  juste  distribution  de  l'impôt,  sa 
répartition  proportionnelle  au  revenu.  Or,  comment  rendre  cette  répar- 
tition proportionnelle  à  un  revenu  qu'on  veut  laisser  ^ché?  C'est  une 

(I)  De  la  motmaie,  du  crédit  et  de  l'impôt^  t.  II,  eh.  v. 
2*siBiB.  T.  XL.  —  15  décembre  1863.  27 
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de  ces  contradictions  flagrantes  de  Tesprit  public,  qui  devrait  disparattie 
devant  le  bon  sens  populaire,  et  que  la  science  doit  combattre,  qoel  que 
soit  le  sort  réservé  à  ses  efforts.  L'important,  Tessentiel,  pour  la  consta- 
tation du  revenu,  c'est  qu*il  n*y  ait  ni  inquisition  ni  arbitraire;  mai» 
quant  à  la  recherche  de  la  vérité,  elle  est  la  condition  indispensable 
de  toute  justice  distributive  dans  la  répartition  de  Timpôt.  —  P&rtoat 
où  l'on  a  voulu  atteindre  plus  complètement  le  revenu  mobilier,  en  An- 
gleterre et,  en  Allemagne  depuis  longtemps,  en  Italie  d*hier,  a-t-on 
reculé  devant  la  divulgation  du  chiffre  de  la  fortune  de  chacun? —  Nul- 
lement, car  Vincome-tax  n*a  d'autre  base  que  la  détermination  de  ce 
chiffre  faite  publiquement,  et  le  plus  souvent  d'une  manière  arbitraire. 
Or,  y  a-t-il  moins  d'inconvénients  à  ce  qu*un  jury  deconcitoyens  Ti^uie 
dire  à  tout  le  monde  :  «  Telle  personne  a  telle  fortune,  nous  le  jugeons 
ainsi,  »  qu'il  n*y  en  a  à  exiger  de  chacun  qu'il  fasse  connaître  à  Tenre* 
gistrement  sans  publicité  le  chiffre  de  ses  créances?  Au  moins,  dans  œ 
dernier  cas,  il  ne  s'agit  que  d'une  partie  de  la  fortune,  des  capHaux 
placés  ;  ce  qui  laisse  en  dehors  le  revenu  foncier  et  celui  des  capitaux 
qu'on  exploite  soi-même;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  sur  ce  ter- 
rain réduit,  Tamour-propre  ou  l'intérêt  trouveraient  avantage  à  livrer 
leur  sort  à  des  présomptions  plus  ou  moins  exactes  ou  à  une  apprécia- 
tion arbitraire  plutôt  qu'à  la  constatation  pure  et  simple  de  la  vérité. 
Faut-il  ajouter  que  Vincome^tax  frappe  tous  les  revenus,  fonciers  oa 
mobiliers,  comme  un  supplément  aux  autres  impôts,  et  qu'elle  n'est 
pas  dès  lors  ce  que  nous  cherchons,  un  impôt  spécial  sur  la  fortune  mo- 
bilière? Nous  somihes  condamnés  à  terminer  ce  sujet  par  une  vérité  ba- 
nale :  on  ne  trouvera  jamais  l'impôt  proportionnel  au  revenu  de  chacun, 
si  Ton  ne  veut  pas  d'abord  trouver  ce  revenu  ! 

30.  —  Taxe  d'exploitation. — Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie 
dece  travail,à  propos  de  l'impôt  des  patentes,  qu'il  était  difficilede  con- 
naître, pour  les  imposer  proportionnellement,  les  bénéflces  réels  de  l'in- 
dustrie, mais  qu'à  nos  yeux,  la  question  de  réforme  à  leur  égard  était  ail- 
leurs. Et,  en  effet,  nous  pouvons  maintenant  ajouter,  d'après  les  dévelop- 
pements qui  précèdent,  que  la  justicedistributivevisrà-visd'eux  consiste, 
sinon  à  les  exonérer,  du  moins  à  les  taxer  très-modérément.  Le  bénéfice» 
avons-nous  dit,  c'est  le  plus  souvent  la  rémunération  du  travail, 
c'est  la  fortune  qui  se  forme  avec  ses  chances  si  diverses,  ce  n'est  pas  la 
fortune  acquise  dont  on  jouit  avec  repos  et  sécurité.  —  Cela  est  vrai 
même  du  bénéfice  obtenu  par  les  commerçants  les  plus  riches,  avec  la 
partie  de  leur  fortune  qui  reste  consacrée  au  négoce.  —  Cependant,  à 
côté  du  bénéfice!  il  y  a  l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  les  aflaires 
commerciales  et  industrielles.  Or,  le  créancier  de  ces  capitaux  étant  at- 
teint par  la  taxe  mobilière,  il  ne  serait  pas  juste  que  celui  qui  exploite 
lui-même  ses  capitaux  dans  ses  propres  affaires  fût  exempt  d'impôt.  — 
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La  difficulté  consiste  donc  à  dégager  les  capitaux  propres  avec  lesquels 
le  commerçant  travaille  de  ceux  qui  lui  sont  prêtés,  et  à  taxer  les  pre- 
miers. Il  est  impossible,  nous  le  croyons,  de  faire  cette  distinction,  sans 
une  recherche  inquisitoriale  tout  à  (ait  incompatible  avec  les  vues  qui 
nous  dirigent  :  aussi  faut-il  en  venir  au  système  actuel,  à  celui  des  béné- 
fices présumés  d'après  certains  signes,  en  se  résignant  à  atteindre  à  la 
ibis  les  intérêts  des  capitaux  propres  au  négociant,  ceux  des  fonds 
qui  lui  sont  prêtés  quoique  déjà  frappés  par  la  taxe  mobilière,  et  les 
)>énéfices  de  son  exploitation.  Seulement,  c'est  un  nouveau  motif  pour 
ne  les  toucher  que  modérément  et  pour  améliorer  autant  que  possible 
la  détermination  des  signesd  après  lesquels  les  bénéfices  sont  présumés. 
Ces  signes,  aujourd'hui,  sont,  pour  la  plupart  des  professions,  au 
nombre  de  trois  :  la  nature  de  l'industrie,  la  population  de  la  ville 
où  elle  est  exercée,  enfin  la  valeur  locative  de  l'habitation  et  des 
locaux  affectés  à  l'exercice  de  la  profession.  Un  élément  essentiel  est 
laissé  de  côté  :  c'est  le  chiffre  d'affaires.  Deux  personnes  exerçant  la 
même  profession  dans  la  même  ville  et  dans  des  locaux  à   peu  près 
semblables  peuvent  faire  un  chiffre  d'opérations  très-différent.  Serait- 
il  possible  de  connaître  ce  chiffre  sans  investigations?  ou,  ce  qui  peut- 
être  vaudrait  mieux,  pourrait-on,  ian$  chercher  à  le  connattre^  en  faire 
une  des  bases  de  l'impôt?  —  L'un  et  l'autre  résultats  seraient  obtenus 
par  la  combinaison  suivante,  selon  l'extension  qu'on  voudrait  lui 
donner. 

Nous  venons  de  dire,  k  l'occasion  de  la  taxe  mobilière,  que  tout  acte 
portant  obligation  de  sommes  ou  de  valeurs  serait  soumis  à  l'enregis- 
trement«  à  texeeption  des  factures  et  effets  de  commerce  souscrits  par 
des  patentables.  Ces  titres  constatent,  en  effet,  un  placement  d'une 
nature  spéciale,  ne  portant  pas  intérêt,  sauf  dans  des  cas  très-rares;  et 
voilà  pourquoi  ils  ne  peuvent  être  frappés  de  la  taxe  mobilière.  Mais  on 
pourrait  soun)ettre  les  factures  à  un  timbre,  ainsi  que  le  gouvernement 
la  proposé  l'année  dernière  (les  effets  de  commerce  le  sont  déjà),  et 
iarriver  ainsi  à  connaître  le  chiffra  d'affaires  de  chaque  commerçant. 

Dans  ce  but,  toute  personne  exerçant  le  commerce  serait  tenue  de 
mettre  sur  ses  factures,  sous  peine  de  payer  pour  celles-ci  la  taxe  mo- 
bilière en  cas  d*infractions  constatées,  un  timbre  mobile,  de  la  forme 
des  timbres-poste,  d'une  valeur  de  5  centimes,  je  suppose,  par 
400  francs  de  marchandises  portées  sur  la  facture.  Ces  timbres  seraient 
vendus  au  commerce  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  et  marqués, 
au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  au  moyen  d'une  estampille  à  sec,  du 
nom  du  commerçant,  afin  de  ne  pouvoir  servir  qu%  celui  à  qui  ils 
aéraient  délivrés.  Il  serait  tenu  note  des  livraisons,  et  le  compte  d'em- 
*ploî  de  ces  timbres  établirait  le  chiffre  d'afEaires  de  chaque  négociant. 
Si  Qette  mesure  était  prise,  le  tarif  des  droits  fixes  de  patente  pour- 
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rait  être  diminué,  et  les  droits  proportionnels  seraient  assis  en  partie 
diaprés  la  valeur  locative  de  Thabitation  et  des  locaux  consacrés  à  l'in- 
dustrie, et  en  partie  d*après  le  chiffre  d'affaires  ainsi  constaté  ;  ce  qui 
donnerait  à  la  contribution  des  patentes  un  degré  de  proportionnalité 
qu'elle  n'a  pas. 

Nous  n'oserions,  cependant,  afBrmer  le  mérite  de  cette  proposition,  à 
cause  des  objections,  de  valeur  diverse,  du  reste,  que  soulèverait  h 
divulgation  du  chiffre  d'affaires.  Aussi  préférerions-nous  nous  en  t^ir 
à  l'application  du  timbre  aux  factures,  sans  marquer  ce  timbre  du  nom 
du  commerçant  ni  tenir  note  des  livraisons,  puisque  cette  nouvelle  taxe 
se  mesurerait  toujours  ainsi  au  chiffre  d'affaires  réel,  quoique  non 
divulgué,  et  que  son  produit  pourrait  permettre  l'abaissement  des  droits 
actuels  de  patentes. 

Comme  les  bénéfices  sont  loin  d'être  toujours  dans  le  même  rapport 
avec  le  chiffre  d'affaires,  et  que  ce  rapport  varie  suivant  les  professons, 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  exagérer  l'importance  de  ce  signe  :  la  quo- 
tité du  nouvel  impôt  devrait  donc  être  assez  faible  pour  n'influer  que 
très-légèrement  sur  les  bénéfices  même  les  plus  restreints.  Le  chifiire 
de  5  cent,  par  100  fr.,  qui  représente  un  vingtième  de  centième,  s^ait, 
il  nous  semble,  à  l'abri  de  toute  objection. 

L'emploi  obligatoire  des  timbres  mobiles,  qui  pourrait  servir  égale- 
ment pour  les  effets  de  commerce,  suppléerait  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement pour  les  factures  et  pour  ces  effets,  sous  peine,  pour  les  uns 
et  les  autres,  d'être  considérés  comme  titres  de  placements  inobilios  et 
rappés  de  la  taxe  mobilière.  Ainsi  se  contrôlerait  le  mode  de  percep- 
tion des  deux  taxes. 

Enfin  il  nous  paraîtrait  plus  naturel  de  donner  à  la  contribution  des 
patentes  le  nom  de  taxe  d'exploitation. 

31.  —  Taxe  d'habitation,  — La  valeur  locative  de  l'habitation  est, 
comme  nous  l'avons  reconnu,  un  des  signes  les  plus  exacts  de  la  for- 
tune acquise,  bien  qu'il  manque  souvent  de  proportionnalité.  Cepen- 
dant, s'il  sert  de  base  à  une  taxe  d'habitation  très-modérée,  cette  taxe 
frappera  à  la  fois  tous  les  revenus,  et  par  conséquent  ceux  du  travail 
que  n'atteignent  pas  les  divers  impôts  directs  dont  il  vient  d'être 
question. 

Cette  taxe  pourrait  conserver  le  caractère  d'impôt  de  répartition  que 
possède  aujourd'hui  la  contribution  mobilière,  et  le  contingent  s^ait 
réparti  entre  les  diverses  circonscriptions  administratives  d'après  le 
montant  des  valeurs  locatives,  mais  en  tenant  compte  aussi  du  degré 
de  richesse  indiqué  par  les  trois  impôts  foncier,  mobilier  et  d'exploita- 
tion. Le  même  rapport  n'existe  pas,  en  effet,  partout  entre  la  richesse 
et  les  valeurs  locatives  qui  en  sont  considérées  comme  le  signe,  et 
l'inexactitude  de  ce  signe  doit  être  corrigée  par  d'autres  éléments. 
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Quant  à  la  répartition  individuelle,  elle  aurait  lieu  dans  chaque 
commune,  comme  aujourd'hui,  d*après  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion, fixée  par  un  conseil  de  répartiteurs,  après  l'exemption  de  droit  de 
tous  les  indigents,  et  celle  consentie  gracieusement  par  le  conseil  mu- 
nicipal au  profit  des  habitants  dont  la  situation  approcherait  de 
rindigence. 

32.  —  2«  Impôts  indirects.  —  Impôts  sur  les  boissons^  —  sur  le 
tabac,  —  sur  le  sucre.  —  Octrois,  —  Droits  de  douane.  —  Nous  avons 
dû,  en  examinant  les  effets  des  impôts  de  consommation  actuels,  faire 
ressortir,  au  commencement  de  ce  travail,  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients,  et  indiquer  ceux  qui,  à  notre  avis,  devraient  être  sup- 
primés, ainsi  que  les  modifications  dont  les  autres  seraient  suscepti- 
bles. Ce  serait  nous  répéter  que  de  revenir  sur  ce  sujet.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  dire  en  nous  résumant  : 

Que  l'impôt  sur  les  boissons,  sauf  plusieurs  réformes  indiquées,  est 
juste  et  moral; 

Que  l'impôt  sur  le  tabac,  malgré  l'accusation  de  monopole,  et  sauf 
une  révision  de  tarif,  réunit  toutes  les  conditions  d'une  bonne  taxe; 

Que  l'impôt  sur  le  sucre  n'appelle  qu'une  modération  de  droit; 

Que  rimpôt  sur  le  sel,  denr^  nécessaire  au  même  degré  à  toutes  les 
fortunes,  ne  saurait  trouver  grâce  devant  la  loi  de  la  proportion- 
nalité ; 

Que  les  octrois  sont  contraires  à  cette  même  loi,  quand  les  tarifs 
portent  sur  des  objets  (f  un  usage  général,  et  que  s'ils  ne  sont  pas  à 
supprimer  entièrement,  il  y  aurait  lieu,  du  moins,  de  les  remplacer, 
dans  une  large  mesure,  par  des  centimes  additionnels  sur  les  impôts 
directs,  tels  qu'ils  seraient  établis  suivant  notre  système; 

Qu'enfin  les  droits  de  douanes  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  de 
frapper  les  denrées  étrangères,  dont  les  similaires  sont  atteints  en 
France  par  les  droits  de  consommation  ou  d'autres  objets  d'un  usage 
de  luxe  qui  n'y  ont  pas  de  similaires,  et  de  protéger  momentanément 
les  industries  existantes  créées  par  la  protection.  Plus  de  droits 
basés  sur  le  vieux  système  de  la  balance  du  commerce,  sur  celui 
des  représailles  internationales,  sur  l'ambition  un  peu  vaine  de  tout 
produire  !  Abandon  progressif  d'un  état  de  choses  économiquement 
mauvais,  mais  qui  nous  a  légué  des  devoirs  en  même  temps  que  des 
difficultés  ;  réaction  enfin  contre  les  idées  de  guerre  condamnées  autant 
par  la  loi  morale  que  par  celle  du  progrès  matériel  I  Mais  en  même 
temps,  respect  pour  les  efibrts  passés,  pour  les  mtérêts  nés  de  ces 
efforts,  en  tant  surtout  qu'ils  sont  liés,  eux  aussi,  à  la  prospérité  publia 
que,  car  il  serait  injuste  d'accréditer  dans  l'opinion  des  masses  que  les 
sacrifices  imposés  à  tous  dans  une  mesure  exacte  deviennent  la  pÀturc 
de  l'égoïsmô  et  le  gain  de  quelques-uns  I 
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Droits  de  timbre, —  Les  droits  de  timbre  proportionnel  rendus  appli- 
cables,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  aux  factures,  et  conservés  pour  les  effets  de 
commerce,  n'auraient  plus  de  raison  d'être  pour  les  actions  et  les  obli- 
gations dans  les  sociétés,  qui  se  trouveraient  soumises  à  la  taxe  mobi- 
lière. 

Quant  au  timbre  de  dimension,  son  maintien  pour  les  actes,  les 
lettres  de  voiture,  les  polices  d'assurances,  n'aurait  pas  de  grands  in- 
convénients, en  raison  de  son  peu  d'importance.  La  question  est  toute 
différente  pour  le  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques,  mais  elle 
touche  à  un  ordre  d'idées  qui  est  étrangère  l'impôt. 

33.  —  3*  Droits  païés  a  l'État  poub  prix  d'un  service  individuil.— 
Il  est  évident  que  ces  droits,  qui  sont  la  taxe  des  lettres,  les  droits 
d'hypothèque  et  de  greffe,  viennent  utilement  accroître  les  ressources 
du  trésor,  non  pas  comme  impôt,  mais  comme  prix  de  services  parti- 
culiers, et  sans  que  personne  puisse  plus  sûrement  et  à  meilleur  mar- 
ché rendre  ces  services.  Leur  maintien  est  donc  compatible  avec  un 
système  de  juste  répartition  des  taxes. 

34.  —  De  l'ensemble  de  ces  réformes  résulterait  la  suppression  : 

1o  De  la  contribution  personnelle,  impôt  tout  à  fait  improportioimel 
et  que  rien  ne  justifie; 

é*  De  la  contribution  mobilière  actuelle,  qui  serait  remplacée  par  la 
taxe  d'habitation; 

3<'  De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres^  supplément  inutile  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  on  peut  demander  son  produit,  et  im- 
pôt contraire  à  l'hygiène  publique,  puisqu'il  frappe  l'air  et  la  lumière, 
également  sans  proportionnalité; 

40  De  l'imput  du  sel,  dont  la  modicité  ne  rachète  pas  les  défauts  : 
espèce  de  capitation  déguisée  qui  blesse  toute  justice  distributive; 

5<»  Des  droits  d'enregistrement,  dernier  vestige,  dans  la  législatîoo 
fiscale,  de  notre  droit  féodal  ;  —  sous  la  forme  de  droits  de  mutation, 
prix  d'une  investiture  qui  n'a  aucune  raison  d'être,  véritable  atteinte  à 
la  propriété,  —  et  sous  celle  des  droits  d'actes,  sorte  d'impôt  mobilier 
qui  n*a  aucune  propoitionnalité  (1). 


(1)  L'Italie  a  déjà  réalisé  plusieurs  des'  amélioratioos  que  nous  appelooft  de 
nos  vœux.  Ainsi  : 

1*  Une  loi  a  été  proposée  au  parlement,  après  ;une  enquête  admînistratiTt 
approfondie,  pour  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  dans  tout  le  royaume; 

%•  La  taxe  des  portes  et  fenêtres  n'a  jamais  existé  dans  aucun  des  ancieai 
États  de  la  péninsule,  et  les  autres  taxes  sur  le  revenu  mobilier  qui,  niiftit 
les  provinces,  portaient  les  noms  de  personnelle,  mobilière,  des  patentes,  sv 
les  salaires,  sur  les  appointements,  sur  les  prêts,  sur  les  renies  hypol^ 
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35.  —  Ainsi  nous  paraîtrait  réalisée  dans  une  mesure  bien  plus  large 
<iu*elle  ne  Test  aujourd'hui  la  juste  répartition  des  charges  publiques, 
diaprés  une  base  rationnelle  et  conforme  à  l'équité. 

36. — Ici  se  place  cependant  une  question  qui  pourrait  faire  douter  du 
succès  de  ces  combinaisons  :  c'est  celle  de  l'incidence  de  l'impôt.  Aux 
yeux  de  l'analyse  économique,  le  contribuable  qui  paye  l'impôt  au  fisc 
n'est  pas  toujours  celui  qui  le  supporte  en  réalité.  Or,  si  le  système  dé- 
veloppé dans  cette  étude  est  à  peu  près  proportionnel  à  l'égard  de  celui 
qui  verse  l'impôt  au  trésor,  l'est-il  également  dans  ses  effets  de  réper- 
cussion? Bien  loin  d'oser  l'affirmer,  nous  ne  le  croyons  pas.  Seulement, 
est-ce  un  motif  pour  qu'il  devienne  indifférent  de  tenir  la  balance  juste 
devant  ceux  qui  payent  1  impôt  à  l'Ëtat,  et  d'appliquer  vis-à-vis  d'eux 
les  règles  strictes  de  notre  droit  public? 

Ce  problème  de  l'incidence  de  l'impôt,  objet  des  méditations  des 
* »         ,. 

calres,  etc.,  vont  être  supprimées,  pour  être  remplacées  par  un  imp6t  unique 
sur  le  revenu,  dont  le  projet,  soumis  en  ce  moment  au  parlement,  et  adopté' 
par  la  chambre  des  députés,  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  produit  total  de  Timpôt  est  fixé,  pour  la  première  année,  au  cbiffire  de 
3P  millions  en  principal  (les  anciennes  taxes  qu'il  remplace  ne  donnaient  que 
15  millions);  —  la  répartition  doit  en  être  faite  entre  les  59  provinces,  sui- 
vant certains  signes  généraux  de  la  richesse  publique,  savoir  : 
i/5    d'après  le  montant  de  l'impôt  foncier, 
1/5       »       le  chiffre  de  la  population, 

i/5       >       le  montant  des  salaires  et  des  pensions  payés  par  FËtat, 
et  des  dividendes  des  sociétés  anonymes  de  crédit, 
de  commerce,  d'assurances,  de  chemins  de  fer, 
l/IO      »       les  revenus  de  la  douane, 
i/IO      »        les  produits  de  la  poste  et  du  télégraphe, 
i/iO      »       les  produits  de  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
1/10      »       le  parcours  kilométrique  des  chemins  de  fer. 
La  sous-répartition  entre  les  communes,  ou  plutôt  entre  des  groupes  de 
communes  de  6,000  à  12,000  habitants,  doit  être  effectuée  par  le  conseil  pro- 
vincial, et  la  répartition  individuelle  aura  pour  base  la  déclaration  du  re- 
▼eou  faite  par  chaque  conUribuable,  et  indiquant  distinctement  : 

!•  Les  revenus  des  capitaux  placés  et  de  tous  titres  d'une  nature  perma- 
nente; 

2*  Les  revenus  viagers  ou  temporaires  qui  ne  résultent  pas  du  travail  actuel 
de  leur  possesseur; 

3"*  Les  revenus  qui  proviennent  de  Texercice  d'une  profession,  d'un  emploi 
00  d'une  industrie  personnelle; 

4"*  Les  revenus  qui  proviennent  d'une  industrie  mixte,  c'est-à-dire  où  le 
capital  et  le  travaU  personnel  ont  chacun  leur  part,  ou  qui  sont  le  résultat  du 
eonunerce. 
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économistes,  a-t-il  reçu  une  solution?  Est-il  même  susceptible  d'en 
recevoir  une,  du  moins  un  peu  générale  et  parfaitement  sûre?  Et 
a-t-il  le  droit  de  sortir  du  domaine  de  la  spéculation,  tant  qu'il  ne 
pourra  pas  apporter  à  la  pratique  législative  des  données  exactes? 

Son  influence  aujourd'hui,  si  Ton  voulait  en  tenir  compte,  ne  ten- 
drait guère,  qu'à  créer  le  scepticisme  en  matière  de  répartition  des  taxes, 
et  par  suite  la  justification  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  în^- 
lités.  C'est  à  lui  qu'est  due  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier. 
C'est  sur  lui  que  s'appuie  également  celle  de  la  diffusion  de  l'impôt;  et 
tandis  que  les  uns  tirent  de  leurs  déductions  la  conséquence  que  l'im- 
pôt retombe  à  la  charge  exclusive  de  certaines  classes,  quelle  que  soit 
sa  répartition  apparente,  d'autres  veulent  que,  malgré  l'injustice  de 
cette  même  répartition,  l'équilibre  se  refasse  tout  seul,  par  l'effet  des 
lois  naturelles. 


La  déclaration  des  revenus  industriels  est  faite  sous  déduction  des  finis 
'exploitation. 

Ces  divers  revenus  sont  évalués  diversement  pour  donner  lieu  à  Fapplict- 
on  de  la  taxe  :  les  revenus  perpétuels  et  ceux  provenant  des  capitaux  prêtés 
sont  évalués  à  leur  valeur  intégrale;  les  revenus  temporaires  mixtes,  à  la  pro- 
duction desquels  le  capital  et  le  travail  ont  chacun  leur  part,  sont  comptés 
pour  6/8  de  leur  valeur;  les  revenus  temporaires  qui  sont  le  produit  du  trafaO 
sans  capital  ou  le  produit  d'un  ancien  travail  (par  exemple,  les  pensions),  soDt 
comptés  pour  5/8.  —  Eufin,  les  annuités  passives  de  chaque  contribuable  sont 
déduites  de  Févaluation,  et  tous  les  revenus  inférieurs  à  250  fr.  ne  sont  soomis 
qu'à  un  droit  fixe  de  2  fr. 

Tel  est  ce  système  ingénieux  et  logique  qui  porte  bien  la  marque  de  l'esprit 
organisateur  du  ministre  qui  l'a  proposé,  M.  Minghetti. 

C'est  rimpôt  sur  le  revenu  appliqué  à  l'Italie  après  l'avoir  été  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  et  appliqué  avec  de  sérieux  éléments  de  justice  dislii- 
butive  :  c'est  un  progrès  réel  vers  la  proportionnalité.  Seulement,  nous  cni* 
gnons  que  la  garantie  de  la  perception  ne  se  trouve  que  dans  la  bonne  foi  des 
contribuables  ou  dans  l'arbitraire  pour  correctif. 

3*  En  matière  d'enregistrement,  pour  les  droits  de  succession,  la  loi  ita- 
lienne admet  la  déduction  du  passif  et  ne  perçoit  Timpôt  que  sur  l'actif  «W,o(»- 
formémentaux  prescriptions  de  la  justice  la  plus  élémentaire,  et  sans  avoir  pUcé, 
comme  notre  loi  de  l'an  vu,  l'intérêt  de  la  perception  au-dessus  de  sa  moralité. 

4*  Enfin,  l'impôt  du  sel  est  perçu  en  Italie  dans  des  conditions  qui  atténoeol 
un  peu  son  injustice  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité.  La  vente  du  id 
est  un  monopole  entre  les  mains  de  l'État,  qui  en  profite  pour  vendre  le  sd  à 
des  prix  diflérento,  depuis  30  fr.  jusqu'à  50  fr.  le  quintal,  suivant  qu'il  est 
plus  ou  moins  raffiné.  La  diflérence  de  qualité  n'autoriserait  pas  cette  difll^ 
rence  de  prix  dont  le  but  est  de  mesurer  l'impôt,  dans  une  certaine  limite,  à  U 
fortune  des  consommateurs.  La  vente  du  sel  est  faite  par  les  débitants  de 
tabac  qui  ne  reçoivent  pas  de  remises  sur  cette  vente. 
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Appliquée  à  la  taxe  mobilière  que  nous  proposons,  la  recherche  des 
effets  de  riucidence  pourrait  peut-être  donner  ce  résultat  que  l'impôt 
serait  récupéré  par  le  créancier  sur  le  débiteur,  quoique  rien  cepen- 
dant ne  fût  moins  certain,  à  cause  de  la  généralité  de  la  taxe  qui  attein- 
drait tous  tes  placements,  et  bien  d'autres  circonstances  influant  sur  le 
taux  du  loyer  de  l'argent  ;  mais  alors  que  cet  effet  serait  réel,  n*y  a-t-il 
pas  les  mêmes  ou  plutôt  de  meilleui^  raisons  pour  penser  que 
les  droits  d'enregistrement  que  remplacerait  cette  taxe  tombent  aujour- 
d'hui à  la  charge  du  débiteur? 

Nous  croyons  sur  ce  point  qu'il  faut  laisser  agir  les  lois  économiques, 
faute  de  pouvoir  encore  en  déterminer  suffisamment  les  effets,  et  s'atta- 
cher, en  raison  même  de  cette  difficulté,  à  obtenir  la  proportionnalité  de 
l'impôt  dans  son  assiette^  c'est-à-dire  vis-à-vis  de  celui  qui  le  paye  :  ce 
sera  déjà  un  grand  progrès.  Quant  à  son  incidence  et  à  sa  réaction  à 
l'égard  de  celui  qui  le  supporte  en  définitive,  c'est  un  vaste  champ  ou- 
vert à  nos  études,  mais  sur  lequel  il  n'est  permis  encore  de  rien  bâtir. 

37.  —  Une  autre  objection  peut  être  faite  :  quel  serait  l'effet  finan- 
cier du  système?  Répondrait-il  aux  besoins  du  trésor? 

Les  impôts  dont  la  suppression  est  proposée  rapportent  à  l'État, 
savoir  : 

La  contribution  personnelle H  millions. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  (comme 
son  montant  pourrait  être  ajouté  à  l'impôt  foncier, 
nous  ne  le  portons  que  pour  mémoire) mémoire. 

L'impôt  dusel 37        n 

Une  partie  de  la  taxe  des  sucres 40        » 

Les  droits  d'enregistrement '  .      300        » 

Total.    ...      391  millions. 

C'est  ce  déficit  que  devraient  combler,  en  supposant  qu'aucune  ré- 
daction dans  les  dépenses  ne  ftki  possible,  la  taxe  mobilière  sur  les  capi- 
taux placés  et  le  timbre  proportionnel  sur  les  factures. 

Nous  n'oserions  certainement  attendre  300  millions  de  la  taxe  mobi- 
lière, car  il  fondrait,  pour  obtenir  ce  résultat,  que  cette  taxe,  fixée  à 
5  0/0  d'un  intérêt  moyen  de  3  0/0,  par  exemple,  portât  sur  un  revenu 
annuel  de  6  milliards  de  francs.  Quant  au  timbre  proportionnel  sur  les 
factures,  celui  sur  les  effets  de  commerce,  qui  est  de  5  c.  par  100  fr. , 
rapportant  9  millions  environ,  il  n'y  aurait  aucune  exagération  à  comp- 
ter que  celui  sur  les  factures,  au  même  taux,  donnerait  une  somme 
^double  ou  triple,  si  la  perception  en  était  assurée. 

Néanmoins,  il  est  évident  que  le  déficit  produit  par  la  suppression 
des  impôts  dont  nous  avons  signalé  la  base  défectueuse  ne  serait  pas 
comblé  par  la  création  de  ces  deux  nouvelles  taxes;  il  faudrait,  pour 
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rétablir  Téquilibre,  recourir  à  des  économies  ou  àrélévation  simul- 
tanée des  taxes  conservées. 

Nous  ne  pensons  pas,  d'ailleurs,  qu'un  changement  brusque,  remède 
toujours  mauvais  en  pareille  matière,  dût  inaugurer  un  pareil  système. 
C'est  par  l'abaissement  graduel  des  droits  d'enregistrement,  par  l'exé- 
cution successive  des  améliorations  indiquées,  et  par  des  dispositioiis 
transitoires  destinées  à  les  préparer  et  à  en  mesurer  reflfet,  qu'on  de\rût 
tendre  dans  la  pratique  à  la  réalisation  des  idées  de  justice  que  noos 
venons  d'exposer. 

38.  —  La  législation  fiscale  de  la  France  appelle  une  réforme  sé- 
rieuse; elle  est  l'œuvre  du  temps;  elle  a  acquis,  dans  une  longue  for- 
mation, ces  qualités  de  tempérament  par  lesquelles  elle  s'est  modelée 
aux  habitudes  et  aux  exigences  de  l'opinion  ;  elle  est  habilement  et  sage- 
ment appliquée  par  une  administration  profondément  honnête,  et  sous 
le  contrôle  sévère  d'une  comptabilité  qui  n'a  rien  d'égal  pour  l'ordre  et 
la  précision  ;  mais  elle  manque  d'unité  et  de  proportionnalité.  Pour  lui 
donner  ces  deux  qualités,  autant  que  cela  est  humainement  possible, 
les  obstacles  ne  sauraient  être  au-dessus  de  nos  efforts,  ni  surtout  su- 
périeurs à  ceux  qu'ont  rencontrés  nos  devanciers  en  créant  ce  qui 
existe. 

ÉDOUABD  Vignes. 


U  RÉFORME  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


1.  De  Vorganisation  de  Vensefgnement  industriel  et  de  Venseignement  ftrofessiomuif 
par  Mil.  le  général  Morin,  directeur,  et  Trfsca,  sous-direeteor  do  Cooserratoire  en 
arts  et  métiers;  fascicule  jn -8*.  Paris,  4862,  Napoléon  Chaix  et  C*. 

2.  Circulaire  de  K.  le  ministre  de  Vinstruciion  publique  CMX  recteurs,  rHatim  à 
Venseignement  professionnel,  2  octobre  1863. 

Les  désirs  de  réorganisation  de  renseignement  soraient-ils  près 
d'aboutir!  Va-t-on  enfin  porter  atteinte  à  un  système  d'instruction  pu- 
blique qui,  sous  prétexte  d'ouvrir  indistinctement  à  chaque  Français  b 
jouissance  des  arts  libéraux,  n'en  fait  que  des  élèves-fonctionnaires  ou 
des  hommes  peu  au  courant  de  ce  qui  importe  à  la  vie  pratique  et' 
embarrassés  d'eux-mêmes?  De  tous  côtés,  actuellement,  on  parie  d'en- 
seignement professionnel.  Depuis  la  question  des  tarifs  et  de  la  liberté 
économique,  il  ne  s'est  pas  agité  d'intérêt  plus  grave  dans  le  domaine 
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administratif.  La  réforme  douanière  et  commerciale  touchait  à  tout 
ce  qui  est  production  et  échange,  activité  privée  et  fortune  publique  ; 
elle  ne  tendait  pas  à  moins  qu'à  introduire  le  pays  dans  une  nouvelle 
phase  de  développement  matériel  et  d*existcnce  sociale.  La  réforme  de 
rinslruction  publique  dominerait  celle-là  de  toute  la  hauteur  de  la  cause 
aux  effets.  Son  objet  est  ce  qui  constitue  Thomme  en  lui-même,  ce  qui 
gouverne  ses  dispositions  morales  et  ses  aptitudes,  ce  qui  détermine 
ses  buts  et  son  action;  c*est  elle,  surtout,  qui  changerait  les  courants. 
Or  cette  réforme-là  ne  préoccupe  pas  seulement  le  public  à  cette  heure« 
elle  ne  donne  plus  lieu  uniquement  à  des  études  bien  faites,  à  des 
écrits  utiles;  deux  ministères  y  ti*availlent;  on  peut  se  croire  près  de 
la  voir  décidée  en  même  temps  en  ses  deux  parties  importantes  :  dans 
son  établissement  général,  universitaire,  et  dans  ses  applications  spé- 
ciales, professionnelles. 

Le  prédécesseur  de  M.  Duruy  à  Tinstruction  publique  avait  re- 
marquablement posé.  Tannée  dernière,  à  deux  reprises,  les  raisons  et 
les  termes  du  problème;  le  nouveau  ministre  en  affirme  à  son  tour 
Turgence,  et  s'emploie  à  le  résoudre.  D'autre  part  M.  Rouher,  avant 
de  quitter  les  attributions  qui  Tont  mis  à  même  d'attacher  son  nom 
avec  tant  d'éclat  à  la  liberté  économique,  a  voulu,  comme  un  complé- 
ment de  son  œuvre,  ouvrir  aussi  la  voie  à  l'enseignement  industriel  et 
commercial  ressortissant  à  son  portefeuille;  il  en  avait  demandé 
l'examen  aux  commissaires  compétents  lors  de  la  dernière  exposition 
universelle  de  Londres  ;  c'a  été  un  des  derniers  actes  de  son  exercice 
que  de  confier  à  une  réunion  de  personnes  qui  l'avaient  secondé  dans 
ses  autres  entreprises  le  soin  d'arrôter  l'organisation  nouvelle  de  cet 
enseignement 

Toutefois,  ces  réformes  ne  sont  pas  seulement  l'objet  des  soins  des 
deux  administrations  ministérielles  auxquelles  elles  se  réfèrent  naturel- 
lement par  portion;  chacune  de  ces  administrations  les  voudrait  un  peu 
pour  soi  toute  seule,  en  vertu  de  courants  d'idées  qui  se  partagent  les 
esprits  à  leur  égard,  comme  en  vertu  de  la  propension  fort  habituelle 
qu'elles  ont  toutes  à  étendre  leurs  limites.  On  ne  saurait  dire  que  les 
deux  écrits  que  j'examine  ici  correspondent  à  ces  deux  tendances,  car 
AL  Duruy  s'est  gardé  de  cet  esprit  exclusif;  osais  ils  présentent  exacte- 
ment la  question  sous  ses  deux  faces. 

L'instruction  générale,  celle  qui  est  donnée  par  l'Etat  et  exigée  par 
lui  dans  les  carrières  dont  il  dispose,  deviendra  toujours  la  plus  re- 
cherchée et  sera  le  modèle  le  plus  suivi.  Qu'il  soit  regrettable  ou  avan* 
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iageux  pour  un  pays  d*en  entretenir  une  pareille,  je  laisse  de  côté  ce 
débat.  11  en  existe  une  dans  le  nôtre  ;  elle  y  durera  longtemps  ;  ne  fût-ce 
que  transitoirement  utile,  il  faut  s'occuper  de  ses  progrès.  Changer  les 
plans  sur  lesquels  elle  est  établie,  tout  le  monde  le  désire  depuis 
des  années;  mais  il  aurait  fallu  pour  le  faire  que  des  hommes  d*Ëtat, 
non  des  lettrés  et  des  universitaires,  en  eussent  la  mission.  L'Université 
a  pour  les  anciens  plans  un  préjugé  trop  fort.  Le  latin  nous  a  légué 
une  expression  malheureuse,  dans  ces  mots  à* arts  libéraux;  avec 
elle  l'esprit  qui  s'y  attachait  nous  a  pénétrés.  Comme  s'il  y  avait  en- 
core des  œuvres  serviles^  notre  vanité  s'est  unie  à  une  fausse  idée  éga- 
litaire  pour  établir  la  croyance  qu'il  n'y  avait  de  libéralité^  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  que  par  l'instruction  littéraire;  que  tout  le  reste  était  pro- 
fession ;  qu'en  enseignantce  qui  devait  faire  réussir  dans  la  profession  on 
laisserait  Thomme  dans  le  métier  pur,  autrement  à  un  niveau  inférieur. 
A  cause  de  cela  est  restée  presque  intacte,  jusqu'ici,  cette  éducation  par 
les  a  humanités,  »  qui  est  le  fait  de  nos  lycées  et  collèges  de  tout  ordre. 
Le  système  de  la  bifurcation  essaya  peu  heureusement  de  l'entamer.  L'é- 
ducation pratique,  celle  qui  aurait  donné  des  notions  suffisantes  d'his- 
toire et  de  mathématiques,  de  sciences,de  langues,  pour  mettre  la  grande 
masse  des  fils  d'industriels,  de  commerçants,*  d'artisans,  d'agricul- 
teurs, en  état  de  s'élever  dans  l'ordre  d'intérêts  et  d'affaires  qui  avaient 
occupé  leurs  parents,  qui  auraient  agrandi  leur  importance  à  eux  avec 
leur  richesse,  qui  les  auraient  conduits  à  étendre  la  sphère,  les  buts,  les 
résultats  de  ces  occupations  avec  un  progrès  proportionné  à  l'accrois- 
sement des  communications  et  à  l'augmentation  des  rapports;  cette 
éducation-là,  bien  loin  de  s'établir  même  sur  le  pied  d'alité  avec 
l'autre,  a  été  tenue  pour  exceptionnelle,  à  bien  peu  près  abaadonnée  « 
la  recherche  de  ceux  qui  en  sentaient  le  besoin.  Rare  dès  lors,  d'autant 
moins  prisée,  souvent  difficile  à  rencontrer  et  onéreuse,  voilà  ce  qu'db 
est  à  cette  heure. 

Une  école  supérieure  à  Paris  (l'Ecole  centrale),  trois  de  degré  secon- 
daire en  province  (Angers,  Aix  et  Chàlons-sur-Hame),  à  cela  se  rédui- 
sent les  établissements  de  l'Ëtat  pour  l'enseignement  industriel;  afin 
de  ne  rien  laisser  en  dehors,  on  peut  y  ajouter  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  et  les  Ecoles  spéciales  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mineurs  à  Saint-£tienne  et  à  Alais.  Quant  à  renseignement 
agricole,  il  a  Grignon  et  trois  chaires  au  Conservatoire  comme  ensei- 
gnement supérieur,  les  Écoles  régionales  de  Grand-Jouan,  de  La  Sans- 
saye,  et,  à  la  rigueur,  de  Saint-Angeau,  pour  l'enseignement  moyen  ;  il 
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subventionne  comme  écoles  pratiques  une  cinquantaine  de  fermes-éco- 
les ayant  chacune  la  moyenne  de  25  élèves.  Si  Ton  cherche  quel  état- 
major  la  pratique  spécialement  industrielle  parvient  à  tirer  annuel- 
lement de  ces  lieux  d'instruction,  on  dépasse  à  peine  un  total  de  600 
personnes,  soit  très-peu  plus  que  les  tôVô  de  la  population  de  nos 
usines,  et  en  admettant  25  années  pour  moyenne  de  durée  de  leurs 
services,  on  parvient  à  compter  4  homme  instruit  par  80  ouvriers. 
Les  auteurs  de  VOrganisation  de  renseignement  industriel  disent  en 
outre  avec  raison  que  si  nos  1,^00,000  travailleurs  de  fabrique  n'é- 
taient pas  stimulés  par  la  nécessité  de  suffire  eux-mêmes  à  leur  instruc- 
tion, leur  état-major  réduit  ainsi  resterait  absolument  incapable  de  les 
diriger.  Aussi,  sans  guide  et  sans  règle  de  conduite  en  quelque  sorte, 
ils  continuent,  pris  en  masse,  ce  qu'ils  ont  fait  précédemment  ;  ils 
présentent  une  inertie  que  les  conseils  individuels  ne  peuvent  vaincre, 
contre  laquelle  pourra  seul  prévaloir  un  enseignement  capable  de 
découvrir  quelque  horizon  nouveau  à  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière , 
et  encore  pas  d'une  manière  bien  notable  avant  que  cet  enseigne- 
ment ne  soit  complètement  généralisé. 

A  ces  plaintes  trop  fondées  de  la  pratique,  il  s*en  joint  de  plus  géné- 
rales et  plus  importantes.  Des  conséquences  économiques  graves  et  une 
situation  politique  et  sociale  regrettable  ont  été  produites  par  la  con- 
tinuité de  notre  système  d'éducation  publique.  L'individu  qu'il  a  formé, 
avec  son  intelligence  et  son  imagination  natives  merveilleuses^  a  un 
tel  défaut  de  connaissances  appliquées  que  son  caractère  en  est  peu 
osé,  peu  entreprenant  en  tout,  et  ses  ressources  de  capital  lentes  à 
s'accroître.  Dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  réel,  les  traditions,  les 
habitudes,  les  idées  convenues  le  dominent  ;  dans  la  vie  ordinaire  la 
puissance  bureaucratique  le  maîtrise;  la  vie  politique  le  trouve  effrayé, 
fatigué,  insuffisant  au  moindre  effort,  et  les  voies  d'un  développement 
matériel  rapide  s'ouvrent  devant  lui  sans  qu'il  puisse  bien  y  entrer, 
à  supposer  que  d'ailleurs  il  ne  mette  pas  son  aristocratie  à  les  fuir,  ce 
qui  n'est  chez  lui  que  trop  fréquent.  Pour  n'appuyer  ici  que  sur  notre 
iuaptitude  aux  occupations  pratiques,  la  foule  de  préjugés  et  d'erreurs 
économiques  dont  nous  donnons  la  preuve  aux  moindres  occasions  en 
est  une  attestation  que  l'Empereur  lui-même  ne  néglige  pas  de  constater; 
on  voit  tous  les  jours  avec  quelle  difficulté  le  premier  venu  qui  a  «  fait 
ses  classes,  »  comme  on  dit»  trouve  à  s'employer  utilement  dans  la  moin- 
dre carrière  d'industrie;  en  tous  cas,  il  suffirait  de  remarquer  combien 
peu  de  personnes  se  distinguent  encore  dans  une  occupation  qui  est  ce- 
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pendant,  en  France»  le  fait  et  rintérét  du  plus  grand  nombre,  dans  Fagri- 
culture.  La  masse  de  nos  classes  bourgeoises,  de  ces  classes  qui  justeme&i 
reçoivent  notre  éducation  publique,  est  propriétaire  de  domaines  et 
obligée  d'aviser  à  leur  administration  ou  à  les  faire  valoir  :  Tinexpé- 
rience  est  en  elles  caractéristique.  Ce  sont  les  premières  notions  qui 
leur  manquent;  connaissances  d*économie  publique,  connaissances 
naturelles  ou  physiques,  éléments  de  mécanique,  c'est-à-dire  tout  m 
qui  tient  à  la  v^étation,  à  la  zootechnie,  à  Toutillage,  au  nurché;  elles 
l'ignorent  et  se  trouvent  arrêtées  tout  de  suite;  la  plupart  se  tieniieDC 
aux  choses  de  routine  comme  à  Tunique  sdence  possible;  un  grsad 
nombre  n'apprennent  qu'après  des  écoles  personnelles  (ftcbeuses,  qui  le 
plus  souvent  rebutent;  les  plus  sages  seulement  ou  les  plus  tenaces  se 
refont  l'éducation  nécessaire.  11  ne  faut  pas  beaucoup  chercher  aiUears 
pourquoi  l'agriculture  fait  si  lentement,  chez  nous,  des  progrès  dans 
son  économie  propre,  ou  entre  si  peu,  comme  industrie^  dans  les  goûts 
publics. 

Le  lien  qu'il  y  a  entre  ces  conséquences  de  la  manière  dont  noos 
sommes  élevés  et  notre  peu  de  vigueur  dans  l'ordre  des  devoirs  pu- 
blics pourrait  être  montré  aisément.  Ce  que  donne  de  nerf  à  la  volonté, 
d'initiative  à  l'esprit,  d'aplomb  et  de  suite  dans  les  dispositions  une 
éducation  générale  portée  aux  choses  réelles,  aux  applications  a&o- 
tives,  aux  entreprises  d'industrie,  les  pays  qui  ont  eu  le  bonheur  de  se 
la  faire  le  manifestent  assez.  Il  n'est  pas  même  besoin  de  prendre  bois 
de  chez  nous  les  exemples,  d'invoquer  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Hollande,  où  l'individu  n'est  si  fort  et  si  maître  de  ses  sentiments  et  de 
ses  actes  que  parce  qu'il  lui  a  fallu  et  qu'il  a  su  devoir  infiniment  à  lui- 
même.  Rien  qu'entre  nos  provinces,  entre  l'Alsace,  par  exemple,  et 
la  Normandie,  la  Normandie  et  TAuvergne  ou  d'autres,  la  différence 
se  reconnaît.  Il  ne  faut  que  regarder  pour  se  convaincre  que  si  uim 
éducation  plus  usuelle,  plus  appliquée,  venait  enfin  à  produire  une 
certaine  généralité  de  travaux  pratiques,  d'industries  ardentes  chez  les 
personnes,  elle  déterminerait  bien  davantage  de  cette  indépendance  et 
de  cette  force  indivividuelles  qui  sont  les  seules  garanties  solides  de  là 
liberté  politique. 

L'intérêt  matériel  et  l'intérêt  moral  dépendent  donc  de  la  réforme  de 
l'instruction  publique  dans  le  s&às  de  la  vie  pratique.  On  doit  induire 
de  ce  qui  précède,  touteCns,  que  la  question  présente  deux  points  ds 
vue  et  qu'avec  raison  deux  Ministères  s'en  occupent  à  la  fois.  11  s'agit 
d'abord,  en  effet,  d'un  enseignement  général,  univeisitaîre  dans  le  i 
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le  plus  étendu  du  mot»  qui  prépare  nos  enfants  autrement  que  jusquici 
on  ne  l'a  fait  ;  voilà  la  part  de  Tun.  II  faut  ensuite  des  enseignements 
spéciaux  auxquels  le  premier  conduise  et  par  lesquels  ces  enfants  soient 
menés  spécialement  à  Hudustrie,  à  la  profession  ;  c'est  la  part  de  l'autre. 
MM.  le  général  Morin  et  Tresca  critiquent  cette  manière  de  diviser 
les  attributions  ;  la  Circulaire  atix  recteurs  en  (ait  son  point  de  départ  : 
on  voit  l'antagonisme. 

Sauf  la  tendance  trop  marquée  des  premiers  à  tout  ramener  à 
l'enseignement  littéralement  industriel  et  dans  le  giron  du  ministère 
des  travaux  publics,  leur  opinion  a  plus  d'un  partisan.  Les  uns,  par  res- 
pect pour  la  vieille  autorité  des  études  classiques,  sans  qu'ils  s'en  rendent 
bien  compte;  les  autres,  dans  la  pensée  que  l'enseignement  nouveau  ne 
sera  ancré,  solide,  généralisé  que  s'il  est  établi  à  part  et  de  toutes  pièces, 
n'ont  foi  que  dans  une  création  nouvelle,  distincte  de  Tinstruction  uni- 
versitaire, dans  des  lycées  professionnels  en  face  des  lycées  de  lettres. 
Théoriquement^  les  dispositions  publiques  et  les  faits  étant  omis,  ils  ont 
peut-être  raison  ;  mats  je  crois  qu'ils  cessent  de  Tavoir,  si  l'on  tient 
compte  du  milieu,  des  obstacles,  et  si  Ton  sent  vraiment  l'utilité  de 
sortir  au  plus  tôt  de  la  situation  présente.  Toutes  réserves  faites  rela- 
tivement à  Tordre  de  considérations  qui  concernent  la  liberté  d'ini- 
tiative pour  les  particuliers  dans  l'enseignement  en  question,  et  ne 
prenant,  en  cette  matière  surtout,  TËtat  que  comme  l'être  collectif 
destiné  à  agir  à  défaut  des  particuliers  ou  à  créer  des  modèles  ou  des 
types,  j'avoue  que^  pour  ma  part,  je  préfère  les  voies  de  la  Circulaire. 
Paime  la  manière  dont  elle  espère  greffer  l'enseignement  sur  celui  des 
lycées,  et  j'aime  les  raisons  qu'elle  en  donne. 

Oui,  eu  égard  au  but  à  atteindre,  eu  égard  aux  dispositions  générales 
qui  existent,  il  est  bon  qu'il  n'y  ait  pour  les  doux  instructions  qu'un  seul 
établissement.  Le  ministre  fait  ressortir  avec  justesse  le  caractère  «  d'in- 
stitution nationale,  de  symbole  de  nos  sentiments  d'égalité»  qui  s'attache 
au  lycée  dansnotrepays,  pourconclureà  l'avantage  d'y  faire,  dès  l'abord, 
participer  l'enseignement  nouveau.  Ceux  qui  ont  peur  de  voir  les  classes 
professionnelles  en  suspicion  dans  le  lycée,  et  dès  lors  en  péril,  devraient 
craindre  bien  davantage  que  cette  suspicion  ne  paralysât,  dès  leur  ori- 
gine, des  lycées  spéciaux  et  conclure  conmie  la  circulaire.  Ce  n'est  pas 
l'objet  de  l'enseignement  qui  établirait  l'infériorité,  c'est  son  pro- 
gramme; les  matières,  Timportance,  la  sanction,  qui  sont  données  ou 
promises  k  ce  progranune  par  la  Circulaire  relèvent  assez  haut  pour 
que  la  oooipaiiaisoQ  lui  serve  «  et  cependant  le  ministre  de  Tinstruction 
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publique  ne  dépasse  en  rien  sa  sphère.  Cette  généralisation  des  cou- 
naissances  pratiques  utiles  à  la  vie  réelle,  dont  j'ai  tâché  de  faire  com- 
prendre la  nécessité  pour  notre  pays,  voilà  son  objet  bieo  délimité,  il  latee 
en  dehors  toute  étude  d'application,  tout  renseignement  industrie  spé- 
cial. Une  objection,  toutefois,  doit  être  faite  quant  au  nom  donné  à  ren- 
seignement. L'université,  depuis  quelques  années  qu'elle  s'efforce  de 
satisfaire  au  vœu  des  familles  pour  les  connaissances  usuelles,  a  passa- 
blement varié  dans  les  dénominations.  Classes  de  français,  écoles  pra- 
tiques, enseignement  professionnel,  elle  s'est  servi  indistinctement  de  ces 
termes.  Dans  la  circulaire  du  2  octobre,  M.  Dùruy  adopte  la  dernière 
appellation,  rejetéedepuis;  c'était  la  moins  juste  et  la  moins  heureuse.  La 
moinsjuste,  car,  lui-même  le  dit  et  il  faut  l'en  applaudir,  c  l'Université 
n'enseignera  pas  une  profession  déterminée,  elle  préparera  à  toutes  les 
professions;  »  la  moins  heureuse,  et  c'est  encore  lui  qui  en  fournît  la 
preuve,  car  un  des  points  auxquels  il  attache  avec  raison  le  plus  d'intérêt 
est  d'éviter  l'antagonisme  dans  les  vanités,  entre  la  vieille  éducatioB 
classique  et  la  nouvelle,  d'empêcher  que  celle-ci  ne  reste  tenue  pour 
inférieure  et  mal  suivie  :  on  produirait  justement  ce  résultat  en  l'ap- 
pelant professionnelle.  Ce  point  réglé,  l'enseignement  nouveau  sera 
parfaitement  placé  dans  le  lycée,  pour  produire  les  résultats  désirables. 
Il  y  avait  une  division  des  lettres  et  une  division  des  sciences  ;  il  y  en 
aura  une  de  plus,  voilà  tout,  ou  bien  celle-^  recevra  simplement  une 
subdivision  comprenant  l'enseignement  pratique.  Le  même  toit,  le 
même  personnel  administratif  suffiront  :  au  point  de  vue  des  voles  et 
moyens,  le  ministre  est  très-fondé  à  dire  que  c'est  quelque  chose;  le 
môme  esprit  dominera,  et  c'est  plus  encore.  Il  ne  restera  qu'à  cesser 
de  n'avoir  que  les  mêmes  professeurs;  ce  sera  TafEaire  d'un  avenir 
prochain. 

Aussi,  loin  de  reconnaître,  avec  les  éminents  directeurs  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  l'incompétence  ou  l'indiscrétion  de  l'Uni- 
versité dans  cette  question,  je  voudrais  qu'on  lui  reprochât  de  i^  pas 
assez  faire.  Je  lui  demanderais  de  nous  retirer  plus  complètement  de 
l'ornière  classique  où  elle  nous  a  jetés.  Elle  entretient  sous  le  nom  de 
collèges  communaux  les  établissements  qui  nous  ont  fait  verser  dans 
cette  pente.  Ce  sont  eux  qui,  mettant  son  enseignement  stérile  des  lettre 
à  la  portée  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  artisans  dans  une  multitude 
de  localités,  en  ont  répandu  le  préjugé,  en  alimentent  l'usage,  en  font 
durer  les  inconvénients.  Si  elle  voulait  avoir  une  action  vraiment  effi* 
cace,  changer  vite  le  courant  de  l'éducation  et  les  dispositions  générales, 
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elle  n'avait  qu*à  éloigner  des  familles  ces  collèges  trop  peu  utiles.  Con- 
centré au  chef-lieu  du  département,  dans  le  seul  lycée,  l'enseignement 
classique  suffirait  aux  besoins  légitimes.  Ceux  qui  le  voudraient  pour 
leurs  enfants  diminueraient  assurément  de  nombre;  mais  au  moins  ii 
ne  serait  guère  recherché  que  lorsqu'il  peut  être  bon  ou  par  les  voca- 
tions déclarées,  et  la  grande  masse  se  verrait  rendre,  fût-ce  malgré  elle, 
riramense  service  d'en  être  détourné.  Le  collège  communal  exclu- 
sivement consacré  à  renseignement  usuel,  ce  devrait  être  là  le  principe 
désormais.  En  ce  lieu  surtout  cet  enseignement  s'adresserait  à  son  person- 
nel propre  et  se  plierait  à  la  variété  des  besoins,  à  celte  spécialité  decours 
que  le  ministre  lui  réserve  avec  un  soin  et  un  àrpropos  dont  les  écono- 
mistes lui  sauront  gré.  Si  la  Circulaire  eût  ajouté  cette  nouveauté  à  ce 
qu'elle  donne  d'immédiat  ou  à  ce  qu'elle  fait  entrevoir, on  pourraitafQr- 
mer  que,  par  les  moyens  qu'elle  propose,  la  réforme  de  l'instrution  pu. 
blique  sera  opérée  en  ses  parties  essentielles  pour  ce  qui  incombe  à 
r£tat.  Il  ne  faudrait  plus  qu'obtenir  deux  choses  :  la  liberté  des  particu- 
liers dans  cet  enseignement  nouveau  et  en  tout  autre,  et  ces  cours  supé- 
rieurs d'économie  politique,  vainement  demandés  depuis  bien  du  temps, 
et  que  le  chef  de  l'État  recommande  sans  qu'on  s'occupe  beaucoup  de 
les  établir. 

Le  petit  ouvrage  De  r organisation  de  renseignement  industriel^  etc., 
prendrait,  à  mon  sens,  une  supériorité  entière  quand  il  s'agit  de  son 
objet  particulier,  c'est-à-dire  de  la  nature  de  l'enseignement  à  vrai  dire 
professionnel,  de  ses  méthodes,  du  mode  d'institution  de  ses  écoles,  s'il 
faisait  sa  part  légitime  au  haut  enseignement  agricole,  qui  nous  manque 
tout  à  fait  depuis  la  suppression  de  l'Institut  agronomique  de  Versailles. 
Ses  vues  techniques  nous  semblent  d'une  grande  vérité.  Des  cours  en- 
trant de  plein  saut  dans  la  réalité  des  choses,  mettant  le  jeune  homme 
en  présence  des  faits  scientifiques  sans  s'Inquiéter  des  principes  en  eux- 
mêmes,  comportant  surtout  le  travail  manuel,  qui  enseigna  si  vite  pour 
peu  qu'on  le  raisonne,  ces  cours-là  seront  évidemment  les  plus  utiles, 
en  outre  de  ce  qu'on  trouvera  d'autant  mieux  à  les  établir.  Un  personnel 
est  tout  prêt  pour  les  faire  efiectivement ,  il  existe  dans  les  ingénieurs 
ou  directeurs  de  chaque  usine.  Bien  peu  de  ces  personnes  les  déclineront, 
et  elles  y  réussissent  par  cela  surtout  qu'elles  ont  vécu  de  la  vie  qui  rend 
ces  cours  nécessaires  et  à  laquelle  ils  doivent  servir.  On  n'aurait  pas  ces 
avantages  avec  le  professorat  universitaire,  nécessairement  plus  théoricien 
et  moins  près  du  fait.  Le  lieu  des  cours,  ce  sera  la  salle  de  l'école  pri- 
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maire,  à  son  défaut  l*usine  elle-même.  A  cet  égard,  les  précédents  existent 
dans  les  pays  de  fabrique;  il  n'y  a  qu'à  les  suivre  on  à  les  confirmer. 
Les  auteurs  appliquent  particulièrement  ces  idées  à  rétablissement  des 
écoles  industrielle&ou  professionnelles  de  premier  degré,  auxquelles  ik 
n'attribuent  que  le  dessin  et  la  technologie  élémentaire  appropriés  à 
chaque  lieu.  Ils  proposent  ensuite  deux  autres  écbel(His  d'ensdgnement 
qu'on  ne  peut  aussi  qu'approuver  :  un  deuxième  degré  comportant  la 
création,  sous  forme  municipale,  départementale  ou  générale  d'écoles 
plus  spécialement  industrielles,  sur  le  type  de  nos  écoles  actuelles  d'arts 
et  métiers  (ici  les  deux  ministères  pourraient  s'entendre  pour  utiliser  nos 
collèges  communaux  actuels);  un  troisième  degré  comprenant  quelques 
écoles  supérieures,  établies  dans  les  centres  de  grande  industrie  et  ayant 
en  vue  de  créer,  au  moyen  d'un  enseignement  cette  fois  plus  scienti- 
fique, des  chefs  d'établissement,  des  directeurs,  des  industriels  înstmits 
et  spéciaux.  (C'est  là  qu'il  faudrait  ajouter,  pour  être  complet,  le  haut 
enseignement  agricole.) 

Est-ce  sur  ces  plans  que  le  ministère  auquel  ils  sont  adressés  parUco* 
lîèrement  élèvera  la  part  de  construction  qui  lui  appartient,  dans 
l'édifice  de  notre  nouvelle  instruction  publique?  On  ne  sait.  Ils  sont 
au  moins  très-judicieusement  conçus  et  répondent  aux  besoins.  Si 
des  établissements  de  ce  genre  étaient  chose  inconnue  pour  nous,  il 
y  aurait,  à  les  ériger  tout  d'un  coup,  des  difficultés  de  plus  d'un  ordre. 
Hais,  sans  parler  de  ceux  qu'entretient  déjà  l'État ,  l'école  Turgot 
et  celle  de  la  Chambre  de  commerce  à  Paris,  l'école  La  Martinière 
à  Lyon,  l'école  professionnelle  de  Mulhouse,  celles  de  Lille,  de  Castres, 
un  grand  nombre  de  classes  ouvertes  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
bonnes,  mais  enfin  ouvertes  par  une  foule  de  municipalités,  offrent  des 
modèles  qu'il  ne  fout  que  multiplier,  des  éléments  qu'il  suffit  de  réunir 
et  de  vivifier  pour  que  la  construction  se  trouve  élevée  très-vite.  Quel- 
ques subventions  bien  distribuées  rendraient  en  cela  TËtat  quitte  des 
obligations  qui  lui  incombent.  L'industrie  privée  ferait  amplement  le 
reste,  le  jour  où  des  règlements  moins  étroits  qu'aujourd'hui  lui  per- 
mettraient d'établir  librement  ses  institutions. 

Le  difficile,  parce  que  c'est  le  moins  connu  et  le  moins  usité,  est  cet 
enseignement  usuel  universitaire  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique poursuit  au  sein  de  ses  établissements  propres,  et  qui  doit  seul 
introduire  dans  les  habitudes  et  les  dispositions  générales  le  rhangft- 
ment  qu'il  importe  avant  tout  de  faire  régner.  La  circulaire  da  S  octobit 
et  les  programmes  qui  la  suiv^ii  marquent,  il  me  semble,  de  grands 
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progrès  dans  cette  voie.  Le  ministre  est  beaucoup  pins  près,  à  cet 
égard,  que  MM.  le  général  Morin  et  Tresca  dans  leur  brochure,  de  ce 
qui  est  propre  à  nous  amener  au  précieux  résultat  qu'eux-mêmes, 
pourtant,  se  sont  donné  pour  but,  à  savoir,  de  «  faire  des  hommes 
pratiques  dont  Tintelligence  soit  ouverte,  par  une  bonne  préparation 
scientifique,  à  toutes  les  idées  de  progrès.  » 

HSNRT  DONIOL. 
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Il  était  particulièrement  intéressant  de  voir  quels  seraient  les  chiffres 
du  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  Tannée  4862,  ta- 
bleau qui  a  été  récemment  publié.  L'année  4862  est,  en  effet,  la  pre- 
mière où  le  traité  de  commerce  anglo-français  ait  pu  être  pratiqué  avec 
le  libre  jeu  de  tous  ses  articles,  et  où  ait  pu  se  faire  aussi  sentir  Tinfluence 
du  traité  franco-belge.  L'épreuve  était  plus  décisive  encore,  si  l'on  songe 
que  c'est  en  1862  qu'a  été  définitivement  suspendu  le  mouvement  com- 
mercial qui  rattache  l'Europe  aux  États  de  l'Amérique  du  Nord.  Eh 
bien,  malgré  tant  de  causes  qui  ont  dû  paralyser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  la  France,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  des  résultats 
matériels  constatés  à  la  fin  decette  premièreannée  d'expérience,  et  s'il  y 
a  encore  chez  nous  des  partisans  à  outrance  de  cequ*on  appelait  naguère 
la  balance  du  commerce,  ils  doivent  eux-mêmes  se  réjouir  en  voyant 
que  cetle  année-ci  encore  (1863),  c'est  du  côté  des  exportations  que 
cette  balance  fameuse,  cette  fois  encore,  a  penché. 

En  1860,  nous  importions  pour  1,953  millions  de  marchandises  en 
valeurs  actuelles  et  nous  en  exporli»)ns  pour  2,398  millions.  C'était  là 
ridéal.  En  1861.  lorsque  l'on  commença  d'appliquer  le  traité,  nous  im- 
portâmes pour  2,442  millions  et  n'exportâmes  que  pour  1 ,926.  Le  dé- 
sastre allait  donc  commencer  I 

Mais  cet  accroissement  de  l'importation  et  cette  infériorité  de  Texpor- 
tation  étaient  choses  faciles  à  prévoir,  choses  prévues,  choses  prédites  par 
tes  promoteurs  et  les  défenseurs  du  système  de  la  liberté  commerciale. 
Il  était,  en  effet,  bien  évident  que  l'Angleterre,  notre  aînée  dans  la  car- 
rière du  libre  commerce,  allait  faire  tous  ses  efforts  pour  envahir  nos 
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marchés,  dans  Tespoir  d*y  prendre  quelques  positions  difficiles  ensuite 
à  reprendre,  et  que  notre  engouement  habituel  pour  la  nouveauté  devait 
Taider  dans  ces  tentatives.  Mais  c'était  en  4862  que,  pour  l'observateur 
désintéressé,  la  lutte  devait  présenter  un  caractère  normal,  et  qu  il 
serait  possible  de  voir  jusqu'à  quel  point  la  liberté  devait  ruiner  la 
Fiance. 

C'est  au  chiffre  de  5,949  millions  que  monte,  pour  1862,  l'ensemble  du 
commerce  général  delà  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étran- 
gères. Si  l'on  défalque  de  ce  total  le  chiffre  que  représente  le  commerce 
de  transit,  on  a  pour  la  valeur  de  l'ensemble  du  commerce  spécial  une 
somme  de  4,441  millions.  C'est  73  millions  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. L'importation  a  été  de  2,199  millions  et  l'exportation  de  2.243. 
La  supériorité  reparaît.  On  sait,  de  plus,  que  dans  les  huit  premiers  mois 
de  cette  année-ci,  notre  exportation  adépassé  de  233  millionsla  valair 
de  l'exportation  de  4862.  En  somme,  l'importation  a  diminué  de 
243  millions  et  l'exportation  a  crû  de  317. 

Les  marchandises  étrangères  admises  temporairement  pour  recevoir 
une  transformation  ou  un  complément  de  main-d'œuvre  ne  figurent 
ni  à  l'importation  ni  à  l'exportation  dans  les  comptes  du  commerce 
spécial.  Elles  représentent  en  182  une  valeur  de  G3m  illions.  Les  pro- 
duits réexportés  après  main-d'œuvre  sont  évalués  à  133  millions. 

Si  l'on  ajoute  ces  chiffres  à  ceux  des  opérations  ordinaires  d'entrée 
et  de  sortie,  on  obtient,  comme  expression  complète  de  l'importance 
du  commerce  spécial,  une  importation  de  2,262  millions  et  une  expor- 
tation de  2,376,  c'est-à-dire  un  excédant  d'exportation  de  1 14  raillions. 

Pour  rassurer  mieux  encore  les  esprits  entichés  des  erreurs  d'autre- 
fois, on  peut  leur  dire  que,  pour  ce  qui  est  du  numéraire  sonnant  et  tré- 
buchant, il  en  avait  été  importé,  en  1861 ,  pour  423  millions  et  qu'il  en 
avait  été  exporté  pour  503.  C'était  môme,  depuis  bien  longtemps,  la 
première  fois  que  la  France  avait  fait  sortir  80  millions  d'espèces.  Ces 
80  millions  sont  revenus.  En  1862  il  n'a  été  exporté  que  pour  4c6  œil- 
lions  de  numéraire,  et  il  eu  a  été  importé  pour  536. 

Sans  que  l'importation  ou  l'exportation  maritime  ait  décru,  les  trans- 
ports de  terre  ont  augmenté. 

On  évalue  à  4,127  millions  les  valeurs  importées  ou  exportées  par  la 
marine,  et  sur  cette  somme  notre  pavillon  figure  pour  46  0/0,  soit  pour 
1,887  millions,  dont  390  appartiennent  à  la  navigation  qui  lui  est  ex- 
clusivement réservée.  C'est  77  millions  de  plus  pour  notre  marine  de 
commerce  et  33  millions  de  plus  qu'en  1861  pour  la  marine  étrangère. 

Relativement  à  lïmportance  des  transactions  internationales,  voici 
l'ordre  dans  lequel  figurent  les  principaux  pays  avec  lesquels  noua  avons 
eommercé.  L'Angleterre  a  expédié  656  millions  pour  notre  commerce 
général  et  526  pour  notre  commerce  spécial,  soit  20  0/0  de  plus  qu'eo 
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4851  ;  la  Belgique  331  et  259  millions,  soit  16  pour  0/0  de  plus;  la 
Suisse  239  et  59  millions,  c'est-à-dire  une  somme  égale  à  celle  de  son 
importation  de  1864  ;  l'Italie,  226  et  192  millions,  soit  8  0/0  de  plus; 
le  Zollverein,  221  et  130  millions,  soit  24  0/0  de  moins;  la  Turquie, 
177  et  139  millions,  soit  24  0/0  de  plus;  la  Russie,  95  et  73  millions, 
soit  53  0/0  de  moins;  les  États-Unis,  96  et  93,  soit  74  0/0  de  moins;  le 
Brésil,  90  et  46  millions,  soit  44  0/0  de  plus;  les  Indes  anglaises,  75  et 
lli  millions,  soit  28  0/0  de  plus,  et  TEspagne,  72  et  55  millions,  soit 
55  millions  de  plus.  L'Algérie  n*a  livré  à  notre  marché  qu'une  valeur 
de  41  millions;  c'est  32  0/0  de  moins  qu'en  1861.  L'ilc  de  lu  Réunion, 
que  34  millions  au  lieu  de  46.  Il  n'y  a  pas  de  variation  sensible  dans  les 
importations  qui  nous  sont  parvenues  de  nos  autres  possessions  d'ou- 
tre-mer. 

Pour  l'exportation,  les  rangs  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Nous  avons  envoyé  en  Angleterre  une  valeur  de  834  millions  de  notre 
commerce  général  et  620  millions  de  notre  commerce  spécial,  soit 
pour  celui-ci  une  plus-value  de  37  0/0  sur  1861  ;  en  Suisse,  295  et 
438  millions,  soit  3  0/0  de  moins  ;  en  Italie,  275  et  175  millions,  soit 
2  0/0  de  moins  ;  dans  le  Zollverein,  233  et  210  millions,  soit  29  0/0  de 
plus;  en  Belgique,  230  et  206  millions,  soit  31  0/0  de  plus;  en  Espa- 
gne, 202  et  137  ,  soit  6  0/0  de  plus;  aux  Ëtats-Unis,  121  et  100  mil- 
lions, soit  22  0/0  de  plus  qu'en  1861  (mais  en  réalité  55  0/0  de  moins 
que  la  moyenne  quinquennale);  au  Brésil,  92  et  63  millions,  soit  1  0/0 
de  plus;  en  Turquie,  83  et  50  millions,  soit  52  0/0  de  plus,  et  enfin  en 
Russie,  43  et  32  millions,  soit  7  0/0  de  plus. 

Nos  expéditions  en  Algérie  ont  monté  à  125  millions,  soit  6  millions 
de  moins.  Il  n'y  a  pas  eu  de  variation  dans  les  chiffres  de  notre  expor- 
tation dans  nos  autres  colonies. 

Les  matières  nécessaires  à  l'industrie  figurent  pour  1,433  millions 
dans  les  importations  de  notre  commerce  spécial.  C'est  54  millions  de 
moins  qu'en  1861.  Cette  diminution  porte  surtout  sur  les  cotons  en 
laine,  les  bois  communs,  les  peaux  brutes,  le  cuivre,  le  lin,  l'indigo,  les 
houilles.  La  diminution  est  de  189  millions  sur  les  objets  de  consom- 
mation naturels  et  fabriqués,  ce  qui  prouve  évidemment  combien  notre 
indostrie  avait  peu  à  redouter  sur  notre  marché  la  concurrence  étran- 
gère, et  que  ce  n'est  qu'à  un  engouement  passager  qu'était  due  l'im- 
portation extraordinaire  des  derniers  mois  de  l'année  1861. 

Nous  avons  exporté  pour  883  millions  de  produits  naturek  et  pour 
1,360  de  produits  manufacturés,  soit  137  millions  de  plus  pour  les  pre- 
miers et  179  millions  de  plus  sur  les  seconds. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que,  dans  le  chiffre  de  nos  exporta- 
tions, il  y  a  eu  pour  50,520,475  fr.  de  marchandises  qui  ont  obtenu 
la  restitution  des  droits  payés  à  l'importation  et  pour  37,595,425  fr. 


130  JOITRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  marchandises  qui  ont  donné  lieu  au  remboursement  de  la  taxe  ée 
consommation  sur  les  sels.  Le  trésor  avait  payé,  en  4864, 22,004,850  fir. 
de  drawbacks;  il  a  payé,  en  1862,  38,9^3,435  fr.,  sans  compter  ks 
primes  payées  pour  les  viandes  et  les  beurres  salés^  ni  les  primes  ac- 
cordées à  divers  produits  dont  le  sel  est  la  base,  ni  enfin  les  primes 
d'encouragement  pour  la  grande  pèche. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  numériques  de  notre  statistique 
commerciale  pour  Tannée  dont  la  direction  des  douanes  a  achevé  les 
comptes. 

Nous  avons  dit  qu'en  dehors  des  objets  d'importation  dn  conmierce 
général  et  spécial,  il  fiiut  évaluer  à  environ  63  millions  les  marchandises 
introduites  temporairement  pour  être  réexportées  après  avoir  reçu  une 
transformation  ou  un  complément  de  main-d'œuvre.  Ces  63  millions  se 
décomposent  en  28  millions  de  froment,  3  millions  de  fonte  brute, 
5  millions  de  graines  oléagineuses,  4  millions  de  tôle,  8  millions  de  fers 
étirés  en  barres,  6  millions  de  plomb  brut,  3  millions  de  toile  de  coton 
écru,  2  millions  d'aciers  en  barres  et  environ  5  millions  de  marchan- 
dises diverses.  Ce  sont  là  les  preuves  du  tribut  que  Tindustrie  étrangère 
paye  à  la  nôtre,  spécialement  la  meunerie,  la  savonnerie  et  les  impres- 
sions de  tissus. 

Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  entrées  dans  les  en- 
trepôts de  l'empire,  en  4862,  s'est  élevé  au  chiffre  de  45,234,620  quin- 
taux métriques,  d'une  valeur  de  746  millions  de  francs.  La  diminution 
sur  4864  est  de  485,995  quintaux  (3  0/0),  valant  46  millions  de  francs 
(6  0/0  de  la  valeur  totale).  Les  différences  portent  principalement  sur 
les  céréales,  le  riz  et  les  graines  oléagineuses. 

Le  conmierce  de  transit  s'est  développé  principalement  sur  la  houille, 
le  sucre,  le  café  et  les  céréales,  le  fer,  la  fonte  et  l'acier,  et  il  a  diminué 
sur  les  tissus  de  soie  et  de  coton.  Nous  avons  tout  intérêt  à  encourager 
l'accroissement  du  transit  et  l  on  est  mal  venu  à  critiquer  les  efforts  que 
font  sous  ce  rapport  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  faire  déri- 
ver de  nos  frontières  de  terre  vers  nos  frontières  de  mer  une  partie  im- 
portante des  importations  et  des  exportations  étrangères  (4).  Le  poids  du 
transit,  pour  1862,  a  été  de  1,915,903  quintaux  métriques,  soit  de 
276,416  quintaux  de  plus  qu'en  1861.  La  valeur  de  ces  marchandises 
est  estimée  au  chiffre  de  543  millions.  Elle  n'était,  en  1861,  que  de 
484  millions  de  francs.  Les  tissus  de  soie  y  figurent  au  premier  rang 
pour  4  03  millions,  les  soies  pour  85,  les  tissus  de  laine  pour  72,  les  tis- 
sus de  coton  pour  43,  le  coton  en  laine  pour  49,  l'horlogerie  pour  43, 
la  fonte,  le  fer  et  l'acier  pour  9  millions. 


(1)  Voir,  dans  ce  numéro  même,  l'article  de  M.  Paul  Boiteau  sur  les  TrarWÊS 
de  la  eaumdsêùfn  d'empiété  des  chemins  de  fer. 
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La  douane,  sur  toutes  ces  marchandises,  a  perçu  486,720,374  francs, 
dont  452,325,138  fr.  de  droits  d'entrée,  4,069,444  fr.  de  droite  de 
sortie,  4,284,033  fr.  de  droite  de  navigation,  4,434,582  fr.  de  droite  et 
produite  accessoires,  et  27,620,326  fr.  pour  hi  taxe  de  consommation 
appliquée  aux  sels.  C'est  un  produit  général  supérieur  de  25,086,951  fr. 
à  celui  de  4861. 

La  commission  des  valeurs,  dans  son  rapport  annuel,  a  très-neite- 
ment  déclaré  que  de  tels  résultats,  tout  bien  étudié,  sont  de  nature  à 
faire  bien  augurer  de  Tavenir  du  commerce  français.  Défendues,  dit- 
elle  fort  justement,  par  la  prohibition  ou  par  des  taxes  exagérées,  cer- 
taines industries  ignoraient  leur  propre  vitalité  et  la  puissance  de  leurs 
ressources.  Mises  plus  directement  en  contact  avec  l'étranger,  ces  \n^ 
dustries  ont  appris  à  compter  sur  elles-mêmes  et  prouvé  qu'elles 
étaient  capables  non-seulement  de  soutenir  la  lutte,  mais  encore  de 
t  riompher  de  leurs  rivaux.  Si  le  marché  français  a  été  ouvert,  en  effet, 
à  des  produite  qui,  avant  la  réforme  économique,  ne  pouvaient  y  trou- 
ver accës^  les  marchés  extérieurs,  notamment  ceux  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique,  par  suite  des  suppressions  de  droite  ou  des  dégrève- 
mente  obtenus  par  les  traités  de  commerce,  ont  offert  de  larges  com- 
pensations aux  produite  si  variés  de  notre  sol  fertile  et  de  notre  active 
industrie.  11  y  a  eu  profit  pour  tous  :  pour  le  consommateur,  qui  a  pu 
s'approvisionner  à  de  meilleures  conditions  ;  pour  l'industrie,  qui,  au 
moyen  d'un  outillage  plus  perfectionné,  a  pu  fabriquer  plus  économi- 
-quement;  enfin  pour  le  commerce,  dont  les  opérations  se  sont  efEoctuées 
sur  une  plus  vaste  échelle.  Si  nous  entrons  dans  le  détail  de  ces  opéra- 
tions, nous  verrons  que,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  terre,  la 
liberté  commerciale  a  sur-le-champ  porté  ses  fruite.  En  4864,  c'est  à 
la  suppression  de  l'échelle  mobile  que  nous  avons  dû  d'échapper  à  une 
cherté  désastreuse  des  grains  et  des  céréales,  car  le  commerce  a  pu, 
sans  perte  de  temps,  préparer  des  importations  directes  et  s'approvi- 
sionner sur  les  marchés  lointains,  avant  l'Angleterre  nnéme,  au  lieu  de 
lui  acheter  de  seconde  et  troisième  main ,  comme  cela  était  arrivé  trop 
souvent.  En  4862,  on  a  pu,  en  présence  des  promesses  de  la  récolte, 
écouler  librement  et  sans  perte  le  trop  plein  des  importations  et,  la 
moisson  adievée,  exporter  de  tous  côtés  de  fortes  quantités  d'orge  ei 
de  seigle. 

L'abaissement  des  droite  a  fait  naître  d'une  façon  remarquable  la 
consonunation d*alimente essentiellement  utiles,  comme  lecaiéet  le 
cacao.  On  s'est  effrayé  de  voir  abaisser  à  10  fr.  la  protection  du  pois- 
son de  nos  pécheurs;  el  le  hareng  étant  devenu  tout  à  coup  de  24  0/0 
moins  cher  qu'en  4864,  on  a  essayé  de  dire  que  déjà  Texpérience  con* 
•damnait  Tépreuve  bite.  La  vérité  est  que  la  pèche  a  été  exceptionnelle- 
.me&t  abondante  et  qu'à  l'abri  du  droit  de  40  fr.,  nos  pècbeufs  défient 
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entièrement  et  partout  la  concurrence  des  pêcheurs  de  rAngleterre.  U 
en  est  de  môme  pour  les  produits  des  mines  et  des  forêts.  La  métallur- 
gie, qui  se  croyait  l'industrie  la  plus  menacée  de  toutes,  se  soutient  aTCc 
fermeté,  et  malgré  le  ralentissement  du  travail  sur  quelques-unes  de 
ses  branches  d'activité ,  il  résulte  du  rapport  de  la  commission  des 
valeurs  qu'elle  avoue  elle-même  n'avoir  pas  lieu  de  se  plaindre.  Là, 
comme  ailleurs,  la  concurrence  a  eu  pour  effet  de  stimuler  une  éneipe 
qui  pouvait  s'assoupir.  C'est  ainsi  que  le  mâchefer,  jusqu'à  présent 
considéré  comme  une  matière  inerte,  une  scorie  encombrante,  gênante 
pour  les  usiniers,  et  bonne  tout  au  plus  pour  ferrer  les  routes,  vient 
d'être  remis  au  fourneau  sous  le  nom  de  a  sarrasin  »  et  qu'au  moyen 
d'un  traitement  nouveau,  il  fournit  une  quantité  de  fer  appréciable  et 
rémunératrice.  Si  le  commerce  de  bois  de  charpente  a  un  peu  langui, 
c'est  que  l'emploi  des  grosses  pièces  dans  les  constructions  devient  de 
plus  en  plus  général. 

Les  résultats  de  la  nouvelle  politique  commerciale  sont  marqu^plos 
heureusement  encore  dans  les  industrîesdes  fils  et  des  tissus,  qui  avaient 
manifesté  tant  de  terreurs  et  jeté  des  soupirs  si  déchirants ,  mais  si 
exagérés  devant  la  commission  d'enquête. 

Les  soies  de  Chine  et  du  Japon,  venant  atténuer  la  pauvreté  de  no$ 
récoltes,  ont  rendu  l'activité  à  nos  fabriques.  Excepté  pour  la  spécialité 
des  rubans,  qui  languissent  encore,  par  l'un  des  caprices  de  la  mode,  le 
salaire  des  ouvriers  s'est  relevé  partout,  le  chômage  a  disparu ,  la  con- 
fiance dans  une  amélioration  croissante  s'est  fortifiée,  et  cela  malgré  U 
fermeturedu  marché  américain,  qui  nous  achetait  si  largement. 

Onavait,depuisquelques  années,  manifesté,  à  l'étranger,  une  certaine 
défiance  de  nos  tissus  de  laine  où  la  fabrique  faisait  entrer  des  matières 
de  médiocre  qualité;  mais  à  présent  qu'elles  peuvent  s'approvisionner 
à  leur  aise,  l'amélioration  de  nos  étoffes  est  devenue  si  manifeste  que  les 
importations  du  dehors  n'ont  pu  les  déposséder  du  marché  national,  et 
que  sur  les  marchés  du  dehors  elles  commencent  à  reprendre  leur  faveur 
perdue.  C'est  là  encore  une  des  conséquences  de  la  réforme  écono* 
mique. 

La  situation  des  filatures  en  coton,  et  par  suite  en  lin  et  en  chanvre, 
étant  devenue  anormale  à  la  suite  des  événements  d'Amérique,  il  est 
inutile  d'en  parler,  si  ce  n'est  pour  remarquer  que,  par  une  de  ces  révo- 
lutions qu'enfante  la  nécessité,  on  voit  peu  à  peu  le  tissu  de  laine  oo  de 
bourre  se  substituer  dans  la  consommation  au  tissu  de  coton,  non  sans 
profit  pour  la  fabrique. 

En  résumé,  considérée  dans  son  ensemble,  la  situation  de  l'industrie 
textile  en  France  ne  peut  que  compter  sur  son  avenir.  Avant  la  guerre 
d'Amérique,  nos  seules  exportations  directes  de  tissus  pour  les  £tats- 
Onis  atteignaient  le  chiffre  de  4  30  et  UO  millions,  sans  parler  des  qoan. 
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tités  considérables  de  marchandises,  principalement  en  tissus  riches, 
qui,  ayant  la  même  destination,  ne  figuraient  pas  dans  notre  entre- 
course avec  le  marché  américain,  parce  qu'elles  empruntaient  la  voie 
du  transit  par  l'Angleterre.  11  faut  tenir  compte  de  ce  grand  courant, 
qui  tout  à  coup  s'est  interrompu,  et  ne  pas  médiocrement  se  réjouir  en 
voyant  les  chiffres  que  nous  avons  encore  réalisés.  Le  traité  de  com- 
merce anglo-français  est  Tappui  qui  nous  a  permis  de  ne  pas  faiblir. 

Paul  Boiteac. 


TRAVAIL  ET  LIBERTE 

ÉTUDES    CRITIQUES    D'ÉCONOMIE   SOCIALE 
Par  Th.  IfirafEQum  (1). 

Il  y  a  de  par  le  monde  des  gens  qui,  d'un  air  et  d'un  ton  naïfs,  se 
plaignent  de  ce  que  les  économistes  ne  s'accordent  pas  entre  eux  et  en 
sont  encore  à  discuter  sur  le  sens  des  termes  qui  expriment  les  notions 
fondamentales  de  la  sciefice  dont  ils  s'occupent.  Ces  plaintes,  bien 
étranges  assurément  lorsqu'elles  émanent,  comnie  il  arrive  quelquefois, 
d'un  homme  qui  se  dit  philosophe,  nous  touchent  médiocrement.  En- 
effet,  la  plupart  des  notions  que  l'on  appelle  élémentaires  sont,  en  réa- 
lité, le  couronnement  de  toute  science  d'induction  :  aussi  discute-t-on 
encore  sur  les  principes  en  physique  et  en  chimie  comme  en  économie 
politique ,  sans  que  la  foi  des  physiciens  et  des  chimistes  soit  ébranlée 
et  sans  qu'ils  cessent  de  travailler  et  de  découvrir. 

Mais  si  les  controverses  relatives  aux  principes  sont  difficiles  à  éviter 
sur  les  sciences  mêmes  qui  ont  la  matière  pour  objet,  comment  pour- 
rait-on les  éviter  dans  celles  qui  étudient  l'homme  et  la  société,  qui 
ont  pour  objet  nos  désirs,  nos  actes,  notre  volonté  si  mobile,  nos 
appréciations  si  changeantes  et  si  fugitives? 

Plusieurs  circonstances  particulières  exposent,  du  reste,  l'économie 
politique  à  la  controverse.  En  premier  lieu,  elle  s'occupe  de  phéno- 
mènes si  rapprochés  de  nous  quils  nous  touchent  et  se  passent  jusqu'à 
un  certain  point  en  nous-mêmes,  ce  qui  rend  l'observation  difficile  et 
fait  vaciller  notre  attention,  comme  notre  vue  se  trouble  et  vacille  lors- 
qu'elle se  fixe  sur  des  objets  placés  trop  près  de  notre  œil.  En  second 
lieu,  les  économistes,  étudiant  des  phénomènes  qui  nous  sont  fiiroiliers, 
ont  dû  employer,  pour  l'expression  des  notions  fondamentales  de  la 

(1)  Paris,  1S63,  i  vol.  ia-8*.  GoiUaaaiiii  ft  0«,  éditeun. 


434  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

science,  des  mots  d*un  usage  courant  et  vulgaire,  dont  racceptîon  d^ 
fixée  n*était  pas  toujours  exactement  confonne  à  ce  qu'exigeait  h 
science.  On  a  essayé  de  vaincre  cette  difficulté  au  moyen  des  défini* 
Uons  de  mots,  procédé  indispensable  et  fort  utile,  mais  avec  lequel  les 
esprits  les  plus  attentifs  n'ont  pas  toujours  su  se  rappeler  leurs  propres 
définitions  et  éviter  de  confondre  le  sens  vulgaire  d'un  mot  avec  odoi 
qu'eux-mêmes  lui  avaient  d'abord  attribué. 

A  ces  difficultés  inévitables ,  il  s'en  joint  une  autre  plus  particulière 
à  la  France.  Comme  l'économie  politique  n'y  est  pas  l'objet  d'un  ensei- 
gnement formel,  on  ne  l'apprend  que  par  hasard,  un  peu  tard,  à  la 
hâte  et  en  passant  assez  légèrement  sur  les  notions  premières,  trop 
vulgaires,  à  ce  qu'il  semble,  pour  mériter  l'attention.  Plus  tard,  et  à 
mesure  qu'on  apprend,  on  reconnaît  davantage  l'importance  de  ces 
notions  :  l'esprit  y  revient  et  s'y  attache  :  on  s  efforce  d'éclairer  et  de 
compléter  des  idées  qu'on  n'avait  conçues  qu'à  demi  et  vaguement , 
sans  songer  quelquefois  que  ce  travail  a  déjà  été  fait  et  qu'il  serait  utile 
de  relire  avec  attention  ce  qu'on  a  lu  d'abord  à  la  légère. 

Cependant  la  science  marche,  et  ceux  qui  la  cultivent  avec  plus  ou 
moins  d'ardeur  ne  laissent  pas  d'être  assez  d'accord  sur  les  consé- 
quences, lors  même  qu'ils  difièrent  sur  les  principes  et  plus  encore  sar 
les  définitions  de  mots.  11  y  a  bien  parfois  quelque  chose  de  plaisant 
dans  cette  suite  de  monologues  qui  se  substituent  peu  à  peu  à  la  dir 
cussion  et  à  la  controverse.  Mais  qu'y  faire?  On  ne  peut  pas  espérer 
que  cet  état  de  choses  vienne  à  changer  jusqu'à  ce  que  la  science  pos- 
sède un  enseignement  régulier  et  que  les  économistes  parlent  devant 
un  public  aussi  compétent  que  celui  qui  écoute  les  physiciens  et  les 
chimistes. 

M.  Mannequin,  qui  a  assisté  et  pris  part  à  un  grand  nombre  de  con- 
troverses économiques,  s'est  aperçu  sans  peine  du  vague  et  des  confu- 
sions qui  régnaient  dans  la  langue  spéciale  des  économistes.  Il  a  \ii  da 
vague,  des  contradictions  le  plus  souvent  apparentes  et  de  mots,  qod- 
quefois  réelles  et  de  choses,  dans  lesquelles  la  plupart  des  maîtres  étaient 
tombés,  et  il  a  entrepris  d'éclaircir  quelques  notions  élémentaires  et 
notamment  celles  de  valeur  et  de  richesse.  Tout  son  premier  volume 
traite  de  la  valeur  et  de  la  distribution  de  la  richesse  :  dans  le  second 
il  s'occupe  de  divers  problèmes  sociaux  et  se  trouve  amené  à  la  défi- 
nition de  quelques  autres  termes  sur  lesquels  la  controverse  n'est  pas 
moindre  que  sur  ceux  de  l'économie  politique,  tels  que  juitice  é 
liberté. 

Examinons  d'abord  le  premier  volume.  —  L'auteur  commence  par 
critiquer  ce  que  les  principaux  économistes  ont  dit  de  la  valair,  puis  0 
essaie  de  définir  lui-même  les  mots  Valeur,  Échange,  Monnaie,  Ri- 
chesse ;  ensuite  il  étudie  les  variations  de  la  valeur,  le  principe  de  b 
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distribation  des  richesses  et  les  inégalités  économiques.  Tel  est  Tordre 
dans  lequel  les  matières  sont  étudiées. 

Cet  ordre  n'a  pas  d*inconvénients  pour  la  controverse  ;  mais  s'il 
s'agissait  d'une  exposition,  on  pourrait  certainement  le  critiquer.  Quel- 
que opinion  qu'on  ait  sur  la  valeur,  on  doit  reconnaître  qu'elle  se  ma- 
nifeste par  l'échange  et  que  l'échange  lui-même  présuppose  propriété 
des  choses  échangées,  droit  d'aliéner  et  partant  liberté  de  ceux  qui 
échangent.  Sans  liberté,  pas  de  contrat  ;  sans  propriété,  pas  d'échange 
possible.  11  aurait  donc  été  naturel,  s'il  s'était  agi  d'une  exposition,  de 
commencer  par  définir  le  principe  de  distribution  des  richesses  qui 
fonctionne  par  l'échange  et  la  valeur,  sauf  à  étudier  ensuite  l'échange 
et  la  valeur  pour  voir  bien  exactement  quels  sont  le  jeu  et  la  portée  de 
ce  principe  de  distribution. 

M.  Mannequin  a  procédé  autrement  :  acceptons  son  ordre  et  sa  mé- 
thode. Examinons  chaque  notion  séparément  et  en  elle-même.  La  pre- 
mière qui  se  présente  à  notre  esprit  est  celle  de  Richesse,  et  elle  nous 
servira  d'exemple  pour  montrer  combien  il  est  facile,  en  se  servant  des 
mots  d'un  usage  courant,  de  commettre  des  confusions. 

Dans  son  acception  vulgaire,  le  mot  rtcAe^seaun  sens  différent,  selon 
qu'il  est  employé  au  singulier  ou  au  pluriel.  Au  singulier,  il  désigne 
Vitat  d'un  homme  ou  d'une  société  abondamment  pourvus  d'objets 
utiles,  et  ce  sont  ces  objets  utiles  que  le  nom  de  richesses  désigne  em- 
ployé au  pluriel.  Les  deux  idées  sont  très-distinctes,  et  cependant 
elles  s'expriment  par  le  même  mot  qui  les  rend  très-faciles  à  confondre. 
On  dit  avec  raison  que  l'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse^ 
c'est-à-dire  qu'elle  recherche  les  causes  par  lesquelles  la  richesse  des 
nations  et  des  individus  croit  ou  décroit  ;  mais  on  ne  pourrait  dire 
sans  impropriété  qu'elle  est  la  science  des  richesses  (4).  Cette  dernière 
définition  donnerait  lieu  de  penser  que  l'économie  politique  recherche 
*  à  quoi  sert,  quel  besoin  satisfait  chacun  de  tous  les  objets  désignés  sous 
le  nom  collectif  de  richesses. 

Nous  craignons  que  M.  Mannequin  soit  tombé  dans  la  confusion 
causée  par  la  double  acception  du  mot  richesse  quand  il  a  parlé  de 
mesure  de  la  richesse.  J'avoue,  pour  ma  part,  que  je  ne  comprends  pas 
absolument  comment  on  pourrait  mesurer  la  richesse  exactement,  ni 
comment  on  pourrait  la  mesurer  par  à  peu  près  autrement  que  par  la 
comparaison  de  deux  ou  plusieurs  inventaires.  Pour  mesurer  la  richessCi 
il  faudrait  mesurer  l'utilité  et  que  l'utilité  d'un  objet  donné  fût  égale 
pour  tous  les  hommes.  Or,  l'utilité  étant  en  grande  partie  subjective  en 

(1)  Plusieurs  économistes  ont  commis  cette  erreur  :  entre  eux  on  peut 
compter  tous  ceux  qui  ont  proposé  de  donner  à  la  science  le  nom  de  chréma- 
tUtique  au  Heu  de  plouiologie. 
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ce  sens  qu'elle  dépend  d'appréciations  et  de  situations  individuelles,  ne 
peut  être  mesurée,  comme  le  reconnaît  très-bien  M.  Mannequin. 

En  tout  cas,  il  est  évident  que,  les  richesses  pouvant  être  distribuées 
autrement  que  par  l'échange,  et  l'échange  n'existant  pas,  par  consé- 
quent, de  nécessité  absolue,  la  mesure  de  la  richesse,  s'il  y  en  a,  doit 
être  cherchée  hors  de  l'échange.  La  noesure  de  la  richesse,  si  elle  pou- 
vait exister,  serait  la  mesure  de  l'utilité,  puisque  la  richesse,  on  le  sait, 
est  proportionnelle  à  l'utilité;  mais  une  telle  mesure  n'existe  ni  ne 
peut  exister. 

M.  Mannequin  est  de  l'école  (fort  distinguée  d'ailleurs,  puisqu'elle 
compte  dans  ses  rangs  Whately  et  Senior)  qui  appellerait  volontiers 
l'économie  politique  la  science  des  échanges  et  qui  ne  conçoit  la  ricdiesse 
qu*avec  l'échange  et  la  valeur.  Nous  sommes  d'une  opinion  contraire, 
et  pour  nous  l'échange  n'est  qu'un  moyen  de  distribution  et  la  valeur 
qu'un  phénomène  accessoire  de  l'échange  et  qui  en  dépend  absoluineot 

Essayons  d'exposer  en  peu  de  mots  comment  les  choses  se  passent  : 
ensuite  nous  chercherons  comment  les  termes  peuvent  s'accorder  ou 
s'accordent  avec  les  faits  exposés. 

L'homme  éprouve  un  désir,  conçoit  un  moyen  de  le  satisfaire  an 
moyen  du  travail  et  réfléchit  ou  délibère  avec  lui-même,  afin  de  savoir 
s'il  lui  convient  mieux  de  travailler  pour  satisfaire  son  désir  ou  de 
laisser  ^n  désir  sans  satisfaction.  On  a  dit  que,  dans  cette  courte  déU- 
bération,  l'homme  comparait  la  valeur  du  travail  à  faire  et  celle  de 
l'objet  à  acquérir  et  se  décidait  pour  le  travail  quand  il  trouvait  l'équi- 
valence. Mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  employer  en  ce  cas  le  mot 
valeur^  sans  le  détourner  de  son  acception  ordinaire.  Ce  que  l'homme 
compare  à  la  peine  que  lui  coûtera  son  travail,  c'est  la  jouissance  à  re- 
tirer de  l'objet  désiré ,  et  d'après  la  définition  reçue  et  l'usage,  cette 
jouissance  doit  être  exactement  proportionnelle  à  Vutilité  de  l'objet 
désiré.  Il  compare  (mais  ne  peut  mesurer)* l'utilité  au  travail,  le  plaisirà  ' 
la  peine,  et  se  décide  selon  le  parti  qu'il  préfère.  Loin  de  chercher  l'équi- 
valence, il  cherche  la  préférence,  la  supériorité  du  plaisir  sur  la  peine. 

On  a  dit  que  Robinson  dans  son  lie  pouvait  comparer  la  valeur  res- 
pective des  objets  qu'il  avait  en  sa  possession.  Est-ce  la  valeur?  NoUe- 
ment  ;  c'est  encore  l'utilité.  Et  si  Robinson  pouvait  la  comparer,  il  lui 
était  impossible  de  la  mesurer,  faute  de  mesure  commune,  à  moins  qu'il 
n'eût  pris  la  mesure  en  lui-même,  comme  le  disait  Turgot  dans  un 
mémoire  de  sa  jeunesse,  écrit  à  une  époque  où  il  se  souvenait  trop  de 
la  célèbre  formule  de  Protagoras  critiquée  par  Platon  :  «  L'homme 
est  la  mesure  de  toutes  les  choses  utiles  (4).  »  Mieux  vaut  laisser  de 
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côté  celte  formule  qui  a  un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  le  sens 
économique  et  dire  tout  uniment  :  L*utilité  ne  se  mesure  point. 

Vienne  un  homme  libre  et  indépendant  de  Robinson  :  celui-ci  peut 
faire  un  échange  avec  ce  nouveau  venu  :  réchange  a  lieu  et  la  valeur 
parait.  Il  nous  est  bien  facile  de  reconnaître  les  conditions  de  son 
existence. 

Remarquons  d'abord  que,  quelques  échanges  que  Robinson  et  son 
coéchangiste  puissent  faire,  la  somme  des  richesses  qu'ils  possèdent 
ne  varie  pas  :  la  distribution  seule  est  modifiée.  La  valeur  de  tel 
objet  échangé  contre  tel  autre  peut  être  grande  ou  petite,  sans  que  la 
somme  des  objets  qui  constitue  la  richesse  collective  en  soit  affectée. 
Selon  la  valeur  à  laquelle  les  échanges  pourront  avoir  lieu,  Robinson 
pourra  acquérir  ou  perdre  (et  de  môme  son  coéchangiste)  :  Tun  pourra 
devenir  plus  riche  et  l'autre  plus  pauvre,  sans  que  la  somme  des  objets 
qu*ils  possédaient  Tun  et  l'autre  ait  été  altérée. 

Cependant  il  arrivera  probablement  et  presque  nécessairement  qu'a- 
près l'échange,  Robinson  et  son  coéchangiste  seront  plus  accommodés 
qu'auparavant.  En  effet»  avant  de  conclure  un  échange,  Robinson  a 
délibéré  avec  lui-môme  exactement  comme  avant  de  travailler,  et  il  ne 
s'est  décidé  à  échanger  qu'autant  qu'il  a  préféré,  pour  acquérir  un 
objet,  céder  un  autre  objet  plutôt  que  de  produire  directement  le 
second  par  lui-môme.  Lorsqu'il  s'agissait  de  produire,  Robinson  com- 
parait la  peine  de  la  production  à  la  jouissance  de  posséder  le  produit  : 
il  n  avait  qu'une  alternative  :  travailler  ou  manquer.  L'échange  intro- 
duit dans  cette  alternative  un  troisième  terme  :  acquérir  par  une 
cession,  échanger  le  produit  de  son  propre  travail  contre  celui  du 
travail  d*un  autre.  C'est  un  nouveau  moyen  d'acquérir,  pour  l'indi- 
vidu ;  ce  sera  pour  la  société  un  nouveau  moyen  de  diviser  le  travail; 
mais  il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  somme  des  richesses  existantes,  et  si 
la  richesse  est  augmentée,  ce  ne  peut  être  que  subjectivement,  par 
une  distribution  meilleure  aes  choses  utiles  qui  existent. 

On  comprend  parfaitement  que,  dans  une  société  où  la  distribution 
des  richesses  a  lieu  par  l'échange  et  ou  le  travail  est  réparti  en  prévi- 
sion et  en  vue  de  l'échange,  la  richesse  de  chacun  soit  exactement  pro- 
portionnelle (en  temps  normal)  à  la  valeur  des  choses  valables  qu'il 
possède;  mais,  pour  la  société  humaine  considérée  dans  son  ensemble, 
la  richesse  n'est  nullement  proportionnelle  à  la  valeur  et  ne  se  mesure 
point  par  elle;  la  richesse  n'est  môme  affectée  directement  ni  en  plus, 
ni  en  moins,  par  les  plus  grands  variations  de  la  valeur;  elle  n'est 
affectée  que  par  l'abondance  ou  la  rareté  des  choses  utiles. 

Qu'est-ce  donc  que  la  valeur?  M.  Mannequin  propose  la  définition 
suivante  :  «  La  proportion  suivant  laquelle  s'échangent  entre  elles  les 
choses,  objets  de  Tindustrie  et  du  commerce.  »  Il  est  vrai  que  toute 
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ce  sens  qu'elle  dépend  d'appréciations  et  de  situations  individuelles,  ce 
peut  ôlre  mesurée,  comme  le  reconnaît  très-bien  M.  Mannequin. 

En  tout  cas,  il  est  évident  que,  les  richesses  pouvant  être  dktriboées 
autrement  que  par  l'échange,  et  l'échange  n'existant  pas,  par  consé- 
quent, de  nécessité  absolue,  la  mesure  de  la  richesse,  s'il  y  en  a,  doit 
être  cherchée  hors  de  rechange.  La  mesure  de  la  richesse,  si  elle  pou- 
vait exister,  serait  la  mesure  de  l'utilité,  puisque  la  richesse,  on  le  sait, 
est  proportionnelle  à  l'utilité;  mais  une  telle  mesure  n'existe  m  ne 
peut  exister. 

M.  Mannequin  est  de  l'école  (fort  distinguée  d'ailleurs,  puisqu'elle 
compte  dans  ses  iungs  Whately  et  Senior)  qui  appellerait  volontiers 
l'économie  politique  la  science  des  échanges  et  qui  ne  conçoit  la  richesse 
qu'avec  l'échange  et  la  valeur.  Nous  sommes  d'une  opinion  contraire, 
et  pour  nous  réchange  n'est  qu'un  moyen  de  distribution  et  la  vtleor 
qu'un  phénomène  accessoire  de  l'échange  et  qui  en  dépend  absolomeot 

Essayons  d'exposer  en  peu  de  mots  comment  les  choses  se  passent  : 
ensuite  nous  chercherons  comment  les  termes  peuvent  s'accorder  oa 
s'accordent  avec  les  faits  exposés. 

L'honmie  éprouve  un  désir,  conçoit  un  moyen  de  le  satisfaire  m 
moyen  du  travail  et  réfléchit  ou  délibère  avec  lui-môme,  afin  de  savoir 
s'il  lui  convient  mieux  de  travailler  pour  satisfaire  son  désir  ou  de 
laisser ^n  désir  sans  satisfaction.  On  a  dit  que,  dans  cette  courte  dâi- 
bération,  Thomme  comparait  la  valeur  du  travail  à  faire  et  celle  de 
l'objet  à  acquérir  et  se  décidait  pour  le  travail  quand  il  trouvait  l'équi- 
valence. Mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  employer  en  ce  cas  le  mot 
valeur^  sans  le  détourner  de  son  acception  ordinaire.  Ce  que  rhomme 
compare  à  la  peine  que  lui  coûtera  son  travail,  c'est  la  jouissance  à  re- 
tirer de  l'objet  désiré ,  et  d'après  la  définition  reçue  et  l'usage,  cette 
jouissance  doit  être  exactement  proportionnelle  à  Yutilité  de  l'objet 
désiré.  Il  compare  (mais  ne  peut  mesurer)* l'utilité  au  travail,  le  plaisirà 
lapeine,  et  se  décide  selon  le  parti  qu'il  préfère.  Loin  de  chercha  l'équi- 
valence, il  cherche  la  préférence,  la  supériorité  du  plaisir  sur  la  peine. 

On  a  dit  que  Robinson  dans  son  lie  pouvait  comparer  la  valeur  res- 
pective des  objets  qu'il  avait  en  sa  possession.  Est-ce  la  valeur?  Nulle- 
ment ;  c'est  encore  l'utilité.  Et  si  Robinson  pouvait  la  comparer,  il  lui 
était  impossible  de  la  mesurer,  faute  de  mesure  commune,  à  raoics  qu'il 
n'eût  pris  la  mesure  en  lui-même,  comme  le  disait  Turgot  dans  on 
mémoire  de  sa  jeunesse,  écrit  à  une  époque  où  il  se  souvenait  trop  de 
la  célèbre  formule  de  Protagoras  critiquée  par  Platon  :  a  L'homme 
est  la  mesure  de  toutes  les  choses  utiles  (4).  »  Mieux  vaut  laisser  de 
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côté  celte  formule  qui  a  un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  le  sens 
économique  et  dire  tout  uniment  :  L'utilité  ne  se  mesure  point. 

Vienne  un  homme  libre  et  indépendant  de  Robinson  :  celui-ci  peut 
faire  un  échange  avec  ce  nouveau  venu  :  réchange  a  lieu  et  la  valeur 
paraît.  Il  nous  est  bien  facile  de  reconnaître  les  conditions  de  son 
existence. 

Remarquons  d'abord  que,  quelques  échanges  que  Robinson  et  son 
coéchangîste  puissent  faire,  la  somme  des  richesses  qu'ils  possèdent 
ne  varie  pas  :  la  distribution  seule  est  modifiée.  La  valeur  de  tel 
objet  échangé  contre  tel  autre  peut  être  grande  ou  petite,  sans  que  la 
somme  des  objets  qui  constitue  la  richesse  collective  en  soit  affectée. 
Selon  la  valeur  à  laquelle  les  échanges  pourront  avoir  lieu,  Robinson 
pourra  acquérir  ou  perdre  (et  de  môme  son  coéchangiste)  :  l'un  pourra 
devenir  plus  riche  et  l'autre  plus  pauvre,  sans  que  la  somme  des  objets 
qu*ils  possédaient  l'un  et  l'autre  ait  été  altérée. 

Cependant  il  arrivera  probablement  et  presque  nécessairement  qu'a- 
près réchange,  Robinson  et  son  coéchangiste  seront  plus  accommodés 
qu'auparavant.  En  effets  avant  de  conclure  un  échange,  Robinson  a 
délibéré  avec  lui-môme  exactement  comme  avant  de  travailler,  et  il  ne 
s'est  décidé  à  échanger  qu'autant  qu'il  a  préféré,  pour  acquérir  un 
objet,  céder  un  autre  objet  plutôt  que  de  produire  directemeut  le 
second  par  lui-môme.  Lorsqu'il  s'agissait  de  produire,  Robinson  com- 
parait la  peine  de  la  production  à  la  jouissance  de  posséder  le  produit  : 
il  n'avait  qu'une  alternative  :  travailler  ou  manquer.  L'échange  intro- 
duit dans  cette  alternative  un  troisième  terme  :  acquérir  par  une 
cession,  échanger  le  produit  de  son  propre  travail  contre  celui  du 
travail  d'un  autre.  C'est  un  nouveau  moyen  d'acquérir,  pour  l'indi- 
vidu; ce  sera  pour  la  société  un  nouveau  moyen  de  diviser  le  travail; 
mais  il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  somme  des  richesses  existantes,  et  si 
la  richesse  est  augmentée,  cje  ne  peut  être  que  subjectivement,  par 
une  distribution  meilleure  aes  choses  utiles  qui  existent. 

On  comprend  parfaitement  que,  dans  une  société  où  la  distribution 
des  richesses  a  lieu  par  l'échange  et  oii  le  travail  est  réparti  en  prévi- 
sion et  en  vue  de  l'échange,  la  richesse  de  chacun  soit  exactement  pro- 
portionnelle (en  temps  normal)  à  la  valeur  des  choses  valables  qu'il 
possède;  mais,  pour  la  société  humaine  considérée  dans  son  ensemble, 
la  richesse  n'est  nullement  proportionnelle  à  la  valeur  et  ne  se  mesure 
point  par  elle;  la  richesse  n'est  môme  affectée  directement  ni  en  plus, 
ni  en  moins,  par  les  plus  grands  variations  de  la  valeur;  elle  n'est 
affectée  que  par  l'abondance  ou  la  rareté  des  choses  utiles. 

Qu'est-ce  donc  que  la  valeur?  M.  Mannequin  propose  la  définition 
suivante  :  «  La  proportion  suivant  laquelle  s'échangent  entre  elles  les 
choses,  objets  de  l'industrie  et  du  commerce.  »  Il  est  vrai  que  toute 
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définition  est  une  tautologie  ;  mais  celle-là  mérite  plus  encore  que 
d'autres  cette  qualification,  parce  qu'elle  ne  nous  indique  rien  de  plni 
que  le  mot  défini  et  ne  nous  dirige  ni  vers  la  cause,  ni  vers  les  efEets 
du  phénomène  dont  il  est  question.  J'en  ai  hasardé  une  autre  que  je 
reproduis  ici,  parce  qu*elle  ne  figure  pas  entre  qelles  que  H.  Manne* 
quin  a  critiquées. 

«  La  valeur  d'une  marchandise  est  la  force  ou  puissance  d*édiaiige 
de  cette  marchandise.  Cette  force,  comme  toutes  les  autres,  se  mesatt 
et  s'exprime  par  son  effet,  c*est-à-dire  par  la  quantité  d'une  ou  de  {riu- 
sieurs  marchandises  cédées  en  échange  de  celle  que  Ton  considère. 
Puissance  d'échange  suppose  échange  :  il  n'y  a  donc  point  de  valeur  là 
où  il  n'y  a  point  d'échange.  Or,  l'échange  n*est  pas  un  fait  nécessaire; 
c*est  un  moyen  de  distribution  des  richesses  commode,  avantageux, 
mais  qui  peut  être  ou  ne  pas  être.  La  valeur  n'est  donc  pas  une  qualité 
essentielle  des  richesses  comme  l'utilité;  c'est  une  qualité  qui  ééfeod 
de  l'existence  de  réchange  et  des  conditions  auxquelles  il  s'accomplit 

<(...  Comme  l'usage  des  échanges  est  général,  qu'on  en  conclut  chaque 
jour  et  à  chaque  instant  sur  les  divers  marchés,  on  suppose  qu'une 
marchandise  qui  s'est  échangée  à  une  certaine  valeur  aujourdlnii 
pourra  s*échanger  à  la  même  valeur  demain  ou  après-demain.  Cette 
conjecture  est  généralement  exacte ,  mais  ce  n'est  qu'une  conjecture. 
Lorsqu'on  dit  :  «  Telle  marchandise  vaut  tant,  >  cela  signifie  :  t  telle 
marchandise  s'étant  échangée  hier  ou  aujourd'hui  à  tant,  pourra  pro- 
bablement être  échangée  aux  mêmes  conditions  d'ici  à  une  époque 
rapprochée  (1).  » 

«...  La  valeur  a  une  limite  :  c'est  le  point  où  celui  qui  se  présente  i 
l'échange  trouve  plus  d'avantage  ,  soit  à  produire  directement  Tobjet 
qu'il  désire,  soit  à  l'obtenir  d'un  autre  échange  qu'à  conclure  celtf 
quon  lui  propose.  Là  est  le  maximum  de  la  valeur...  mais  la  valeur 
n'a  point  de  minimum  :  elle  touche  à  né%pt  si  l'objet  qu'on  ne  pouvait 
se  procurer  qu'au  prix  d'un  effort  peut  être  obtenu  sans  tra\'ail  (ÎJ.  ■ 

Il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  celui  qui  veut  acquérir  un  objet  ne 
peut  y  parvenir  ni  directement  par  son  travail,  ni  par  un  autre  échange 
que  celui  qu'on  lui  propose.  En  ce  cas,  il  raisonne  l'échange  comme 
il  raisonnerait  le  travail  avant  d'entreprendre,  et  voit  s'il  lui  convient  de 
donner,  pour  acquérir  l'objet  désiré,  telle  autre  marchandise  qu'on  loi 
demande  ou  de  s'en  priver. 

La  valeur  courante  est  déterminée  à  chaque  instant  par  le  jeu  naturel 
de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  par  la  mise  en  présence  des 
divers  échangistes  avec  leurs  biens  et  leurs  désirs.  M.  Mannequin  cri« 

(1)  Traité  éC  économie  politique  y  1. 1,  p.  256-257. 

(2)  Ibid.,  p.  2o8. 
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tique  avec  raison  la  formule  donnée  par  Rossi  :  a  que  la  valeur  est  en 
raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  Toffre.  >  Bien  que 
cette  formule  se  retrouve  dans  des  cours  d'économie  politique  réimpri- 
més depuis  peu  de  mois,  il  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'elle  a  été  réfutée  et 
remplacée  par  M.  J.-S.  Mill.  Les  mots  offrt  et  demande  n  ont  donc 
plus  rien  de  magique.  Chacun  sait  ou  peut  savoir  que  la  condition  de 
l'échange  étant  Téquation  de  Toifre  et  de  la  demande,  tous  les  prélimi- 
naires de  réchange  tendent  à  effectuer  cette  équation.  Chacun  sait  aussi 
ou  peut  savoir  que  l'équation  a  lieu  à  la  suite  de  variations  de  la  valeur 
qui  s'élève  tant  que  la  demande  excède  TofiTre  et  s'abaisse  tant  que 
l'offre  excède  la  demande,  jusqu'à  ce  que  l'une  soit  égale  à  l'autre.  Per- 
sonne n'ignore,  en  effet,  que  l'élévation  de  la  valeur  d'une  marchandise 
en  augmente  l'offre  et  en  réduit  la  demande,  et  que  l'abaissement  de 
cette  même  valeur  a  des  effets  inverses.  Ainsi,  s'il  est  vrai  que  la  valeur 
naisse  des  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  est  évident  que  l'offre 
et  la  demande  croissent  ou  décroissent  en  raison  de  la  valeur. 

Puisque  la  valeur  a  pour  maximum  ce  que  coûterait  l'acquisition  par 
production  directe  de  la  marchandise  à  acquérir  par  l'échange,  il  est 
Trai,  comme  le  dit  M.  Carey,  mais  dans  un  sens  un  peu  plus  restreint,  ' 
que  la  valeur  d'un  objet  est  Texpression  de  la  résistance  que  la  nature 
oppose  à  l'acquisition  de  cet  objet.'  C'est  ce  que  tous  les  économistes 
disent  depuis  Ad.  Smith,  lorsqu'ils  prétendent  que  la  valeur  habituelle 
d'une  marchandise  est  déterminée  par  son  coût  de  production. 

Mais  comment,  si  les  échanges  sont  libres,  capricieux,  sans  règle, 
arrive-t-on  à  cette  proposition  fondamentale?  Do  la  manière  la  plus 
simple  :  les  hommes  ayant  pris  l'habitude  d'échanger,  ont  vu  dans 
réchange  un  moyen  commode  d'acquisition  et  ont  travaillé  en  vue  de 
l'échange,  attendant  leur  rémunération,  non  plus  du  produit  de  leur 
travail,  mais  de  la  valeur  que  ce  produit  obtient  sur  le  marché.  Alors 
la  valeur  du  produit  est  devenue  la  mesure  de  la  richesse  du  produc- 
teur, et  cette  valeur  a  varié  selon  que  la  société  a  eu  plus  ou  moins 
besoin  de  tel  ou  tel  produit.  Comme,  par  hypothèse,  chacun  est  libre 
d^embrasser  la  profession  qui  lui  plaît  ou  de  la  quitter  ;  comme,  d'autre 
part,  chacun  cherche  la  rémunération  la  plus  élevée  qu'il  peut  de  sou 
travail,  il  est  clair  que  les  producteurs  se  portent  de  préférence  vers  la 
production  des  marchandises  dont  la  valeur  s'élève  et  fuient  la  produc- 
tion de  celles  dont  la  valeur  s'abaisse. 

Ainsi,  en  même  temps  et  par  cela  même  que  la  valeur  est  en  quelque 
sorte  l'instrument  de  la  distribution  des  richesses,  elle  sert  à  diriger  le 
travail  dans  les  branches  où  la  société  en  a  besoin,  et  à  l'éloigner  des 
branches  où  il  est  moins  nécessaire  :  c'est  elle  qui  engage  les  travail- 
leurs à  sortir  de  telle  Toie  et  à  entrer  dans  telle  autre.  En  un  mot,  c'est 
par  les  variations  de  valeur  que  se  dirige  toute  la  production,  sans 
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intervention  qudconque  de  Tautorité  gouveraementale.  Par  suite  de 
phénomènes  que  nous  avons  longuement  étudiés  et  exposés  ailleurs,  on 
peut  dire  que  la  société  met  en  adjudication  les  services,  soit  incor- 
porés à  des  choses,  soit  appropriés  à  des  personnes  dont  elle  a  besoin, 
et  en  charge  ceux  qui  les  lui  fournissent  meilleurs  et  au  meilleur 
marché. 

Nous  regrettons  que  M.  Mannequin  n*aitpas  insisté  davantage  sur  ce 
côté  social  de  la  valeur  et  de  réchange  et  qu'il  ait  mis  trop  d'importance 
à  réfuter  quelques  petites  erreurs  et  quelquefois  des  expressions  peu 
exactes  ou  peu  rigoureuses  échappées  aux  maîtres.  Mais,  à  tout 
prendre,  si  sa  théorie  de  la  valeur  n*est  ni  parfaitement  claire  ni  com- 
plète, elle  est  généralement  correcte  et  ne  contient  pas  de  ces  grosses 
hérésies  que  nous  sommes  habitués  à  rencontrer,  même  dans  des  traités 
tx  professa,  écrits  à  la  hâte,  sans  réflexion  propre,  d'après  d'anciens 
livres. 

.  Il  est  toutefois  un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  être  d'accord  avec 
M.  Mannequin,  c'est  quand  il  affirme  que  la  monnaie  est  indispensable 
aux  échanges  et  que  l'idée  de  monnaie  natt  en  même  temps,  que 
réchange.  11  nous  semble,  au  contraire,  que  rien  n'est  plus  facile  à 
concevoir  que  l'échange  en  nature  et  sans  monnaie  d'aucune  sorte. 
Seulement  l'échange,  en  cet  état  primitif,  ne  peut  pas  longtemps  suffire 
aux  besoins  des  hommes,  et  sa  pratique  suggère  bien  vite  l'idée  de 
monnaie. 

La  monnaie  est  une  marchandise  qui,  successivement  échangée  contre 
toutes  les  autres,  sert  à  la  comparaison  de  leur  valeur  relative  ou,  si 
l'on  veut,  à  la  mesure  de  cette  valeur.  Elle  sert  aussi  à  la  conservation 
des  capitaux  auxquels  leur  propriétaire  veut  conserver  l'aptitude  à  être 
échangés,  quand  il  lui  plaira,  contre  telle  marchandise  qui  lui  convîen* 
dra.  On  sait  comment  l'usage  de  la  monnaie,  né  du  commerce,  et  sur- 
tout du  commerce  international,  a  facilité  les  échanges  dès  l'origine  et 
à  mesure  qu'il  s'est  étendu  et  perfectionné.  De  même,  l'usage  de  TÂDe, 
du  cheval,  du  chameau,  de  la  voiture,  le  navire,  la  création  de  la  roule 
carrossable  et  du  chemin  de  fer  ont  facilité  et  perfectionné  la  locomo- 
tion; mais  la  locomotion  existait  avant  c^  inventions  et  indépendam- 
ment d'elles.  Il  en  est  de  même  de  la  monnaie.  On  peut  dire  que,  sam 
elle,  les  échanges  qui  se  font  journellement  seraient  impossibles,  comme 
on  peut  dire  que,  sans  chemins  de  fer,  les  transports  qui  ont  lieu  chaque 
jour  seraient  impossibles.  Mais  il  peut  y  avoir  des  transports  sans  voi- 
tures, ni  chemins,  ni  bêtes  de  somme,  et  il  peut  y  avoir  des  échanges 
sans  monnaie. 

De  même,  nous  ne  pouvons  pas  bien  comprendre  la  difficulté  qa'^ 
prouve  M.  Mannequin  à  admettre  la  différence  qu'il  y  a  entre  vaUmt  et 
prix.  Le  prix  est  valeur  sans  doute,  puisqu'il  n'est  qu'une  valeur  expit- 
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mée  en  monnaie.  Mais  par  celanoéme  que  c'est  une  valeur  exprinoée,  il 
ne  saurait  être  synonyme  de  valeur  dans  le  sens  indéfini,  ni  de  valeur 
exprimée  en  toute  autre  marchandise  qu'en  monnaie.  Il  ne  peut  sur- 
tout ôtre  considéré  comme  la  valeur  de  la  monnaie  elle-même»  sans 
être  étudié  à  rebours  en  quelque  sorte.  C'est  en  ce  sens,  et  en  ce  sens 
seulement,  que  leis  économistes,  avec  lesquels  M.  Mannequin  est  d*ac* 
cord  au  fond  sur  ce  point,  distinguent  la  valeur  du  prix.  S'ils  ne  fai- 
saient cette  distinction,  comment  pourraient-ils  comprendre  que,  lors- 
que, par  Faction  d'une  cause  quelconque,  la  valeur  de  la  monnaie  baisse 
ou  hausse,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  s'élève  ou  s'abaisse,  sans 
que  leur  valeur,  relativement  les  unes  aux  autres,  ait  changé  en  quoi 
que  ce  soit? 

D'ailleurs,  en  matière  de  monnaie,  M.  Mannequin  est  très-ferme  sur 
les  principes  :  les  théories  fantastiques  de  monnaie  idéale  ne  trouvent 
aucune  faveur  auprès  de  lui,  non  plus  que  les  altérations  de  monnaies 
et  les  papiers  à  cours  forcé,  qui  ont  séduit  quelquefois  des  esprits  dis- 
lingue.  En  général,  du  reste,  autant  nou3  sommes  contraires  à  quel- 
ques modifications  qu'il  propose  d'introduire  dans  la  nomenclature, 
autant  nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  le  fonds  et  notamment  sur 
les  questions  d'application. 

La  discussion  de  ces  questions  remplit  le  second  volume  de  l'ouvrage 
de  M.  Mannequin.  L'auteur  y  traite  successivement,  sous  le  titre  gé- 
néral de  problêmes  sociaux  :  du  crédit,  du  libre  échange,  du  luxe,  de 
la  colonisation,  de  la  misère,  de  la  prospérité  et  enfin  de  la  justice; 
après  quoi,  sous  ce  titre  :  c  Que  faut-il  faire  f  »  il  résume  à  grands  traits 
ses  études  et  en  tire  les  dernières  conclusions.  Sur  les  six  premiers 
problèmes,  qui  sont  purement  économiques,  nous  n'avons  aucune  ob- 
servation importante  à  faire:  l'auteur  les  résout  conformément  au  prin- 
cipe libéral  exposé  et  proclamé  dans  le  premier  volume.  Nous  désire- 
rions seulement  que  son  argumentation  eût  été  quelquefois  plus  serrée, 
plus  nerveuse,  et  que  son  exposition  fût  allée  à  une  plus  grande  pro- 
fondeur. Nous  aurions  désiré,  par  exemple,  voir  rattacher  la  théorie 
des  crises  commerciales  à  la  forme  donnée  par  la  liberté  à  la  direction 
de  l'industrie,  la  théorie  de  la  colonisation  au  partage  des  occupations 
entre  les  hommes,  et  celle  de  la  misère  à  la  distribution  des  richesses  et 
à  l'écart  qui  sépare  les  mœurs  que  ce  système  de  distribution  suppose 
de  celles  qui  existent.  De  môme,  dans  le  premier  volume  et  lorsqu'il 
s'était  agi  de  l'intérêt,  nous  aurions  désiré  voir  exposer  une  théorie  de 
la  propriété  fondée  tout  simplement  sur  l'utile  :  l'auteur  a  préféré 
passer  outre  et  considérer  nos  idées  sur  ce  point,  comme  une  exagé- 
ration d'une  proposition  de  M.  Senior. 

Toutefois  nous  croyions,  et  croyons  encore,  qu'indépendanunent  des 
travaux  fort  distingués  de  M.  Senior  sur  l'intérêt  et  le  coût  de  produo- 
8*  ttiiB.  T.  xu.  —  15  décembre  1863.  89 
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tion  en  général,  il  convenait  de  rendre  compte  de  l'existence  de  h  pro- 
priété en  général  autrement,  s'il  était  possible,  qae  par  une  affinnatioa 
de  conscience.  Il  nous  avait  semblé  que  le  meilleur  moyen  de  rendre 
compted'un  arrangement  social,  c'était  d'examiner  son  rôle  et  son  action, 
en  quelque  sorte,  dans  le  mécanisme  de  la  société.  Les  propriétaires 
remplissent-ils,  comme  tels,  une  fonction  sociale,  oui  ou  non?  Tel  est  le 
problème  qu'on  élude  toujours  et  que  nous  croyons  préférable  de  re- 
garder en  face.  Si  les  propriétaires,  comme  tels,  remplissent  une  fonc- 
tion utile,  une  fonction  dans  laquelle  ils  ne  peuvent  être  remplacés  sâas 
perteetque  Ton  ne  peut  absolument  supprimer,  la  propriété  est  bonne; 
sinon,  elle  n*est  qu'un  abus  qu'il  faut  chercher  à  ùàve  disparaître  daai 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

Eh  bien,  si  l'épargne  ne  cause  pas  un  effort,  un  travail,  une  peine,  elle 
peut  exister  et  se  développer  sans  rémunératîon,et  partant,  il  est  inutile 
de  payer  des  fermages,  des  loyers  et  des  intérêts  :  les  capitaux  se  ocm- 
serveront  suffisamment  par  eux-mêmes,  et  la  propriété  sera  réduite  aux 
capitaux  que  chacun  aura  acquis  par  son  travail  personnel,  sans  autre 
avantage  pour  lui  que  d'avoir  la  faculté  de  la  iaire  valoir  personnelle- 
ment ou  de  la  consommer  en  cas  de  besoin.  Voilât  où  il  faut  arriver 
si  l'on  veut  être  conséquent  et  si  l'on  croit  que  l'idée  de  considérer 
l'épargne  et  la  non- consommation  d'un  capital  comme  des  actes  pé- 
nibles n'est  qu'une  simple  exagération.  Dans  le  cas  contraire,  on  a 
une  théorie  de  la  propriété  complète  et  d'une  inébranlable  solidité. 

Hais  il  semble  que  H.  Mannequin  répugne  aux  conclusions  radicales. 
On  s'en  aperçoit  principalement  lorsqu'il  traite  de  la  justice.  Dans  Tor^ 
dre  logique,  la  question  de  la  justice  est  la  promit  des  questions  poli- 
tiques, et  il  ne  la  traite  qu'en  finissant.  Les  théories  régnantes,  filks 
de  Platon,  lui  répugnent  :  il  ne  veut  pas  plus  que  nous  admettre  que 
les  règles  de  la  justice  soient  inscrites  naturellement  dans  notre  con- 
science et  innées,  comme  on  dit  :  il  réfute  avec  beaucoup  de  force  les 
théories  de  la  justice  exposées  par  MM.  Jouffroy  et  J.  Simon.  Il  dis- 
tingue avec  beaucoup  de  sens  et  de  raison  l'idée  absUaite  de  justice,  des 
règles  et  préceptes  de  justice  formulés,  et  constate  bien  que,  si  l'homias 
a  toujours,  ou  presque  toujours,  une  idée  de  justice,  la  forme  de  cette 
idée  dépend  de  son  organisation,  de  son  éducation,  du  milieu  sodai 
au  sein  duquel  il  vit  et  varie  par  conséquent  d'un  temps  à  un  autre, 
d'un  lieu  à  un  autre,  d'un  individu  à  un  autre.  Mais  quand  il  s'agit  de 
chercher  et  de  formuler  la  justice  actuelle,  notre  auteur  revient  aux 
affirmations  de  conscience,  et  nous  dit  que  la  justice  est  la  liberté, 
puis  enfin  que  la  liberté  est  la  vie. 

Tout  cela  est  vrai  au  fond,  comme  presque  toutes  les  conclusions  con- 
tenues dans  cet  ouvrage;  mais  cela  n'est  pas,  k  beaucoup  près,  suCBsam- 
roent  clair.  N'était-ii  pas  plus  simple  de  dire  que,  la  vie  étant  le  but  de 
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tous  nos  désirs  et  de  tous  nos  actes,  les  arrangements  sociaux  qni  en 
développaient  le  p*iis  étaîenri  les  meilfears,  et  qae  les  maximes  qm  de* 
veloppttient  le  plus  de  vie  -ftaîent  les  plus  justes?  C'était,  îl  est  vrai, 
refloiÂber  directement  et  en  plein  dans  la  doctrine  drffamée  de  Tutilhé; 
mais  pourquoi  hésiter,  après  avoir  francbi  les  trois  quarts  du  cheminT 

Malgré  toiltes  les  critiques  que  nous  lui  avons  adressées,  >rouvTage  de 
M.  Mannequin  es)  un  ouvrage  écrit  sous  l'inspiration  de  sentimeiïts 
droits  et  élevés,  dans  un  excellent  esprit,  avec  beaucoup  de  sens  et  de 
mesure,  les  hommes  d'étude,  auxquels  il  est  principalement  destiné,  le 
consulteront  avec  fruit  :  îl  les  fera  revenir  sur  certaines  formules  trop 
légèrement  acceptées,  et  en  pourtant  la  lunrière  dans  les  fondements 
mêmes  de  la  science,  îl  les  fera  réfléchir  sur  des  matières  qui,  par  cnes- 
mêmes,  sont  assez  peu  attrayantes  et  que  Ton  croit  souvent  connaître 
beaucoup  plus  qu'on  ne  les  connaît  en  réalité.  Pour  les  gens  du  monde, 
cet  ouvrage  aura  l'utilité  de  discuter  et  de  dissiper  raraînts  préjugés  trop 
en  vigueur,  de  résoudre  maints  problèmes  réputés  insolubles,  et  de  por* 
ter  dans  toutes  ses  pages  l'empreinte  de  la  grande  devise  qui  forme  son 
titre  :•  Travail  H  Liberté.  Dans  ce  pays  de  protectionnisme  à  outrant» 
et  de  tutelle  administrative  illimitée,  les  livres  écrits  dans  cet  esprit  ne 
peuvent  manquer  d'être  utiles  :  les  écrire  et  les  publier  est  toujours  une 
bonne  action. 

Nous  n'avons  rien  dît  d'une  multitude  de  discussions  intéressantes, 
remplies  d'aperçus  nouveaux  et  d'observations  originales,  qui  prouvent 
que  Tauleur,  au  lieu  d'annoter  et  de  compiler,  comme  tant  d'autres,  a 
pris  la  peine  dépenser  et  d'observer  par  lui-même.  Nous  croyons  cepen- 
dant ne  pouTCHr  nous  dispenser  de  citer  en  terminant  deux  passées  qui 
nous  ont  paru  dignes  d'une  attention  plus  particulière.  Dans  le  premier, 
M.  Mannequin  répond  à  ceux  qui,  déclamant  sur  la  modicité  des  sa- 
laires, disent  que  l'ouvrier  ne  peut  épargner  :  «  Qu'on  ne  dise  pas, 
s*écrie-t-il,  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  économiser  pour  les  jours 
de  chômage  ;  il  ne  peut  pas  plus  s'en  dispenser  qu'il  ne  peut  se  dis- 
penser de  prélever  sur  le  travail  de  la  semaine  pour  manger  le  dimanche. 
C'est  là  une  des  nécessités  impérieuses  de  son  existence  è  laquelle 
rien  ne  peut  le  soustraire,  puisque  son  travail  est  frappé  de  ch(W 
mages  forcés  de  temps  à  autre,  et  qu'il  n'a  de  ressources  que  dans  son 
travail.  Non-seulement  on  s'abuse  quand  on  lui  dit  qu'il  ne  peut  pas 
économiser,  mais  on  Tencoarage  dans  son  imprévoyance  et  on  fait 
naître  dans  son  esprit,  trop  facilement  ouvert  aux  suggestions  de  Ter- 
reur et  de  la  colère,  de  dangereuses  aspirations.  On  oublie  enfin  et  on 
hrî  fait  oublier  que,  si  le  phénomène  de  la  distribution  peut  donner 
naissance  à  quelques  fortunes  imméritées,  en  sonmie,  pour  l'immense 
majorité  des  hommes,  il  n'y  a  que  le  travail  et  Téconomie  qui  dOQûent 
la  richesse. 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  Les  dettes  que  contracte  l'ouvrier  dans  les  moments  de  chômage 
lui  imposent  sur  ses  premiers  salaires,  quand  le  travail  reprend,  une 
économie  forcée  telle,  que  la  reprise  du  travail  n'est,  pendant  assez  long- 
temps, pour  lui,  qu'une  prolongation  de  la  crise  passée,  et  qu'il  tombe 
souvent  dans  une  seconde  crise  avant  de  s'être  affranchi  des  consé- 
quences de  la  première.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  est  obligé  de 
prélever  sur  le  salaire  de  quelques  mois  ce  qu'il  aurait  pu  aisément  éco- 
nomiser en  beaucoup  plus  de  temps,  à  son  choix  et  sans  privation  dou- 
loureuse. Ce  n'est  pas  tout  :  quand  il  vit  à  crédit,,  toutes  ses  consomma- 
tions lui  coûtent  cher,  parce  que  ses  fournisseurs  s'indemnisent  en 
élevant  leur  prix  d'une  manière  quelconque  du  retard  qu'il  met  à  les 
payer,  et  même  de  la  chance  qu'ils  courent  de  perdre.  Ajoutons  encore 
à  cette  calamiteuse  circonstance  le  péril  de  ne  pouvoir  pas  retirer  du 
mont-de-piété  les  dépôts  qu'il  y  a  faits,  ni  même  d'en  payer  l'intérêt  eC 
d'en  perdre  presque  toute  la  valeur.  Enfin,  n'oublions  pas  qu'en  temps 
de  crise  il  vit  mal,  très-mal,  circonstance  qui  se  concilie  difBcilemeat 
avec  l'hypothèse  qu'en  temps  ordinaire  il  ne  peut  rien  retrancher  de  ses 
consommations.  11  sied  mal  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  économiser  25  cen- 
times sur  4  francs,  en  temps  ordinaire,  quand  il  en  est  réduit  à  se  suf- 
fire avec  4  franc  en  temps  de  crise.  L'économie  est  une  véritable  prime 
payée  sur  le  salaire  des  jours  prospères  pour  assurer  l'existence  desjouis 
malheureux;  elle  est  nécessaire  non-seulement  à  la  prospérité  des  so- 
ciétés comme  des  individus,  mais  à  leur  conservation.  » 

Voilà  de  la  bonne  et  de  la  saine  observation.  On  peut  répondre,  sans 
doute,  qu'il  est  plus  difQcile  d'économiser  avant  qu'après  la  crise,  et  que 
ce  qui  est  possible  dans  un  temps  n'était  pas  possible  auparavant,  ^ab 
cet  argument  employé  en  thèse  générale  ne  serait  qu'un  sophisme,  et 
ne  saurait  infirmer  l'observation  très-exacte  de  M.  Mannequin. 

Prenons  encore  dans  le  second  volume  une  citation  dans  laquelle  î( 
nous  semble  qu'une  comparaison  ingénieuse  fait  assez  bien  ressortir 
l'effet  naturel  d'une  intervention  excessive  de  l'autorité.  —  «  Les  pro- 
priétés immobilières  sont,  comme  on  sait,  une  source  intarissable  de 
litiges,  et  cela  précisément  parce  qu'elles  se  touchent.  On  peut  donc 
croire  qu'on  épargnerait  à  la  société  bien  des  maux  si  on  les  séparaîL 
Le  moyen  d'opérer  leur  séparation  n*est  pas  impossible;  il  consisterait 
à  réserver  autour  de  chaque  champ  dans  les  campagnes,  et  de  chaque 
terrain  dans  les  villes,  un  espace  neutre  dont  personne  n'aurait  la  jouis- 
sance. Une  pareille  disposition  n'empêcherait  pourtant  pas  tous  les  procès 
de  limites,  car  on  aurait  toujours  à  défendre  le  terrain  neutre  contre  les 
empiétements  des  propriétaires;  toutefois,  en  supposant  l'autorité  à  qui 
incomberait  le  soin  de  cette  défense  peu  disposée  elle-même  à  empiéter, 
on  en  aurait  toujours  considérablement  moins;  d'ailleurs  tous  les  pro- 
priétaires qui  ont  aujourd'hui  au  moins  trois  ou  quatre  voisins  n'en 
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auraient  plus  qu'un  seul,  et  de  ce  fait  encore  les  procès  de  limites  di- 
minueraient dans  des  proportions  énormes.  Mais  voici  les  inconvénients 
d*un  pareil  système.  D*abord  Tautorité  chargée  de  la  garde  et  de  la  dé- 
fense du  terrain  neutre  aurait  prodigieusement  à  faire;  ensuite,  pour 
concentrer  ou  diviser  les  propriétés,  il  faudrait  qu'elle  intervint  et  mo- 
difiât ses  dispositions  à  chaque  instant;  enfin, le  terrain  neutre  qui  enve- 
lopperait toute  les  propriétés  foncières,  et  qui  s'étendrait  d  autant  plus  que 
le  sol  sediviserait  davantage,  serait  entièrement  perdupour  la  production 
agricole.  Une  autre  considération  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  c'est  que 
l'autorité,  avec  son  terrain  neutre,  ne  pourrait  guère  se  prêter  à  tous 
les  arrangements  qui  se  font  aujourd'hui  pour  des  limites  communes, 
pour  des  haies,  des  fossés,  des  murs  mitoyens,  etc.,  arrangements  avan- 
tageux et  qui  épargnent  des  frais  considérables  aux  propriétaires  fon- 
ciers. Cependant  tout  cela  n'est  rien  peut-être  auprès  de  l'inconvénient 
qui  nous  reste  è  signaler.  Aujourd'hui  les  procès  de  limites  ont  lieu  entre 
parties  de  conditions  inégales,  et  le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  les 
prétentions  de  ces  parties  est  parfaitement  indépendant  de  chacune 
d'elles.  Avec  le  système  en  question,  les  mêmes  procès  auraient  lieu 
entre  parties  de-conditions  inégales,  et  l'une  d'elles,  l'autorité,  aurait 
nécessairement  de  l'influence  sur  le  tribunal  appelé  à  la  juger... 

«  Notre  hypothèse  d'un  terrain  neutre  autour  de  toutes  les  propriétés 
foncières  montre  comment  l'autorité  intervient  pour  restreindre  l'usage 
des  facultés  humaines  sous  prétexte  d'en  empêcher  les  conflits.  En 
effet,  l'autorité  suppose  entre  elle  et  chacun  des  membres  de  la  société 
une  espèce  de  terrain  neutre  qui  s'appelle  tour  à  tour  c  l'intérêt  public, 
la  religion,  les  mœurs,  le  respect  dû  aux  lois,  au  souverain  ou  à  ses 
agents,  etc.;  »  et  elle  en  défend  les  limites  avec  un  zèle  jaloux  qui  sus- 
cite une  infinité  de  litiges  dans  lesquels  on  la  voit  figurer  comaie 
partie.  » 

Il  nous  resterait  beaucoup  à  citer  et  beaucoup  à  discuter  si  nous  vou- 
lions indiquer  tous  les  passages  remarquables  de  cet  ouvrage  et  exa- 
miner en  détail  les  problèmes  qu'il  soulève  et  les  solutions  qu'il  leur 
donne.  Il  faudrait  pour  c«la  faire  un  livre,  puisqu'il  ne  s'agit  pa's  moins 
que  de  toutes  les  questions  importantes  que  discute  l'économie  poli- 
tique, ou  même  la  science  sociale  tout  entière.  Nous  nous  bornerons  à 
cet  imparfait  compte  rendu,  insuffisant  sans  doute  pour  donner  une  idée 
de  l'ouvrage  dont  il  traite  et  de  son  importance  tant  au  point  de  vue  du 
travail  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité^  mais  qui  suffira  peut-être  pour 
faire  comprendre  quel  intérêt  présente  la  lecture  de  ces  deux  volumes  et 
pour  inspirer  le  désir  de  les  lire  à  ceux  qui  ne  les  connaîtraient  pas 
encore. 

Courceuk-Sbi^uil. 
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SYSTÈME 

DE   CRÉDIT    EN   RUSSIE 


^rUekini  raxstroistva  denejnoi  'credHnoi  systenU  un  sxedistva  die  vortanovlenkm^ 
(Motifs  de  la  désorganitôtion  do  S3«tèiiie  de  orédfl,  ei»  Itosie,  et  taoytm  de  le  fé- 
lalriir.)— SQiitt-Pétersbeurg,  1862. 

ny  a  une  certaine  école,  en  France  notamment,  si  nous  ne  nous  trompons, 
qui  veut  arriver  au  crédit  à  bon  marché  en  chargeant  l'État  de  sa  distribu- 
tion. L'économie  politique  et  le  bon  sens  sont  d'accord  pour  taxer  cette  doc- 
trine d'utopie  dangereuse.  Cependant  il  ne  serait  pas  mauvais  d'invoquer  ausd 
lè9  onseignements  de  la  pratique,  et  nous  pourrions  nous  étonner  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  encore  songé  à  citer  en  pareil  cas  l'exemple  do  la  Russie,  si  nous  ne 
strions  qu'un  voile  assez  épais  dérobe  encore  trop  souvent  aux  yeux  de 
HOcddent  la  plupart  des  institutions  de  cet  empire.  La  brochure  dont  nom 
avons  inscrit  le  titvtic  ea  tète  de  eet  article  a  le  mérite*  de  nou»  permettre  de 
lS3iiet  un  coupd'oûii  derrière  ce  voile  et,  ppur  celle  raison  déjà^  eUe  esi  digne 
de  fixeff  l'attention  de  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  aux  q|iestions  finan- 
cières en  général  et  à  la  situation  économique  de  la  Russie  en  particnlier. 
A  proprement  parler,  l'ouvrage  se  dit  im  mémoire  et  n'a  pas  été  livré  à  la 
grande  publicité;  il  est  imprimé  en  manuscrit.  —  «  Imprimé  en  manuscrit» 
est,  en  Russie,  un  euphémisme  qui  signifie  qu'un  ouvrage  a  été  imprimé  tans 
Tautorisation  de  la  censure,  laquelle,  demandée, lui  e&i  fait  défaut,  et  qnïl  n'a 
pan^été  mis  en  vente,  mais  se  trouve  seulement  à  la  disposition  d'un  certain 
nnsabre  de  lecteurs  auxquels  l'auteur,  —  anonyme  dans  le  cas  actuel,  ^  vent 
bien  le  communiquer.  Ayant  été  au  nombre  de  ces  favorisés,  nous  allons  ré^ 
aumer  la.hrochure^en  laissant  souvent  Ja  parole^  à  Tauleur»  pour  l'expœé 
tUfel  bien  de  la  situation  monétaire  de  la  Russie  que.de  ses  ^uses  ei  des  re- 
mèdes à  y  apporter.  Constatons  cependant  encore  auparavant  que  réoole 
dont  nous  avons,  parlé  ea  commençant  a  aussi  ses  partisans  assez  immbreux 
eu  Russie,  où  quelques  journaux  ne  cessent  de  demander  qu'on  remédie  à  la 
crise  actuelle  en  revenant  à  l'ancien  système  des  banques  c  à  triple  garantie  i 
et  à  l'émission  ilUmilée  d'assignats  et  d'autres  papiers  dfculaots  dont  il  va 
être  parlé. 

DÀ  les  premitts  mots,  l'auteur  de  notre  opuscule  s'écarte  de  cette  optoioiL 
La  raison  principale  des  difficultés- fihandères  de  l'empire  gtt,  selon  lui,  dans 
rinoertîtiide  de  l'argent,  dans  son  «ouït  tshaageant:  «  Les  représentants  cré- 
ditib  de  l'ai^snt,  dH-U,  sont  devenin^dea  ttires-À  cours  forcé  dans  la  otrcola- 
tion;  leur  valeur  est  basée  sur  leur  acceptation  pour  un  prix  de  convenlion 
fixé  par  la  loi  et  non  pas  sur  la  circulation  libre  à  la  place  de  l'argent.  Par 
rapport  à  ces  assignats,  l'or  et  l'argent  sont  devenus  une  marchandise  (daos 
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TaeeeptioD  Tulgaire  du  moi),  ce  qui  eoiraloe  la  hausse  du  prix  de  toutes  les 
Barchandises  adietées  avec  du  papier.  Le  billet  d'uu  rouble  ne  pouvaut  plus 
être  échangé  coBtre  4.21  zolotnik  d'argent,  ne  peut  plus  être  un  représentant 
général  de  valenr.  L'or  et  Fargent  ne  s'échangent  plus  contre  des  billets,  mais 
se  Tendent...  »  L'auteur  expose  ensuite  les  maux  nombreux  qui  résultent  de 
cet  état  de  Choses  auquel  on  ne  pourra  remédier  qu'en  en  recherchant  bien  les 
causes.  On  s'est  plus  ou  moins  accordé  à  dire  que  le  cours  forcé  et  ses  consé- 
qaences  sont  Tenues  à  la  Russie  à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée  et  de  ré« 
mission  de  3  à  400  miUions  de  roubles  que  fit  FÊtat  pendant  cette  époque. 
P08t  hoc,  ergo  propier  hoc.  U  n'en  est  rien  cependant.  Le  mal  et  ses  causes 
étaient  bien  plus  anciens  de  date. 

En  Russie,  démission  de  la  monnaie  de  papier  a  été  de  tout  teiaps  «ne 
rettource  financière  du  gowememeni,  lequel  émettait  ces  billets  «  eomie 
argent  »  pour  les  besoins  du  trésor.  On  a  vu  d'autres  États  en  Caire  quelque* 
fois  autant;  cependant  cet  usage  s'est  ^bli  plus  solidement  en  Russie,  à 
cause  de  l'immense  besoin  des  moyens  de  circulation,  fruit  de  l'étendue  du 
territoire,  de  l'absence  des  autres  moyens  de  transmission  dont  on  se  sert  si 
aTantageusement  à  l'étranger,  enfin  aussi  à  cause  des  règles  particulières  éta» 
blies  pour  les  manipulations  des  administrations.  Ces  circonstances  ont  enoore 
amené  une  autre  particularité.  Les' anciens  établisseoients  de  banque  (appar- 
tenant aussi  à  l*Ëtat  et  dissous  en  IS59)  n'aTaient  pas  le  droit  d'émettre  des 
billets  contre  métal  et  échangeables  à  Tue  contre  ce  métal,  mais  ils  étaient 
autorisés  à  échanger  le  papier-monnaie  de  TÊtat  contre  des  «  billets  de  Ban- 
que, »  portant  iniéréty  échangeahles  à  Tue  contre  le  papier-monnaie  gouTer- 
nemental  et  pouTant,  du  reste,  circuler  de  main  en  main.  Ces  c  billets  de 
banque  «  pouTsient  être  émis  pour  toute  somme  à  commencer  de  30  roubles, 
et  les  banques  n'aTaient  pas  même  le  droit  de  s'afiranchir  de  l'obligation  de 
payer  les  intérêts,  en  restituant  le  capital-assignats.  Ainsi,  plus  les  assignats 
augmentaient,  et  plus  s'accroissaient  les  dépôts  à  intérêt  aux  banques;  l'État, 
qui  crut  faire  un  emprunt  sans  intérêt  en  émettant  des  assignats,  en  faisait 
un  aTCC  intérêts.  L'opération  à  laquelle  il  se  liTrait  était  une  manipulation  en 
partie  double.  De  Fun  de  ses  bureaux,  —  le  département  de  Fémission,  «-  on 
faisait  sortir  des  billets  ne  portant  pas  intérêt;  dans  Fautre,  — >  les  banques,— 
on  les  échangeait  contre  des  billets  à  intérêt. 

On  a  pu  Toir  tout  récemment  que  le  gouvernement  américain  s'était  arrêté 
à  une  mesure  jusqu'à  un  certain  point  analogue.  On  décréta  Fémission  de 
billets  à  cours  forcé  ;  mais  en  même  temps,  tout  porteur  de  pareils  billets  fut 
autorisé  à  les  faire  échanger  contre  des  obligations  6  0/0.  La  grande  différence 
entre  le  système  pratiqué  en  Russie  et  celui  adopté  aux  États-Unis,  c'est  que 
les  porteurs  des  titres  à  intérêt  américain  ne  pourront  demander  le  rembour- 
sement que  dans  un  délai  de  ringt  ans,  tandis  qu*en  Russie  le  rembourseme  .( 
(eu  assignats)  était  exigible  à  tout  instant  II  y  a  donc  :  là  un  emprunt  con- 
solidé, ici  nne  dette  flottante  portant  intérêt  et  payable  à  Tolonté  ;  c'est-à-«lirc 
d'un  côté  nne  rente,  un  placement,  de  Fautre  un  moyen  de  circulatiOB  a^cc 
Intérêt  venant  se  calquer  sur  celui  sans  intérêt. 

A  côté  de  ces  deux  moyens  de  circulation,  la  Russie  en  possédait  et  possède 
encore  un  troirième  :  les  bons  du  trésor,  dits  êérieê.  Les  gouTemeoieuts  de 
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tous  les  pajs  ont  recours  à  cette  ressource  pour  augmenter  momeotaoéaMot 
leur  encaisse,  mais  la  manipulation  usitée  à  ce  sujet  oa  Russie  se  distingue  de 
celle  des  autres  pays.  Là,  les  bons  de  trésor  ne  sont  pas,  comme  aiUeon, 
des  lettres  de  change  à  échéance  fixe  et  à  un  taux  d'intérêt  variable  seloa  le 
cours  du  jour;  mais,  émis  en  petites  coupures  (50rbl.),  ils  portent  un  iot^èt 
fixe  de  4.32  0/0,  c'est-à-dire  2  rbl.  46  cop.  par  an  et  de  18  cop.  par  mois.  Ils 
n'ont  pas  de  date  fixe  de  remboursement;  mais,  à  peine  entrés  dans  la  circa- 
lation,  ils  peuvent  être  présentés  aux  caisses  du  trésor,  qui  les  acceptent  poor 
tous  les  payements,  en  remettant  au  porteur  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour 
de  la  présentation. 

c  Chacune  de  ces  trois  catégories,  —  dit  notre  brochure,  ^  constituait  aae 
partie  de  la  masse  des  billets  en  circulation,  et  la  circulation  de  chaame 
d'elles  était  plus  ou  moins  limitée.  Les  billets  de  crédit  (assignats)  circulaieiit 
comme  de  l'argent,  comme  le  numéraire  absent;  les  billets  de  banque  à  l'égal 
des  billets  de  crédit  dans  les  localités  où  ils  pouvaient  être  échangés;  les  bons 
du  trésor,  enfin,  circulaient  à  légal  des  billets  de  crédit.  Là  où  il  fallait  de 
l'argent,  on  acceptait  volontiers  des  billets  de  banque  comme  une  marchandise 
à  valeur  fixe,  les  bons  du  «trésor  comme  des  titres  obligatoirement  acceptables 
par  les  caisses  de  l'État,  et  cela  d'autant  plus  volontiers  que  le  détenteur  ga- 
gnait de  l'intérêt  pour  chaque  jour  qu'il  conservait  les  billets  ou  bons,  sans 
aucun  risque  de  perte...  L'influence  de  ces  trois  catégories  l'une  sur  l'autre  se 
présentait  comme  suit  :  les  séries  ^  comme  billets  au  porteur,  émis  en  petites 
coupures,  portant  intérêt  et  acceptables  au  trésor,  écartaient  les  billets  (de 
dépôt)  des  banques;  ceux-ci,  comme  titres  toujours  échangeables  au  pair  et 
à  intérêt,  pouvant  passer  de  main  en  main,  écartaient  les  billets  de  crédit,  qui 
devenaient  superflus  et  demandaient  ou  une  transformation  en  métal  pour  sortir 
de  la  circulation  ou  revenaient  se  placer  aux  banques...  » 

Telle  était  la  situation  jusqu'en  1859,  la  situation  dont  une  partie  de  la 
presse  russe  n'hésite  pas  à  réclamer  le  retour.  En  1859  fut  ordonnée  la  nonvdk 
organisation  des  institutions  de  crédit,  ou  plutôt  leur  remplacement  parla  Bm- 
que  de  VÉtat.  L'auteur  de  notre  brochure  considère  cette  réforme  comme  une 
mesure  radicale  «  qui  facilitait  les  réformes  ultérieures  en  vue  desquelles  eBe 
avait  été  combinée.  »  La  mesure  principale  et  la  plus  heureuse,  selon  l'auteur, 
avait  été  la  Conversion  des  billets  de  banque  en  obligations  remboursables  pen- 
dant trente-sept  ans.  La  mesure,  en  eOët,  était  de  la  plus  grande  urgence,  non- 
seulement  pdur  diminuer  le  chifire  des  papiers  en  circulation,  mais  encore  à 
cause  de  la  situation  des  banques.  Celles-ci  étaient  depuis  longtemps  incapa- 
bles de  tenir  sérieusement  la  promesse  d'échanger  à  vue  leurs  billets.  Pour 
payer  les  intérêts  des  capitaux  reçus  en  dépôt,  elles  devaient,  à  leur  tour,  les 
employer,  soit  à  des  avances  au  gouvernement,  soit  à  des  prêts  aux  proprié- 
taires de  terres  et  de  serfs.  C'étaient  là  des  créances  à  rompre  haleine.  —  La 
conversion  des  billets  des  banques  en  rentes  trenteseptennaires  et  la  création 
de  la  banque  d'État  furent  la  première  expression  des  mesures  rationnelles  de 
la  nouvelle  administration  financière  {Kmajevitck-hagemeitter)  et  qui  devaiett 
avoir  les  conséquences  les  plus  heurenses,  si  l'on  poursuivait  avec  fermeté  k 
principe  adopté.  En  deux  ans  on  a  pu  retirer  de  la  circulation  pour  500  mil- 
lions de  billets  à  intérêt,  à  savoir,  280  millions  échangés  contre  des  oUigatiom 
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trenteseptennaires,  et  2S0  millions  contre  des  billets  de  dépôt  nommaUfs,  ne 
pouvant  pins  circuler  de  main  en  main.  U  y  avait  encore  on  troisième  genre 
de  conversion,  mais  celui-là  n'influençait  guère  la  circulation  générale:  il  s'agit 
des  billets  à  rente  perpétuelle  ;  ils  n*ont  été  délivrés  qu'aux  tutelles,  établisse- 
ments de  bienfaisance,  etc.,  dont  les  anciens  billets  n'auraient  pas  non  plus 
figuré  sur  le  marché;  leur  disparition  est  donc  sans  importance. 


Le  retrait  de  la  circulation  des  cinq  cents  millions  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion s'est  opéré  sans  frais,  le  gouvernement  continuant  à  recevoir  les  intérêts 
(le  ses  débiteurs  et  payant  même  à  ses  créanciers  moins  qu'autrefois.  11  est  en 
effet  bon  de  remarquer  qu'à  rencontre  de  tous  If  s  autres  gouvernements,  celui 
de  la  Russie  n'est  pas  seulement  débiteur,  mais  encore  créancier,  et  qu'un 
quartenvironduchiffrede  la  dette  publique  (395  millions  de  roubles)  lui  est  dû 
par  la  propriété  foncière,  qui  empruntait  pour  trente-sept  ans  aux  banques  du 
gouvernement...  Pour  revenir  à  notre  sujet,  il  faut  dire  qu'on  n'a  pas  persévéré 
dans  la  voie  où  l'on  était  entré.  Au  lieu  de  permettre  à  la  banque  l'émission  de 
billets,  on  augmenta  en  deux  ans,  c  sans  besoin  et  sans  garantie  »  de  88  mil- 
lions et  demi  le  chiffre  des  assignats.  La  différence,  dit  l'auteur  de  la  brochure, 
est  évidente.  Si  la  banque  émettait  des  billets,  elle  recevrait,  en  échange  de 
chaque  billet,  un  autre  billet  représentant  une  créance  qui  doit  rentrer;  le  gou- 
vernement, au  contraire,  ayant  payé  la  banque  en  assignats,  garde  pour  lui  ses 
rentrées  et  augmente  ainsi  la  circulation  Ûnancière  sans  garantie. 

Par  une  autre  mesure  encore,  —  bien  plus  funeste  à  nos  yeux,  —  on  s'est 
écarté  des  principes  qui  avaient  inspiré  les  mesures  de  lSo9.  Nous  voulons 
parler  de  l'émission  des  «  billets  de  la  banque  d'État  »  à  300  roubles,  portant 
4  0/0  d'intérêt  en  argent  et  remboursables  en  quarante  et  un  ans,  au  moyen  de 
tirages.  Ces  billets  circulent  comme  de  la  monnaie  ;  la  banque  elle-même  les 
accepte  aux  payements,  et*  ils  portent  intérêt,  tout  comme  les  anciens  billets 
de  banque.  Tout  comme  ces  derniers,  ils  ont  donc,  —  pour  parler  avec  la  bro- 
churct — «  pour  but  de  résoudre  l'impossible  problème  de  la  réunion  du  carac- 
tère de  l'or^^  avec  celui  de  capital  à  intérêt.  »  U  est  inutile  de  dire  combien 
ce  système  contribue  à  détourner  les  capitaux  de  tout  emploi  fructueux  et  à 
les  maintenir  dans  cette  funeste  indolence  qui,  en  Russie,  a  passé  des  hommes 
aux  choses...  Cependant,  ces  déviations  de  Tidée-mère  de  la  réforme  de  1859 
n'ont  qu'en  partie  paralysé  les  heureux  résultats  de  la  conversion.  Au  moment 
où  celle-ci  fut  décrétée,  il  existait  dans  l'empire  : 

En  assignats 635  millions. 

Billets  de  banque.  .  .      635     ^ 
Bons  du  trésor ....        93      — 

En  tout 4,363    —  roubles. 
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lui  semblent  de  natore  à  rétablir  en  Russie  la  circulation  métallique.  Koos 
allons  les  transcrire  d'abord  pour  les  examiner  ensuite,  s'il  y  a  lieu.  Yoîd  ces 
propositions  * 

4*  L'empereur,  dans  une  proclamation  (entourée  de  toutes  les  solennités 
qui  remplacent  dans  un  gouvernement  autocratique  les  garanties  légales  des 
pays  constîtulionnels),  déclare  que  son  gouvernement  renonce  à  tout  jamais  à 
émettre  des  billets  de  circulation  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor.  On 
pourvoira  aux  exigences  extraordinaires  au  moyen  d'emprunts  réguliers  et 
de  l'émission  de  bons  du  trésor  sans  cours  forcé  et  à  courte  échéance. 

2«  Les  billets  de  crédit  (assignats)  actuellement  en  circulation  sont  rem^^acés 
par  des  billets  de  banque  sans  intérêt ,  mais  pouvant  être  échangés  contre 
espèces. 

3"  L'émission  de  ces  billets  constitue  un  privilège  de  la  banque  pen- 
dant vingt-huit  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  ijjdO,  pour  toute  la  Russie,  à 
l'exception  de  la  Pologne  et  de  la  Finlande.  La  banque  a  le  droit  d'émettre 
des  billets  pour  toutes  les  sommes  retirées  de  la  circulation  en  assignats,  en 
anciens  billets  4  0/0  métalliques  et,  sans  limite  aucune,  en  échange  de  lingots 
et  monnaie  d'or  et  d'argent. 

4*  Pour  assurer  à  la  banque  les  moyens  d'échanger  ses  billets,  TÊtat  hû 
remet  le  fonds  métallique  déposé  dans  la  forteresse  de  Pétersbourg  (100  mil- 
lions}. Les  600  autres  millions  seront  couverts  de  la  façon  suivante  :  «)  mi 
tiers  (200  millions)  sera  remis  à  la  Banque  en  dix  millions  de  rentes  5  0/0  sur 
l'Etat,  en  coupures  de  5  roubles  de  rente  et  au-dessus;  cette  somme  serait 
immédiatement  mise  à  la  disposition  de  la  Banque;  b)  celle-ci  recevra  wm 
obligation  de  200  millions,  constituant  une  créance  inaliénable  et  sans  intérêt, 
mais  dont  un  pour  cent  sera  remboursé  annuellement  pendant  cent  ans»  pov 
cette  somme  de  deux  millions  par  an  être  employée  à  l'amortistement  des 
assignats;  le  dernier  tiers  enfin  serait  garanti  :  r)  par  le  total  des  douuioes» 
forêts,  usines,  chemins  de  fer,  fabriques  appartenant  à  l'État,  qui  cependant 
continuerait  à  en  percevoir  le  revenu.  Mais,  en  cas  de  besoin,  la  banque  pourra 
en  opérer  la  vente,  du  consentement  du  ministre  des  finances,  qui  sera  libre  de 
racheter  les  domaines  au  prix  pour  lequel  ils  serviront  de  gage.  -*  Munie 
de  ces  garanties,  la  banque  est  obligée  de  commencer  immédiatement  l'échange 
des  assignats  (billets  de  crédit)  eontre  or  et  argent,  et  cela  de  la  façon  sui- 
vante, imitée  de  ce  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  depuis  plus  de  quarante  ans  :  on 
prendra  pour  poinkde  départ  non  pas  le  oOurs légal  (5  rbl.  15  cop.)t  c^est^ 
dire  la  valeur  intrinsèque  de  la  demi-impériale,  mais  le  cours  du  jour.  Pen- 
dant toute  l'année  1862,  la  banque  l'échangerait  contre  5  rbl.  70  cop.  en  pa- 
pier ;  elle  la  vendrait  à  5  rbl.  50  cop.  les  six  premiers  mois  de  l'année  iS63; 
à  5.35  pendant  la  seconde  moitié  de  la  même  aimée  ;  le  prix  serait  de  5  rhl. 
25  cop.  pendant  toute  Tannée  1864,  et  à  commencer  du  1**  Janvier  4865,  la 
demi-impériale  serait  délivrée  au  prix  légal.  Durant  cette  époque  dcIrantîtiOQ, 
que  la  banque  pourra  du  reste  abréger,  elle  aura  le  droit  d'acheter  des  mé- 
taux précieux  aux  mêmes  taux  que  ceux  fixés  ci-dessus. 

Parmi  les  autres  stipulations  proposées  pour  la  réorganisation  de  la  fatmiiiey 
nous  relèverons  encore,  sans  nous  arrêter  aux  réformes  purement  intérieures, 
quoique  importantes,  l'article  6,  qui  autoriserait  la  banqoe  à  s'adljoindre,  dès 
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l'aDoée  1865,  des  actionnaires  en  constituant  un  capital-actions  que  notre  au-. 
leur  fixe  à  20  millions  de  roubles.  À  mesure  que  ce  capital  sera  versé,  une 
somme  équiyalente  des  domaines  engagés  par  l'État  sera  considérée  comme 
libérée.  Les  bénéfices  seront  partagés  entre  les  actionnaires  et  l'État;  celui-ci 
derra  employer  sa  quote-part  au  rachat  des  garanties  foncières  offertes  à  la 
banque,  qui  sera  obligée  de  porter  à  quarante  le  nombre  de  ses  succursales 
d'ici  à  quinze  ans.  Nous  noterons  seulement  encore  que  le  mémoire  reut  abso- 
lument interdire  à  la  banque  Tadmisslon  des  dépôts  à  intérêt,  qu'il  demande, 
en  échange,  l'ouverture  de  caisses  d'épargnes  nombreuses  et  enfin  aussi  des 
bourses  de  valeurs  publiques  à  Pélersbourg,  Moscou,  Riga  et  Odessa. 


m 

Tel  est  Tensemble  des  propositions  formulées  par  M,  Ed.  Lamasky,  vice- 
gouvtmeur  de  la  banque  de  l'État,  que  nous  avons  omis  jusqu'ici  de  nommer  , 
conmie  l'auteur  de  l'opuscule  dont  nous  parlons  ici.  —  Le  croira-l-on?  le 
principal  reproche  adressé  en  Russie-même  à  l'auteur,  c'est  qu'il  demande 
trop  à  l'État.  De  deux  journaux  qui  ont  examiné  jusqu'ici  l'idée  de  la  brochure, 
l'un,  à  Moscou,  trouve  que  les  garanties  qu'elle  réclame  sont  excessives  et 
en  grande  partie  inutiles;  l'autre  feuille,  à  Pétersbourg,  est  d'avis  que  l'État 
ne  peut  se  dessaisir  d'un  aussi  vaste  droit  qu'est  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  papier,  en  faveur  d'une  institution  qui, —  cela  est  malheureusement  vrai,— 
ne  serait,  dans  le  commencement  surtout,  ni  une  institution  privée  ni  un  éta- 
blissement de  l'État.  Ce  qui  nous  semble  résulter  de  ces  objections,  c'est  que, 
pour  se  prononcer  sur  les  projets  de  réforme  qu'on  vient  de  lire,  il  faut  bien 
se  pénétrer  de  la  situation  toute  particulière  du  crédit  en  Russie  et  tenir 
compte  de  l'état  des  choses  créé  par  un  système  anti-économique,  si  l'on 
veut,  mais  qui  a  pris  des  racines  profondes  dans  le  pays.  La  première  des 
deux  critiqua  mentionnées  plus  haut  repose  sur  ce  fait  acquis  qu'il  y  a 
en  Russie  un  immense  besoin  de  moyens  de  circulation.  Ceux  qui  se- 
raient tentés  de  trouver  insuffisantes  les  garanties  demandées  par  les  mé- 
moires feront  bien  de  tenir  compte  de  cette  circonstance,  dont  Tin- 
fluence,  sinon  en  théorie,  du  moins  en  pratique,  et  quand  il  s'agit  de  sortir 
d'une  mauvaise  situation,  est  incontestaîïle.  Aussi  peut-on  trouver  exagéré 
Toptimisme  du  journal  moscovite  qui  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre,  oit 
une  grande  partie  de  la  circulation  de  la  banque  (dé  Londres)  n'est  couverte 
que  par  une  garantie  morale  de  l'État.  Si  l'on  veut  imiter  l'exemple  britan- 
nique, on  devrait  aller  jusqu'au  bout  et  demander  qu'en  dehors  de  la  somme 
ainsi  couverte,  toute  la  circulation  fiduciaire  fût  représentée  par  des  espèces 
sonnantes,  système  qu'en  Angleterre  même  on  n'a  pu  rigoureusement  main- 
tenir et  qu'on  a  dû  enfreindre  deux  toh  déjà.  Mais  il  y  a,  nous  semble- t-il, 
dans  les  engagements  de  la  part  de  l'État  réclamés  par  M.  Lamasky,  un 
certain  gage  de  bonne  foi  qui  n'est  pas  de  trop,  mais  qui  peut  être  considéré 
comme  suffisant.  11  contient  en  outre  la  possibilité  d'arriver,  lors  de  l'expira- 
tion du  privilège  de  vingt-neuf  ans,  à  la  liberté  banquière  réelle,  telle  qu'on 
doH  la  souhaiter  partout.  A  l'expiration  de  ce  privilège,  plus  des  quatre  cin- 
quièrneB  de  la  circulation  actuelle  se  trouveront  amortis. 
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Noos  aTOuons  que,  écrîYant  plutôt  au  point  de  Tue  de  la  RuBsie  que  pour 
rétranger,  dous  nous  préoccupons  plus  des  objections  sorties  du  sein  da  pays 
et  nées  d'une  longue  familiarité  avec  un  sjslèoie  défectueux  que  des.obterfi» 
tions  fort  judicieuses  que  la  théorie  économique  doit  élerer  eontre  le  projet  en 
question.  C'est  pourquoi  nous  Toudrions  encore  recommander  à  la  réfl^oo  de 
ceux  qui  trouvent  exagérées  les  demandes  du  projet,  la  circonstance  que  void  : 
il  est  très-vrai  qu'aujourd'hui  la  Russie  a  besoin  d'une  grande  masse  de  ngoes 
fiduciaires,  qu'il  y  a  même  dans  Tempire  beaucoup  de  personnes  qui  disent 
tout  haut  que  le  malaise  actuel  provient  de  la  diminution  de  ces  signes  depuis 
deux  ans.  Mais  il  est  permis  de  penser  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées ce  besoin  sera  moins  grand,  grâce  à  l'emploi  d'autres  moyens  de  trans- 
mission, les  chèques,  les  bons  de  poste,  les  virements,  etc.,  établis  déjà  dans 
d'autres  pays,  grâce  peut-être  à  de  nouveaux  moyens  encore  inconnus  aujour- 
d'hui au  commerce  de  l'argent,  qui  n'a  cei)endant  pas  dit  son  dernier  mol.  Une 
circulation  fiduciaire  de  300  à  400  millions  gênerait  alors  le  pays,  commfi  le 
ferait  aujourd'hui  ceHe  d*un  milliard;  les  billets  afOueraient  à  la  banque,  qui 
manquerait  de  moyens  d'échange;  on  se  retrouverait  devant  les  difficuliés 
d'aujourd'hui,  et,  la  méfiance  une  fois  éveillée,  on  sait  combien  il  est  difOcik 
de  sortir  d'embarras. 

U  y  aurait  lieu  de  faire  des  réserres  bien  plus'eérieases  sur  une  autre  pro- 
position de  M.  Lamasky,  celle  relative  au  mode  d'échange  adopté  pendant 
les  premières  années  et  qui  partirait  du  cours  du  jour  de  l'or  comparé  à  celui 
du  rouble-papier.  L'Ëtat  lui-même  n'a  pas  ce  droit  et,  par  conséquent,  il  ne 
peut  le  déléguer  à  la  banque.  Voici  cependant  ce  qu'on  objecte.  £q  preouer 
lieu,  on  invoque  l'exemple  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  aurait  imposé  au 
public  les  mêmes  atermoiements  quand,  après  vingt  ans  de  cours  forcé,  die 
rouvrit  ses  guichets.  On  ajoute  que  l'entrée  immédiate  dans  le  rembouraoneot 
complet  provoquerait  des  agitations,  une  crise  presque;  qu'elle  imposerait  on 
surcroît  de  charge  aux  débiteurs  qui  ont  emprunté  k  l'époque  du  cours  forcé 
et  de  la  dépréciation  du  rouble-papier,  et  qui  devraient  payer  maintenant  plos 
qu'ils  n'ont  reçu;  qu'enfin  c'est  presque  une  mesure  de  salut  public.parce  ^le* 
sans  cela,  le  remboursement  ou  plutôt  la  réouverture  des  caisses  d'échanige 
ne  serait  pas  possible  de  longtemps,  —  h  mdns  que  l'État  ne  se  décide  à  des 
emprunts  considérables.  Nous  avons  dit  plus  haut  pourquoi  notre  brochure  se 
prononce  contre  l'emprunt;  il  faut  bien  ajouter  qu'il  n'est  pas  du  tout  certain 
qu'on  trouve  à  Télr^ger  des  capitaux  à  des  conditions  raisonnables. 

Le  projet  de  M.  Lamasky  est,  d'après  tout  ce  qu^on  vient  de  lire,  des- 
tiné à  susciter  bien  des  objections,  bien  des  critiques.  Ce  n'est  pas  une  OMvre 
radicale,  sortie  d'une  seule  pièce,  comme  on  dit;  c'est  un  compromis  qBi,loni 
au  moins,  témoigne  delà  bonne  volonté  de  son  autenr  d'aider  sqa  pays  à  aortir 
des  embarras  financiers  où  il  se  trouve  par  soite  d'une  iongue  laute  éeotto- 
mique,  —  et  à  ce  titre  nous  avons  cm  bien  Caire,  m  signalant  le  projet  eicn 
le  recommandant  à  l'attention  des  hommes  ^M>fpp4^nffr 

Nous  voudrions  encore,  avant  de  tenmner,  parier  d'uae  question  dooi  aeire 
brochure  s'est  préoccupée  et  d'une  autre  qu'elle  eenoible  à  dessein  avoir  liiMJn 
sans  mention.  Il  s'agit  des  à^U  et  des  comptoirs  ^loscoê^U.  —  Oa  aura  re* 
marqué  la  répugnance  de  l'auteur  pour  les  premiera,  wiq'»ft>*  U  veat  ialer* 
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dire  tout  accès  à  la  banque  réorganisée.  La  question  de  savoir  si,  en  général, 
les  banques  doivent  ou  non  accepter  des  dépôts  à  intérêt,  n'est  pas  eocoro, 
que  nous  sachions,  tout  à  fait  résolue  par  la  science.  Nous  ne  pensons  pas  que 
If.  Lamasky  ait  voulu  la  trancher  en  principe.  Son  veto  a  encore  des  motifs 
nationaux,  locaux,  si  nous  ne  nous  trompons.  Par  un  enchaînement  de  cir- 
constances dont  une  partie  a  été  énoncée  déjà  dans  ce  que  nous  avons  dit,  dont 
une  autre  partie  prend  son  origine  dans  la  législation  si  peu  favorable  à  rem- 
ploi libre  et  instantané  des  capitaux,  —  Tusage  de  confier  les  épargnes  aux 
établissemeuts  publics  pour  les  faire  fructifier  n'est  nulle  part  aussi  répandu 
qu'en  Bussie.  Contre  ce  mal  profond  (la  Banque  de  Bussie  possédait  au 
1*'  (13)  avril  1862  des  dépôt  à  intérêt  —  à  vue  et  à  long  terme  —  pour  81  mil- 
lions  de  roubles)  la  brochure  propose  aussi  un  remède  quelque  peu  exagéré. 
En  effet,  que  la  Banque  sinterdise  pour  longtemps  encore  l'admission  des  dépôts 
à  intérêt^  on  le  comprend  ;  dans  un  pays  où  l'abondance  des  capitaux  n'est  pas 
du  tout  le  mal  dont  on  soufire,  il  est  bon  de  forcer  ceux-ci  de  se  présenter 
BUT  le  marché  et  de  ne  pas  s'y  soustraire  à  l'aide  d'un  bénéfice  factice,  bien 
que  moindre;  mais,  quant  aux  dépôts  ne  portant  pas  intérêt,  il  y  aurait  d'au- 
tant moins  de  danger  à  les  admettre,  que,  avant  longtemps,  ils  ne  seront  pas 
bien  considérables. 

Du  reste,  il  nous  semblerait  tout  à  fait  inopportun  de  demander  que,  dans 
le  c3ls  d'une  réforme ,  la  banque  soit  astreinte  à  accepter  les  dépôts  avec  ou 
sans  intérêt.  Si  la  réforme  actuellement  proposée,  —  la  banque  ù^émission 
unique,—  sans  être  le  dernier  mot  du  progrès  banquier  en  Russie,  est  desti- 
née à  dominer  de  longtemps  encore  la  situation,  U  semble  cependant  qu'avant 
même  l'expiration  du  privilège  qu'on  réclame  pour  cette  banque  unique ,  rien 
ne  s'opposerait  à  la  création  de  banques  sans  droit  d'émission  fiduciaire,  de 
compioin  d'escompte  dans  les  différentes  villes  de  l'empire.  Notre  brochure 
ne  touche  pas  à  cette  question;  elle  n'avait  pas  en  apparence  à  s'en  occuper, 
n'ayant  en  vue  que  la  réforme  de  la  banque  de  TÉtat.  Mais,  pour  notre  part, 
nous  aimons  à  voir  qu'on  laisse  de  la  marge  pour  ces  institutions  à  venir. 
L'admission  de  dépôts  avec  ou  sans  intérêt  sera  une  de  leurs  meilleures  attri- 
butions. Elle  leur  conviendra  d'autant  mieux  que  la  banque,  même  après  sa 
réforme,  entretiendra  toujours  encore  avec  l'État  des  relations  qui,  dans  cer- 
taines circonstances,  peuvent  ofiRrir  de  graves  dangers  pour  la  disponibilité  des 
dépôts.  ÂoBsi,  si  les  réformes  proposées  par  M,  Lamasky  étaient  agréées, 
ne  seraitHl  peut-être  pas  inutile  de  stipuler  expressément  que  la  création  de  la 
banque  ni  l'établissement  de  ses  succursales  n'entraveront  en  rien  la  fondation 
de  comptoirs  d'escompte  n'ayant  pas  le  droit  d'émettre  des  billets  remboursa* 
blés  à  vue,  mais  pouvant  accepter  des  dépôts  avec  ou  sans  intérêt,  rembour- 
sables  à  vue  ou  à  échéance  fixe. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  certes,  que  là  s'arrête  pour  nous  la  liste  des  réformes 
économiques  à  accomplir.  Dans  notre  pensée,  leur  cercle  s'élargit  considéra* 
blement.  Des  améliorations  financières  seules,  quelque  larges  qu'elles  soient, 
ne  rendront  pas  la  situation  financière  de  la  Bussie  ce  qu'elle  pourrait,  ce 
qu'elle  devrait  être.  Le  déchaînement  de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation, 
Pabolition  des  entraves  qui  contrarient  encore  l'expansion  de  la  richesse 
poUique,  racqaisition  de  la  propriété,  Texerciee  d'une  indoitrie,  —  b  rédoe- 
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tiOD  des  dépeases  militaires,  etc.,  doivent  marcher  de  pair  avec  les  réTomies 
fioanciëres  pour  que  celles-ci  produisent  les  heureux  résultats  qu'on  s'en 
promet. 

Saint- JuixjDEK. 


DES  ACCIDENTS  ET  DES  SUICIDES 

EN  EUROPE 


Les  causes  des  décès  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  cat^ories  : 
4*  les  causes  violentes^  qui  comprennent  les  accidents,  les  suicides,  les 
meurtres,  les  exécutions,  les  duels;  2^  les  causes  naturelles^  qui  sont  la 
maladie  et  la  sénilité. 

Dans  rétat  actuel  de  la  statistique  officielle,  les  premières  sont  beau- 
coup plus  connues  que  les  secondes,  parce  qu'elles  ont  le  privilège  d'ap- 
peler très-vivement  l'attention  publique  et  surtout  de  mettre  en  mou- 
vement Taction  de  la  justice.  La  constatation  des  autres  n'intéressant 
que  la  science  (au  moins  à  première  vue  et  en  apparence)  et  les  moyens 
de  les  recenser  exactement  présentant,  d'ailleurs,  les  plus  grandes  diffi- 
cultés, elles  sont  restées  longtemps  dans  le  domaine  des  enquêtes  indi- 
viduelles. Le  moment,  toutefois,  n'est  pas  éloigné  où  tous  les  gouverne- 
ments sans  exception,  appréciant  les  nombreux  intérêts,  tous  de  Tordre 
le  plus  élevé,  engagés  dans  la  statistique  nosologique,  organis^t>nt,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Bavière,  de  la  France 
(en  partie),  une  vérification  médicale  des  décès.  Ce  jour-là,  surtout  s*il 
était  possible  d'obtenir  remploi,  dans  tous  les  pays,  d'une  nomencla- 
tiure  uniforme,  l'influence  de  l'&ge,  du  sexe,  des  professions,  de  l'ai- 
sance, des  conditions  telluriques  et  climatériques  de  l'alimentation,  de 
l'habitation,  de  la  race,  des  mœurs,  des  usages,  de  certaines  habitudes 
même  sur  les  causes  des  décès,  ne  tarderait  pas  à  être  déterminée,  et 
les  moyens  de  conjurer  quelques-uns  des  dangers  de  mort  qui  mena- 
cent une  notable  partie  de  la  population  pourraient  être  utilem^t 
étudiés. 

Mais,  en  attendant,  il  ne  saurait  être  sans  profit  pour  les  études 
biologiques  de  rechercher  la  mesure  dans  laquelle  les  morts  violentes 
concourent  à  l'ensemble  de  la  mortalité.  Sans  doute,  malgré  la  vigi- 
lance de  l'autorité  et  les  moyens  d'actiondont  elle  dispose,  ces  décès 
n'arrivent  pas  tous  à  sa  connaissance,  d'une  part,  un  certain  nombre 
de  victimes  disparaissant  complètement,  pour  ne  laisser  après  elles 
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aucune  trace  de  (^accident  ou  du  crime  auquel  elles  ont  succombé;  de 
Tautre,  en  l*absence  d*une  vérification  légale,  régulière,  la  cause  véri- 
table de  beaucoup  de  décès  échappant  à  toute  investigation.  Cependant, 
quand  on  suit,  pour  une  période  d'une  certaine  étendue,  par  exemple, 
la  marche  des  accidents  mortels,  toute  chose  ilant  restée  égale  au  point 
de  vue  des  moyens  de  les  constater,  on  obtient,  d'études  comparées  de 
cette  nature,  des  résultats  d'une  assez  grande  valeur.  Ils  peuvent  indi- 
quer, en  effet,  les  conséquences,  pour  la  santé  publique,  de  certains 
changements  dans  la  situation  économique  dos  populations,  en  ce  qui 
concerne  notamment  Textension  du  travail  manuracturier,  la  substi- 
tution des  machines  aux  bras,  remploi  de  nouveaux  moyens  de  locomo- 
tion, (ie  nouvelles  forces  mécaniques  ou  chimiques,  un  déplacement 
plus  fréquent  des  populations,  etc. 

La  môme  enquête,  appliquée  au  suicide  à  diverses  époques,  conduit, 
dans  Tordre  des  faits  moraux,  à  des  recherches  non  moins  fructueuses. 
Elle  oblige  à  examiner  notamment  si  les  modifications  survenues  dans 
les  opinions  philosophiques  et  religieuses,  si  les  réformes  opérées  dans 
Torganisation  sociale  au  point  de  vue  d'une  part  de  plus  en  plus  grande 
(aite  à  la  liberté,  à  Tinitiative,  à  la  responsabilité  individuelle,  n'ont  pas 
engendré  des  défaillances,  des  découragements  ignorés  jusque-là.  L'ad- 
mission, dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  du  principe  de 
la  concurrence  illimitée,  les  luttes,  les  souffrances  qui  en  ont élé  la  suite, 
ont  dû  certainement  exercer  une  certaine  influence  sur  les  esprits.  La 
suppression  de  toute  hiérarchie,  le  droit  pour  tous  de  prétendre  à  tout, 
le  culte  de  plus  en  plus  exclusif  du  bien-être  matériel,  favorisé  par 
une  organisation  politique  qui,  dans  la  plupart  des  États,  n'accorde 
qu'aux  privilégiés  de  la  fortune  l'honneur  de  gouverner  le  pays;  par 
suite,  une  aspiration  immense  après  la  richesse  et  les  profondes  décep- 
tions qui  raccompagnent,  ont  dû  produire  une  sorte  de  surexcitation, 
d'iréthisme  général,  bien  propre  à  favoriser  les  abattements,  les 
dégoûts  de  la  vie  qui  succèdent  habituellement  aux  grandes  ardeurs, 
aux  mouvements  violents  et  désordonnés  des  âmes.  Les  progrès  de 
l'instruction  publique,  en  ouvrant  aux  initiés  des  horizons  nouveaux, 
en  suscitant  ainsi  des  ambitions  sans  précédents,  en  faisant  nailre  par- 
tout le  goût  des  professions  libérales  et  le  dédain  des  carrières  plus 
utiles,  mais  plus  modestes,  ont  dû  donner  un  violent  essor  aux  imagi- 
nations et  provoquer  d'immenses  désillusionnements.  La  fréquence 
des  crises  politiques,  de  ces  ébranlements  de  la  société  tout  entière 
appelés  des  révolutions^  qui,  en  môme  temps  qu'ils  portent  une  si 
violente  atteinte  à  tant  d'existences  faites,  à  tant  de  positions  acquises, 
à  tant  d  intérêts  établis,  éveillent  de  si  ardentes  convoitises  et  font 
naître  de  si  folles  espérances,  n'a-t-elle  pas  dû  amener  de  nombreux  et 
profonds  désespoirs?  Enfin,  la  forme  nouvelle  donnée  à  une  notable 
2*  siiiiB.  T.  XLU  •*  15  décembre  1863.  30 
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partie  de  la  fortune  publique  par  la  mise  en  circolationVle  valeurs  mobi- 
iières  pour  des  somnnes  immenses,  les  spéculations  desordonnées  doot 
ces  valeurs  ont  été  l'objet,  les  brusques  et  fortes  oscillations  qu'elles  su- 
bissent chaque  jour,  les  chutes  fréquentes,  à  la  suite  de  dilapiditioas 
èhontées,  d'institutions  financières  qui  avaient  appelé  à  elles,  par  les 
plus  fallacieuses  promesses,  les  modestes  épargnes  de  l'ouvrier  et  de 
l'artisan,  tous  ces  faits  n'auraient-ils  pas  introduit  dans  la  vie  morale 
des  peuples  de  dangereuses  perturbations? 

Ces  quelques  aperçus-  nous  paraissent  justifier  suffisamment  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  l'étude  des  morts  violentes,  et  nous  passerons  immé- 
diatement à  l'examen  des  données  numériques  fournies  par  la  sta- 
tistique officielle,  en  consacrant  cette  première  étude  à  la  France. 

^*^  MOETS   ACCIDEHTELLBS 

Ces  décès,  qu'elle  recueille  avec  le  plus  grand  soin,  sont  puMiés 
chaque  année  par  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Les  recher- 
ches, ou  pins  exactement  les  publications  auxquelles  ils  ont  donné  Ftea, 
remontent  à  1827.  Nous  avons  donc  sous  les  yeux,  en  nous  arrêtant  i 
1860,  les  résultats  d'une  période  de  3i  ans. 

En  soumettant  ces  résultats  au  calcul,  on  constate  que  raccroissemeot 
absolu  des  accidents  mortels  est  de  plus  du  double,  de  la  première  k  h 
dernière  année  de  l'autre  période  (4,744  et  10,898).  Leur  accroisse- 
ment proportionnellement  à  la  population  n'est  pas  aussi  considérable: 
de  45  pour  10,000  habitants,  dans  la  période  triennale  1827-4830,  leur 
nombre  ne  s'est  élevé  qu'à  28  de  4836  à  4860.  Si  Ton  rapproche  cette 
catégorie  de  décès  du  total  des  décès,  on  trouve  que  leur  rapport  à 
la  mortalité  générale,  de  40.91  pour  1,000  en  4851 ,  8*est  élevé  à  43.47 
en  4860. 

Le  premier  relevé  des  accidents  avec  l'indication  du  sexe  n*â  été 
opéré  qu'en  4854. De  4851  à  4860,  le  sexe  masculin  en  a  compté  56,693, 
et  le  sexe  féminin  seulement  13,285.  Ce  résultat  était  facile  à  prévoir; 
il  est  évident  que,  par  leur  vie  sédentaire,  par  Finnocuité  relative  de 
leurs  pi^ofessions,  par  leur  timidité,  leur  réserve  naturelles^  les  femmes 
sont  moins  exposées  que  les  hommes  aux  accidents. 

Les  causes  des  accidents  mentionnés  par  les  documents  ofBdeis  peu- 
vent être  ramenées  à  un  petit  nombre  de  groupes  comprenant  :  4*  les 
noyés  ;  2*  les  tués  ou  écrasés  par  des  corps  lourds  tomb^  oo  lancés  sa 
eux  ;  Z^  les  tués  en  se  précipitant  d*une  certaine  hauteur;  4*  les  tués 
par  des  explosions  d'armes  à  feu;  h""  les  asphyxiés  autres  que  lesnoyés; 
6®  les  morts  de  faim,  de  froid  ou  de  fatigue;  7*  les  victimes  de  l'abus 
des  spiritueux;  8^  les  victimes  d'autres  accidents;  f*/ef  wwriê  $wHt9- 
ment  de  maladies  naturelles. 
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Remarquons  d*abord  que  ces  diverses  catégories  de  décès  ne  justi- 
fient pas  toutes  le  caractère  d'accidentels  que  leur  donne  ia  statistique 
jodiciaire.  On  pourrait  notamment  le  contester  à  ceux  qui  ont  eu  pour 
causes  :  4<^  le  froid  ou  la  fatigue;  %^  Tusage  imnu>déré  des  spiritueux; 
3*  des  maladies  naturelles  suivies  de  mort  subite.  Il  est  évident,  en 
effet,  qu'on  n'a  compris  sous  ces  rubriques  que  les  personnes  mortes 
sur  la  voie  publique,  et  non  celles  qui  sont  décédées,  pour  les  mêmes 
4sauses,  à  domicile  ou  à  l'hôpital. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  quel  g  ilé,  dans  les  deux 
dernières  périodes  quinquennales,  le  rapport  de  chaque  groupe  d'acci- 
dents au  totid  des  accidents  ramenés  à  40,009. 

Les  noyés  ont  figuré  dans  ce  total  pour  3,884  en  4851-*1855,  et  pour 
3,770  seulement  en  4 856-4 860; ---les  tués  ou  écrasés  par  des  voitures, 
charrettes  et  chevaux,  par  des  éboulements  de  terrains  et  de  construc* 
tjon,  par  des  corps  durs  tombés  sur  eux,  par  des  roues  de  moulins,  de 
mécaniques,  par  des  coups  de  mines,  par  des  e^cplosions  de  machines 
à  vapeur  et  par  suite  d'accidents  sur  chemins  de  fer,  pour  4,914  et 
2,048;  — les  tués  en  tombant  d'un  lieu  élevé,  pour  4,076  et  4,294;-^ 
les  tués  par  l'explosion  d'une  arme  à  feu,  pour  83  et  81  ;  —  les  asphy- 
xiés autres  que  les  noyés,  pour  841  et  9H;  •— ^  les  morts  de  faim,  de 
froid  ou  de  fatigue,  pour  231,  et  452  seulement  dans  la  seconde  pé- 
riode ;  —  les  victimes  d'abus  de  spiritueux,  pour  248  et  246  ;  —  les 
victimes  de  tout  autre  accident,  pour  484  et  432;  —  enfin,  les  nu>rts 
subitement  de  maladies  naturelles,  pour  4,539  et  4,387. 

Si  l'oD  considère  les  causes  d'accidents  au  point  de  vue  de  leur  ordre 
d'importance,  on  constate  que  l'asphyxie  par  immersion  occupe  le 
premier  rang.  Sa  part  est,  eo  effet»  des  deux  cinquièmes  du  total, 
tiennent  ensuite  les  morts  subites  par  suite  de  maladies,  les  chutes 
d'échafaudage  ou  de  lieux  élevés^  les  arasements  par  les  voitures,  che- 
vaux et  charrettes. 

D'une  période  à  l'autre,  il  s'est  produit  une  diminution  sensible  des 
morU  naturelles  subites  et  des  noyés,  et,  au  contraire,  une  augmenta- 
tion trèsHmarquée  des  accidents  résultant  du  laouvement  des  afiaires, 
de  l'activité  de  ia  circulation,  de  l'^tension  donnée  aux  grands  travaux 
da  eonsimction.  On  remarque  avec  satisfiietion  l'état  stationnaire  des 
accidents  résultant  de  l'abus  des  spiritueux,  ainsi  qu  une  diminution 
notable  des  malheureux  morts  de  fatigue,  de  froid  ou  d'inanition. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  nombre  des  personnes  asphyxiées  par 
le  feu  et  brûlées;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  femmes  jouent  un  rôle 
eoQsidérable  dans  cet  accroissement,  par  suite  du  développement  inu- 
sité donné ,  de  nos  jours,  à  certaines  parties  de  leur  vêtement  et  des 
risques  de  combustion  qui  en  ont  été  la  suite. 
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Si  l*on  réduit  à  400  le  total  des  accidents  auxquels  les  hommes  ont 
succombé,  on  trouve  que  le  rapport  à  ce  total  des  accidents  dont  les 
femmes  ont  été  victimes  est  de  23.  Ceci  posé,  voici  quel  a  été,  dans 
la  période  4854-4860,  pour  chaque  nature  d'accidents  et  par^ordre 
d'importance,  le  nombre  des  décès  féminins  pour  100  décès  mas- 
culins. 

Noyé*.       Tné«  ou  écrasé*  par    Tués     en    Aqihyxfés    par     noria  ia       Abu  d««         AvUva      Horta  as 
desvoUurea.fhar-     tombant  le  feu,  la         fkim,    de     spfritneiu       aaadeBis.     bHcaKai 

rettea  et  cbevaux,     d'un  li  a       fuodre  r>t  de    froid,  de  ta-  de    sali 

par  «tes  o>rpB  dure       élevé.  toute     autre         tigue.  dies  uia- 

tombea   aur  eux,  manière.  rtë», 

par  dea  ronea  de 
nioulin,  de  méca- 
nique, des  esplo< 
sioua  de  mines, 
de  macbineai  va- 
pwr;  par  dea  ac- 
cidenta   de    cbe> 

23.02      "*"9*or  41.17        52.12        32.87      14.45      35.35    31.02 

En  dehors  de  la  brûlure  (97.20  pour  400  décès  masculins),  les  acci- 
dents auxquels  les  femmes  sont  le  plus  exposées  par  rapport  aux 
hommes  sont  Tasphyxie  par  la  foudre  (38.13),  les  morts  naturelles  su- 
bites (31.02). 

Il  est  regrettable  que  l'âge  des  victimes  n*ait  pas  été  recueilli;  il  est 
notoire,  en  effet,  que  la  part  des  enfants  dans  cette  mortalité  est  de 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  adultes.  C'est  un  triste  témoi- 
gnage de  rincurie  des  parents. 

L'élude  des  accidents  par  département  ne  conduit  à  aucun  renseigne- 
menl  qui  ne  puisse  être  prévu.  11  est  évident,  par  exemple,  qu'ilsdoivent 
êti^  plus  nombreux  dans  les  localités  qui  ont  des  mines  en  exploitation, 
de  nombreuses  usines  à  moteur  mécaniques,  des  cours  d*eau,  que  la 
où  ces  causes  d'accident  n'existent  pas  ou  existent  à  un  moindre  degré.  11 
est,  en  outre,  plus  facile  de  constater  les  accidents  dans  les  populations 
fortement  agglomérées,  parce  qu'ils  y  ont  une  plus  grande  notoriété 
que  dans  les  populations  éparses  sur  de  grandes  étendues.  Enfin,  l'agglo- 
méiation  est  elle-même  une  cause  d'accidents  dont  il  est  aisé  de  se 
rendre  conipte.  Aussi,  ne  sommes-nous  pas  étonné  de  trouver  (sauf  un 
certain  nombre  d'exceptions  qu'expliquent  des  circonstances  purement 
locales),  les  dt^partements  à  populations  denses  en  tête,  et  les  départe- 
ments à  populations  éparses  à  l'extrémité  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  le 
plus  d'accidents  pour  le  même  nombre  d'habitants. 

S*   SUICIDES 

Leur  nombre  absolu  s'est  élevé  de  4,542  en  4827  à'  4.050  en  1860. 
Le  taux  annuel  de  cet  accroissement  a  éié  de  4.63  0/0  de  4827  à  1830; 
de  5.68  de  4830  à  4840;  de  3.07  de  4840  à  1850,  et  de  4.^6  seule- 
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ment  de  1850  à  4860.  La  moyenne,  pour  la  période  entière,  est  de 
^.93.  On  remarque  qu*à  partir  de  la  deuxième  période,  la  proportion 
annuelle  d'accroissement  diminue  très-rapidement,  malgré  Taccroisse- 
mentMe  la  population.  Cest  le  résultat  le  plus  important  que  la  statis- 
tique mette  en  lumière. 

Mais  ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  connaître  la  marche  du  suicide 
dans  son  rapport  avec  le  nombre  des  habitants.  Or,  voici  les  faits  sur 
ce  point.  Le  nombre  des  suicides  pour  40,000  habitants,  de  5.44,  en 
48^7-30,  s*6st  successivement  élevéà6.4f  en  4831-35,  à  7.59  en  4836- 
4840;  à  8.48  en  4844-45;  à  9.68  en  4846-50;  à  40.04  en  4854-55; 
enfin,  à  44 .04  en  4856-60.  L'accroissement  a  été  de  4 .00  de  la  pre- 
mière à  la  deuxième  période;  de  4.48  (premier  maximum)  delà 
deuxième  à  la  troisième  ;  de  0  89  de  la  troisième  à  la  quatrième  ;  de 
I  .%0  (second  maximum)  de  la  quatrième  à  la  cinquième;  de  0.36  (mi- 
nimum) de  la  cinquième  à  la  sixième;  enfin,  de  4 .00  de  la  sixième  à 
la  dernière.  L'accroissement  total  pour  40,000  habitants,  de  4  827-30  à 
1836-NO,  a  été  de  5.63.  soit  d'environ  0.17  par  an. 

Les  fortes  oscillations  de  cet  accroissement  proportionnel  indiquent 
clairement  que  le  suicide  ne  suit  pas,  en  France,  un  mouvement  pro- 
gressif régulier. 

Il  serait  téméraire,  sans  doute,  de  vouloir  trouver  exclusivement  dans 
la  situation  économique,  morale  ou  politique  du  pays  l'explication  de 
ces  oscillations.  Cependant  on  ne  peut  s*empécher  de  remarquer  que 
l'accroissement  de  4.00,  constaté  en  4834-35,  coïncide  avec  la  crise 
industrielle  et  commerciale  et  la  profonde  commotion  morale  qui  ont 
suivi  la  révolution  de  Juillet.  Le  premier  maximum,  observé  de  4  836  à 
48/iO,  n'est  probablement  pas  étranger  aux  difficultés  politiques  qui 
ont  assailli,  dans  cette  période,  le  gouvernement  de  juillet,  obligé  de 
lutter,  cJiaque  jour,  avec  le  désordre  de  la  rue  et  la  violence  des 
esprits.  Le  ralentissement,  en  4  844-45,  de  la  proportion  d'accroissement 
constatée  jusque-là  se  produit  précisément  dans  les  années  les  plus 
calmes  et  les  plus  prospères  de  ce  gouvernement.  Le  maximum  absolu, 
relevé  dans  la  période  4846-50,  n'est  pas  sans  quelque  rapport  avec 
l'ébranlement  politique  et  social  de  février  et  les  souffrances  morales 
et  matérielles  qu'il  aproduites.  Le  minimum  de  4854-55  n'aurait-il  pas 
quelque  affinité  avec  la  reprise  énergique  du  travail  et  de  l'activité  in- 
dustrielle, qui  caractérise  cette  époque?  Quant  à  la  recrudescence  de 
1856-4860,  elle  ne  saurait  être  étrangère  à  la  cherté  qui  a  particulière» 
ment  sévi  dans  cette  période,  à  la  suite  d'une  insuffisance  prolongée  de 
nos  récoltes. 

Si  Ton  arrête  un  instant  son  attention  sur  les  dix  dernières 
années  d'observations  (4854-60),  on  remarque,  d'une  année  à  l'autre, 
des  variations  bien  plus  importantes  que  celles  que  nous  venons  de 
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mentionner.  En  fait,  ks  documents  officiels  signalent  une  diminution 
des  suicides  en  1853,  4857,  1858  et  1859.  L'accroissement  le  plus  ooih 
sidérable  tombe  en  4856,  année  du  maximum  de  la  cherté.  LadimiiMi- 
tion  la  plus  forte  se  manifeste  en  4853,  l'année  la  plus  prospère  peut* 
être  du  nouveau  gouvernement. 

Les  suicides  n'ont  été  relevés  par  sexe  que  depuis  1835.  Comme  on 
peut  le  prévoir,  le  sexe  féminin  en  compte  sensiblement  moins  que 
^*aulre  sexe.  Voici  les  renseignements  recueillis  sur  cd  point  par  iasCa^ 
tistique  officielle.  Sur  400,000  individus  de  chaque  sexe,  il  a  été  coftt- 
tatéi  de  1836  à  1840,  44.40  suicides  pour  le  sexe  masculin,  et  3.84 
seulement  pour  le  sexe  féminin;  — de  4844  à  4845,  42.88  et  4.47;  — 
de  4846  à  4850,  14.63  et 4.54;  ^  de  485!  à  4855, 45.S2  et  5.04  ;  ^ 
de  4856  à  4860,  47.13  et  5.44.  D'après  ces  nombres,  raccroissemcnt 
des  cinq  périodes  réunies  a  été  de  5.73  pour  les  hommes  et  seulement 
de  4  »  27  pour  les  femmes.  La  moyenne  déduite  des  cinq  périodes  est 
de  307  suicides  masculins  pour  400  suicides  féminins.  Celte  proportioo 
varie  suivant  les  périodes,  mais  avec  une  légère  tendance  h  raccroisse- 
ment  (289  dans  la  première,  et  326  dans  la  dernière). 

Quand  on  étudie,  pour  chaque  sexe,  la  répartition  du  suicide  entre  \tA 
diverses  périodes  de  la  vie  auxquelles  il  se  commet,  on  remarque  qu'il 
s'accroît  avec  Tàge,  pour  atteindre  le  plus  souvent  son  maximum  vers 
40  à  50  ans.  Il  diminue  ensuite,  et  son  maximum  tombe  sur  les  âges 
inférieurs  à 80  ans.  Mais,  pour  reconnaître  l'influence  réelle  que  l'âge 
peut  exercer  sur  sa  perpétration ,  il  est  nécessaire  de  rapporter  cet 
âge,  tel  que  Tindiquent  les  documents  officiels,  aux  vivants  du  même 
âge.  Ce  rapprochement  opéré,  on  trouve,  et  peut-être  contre  toute  pré- 
vision, que  la  marche  du  suicide  est  ascendante  jusqu'aux  âges  les  plus 
élevés  de  la  vie.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  80  ans  que  com- 
mence la  période  décroissante  ^  et  encore  le  nombre  proportiooDel 
des  suicides  est-il  considérable  à  cet  âge  extrême,  puisqu'il  est  égal  à 
celui  que  l'on  constate  entre  60  et  70  ans. 

La  comparaison,  âge  par  âge,  des  suicides  masculins  aux  suicides 
de  l'autre  sexe,  ramenés  h  400,  conduit  à  cette  obserx'ation^  que  l'é- 
cart qu'ils  présentent  est  aussi  faible  que  possible  de  40  à  30  ans;  il 
s'accroît  ensuite  pour  atteindre  son  premier  et  plus  fort  maximum  vers 
l'âge  de  50  à  60  ans.  Il  diminue  à  partir  de  cet  âge,  pour  étrerob}et, 
après  des  oscillations,  d'un  second  maximum  vers  le  déclin  de  la  vie. 
Voici,  au  surplus,  les  nombres  relatifs  calculés  pour  la  période  4854* 
58  (5  ans).  De  40  à  24  ans,  on  a  compté  437  suicides  masculins  pour 
400  féminins;  de  21  à  30,  255  ;  de  30  à  40,  339  ;  de  40  à  50,  349  ;  de 
50  à  60,  375;  de  60  à  70,  283  ;  de  70  à  80,  287  ;  à  80  ans  et  au  delà, 
243.  Ces  rapports  se  reproduisent,  avec  peu  de  différences,  dans  la 
période  quinquennale  antérieure.  En  résumé,  c'est  dans  la  jeunesse 
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principalement,  puis  aux  derniers  âges  de  la  vie  que  Técart  entre  les 
suicides  des  deux  sexes  est  le  moins  prononcé. 

L*étude  du  suicide  d'après  le^  saisons  ne  manque  pas  d'intérôt.  Les 
documents  recueillis  pour  la  période  entière  sont  unanimes  à  consta- 
ter qu'il  s*accroit  de  janvier  à  juin,  pour  diminuer  ensuite  jusqu'en 
décembre ,  mois  de  son  minimum.  Par  saisons  climalériques ,    les 
suicides,  ramenés  à  42,000,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit:  hiver 
(décembre,  janvier  et  février),  2,467.  — Printemps  (mars,  avril,  mai), 
3,346;  —  été  (juin,  juillet,  août),  3,571  ;  —  automne  (septembre,  oc- 
tobre, novembre),  2,646.  La  propension  au  suicide  est  donc  visible- 
ment favorisée  par  l'élévation  de  la  température,  et  il  suffit ,  chose 
étrange  I  d'un  degré  en  plus  ou  en  moins  à  l'échelle  thermométrique 
pour  qu'un  homme  respecte  ou  sacrifie  sa  vie.  Ainsi  se  vérifie  de  nou- 
veau cette  observation  déjà  ancienne,  que  les  actes,  eu  apparence,  les 
plus  indépendants,  les  plus  spontanés  de  notre  volonté,  subissent  au 
plus  haut  degré  FinOuence  des  agents  extérieurs  purement  physiques. 
Les  modes  de  perpétration  du  suicide,  sans  distinction  de  sexe,  sont 
très-variés;  mais  la  statistique  officielle  nous  enseigne  que  la  submer- 
sion et  la  strangulation  sont  le  plus  fréquemment  employés,  plus  des 
deux  tiers  des  suicidés  y  ayant  recours.  Viennent  ensuite  les  armes  à 
feu,  puis  fasphyxiepar  le  charbon.  Un  dixième  seulement  des  suici- 
des s'accomplit  avec  des  instruments  tranchants,  avec  le  poison  ou  par 
une  chute  volontaire  d'un  lieu  élevé.  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne 
Tasphyxie,  que  les  deux  tiers  de  ceux  qui  recourent  à  ce  moyen  de 
destruction  appartiennent  au  département  de  la  Seine.  Le  rapproche- 
ment des  deux  sexes,  au  point  de  vue  des  modes  de  perpétration, 
conduit  à  des  résultats  curieux.  Ainsi,  les  moyens  de  destruction  aux- 
quels l'homme  recourt  de  préférence  sont  la  strangulation,  la  submer- 
sion et  en  troisième  ordre  seulement,  les  armes  à  feu.  Pour  les  femmes» 
la  submersion  est  le  mode  de  suicide  dominant;  viennent  ensuite  la 
strangulation  par  suspension  et  l'asphyxie.  On  peut  dire  que  ,  pour 
&2  hommes,  26  femmes  seulement  s  étianglent.  Les  armes  à  feu  sont 
presque  exclusivement  employées  pour  le  sexe  masculin,  puisque,  pour 
25  hommes»  1  femme  seulement  se  bi*ûle  la  cervelle.  Enfin,  on  compte 
environ  44  hommes,  pour  27  femmes ,  qui  se  tuent  avec  des  instru- 
ments tranchants  ou  aigus.  En  revanche,  9  femmes  se  noient  pour  5 
hommes;  2  femmes  pour  4  homme  s'empoisonnent  ou  s'asphyxient 
par  le  charbon  ;  5  femmes  pour  3  hommes  se  précipitent  d'un  lieu 
élevé.  Les  femmes  semblent  donc  avoir  une  répugnance  instinctive 
pour  les  agents  de  destruction  qui  déforment  le  corps  des  suicidés. 

L'administration  s'informe  avec  tout  le  soin  possible»  mais  évidem- 
ment sans  pouvoir  garantir  l'exactitude  des  données  qui  lui  sont  four- 
nies, des  causes  réelles  ou  présumées  des  suicides.  Des  renseignements 
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qu'elle  a  rassemblés  sur  ce  point  il  semble  résulter  que  Tamoar  ccm- 
trarié,  raliénation  mentale,  les  chagrins  domestiques  sont,  pour  les 
femmes,  les  causes  dominantes  du  suicide.  Des  affaiies  embarrassées, 
rivrognerie,  Tinconduite  et  la  débauche,  la  crainte  de  poursuites  judi- 
ciaires, la  misère  et  le  dégoût  de  la  rie  (ce  dégoût  est  un  effet  et  non 
une  cause)  d*^terminenl  surtout  l'homme  à  mettre  un  terme  à  ses  jours. 

La  tendance  au  suicide  varie  très-sensiblement  de  département  à  dé- 
partement. La  moyenne,  pour  la  France  entière,  étant  de  4 1  suicides 
pour  10,000,  on  remarque  qu'elle  est  égalée  ou  dépassée  dans  26  dé- 
partements (sur  86),  et  non  atteinte  dans  60.  C'est  dans  le  cenire  et 
dans  le  sud-ouest,  c'est-à-dire  dans  les  parties  de  la  France  le  plus  ex- 
clusivement agricoles,  que  le  suicide  est  le  plus  rare.  Ce  sont  ceux,  en 
effet,  où  l'homme  est  le  moins  exposé  aux  crises  morales  qui  con<!ui- 
sent  aux  inspirations  désespérées.  Ces  déparlements  sont,  en  outre,  et 
a  la  fois,  les  moins  éclairés  et  les  plus  religieux.  Ainsi,  d'une  part,  on 
n'y  connaît  pas  ces  aspirations  ambitieuses  qui  ne  sont  que  trop  sou- 
vent le  résultat  d'un  développement  intellectuel  incomplet  ;  de  Taulre, 
on  y  est  soutenu,  dans  les  épreuves  de  ce  monde,  par  l'espérance  d^une 
vie  fut  ure  etmeilleure,  la  plus  grande  force  morale  qui  existe  ici>bas. 

Quelques  physiologistes  ont  affirmé  Texistence  d*une  coïncidence 
marquée  entre  la  marche  ascendante  du  suicide  en  France  et  le  triste 
progrès  de  l'aliénation  mentale.  Il  est  certain  que  beaucoup  des  causes 
du  suicide,  et  notamment  les  grandes  commotions  morales,  les  souf- 
frances physiques  prolongées,  sont  communes  à  l'insanité.  Peut-être 
même  peut-on  considérer  l'acte  de  la  destruction  personnelle  comme 
un  acte  d'oblitération  momentanée  des  facultés  de  la  raison,  bien 
que  très-souvent  elle  soit  l'œuvre  d'une  longue  et  mûre  délibératioD. 
Mais  il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  actuel  des  faits,  d'établir  numéri- 
quement ce  prétendu  parallélisme  dans  le  mouvement  des  deux  phéno- 
mènes. Les  recensements  de  l'aliénation  mentale  signalent  bien  en 
France  (et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe)  un  accroissement 
sensible  des  maladies  de  l'intelligence;  mais  ces  recensements,  d'une  na- 
ture si  délicate,  soumis  à  des  chances  d'erreurs  si  nombreuses,  laissent 
encore  trop  à  désirer  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des  enseignements 
dignes  de  foi.  Les  comptes  rendus  annuels  des  asiles  d'aliénés  mériteni 
une  confiance  plus  grande,  et,  à  un  premier  examen  de  ces  documents, 
on  serait  tenté  de  croire  que,  comme  le  suicide,  la  folie  marche  d*un  pas 
plus  rapide  que  la  population.  Mais  cette  conclusion  serait  prématurée. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l'ouverture  successive  de  ces 
asiles,  surtout  des  asiles  publics  consacrés  au  traitement  des  indigents, 
a  eu  pour  conséquence  de  mettre  en  lumière,  de  révéler  une  foule  de 
cas  d'insanité,  ensevelis  jusque-là  dans  le  secret  des  familles.  Aussi, 
dans  les  premières  années  de  leur  existence,  ces  établissements  ont-ib 
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vu  grandir  rapidement  le  nombre  de  leurs  malades.  Maïs  plus  tai'd, 
quand  les  premiers  et  les  plus  urgents  besoins  ont  été  satisfaits,  le  mou- 
vement s'est  ralenti,  la  proportion  d'accroissement  des  admissions  an- 
nuelles a  faibli,  et,  bien  que  les  statistiques  officielles  continuent  à  cons- 
tater un  mouvement  progressif,  il  ne  parait  pas  être  supérieur  ou 
notablement  supérieur  à  celui  de  la  population. 

A.  Legoyt. 


NOUVELLE   PHASE 

DE  LÀ  QUESTION   DES  SUCRES  '^ 


II 

Nous  avons  rappelé  les  divers  systèmes  de  législation  qui  se  sont  suc- 
cédé tour  à  tour,  nous  venons  aujourd'hui  exposer  Tidée  qui  a  présidé 
à  la  confection  du  nouveau  projet  de  loi  et  indiquer  quels  sont  les 
amendements  qu'il  devrait  subir. 

A  la  suite  de  la  loi  du  33  mai  4863  qui  fit  entrer  dans  la  pratique  les 
idées  de  réforme  qui  avaient  si  longtemps  inspiré  tous  les  publicistes, 
à  la  suite  encore  du  décret  du  46  janvier  4861  qui  supprima  la  surtaxe 
de  trois  francs  perçue  sur  les  sucres  étrangers  importés  par  pavillon 
français,  et  du  décret  du  24  juin  4861  qui  admit  au  bénéfice  du  draw- 
back  les  sucres  étrangers  importés  par  pavillon  étranger,  le  commerce 
des  sucres  prit  une  grande  extension.  Jamais  encore  la  France  n'avait 
vu  des  importations  aussi  considérables,  et  jamais  ses  raffineries  n'a- 
vaient expédié  h  l'étranger  autant  do  sucres  épurés. 

On  était  sur  le  point  d'obtenir  ce  que  Ton  cherchait  depuis  si  long- 
temps, la  France  allait  devenir  le  grand  marché  européen  des  sucres. 
Toutes  nos  fabriques  étaient  en  pleine  activité,  nos  navires  étaient 
occupés  au  transport  des  sucres  en  plus  grand  nombre  que  jamais,  et 
les  navires  étrangers  secondaient  l'effort  de  notre  marine. 

Malheureusement  les  circonstances  politiquesaccélérèrent  ce  mouve» 
ment  d'expansion  avec  trop  de  rapidité.  Les  sucres  de  Cuba  et  du 
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Brésil,  refoulés  de  la  consommation  des  Ëtals-Unis  par  la  guerre  qui 
désole  ce  malheureux  pays,  vinrent  encombrer  nos  entrepôts  :  une 
crise  financière  qui  éclata  à  la  Havane  précipita  encore  les  cours  des 
sucres  et  accrut  d'autant  le  chiffre  de  nos  importations.  Les  calculs 
d'un  certain  nombre  de  nos  armateurs  nantais  se  trouvèrent  déjoués, 
des  pertes  assez  coLsidérables  furent  éprouvées,  et  le  commerce  de 
Nantes,  qui  n'avait  jamais  accueilli  les  réformes  avec  faveur,  éleva  tout 
à  coup  (les  plaintes  qui  eurent  un  long  retentissement. 

Des  pétitions  furent  signées  à  Nantes,  au  Havre  et  à  Bordeaux  pour 
solliciter  le  gouvernement  de  remédier  au  malaise  qu'éprouvait  le 
commerce.  Ces  pétitions  de  Nantes  demandaient  carrément  le  retour 
à  un  système  strictement  et  rigidement  protecteur  et  même  prohibi- 
lioimiste. 

Ce  que  Ton  voulait  à  Nantes,  c'était  le  retrait  du  décret  qui  avait 
supprimé  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  importés  par  pavillon  fran- 
çais :  c*é(ait  encore  le  retrait  du  décret  qui  permettait  rintroductioo, 
sous  pavillon  étranger,  des  sucres  étrangers  destinés  à  la  réexportation 
après  raffinage. 

Mais  cette  manière  d'expliquer  les  prétentions  nantaises  adoucit,  en 
apparence,  leur  portée  économique  et  commerciale. 

Par  le  fait,  les  Nantais  demandaient  et  demandent  encore  : 

1°  Que  le  sucre  colonial  seul  fût  admis  au  bénéfice  du  drawback  après 
raffinage  ; 

2°  Que  ce  sucre  ne  pût  être  importé  que  par  pavillon  français  ; 

S''  Que  la  raffinerie  ne  pût  s'approvisionner  dans  les  entrcpôis  étran- 
gers; 

4**  Que  le  pavillon  étranger  ne  pût  transporter  les  sucres  admis  au 
drawback  ; 

5«  Que  le  sucre  indigène  continuât  à  être  exclu  du  bénéfice  du  draw- 
back après  raffinage. 

C'était,  en  un  mot,  demander  le  monopole  non  pas  pour  le  com- 
merce maritime,  mais  seulement  pour  le  commerce  d'armement. 

Les  hommes  les  plus  compétents,  ceux  qui  avaient  suivi  la  question 
dans  les  diverses  phases  qu'elle  a  traversées  depuis  quinze  à  vingt  ans, 
essayèrent  de  résister  à  ce  flot  montant  de  réaction  protectionniste.  Ils 
avertirent  Nantes  que  cette  levée  de  boucliers  ne  pouvait  avoir  d*autres 
résultats  que  de  favoriser  outre  mesure  le  sucre  indigène  au  lieu  de 
venir  en  aide  à  la  production  coloniale  et  à  l'industrie  de  la  navigation. 
Toute  surtaxe  imposée  à  la  production  ou  à  la  navigation  étrangère  ne 
pouvait,  en  eflet,  qu'agir  à  la  façon  des  primes  à  1  égard  du  sucre 
indigène. 

Ce  sucre  qui  avait  grandi  à  l'ombre  de  la  guerre  faite  par  le  sucre 
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colonial  au  sucre  étranger,  devait  profiter  encore  des  fautes  que  con!- 
meltaient  ses  adversaires  les  plus  ardents. 

L'agitation  n'eut  pas  plutôt  pris  une  certaine  consistance  dans  les 
ports,  que  les  fabricants  de  sucre  indigène  adressèrent  à  leur  tour  des 
mémoires  et  des  pétitions  au  gouvernement.  Toutes  les  prétentions  se 
Orent  jour  :  quelques  fabricants  demandèrent  le  retour  au  système  des 
types,  d'autres  voulurent  rendre  Tabonnement  obligatoire,  tandis 
qu'ailleurs  on  en  demandait  la  suppression. 

Ils  furent  unanimes,  toutefois,  à  réclamer  l'admission  du  sucre  do 
betterave  au  bénéfice  du  drawback  après  raffinage.  C'était,  nous 
devons  le  dire,  ce  que  les  ports  craignaient  le  plus,  et  cepcndanî  rien 
n'était  plus  logique,  plus  conforme  au  droit  et  aux  vrais  principes  éco- 
nomiques. 11  estméme  difficile  de  comprendre  que,  pendant  près  d'un 
demi-siècle,  on  ait  pu  refuser  à  un  produit  indigène  la  liberté  de  pou- 
voir se  vendre  à  l'étranger  en  franchise  de  tout  droit.  La  loi  permet- 
tait depuis  quelques  années  au  sucre  indigène  brut  de  sortir  de  France 
par  suite  d'entrepôt,  c'est-à-dire  en  franchise  de  droit;  mais  si  ce  sucre 
était  raffiné,  la  douane  se  refusait  à  restituer  le  droit  qu'elle  avait 
perçu  I 

Celle  prohibition  avait  été  imaginée  dans  le  but  de  favoriser  la  pro- 
duction coloniale  d'une  part  et  de  l'autre  dans  l'intention  d'aider  au 
développement  de  notre  marine  marchande.  La  douane,  au  moyen  des 
tarifs  exagérés,  empêchait  le  commerce  d'échange  de  s'étendre  au 
dehors,  et  arrêtait  ainsi  l'essor  de  notre  marine,  puis  elle  s'ingéniait  à 
trouver  des  combinaisons  plus  ou  moins  impuissantes,  pour  remédier 
au  malaise  qu'elle  était  forcée  de  constater.  Kt  ce  système  s'est  enraciné 
si  profondément  dans  l'esprit  de  nos  commerçants  et  de  nos  arma- 
teurs, qu'encore  aujourd'hui  ils  ne  voient  de  salut  que  dans  les  restric- 
tions, dans  les  faveurs,  dans  les  primes  ou  les  prohibitions. 

Malgré  toute  l'opposition  des  journaux  des  ports ,  la  cause  du  sucre 
indigène  fut  bientôt  gagnée  devant  l'opinion  :  la  prohibition  de  sortie 
du  sucre  de  betterave  était  trop  contraire  au  principe  d'équité  et 
d'égalité  qui  forme  la  base  de  notice  droit  public  pour  que  la  question 
ne  fût  pas  résolue  aussitôt  que  posée. 

Il  est  À  croire  même  que  la  solution  serait  venue  plutôt  si  la  douane 
n'avait  pas  cru  voir  d'immenses  difficultés  dans  la  fixation  du  chiffre 
du  drawback.  Nos  lecteurs  savent  que,  lors  de  la  sortie  du  sucre  raffiné 
pour  l'étranger,  la  douane  restituée  l'exportateur  de  79  kilogrammes 
de  sucre  raffiné  le  droit  qu'elle  a  perçu  sur  100  kilogrammes  de 
sucre  brut.  Ce  chiffre  de  79  kilogrammes  est  fixé  quelque  peu  arbi- 
trairement par  le  législateur  :  en  fait,  on  obtient  plus  de  79  kilogrammes 
de  sucre  épuré  de  100  kilogrammes  de  sucre  brut,  mais  la  loi  fixe  le 
rendement  légal  au-dessous  du  rendement  réel  pour  tenir  compte  au 
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raffineur  français  de  certains  avantages  que  les  législations  étrangères 
font  aux  raffinuurs  étrangers.  Ce  système  pourrait  être  très-sérieuse- 
ment critiqué,  mais  nous  n'avons  pas,  pour  le  moment,  à  entrer  dans 
cet  ordre  d'idées. 

La  difficulté  que  la  douane  croyait  voir  à  l'admission  du  sucre  indi- 
gène au  béncfica  du  drawback  après  raffinage  consi^tait  en  ceci  :  que, 
tandis  que  notre  sucre  colonial  donne  environ  85  pour  cent  de  sucre 
épuré,  que  le  sucre  Havane  donne  90,  le  sucre  indigène  produit  d5 
pour  cent! 

La  fixation  du  rendement  légal  au-dessous  du  rendement  réel  bit 
qu*il  feste  dans  la  consommation,  lors  de  l'exportation  du  sucre  raffiné, 
une  certaine  quantité  de  sucre  qui  échappe  à  toute  taxe  douanière.  Si 
ce  sucre  provient  de  nos  colonies,  il  reste  de  5  à  6  kilog.,  soit  la  diffé- 
rence entre  79  et  85  :  si  le  sucre  provient  de  la  Havane,  il  reste  10  i 
\\  kilog.,  ou  l'écart  entre  79  et  90. 

Si  d'autres  causes  ne  venaient  pas  modifier  cet  état  de  choses,  le  raf- 
fineur  n*épurerait  que  du  sucre  Havane,  et  le  trésor  verrait  s*accroitre 
dans  une  forte  proportion  le  sacrifice  qu'il  consent  à  faire  pour  éga- 
liser la  situation  entre  notre  industrie  et  celle  de  Tétranger.  Mais  plus 
le  produit  du  fabricant  est  pur,  et  plus  ce  produit  lui  a  coûté  de  main- 
d'œuvre  :  la  pureté  du  sucre  Havane  se  réfléchit  dans  son  prix  de 
vente,  et  le  raffmeur  paye  plus  cher  le  sucre  qui  lui  donne  le  rende» 
ment  le  plus  élevé. 

11  n'y  a  donc  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  de  différence  réellement  sé- 
rieuse pour  le  raffineur  dans  l'épuration  de  l'un  ou  l'autre  sucre.  Il 
n'en  est  pas  de  même,  toutefois,  avec  le  suci^e  de  betterave  :  les  qua- 
lités qui  correspondent  aux  qualités  coloniales  et  peuvent  être  livrées 
aux  m<\mes  prix  donnent,  comme  nous  Tavons  dit,  45  à  46  pour  cent 
plus  de  sucre  raftiné.  Cette  différence  faisait  craindre  à  la  douane  que 
tout  l'effort  des  raffmeurs  se  porterait  sur  ces  sucres  et  que  le  Trésor 
verrait  ses  recettes  diminuer  de  40  ou  45  pour  cent. 

Nous  ignorons  encore  comment  l'administration  espère  surmonter 
cette  difficulté  :  le  projet  de  loi  préparé  par  le  conseil  d'État  et  que 
nous  analysons  plus  loin,  laisse  à  un  règlement  d'administration  pu- 
blique le  soin  d'arrêter  les  bases  et  conditions  du  drawback  quant  an 
sucre  indigène. 

Cédant  enfin  aux  réclamations  de  tous  genres  qui  se  produisaient,  le 
gouvernement  résolut  de  faire  étudier  la  question  par  le  conseil  supé* 
rieur  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Une  enquête  fut  ouverte,  tous  les 
intéressés  furent  appelés  à  donner  leur  avis,  et  de  nouvelles  prétentions 
surgirent  de  tous  côtés. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes  déclara  ne  pouvoir  répondre 
aux  questions  qui  lui  étaient  posées  que  si  le  gouvernement  prouit 
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rengagement  de  ne  pas  accorder  le  drawback  aux  sucres  indigènes  et 
de  ne  plus  concéder  cet  avantage  aux  sucres  étrangers  importés  par 
pavillon  étranger.  C'était  réclamer  le  monopole  pour  le  pavillon  fran- 
çais, ce  n'était  pas  en  démontrer  les  avantages.  La  députation  nantaise 
âe  retira  après  avoir  déposé  une  protestation. 

LMntérét  colonial,  qui  s'était  tenu  coi  jusqu'alors,  formula  devant  le 
Conseil  diverses  prétentions,  qui  étaient  loin  de  s'accorder  avec  celles 
des  armateurs.  La  plupart  des  colons  auraient  voulu  l'assimilation  des 
pavillons  quant  à  l'importation  de  leurs  sucres  en  France  :  quelques-uns 
demandaient  la  continuation  indéfinie  de  la  détaxe  dont  leurs  sucres 
jouissent  aujourd'hui  ;  d'autres  réclaqiaient  le  retour  au  système  des 
types  et  les  voulaient  presque  aussi  nombreux  qu'il  existe  de  nuances 
de  sucres. 

Quelques  producteurs  distingués,  cependant,  appuyaient  les  vœux 
que  la  Société  d'agriculture  de  la  Guadeloupe  avait  formés  pour  la 
suppression  des  détaxes,  des  surtaxes  et  des  différences  de  pavillon  : 
ils  ne  demandaient  que  l'égalité  de  traitement  et  la  liberté. 

Rappelons  ici  que,  parmi  les  dépositions  entendues  par  le  conseil 
supérieur,  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  éveillé  son  attention  en  jetant  la  plus 
vive  lumière  sur  les  causes  qui  contribuent  à  rendre  la  production  de 
nos  colonies  plus  coûteuse  que  celle  des  colonies  anglaises. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  prouvé  que  la  plupart  de  nos  colons  laissent  à 
des  régisseurs  le  soin  de  gérer  leurs  habitations,  que  les  régisseurs 
achètent  tout  ce  dont  les  usines  ont  besoin  par  l'entremise  de  commis- 
sionnaires, etc.,  et  qu'ils  payent  tous  leurs  matériaux,  tous  leurs  outils, 
toutes  les  provisions  40  ou  50  pour  cent  plus  cher  que  ne  les  payent  les 
planteui-s  de  la  Trinidad,  des  Barbades,  de  la  Jamaï(|ue,  qui  font  leurs 
affaires  eux-mêmes  et  sans  intermédiaires.  Les  nombreuses  années  pen- 
dant lesquelles  les  colonies  ont  joui  d'une  protection  exagérée  ont 
donné  à  nos  planteurs  des  habitudes  dont  la  concurrence  les  forcera  à 
se  défaire.  Nos  colonies  produiront  à  aussi  bas  prix  que  les  autres  quand 
l'œil  du  maître  surveillera  directement  tous  les  travaux  des  plantations, 
et  quand  sa  main  seule  comptera  les  écus  qui  entreront  et  sortiront  de 
sa  caisse. 

Ce  rapide  exposé  des  prétentions  et  des  réclamations  des  divers  inté- 
ressés montre  qu'il  était  impossible  de  les  satisfaire  tous  d'une  manière 
complète. 

Le  prijjel  de  loi  préparé  par  le  gouvernement,  cependant^  nous  sem- 
ble conçu  de  manière  à  donner  satisfaction  à  tous  ceux  qui  ne  réclament 
ni  prohibitions  ni  monopoles. 

L'article  premier  de  ce  projet  de  loi  rétablit  les  types,  il  est  vrai,  mais 
il  adopte  un  autre  genre  de  classement  qu'une  longue  expérience  a 
sanctioimé  en  Hollande,  et  dont  le  commerce  appréciait  depuis  long- 
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temps  la  sapériorilé.  Les  sucres  au-descous  du  n^  13,  type  égal  à  la 
fine  quatrième,  au  moins,  payeront  42  fr.  les  400  kilog. 

Du  fi<»  13  au  n<>  20  iuciusivemeot,  ils  payeix>nt  44  fr.  ;  nous  ferons 
remarquer  ici  que  le  n<>  20  comprend  dos  sucres  de  trèi-belle  qualité 
qui  pourraient  entrer  directement  dans  la  consommation.  Au-dessus 
du  n^  20,  les  sucres  sont  blancs»  et  peuvent  presque  rivaliser  avec  les 
raffinés  :  ces  sucres  payeront  45  fr.,  les  raffujés  eux-mémas  seront in^ 
posés  à  47  francs. 

11  eût  été  excessivement  désirable  que  l'administration  des  finances 
eât  pu  se  décider  à  réduire  de  nouveau  le  droit  à  30  fr.  ou  au-dessous. 
La  consommation  se  serait  accrue  assez  pour  donoar  satisfaction  non- 
seulement  aux  intérêts  de  tous  les  producteurs,  mais  encore  à  ceux  du 
Trésor,  car  les  causes  qui  avaient  arrêté  Tessor  de  la  consommation 
en  486i  n'existent  plus  en  1863.  Avec  to  décret  du  1$  janvier  et  celui  du 
24  juin  1861,  le  prix  du  sucre  raffiné,  malgré  la  relèvement  du  droit, 
s'est  maintenu  à  1  fr.  20  c.  ou  à  4  fr.40  le  kil.  U  sisrait  descendu,  avec  le 
retour  au  droit  de  30  Gr.,  au  prix  très*modéré  de  50  cenL  le  demi-kilo- 
gramme. A  ce  prix,  la  consommation  du  sucre  se  serait  doublée  en 
trois  ans.  Mais  nos  Jhonunes  de  finances  ne  sont  pas  toujours  de  bons 
économistes. 

Pour  en  revenir  au  projet  de  loi,  nous  dirons  que  ce  ménoe  article 
premier  établit  qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
pour  les  sucres  de  betterave  le  type  qui  correspond  au  u"  1 3  du  sucre 
de  canne.  Le  même  article  garantit  aux  colonies  la  continuation, 
jusqu'en  4870,  des  détaxes  établies  par  la  loi  du  20  juin  1856,  et  sti- 
pule que  les  sucres  coloniaux  ou  étmn^rs,  importés  par  navires  étran- 
gers, payeront  une  surtaxe  de  3  oudeSfr.  par  fOû  kilog.,  suivant 
qu'ils  vicaidronf  de  pays  situés  au  deU  ou  en  deçà  des  caps  Horn  ou  de 
Bonn^Espéranoe. 

C'est  une  (it'ime  payée  par  le  consommateur  à  l'armateur,  prime  qui 
n'est  pas  plus  justifiée  que  ne  Je  serait  la  remise  par  TËtat  d'un  com- 
plément  de  salaire  payé  àoeux  des  travailleurs  qui  prétendraient  ne  pt^ 
pouvoir  vivre  avec  leur  paye  actuelle. 

Les  sucres  importés  des  entrepôts  d'Europe,  c'est-à-dire  de  Londres, 
Hambourg,  Anvers  ou  Amsterdam,  pajwroiit  une  jsurlaxe  de  2  fr.  par 
100  kilog.  Par  suite  des  traités  de  oommeroe,  les  surUi>es  d'entrepét 
jouent  un  nouveau  rôle  qui  n'a  pas  encoi*e  été  signalé.  Le  fabricant  de 
sucre  de  betterave  belge»  par  exeoipte,  sera  proiégé  à  raison  de  2  fr. 
par  100  kilog.,  au  détriment  de  l'importateur  4' Anvers  ! 

La  loi  française  veut  que  le  consommateur  français  paye  2  £r.  de  plus 
aai  producteur  belge  de  sucne  de  tketterave  qu'A  rin^>ortateur  belge  de 
sucre  de  eanne!  N'est-ce  pas  un  syatème  bien  logique  que  celui  qui 
produit  de  telles  aiMtmaliesl 
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Nous  regrettons  d'être  obligé  de  dire  que  l'article  2  du  projet  de  loi 
supprime  la  faculté  d'abonnement  accordée  liux  fabriques  indigènes 
aux  termes  de  Tarticle  &  de  la  loi  du  24  mai  4860.  Il  y  avait  avec 
Tabonnement  certaines  facilités  de  fabrication  qui  permettaient  au 
progrès  de  se  produire  et  de  s'affirmer.  Le  fabricant  intelligent  profitait 
de  toutes  les  améliorations,  de  tous  les  perfectionnements  dont  il  pre- 
nait l'initiative;  avec  la  suppression  de  ce  système,  le  fisc  sera  là  pour 
prélever  sa  part  de  tous  les  bénéfices  que  peuvent  donner  de  meilleures 
méthodes  de  fabrication.  L'industriel  sera  moins  intéressé  à  la  réussite 
des  diverses  découvertes  que  la  science  peut  lui  offrir. 

Aux  termes  de  l'article  4,  l'ancien  système  de  drawback  est  supprimé. 
Les  sucres  sont  admis  à  jouir  de  la  faculté  accordée  aux  matières  pre- 
mières, par  une  loi  de  1836,  d'être  admises  en  entrepôt  fictif  pour  être 
travaillées,  manufacturées  en  vue  de  la  réexportation.  Avec  ce  système, 
la  détaxe  coloniale  cesse  d*étre  un  désavantage  lors  de  la  réexporta- 
tion, et  tous  les  sucres,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  placés  sur  le 
même  pied.  Cependant,  toujours  pour  satisfaire  aux  réclamations  des 
armateurs,  les  sucres  provenant  d'entrepôt  continuent  à  être  exclus  du 
^  bénéfice  du  drawback. 

L'article  4  établit  que  le  rendement  admis  pour  les  sucres  au-dessous 
du  n*  43  est  fixé  à  79  kilog.  0/0;  pour  les  sucres  du  n'*  13  au  n""  20,  ce 
rendement  est  élevé  à  83  kilog.  Le  rendement  comprend,  pour  la  pre- 
mière fois,  tous  les  sucres  raffinés,  candis,  mêlés  ou  cassons,  ou  les 
sacres  tapés  :  les  lois  précédentes  admettaient  deux  rendements,  l'un 
plus  élevé  que  l'autre,  suivant  la  pureté  du  produit.  Le  rendement  des 
sucres  de  betterave  sera  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Les  autres  articles  de  ce  projet  n'ont  trait  qu'à  des  détails  d'adminis- 
tration et  ne  renferment  aucune  prescription  de  nature  à  avoir  nt\e 
influence  quelconque  sur  la  production  ou  la  consommation;  nous 
pouvons  donc  les  passer  complètement  sous  silence. 

En  somme,  si  ce  n'étaient  les  quatre  points  suivants  :  4®  le  maintien 
du  droit  au  taux  si  élevé  de  42  fr.  par  400  kilog.  ;  2<^  le  rétablissement 
des  types;  3*  le  maintien  de  la  surtaxe  de  pavillon,  et  enfin  4*^  l'exclu- 
sion du  bénéfice  du  drawback  des  sucres  venant  d'entrepôt,  nous  di- 
rions qu'il  serait  difficile  de  faire  une  meilleure  loi. 

Il  y  a  bien  encore  la  détaxe  accordée  aux  colonies  jusqu'en  4870; 
mais  puisque  la  France  veut  se  donner  le  luxe  de  possessions  trans- 
atlantiques, il  est  logique  qu'elle  en  fasse  les  frais.  Le  jour  viendra  peut- 
être  où  on  fera  le  décompte  detout  ceque  ces  petites  possessions  ontcoûté 
au  pays  depuis  4845,  soit  en  surtaxes  imposées  aux  sucres  étrangers  et 
dontelles  profitaient,  soit  en  détaxesqui  leurontété  accordées,  tantôt  à 
cause  de  leur  éloignement  de  la  métropole,  tantôt  à  cause  de  la  modi- 
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cité  du  chiffre  de  Tindcmnité  qui  leur  a  été  allouée  pour  rafifraDchi^e- 
ment  de  leurs  esclaves,  et  tantôt  encore  sous  d'autres  prétextes,  et  Ton 
sera  effrayé  de  l'immensité  des  forces  productives  en  ouies  sans  pro- 
fit dans  ces  petites  îles. 

Depuis  environ  trois  mois  le  marché  des  sucres,  par  suite  de  la  fai- 
blesse de  la  récolte  de  betteraves  et  des  nouvelles  de  rorient  qui  an- 
noncent aussi  une  réduction  dans  la  production,  a  vu  les  cours  de 
toutes  les  qualités  s'élever  de  60  pour  cent  environ  :  les  réclamations 
des  ports,  des  colonies,  des  fabriques  ont  cessé  comme  par  enchante- 
ment. Jamais  il  n'avait  été  prouvé  aussi  clairement  que  les  plaintes 
formulées  par  l'industrie  et  le  commerce  ne  prenaient  pas  leur  source 
dans  les  souffrances  causées  par  une  législation  mal  combinée  :  la 
hausse  qui  s'est  faite  provient  de  circonstances  extralégales,  conune  U 
baisse  qui  l'avait  précédée  était  le  résultat  d'événements  sur  lesquels 
la  législation  ne  pouvait  avoir  aucune  action. 

Tous  les  intéressés,  croyons-nous,  retireraient  volontiers  les  bruyantes 
réclamations  dont  ils  ont  si  longtemps  fatigué  le  pouvoir  ;  la  législation 
actuelle  leur  suffirait,  car  la  force  des  choses  a  ramené  les  cours  à  des 
prix  très-rémunérateurs^ 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  veuille  saisir  cette  occa- 
sion pour  introduire  dans  la  loi  le  principe  de  Tadmisioii  des  sucres 
venant  d'entrepôt  ou  celui  de  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavilloo; 
l'occasion,  cependant,  serait  excellente,  et  ces  mesures  auraient  l'avan- 
tage de  venir  en  aide  au  consommateur  dont  on  ne  s'est  peut-être  p» 
assez  occupé  en  formulant  le  nouveau  projet  de  loi,  et  que  Ton  n'a  cer- 
tainement pas  appelé  à  déposer  devant  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 

T.-N.  Bknard. 
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DE   l'étranger 

SÔmhairr.  —  Jahrhiicher  fur  Nationaîœkonomie  und  Slatistik.  —  Vierteljahrschrift 
fUr  Volkowirthschaft,  etc.  —  Deutsche  Gemeinde-Zeitung.  —  Deutsche  Viertel- 
jahrg'Schrift,  —  Zeihcbrifl  fur  Vœlkerphysiologie.  —  Journal  of  the  StatisUcal 
Society.  —  Merchanl  Magazine.  —  Hevista  gênerai  de  Estadislica.  —  Statiitik 
Tidskrift, 

Fidèle  aux  habitudes  de  la  politesse  française,  nous  donnons  le  pas 
aux  nouveaux  venus.  Deux  nouvelles  publications  économiques  alle- 
mandes dateront  leur  première  année  de  1863.  Elles  émanent,  Tune  et 
l'autre,  d'hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves,  et  c'est  avec  une  vive  sa- 
tisfaction que  nous  les  présentons  au  lecteur  français.  Leur  apparition 
simultanée  est  un  signe  des  temps.  Elle  dénote  un  besoin  réellement 
senti,  non-seulement  de  se  mettre  d'accord  sur  le  terrain  de  la  théorie, 
—  autant  qu'il  existe  encore  des  dissidences, —  mais  encore  de  recueillir 
les  faits  que  la  pratique  de  tous  les  jours  ne  cesse  d'engendrer.  Elle 
inaiiifesle  en  outre  une  vie  de  plus  en  plus  active  dans  le  domaine 
économique,  car  la  vie,  c'est  le  mouvement ,  l'expression ,  la  propa- 
gande. 

Bien  que  ces  deux  publications  dont  nous  allons  parler  promettent 
d'embrasser  et  la  doctrine  et  l'upplication,  chacune  d'elles  paraît  avoir 
ses  préférences,  qui  se  manifestent  dès  les  premières  pages. 

Les  Jahrbûcher  fur  Nationalcekonomie  und  Statistik  (  Annales  de 
l'Economie  politique  et  de  la  Statistique)  de  M.  Bruno  Uildebrand  , 
professeur  à  l'Université  d'iéna,  dont  nous  avons  les  deux  premiers 
fascicules  sous  les  yeux,  semblent  se  réserver  plus  particulièrement  à 
la  théorie.  Les  travaux  antérieurs  de  M.  liildebrand  nous  autorisent  à 
bien  augurer  de  son  entreprise,  et,  dès  ses  premiers  articles,  on  recou- 
nait  le  penseur,  le  dialecticien  vigoureux.  Nous  sommes  cependant 
forcé  de  faire  nos  réserves  relativement  à  ses  distinctions  relatives  aux 
lois  économiques,  dans  lesquelles  nous  avons  découvert  une  erreur 
importante. 

Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Hildebrand  lorsqu'il  dit  (préface,  p.  3)  : 
«  L'économie  des  nations,  comme  leur  langue,  leur  littérature,  leur 
droit,  leur  art,  est  une  brahche  de  la  civilisation;  elle  est  circonscrite 
2*  SERIE.  T.  xu.  —  15  décembre  1863.  31 
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il  est  vrai,  comme  ces  autres  branches  de  la  culture  humaine,  dans  des 
limites  tracées  par  des  lois  naturelles,  mais  à  Tintérieur  de  ces  limiles 
elle  est  un  produit  de  la  liberté  et  du  travail  de  l'esprit  humain.  »  Mais 
dès  la  phrase  suivante,  nous  apercevons  la  bifurcation  par  laquelle  il  se 
sépare  de  nous  :  «Elle  n'est  donc  pas  une  science  abstraite  qui  établit, 
comme  les  sciences  naturelles ,  une  loi  unique  applicable  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  lieux...  »  L'auteur  développe  ensuite  sa  doctrine 
dans  deux  articles  insérés  dans  la  première  et  la  deuxième  livraison, 
et  sa  pensée  ressortira  clairement  de  la  critique  que  nous  allons  en 
faire. 

La  science  économique  consiste  en  un  ensemble  de  lois  qui  régis- 
sent iin  certain  nombre  de  faits  sociaux.  L'existence  de  ces  lois  n'est 
contestée  par  personne;  seulement  M.  Ilildebrand  croit  que  les  écono- 
nomistes  français  attribuent  à  ces  lois  un  pouvoir  tel  que  toute  sponta- 
néité humaine,  tout  libre  arbitre  en  est  anéanti.  Il  suppose  que  nous 
considérons  ces  lois  comme  des  lois  strictement  physiques  contre  les- 
quelles toute  résistance  humaine  est  vaine,  qu'il  faut  subir  et  devant  les- 
quelles on  ne  peut  que  s'incliner.  Il  nous  attribue  une  foi  aveugle  dans 
leur  action  infaillible  qui  ne  manquera  pas  de  tout  arranger  pour  le 
mieux.  Il  s'imagine  cpie  cette  doctrine  d'une  loi  physique  agissant  en 
dehors  de  l  homme  s'est  développée  par  voie  de  juste  réaction  contre 
un  système  de  centralisation  et  de  réglementation  exagérée;  et  pour 
démontrer  la  fausseté  de  la  doctrine  régnant  en  France ,  il  espère 
n'avoir  à  faire  avancer  que  les  deux  objections  qui  suivent  : 

1.  Si  tous  les  actes  économiques  des  hommes  étaient  soumis  à  des 
lois  naturelles,  les  actes  économiques  des  personnes  chargées  du  jiou- 
vernement  de  TEtat  ne  pourraient  pas  s'en  affranchir  non  plus,  et  on 
ne  saurait  concevoir  que  lo  gouvernement  puisse  entraver  les  fonctions 
de  la  vie  économique  (fixer  le  taux  des  salaires,  etc.)... 

Nous  avons  vingt  réponses  pour  une.  Par  exemple  :  l'ouvrier  et  le 
patron  qui  discutent  le  prix  du  travail  font  un  acte  économique,  mais 
nullement  le  gouvernement  qui  intervient  dans  le  débat.  Ces  interven- 
tions n'ont  d'ailleurs  lieu  que  par  des  motifs  politiques.  La  loi  du 
maximum  était  une  loi  politique  (on  peut  dire  :  aussi  împolitiquc 
qu'an ti-économique).  Enfin,  et  ceci  prouve  l'existence  d'une  loi  natu- 
relle, toute  mesure  anti-économique  du  gouvernement,  lorsqu'elle 
n'est  pas  mise  à  exécution  par  des  moyens  violents,  est  comme  non 
avenue. 

2.  Si  la  liberté  économique  et  la  concurrence  étaient  les  seules  con- 
ditions de  la  prospérité,  cette  prospérité  devrait  se  rencontrer  partout 
où  cette  liberté  a  régné.  Mais  l'histoire  démontre  précisément  le  con- 
traire. . .  Ne  croiraît-o^  pas  lire  l'élucubratîon  du  protectionniste  le  plus 
ai*dent  et  le  plus  arriéré?  Mais  il  n'en  est  rien.  M.  Hildebrand  est  un 
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champion  zélé  de  la  liberté ,  et  pour  ijious  en  prouver  la  puissance,  à 
Dous,  tristes  partisans  de  la  doctrine  de  la  nécessité,  peut-être  de  la 
fatalité,  que  nous  sonunes  pour  lui,  il  plaide  Timpuissance  delà 
liberté  !  Quant  aux  exemples  historiques  qu'il  cite,  ils  ne  prouvent 
rien.  Que  pense-t-on,  en  effet,  d'une  argumentation  pareille  à  celle-ci  : 
«  L'homme  ne  peut  pas  vivre  sans  air,  dites-vous.  Eh  bien  ,  on  va 
vous  placer  sur  cette  montagne  :  vous  n'aurez  ni  nourriture,  ni  vête- 
ment, ni  abri,  et  nous  verrons  bien  si  l'air  vous  suffira  pour  vivre. 

Voilà  donc  l'attaque  sur  notre  camp  victorieusement  repoussée; 
prenons  TofTensive  maintenant.  M.  Hildebrand  fait  dériver  les  faite  éco- 
nomiques du  mouvement  libre  et  spontané  de  Tinlelligence  ou  de  Tàme 
humaine.  Et  nous  donc,  n'est-ce  pas  précisément  pour  cette  raison 
que  nous  demandons  à  cor  et  à  cris  la  liberté  extérieure,  —  politique  et 
économique,  —  afin  que  les  forces  intérieures  de  l'homme  puissent 
avoir  tout  leur  jeu? 

Or,  qu'en  pense  M.  Hildebrand?  Est-ce  que  ces  forces  intérieures  ne 
sont  pas  égalemen.t  soumises  à  des  lois?  Est-ce  que  la  volonté,  le  rai- 
sonnement, 1  imagination,  le  sentiment  ne  subissent  pas  des  nécessités, 
et  la  somme  de  ces  nécessités  ne  constitue-t-elle  pas  précisément  la 
nature  de  chacune  d'elles!  Est-ce  qu'une  conséquence  exacte^  ou  les 
conclusions  d'un  syllogisme  régulier  ne  s'imposent  pas  à  votre  esprit? 
Mais  nous  ne  nions  pas  pour  cela  le  libre  arbitre;  seulement  Thomme 
doit  agir  avec  ses  forces  intérieures  exactement  comme  avec  la  vapeur, 
l'électricité ,  la  chaleur  et  autres  :  c'est  en  respectant  leurs  lois  qu'il 
réussit  à  ks  dominer  (1). 

On  comprend  que  nous  n'ayons  pas  ici  l'espace  nécessaire  pour  dé- 
velopper notre  pensée,  ni  môme  l'opinion  que  nous  combattons.  Il 
nous  a  suffi  d'avoir  appelé  l'attention  sur  une  publication  intéressante 
dont  nous  allons  mentionner  les  principaux  autres  articles.  Examen 
des  dispositions  canoniques  relatives  à  l'usure,  par  M.  Endemann- 
Histoire  du  papier-monnaie  en  Russie,  par  M.  A.  Beuckner(très-iniéres- 
sanl);  Le  prix  et  les  salaires  au  xvi®  siècle  en  Thuringe,  par  M.  Kins 
(bon  travail);  Le  commerce  d'exportation  de  V Allemagne,  par  M.  Born 
(favorable  au  traité  de  commerce  avec  la  France).  On  trouve,  en  outre 
dans  cette  revue,  la  reproduction  de  certaines  lois  importantes  au 
point  de  vue  économique,  des  comptes  rendus  de  livres,  des  mélanges 
statistiques. 
Nous  passons  à  la  Vierteljahrschrift  fiir  Volkswirthschaft,  etc.  (Revue 


(\)  Nous  peatons  selon  les  lois  de  la  pensée,  mais  nous  choisissons  libre- 
ment notre  sujet.  Nous  ne  dominons  pas  les  lois  économiques,  mais  nous 
réglons  librement  nos  afbires  en  nous  j  conformant. 
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trimestrielle  de  réconomie  politique),  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Jules  Faucher,  avec  la  collaboration  de  MM.  Amot,  Bœhmert, 
Braun,  de  CainaU,  Lelte,  Maron,  J  Lehraann,  0.  Michéalis,  Pfeiffer, 
Picford,  Prince-Smith,  L.  Rœnne,  Max  Wirth,  0.  Wolff,  etc.  Beau- 
coup de  ces  noms  sont  déjà  familiers  au  lecteur  français,  et  les  autres 
mériteraient  de  l'être.  Nous  ne  pouvons  malheureusement  que  men- 
tionner ici  quelques-uns  de  leurs  travaux.  Ainsi,  comment  analyser  le 
Chapitre  de  la  valeur^  article  de  M.  0.  Michéalis,  quiouvi^la  première 
livraison.  La  Population  et  la  propriété  en  Chine,  par  M.  H.  Maron,  est 
un  travail  rédigé  d'après  des  observations  faites  sur  place,  et  qui  détruira 
plus  d'une  erreur  qui  passe  telle  quelle  d'un  livre  dans  l'autre.  M.  Maron 
est  convaincu  qu*il  y  a  bien  415  millions  d'habitants  en  Chine  qui  se 
trouvent  à  l'aise  sur  son  territoire,  bien  que  55  0/0  seulement  en  soient 
cultivés.  Pourvu  que  M.  Maron  ne  tende  pas  à  mettre  d'autres  erreurs  plus 
graves  à  la  place  de  celles  qu'il  détruit.  Ainsi,  page  37,  nous  tit>uvons 
quelque  chose  qui  ressemble  un  peu  à  la  réhabilitation  de  la  polygamie 
et  du  massacre  des  petites  filles,  coutumes,  nous  en  soivmes  sûr,  que  l'au- 
teur blâme  au  fond  autant  que  nous.  Le  vénérable  président  Lelte  nous 
doime  ensuite  un  travail  sur  les  Caisses  d'épargne^  et  M.  Bœhmert  sur 
les  Rapports  entre  les  villes  hanséatiques  et  V Allemagne  dans  ces  trente 
dernières  années.  M.  Bœhmert  défend  avec  une  grande  habileté  les  villes 
hanséatiques,  surtout  Brème  et  Hambourg,  contre  le  reproche  de  man- 
qùer  à  leurs  devoirs  envers  la  grande  patrie  allemande  en  restant  hors 
du  ZoUverein.  Nous  ne  contestons  pas  la  force  de  ses  arguments,  mais 
les  circonstances  ne  nous  ont  pas  encore  permis  d'approfondir  asseï  la 
question  pour  nous  faire  une  opinion  pei*sonnelle.  M.  Pickford  a  fourni 
un  article  élaboré  et  très-inléressanl  sur  la  grande  époque  économie 
{die  wirthschaftlichliche  Glanzzeit)  des  Pays-Bas,  sur  l'époque  où  sa 
prospérité  matérielle  brillait  de  son  plus  grand  éclat.  Enfin,  M.  Faucher 
se  charge  lui-même  de  traiter  la  Crise  coionnière,  sujet  bientôt  épuisé, 
il  faut  l'espérer.  Nous  passons  la  correspondance,  la  bibliographie,  le 
bulletin  législatif. 

Le  second  numéro  de  la  revue  trimestrielle  est,  s'il  est  possible,  plus 
riche  encore  que  le  premier.  C'est  encore  M.  Michéalis  qui  ouvre  la 
série  des  articles.  Cette  fois,  Téminent  rédacteur  de  la  Gaze/lfita/totui/e 
reste  sur  le  domaine  de  la  pratique,  il  examine  La  responsabilité  da 
chemins  de  fer  et  leur  monopole  naturel.  Analysant  les  différentes  fonc- 
tions qu'une  compagnie  des  chemins  de  fer  réunit  entre  ses  nruàîns  : 
possession  d'une  ligne  ferrée,  possession  du  matériel,  entreprise  du 
transport,  etc.,  il  trouve  que  la  séparation  de  ces  fonctions  est  possible 
et  doit  devenir  avantageuse  au  public.  Le  moment  pourra  bien  venir 
où  il  sera  utde  de  traduire  in  extenso  ce  travail  trop  étendu  pour  être 
résumé.  Le  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  des  banques^  de  M.  G.  Co- 
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hen,  est  un  travail  très-libérai,  dû  (comme  une  note  nous  Tindique)  à 
un  jeune  économiste  distingué  qu'une  mort  prématurée  vientde  ravira 
la  science.  M.  0.  Wolff  a  donné  un  article  intitulé  :  Le  thiàtrt  de  Vico- 
nomiepolitique,  dans  lequel  il  demande,  en  se  fondant  surdi>  fort  bonnes 
raisons,  la  liberté  pour  Tart.  B.-C.  Carey^  son  mérite  et  ses  erreurs,  tel 
est  le  titre  d'un  article  de  M.  Max  Wirth,  ietédsicieuf  de  VArheitsgeber, 
La  lecture  de  ce  travail  est  très-attachante,  Tauteur  manie  la  forme  avec 
une  grande  habileté;  il  est  sans  doute  aussi  souvent  dans  le  vrai^  mais 
nous  voudrions  avoir  Tespace  nécessaire  pour  lui  montrer  où,  selon 
nous,  il  se  trompe.  Ainsi,  si  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  est  fausse, 
—  nous  en  sommes  convaincu,  —  ce  n'est  pas  une  raison  pour  trouver 
juste  celle  de  notre  illustre  ami  M.  Carey.  M.  Carey  est  un  esprit  assez* 
distingué  pour  supporter  la  crîti(|ue  sur  certains  points.  Or  Ricardo  va 
trop  dans  un  sens,  H.  Carey  trop  dans  l'autre,  et  la  vérité  est  au  milieu. 
M.  H.  Passy  Ta  fait  voir  dans  un  rapport  à  Tlnstitut  présenté  à  l'occa- 
sion du  concours  sur  la  rente  ouvert  par  Tlnstitut. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  la  revue  trimestrielle.  M.  de  Rœnne  y 
a  inséré  un  travail  sur  le  Cours  forcé  des  billets  du  trésor  aux  Etats- 
Unis;  M.  Maron,  un  article  intitulé  le  spectre  de  Vépuisement  du  sol, 
dans  lequel  il  montre  que  l'homme  doit  rendre  à  la  terre,  sous  forme 
d'excréments,  ce  que  la  terre  lui  a  donné  sous  forme  d'aliments; 
M.  Lette  traite  du  Crédit  réel  (foncier)  et  de  sa  réforme;  enfin  M.  Faucher 
se  réserve  encore,  avec  une  modestie  exemplaire,  la  dernière  place 
et  nous  offre  un  excellent  article  sur  les  Budgets  de  VEtat  et  des 
communes. 

Bien  que  nous  n'ayons  donné,  dans  les  pages  qui  précèdent,  qu'une 
nomenclature  presque  aride  des  articles  insérés  dans  deux  revues,  en 
jetant  les  yeux  sur  les  publications  dont  il  nous  reste  à  parler,  nous 
craignons  d'avoir  poussé  trop  loin  la  politesse  envers  nos  nouveaux 
confrères.  Pour  ne  pas  consacrer  cet  article  uniquement  à  la  docte  et 
laborieuse  Allemagne,  nous  allons  renvoyer  à  notre  prochaine  revue  ce 
que  nous  avons  à  dire  sur  la  Deutsche  Gemeinde-Zeitung,  de  M.  H. 
Slolp;  sur  la  Revue  trimestrielle  allemande,  de  M.  Cotta,  et  surtout  sur 
la  Zeilschrift  far  Yœlkerphysiologie,  de  MM.  Lazarus  et  Sleinlhal. 
Nous  regrettons  surtout  d'être  obligé  d'ajourner  l'introduction  de  cette 
dernière  auprès  du  public  français.  Les  idées  de  M.  Lazarus  sur  lapAy- 
siologie  des  nations  charment  par  leur  nouveauté,  et  leur  profondeur 
provoque  la  pensée.  Nous  signalons  en  passant  un  mémoire  de  lui  sur 
les  bases  psychologiques  de  l'économie  politique. 

Le  Journal  of  the  statistical  society  de  Londres  est  une  vieille  con- 
naissance de  nos  lecteurs.  Le  numéro  de  septembre  4863  renferme  les 
articles  suivants  :  Des  régimes  suffisants  et  des  régimes  insuffisants^ 
spécialement  au  point  de  vue  du  r^ime  des  prisons,  par  M.  W.-A.  Guy. 
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Une  ardente  polémique  s*est  engagée  sur  la  grande  question  de  b 
canalisation  de  Visthme  de  Suez,  De  vives  attaques  se  sont  croisées 
entre  les  partisans  de  Nubar  Pacha  et  ceux  de  M.  de  Lesseps.  Ces  der- 
niers se  sont  étonnés  qu'au  nooment  où  l'œuvre  cheminait  à  souhait^ 
l'on  ait  pu  venir  demander  à  la  Compagnie,  non  pas  quelques  modifi- 
cations accessoires  et  d'ordre  aux  traités  intervenus,  mais  des  change- 
ments radicaux  qui  en  détruiraient  Téconomie.  Les  partisans  désinté* 
ressés,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  car  nous  parlons  librement  et 
bien  dégagé  de  tout  autre  préoccupation  que  celle  de  la  science  pure  et 
de  l'intérêt  général,  les  partisans  désintéressés  de  l'œuvre  gémissent  des 
entraves  apportées  à  ce  grand  travail,  mais  ils  espèrent  en  la  haute  rai- 
son du  nouveau  vice-roi,  qui  ne  voudra  pas  persister  à  demander  des 
modifications  qui  saperaient  par  la  base  un  projet  qui  tend  à  iramor^ 
taliser  son  nom,  à  fertiliser  toute  une  contrée  placée  sous  sa  domina- 
tion, h.  ouvrir  à  toutes  les  races  latines  ou  autres  le  chemin  de  Tlnde, 
et  à  faciliter  les  relations  internationales  du  monde.  Le  projet  marchait 
à  grands  pas  vers  sa  réalisation.  En  effet,  Texposé  de  la  situation  de  la 
grande  entreprise  de  la  canalisation  de  Tisthme  de  Suez  avait  été  des 
plus  satisfaisants.  Ce  document  portait  le  caractère  de  la  vérité  et  de 
rhonnêteté:  il  était  de  nature  à  ramener  les  plus  incrédules  et  à  con- 
vaincre les  plus  hostiles  qu't/  n'y  a  pas  de  travaux  à  faire  sur  le  canal 
qui  présente  aucune  difficulté  d'exécution  extraordinaire.  Ce  sont  les 
propres  paroles  de  M.  Hawkshaw,  ingénieur  anglais,  que  Mohammed- 
Saïd  avait  invité  à. venir  en  Egypte,  lors  de  son  voyage  en  Angleterre. 
Le'môme  ingénieur  est  d'avis,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de  Tou- 
vrage,  que  Ton  ne  rencontrera  guère  d'obstacles  lorsque  l'œuvre  sera 
achevée;  il  suppose  que  Ton  n'aura  à  faire  pour  cet  entretien  aucune 
dépense  annuelle  extraordinaire  et  disproportionnée. 

Voilà  donc  ce  que  pense  sur  ce  beau  travail,  le  plus  magnifique  de  ce 
siècle  sans  contredit,  ce  que  pense  un  ingénieur  étranger,  sans  aucun 
rapports  antérieurs  avec  la  Compagnie,  et  un  ingénieur  anglais. 
La  France  est  très-sympathique  à  ce  merveilleux  canal  des  deux 
mers  ;  elle  savait  combien  l'ancien  vice-roi  lui  était  favorable,  et  elle 
éprouvait  de  l'inquiétude,  après  la  mort  si  regrettable  de  SaïdPacba, 
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&ur  les  dispositions  de  son  successeur.  Les  engagements  contractés  par 
Saïd-Pacha  éprouvèrent  effectivement  un  temps  d  arrêt  dans  leurs  effets, 
nnais  ce  fut  l'affaire  de  quelques  mois  seulement,  et  le  nouveau  vice- 
roi  confirma  loyalement  ces  engagements.  En  effet,  Ismaïl,  qui  gou- 
verne aujourd'hui  TEgypte,  a  manifesté  pour  Tentreprise  les  disposi- 
tions les  plus  justes  et  les  plus  bienveillantes.  Il  n'est  pas  à  croire 
qu'il  persiste  à  créer  des  entraves  à  un  projet  si  bien  accueilli  par  lui 
dès  l'abord. 

Par  une  convention  spéciale  du  6  août  4860,  IcT trésor  égyptien  a  été 
constitué  souscripteur  pour  un  nombre  total  de  177,642  actions!  Le 
solde  du  premier  versement  de  400  fr.,  appelé  à  cette  époque,  représen- 
tait la  sommede45,248,042fr.88c.,  qui  fut  réaliséeen  obligations  pro- 
ductives de  40  0/0  d'intérêt,  valeur  du  l»'  janvier  4860  et  payables  de 
mois  en  mois,  en  4863,  1864,  4865  et  4866. 

Plus  tard  il  avait  été  convenu  que  le  versement  complémentaire  à 
300  fr.  par  action,  soit  35,000,000  de  fr.,  serait  réalisé  par  la  compa- 
gnie au  nom  et  pour  compte  du  trésor  égyptien,  au  moyen  d'une  émis- 
sion d'obligations  trcntenaires  réservées  par  privilège  aux  porteurs  des 
actions.  La  mort  de  Saïd-Pacha  ne  permit  pas  de  donner  suite  aux  né- 
gociations. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différentes  phases  de  cette  grande 
affaire. 

Le  nouveau  vice-roi,  après  s'être  rendu  compte  des  ressources  de  ses 
finances,  et  après  s'être  assuré  que,  administrés  avec  ordre  et  économie, 
les  revenus  de  son  trésor  devaient  suffire  pour  couvrir  tous  ses  enga- 
gements, voulut  réaliser  directement,  par  payements  successifs  réglés  on 
deux  années,  les  versements  exigibles  sur  ses  actions. 

Une  convention  intervint,  à  cet  effet,  entre  Son  Altesse  le  vice-roi 
et  la  compagnie,  à  la  date  du  20  mars  dernier,  et  les  questions  relatives 
à  cette  importante  négociation  furent  définitivement  réglées  dans  les 
conditions  les  plu^  satisfaisantes. 

Aux  termes  de  cette  convention,  le  vice-roi  a  donné  à  la  compagnie 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  négociation  de  la  première  série 
d'obligations  du, trésor  que  lui  avait  remise  Saïd-Pacha,  s'élevaut,  en 
capital,  à  la  somme  de  45,248,042  fr.  88  c. 

Le  trésor  égyptien  s'est  engagé,  en  outre,  à  s'acquitter  complètement 
du  solde  de  son  compte  courant,  c'est-à-dire  de  la  somme  de 
35,528,400  fr.,  au  moyen  de  payements  successifs  réglés  à  raison  de 
1,500,000  fr.  par  mois  à  dater  du  4*' janvier  prochain  et  représentés, 
tu  besoin,  par  des  titres  négociables. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  l'actif  courant  s'établit  de  la  manière  sui- 
vante : 
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4^  Fonds  en  caisse,  en  reports  ou  en  comptes  courants,  tant  ea 
France  qu'en  Egypte 20,553,955  fr.  30 

2°  Solde  de  versements  des  actionnaires  en 
retard 3,42i,0Q0        • 

3^  Solde  de  la  négociation  de  la  première  série 
d'obligalions  du  trésor  égyptien 9,092,158      iô 

4**  Produits  des  versements  à  recevoir  du  trésor 
égyptien  à  raison  de  \  ,500,000  fr.  par  mois  à  dater 
du  T' janvier  4864    .• 35,528,400        . 

Total  de  l'actif  courant.     .     .     .       68,298,513  fr.  70 

Ces  ressources  importantes  font  face  à  tous  les  besoins,  et  Ton  t 
annoncé  aux  actionnaires  qu'il  n*y  aurait  pas  d'appel  de  fonds  avant  la 
réunion  de  l'année  4864. 

La  situation  des  travaux  est  telle,  qu'aujourd'hui,  sur  toute  retendue 
d'une  première  longueur  de  62  kilomètres,  le  canal  mantime  se  mon- 
tre avec  sa  largeur  définitive,  parfaitement  délimitée  par  les  digues 
formées  au  moyen  des  terres  provenant  des  déblais.  Il  ne  reste  plus  que 
quelques  portions  de  digues  à  exhausser  et  à  consolider,  et  un  déblai 
central  à  faire  dans  les  points  où  le  terrain  naturel  se  trouve  plus  oa 
moins  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  pour  que  cette  première 
partie  du  canal,  de  62  kilomètres,  présente  une  voie  navigable  de 
58  mètres  de  largeur,  à  la  fois  praticable  dans  tous  les  sens  aux  dragues 
et  aux  embarcations  de  transport,  complètement  et  sûrement  isolée 
dans  la  traversée  des  lacs  Menzaieh  et  Ballah. 

Le  percement  du  seuil  d'El-Guisr,  qui  s'élève  notablement  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer,  présentait  des  difficultés  que  n'ont  pas  man- 
que  d'exploiter  les  ennemis  de  l'œuvre  et  le  gouvernement  anglais 
surtout;  ils  prétendaient  que  c'était  là  une  impossibilité  radicale.  Eh 
bien  c'est  au  commencement  de  l'année  dernière  que  les  travaux  de 
percement  de  ce  seuil  d'El-Guisr,  d'une  longueur  de  43  kilomètres,  ont 
été  vigoureusement  entrepris,  à  l'aide  des  contingents  de  travailleors. 
Ces  travaux  se  sont  continués  dès  lors  sans  interruption  avec  un  nom- 
bre moyen  de  48,000  ouvriers.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
l'eau  de  la  Méditerranée  coulait  dans  jle  lac  Timsah  par  un  canal  de 
45  mètres  de  largeur  et  de  4  <*  50  à  2  mètres  de  profondeur.  Dix  mois 
avaient  donc  suffi  pour  franchir  cet  obstacle  soi-disant  insurmontable 
et  pour  démontrer  combien  les  craintes  exprimées  au  sujet  de  ce  tra- 
vail étaient  chimériques. 

Voici  ce  que  la  Compagnie  doit  exécuter  : 

4'  Ouverture  du  canal  maritime  entre  Port-Saïd  sur  laMéditerranét 
et  Suez  sur  la  mer  Rouge  ; 

2*  Exécution  des  ports  de  Saïd  et  de  Suez; 
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3*  Création  d'un  canal  d'eau  douce  entre  le  Caire  et  le  lac  Tîmsah, 
se  bifurquant  à  ce  dernier  point  pour  se  jdiriger  sur  Port-Saïd  d'une 
part  et  sur  Suez  de  l'autre. 

Aujourd'hui,  après  l'achèvement  du  canal  de  service  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  les  travailleurs  ont  été  répartis  entre  la  dérivation  du 
canal  d'eau  douce  vers  Suez  et  la  continuation  du  canal  maritime  au 
delà  du  lac  Timsah.  Cette  répartition  des  forces  était  commandée  par 
les  conditions  de  l'alimentation  d'eau  douce,  qui  ne  permettaient  pas 
d'y  porter  la  totalité  des  contingents.  Dans  la  nouvelle  portion  entre- 
prise du  canal  maritime  entre  le  lac  Timsah  et  le  plateau  de  Toussoum, 
le  canal  maritime  a  été  ouvert  immédiatement  sur  toute  sa  largeur  de 
58  mètres,  et  creusé  jusqu'à  une  profondeur  de  deux  mètres  au-dessous 
du  niveau  de  la  Méditerranée. 

Les  eaux  fournies  par  la  rigole  maritime  venant  de  Port-Saïd  et  par 
les  déversions  du  canal  d'eau  douce  ont  rempli  jusqu'à  une  certaine 
liauteur  le  lac  Timsah. Mais  comme  il  y  a  un  très-sérieux  intérêt  à  se  ré- 
server la  possibilité  de  faire  à  sec  la  majeure  partie  des  déblais  à  eficc- 
luer  pour  l'ouverture  du  canal  maritime  à  travers  le  seuil  du  Sérapéum, 
on  ne  fait  plus  entrer  dans  le  lac  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
compenser  l'évaporation . 

Afin  de  relier  dès  à  présent  le  canal  d'eau  douce  qui  aboutit  à  Is- 
maïla,  ville  d'hier  et  déjà  remarquable  par  son  mouvement  et  ses 
établissements  publics,  dont  le  nom  est  destiné  à  perpétuer  le  souvenir 
d'Ismaîl,  vice-roi  actuel;  afin  de  relier,  disons-nous,  le  canal  d'eau 
douce  avec  la  rigole  maritime  venant  de  Port-Saïd,  on  a  construit  gur 
le  bord  du  lac  un  canal  de  service  ayant  un  développpement  de 
2,500  mètres. 

La  partie  du  canal  d'eau  douce  ouverte  depuis  l'extrémité  du  canal 
de  rOuady  jusqu'au  lac  Timsah,  sur  une  longueur  de  35  kilomètres,  a 
été  livrée  à  la  navigation  sur  tout  le  parcours  à  la  fin  de  janvier  de 
l'année  dernière  ;  au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  aussitôt 
après  l'achèvement  de  la  tranchée  du  seuil  d'El-Guisr,  on  a  entrepris 
les  travaux  de  la  dérivation  de  Suez,  qui  est  ouverte  sur  une  largeur  de 
8  mètres  au  plafond  et  de  49«>  50  à  la  ligne  d^eau,  avec  un  tirant  d'eaa 
de  4"  95,  de  manière  à  constituer  une  large  voie  de  navigation  pour  les 
barques  et  les  chalands. 

Au  moyen  de  la  dérivation  du  canal  d'eau  douce  vers  Suez  qui  suit 
une  direction  parallèle  au  tracé  du  canal  maritime,  on  sera  dégagé  de 
tout  souci  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'alimentation  en  eau  douce 
des  contingents  qui  seront  employés  au  creusement  du  canal  maritime 
entre  le  lac  Timsah  et  Suez.  On  s'occupe  d'assurer  l'alimentation,  en 
eau  douce,  des  travailleurs  et  de  la  population  des  campagnes,  d'une 
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manière  moins  coûteuse,  par  une  distribution  d'eau  ayant  son  origine 
à  Ismaïla. 

On  a  Continué  à  draguer  pour  la  création  des  bassins  de  Porl-^d: 
les  terres  extraites  servent  aux  remblais  du  terre-plein  de  la  Tille.  La 
construction  de  laj  etée  de  'ouest  s'est  poursuivie  àl  'aide  des  pierres 
provenant  de  a  carrière  du  Mex. 

Quant  aux  études  définitives  du  port  de  Suez,  elles  sont  poursuivies 
de  manière  à  pouvoir  installer  très-prochainement  sur  ce  point  dfô 
chantiers  de  travaux. 

Les  bâtiments  nécessaires  à  cette  vaste  entreprise  couvraient,  eo 
avril  1803,  une  surface  de  80724  mètres. 

Vingt-quatre  dragues,  actuellement  en  activité,  enlèvent  lO.OOO  mè- 
tres cubes  par  mois,  et  de  nouvelles  dragues  plus  puissantes  ont  été 
commandées,  qui  enlèveront,  avec  le  travail  que  peuvent  effectuer  ks 
premières,  9  à  10  millions  de  mètres  cubes  par.an. 

De  si  importants  travaux  n*ont  pu  être  ainsi  menés  à  bien  sans  des 
établissements  considérables,  des  bâtiments,  des  ubris,  des  hangars 
nombreux  et  des  maisons  d'habitation. 

L'impulsion  si  vigoureuse  donnée  à  l'ensemble  de  l'œuvre  par  M.  de 
Lesseps  a  été  des  plus  fécondes  à  cet  égard,  et  Tinstallation  de  la 
Compagnie  au  désert  lui-même  laisse  aujourd'hui  peu  de  choses  à 
désirer. 

Le  service  de  santé  est  parfaitement  organisé  et  le  service  religieux 
fonctionne  avec  régularité.  Des  écoles  sont  ouvertes  qui  répandront  le 
bienfait  de  Tinstruction  parmi  des  populations  qui  en  étaient  privées. 

Cette  installation  sur  le  sol  égyptien  fait  le  plus  grand  honneur  à  b 
Compagnie  et  au  fondateur.  L'esprit  de  tolérance  a  heureusement  pré- 
sidé à  l'organisation  du  service  religieux.  Il  y  a  des  chapelles  et  des 
mosquées  consacrées  au  culte  chrétien  et  au  culte  musulman,  et  des- 
servies par  des  prêtres  latins,  grecs  et  arabes. 

La  culture  se  développe  d'une  manière  remarquable  sur  le  dcmuùiie 
de  rOuady,  acquis  par  la  Compagnie.  Les  Bédouins  de  TOuady  sont 
nouveaux  à  la  culture;  ils  erraient  encore  dans  le  désert  avec  leois 
troupeaux  avant  que  la  Compagnie  devînt  propriétaire.  La  population 
de  rOuady  s'est  accrue,  les  fellahs  en  sont  les  habitants  les  plus  nom- 
breux ;  ils  ont  fait  des  prodiges  de  travail  pour  profiler,  pendant  Vëé 
dernier,  de  l'abondance  de  l'eau  dans  le  canal  et  de  la  cherté  du  cotoo; 
ils  en  ont  semé  de  grandes  surfaces. 

Les  terres  de  concession  le  long  du  canal  d'eau  douce,  jusque-là 
désertes,  sont  aujourd'hui  en  pleine  culture,  grâce  à  des  contrats  passés 
par  la  Compagnie  avec  des  Arabes  bédouins. 

«  L'eau  douce  s'approche  de  Suez,  dit  le  rapport,  dans  peu  de  mob 
elle  arrosera  les  boids  do  la  mer  Rouge.  Le  prince  Ismaîl,  qui  estk 
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premier  agriculteur  de  TËgypte,  a  trop  la  conscience  des  intérêts  et  de 
la  prospérité  de  son  pays,  pour  ne  pas  nous  aider  à  transformer  son 
cléserl.  Grâce  à  son  aide,  ie  sable  aura  disparu  sous  les  cultures  le  jour 
où  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations  navigueront  à  travers  Tisthme  de 
Suez.  » 

Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  la  situation  actuelle  de 
Tceuvre,  il  devient  indispensable  de  passer  en  revue  les  obstacles  qui  se 
sont  dressés  sur  la  route  du  courageux  promoteur  de  ce  grand  travail. 
L'historique  des  luttes  qu'il  a  fallu  soutenir,  des  combats  qu*on  a  dû 
livrer,  des  machinations  qu*il  a  été  nécessaire  de  déjouer,  des  manœu- 
vres qu'on  a  su  prévenir  et  empêcher,  constitue  Todyssée  la  plus  cu- 
rieuse qu'il  soit  possible  de  raconter.  M.  Ferdinand  de  Lesseps  Ta  fait 
avec  un  rare  bonhenr  d'expressions  dans  le  compte-rendu  qu  il  a  pré- 
senté de  la  situation  des  choses. 

La  dernière  assemblée  des  actionnaires  avait  ce  cachet  particulier  que 
donne  la  conscience  d'une  œuvre  qui  s'élève  au-dessus  d'une  spéculation 
vulgaire  poursuivie  seulement  en  vue  du  lucre  qu'elle  procure  ;  les  as- 
sistants comprenaient  que,  s'il  s'agissait  là  d'une  affaire  utile  à  leurs 
intérêts,  il  y  avait,  au-dessus  de  cela,  un  service  rendu  au  monde 
entier. 

Le  président-fondateur  a  d'abord  rendu  compte  des  visites  faites  sur 
les  chantiers  mêmes  des  travailleurs  par  les  personnages  les  plus  consi- 
dérables, entre  autres  par  le  prince  Napoléon,  qui  a  prononcé  ces  pa- 
roles mémorables  qu'il  est  bon  d'enregistrer  ici  :  c  Le  canal  de  Suez 
n'est  plus  une  œuvre  à  entreprendre,  elle  est  en  pleine  voie  d'exécution 
et  ne  peut  plus  être  arrêtée.  Ce  qui  m'a  surtout  frappé,  c'est  votre  union, 
votre  dévouement  à  l'œuvre.  J'ai  retrouvé  ici  la  France  et  ses  nobles 
enfants.  Qu'une  idée  gi*ande  surgisse,  qu'elle  ait  surtout  une  portée 
universelle,  qu'elle  ait  un  but  humanitaire,  sur-le-champ  la  France  ap- 
raralt.  L'humanité,  c*est  le  cachet  de  ses  œuvres  :  Tisthme  de  Suez  a 
ce  cachet,  chacun  comprend  que  vous  faites  ici  œuvre  de  dévouement 
pour  tous...  Quant  à  nous,  qui  venons  de  visiter  vos  travaux,  nous  som- 
mes convaincus  de  leur  réussite.  —  Soyez  certain  que  je  vous  soutien- 
drai de  tous  mes  efforts.  U  faut  que  cette  oeuvre  s'accomplisse  !  » 

M.  de  Lesseps  a  insisté  sur  le  brillant  avenir  financier  de  l'œuvre,  et 
il  en  a  affirmé  la  réalité  en  rappelant  que  le  gouvernement  anglais, 
dans  l'impossibilité  où  il  était  de  faire  arrêter  les  travaux,  avait  imaginé 
de  désorganiser  la  Compagnie  universelle  de  Suez,  avec  l'espoir  de  faire 
opérer  le  rachat  des  actions  de  la  Société  pour  lui  en  substituer  une 
autre  formée  naturellement  par  de$  capitaux  anglais,  k  cette  révéla- 
tion faite  par  M.  de  Lesseps  à  rassemblée  générale,  les  applaudisse- 
ments ont  éclaté,  qui  ont  témoigné  au  président  de  toute  la  sympathie 
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qu'excitait  sa  vigilance  en  présence  d'un  parmi  adversaire  ai  audacîrai 

et  si  persévérant. 

Abordant  la  note  anglo-turque  du  6  avril,  H.  de  Lesseps  a  constalé 
d'abord  que  la  Porte  reconnaissait  que  le  canal  est  une  oeuvre  d'une  uti- 
lité générale,  et  qu'elle  la  continuerait  (avec  l'Angleterre)  si  la  France 
l'abandonnait  ;  c'est  là  comme  un  renouvellement  de  l'approbation  an- 
térieurement donnée  au  projet  par  la  Porte.  Maïs  la  Porte,  obéissant  à 
la  pression  anglaise,  continuait  son  hostilité  en  réclamant  l'adoptioa 
de  clauses  impossibles.  Elle  demandait  :  1"  une  entente  préalable  delà 
France  et  de  l'Angleterre  sur  la  question  ;  c'était  donner  à  l'Angleterre 
la  possibilité,  par  sa  seule  abstention,  d'arrêter  les  travaux;  2*  la  renon- 
ciation par  la  Compagnie  à  l'emploi  du  travail  obligatoire  rétribué, 
alors  que  l'Angleterre  avait  largement  usé  du  travail  obligataire  rum 
rétribué;  3**  l'abandon  des  terrains  qyi  bordent  ses  canaux,  c'est- 
à-dire  Tune  des  sources  des  bénéfices  des  actionnaires  ;  4**  la  note  ajou- 
tait que  la  Compagnie  ne  s'était  pas  mise  en  règle  avec  la  Porte. 

Ce  fut  alors  qu'un  envoyé  de  la  Porte  (c'est-à-dire  de  l'Angleterre)  se 
mit  en  route  pour  faire  cesser  les  travaux,  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais envoya  cette  célèbre  dépêche  qui  fit  rebrousser  chemin  à  renvoyé. 
Les  travaux  reprirent  alors  avec  une  nouvelle  vigueur,  et  furent  poussés 
de  telle  softe  qu'aujourd'hu  la  question  de  l'exécution  a  été  séparée  de 
celle  de  la  neutralité,  et  tout  marche  vers  une  solution  satisfaisante. 

Grâce  aux  conventions  de  1841,  qui  ont  réglé  la  situation  actuelle  de 
rÉgyple  par  rapport  à  la  Turquie,  le  gouvernement  de  l'Egypte  a  été 
attribué,  sous  la  suzeraineté  politique  du  sultan,  à  Méhémet-Ali  et  à  sa 
descendance.  Ce  pouvoir  héréditaire  a  tous  les  attributs  comme  tooles 
les  réalités  d'un  gouvernement  pîeinemeiit  libre  dans  son  action.  11 
résulte  de  cette  situation  que  Tinitialive  laissée  au  vice-roi  d'Éj^pte 
suffit  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  mener  à  bonne  fin  l'ouverture  de 
l'isthme. 

Mais  le  gouvernement  anglais,  qui  sait  prêter  aux  autres  les  projet^ 
qui  lui  sont  propres  et  qu'il  a  intérêt  à  cacher  encore,  ne  cesse  de 
manifester  son  mauvais  vouloir  et  prétend  que  la  France  veut  s'empa- 
rer de  l'Egypte,  alors  qu'un  des  gouverneurs  anglais  de-l'lnde  écrivait 
h  son  ministre  ceci  :  «  Avec  un  pied  dans  l'Inde  et  l'autre  en  Egypte, 
l'Angleterre  deviendra  la  maîtresse  du  monde.  » 

Tous  les  gouvernements  sont  intéressés  à  la  neutralité  de  l'Egypte,! 
son  indépendance:  elle  va  devenir,  avec  l'ouverture  de  l'isthme  Je  reo- 
dez-vous  du  monde  entier.  Ce  passage  sera  universel,  c'est  désormais  soo 
caractère  et  la  source  de  sa  grandeur  future,  que  nul  ne  saurait  prévoir 
dans  d'assez  magnifiques  proportions.  L'Angleteîi*e  le  sait  bien,  c'est 
pourquoi  elle  voudrait  avoir  un  pied  sur  ce  pays!...  Le  monde  ne  le 
souffrira  pas  ! 
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Quant  au  travail  obligatoire,  que  nous  n'approuvons  pas  en  principe, 
il  ne  saurait  en  aucune  façon  être  reprochée  la  Compagnie, qui, d'après 
son  contrat,  doit  être  pourvue  d'ouvriers  indigènes  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ses  travaux  ;  elle  n'a  qu'un  devoir  à  remplir,  c'est  de  bien 
traiter  les  travailleurs  qui  lui  sont  fournis.  C'est  ce  qu'elle  fait  large- 
ment, et  sir  Henry  Bulwer,  ambassadeur  de  la  reine  à  Con^antinople, 
rédacteur  en  chef  de  la  note  du  6  avril,  le  constate  lui-même  en  disant 
qu'il  avait  été  si  frappé  des  b^ns  traitements,  du  bien-être,  du  conten- 
tement des  fellahs  sur  le  théâtre  des  travaux,  qu'il  exprimait  à  Moha- 
med-Saïd  la  crainte  que  la  compagnie  ne  finit,  dans  l'isthme,  par  être 
plus  maîtresse  de  ses  sujets  que  lui-même.  En  effet,  les  indigènes  em- 
ployés par  la  compagnie  sont  bien  traités,  exactement  payés,  placés  sous 
la  direction  d'un  fonctionnaire  égyptien,  plein  de  justice  et  de  sollici- 
tude pour  eux;  sous  la  surveillance  de  leurs  propres  cheiks,ils  appren- 
nent tous  les  jours  la  valeur  du  travail  et  en  retirent  un  profit;  de  telle 
sorte  que  l'organisation  des  travaux  du  canal  de  Suez  a  amené  une  im- 
mense amélioration  dans  les  conditions  des  travailleurs  de  l'Eg^'pte. 
C'est  un  premier  pas  dans  la  carrière  du  travail  libre,  que  nous  appe- 
lons, nous,  de  tous  nos  vœux,  par  l'éducation  progressive  du  fellah  et 
le  contact  successif  des  populations  égyptiennes  avec  les  idées,  les  pro- 
cédés et  les  instruments  de  la  civilisation. 

Quant  à  la  concession  des  terrains  qui  bordent  le  canal,  elle  est  par- 
faitement légale  et  inattaquable,  c'est  un  acte  appartenant  essentielle- 
ment au  gouvernement  intérieur  de  l'Egypte  en  tant  qu'il  n'altère  en 
rien  les  conditions  lerritoriales  de  la  suzeraineté. 

Nous  pouvons  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  que 
l'entreprise  de  l'ouverture  de  l'islhme  de  Suez  était  en  pleine  prospé- 
rité, que  la  Compagnie  avait  triomphé  de  tous  les  obstacles  politiques; 
elle  avait  pn  uvé  qu'elle  savait  vaincre  aussi  les  obstacles  matériels, 
puisque  le  canal  maritime  s'avance  résolument  à  travers  l'isthme.  On 
n'entrevoyait  à  l'horizon  aucune  nouvelle  difficulté;  dès  cette  année 
1863,  l'on  devait  avoir  une  petite  navigation  continue  entre  la  mer 
Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  et  les  ingénieurs  promettaient  l'ouver- 
ture de  l'isthme  à  la  grande  navigation  dans  trois  ans. 

Le  bilan  tinancier  de  la  Compagnie  présentait  un  actif  de  68  millions, 
sans  compter  la  réserve  des  appels  successifs  auxquels  on  pouvait  avoir 
recours  plus  tard.  Ces  deux  ressources  constituaient  aujourd'hui  une 
réserve  réelle  de  148  millions. 

Telle  était  la  situation  prospère  de  l'œuvre,  que  chacun  espérait  la 
voir  bientôt  arriver  à  sa  réalisation  complète,  lorsque  Nubar-Pacha  re- 
çut la  mission  de  renouveler  les  demandes  exorbitantes  de  la  célèbre 
note  du  6  avril  :  réduction  à  un  chiffre  très-bas  du  nombre  des  travail- 
leurs, abandon  des  terrains  concédés  (large  base  des  bénéfices  de  la 
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Compagnie)  et  ratification,  depuis  longtemps  obtenue,  impliciteoDeot 
au  moins,  de  la  Porte-Ottomane. 

Des  attaques,  dirigées  par  des  écrivains  habiles,  mais  dont  la  logique 
est,  ce  nous  semble,  en  défaut,  ont  nécessité,  de  la  part  de  Tillustre  pro- 
moteur de  Tœuvre,  des  réfutations  énergiques  et  inéluctables. 

Qu'est-il  arrivé  de  tout  cela?  c'est  que  l'admiration  pour  Ténergie, 
le,  courage,  la  persévérance'  du  promoteur  n'a  fait  que  s'accroître,  et 
que  chacun  espère  bien  que  tous  les  olystacles  s^applanîront  et  que  la 
grande  œuvre  internationale  reprendra  avec  vigueur  sa  marche  triom- 
phante vers  sa  réalisation  tant  désirée. 

JoLKS  Pautet. 


MORT  ET  OBSÈQUES  DE  M.  VILLERMÉ 


L'économie  politique  et  la  statistique  viennent  de  faire  une  perte  des 
plus  regrettables  dans  la  personne  de  M.  Villermé,  dont  l'ouvrage  sur  la 
condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers  a  ouvert  la  voie  à  tant  de 
recherches  du  même  genre  et  garde  aujourd'hui  encore  une  très-grande 
valeur.  M.  Naudet,  qui  a  parlé  sur  sa  tombe  comme  président  deTAca- 
démie  des  sciences  morales,  s'est  rendu  le  digne  interprète  de  la  science 
qui  perd  un  homme  de  mérite,  et  de  la  société  qui  perd  un  honune  de 
bien,  dans  le  discours  suivant.  H.  B. 

a  Nous  menons  aujourd'hui  le  deuil  d*un  des  anciens  de  la  famille,  uo 
de  nos  doyens  d'âge  et  d'inscription  sur  la  liste  académique,  un  confrère 
que  ses  qualités  personnelles  avaient  rendu  cher  à  chacun  de  nous,  et 
qui  tenait  des  mérites  d'une  vie  laborieuse  et  utile  la  couronne  de  sa 
vieillesse  vénérable.  Car  ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  des 
années  qui  s'accumulent  sui^sa  tété  que  l'homme  a  droit  au  respect, 
c'est  par  la  manière  dont  elles  ont  été  remplies.  Il  faut  que  la  mémoire 
du  vieillard  qui  descend  dans  la  tombe  reste  un  honneur  pour  les  siens, 
un  exemple  pour  tous. 

M.  Villermé,  né  en  1782,  fut,  dans  sa  jeunesse,  un  témoin  actif  des 
gloires  et  des  revers  de  l'empire.  Chirurgien  presque  improvisé  an 
sortir  de  l'école,  il  exerça  d'abord  son  art  sur  les  champs  de  bataille, 
l'espace  do  dix  ans,  jusqu'à  ce  que  les  désastres  de  4814  l'eussent  ren- 
voyé dans  la  vie  civile.  Alors  le  praticien  militaire  revint  sur  les  bancs 
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£6  soumettre  aux  épreuves  nécessaires  pour  obtenir  le  grade  de  doc- 
teur. Mais  sa  vocation  le  portait  irrésistiblement  aux  études  de  Inobser- 
vation patiente  qui  recueille  les  faits,  et  de  la  théorie  ingénieuse  qui  les 
généralise  soùs  forme  de  lois  constantes  et  sûres,  en  vue  du  progrès  de 
l'ordre  social  et  du  bien-être  public.  Dès  Tannée  4830,  il  se  consacrait 
tout  entier  au  culte  désintéressé  de  la  science  médicale  appliquée  à 
réconomie  politique  et  en  particulier  à  la  statistique  ;  il  se  fit  bientôt 
connaître  par  des  écrits  remarquables,  où  Ton  voit  la  sagacité  d*un 
esprit  judicieux  suivre,  en  Téclairant,  un  instinct  d'humaine  sympathie 
pour  le  malheur;  nommons-en  deux  seulement,  intitulés  Tun  :  Des  pri- 
$am  tellei  qu*elle$  $ont  et  ieUes  qu'ellei  déferaient  être;  l'autre  :  De  la 
martaliti  dani  le$ priions.  Qui  sut  mieux  que  lui  prouver,  par  d'habi- 
les déductions  et  des  démonstrations  saisissantes,  que  les  chiffres  de  la 
statistique  ont  leur  philosofAie  et  leur  éloquence,  qu'ils  ne  sont  point, 
en  dépit  d'un  préjugé  vulgairCi  des  éléments  de  calcul  prestigieux  et 
illusoires,  et  que  de  leurs  groupes  il  peut  jaillir  des  sources  de  lumière 
pour  l'administration  des  États  et  des  enseignements  décisifs  pour  la 
conduite  des  hommes?  Sans  cesse  occupé  d'oeuvres  et  d'institutions 
salutaires,  il  fut,  en  4829,  un  des  plus  sélés  fondateurs  de  la  Sociiti 
ff  hygiène^  et  lorsqu'en  4832  l'épidémie  du  choléra  éclata  dans  Paris, 
il  répondit  à  Tappel  du  péril  et  reprit  pour  un  temps  le  service,  mais 
gratuit,  de  la-  médecine  militante. 

Cette  même  année,  un  gouvernement  né  d'une  révolution  vraiment 
libérale  et  populaire,  rétablissant  au  sein  de  l'Institut  l'ancienne  section 
des  sciences  morales  et  politiques  supprimée  par  une  défiance  ombra- 
geuse, commençait  la  réparation  par  réintégrer  dans  leurs  droits,  ceux 
des  membres  qui  survivaient  encore,  et  leur  déférait  le  pouvoir  de  com- 
pléter la  nouvelle  Académie  par  des  nominations  régulières  et  par  leurs 
libres  suffrages.  M.  Yillermé  se  distingua  dans  le  nombre  des  premiers 
élus.  Il  eut  bientôt  justifié  le  jugement  de  ses  pairs  par  des  communica- 
tions instructives  et  neuves,  comme  il  n'eut  point  de  peine  à  se  faire  de 
tous  ses  nouveaux  confrères  autant  d'amis.  Une  familiarité  prompte, 
souriante,  cordiale,  lui  attirait  tout  d'abord  une  confiance  bienveillante, 
qu'une  connaissance  plus  intime  changeait  bientôt  en  amitié  durable. 
Nul  ne  se  montra  plus  assidu  que  lui  à  nos  séances,  plus  attentif  à  nos 
lectures,  aux  discussions  qu'elles  faisaient  naître  et  auxquelles  il  prenait 
part  avec  un  empressement  discret  dans  les  questions  de  sa  compétence. 
Alors  sa  parole,  à  défaut  d'une  facilité  rapide  et  brillante,  avait  toujours 
l'autorité  de  la  raison,  de  l'expérience,  de  l'amour  du  bien  et  du  vrai. 
De  toutes  les  attributions  de  l'Académie,  il  en  est  peu  auxquelles  elle 
attache  plus  d'importance  et  plus  de  prix,  qui  lui  semblent  plus  dignes 
.    de  toute  sa  sollicitude  pour  le  choix  des  sujets  et  pour  la  désignation 
de  ses  mandataires,  que  ces  missions  annuelles  qu'elle  confie  à  des 
y  stiiifi.  T.  XLi.  —  16  décembre  48fi3.  32 
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membres  choisis  dans  sa  secUon  d'économie  politique  et  de 
pour  aller  examiner  quelque  grand  oeatredefâodueUoQeldeoocnaMtve. 
quelque  population  agricole  ou  industrieilo,  en  étudier  les  moeors  et  les 
idées,  les  vices  et  les  misères,  les  souffrances  et  les  ressoiB^ces,  et  reebep» 
cher  les  causes  des  maux  et  les  remèdes  posûblet.  L'AcMiémie  désigna 
des  premiers  M.  ViUermé  pour  un  de  oas  voyages  c  d*exploratioB  mo* 
rale«  »  dans  les  contrées  du  nord  et  du  midi  de  k  France.  Le  rapport 
qui  en  était  la  conséquence  immédiaite  et  obligée  derint,  deax  ans  afMiès, 
ce  bel  ouvrage  en  deux  volumes  in-â*,  qui  a  poar  titre  :  T&Ueâm  et 
riiat  phjfiiquê  el  moral  de$  ouvrière  dans  ie$  fmkriqueo  4e  cofo»»  ir 
laim  ei  de  soie.  Il  fiit  suivi  par  les  Notée  emr  quet^nee  tnonopolee  uem^ 
pie  por  lee  ouvrière  de  ceriainee  indueériee^  aoee  dee  coneidéraiùme  nr 
U  pertomul  dee  baeeine  houillère.  Puis  vint  le  livre  Sur  lee  AeoodeOiom 
oûoriiree.  Ce  dernier  était,  pour  ainsi  dira»  un  combat  sur  la  brèche 
pour  la  défense  de  la  société  menacée  par  le  socialisme.  M.  Tillcrmé 
apportait  ainsi  son  contingent  dans  la  oampagne  que  fboroit  notre  Aca- 
démie, en  4848,  lorsque  le  chef  du  gouvemenaent,  tandis  qa^îl  répri* 
mait  l'insurrection  par  la  force,  appela  la  adence  à  Taide  éo  raotorité 
pour  lapaiscment  des  esprits  par  des  leçons  perBuasives. 

U  a*était  institué,  par  une  sorte  de  prédestination  et  de  dévouemeot 
volontaire,  le  oonsoUer,  le  précepteur,  le  patron  des  classes  ouvrièrei, 
jamais  leur  flatteur,  et,  si  Ton  pouvait  convoquer  ici  les  humbles  &- 
miUea  qui  lui  dwent  quelques  améliorations  dans  leur  état  moral  et 
dans  leur  oondition  matérielle,  peu  de  grands  personnages  auraient  ea 
à  leurs  obeèques  un  plus  nombreux  et  plus  beau  cortège.  Lui,  il  ne  pré- 
tendit jamais  à  sortir  de  la  condition  privée;  toute  sa  vie  se  passa  aa 
service  de  ses  condtoyens,  sans  titres,  sans  fonctions  officielles,  et  Une 
revêtit  jamais  aucun  uniforme,  excepté  celui  de  l'armée  dans  sa  jeu* 
nesse  et,  dans  sa  maturité,  celui  de  l'Institut,  que  vinrent  décorer, 
sans  qu'il  les  demandât,  les  insignes  de  chevalier  de  la  Légion  dlionneur 
en  4833,  ceux  d'offider*en  4856. 

Pour  lui ,  l'aiguillon  du  travail  était  dans  la  jouissance  du  travail 
môme,  dans  le  plaisir  de  la  découverte  de  la  vérité  pour  l'avantage  oa 
le  bonheur  d'autrui,  non  dans  les  récompenses  extérieures  de  fortuoe 
ou  de  gloire  ;  et  il  travailla  jusqu'à  ses  derniers  moments. 

L'âge  qui  avait  vaincu  ses  forces,  non  pas  celles  de  Tintelligence  et  du 
cœur,  ne  lui  permettait  plus  de  venir  à  nos  réunions  ordinaires.  Mais, 
quoique  sa  place  vide  parmi  nous  depuis  près  de  deux  ans  nous  eût 
tristement  avertis  de  la  perte  qui  nous  menaçait,  cependant  celte  ab- 
sence désormais  irrévocable  nous  a  frappés  d*uue  douleur  qui,  pour 
être  prévue,  n'en  a  pas  été  moins  profondément  sentie. 

C'est  toutefois  une  consolation  pour  ses  confrères  de  penaer  qu'il  est 
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mort  plein  de  jours,  de  jours  qui  ont  leur  valeur  dans  le  compte  que 
chacun  doit  rendre  k  Dieu  et  à  l'humanité. 

Ce  doit  être  aussi  un  adoucissement  à  la  cruelle  amertume  de  sa  fa- 
millede  considérer  les  regrets  qu*il  laisse  parmi  nous  et  les  monuments 
qui  lui  survivent,  édifiés  par  lui-même,  dans  les  archives  de  la  science 
et  dans  les  souvenirs  reconnaissants  des  pauvres  et  des  malheureux  qui 
furent  sa  clientèle  de  prédilection.  » 

NinDiT. 


GORRESPONDMGE 

Â  Mamieur  le  DirecUnr  du  JouaivAL  dbs  Ëcoifomsns 

Paris,  25  novembre  1863. 
Mon  cher  Directeur, 

Je  ne  tais  s!  c'est  à  mol  qu'a  voulu  répondre  M.  Legoyt  dans  son  artide  de 
votre  dernier  numéro  sur  la  prétendue  dégénérescence  de  la  po^ationfJrttnçfOie. 
Notre  honorable  coUaboratear  ne  me  nomme  pas,  mais  il  est  bien  difficile  de 
croire  qu'il  n*a  pas  un  peu  songé  à  moi,  après  notre  polémique  de  4857  sur  le 
xnème  sujet.  Je  ne  puis,  dans  tous  les  cas,  laisser  passer  son  artide  sans  un 
mot  de  réponse. 

U  m'importe  d'abord  de  (kîre  remarquer  que  je  n'ai  jamais  parlé  de  la  dégé. 
nérescence  continue  de  la  population  française.  J'ai,  au  contraire,  pris  pou  ' 
point  de  départ  et  de  comparaison  les  progrès  de  tout  genre  réalisés  dans  la^ 
condition  générale  de  notre  population  de  ISfO  à  1845;  J'ai  Insisté  tout  le 
premier  sur  raccroissement  de  la  vie  moyenne  et  la  décroissance  de  la  mortalit 
proportionnelle  pendant  ces  trente  ans.  Toute  cette  partie  de  la  discussion  de 
M.  Legoyt  ne  saurait  donc  s'adresser  à  moi. 

Le  seul  point  qui  nous  divise  est  la  question  de  savoir  si  cette  amélioration 
progressive  s'est  soutenue  dans  les  quinze  ans  écoulés  de  1846  à  1860  et  s 
cette  période  n'a  pas  été  au  contraire  marquée  par  un  brusque  retour  en  arrière. 
Or,  il  me  parait  malheureusement  impossible  de  conserver  le  moindre  doute  à 
cet  égard,  d'après  les  chiffres  donnés  par  M.  Legoyl  lui-même. 

Voici,  en  effet,  quel  est,  selon  lui,  le  rapport  de  la  mortalité  à  U  populaiio 
depuis  quinze  ans  :  j'emprunte  ces  chiffres  à  la  notice  qu'il  a  publiée  sur  1^ 
mouvement  de  la  population  française  dans  V Annuaire  de  ^économie  poUUqu 
pottr  4863,  page  18,  où  je  les  trouve  plus  complets  que  dans  son  article. 

De  1841  à  1851 2.24  décès  pour  100  habitants. 

1846  à  1845 2.38    —  — 

1851  à  1865 2.42    —  — 

1856  à  1860 2.40    —  — 
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Je  ne  discute  pas  ces  chiffres,  je  les  accepte  comme  exacts.  Us  suffisent  poor 
montrer  que,  depuis  quinze  ans,  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  population  s'eA 
élevé  en  moyenne  à  2.40  pour  cent,  tandis  qu'il  n'était,  dans  la  période  ^Técè- 
dente,  que  de  2.24  pour  cent.  Au  lieu  d'avancer,  nous  avons  reculé;  nous  avons 
reperdu,  comme  mortalité  proportionnelle,  presque  tout  ce  que  nous  avions  gn- 
gné  depuis  1816.  M.  Legoyt  attribue  ce  surcroît  de  mortalité  au  choléra,  à  la 
disette  et  à  la  guerre;  quelles  qu'en  soient  les  causes,  c'est  un  fait. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  de  la  mortalité  dans  les  autres  pays  de 
rEurope,M  Legoyt  triomphe  parce  que,  dans  le  tableau  qu'il  dresse  (page  20<), 
la  France  occupe  le  neuvième  rang.  De  son  aveu,  la  mortalité  proportionnelle 
est  aujourd'hui  plus  forte  en  France  qu'en  Norvège,  en  Ecosse,  en  Angleterre, 
en  Suède,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suisse  et  en  Hanovre. 

Je  ne  vois  pas,  je  Tavoue,  qu'il  y  ait  tant  lieu  de  s'applaudir,  et  quand  j'exa- 
mine les  conditions  de  notre  sol  et  de  notre  climat,  je  suis  un  peu  plus  exi- 
geant pour  mon  pays.  Je  ne  parle  pas  des  autres  faces  de  la  question  de  po- 
pulation, comme  la  densité  spécifique  et  le  nombre  des  oaissances,  parce  quf 
M.  Legoyt  n'en  dit  rien. 

Agréez,  etc. 

L.  DE  Lavergns. 
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SoMMAiRB.  —  Les  causes  dMnflnence  en  novembre  les  mêmes  que  celles  qui  oot  afi  et 
octobre;  prédominence  cependant  des  difficultés  monétaires.—  VempnîA  et  Texposé 
financier  de  M.  Fould«  —  La  Banqae  de  Frtnee  et  le  billet  de  50  fr.  —  Où  at  le 
progrès,  dans  la  monnaie  ou  dans  le  billet  de  banqae?  ~  Défieit  dans  la  léeoUesa- 
crière.  •—  Coupons  détachés.  —  Recettes  brutes  des  chemins  de  fer  fnaçm  dvMt 
les  neuf  premiers  mois  de  1803  et  i862.  —  Étendue  et  coût  du  réseau  coDcédé  des 
chemins  de  fer  français.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  — 
Bilan  de  la  Banque  de  France. 

Les  deux  mêmes  causes  que  nous  signalions  il  y  a  un  mois,  à  cette  même 
place,  comme  ayant  impressionné  le  public  de  bourse  en  octobre,  et  ayant 
causé  les  oscillations  des  cours,  peuvent  être  produites  aujourd'hui,  mais  avec 
quelques  variantes  dans  Tintensité.  La  politique  extérieure,  bien  que  beaueoop 
de  bons  esprits  regardent  le  congrès  comme  avorté,  la  politique  extérieure  tend 
à  être  plus  rassurante,  non  que  les  faits  qui  la  rendaient  plus  inquiétante  se 
soient  émoussès,  mais  l'on  a  un  peu  plus  consciencequ'auparavant  que  lapaix 
européenne  n'en  sera  pas  troublée.  Cependant  noua  sommes  loin  de  dire  que 
les  esprits  aient  actuellement  complètement  foi  dans  la  perpétuité  de  la  paii; 
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mais  pour  le  moment  ils  s'eo  préoccupent  moins,  et  pour  la  Bourse,  c'est  beau- 
coup. 

Si  de  ce  côté  il  y  a  une  amélioration,  du  côté  monétaire  la  situation  a  au  con- 
traire empiré.  A  Londres,  la  banque  d'Angleterre  a  augmenté  son  taux  d'es- 
compte de  i  0/0,  le  7  décembre,  puis  encore  de  i  0/0  le  lendemain,  et  actuel- 
lement il  est  à  8  0/0.  Ces  deux  élévations  coup  sur  coup  ont  produit  un  eflèt 
assez  notable;  on  a  vu  immédiatement  en  perspective  10  0/0,  et  si  à  Paris 
la  banque  de  France  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  prendre  peur,  on  n'en  a  pas  moins 
compris  que  le  marché  anglais  nous  entraînerait. 

En  troisième  lieu,  les  bruits  d'un  emprunt  contracté  par  le  gouvernement 
français  ont  transpiré,  et  comme  toujours,  la  peur  du  mal  a  produit  plus  d'effet 
que  le  mal  lui-même.  En  fin  de  compte  l'emprunt  ne  sera  que  de  300  millions, 
et  encore  il  servira  à  consolider  des  bons  du  trésor.  Au  temps  de  Louis-Phi- 
lippe, cette  somme  eût  effrayé  un  peu  trop;  de  notre  temps  elle  n'inquiète  pas 
assez.  Ce  livre  si  complaisant  que  l'on  appelle  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique et  sur  lequel  on  inscrit  toutes  les  anticipations  à  long  terme  sur  l'avenir 
s'accroît  constamment,  tandis  que  la  suspension  de  l'amortissement  ôte  même 
l'espérance  d'une  diminution  illusoire.  Nouslie  rendrons  pas  M.  Fould  respon- 
sable de  ce  nouvel  accroissement  de  notre  dette  publique  :  faites  de  bonne 
politique  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances,  pourrait-il  dire,  et  la  Ruerre  n'est 
jamais,  aux  yeux  d'un  ministre  des  finances,  un  acte  de  bonne  politique,  surtout 
une  guerre  lointaine  comme  celle  entreprise  au  Mexique.  L'exposé  financier  de 
M.  Fouldn'oflre  d'ailleurs  rien  de  remarquableà  signaler,  il  est  en  général  à  l'abri 
de  la  critique,  une  fois  admise  l'inutilité  des  réformes  que  notre  savant  collègue 
M.  Hom  et  l'auteur  de  cet  article  avaient  invoqué  dans  ce  journal  lors  de  la 
publication  des  idées  plus  financières  qu'économiques  de  l'ancien  ministre 
d'État.  Cependant  constatons  un  léger  voile  de  tristesse  que  tout  le  monde  a 
remarqué  dans  le  style  de  ce  rapport  à  l'empereur.  Il  est  certain  que  la  poli- 
tique extérieure,  l'Amérique,  le  Mexique,  la  Pologne,  etc.,  ont  continuellement 
contrecarré  l'exécution  des  projets  qu'il  avait  pu  concevoir,  et  sous  ce  rapport 
un  découragement  momentané  serait  très-explicable. 

La  banque  de  France  vient  d'être  autorisée  à  établir  une  succursale  à  Lons- 
le-Saunier  (Jura).  Cela  porte  à  cinquante-quatre  le  nombre  des  établissements  de 
celte  nature,  et  diminue  de*  un  le  nombre  des  départements  dotés  de  ce  genre 
d'institutions.  On  se  rappelle  que  la  loi  du  9  juin  1857  a  établi  pour  la 
banque  de  France  l'obligation  de  posséder  une  succursale  au  moins  par  dépar- 
tement, dix  ans  après  sa  promulgation,  et  nous  avons  donné  dans  l'avant-der- 
nier  numéro  (page  125,  en  note)  la  liste  des  départements  non  favorisés  de  suc- 
cmrsales  de  la  Banque  de  France.  A  ce  propos,  signalons  l'abstention  continue 
de  cet  établissement  au  sujet  de  l'émission  des  billets  de  50  francs.  EHe  au- 
rait bien,  assure-t-on,  admis  le  principe  de  cette  émission ,  mais  en  aurait 
recalé  l'exécution  jusqu'en  février,  c'est^-dire  à  l'époque  où  la  crise  aura  cessé  ; 
elle  veut,  assure-t-on,  empêcher  la  sortie  du  numéraire.  Nous  ne  recherche- 
rons pas  si  elle  s'attaque  à  l'impossible;  mais  admettons  qu'elle  le  paisse, 
n*est-il  pas  curieux  de  voir  une  banque  d'émission,  chargée  d'habituer  le  pays 
à  substituer  le  plus  possible  le  papier  au  numéraire  dans  les  échanges  inté- 
rieurs, une  banque  de  c   dit  chargée  d'en  répandre  la  pratique  dans  toutes  les 
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classes  de  travailleurs,  une  banque  d'escompte  chargée  de  régulariser  les  ok»- 
vements  monétaires  du  pays,  loin  de  leur  imprimer  une  secousse  plus  grande, 
n'est-il  pas  curieux  ou  plutôt  affligeant  de  voir  cette  banque,  en  pleine  sécurité 
intérieure,  refouler  la  cooGance  qu'on  lui  marque,  déprécier  son  propre  billet 
par  les  appréhensions  qu'elle  témoigne  à  le  voir  circuler,  et  conseîÂer,  pour 
ainsi  dire,  aux  populations  d'en  revenir  le  plus  qu'elles  peuvent  an  modeooA- 
teux  d'échange  par  le  numéraire  ? 

Le  progrès  est  évidemment  le  crédit  substitué  à  la  monnaie  ;  moins  un  pays 
fait  usage  d'espèces  métalliques  et  plus  il  avance  dans  les  voies  de  la  dri- 
lisation  ;  eh  bien,  ce  qui  est  le  progrès,  au  dire  de  presque  tous  les  économis- 
tes, effraye  la  Banque;  elle  s'inquiète  de  l'immense  confiance  qu'elle  inspire 
de  tous  côtés;  on  lui  supposerait  des  remords,  si  la  loyale  publicité  de  ses  opé- 
rations neprouvaitpas  quec'est  par  timidité  et  non  par  imprudence  qu'elle  pècbe. 
•  Mais,  dit-elle  aux  partisans  des  petits  billets,  en  cas  de  panique,  Toyex  com- 
bien la  division  des  billets  augmentera  la  queue  qui  assiégera  nos  guichets,  et 
combien  la  peur  communicative  amènera  de  porteurs  de  billets  qui,  sans  cette 
queue  de  mauvais  augure,  seraient  restés  chez  eux ,  pleins  de  confiance  daai 
la  Banque  de  France.  »  —  «  Oti,  répondent  les  interlocuteurs;  maisansâ 
qu'il  \ous  faudra  peu  d'efforts  pour  les  satisfaire  et  les  renvoyer  réparer  le 
mal  que  leur  présence  aura  d'abord  causé!  Que  diriez-voos  donc  si,  n'ajast 
en  circulation  que  des  billets  de  100,000  fr.,  quelques  porteurs  de  ces  biUeis 
te  présentaient,  exigeants  et  impérieux  et  ne  pouvant  être  satisfaits  qne  par 
le  payement  intégral  d'un  billet  au  moins  par  personne  ?  En  combien  pea  de 
de  temps  vos  Caves  seraient  à  secl  Les  paniques  dont  vous  parles  ne  dureot 
pas;  elles  <:essent  conmie  elles  naissent,  sans  que  Ton  sache  pourquoi ,  on  di 
moins-eans  être  valablement  justifiées;  le  tout,  c'est  de  pouvoir  faire  dorer 
l'encaisse  assez  pour  épuiser  les  craintes;  or,  à  cet  égard,  les  petits  billeti 
sont  plus  con  modes  que  les  gros.  »  Mais  les  établissements  privilégiés  sont 
trop  souvent,  dans  leur  omnipotence ,  sourds  aux  bonnes  raisons,  comme,  psr 
exemple,  la  Banque  de  France  qui,  malgré  les  demandes  réitérées,  faites  par 
plusieurs  organes  de  la  presse,  de  lui  voir  reprendre  la  publication  h^idoma- 
daire  de  ses  bilans  dans  des  moments  difliciles  comme  ceux-ci,  s'obstine  k  œ 
les  donner  que  tous  les  mois,  comme  en  temps  ordinaire. 

Cependant  il  n'est  pas  probable  que  les  difficultés  monétaires  dimioncat 
avant  février  prochain;  non-seulement  les  achats  de  coton  font  sortir  da 
numéraire  métallique  en  quantité  considérable,  mais  encore  les  mauvaii 
résultats  de  la  récx^lle  sucrière  amènerout  un  défieit  que  l'on  n'évalue  pas  à 
moins  de  80  ou  100  millions.  U  faudra  donc  compter  avec  cet  imprévu,  qui  ne 
fait  que  poindre  et  dont  les  mauvais  effets  agiront  en  janvier  et  février. 

On  a  détaché  en  novembre  les  coupons  suivants,  sur  les  valeurs  à  reyesi 
variable  ; 

Crédit  indust.  et  commerc.    6  50         Carmaox 9  •• 

Banque  de  l'Algérie 31  o5         Firminy t5  •• 

Chemin  de  fer  de  Lyon...  25  »»         Forges  Méditerranée 30  *• 

—      de  l'Est 20  »»         Mar. et  ch.  de  fer  (Forges)* . . .  35  » 

— -      Lombards 20»»         Gaz  de  Lyon 40»* 

Vieille-Montagne 10  b>         Glaces d'Oignies 85» 

Silésie(zinc) 9  431/2 
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Les  recettes  brutes  kilométriques  des  chemins  de  fer  français  durant  les 
trois  premiers  trimestres  de  4863  ont  ofiért,  comme  on  |K>uvait  le  prévoir 
d'après  les  tableaux  du  premier  semestre,  une  diminution  sur  les  chifiires  ana- 
logues de  1862.  Le  kilomètre  de  1863  a  produit  31,742  fr.  (sur  une  étendue 
totale  de  11,938  k.  au  30  septembre  1863),  et  celui  de  1862,  34,013  fr.  (sur 
une  étendue  totale  del0,875k,au  30  septen^bre  1862);  la  diminution  mojenne 
0U  donc  de  2,271  fr.  ou  de  6^68  0/0.  L^aneien  réseau  a  produit  par  kilomètre 
40,624 fr.  en  1863  contre  41,D43  en  1B62,  soit  une  diminution  de  l,3l9  fr.  <m 
3.14  0/0.  Le  nouveau  réseau  a  produit  15,849  fr.  en  1863  contre  17,192  en 
i862,  soit  1,343  fr.  ou  7.81  0/0  de  diminution.  Dans  Tanden  réseau  nous 
remarquons  des  augmentations  proportionnelles  de  24.28  0/0  sur  le  Bességes 
à  Âlais  (32  k.),  de  12.50  0/0  sur  le  Graissessac  à  Béziers  (51  k.),de  10.45  0/0 
sur  l'Anzin  à  Somain  (19  k.j,  de  9  0/0  sur  le  Yictor-Emmanu«il,  partie  fran- 
cise (116  k.),  et  de  4.10  0/0  sur  FOuest  (901  k.)  Il  y  a  au  contraire  des  dim^ 
nutions  de  2.42  0/0  sur  l'Est  (963  k.),  de  3  0/0  sur  le  chemin  de  Ceinture  (17  k.}, 
de  3.13  0/0  sur  le  Pans-Méditerranée  (1,699  k.),  de  5  09  0/0  sur  le  Nord 
(1,053  k.),  de  5.47  0/0  sur  TOrléans  (1^680  k.),  de  7.46  0/0  sur  le  Midi  (797  k.)» 
et  de  28.56  0/0  sur  le  Garmauxà  Atbi  (15  k.).Dains  le  nouveau  réseau  nous 
remarquons  des  augmentations  proporlionnelles  de  43.31  0/0  sur  le  Nord 
(131  k.),  et  de  5.28  0/0  sur  l'Orléans  (919  k.},  et  des  diminuUons  de  5.800/0 
sur  rOuest  (596  k.),  de  5.93  0/0  sur  l'Est  (1,331  k.),  de  6.01  0/0  sur  le  Midi 
(432  k.),  et  de  11.87  0/0  sur  le  Paris-Méditerranée  (1,178  k.}. 

Yolci,  d'après  TExposé  de  la  situation  de  l'Empire,  l'étendue  kilométrique  de 
tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  français  : 
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Ces  20,392  kilomètres,  si  les  ebifin^es  prévus  ne  sont  pas  dépassés,  auront 
coûté  au  pays  8  milliards  750  millions,  dont  1,450  à  la  charge  de  l'État,  le 
reste  (7  milliards  300  millions)  à  celle  des  compagnies.  Cela  fait  une  mojeiHie 
de  428,000  fr.  par  kilomètre,  dont  71.000  fr.  à  la  charge  de  TÉtat  et  357,000 
à  celle  des  compagnies.  Sur  la  somme  de  7  OHlliards  300  millions  à  la  charge 
des  compagnies,  4,038,500,000  fr.  Jouissent,  de  la  part  de  l'Etat,  d'une  garantie 
d'un  minimum  de  produit  net  de  4.65  0/0  par  an,  pendant  50  ans^  &  partir 
4e  1865  en  général. 
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N.  B.  La  situation  de  la  Banque  de  France  au  iO  décembre  corrobore 
eritiqoes  au  sujet  de  la  restriction  de  sa  circulation  et  du  taux  élevé  de  mm 
escompte.  L'encaisse  n'a  augmenté  que  d'une  somme  peu  importante,  8  mil- 
lions; mais  le  portefeuille  a  décru  de  43  millions  quand  la  clreulatioa  des  bil- 
lets s'est  amoindrie  de  53  millions.  Les  résultats  sont  évidents  :  le  taux  âeré 
de  l'escompte  a  éloigné  les  porteurs  de  lettres  de  change,  tandis  que,  d*ua  autre 
côté,  les  populations  qui  auraient  accepté  avec  bonheur  le  billet  de  50  francs, 
ee  qui  leur  eût  permis  d'abaisser  le  masimvm  de  leurs  appoints  en  numéraire 
au-dessous  de  cette  somme,  et  d'employer  les  espèces  devenues  libres  par 
cette  opération  à  des  achats,  fructueux  pour  le  pays,  de  matières  premières  à 
Fétranger;  quand,  disons-nous,  d'un  autre  côté,  les  populations  se  sont  va  re- 
fuser, par  le  retrait  inaperçu  d'une  grosse  somme  de  billets,  un  moyen  peu  ooè- 
reux  et  sans  danger,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  parer  aux  difficultés  du 
moment.  C'est  une  sorte  de  liquidation  dans  laquelle  entre  la  Banque  de 
France  au  moment  où,  en  étendant  les  bienfaits  de  son  immense  crédit,  elle  au- 
rait rendu  au  pays  des  services  signalés.  Que  l'on  vienne  dire,  après  cet 
exemple  trop  frappant,  que  la  concurrence  n'est  pas  nécessaire  pour  stimuler 
les  meilleures  intentions,  les  conduites  les  plus  droites  et  les  plus  désintérêt- 
sées,  quand  on  voit  la  Banque  de  France,  cette  institution  d'un  demi-siède, 
gérée  par  la  fleur  de  la  noblesse  financière,  par  les  noms  les  plus  honorables, 
prendre,  au  moment  d'agir,  la  route  directement  opposée  à  celle  du  progrès? 

Alph.  Cocetois  fils. 
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kaammm  à  la  rémrfMi  «■  S  «ctrtire  (1) 

lÉGLEMENTATION  DE  LA  PROPaiRTÉ  SOUTERRÂINI  ET  DE  L'INDUSTRU 
MINÉRALE.  —  LETTRES  DE  MM.  LàMÈ  FLEURT  ET  I.  DUPOIT. 

Les  deux  lettres  suivantes  ont  été  adressées  à  M.  le  secrétaire  perpé- 
tuel au  sujet  de  la  limitation  de  la  propriété  souterraine  et  de  la  régle- 
mentation de  rindustrie  minérale,  —  question  qui  a  Cait  Tobjet  de  la 
discussion  dans  la  séance  d'octobre. 


(I)  Yobr  l'avant^demier  numéro,  octobre  i863. 
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Lettre  de  M,  Lamé  Fleury^  ingénieur  des  mmeê,  professeur  à  1^  École  impériale 

des  mines. 

Mon  cher  collègue,  je  viens  de  lire  votre  compte  rendu  de  la  séance  du 
5  courant,  et  je  vous  demande  la  parole  pour  un  fait  quasi-personnel.  Le 
développement  inutile  qu*un  de  mes  honorables  adversaires  dans  la  question 
de  la  propriété  minérale,  M.  Bénard,  a  donné  à  Tindication  de  la  cause  pre- 
mière du  funeste  accident  de  Carr's  Hartley  montre  que  j'ai  insurCsamment 
formulé  la  conclusion  que  j*en  veux  tirer.  En  disant  qu'à  cette  occasion,  nos 
antiréglementaires  voisins  avaient  encore  fait  un  pas  dans  leur  dérogation 
persistante  au  self  government  absolu  en  cette  matière,  je  n'ai  pas  voulu  par- 
ler de  l'inspection  du  balancier  dont  la  rupture  a  déterminé  l'ensevelissement 
de  232  mineurs.  Je  voulais  attirer  l'attention  de  la  réunion  sur  l'existence 
d'un  pmts  unique  et  sur  l'obligation  réclamée  d'un  secono  puits. 

Au  surplus,  je  suis  aujourd'hui  en  mesure  de  préciser  a  ttaut  qu'il  le  faut, 
étant  doctus  cum  Ubro  (Mnales  des  mines^  3*  livraison  de  1863,  p.  441),  et  je 
procède  par  citation  teituelle  : 

«  L'enquête,  écrivait  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  à  l'ingénieur  qui  en 
était  chargé,  duit  èlredictée  par  la  considération  plus  élevée  de  rechercher  quelles 
précautions  peuvent  et  doivent  être  prises  pour  éviter  à  l'avenir  la  mort  de  tant 
de  personnes...  ce  qui  soulève  ainsi  la  question  sur  la  possibilité  d'insister 
sur  une  réglementation  générale,  afin  que  la  communication  avec  la  surface 
soit  établie  par  plus  dun  puits. 

a  Le  jury,  lit-on  dans  le  verdict,  ne  peut  terminer  cette  pénible  enquête 
sans  exprimer  son  opinion  bien  arrêtée  sur  l'impérieuse  nécessité  que  doré- 
navant toute  houillère  ait  deux  puits  ou  issues,  afin  d'offrir  aux  ouvriers  le 
moyen  de  se  sauver,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  puits  viendrait  à  être  ob- 
strué. » 

E.  Lamé  Flburt. 
Paris,  18  octobre  1863. 


EMtre  de  M.  J.  Dupuity  inspecteur  divisUnmaire  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  et*  cher  collègue,  voulez-vous  me  permettre  de  compléter  mon 
opinion  reproduite  dans  le  compte  rendu  de  notre  réunion  du  5  octobre. 

La  question  de  la  propriété  souterraine  est  une  de  celles  qui  justifient  le 
mieux  queie  principe  de  toute  propriété  est  l'œuvre  de  la  loi.  et  que  celle-ci 
doit  prendre  pour  guide  l'utilité  publique.  Quand  on  fait  dériver  la  propriété 
du  droit  naturel,  on  ne  sait  à  qoi  l'attribaer.  Quelques-uns  veulent  absolu- 
ment la  donner  au  propriétaire  de  la  superficie,  parce  que  sa  propriété  em- 
porte celle  du  fonds  ;  d'autres  ne  reconnaissent  d'autre  droit  que  celui  de  Tin- 
venteur;  enfin  d'autres  encore  l'attr.bQent  à  fËtat,  propriétaire  naturel  de  ce 
qui  n'appartient  à  personne.  Ce  sont  des  opinions  inconciliables  de  leur  na- 
ture, car  elles  reposent  sur  de  prétendus  droits  indiscutables.  Ainsi,  point  de 
solution  possible  en  partant  de  ce  faux  principe.  Si,  au  contraire,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  un  propriétaire  naturel,  on  se  borne  àcher- 
dier  l'utilité  publique,  c'est-à-dire  quelle  constitution  de  propriété  rendra 
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Texploitalion  des  mines  plus  facile  et  plus  abondante  en  produits,  la  queiUoD 
change  de  face,  et  ce  n'est  pliis  à  l'économie  politique  seule  qu'il  en  faut  de- 
mander la  solution.  Cette  science  ne  fait  que  poser  le  principe  général  que  la 
propriété  doit  être  constituée  de  manière  à  rendre  le  produit  abondant  et  par 
conséquent  au  meilleur  marché  possible.  Déterminer  ce  mode  deTÎeot  une 
question  technique  qui  demande  des  connaissances  spéciales  que  je  n'ai  pas, 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  souterraine,  comme  en  beaucoup  d'autres 
choses.  Je  serais  donc,  à  cet  égard,  de  l'avis  de  M.  Lamé-Fieury,  s'il  est 
vrai  que  le  législation  française  est  celle  qui  est  le  plus  favorable  au 
consommateur  et  à  l'exploitant,  mais  je  me  rangerais  encore  plus  vo- 
lontiers, mon  cher  collègue,  à  votre  avis,  si  vous  parveniez  à  montrer  que 
votre  système  est  celui  qui  satisfait  le  mieux  l'intérêt  général.  Jusque-là  je 
resterai  neutre.  Je  serais  plus  affirmatif  s'il  s'agissait  de  la  propriété  fores- 
tière, parce  que  les  deux  modes  d'appropriation  sont  expérimentés  sous  nos 
jeux.  La  crainte  que  les  particuliers  ne  se  mettent  à  défricher  toutes  les  fo- 
rêts et  que  nous  n'ayons  plus  de  bois  ni  pour  le  chauffage  ni  pour  les  con- 
structions est  une  crainte  chimérique.  A  mesure  que  les  défrichements  s'o- 
péreraient, le  prix  du  bois  augmenterait,  et  bientôt  il  n*y  aurait  plus  d'intérêt 
à  défricher.  Sous  le  régime  de  la  Uberté,  chaque  parcelle  du  sol  est  consacrée 
à  la  culture  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  public,  et  rien  n'explique  l'excep- 
tion qu'on  a  voulu  faire  en  faveur  des  forêts.  Aussi  je  pense  que  le  ministre 
des  finances  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire,  sous  ce  rapport,  que  de  vendre 
celles  qui  appartiennent  à  l'État. 

Comme  je  n'ignore  pas  le  principe  qui  sert  de  base  à  mon  argumentation, 
à  de  nombreux  adversaires  dans  le  sein  de  la  société,  je  me  suis  permis  de 
rappeler  que  Pascal  l'avait  développé  dans  ses  pensées,  que  Montesquieu,  que 
Bentham,  que  Mirabeau,  que  Touiller,  que  tous  les  philosophes,  théologiens, 
jurisconsultes  et  publicistes  antérieurs  à  la  révolution,  étaient  unanimes  pour 
déclarer  que  la  propriété  n'avait  d'autre  fondement  que  la  loi  ;  que  c'était 
faire  injure  à  ces  grands  hommes  que  d'opposer  à  leur  opinion  une  anssi 
pauvre  objection  que  celle-ci  :  la  propriété  ne  dérive  pas  de  la  loi,  car,  s'il  en 
était  ainsi,  la  loi  pourrait  détruire  ce  qu'elle  a  fait.  Ainsi,  d'après  mes  adver- 
saires, on  pourrait  lire  au  Moniteur  :  •  Considérant  que  le  chemin  de  fer  d'Or* 
léansa  été  concédé  à  une  compagnie  par  la  loi  du...  Considérant  qu'une  loi 
peut  défaire  ce  qu'une  autre  a  fait,  le  chemin  de  fer  d'Orléans  fait  retour  à 
l'Etat  et  ses  recettes  seront  versées  au  trésor  public.  Voilà  où  oonduiraitla 
logique  de  certains  défenseurs  de  la  propriété  qui  se  prétendent  seuls  habiles 
à  la  défendre.  Us  ne  voient  pas  que  toute  loi  constitutive  de  propriété  est  une 
convention,  et  que,  précisément  en  vertu  du  droit  naturel,  une  oonventioo  ne 
peut  être  rompue  que  du  consentement  des  deux  parties  contractantes.  Ainsi, 
la  disposition  de  la  loi  de  18i^,  qui  oblige  las  concessionnaires  de  mines  à 
payer  une  redevance  de  10  centimes  par  hectare  au  propriétaire  de  la  super- 
ficie avait  pour  but  dé  reconnaître  un  droit  créé  par  la  loi  antérieure.  Le  Code 
avait  dit  que  le  propriétaire  du  dessus  était  propriétaire  du  dessous;  par  là  il 
avait  créé  des  droits  auxquels  il  ne  pouvait  porter  atteinte  sans  indeomité. 
Mais  ces  droits  n*étaient  pas  naturels,  et  si  le  Code  n'avait  accordé  au  pro- 
pnétaire  du  dessus  qu'une  épaisseur  de  dix  mètres,  par,  exemple,  il  n'y  au- 
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rait  pas  eu  d*iDdeinnité  à  stipuler  en  sa  faveur  de  la  part  du  concessionnaire 
de  la  mine. 

J*ai  fait  remarquer  que  la  propriété  du  sol  a  été  et  est  régie  par  des  lois 
très-difiTérentes  chez  tous  les  peuples.  Ainsi,  on  lit  dans  le  Lévitique  : 

«  L'Éternel  parla  ainsi  à  Moïse  sur  la  montagne  de  Sinaï,  disant  :  «La  terre 
ne  sera  point  vendue  absolument;  car  la  terre  esta  moi,  et  vous  êtes  étran- 
gers et  habitant  chez  moi.  » 

On  voit  que,  par  ce  précepte,  Dieu  défend  positivement  Tappropriation  per- 
sonnelle et  perpétuelle  delà  terre.  Comment  se  fait-il  que  les  mêmes  personnes 
qui  se  servent  de  l'autorité  de  la  Bible  contre  la  doctrine  de  Malthus,  et  qui 
n'en  veulent  à  aucun  prix,  parce  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  le  précepte 
crescite  et  multiplicamini ,  comment,  dis-je,  ces  économistes  peuvent-ils  dire  que 
la  propriété  du  sol  est  de  droit  naturel  î  Dieu  violait  donc  le  droit  naturel  en 
prescrivant  aux  Juifs  une  propriété  temporaire,  et  en  instituant  un  jubilé  tous 
les  cinquante  ans^  où  chaque  famille  rentrait  en  possession  de  la  terre  qui  lui 
était  primitivement  échue  en  partage.  Est-ce  que  les  concessions  de  chemins 
de  fer  qui  établisseut  que  ces  chemins  feront  retour  à  l'état  au  bout  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  violent  le  droit  naturel?  Cependant  ces  chemins  ont  été  in- 
tégralement payés  par  les  actionnaires,  et  ils  pourraient  invoquer  en  faveur 
de  la  perpétuité  de  leur  propriété  les  mêmes  motifs  que  les  propriétaires  du 
sol  prétendent  tirer  du  droit  naturel. 

Je  m'arrête  :  je  n'ai  voulu  que  profiter  de  cette  discussion  sur  un  genre  spé- 
cial de  propriété,  pour  faire  voir  de  nouveau  que,  quand  il  s'agit  de  distribu- 
tion de  richesse,  le  principe  du  juste  ne  fournit  qu'une  lumière  vague,  incer- 
taine, qui,  loin  d'éclairer  ceux  qui  le  prennent  pour  guide,  les  égare  dans  un 
labyrinthe  sans  issue. 

J.  DUPDIT, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
faris,  il  octobre  4863. 


âddltton  à  la  révnloii  4a  6  JoiUet 

NÉCESSITÉ  d'introduire  L*ÉC0N01f  IE  POLITIQUE  DANS  LES  ÉCOLES 
DE  DROIT.   —  LETTRE   DE  M.   HÉBOLD 

L*entretîen  de  la  Société  d'économie  politique  a  porté,  dans  la  séance 
mensuelle  de  juillet  dernier  (1),  sur  la  nécessité  d'introduire  l'éco- 
nomie politique  dans  l'enseignement  public.  Dans  la  lettre  suivante, 
M.  Hérold,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et  membre  de  la  Société, 
revient  sur  la  nécessité  d'introduire  particulièrement  l'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  de  droit,  et  énumère  les  chaires  que  la  science 
économique  possède  à  l'étranger. 


(l)  Voir  le  numéro  d'août  1863. 
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A  Monsieur  Joseph  Gaeniee,  ucrèttnre  perpétuel  de  la  Société 
d'écemmiê  poUiiqwe. 

MoD  cher  monsieur,  de  retour  à  Paris,  après  une  absence  de  près  de  deox 
mois,  je  lis  le  compte  rendu  de  notre  séance  du  6  juillet,  où  la  question  de 
renseignement  de  l'économie  politique  a  été  discutée.  Youlez-Yous  me  per- 
mettre, malgré  l'intervalle  écpulé,  d'ajouter  quelques  mots  aux  obsenrationft 
que  j'ai  présentées  à  cette  séance,  en  faveur  de  la  création  d'mie  chaire  ^é- 
ciale  dans  nos  facultés  de  droit  ? 

La  question  primordiale»  nous  étions  tous  d'accord  là-dessus,  c'est  Fintro* 
duction  même  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'État  ;  son  dassenienl  an 
degré  supérieur  dans  les  facultés  de  droit  ou  dans  les  facultés  de  lettres  n'a 
qu'une  importance  secondaire.  Cependant,  comme  ce  point  du  débat  n'est  pas 
sans  intérêt,  et  que  ma  proposition  de  réclamer,  pour  les  facultés  de  droU^ 
la  chaire  spéciale  dont  il  s'agit,  a  rencontré  un  contradicteur  dont  la  parole  a 
pu  aroir  ici  plus  de  poids  encore  que  d'ordinaire,  il  semble  utile  d'insister, 
et  de  soutenir  ma  réclamation. 

L'utilité  d'enneigner  l'économie  politique  aux  élèves  des  facultés  de  droit  n'a 
pas  besoin  d  être  démontrée.  Je  n'aurais,  d'ailleurs,  qu'à  renvoyer  à  vos  propres 
observations  de  la  séance  du  6  juillet  et  à  l'excellent  article  que  H.  Courcelle- 
Seneuil  a  publié  plus  récemment  encore  dans  le  Journal  des  Êconowdstet.  Toos 
les  avocats,  tous  les  magistrats,  et  un  grand  nombre  d'administrateurs  sorleoi 
des  écoles  de  droit;  de  plus,  c'est  principalement  dans  ces  catégories  de  dtojeia 
que  se  recrutent  les  membres  de  nos  assemblées  législatives.  Que  d'erreurset 
de  bévues,  que  de  fausses  mesures  et  de  mauvaises  lois  nous  éviieraieat 
quelques  saines  cotions  données  à  un  si  grand  nombre  de  citoyens,  précisé- 
ment à  l'âge  où  les  idées  se  forment  et  où  les  directions  se  prennent!  ^ 
Assurément,  et  quoi  qu'il  en  dise,  M.  Batbie  pense  comme  nous  sur  et  point 
Pourtant,  M.  Batbie  ne  veut  pas  que  l'économie  politique  soit  l'objet  d'an 
cours  spécial  e  nmplet  aux  écoles  de  droit,  et  il  ne  se  montre  disposé  k  fy 
accueillir  que  comme  enseignement  accessoire  et  limité. 

Je  crois,  pour  moi ,  qu''un  enseignement  ainsi  écourté  ne  vaudrait  guère 
mieux  que  l'absence  totale  d'enseignement,  surtout  si  l'on  se  contentait,  par 
une  simple  extension  du  programme,  de  joindre  aux  matières  juridiques  qm 
s'y  prêteraient  le  plus,  comme  le  droit  administratif  et  le  droit  commercial, 
l'exposé  des  notions  économiques.  Un  professeur  spécial  donnera  toujours  la 
meilleure  part  de  ses  soins  à  la  matière  spéciale  dont  il  est  chargé.  D'ailleurs, 
les  cours  de  droit  administratif  et  de  droit  commercial  sont  trop  surchargés  de 
détails  pour  laisser  aux  développements  économiques  un  temps  suffisant 
Le  cours  de  droit  constitutionnel  oQrirait  peut-être  plus  de  facilités  pour  ses 
développements  ;  mais,  depuis  1851,  il  a  cessé  d'exister  à  la  faculté  de  Paris, 
qui,  seule,  possédait  ce  cours.  Aucune  autre  chaire  ne  peut  donner  assez  de 
place  dans  son  enseignement  à  l'économie  politique.  Je  relèverai  ici  une  erreur 
de  M.  Courcelle-Seueuil  ;  notre  collègue  parle  d'un  cours  de  droit  natwrd  qui 
existerait  à  TËcolede  droit,  pour  l'usage  spécial  des  aspirants  au  doctorat.  Le 
droit  naturel,  ou  droit  idéal  (ainsi  que  l'appelle  fort  exactement  H.  Coureelle- 
Seneuil),  comporterait  sans  doute  fort  bien  l'exposé  des  principes  de  l'économie 
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politique,  mais  il  n'y  a  pas,  aciuellemeot,  de  cours  semblable  dans  lés  facnltés 
de  droit,  même  pour  les  aspirants  au  doctorat. 

M.  Courcelle-Seaeuil  a  probablement  pris  pour  un  droit  naturel,  dans  le  sens 
où  il  l'eotend,  le  cours  de  droit  itUernatianal  professé  aux  écoles  sous  le  nom 
de  droit  des  gent,  nom  qui  prête,  en  effet,  à  la  confusion. 

Ainsi,  l'économie  politique  n*est  actuellement  enseignée  aux  écoles  de  droit, 
Dî  directement,  ni  iodireciement,  et  elle  ne  peut  i'^re  qu'au  moyen  de  l'éta- 
blissement d'une  chaire  qui  n'existe  pas. 

Hais,  dit  M.  Batbie,  c^est  à  la  Faculté  dès  lettres  que  cette  chaire  doit  être 
établie. 

/ai  déjà  répondu  qu'à  la  Faculté  de  droit  le  professeur  aurait  dix  fois  plus 
d'auditeurs  qu'à  la  Faculté  des  lettres. 

Mais,  réplique  M.  Batbie,  les  étudiants  en  droit  sont  maintenant  tenus  de 
suivre  deux  cours  de  la  Faculté  des  lettres.  Ils  suivront  celui-là.  —  U  faudrait 
alors  leur  rendre  ce  cours  obligatoire,  tandis  qu'aujourd'hui,  ils  ont  le  choix 
des  cours  à  suivre.  Et  une  objection  subsisterait  toujours  :  l'absence  de  la 
garantie  d'un  examen  de  fin  d'année  portant  sur  Téconomie  poliiique  (i). 

Quelle  raison,  d'ailleurs,  peut  faire  préférer  l'é  ablis^ement  de  la  chaire  à  la 
Faculté  des  lettres?  Serait-ce  l'exigence  d'un  classement  théorique  des  matières 
de  renseignement?  Mais,  oa  enseigne  à  des  étudiants  ce  qu'il  est  utile  de  leur 
enseigner,  abstraction  faite  de  toute  autre  considération.  11  y  a  une  chaire 
d'économie  politique  à  l'Ëcole  des  ponts  et  chaussées  :  l'économie  politique  ne 
rentre  pourtant  pas  dans  les  matières  spéciales  à  l'enseignement  desquelles 
l'École  est  destinée;  mais  l'économie  politique  est  utile  aux  ingénieurs,  et  on 
fait  très-bien  de  la  leur  enseigner.  Or,  récunomie  politique  n'est  pas  moins 
utile  aux  administrateurs,  aux  avocats  et  aux  magistrats  qu'aux  ingénieurs. 

En  dernière  analyse,  la  raison  qu'a  fait  valoir  M.  Baibie,  c'est  que  la 
chaire  d'économie  politique,  dans  les  universités  d'Allemagne,  appartient  à  la 
faculté  <^  philosophie,  qui  correspond  à  notre  faculté  des  lettres,  et  non  à  la 
faculté  de  droit. 

Cette  raison  ne  me  touche  nullement,  je  l'avoue.  Je  ne  conteste  pas  le  fait; 
je  ne  recherche  pas  sa  portée,  et  je  ne  me  demande  pas  si,  en  Allemagne, 
quelle  que  soit  la  faculté  à  laquelle  la  chaire  appartient,  le  cours  n^est  pas  obli- 
gatoire pour  les  étudiants  qui  aspirent  aux  grades  correspondant  à  ceux  que 
décerne  notre  Faculté  de  droit.  L'exemple  de  1*  Allemagne  est  toujours  une  raison 
de  réfléchir,  il  n'est  pas  ici  une  raiî^m  de  décider.  A  cet  exemple,  d'ailleurs, 
j'en  oppose  d'autres,  et  je  cite  la  Belgique  et  l'Italie.  Dans  toutes  les  univer- 
sités de  ces  deux  pays,  où  l'économie  politique  est  en  possession  d'une  chaire, 

(i)  Qu'on  ne  nous  dise  pas  ici  que  les  élèves  ont  déjii  trop  de  matières  k  étudier,  et 
trop  d*examens  à  subir  :  il  serait  facile  de  répondre  que  renseignement  du  droit  romain 
pourrait  être  réduit  sans  Inconvénient  de  deux  années  à  une  seule,  et  que,  des  trois 
examens  qui  portent  sur  le  susdit  droit  romain,  on  en  pourrait  supprimer  un,  sinon 
deux.  —  Cette  observatioa  nous  amène  à  dire  que,  si  Tune  des  quatre  chaires  de  droit 
romain  de  la  Faculté  de  Paris,  ou  dans  les  autres  Facultés,  l'une  des  deux  chaires 
consacrées  au  méwe  enseignement,  était  convertie  en  chaire  d'économie  politique,  réta- 
blissement de  b  chaire  spéciale  que  nous  réclamons  n  augmeuteiait  pas  u'un  centime 
le  budget  les  écoles  de  droit. 
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c'est-à-dire  dans  presque  toutes,  c^est  à  la  Faculté  de  droit  que  cette  diaire 
appartient,  «ai»  exception. 

Je  terminerai  cette  trop  longue  lettre  en  dressant  le  tableau  des  unirer- 
sités  de  Belgique  et  d'Italie  et  en  indiquant  celles  de  ces  unÎTersît^ 
où  l'économie  politique  est  enseignée  séparément,  celle  où  renseignem^i 
existe,  mais  fondu  avec  un  autre  ;  celles  enfin  où  l'enseignement  n'existe  pa£ 
Voici  ce  tabloau,  dans  lequel  je  conserve  à  la  chaire  d'économie  politique  le 
nom  particulier  qu*elle  porte  dans  chaque  Université. 

BELGIQUE 

UNIVERSITÉS  00  IL  EXISTE  UNE  CHAIRE  SPÉCIALE  d'eCONOMIB  POLmQCB 

VniversUéi  de  VÈtai. 

\,  Gand Économie  politique . 

2.  Liège.  .  .       Économie  politique  et  industrielle. 

Vniversifé  libre. 
3'.  Bruxelles. 

UNIVERSITÉ  ou  L'ENSEIGNEMENT  DE  l'ÉCONOMIE  POUTIQUB  BST  FONDU 
AVEC  UN  AUTRE  BNSSIGNEICENT 

Omversiié  caihoUque  de  Lowain. 
Droitpublic  interne  et  externe,  droit  administratif,  économie  politique. 

ITALIE 

UNIVERSITÉS  OU  IL  EXISTE  UNE  CHAIRE  SPECULE  D'EGONOMIB  POLmOUB 

Universités  royales. 

1 .  Turin Économie  politique. 

2.  Gènes Économie  politique, 

3.  Pavie Économie  politique.  ^ 

4.  Bologne Économie  politique. 

5.  Parme Éléments  d'économie  sociale. 

6.  Pise Économie  sociale. 

7.  Sienne Économie  politique  et  droit  commercial. 

8.  Naples Économie  publique. 

9.  Païenne Économie  politique. 

10.  Catanc ^  Économie  politique. 

i  1 .  Messine Économie  politique. 

Universités  Ubres. 

12.  Camerino Économie  politique  et  éléments  de  mathéma- 

tiques. 

13.  Pérouse Économie  publique. 

UNIVERSrrÉS  ou  l'enseignement  de  l'économie  POLITIQUE  EST  PONOUB 
AVEC  UN  AUTRE  ENSEIGNEMENT 

Universités  royales. 
Modène.  .......    Économie  politique  et  droit  oommereiil. 

Macerala Droit  commercial  et  économie  politique. 

Sassarl Droit  commercial  et  éconooode  politique. 
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UN1V£AS1TÉS  OU  l'KC0N0M1£  POLITIQUE  N'eST  PAS  ENSEIGNÉE 

UniversUés  royaUê  d'Urbin  et  de  CagliarU 
OmversUé  libre  de  Ferrare. 

U  résulte  de  ce  tableau  qu'en  Belgique  les  4  unirersités,  et  en  Italie  46  uoi- 
rersités  sur  19,  enseignent  réoonomie  politique;  il  en  résulte  encore  qu'en 
Belgique  il  y  a  3,  et  en  Italie  43  chaires  spéciales  d'économie  politique  appar- 
tenant  aux  facultés  de  droit  (i).  En  France,  il  n'y  en  a  pas  une  seule» 

Ce  rapprochement  ne  peut-il  servir  à  expliquer,  dans  une  certaine  mesure, 
Tesprit  de  routine  qui  règne  tout  particulièrement  en  France  dans  une  partie 
de  radministration,  et  aussi,  plus  malheureusement  encore,  dans  de  nom- 
breuses et  diverses  classes  de  la  société?  Ne  nous  autorise-t-il  pas  aussi  à 
demander  avec  insistance  Tintroduction  de  renseignement  dont  il  s'agit  dans 
les  écoles  de  l'Ëtat? 

Abl  si  nous  avions,  dans  notre  pays,  un  peu  seulement  de  cette  liberté 
d'enseignement  qui  permet,  chez  nos  voisins,  de  créer  des  chaires,  et  mèime 
des  universités  en  dehors  de  l'Etat,  je  comprendrais  qu'on  nous  reprochât  une 
semblable  demande.  —  Mais  puisque  l'Etat  a,  chez  nous,  le  monopole  absolu 
de  l'enseignement  supérieur,  n'est-il  pas  juste,  n'est41  pas  nécessaire  qu'il 
Dous  donne  ce  qu'il  nous  empêche  de  nous  donner  à  nous-mêmes? 

F.  Hbrold. 
Paris,  le  24  octobre  1863. 


Réantoa  da  ^  décemlire  IMS  (â) 

Communication  :  Mort  de  M.  Ylllermé.  —  Anniversaire  de  la  mort  de  M.  Dnnoyer. 
DiscusiioM  :  De  la  natare  des  associations  oavrières. 

M.  HippolytePassy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finan- 
ces, a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Gamier- 
Pagès,  membre  du  gouvernement  provisoire  de  4848,  M.  Francesco 
Vigano,  professeur  d'économie  politique  à  llnstitut  technique  de  Milan, 
H.  Âug.  Picard  (d'Avignon),  et  à  laquelle  assistait  H.  Elphége  Baude, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  récemment  admis  par  le  bureau  à 
foire  partie  de  la  Société,  * 

L'assemblée  était  très-nombreuse. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  M.  le  président  a  rappelé 
à  la  Société  qu'elle  vient  d'éprouver  en  la  personne  de  H.  Yillerméune 
perte  éminemment  regrettable.  M.  Villermé  n'était  connu  de  beaucoup 
de  membres  que  par  des  services  rendus  à  la  science.  Depuis  longtemps 

(i)  Outre  ces  chaires  de  faculté,  il  en  existe  d^aotres,  par  exemple,  en  Belgique,  à 
l'École  du  génie  civil  établie  k  Gand,  k  l*École  des  Mines  à  Mons;  en  lUlie.  à  TÉcole 
pratique  supérieure  de  perfectionDement  établie  k  Florence. 

(2)  L'extrême  abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  numéro  de  Janvier 
la  fin  du  Compte  rendu  de  la  réunion  du  5  décembre. 

2^  sens.  T.  XL.  —  15  décembre  1863.  33 
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son  grand  âge  et  le  déclin  continu  de  sa  santé  lempéchaient  d'assister 
aux  séances.  Mais  alors  même  qu*ll  sentait  la  mort  s'approcher,  ei 
qu'il  comptait  comme  des  jours  de  grâce  <:liac«in  de  oeux  qa'elfe  lui 
laissait  encore,  il  suivait  avec  le  plus  vif  intérêt  les  débats  qrri  nous  oc- 
eupateni  et  sur  lesquels  sa  parole,  sll  lut  eût  été  donné  de  pouvoir  con- 
tinuer k  la  faire  entendre,  eût  jeté  de  nombreuses  et  sûres  iumîèrei. 

L'un  des  premiers  en  France,  M.  Viilermé  tfesi  occupé  des  questions 
que  soulève  la  condition  des  classes  ouvrières,  cl  les  deux  volumes 
quil  a  publiés  sous  le  titre  de  Tableau  de  Vitat  physique  tt  moral 
des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton^  de  laine  ei  dt 
soie^  constituent  une  œuvre  d'une  haute  et  rare  distinction.  Ce  qui  ca« 
ractérise  cette  œuvre,  conune  toutes  celles  qui  lui  sont  dues,  c'est  l'a- 
mour et  le  respect  complet  de  la  vérité.  Nul  sacriflce  à  des  idées  pré- 
conçues, à  Tesprit  de  système  ou  de  parti,  au  désir  de  foire  du  bniii  et 
de  Tecueilitr  des  appiaudisseoaents.  Partout  l'éiude  la  plus  attentive  des 
faits,  la  plus  scrupuieœe  impartialité  dans  la  inanîère  de  les  reoueiUîr 
et  de  les  constater,  et,  là  où  il  en  fallait,  des  concluions  en  harmonie 
parfaite  avec  les  données  dont  elles  procèdent. 

Les  qualités  auxquelles  M.  "Viilermé  a  dû  le  confiance  qu"inspireiit 
ses  écrits,  étalent  en  lui,  et  il  n'avait  besoin  pour  les  déployer  que  de 
s'abandonner  à  sa  propre  nature.  A  un  cœur  droit  et  généreux,  à  un 
esprit  ferme  et  éclairé,  judicieux,  il  unissait  une  rare  puissance  d'at- 
tention, et  il  a  ^té  du  petit  nombre  des  statistioiens  dent  les  recherches 
ont  obtenu  d'autant  plus  de  crédit  et  d'estime,  qu'il  suffisait  d'en  prendre 
connaissance  pour  acquérir  la  certitude  que  leur  auteur  n'avait  eu  en 
vue  que  la  vérité  et  n'avait  négligé  aucun  moyen  de  la  découvrir  et  de 
la  signaler. 

c  Toutà  l'heure,  dit  M.  le  président  en  finissant,  en  nous  entretenant 
des  titres  de  M.  Vîflermé,  nous  songions,  M.  le  secrétaire  perpétuel  et 
moi,  qu'il  y  a  eu  aujourd'hui  même  un  an  que  s'est  éteint  le  doyen  de 
vos  présidents,  M.  Donoyer.  Ce  fut  pour  nous  un  jour  d'affliction  pro- 
fonde que  celui  où  nous  apprtmes  que  nous  ne  verrions  plus  siéger 
parmi  nous  un  homme  dont  les  lumières  éclairaient  si  vivement  nos 
débats,  et  auquel  tant  d'entre  nous  étaient  attachés  par  des  liens  d'une 
vieille  et  respectueuse  amitié.  Je  ne  me  propose  pas,  messieurs,  de  vous 
entretenir  des  titres  de  M.  Dunoyer  à  nos  regrets.  Son  souvenir  est  et 
demeurera  vivant  dans  nos  cœui^s  ;  et  si  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler 
à  quelle  triste  date  correspond  le  jour  denolre  réunion  actuelle,  c'est  sous 
l'impulsion  d'un  sentiment  pieux  qui,  je  le  sais,  est  partagé  par  tous 
ceux  qui  m'éooulent  en  ce  moment.  »  (Marques  de  vive  adhésioa.) 

J.G. 

[La  suite  au  prochain  numéro,) 
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III.  Des  MUamx  ifrmpbkgmes  ei  de$  cartes  fi0mrmtives,  par  M.  MHiari,iitptclflar 
géDéral  des  pools  H  ciMaeaées  en  retraite.  1»4.  —  Cartes  ftffmratiees  et  «ppron- 
motives  des  quantiiés  de  eoUm  en  kUtie  importées  en  Europe  en  1S58, 1861  et  186% 
dressées  par  le  méma. 

1.  —  Le  soQS-fltre  d'^Fwto  sir  la  reeitme  ëdmmietrmtive  et  feeprii  eemmmud 
jm  rattacherait  la  piquante  monographie  que  Tient  de  tracer  II.  de  LeAirf  à  UmB 
les  problèfnes  à  Tordre  dn  jour.  En  effet,  rantear  de  ce  mémoire  en  faveur 
de  YotÊverinre  permanente  des  vUlee  fortifiées^  qui  dte  beaucoup  lea  œavrea 
ée  Napoléon  III ,  débute  par  cette  phrase  du  plus  illustre  et  du  phn  puis- 
sant des  écnvaîBs  contemporains:  «  Le  meilleur  moyen  de  travailler  an  bîeo*> 
être  de  rhumanité,  c'est  d'abattre  les  barrières  qui  séparent  les  hommes,  ks 
races  et  les  nations.  »  Pms  il  signale  la  bizarre  anomalie  que  présente  au 
dix-neufième  siècle,  en  pleine  paix,  ce  lait  de  la  création  quotidienne,  par 
îadministration,  de  lacunes  volontaires  et  inutiles  dans  la  circulation  publi- 
que, par  suite  de  la  fermeture  des  portes  des  villes  fortes  durant  la  nuit.' 
M.  de  Labry,  en  homme  qui  connaît  parfaitesMut  la  question  dont  il  s'oc- 
cupe, la  traite  sufcessIvemeiA  à  tous  les  points  de  vue  :  dispositions  légales 
actuellement  en  vigueur,  —  usages  suivis,  souvent  en  dérôgatioii  complète 
des  prescriptions  réglementaires,  sous  la  pression  des  exigences  modernes; 
— >  inconvénients  de  la  fennelure  des  places  de  guerre  pendant  la  nuit;  — 
^seusticM  et  réfuUtion  des  olyecUous  préiientées  contre  Fouverture  penna- 
nente,  tant  dans  l'intérêt  militant  que  dans  l'intérêt  municipal,  dont  l'admi- 
nistration routinière  el  malhabile  entraverait  seule  les  tendances  libérales  du 

pg'      gouvernement,  placé  eutre  les  trois  mimslères  compétents  de  la  guerre,  de 

^  i,     l'intérieur  et  des  travaux  publics^ 

le  ne  parle  poiat  du  chapitre  consacré  à  la  ville  de  Metz,  parce  qu'il  ne 
peut,  en  raison  de  reiubéranee  des  détails  dans  lesquels  M.  de  Labry  a  cru 
devoir  entrer,  intéresser  tout  au  plus  que  les  Messins.  Cette  réserve  faite  au 
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sujet  de  quelques  pages  comme  il  peut  en  échapper  à  tout  homme  d'esprit, 
lorsqu'il  est  trop  plein  de  son  sujet,  et  dans  lesquelles  un  critique  moins  bien 
disposé  et  partant  plus  indulgent  ne  Terrait,  peut-être,  que  la  preure  irréfo- 
table  d'une  conviction  ardente,  je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  Fensemble 
de  la  monographie. 

L'historique  de  la  question  ne  laisse  absolument  rien  à  désirer.  Telle  est 
l'exactitude  scrupuleuse  de  l'auteur  que,  pour  chacune  des  87  yiiles  fortifiées 
serrant  de  chefs-lieux  de  départements,  arrondissements  ou  cantons,  il  a  pro- 
cédé à  une  enquête  individuelle  dont  il  donne  les  très-curieux  résultats,  four- 
nis soit  par  un  officier  du  génie,  soit  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
En  Toici  le  résumé  numérique  :  dans  43  de  ces  places,  la  circulation  de  nuit 
est  toutà  fait  libre  à  l'entrée;  dans  29  elle  est  complètement  interdite;  dans  13, 
elle  est  simplement  entourée  de  restrictions,  qui  se  traduisent  assez  générale- 
ment par  une  contribution  payée  à  un  cerbère  parasite  :  «  Un  IndiTîdu  qui  se 
dit  portier  exige  0  ûr.  10  c.  par  personne,  0  fr.  25  c.  pour  une  Toiture  à  oa 
cheral...  Celui  qui  n'aurait  pas  d'argent  n'aurait  pas  la  porte  ourerte».  • 
(Montreuil,M.  l'ingénieur  Dequet.)  —  «  Les  portiers-consignes  laissent  passer 
moyennant  une  rétribution  légère  et  Tolontaire.  »  (Dunkerque,  M.  nogéni?ar 
Daigremont.)  —  t  Les  Toitures  non  chargées  de  marchandises  assujetties  à 
l'octroi  peuvent  entrer  en  se  réclamant  de  Tobligeanoe  du  portier-consigne.  Ce 
n'est  pas  un  droit,  c'est  une  tolérance,  pour  laquelle  on  paye  an  portier 
0  fr.  50  c.  Tous  les  piétons  peuTent  entrer  en  Tilie  après  la  fermeture  des 
portes,  pounru  qu'ils  aient  le  moyen  d'acheter  la  complaisance  du  portief- 
oonsigne.'  Ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas  attendent  qu'on  ouTre  la  porte, 
pour  une  Toiture,  et  passent  par  cette  occasion.  »  (Douai,  M.  l'ingéoieor  Ber- 
lin.) —  Etc.,  etc.  —  Quoique  très-partisan  du  système  des  péages  eo  générdl, 
je  ne  puis  le  goûter  en  pareille  occurrence;  je  croirais  ne  rien  aToir  compris  à 
la  dédsive  argumentation  de  M.  de  Labry,  si  je  voyais  une  autre  solution  do 
problème  que  la  liberté  pleine  et  entière  de  circulation  en  temps  de  paix,  <ie 
jour  comme  de  nuit,  à  traTcrs  les  places  fortes.  La  priTation  de  secours  médi- 
caux pour  beaucoup  de  localités  Toisines  de  telles  Tilles,  le  surcroît  de  dépendes 
pour  les  transports  eu  transit,  qui  ne  peuvent  pas  s'effectuer  pendant  l'ouver- 
tore  des  portes  et  qui  font  perdre  le  temps  de  la  fermeture,  la  projection  daos 
la  riTière  des  Tidanges  qui  ne  peuTent  sortir  la  nuit,  au  grand  détriment  de  la 
salubrité  urbaine  et  de  la  fertilité  rurale,  ne  sont-ils  pas  d'excellenu  argu- 
ments à  faire  Taloir  en  faTCur  d'une  application  de  plus  du  régime  du  lai$te> 
faxre,  laissexrfoiêer  f 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  résistance  Tienne  prindpalemeot 
de  l'administration  militaire,  dont  l'intérêt  n'est,  en  somme,  pas  sérieusemeia 
engagé  dans  la  question,  puisque,  le  jour  où,  par  malheur,  sanriendraît  l'étalde 
guerre,  la  fermeture  des  portes  pourrait  être  en  quelque  sorte  Instantanément 
oidonnée  :  t  Malgré  mes  fonctions,  écrit  le  chef  du  génie  de  Lorieot,  je  troove 
que,  dans  bien  des  places  en  France,  on  abuse  des  portes  de  Tille,  en  les  fer- 
mant en  pleine  paix,  comme  si  l'on  aTait  une  guerre  dcTant  soi...  Quand  noos 
aurons  un  chemin  de  fer,  comme  nous  ne  serons  jamais  tête  de  ligne,  il  j 
aura  probablement  des  trains  de  nuit,  et,  s'il  faut  ounir  pour  ces  trains,  pov 
les  courriers,  etc.,  ou  arriTcra  sans  doute  à  ne  plus  fermer  la  porle.  »  Ois 
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1820,  le  général  Foy  s'écriait  à  la  chambre  des  députés  :  t  n  est  temps  de 
mettre  tm  terme  à  toutes  ces  querelles  de  fermeture  des  portes.  U  est  temps 
qu'on  n'entende  plus  parler  de  toutes  ces  Tieilleries  fondées  sur  d'anciennes 
ordonnances,  qui,  appartenant  à  un  autre  état  de  la  société,  doivent  disparaître 
dans  rétat  social  actuel.  »  — Bonne  pensée,  susceptible,  au  bout  de  près  d'un 
demi-siècle,  d'une  grande  généralisation! 

La  grande  objection  contre  l'ouverture  permanente  des  villes  de  gnerre  vient 
de  ces  villes  elles-mêmes,  mues  par  des  considérations  principalement  fisca- 
les. Or,  les  résultats,  très-remarquables  par  la  faiblesse  de  leurs  écarts,  de 
l'enquête  de  M.  de  Labry  lui  donnent  une  moyenne  de  0  fr.  48  c.  par  heure  de 
surveillance  nocturne  pour  la  perception  des  droits  du  trésor  et  de  l'octroi 
municipal  et  de  bienfaisance.  En  d*autres  termes,  les  frais  supplémentaires 
de  toute  nature,-*  car  il  convient  de  tenir  compte  non-seulement  de  l'oc- 
troi, mais  encore  de  la  police  et  de  l'éclairage,—  qu'entraînerait  la  non-ferme- 
ture des  portes  s'élèveraient,  en  nombres  ronds,  au  maximum  de  1,300  fr. 
pour  les  villes  de  3,000  ftmes  au  plus,  3,500  fr.  pour  celles  dont  la  population 
est  comprise  entre  3,000  et  10,000  âmes,  à  6,000  fr.  pour  celles  de  10,000  à 
40,000  âmes,  9,000  fr.  au  delà,  t  Ce  ne  sont  pas  les  administrations  municipijes 
de  trous  comme  les  nôtres  qui  iront  mettre  en  balance  les  avantages  des  habi- 
tants avec  le  salaire  d'un  gardien  de  nuit  aux  portes!  »  dit  énergiquement 
M.  l'ingénieur  Drouets,  d'Avesnes.  que  je  soupçonne  d'être  aussi  un  écono- 
miste. Il  est  à  désirer  que,  se  rendant  un  compte  exact  des  charges  qu'elles 
auraient  à  supporter,  les  villes  de  guerre  qui  ferment  actuellement  leurs  por- 
tes se  décident  à  les  ouvrir.  Quelques-unes,  qui  n'ont  pas  d'octroi,  n'auraient 
à  faire  face  qu'aux  dépenses  insignifiantes  de  police  et  d'éclairage.  Les  villes  à 
octroi  perçoivent  des  sommes  qui  sont  au  moins  décuples  des  frais  supplé- 
mentaires dont  il  s'agit  ici,  et  qui  parfois  leur  sont  supérieures  dans  des  pro- 
portions considérables.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  se  leurrer  trop  facilement 
de  cette  espérance,  à  en  juger  par  un  incident  que  raconte  M.  de  Labry.  La 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  gênée  dans  son  exploitation,  s'était 
adressée  aux  maires  des  quatorze  villes  fortes  situées  sur  son  réseau,  auxquels 
ravalent  renvoyée  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre,  très- favo- 
rables tous  deux  à  la  réclamation,  qui  n'avait  même  trait  qu'à  l'ouverture 
permanente  d^une  porte  la  plus  voisine  de  la  gare.  Huit  de  ces  ville  ne  se  sont 
même  pas  donné  la  peine  de  répondre  à  la  compagnie,  qui  n'a  été  comprise 
que  par  deux.  Les  quatre  autres  ont  répondu  qu'elles  ne  voyaient  pas  la  né- 
cessité d'ouvrir  leurs  portes  la  nuit,  puisque  la  compagnie  n'avait  qu'une 
exploitation  de  jour,  —  alors  que  la  compagnie  leur  disait  qu'elle  n'exploitait 
pas  la  nuit  parce  que  le  portes  de  la  ville  étaient  fermées  1  —  N'y  aurait-il 
pas,  sous  cette  inertie  singulièrement  inexplicable,  quelque  vieux  levdn  inavoué 
de  protectionisme  inintelligent?  Se  clore,  par  exemple,  de  manière  à  empê- 
cher, sous  couleur  d'intérêt  national,  les  locataires  de  s'échapper  aux  environs, 
peut  sembler  un  bon  tour  de  propriétaires.  La  rivalité  dé  la  cité  et  de  la  ban- 
lieue doit  y  être  aussi  pour  quelque  chose.  Puis  «  la  routine,  amoureuse  des 
vielles  pratiques,  a  conservé  pendant  des  siècles  les  usages  les  plus  stupides.  » 
(Napoléon  m.) 

Il  existe  bien,  depuis  1861 ,  un  projet  de  règlement  sur  le  service  dea  places, 
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dont  un  Çit  96«)  des  §UÊire  cmi^  (1)  artidoB  rat  néeeainremeDt  relatîff  a» 
régime  des  portes  en  temps  de  paix.  £a  prévoyani  <  les  GsanEHMeatkns  doit 
l'usage  doU  rester  libre  pendaat  tout  ou  pavtîe  de  Uk  nuit...  pour  la  facilîlà 
du  commerce  et  la  comiôodité  des  .habitants  el  d/es  vesAgeorSy  ..»  sur  la  de- 
mande des  autorités  civile6««^  a  cet  article  read  éTidemneni  hommage  aux 
exigences  du  siècle  des  chemins  de  fer;  mas  il  ne  domie  pas  la  sokitioa  da 
problôme  pratique,  puisqu'il  la  laisse  à  eeux  qui  ne  veulent  point  en  user.  D 
jr  aurait  lieu  de  poser  nettement  le  prineipe  de  rou¥S0ture  permanente  des 
idllle&  fortifiées  en  temps  de  paix.  La  monognaphie  de  M.  de  Labiy  a  certaine- 
ment  airancé  le  ^ur  très-prochain  où  il  en  sera  ainsi» 

H.  —  Si  je  me  suis  autant  étenda  sur  le.  précédent  ouvrage,  e*est  qu'il  s'at- 
taquait à  un  abus  que  j'ai  supposé,  à  tort  ou  à  raison»  moins  connu  que  beau- 
coup d'autres  parmi  les  économistes.  Je  né  puis  plus  me  permettre  la  mèoie 
hypothèse  à  1  égard  de  la  «  vénalité  des  offices  ministériels  (notaires,  avoués  ^ 
commissaires-priseurs,  avocats  à  la  cour  de  cassation,  agents  de  change»  etc.),  » 
—  qui  forme  le  sous-titre,  et  à  vrai  dire  devrait  être  le  seul  titre,  de  l'ouvrage 
de  M.  Couturiec  de  Vienne.  Chef  d!escadron  d'état-major,,  docteur  en  droit, 
attaché  pendant  neuf  ans  au  conseil  d'État,  l'auteur  de  la  Liberté  du  tnaail 
n'est  évidemment  point  le  premier  venu  :  fort  instruit  et  auteur  d'ouvrages 
très-sérieux-,  il  doit  être  classé,  en  ce  qui  concerne  l'économie  politique,  dans 
la  troupe  légère  des  humoristes.  N'est-ce  point  à  ces  spirituels  tirailleurs  qu*il 
faut  abandonner  les  hommes  graves  (très- nombreux  dans  le  monde)  qui,  à 
propos  des  pétitions  présentées  en  1838  à  la  chambre  des  députés,  par  on 
officier  supérieur  d'artillerie,  un  négociant,  etc.,  font  remarquer  que  ces  pnK 
fessions  sont  loin  de  faire  présumer  en  eux  la  compétence  nécessaire  pour 
traiter  la  question  ?  c  11  nous  semble  cependant  bien  naturel,  répondra  à  ses 
adversaires  M.  Couturier  de  Vienne,  que  ceux  qui  soufiTrent  des  abus  s'en  plai- 
gnent, et  on  ne  peut  guère  demander  à  ceux  qui  les  exploitent  et  en  vivent  de 
les  dénoncer.  »  Je  regrette  que  notre  auteur  n'ait  pas  cx)nnu  oe  document  offî« 
ciel  où  il  était  dit,  en  propres  tennes>  q;ie  la  considération  des  officiers  mi- 
nistériels empêchait  seule  le  remaniement,  par  voie  de  simplification,  du  Code 
de  procédure^  cette  considération  était  tout  à  fait  de  son  ressort.  Il  n*a  pas  da 
moins  laissé  passer  œs  paroles,  prononcées,  en  1831,, à  la  chamhre  des  dépu- 
tés :  €  Par  Fabolition  de  la  propriété  des  offices,  la  société  serait  ébranlée  ds 
fond  en  cpmble  ^  le.  sol  mèîne  serait  exposé  aux  secousses  les  plus  désas- 
treuses! » 

Comme  la  critique  ne  doit  pas  dégénérer  en  panégyrique»  comme  elle  doit 
montrer  également  les  qualités  et  les  défauts,  je  dois  bien  avouer  que  M.  Cou- 
turier de  Vienne  a  précisément  les  défauts  de  ses  (qualités.  Autrement  dit,  cau- 
sant bien,,  il  aime  à  causer  et  abuse  parfois  des  digrossions.  Du  reste^  œux-li 


(i)  Je  ne  les  ai  point  lus,  et,  si  je  les  lisais,  je  n*aurais  pas  la  ridicolc  prétentioa  de 
les  Juger;  mais  renoncé  seul  de  ce  nombre  monstrueux  de  quatre  centaiiieï^  U^artides 
ne  snffit-il  pas  pour  avertir  l*homme  le  moins  compétent  qa*n  y  a  I^  on  de  ces  «  excès 
de  réglementation  »  qu*t  irrévocablement  condamnés  ^  mort  la  lettre  hnpériale  éi 
Si  Jnia  dernier? 
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oomaisseiit  la  meniière  4e  Faoteor  de  Ubefié  éë  AroMîlt  qoî  ont  la  mi  PtarU 
MNlerM,  iMBOfé  d^im  eieeUaotgiwpty  rffnrtnydmtk  plot  important  dnjMw- 
lurvz  qvoUdians,  par  M*  Ed.  Laboidajre» 

IIL— Sous  ce  titre  :  De»  tableaux  graphiques  et  des  cartes  figuratives^  et  avec 
celteépigraphe:  iicAactm  le  siei^,  M.  Minard,— Tu  odes  hommes  qui  se  sontoccu- 
pés  avec  le  plus  de  succès  de  c  consigner  les  résultats  des  recherches  statisti- 
ques sous  des  foriAes  moins  arides,  plus  utiles  et  d'une  exploration  plus  rapide 
que  les  chiffres»» — a  publié  un  opuscule,  avec  pièces  justificatives,  qui  me  pa- 
rait de  nature  à  être  mentionné  dansle^our/uif  des  Économistes,  Cette  monogra- 
phie de  la  statistique  figurative  est  extrêmement  curieuse  au  point  de  rue  his- 
torique» et  on  devrait  presque  se  féliciter  de  Fidée  que  paraît  s'être  mise  entête 
le  respectableM  Minard,Iorsqu*il  a  cru  devoir  revendiquer  la  part  légitime  qui 
lui  revient  dans  la  direction  générale  des  esprits  vers  les  avantages  incontesta- 
bles de  la  représentationgraphique  des  phénomènes  numériques.  Si  quelque  pla- 
giaire a,  par  impossible,  voulu  donner  le  change  en  s'appropriant  la  méthode 
caracléristique  des  tableaux  graphiques  et  des  cartes  figuratives  de  M.  Mi- 
nard,  il  n'a,  tous  deux  peuvent  en  être  sûrs,  trompé  aucun  des  hommes  com- 
pétents. Chacun  sait  et  n'oubliera  jamais  que  cette  méthode  a  pour  «  principe 
dominant  de  faire  apprécier  immédiatement  par  l'œil,  autant  que  possible, 
les  proportions  et  les  résultats  numériques;.»  que,  pour  remédier  à  la  dlfli- 
cultéque  présente  la  peiteption  de  rapporte  un  peu  compliqués,  l'inventeur 
écrit,  en  outre,  le  plus  souvent  les  nombres  sur  ses  cartes,  qui,  comme  il  le 
dit  très-bien,  non-seulement  parlent,  mais  encore  comptent;  il  y  a  là  un  per- 
fectionnement sérieux  du  système  déjà  anden  des  premiers  documents  de  cet 
ordre. 

M.  Minard  a  ainsi  pul>lié  près  d'une  dizaine  de  miUiers  d'exemplaires  de 
tableaux  graphiques  et  de  cartes  figurathror,  d^m  grand  intérêl,  sur  la  circu- 
lation de»  voyageurs  et  des  marchandises  (notamment  de  la  houille»  des  cé- 
réales et  des  vins),  par  les  voies  de  terre,  de  fer  et  d'eau,  sur  les  tonnages  deç 
ports  maritimes  de  la  France,  de  l'Europe  et  même  du  globe,  sur  la  consom- 
mation de  la  viande  de  boucherie  à  Paris,  sur  le  commerce  de  transit  à  travers 
la  France,  enfin  sur  l'importation  du  coton  brut  en  Europe,  dont  je  vais  pré- 
cisément parler. 

A  propos  d'une  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  où  la  con- 
▼ersation,  qui  roulait  sur  les  divers  problèmes  issus  de  la  guerre  civile  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  s'était  naturellement  arrêtée  sur  le  com- 
merce international  du  coton,  j'avais  cru  devoir,  dans  une  lettre  adressée  à 
notre  secrétaire  perpétuel  (I),  signaler  un  travail  graphique  y  relatif,  de 
M.  Minard,  pour  1858.  Je  viens  aujourd'hui  compléter  cette  communication, 
en  appelant  l'attention  des  lecteurs  sur  la  publication  récente  d^une  Carie 
figurative  et  approximative  des  quanlités  de  coton  en  laine  importées  en  Europe 
en  1858  ^(  1861,  et  même  d'un  document  comparatif  tout  sembhdble  pour 
4858  et  1862.  J*ai  déjà  eu  occasion  d'expliquer  ici  même  le  système  suivi  par 


(1)  Voir  le  Journal  des  Êemomistes,  oomêro  de  juin  1861,  p.  494. 
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le  savant  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  représenter  graphî- 
<iuement  une  multitude  de  phénomènes  statistiques;  Je  me  contenterai  doncde 
traduire  en  chiffires  les  résultats  principaux  que  l'auteur  sait  si  bien  expri- 
mer dans  un  langage  parlant  aux  yeux. 

M.  Minard  a,  pour  frapper  davantage  le  spectateur^  reproduit  sa  carte  de 
1858  en  regard  de  chacune  des  cartes  dé  1861  et  de  1862,  dessinées,  bien 
entendu,  à  la  même  échelle  que  la  première.  L'œil  saisit  alors  immédiatement 
les  modifications  en  sens  inverse  que  subissent  respectivement  deux  bandes 
coloriées,  Tune  en  bleu,  fort  large  d'abord,  puis  presque  réduite  à  un  modeste 
filet,  l'autre  en  jaune»  croissant  finalement  de  telle  sorte  que  sa  largeur  est 
bien  près  de  tripler.  Ces  bandes,  on  le  devine,  représentent  les  importations 
de  coton  en  laine  de  la  confédération  américaine  et  des  Indes  anglaises  en 
Europe.  Celles  de  FAsie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  accrues, 
mais  dans  des  proportions  plus  ou  moins  restreintes.  YoicI,  du  reste,  expri- 
mées en  tonnes  métriques,  —  car  M.  Minard  n'a  point  manqué  de  rejeter  les 
dénominations  vagues  et  variables  de  balles^  qui  n'ont  pas  la  même  significa- 
tion dans  tous  les  pays  ni  dans  tous  les  temps,  et  de  convertir  en  kilogrammes 
les  éléments  qu'il  a  puisés  soigneusement  aux  sources  les  plus  authentiques  (l\ 
les  quantités  de  coton  en  laine  importées  en  Europe  durant  les  trois  années 
considérées  : 

1858  1861  1862 

Etats-Unis 532.000  tonnes  548.000  tonnes    26.000  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Asie. .. '.      70.000    —      180.000    —      209.000    — 

Egypte  et  Syrie 23.800    —        27.000    —       37.200    — 

Brésil»  Haïti,  Mexique..  ..        8.400    —         9.600    —       19.100    — 

Totaux 634.200    —      764.600    —      291.300 


Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  quantités  reçues  par  la  Grande-Bre- 
tagne : 

1858                   1861  1862 

Etats-Unis 375.000  tonnes  368.000  tonnes  14.400  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Asie. . .      60.000    —      173.000  —      188.000    ^ 

Egypte  et  Syrie 17.000    —        18.000  —       24.400    — 

Brésil 8.400    —          8.000  —        13.500    — 

Totaux 460.400    —      557.000  —      240.300  tonnes. 


(1)  DocomenU  des  douanes  fjrançaises,  anglaises,  belges,  rowes,  égyptiennes.  ^ 
Dictionnaire  du  commerce.'^  Trade  of  cotUm  de  M.  J.-A.  Mann.  —  Cotkm  drtmiar 
cl  StoUerfoU,  Uvcrpool.  -  Merehann  magoMkte,  New-York. 
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Les  quantités  réexportées  par  la  Grande-Bretagne  en  France,  Russie»  Bel- 
Belgique,  Hollande,  etc.,  sont:        1858  1861  1862 

63*000  tonnes  133.000  tonnes  96.000  tonnes. 

Les  quantités  correspondantes  consommées  on  restées  en  stock  ont  été  de  : 

397.400  tonnes  424.000  tonnes  144. 300  tonnes. 

La  carte  de  M.  Minard  pour  1861  étant  datée  du  26  juillet  1862,  il  en 
résulte  que  cet  auteur  avait,  le  premier  peut-être  en  France,  mis  en  lumière 
un  fait  important  qui  n'a,  du  reste,  point  échappé  à  notre  collaborateur  M.  Le« 
goyt  (1)  et  sur  lequel  j'insisterai  à  dessein,  parce  qu'il  se  rattache  au  grand 
dissentiment  que  soulèTO  le  principe  même  de  la  science  économique.  On 
devine  que  je  veux  parler  de  la  spéculation, parfaitement  licite,  mais  fort  peu 
patriotique  et  charitable,  que  les  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne  ont 
latte  avec  leur  approvisionnement  de  coton,  qu'ils  ont  préféré  vendre,  lors  de 
la  hausse  énorme  des  prix,  en  réalisant  des  bénéfices  considérables,  plutôt  que 
de  le  mettre  en  œuvre  et  de  ne  pas  jeter  sur  le  pavé  leurs  milliers  d'ouvriers. 
«  Ma  carte  fait  voir,  disait  M.  Minard,  que  TAngleterre,  qui  redoutait  une 
tiisette  de  coton  pour  1861 ,  a  réexporté  dans  cette  année  deux  fois  plus 
qu'en  1858  et  vendu  à  l'étranger  près  du  tiers  de  ce  qui  était  nécessaire  à  ses 
fabriques.  >  —  En  1863,  il  ajoute  :  «  Malgré  l'accroissement  des  misères  des 
ouvriers  du  Lanoashire  et  les  blâmes  sévères  infligés  publiquement  par  les  mi- 
nistres anglais  à  des  marchands  et  à  des  filaleurs,  ceux-ci,  en  1862,  n'ont  pas 
moins  vendu  au  continent  la  quantité  ci-dessus  indiquée.  »  Ceux  qui  con- 
testent formellement  l'identité  de  l'économie  politique,  science  de  l'utile,  avec 
la  morale,  science  du  juste,  ne  doivent  point  omettre,  quand,  bien  entendu, 
ils  ne  peuvent  être  soupçonnés  d'avoir  trempé  en  quoi  que  ce  soit  dans  un 
eonflit  regrettable,  d'en  constater  l'existence  authentique.  M.  Legoyt,  sans  né- 
gliger rinfluence  probable  de  ce  solennel  incident  de  l'égoïsme  humain,  attribue 
aux  «  immenses  bénéfices  »  de  l'industrie  cotonnière,  durant  la  période  dé- 
cennale antérieure  à  la  crise,  l'indiflérence  des  organes  de  l'opinion  publique 
en  Angleterre  au  moment  fatal  :  c'est  que  la  presse  s'en  tenait  aux  principes 
de  l'économie  politique,  qui  est  forcément  une  science  sans  entrailles  pour  l'in- 
dividu, dans  le  bonheur  coçime  dans  le  malheur.  Les  devoirs  envers  le  pro- 
chain et  envers  soi-même  ne  sont  plus  de  son  domaine.  Mais  revenons  à  notre 
sujet. 

La  France  a  reçu,  sans  défalcation  du  coton  en  laine  transitant  par  nos 
lignes  de  l'Ouest  et  de  l'Est  vers  l'Allemagne  et  la  Suisse  : 

1858  1861  1862 

États-Unis 86.500  tonnes  110.000  tonnes       »      tonnes. 

Brésil,  etc. »         —  »         —         1.700    — 

Egypte 3.400    —         8.300    —       10.700    — 

An^terre »         —         5.000    —       25.000    — 

Indes  anglaises 2.600   —        2.500    —        3.500   — 

92 .  500  tonnes  125 .  800  tonnes    40 .  900  tonnes. 
(I)  Journal  det  Economistes^  livraison  de  mars  dernier,  p.  435. 
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Les  autres  contrées  européennes  sont  représentées  comme  suit  : 

1858  4861  1862 

Russie 35.000  tonnes  34.900  tonnes  17.000  tonnes. 

ymes  hanséatiques 30.000  —  54.$0a  —  20.600  — 

Espagne 18,000  —  16.000  —  15.900  — 

Belgique 15.350  —  9.500  —         3.400  — 

Hollande l U.550  —  32.000  —  19.500  — 

Hanovre 12.220  —  5.400  —         8.000  — 

IlaUe 11.000  —  8.500  —         3.100  — 

136. 5S0 tonnes  160.800  tonnes    87.5M  toOMS. 

On  peut  encore  ^ir  sur  lesearte^Mlnard,  pour  les  trente  el  une  èsniièret 
années,  les  récoltes  ea  coton  de  FAmérique  du  Nord  et  les  iiaçortatio»  lotaks 
en  Angleterre,  ainsi  que  celles  de  1851  k  1862  en  France.  Ainsi  qiiek  remar* 
que  riogénieux  statisticien,  la  récolte  annuelle  de  Tlnde  ^1,220,000),  de 
TÉgjpte  (40,000),  du  ftrésil  (32,000)  et  de  la  Syrie  (12,000)  étant  de 
1,300,009  tonnes»  la  production  d'autres  pays  croissant  notablement,  k  coft- 
sonunation  du  préckux  textile  n'est  en  rien  compromis^.  Comme  renseigne 
réconomie  politique,  il  n'y  a  jamais,  dans  les  événements  humains  les  |^ 
funestes,  cessation  absolue  de  forces  productrices;  il  n'y  a  %ae  dea  àéfùttt- 
ments,  temporairemeot  désastreux  pour  quelques-uns.  Cetle  conduaion  serait 
encore  vraie  si  les  considéralioQS  importantes  de  prix  et  de  qualité,  qui  escè- 
dent  évidemment  ma  compétence,  conduisaient  à  regarder  la  crise  iodustrieik 
comme  menaçant  de  ne  se  terminer  qu'avec  la  chute  du  roi'H:oiim,  attendu  qoe 
Tavénement  de  quelque  nouveau  textik  ne  tarderait  pas  à  Caire  oublier  Tsa- 
den.  On  n'a  qu'à  lire,  à  ce  sujet,  k  seooade  édition  de  k  brochure  réeeen 
ment  publiée  par  un  de  nos  collaborateurs,  M.  i.-E.  Uom,  qui  ne  voit  pas  les 
choses  en  beau  et  parle  déjà  des  porfectionneBoents  à  apporter  dans  les  na- 
niputations  diverses  du  chanvre  et  du  luu 

E.  Lavé  Fleubt. 


m  économie  polUique  et  tes  divers  emplois^  par  M.  Landrin,  ingèâkur  civil  des 
miues.  1  vol.  grand  io-tS.  Paris,  Guillaumk  et  Gomp.,  éditeurs. 

Il  est  dit  dans  YExodequt  les  Hébreux,  au  sortir  de  la  captivité  d*Èg7plc,i» 
voyant  pas  revenir  leur  chef  qui  s'entretenait  sur  la  montagne  avec  k  Se^neur, 
s'adressèrent  à  son  lieutenant  Aaron,  et  le  prièrent  de  leur  fuie  des  dkK 
qu'ils  passent  adorer.  Aaron,  déférant  à  ce  vœu,  se  fit  apporterions  les  pen- 
dants d'oreilles  des  femmes  d'Israël,  les  jeta  dans  un  creuset,  et  donna  an 
métal  k  forme  d'un  reau,  qui  fut  incontinent  placé  sur  un  autel  et  oflht  à  h 
vénération  du  peuple. 
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Motfe,  à  soa  rtlaur,  paail  d'iu  ckfttknni  «centre  cette  iniiétité  restée 
célèbre  et  toa.veat  ettéc  eonme  uq  desactea  4'iàolàtrîe  ks  pk»  riikules  dont 
ybisteire  fasse  seolioii. 

Si  Tea  tient  compte,  cependanl,  du  génie  lelifieoz  des  peHftes.  andens,  on 
reconnaît  qu'après  tout  le  eitlte  dn  yean  d'er  n^élatt  ni  plus  absurde  ni  plus 
hanteni  que  e^  qu'on  rendaîA  ans  autres  cttcux«  Qu- était-ce,  en  effek,  que  ces 
dieux?  L«es  persoaoificntîons  allégoriques  des gmodet  forces  delà  nature.  Et 
qu'était-ce  que  le  vean  d'erT  La  peraonniAeation  d'une  grande  forée  sociale. 
A  ma  dire»  l'idée  de  donner  à  cette  pet so—iicsliea  la  forme  d'un  veau  plutôt 
que  celle  d'un  antre  aniaMd,  d'un  homme  en  d'une  femmes  peut  passer  avec 
iniflSD  pour  liiurre  et  pen  rdeiés;  main  es  ne  doit  pas  onldier  que  les  Hé^ 
hnmx  étaient  encereàcette  époque  très-ignorants,  trènpe^  OTilieés,  et  qu'ils 
menaient  à  peine  de  se  sépnrer  d'nn  peuple  ehea  lequet  le  cutfe  des  animaux 
utiles  était  fort  en  honi^ar.  Laissant  d'ailleurs  de  cèté  la  question  de  fiorme, 
qui  n'est  que  secondaire,  n'est-il  pas  permis  de  Toir,  dans  celte  déification  de 
For  par  les  Jnifs,  l'expression  de  la  même  idée  qu'on  retrouve,  sous  dTautres 
formes,  dans  la  plupart  des  mythologies  andeones,  et  qui  symbolise,  après 
tant,  un  fait  très*réel  et  d'une  immense  portée  :  la  pmesanee  de  l'ocT 

Cette  pmssance  date  sms  doute  de  sa  découTerte,  el  les  premiers  hommes 
qui  trourèrent  parmï  te  sable  et  les  graviers  une  pépHe  dTor,  purent  à  bon 
teoit  se  prosterner  devant  cet  oèjet  nouveau,  et  dire  :  «  Yeîci  notre  maître,  le 
maître  de  nos  enfeuits  et  des  enisntsde  nos  enfants,  jusqu'à  la  dernière  géni- 
ratien.  »  D'après  M.  Lamdrin,  le  nom  même  di  métal-roi  donnerait  la  preuve 
ée  la  vénératioo  déni  il  ftit  l'omet  e»  tout  pays  dès  la  plus  haute  antîqmié;  car 
cenom  serait  synovyme  des  mets  ^claf,  ip^deurfkmièrey  et  les  atehioitstes 
du  moyen  âge  n'auntéent  Mt  qvs  suivre  la  tradition  des  mythes  égyptiens  en 
représentant,  dans  leurs  formutos  apocalyptiques,  l'or  par  le  soleil. 

Osoî  qu'il  en  soit,  la  desttnée  unique  que  Fliomme  a  faite  à  ce  métal  est  un 
phénomène  bien  digne  de  remarqee,  cl  dont  H.  Landrin,  éans  la  monographie, 
d'aiUeurs  très-complète,  qu'il  vient  de  puMIer,  n'a  pent-èlre  pas  étudié  assez 
attentivement  les  causes  et  la  signification. 

L'adoption  de  l'or  comme  signe  suprême  <fe  la  valeur  parait  n'être  ft  ses  yeux 
que  Feffet  d'an  caprice.  «  En  convertissant,  dit-iî,  en  monnaie  une  matière 
méfallique  d'un  empbf  borné,  on  en  éleva  subitement  le  pnx,  et  de  commun 
qufl  était  auparavant,  fl  devfnt  rare;  de  vfl  îl  devint  précieux.  H  en  fut  de 
même  de  l'argent,  da  enivre,  de  fatrain,  employés  com-nc  valeurs  représenta- 
tives :  il  en  ctH  été  de  même  dé  toute  matière  prise  pour  signe  des  échanges, 
qui  n^aurait  pas  existé  en  trop  grande  abondance.  »  le  ne  partage  pas,  je  Fa- 
Toue,  cette  manière  <9e  voir.  En  premier  Ueo,  il  s'en  fitlIaÂ  de  beaucoup  que 
For  fût  viî  et  commun  lorsqu'on  s'est  avisé  de  le  convertir  en  monnaie.  Ccst, 
au  contraire,  en  raison  dé  sa  rareté  et  de  ses  propriétés  précieuses,  de  sa 
beauté,  de  son  biaftérabUilé,  de  sa  ténacité,  de  son  aptitude  à  être  trairatillé, 
fondu,  moulé,  cisdè,  —qu'on  Fa  choisi  pour  représenter  les  plus  hantes  va- 
leurs; et  les  autres  monnaies  sont  venues  se  placer  après  lui  dans  l'ordre  que 
leur  assiguaient  leurs  qualités  plus  ou  moins  précieuses.  C'est  ainsi  que  l'ar- 
gent a  pris  le  second  rang  et  l'airain  le  Uroisième;  que  les  monnaies  de  fer 
et  de  plomb  n'ont  joué  un  rôle  de  quelque  importane»  que  chez  les  peuples 
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pauvres  et  grossiers,  et  n'ont  pas  tardé  à  être  abandonnées  dès  que  le  eom- 
merce,rindustrieet  la  richesse  publique  ont  acquis  un  certain  développement. 
C'est  donc  à  tort  que  M.  Landrin  n'accorde  aux  espèces  métalliques  qu'une 
valeur  de  convention.  C'est  à  tort  aussi,  selon  moi,  qu'il  considère  le  blé 
comme  <  une  unité  invariable  de  sa  nature  et  par  ses  rapports  avec  l'espèce 
humaine,  «  et  qu'il  a  ceeoprs  à  cette  unité  pour  déterminer  les  valeurs  succes- 
sives de  l'or  aux  différentes  époques  de  l'histoire.  Ce  principe,  qu'il  pose  oomoM 
un  axiome  :  que  l'abondance  du  blé  croit  comme  la  population  et  en  donne  la 
mesure  la  plus  exacte,  comporte  de  nombreuses  et  importantes  exceptions,  fl 
en  est  du  blé  commodes  autres  produits  de  culture;  son  abondance  ne  dép»d 
-pas  seulement  du  travail  de  Thomme,  mais  aussi  de  la  nature  du  sol,  do 
climat  et  des  circonstances  atmosphériques;  elle  est,  par  conséquent,  esaen- 
tiellement  variable,  et  quand  même  on  parviendrait  à  relever  avec  une  irré* 
prochable  exactitude  les  variations  du  prix  du  blé  chec  tous  les  peuples  de 
l'antiquité,  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes,  on  n'aurait  encore  qu'une 
idée  très-imparfaite  des  fluctuations  qu'ont  subies  les  valeurs  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Si  M.  Landrin  se  trompe,  à  notre  avis»  en  n'accordant  aux  métaux  prédeiix 
qu'une  valeur  purement  arbitraire  et  conventionnelle,  il  soutient,  mi  revandie, 
avec  beaucoup  de  raison,  que  ces  métaux  ne  sauraient  constituer,  à  eux  seuls, 
la  richesse  d'une  nation  ;  et  il  cite  très*judicieusement,  à  l'appui  de  cette  thèse, 
l'exemple  de  l'Espagne.  Je  crains  toutefois  qu'ici  encore  ses  conclusions  ne 
soient  trop  absolues,  car  elles  reposent  toujours  sur  ce  principe  contraire  au 
données  élémentaires  de  la  science  économique,  que  l'or  et  l'argent  n'ont  de 
valeur  que  dans  leur  rareté.  Or,  chacun  sait  que  l'or  et  l'argent  possèdent  une 
valeur  intrinsèque  très-réelle  et  sont  de  véritables  marchandises,  des  matîèref 
premières  dont  l'industrie  et  les  arts  tirent  un  parti  très-avantageux  ;  qœ  k 
monnaie  «  intervient  dans  les  transactions  à  deux  titres  inséparables  Fan  de 
l'autre  :  celui  de  mesure  et  celui  d'équivalent...  qu'elle  est  une  réalité  et 
non  point  un  signe,  quoique  l'usage  soit  fort  répandu  de  l'appeler  le  n§u 
représaUalif  (1).  » 

La  dépréciation  des  métaux  précieux  en  raison  de  leur  plus  grande  abon- 
dance n'autorise  donc  pas  à  déclarer  que  le  rôle  d'instrumenU  des  édianges 
qui  leur  a  été  assigné  dès  l'origine  des  sociétés  ne  leur  convient  point,  et  cqs'iin 
j  sont  essentiellement  impropres.  »  J'invoquerai  encore  ici^  pour  répon<^  à 
M.  Landrin,  l'autorité  de  11.  Michel  Chevalier,  c  L'or  et  l'argent,  dit  Tillnstre* 
économiste,  sont  les  deux  seules  substances  propres  à  faire  de  la  monnaie. 
C'est  ce  qui  est  longuement  établi  dans  tous  les  traités.  La  démonstration  que  la 
science  fournit  à  cet  égard  est  complète.  Nulle  autre  substance  ne  présente  a« 
même  degré,  à  beaucoup  près,  les  conditions  essentielles  requises  pour  la 
fonction  monétaire  :  1*  d'être  d'une  valeur  élevée,  de  numière  qu'il  en  ftiUe 
une  petite  quantité  pour  faire  l'équivalent  des  objets  qu'on  a  communéfuent 
lieu  d'acheter;  V  d'être  inaltérable;  3*  d'être  homogène,  c'est-ànlire  tw^fmn 


(I)  Article  Monnaie^  de  M.  Michel  Chevalier,  dans  le  DieiUmuaife  vmrnnd  iâ 
commerce  et  de  la  naviçâiUm. 
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égale  à  soi-même;  4<'  d'Mre  aisée  à  reooQoaltre  ;  5*  de  se  bien  prêter  à  rece- 
T<âr  mie  empreinte  nette  et  délicate;  6*  d'être  difisible  presque  indéfiniment, 
sans  que  la  dirition  en  diminue  la  Taleor,  et  en  même  temps  de  présrater 
une  ^'ande  facilité  pour  la  réunion  des  parcelles  en  un  seul  bloc  ;  7*  enfin 
(Têtre  d'une  râleur  aussi  stable  ou  aussi  peu  instable  que  possible,  dans  Tes- 
pace  de  temps  limité  qu'embrassent  les  transactions  de  commerce  et  la  plupart 
des  affaires  driles  (I).  » 

Pour  clore  enfin  cette  discussion  sommaire  des  idées  économiques  —  j'ai 
presque  dit  socialistes  •*  de  M.  Landrin,  j'arouerai  que  je  ne  crois  guère, 
pour  mon  compte,  à  cet  arenir  de  fraternité  vers  lequel,  dit-il,  le  monde  s'a- 
chemine depuis  la  découTcrte  du  nouTcau  monde.  Et,  en  tout  cas,  je  ne  vois 
pas  davantage  comment  l'abandon  des  monnaies  d'or  et  d'argent  et  le  retour, 
que  le  savant  ingénieur  semble  réclamer,  à  un  système  de  trocs  et  de  paye- 
ments en  nature,  pourraient  aider  à  la  réalisation  de  ce  rêve  humanitaire  et 
favoriser  le  rapprochement  cordial  du  capitaliste  et  du  travailleur. 

Mais  il  me  tarde  d'arriver  avec  11.  Landrin  sur  son  véritable  terrain  :  celui 
de  la  science  appliquée.  Ici  commence  véritablement  son  Traité  de  l'ar^  c*est- 
à-dlre  l'histoire  complète  de  ce  métal,  l'étude  de  sa  distribution  géographique 
et  géologique,  de  son  extraction,  de  ses  propriétés,  de  ses  combinaisons,  de  ses 
applications,  etc.  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  deux  sections  :  la  section 
descriptive  et  la  section  technique.  La  première  est  de  beaucoup  la  plus  étendue, 
et  il  en  devait  être  ainsi.  Elle  comprend,  en  effet,  un  vaste  ensemble  de  faits 
qu'il  était  impossible  d'abréger  sans  les  tronquer.  Il  fallait  examiner  les  gise- 
ments de  l'or,  les  différents  états  sous  lesquels  nous  l'off^  la  nature,  les  moyens 
de  reconnaître  sa  présence  et  d'apprécier  la  richesse  des  roches  et  des  sables  qui 
le  renferment.  Il  fallait  énumérer,  décrire  et  classer  les  mines  d'or  qui,  depuis 
l'origine  des  temps  historiques,  ont  été  découvertes  et  exploitées  dans  les  cinq 
parties  du  monde,  et  dresser  la  statistique  de  leurs  produits.  C'était  là  une  tftche 
laborieuse  qui  exigeait  de  longues  recherches  et  supposait  u/i  fond  solide  de 
connaissances  théoriques  et  pratiques  antérieiu^ment  acquises.  Or,  ce  n'est 
certes  pas  le  savoir  qui  manque  à  M.  Landrin,  et  il  a,  —  qu'on  me  passe 
cette  expression  familière,  fort  en  usage  dans  les  écoles  spéciales,  —  il  a  pioché 
son  sujet  avec  cette  énergie  patiente  et  cette  lucidité  d'esprit  qui  accompagnent 
d'ordinaire  les  fortes  vocations  scientifiques. 

On  retrouve  les  mêmes  qualités  dans  la  seconde  partie  (section  technique) 

*  de  son  ouvrage,  où  il  s'occupe  de  Texploitation  des  roches  et  des  sables 

aurifères,  des  différents  modes  de  traitement  et  d'essai  des  mmerais  et  des 

alliages  d'or,  puis  des  usages  de  ce  métal,  —  notamment  de  la  fabrication 

des  monnaies»  de  la  dorure,  —  et  même  de  ses  applications  médicales. 

Un  chapitre,  trop  court  selon  moi,  de  cette  deuxième  section,  est  consacré  à 
l'alchimie.  Ce  n'est  (ju'en  passant,  et  comme  par  acquit  de  conscience,  que 
M.  Landrhi  jette  un  rapide  coup  d'osil  sur  cette  science  fameuse,  chimérique 
sans  doute  dans  la  plupart  de  ses  conceptions,  mais  qui  a  compté  parmi  ses 


(1)  Xriide  Monnaie,  de  M.  Michel  Chevalier,  dans  le  Dictionnaire  miversel 
du  cominerce  el  de  la  navigation. 
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adeptes  des  hoomes  d'espnip  rorfond,  et  qui,  en  poonuivant  «•  bot  ; 
a  réalisé  plus  d'une  belie  et  utile  découverte,  le  m'étoime  qiieM«  Landria  n'ait 
pasététen^  de  s*arrèter  plus  iMgtmeBt  à  cette  ^gaaée  et  Jagarre  wf  Mrs 
taâoB  du  géûe  à  la  fois  8dentl6i)ue  et  mystique  du  moyen  Age.  U  loi  eêt  été 
facile  de  montrer,  à  côté  des  feailoeinatione  et  ém  aapefstitîaoa  qui  fofnMtient 
le  fond  de  Tari  hermétique,  les  jetsde  lanière  qst  onA  littouné  ptes  d*one  fois 
les  ténèbres  au  scia  desquelles  il  avait  ûoi  par  se  complaire,  apoès  wmk  èé 
contratût  et  s'y  eiifelofçer. 

Anma 


Aboution  de  là  succession  coLLATfiuLE,  M.  par  J.  Jnteau,  STocat  li  la  Cour  impériale 
de  Paris.  —  Paris,  Ferdinand  Sartorlus.  Brochure  de  63  pages.  1863. 

Toucher  a«ix  trois  ordres  de  suenessio^  admis  par  notre  loi  dvilç  est  cèose 
grave  et  qvi  demande  de  mâres  réflexions.  Il  ne  làut  pas  perdre  de  vue  la 
loi  romaine  :  Patema  pûtemis,  m&tema  mctends!  et  puis  il  faut  eraindiede 
multiplier  les  Inens  de  mainmorte.  Tels  sont  les  principes. 

La  loi  française  reconnaît  la  succession  déférée  aux  enfants  et  autres  des- 
cendants, «ax  père  et  mère  et  autres  ascendants,  et  enfin  celle  des  frères  et 
sœurs  et  autres  parents  descendus  d'un  auteur  commun. 

Ces  derniers  liéritiers  sont  appelés  cdlatéraux  et  ont  quelque  analogie  aree 
lesagnats. 

Lorsque  ces  trois  ordres  dliérftiers  légi^es  viennent  à  manquer,  la  M  M 
passer  les  isîens  du  défunt  aux  enfants  naturels;  à  leur  défaut,  aux  époux 
survivants  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  d'époux  survîrant,  à  TÉtat  :  Fisaa  fost  mmes. 

Ces  trois  derniers  modes  de  succession  -sont  des  successiens  appelées  îrrè- 
gulières,  parce  que  les  personnes  auxquelles  elles  sont  déférées  ne  jouissent 
pas  complètement  des  droits  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  légitimes. 

Cest  cet  édifice  successoral  que  Fauteur  du  livre  que  nous  examinons  vou- 
drait profondément  modifier.  U  appelle,  comme  notre  loi  actuelle,  à  la  sue- 
cession  les  enfants  et  autres  descendants,  ensuite  les  pères  et  mères  ;  mais  i 
s'arrête  là,  et  il  voudrait  qu'à  défaut  de  ces  deux  ordres  d'héritiers  naturels  et 
légitimes,  la  loi  fit  passer  les  Mens  du  défunt  à  l'époux  survivant,  et ,  !^  n'y 
en  avait  pas,  à  TÉtat. 

Les  frères  et  sœurs,  les  cousins,  etc.,  sont  sacrifiés  dans  le  système  de 
M.  Juteau.  La  raison  quMl  en  donne,  c*est  qu'il  est  juste  que  celui  seul  qui  a 
contribué  à  édifier  la  fortune  en  profite.  Il  exelut  tous  les  collatéraux  comme 
n'étant  pour  rien  dans  ta  formation  de  cette  fortune  du  défunt. 

Les  deux  ordres  de  succession  qu'admet  l'auteur,  avec  notre  loi,  lui  semlileiit 
résulter  des  préceptes  de  la  loi  naturelle  et  lui  sont,  à  cau9e  de  cela,  sacrés; 
quant  aux  autres,  il  ne  les  considère  que  comme  un  résultat  de  la  loi  écrite 
et  par  conséquent  modifiables. 

M.  Juteau  parle  avec  feu  du  lien  respectable,  du  lien  au  prix  duquel  tous  ceux 
qui  sont  formés  par  une  parenté  collatérale  sont  d'une  considération  très-secon- 
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daire,  du  lien  qui  unit  les  époux  dans  une  communauté  de  sentiments,  d'af- 
fections et  d'intérêts,  tels  que,  selon  la  parole  du  divin  législateur,  ils  ne 
forment  qu'une  seule  chair.  11  déplore  que  ce  ne  soit  qu'à  défaut  du  dernier 
collatéral,  du  parent  au  douzième  degré,  qui  n'aurait  peut-être  jamais  entendu 
parler  de  celui  dont  il  aurait  hérité,  à  défaut  de  cet  étranger^  que  l'époux  sur- 
vlTant  soit  appelé  à  recueillir  la  succession  de  son  conjoint. 

Ici,  nous  aurions  une  tendaDce  à  nous  rap|nt)cfaer  de  Tatteur  s'il  ne  sacri- 
fiait pas  les  frères  et  les  sœurs  à  sa  combinaison,  et  s'il  n'ouvrait  la  succes- 
sion au  conjoint  qu'après  eux,  nous  considérerions  les  autres  collatéraux 
comme  personnes  étrangères  qui  ne  doivent  pas  être  placées  avant  celles  que 
des  liens  sacrés  unissent  au  défunt. 

n  reste,  dws  le  reconnaissons,  le  droit  de  tester  que  l'avteur  ne  conteste 
pas  et  auquel  il  donne  pour  sanction  la  loi  naturelle;  les  époux  penyent  en 
user  s'ils  le  jugent  convenable,  et  faire  ainsi  arrhrer  leur  succession  au  plus 
digne.  Pour  tout  le  reste  du  système,  une  grave  considération  puisée  aux 
sources  mômes  de  l'écononûe  politique  surgit  et  domine,  c'est  cette  considéra- 
tion qui  nous  impose  l'obligation  de  combattre  le  système  de  M.  Juteau.  Outre 
que  nous  considérerions  comme  une  flagrante  injustice  d'effacer  la  succession 
au  degré  fraternel,  noas  verrions  avec  peine  l'État  recueillir  une  très-large 
part  des  successions  ouvertes,  et  faire  entrer  des  biens  considérables  dans  la 
classe  de  ceux  de  mainmorte;  et  puis  cette  immense  gestion  donnée  à  l'État 
serait  contraire  aux  principes  élémentaires  de  la  science.  L'État  deviendrait 
alors  Déœssairement  cultivateur,  usinier,  marchand,  négociant  pour  faire 
valoir  ses  biens;  cela  n'est  pas  posaîbèe,  ou  ce  serait  marcher  à  m  déplorable 
socialisme  au  bout  duquel  se  trouverait  rafihiBsement  dés  indhridualilés, 
raaéaiitisflement  du  caractère  et  l'afiaiblisseaieni  de  l'énergie  qui  doit  guider 
rhomme  et  lui  assurer  sa  dignité;  ou  ce  serait  recommencer  les  teaipètes  de 
la  loi  agraire  :  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Néanmoins,  nous  rendons  justice  à  l'au- 
teur; son  étude  est  consciencieuse  et  approfondie;  M.  Juteau  établit  son  sys* 
tème  avec  le  plus  grand  soin  et  dans  le  meilleur  style;  il  s'appuie  sur  des 
autorités  considérables  sans  doute  ;  mais,  nous  le  déclarons,  ce  système  est 
inadmissible  ;  il  déshérite  le  frère,  la  sœur  et  les  autres  parents  descendus 
d'un  auteur  commun,  pour  faire  passer  les  biens  au  conjoint  survivant,  cotî- 
trairement  à  la  loi  romaine,  et  à  son  défaut,  à  l'État,  qui  accumulerait  des  prc* 
priétés  immenses  de  tout  genre,  de  la  gestion  desquels  il  faudrait  qu*il  s'occu- 
p&t  au  déti  imenft  de  la  société. 

Jules  PAurer. 
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Exposé  de  la  sitoatioa  de  l'empire ,  riDdostrie  et  le  commerce.  —  IUp|N>rt  de  IL  k 
préfet  de  U  Seine.  —  Progrès  de  U  popolatlon  ouvrière  de  Molboose  attestés  parle 
dernier  rapport  décennal  de  la  Société  industrielle. 

La  politique  a  eu  la  parole  durant  tout  le  mois  dernier,  et  l'absenoe 
d'événements  et  de  particularités  économiques  considérables  ne  noos 
laisse  que  Tanalyse  de  documents  d'ailleurs  d'une  importance  et  d*un 
intérêt  réel.  Tel  est,  en  premier  lieu,  TExposéde  la  situation  de  FEm- 
pire,  qui  renferme  au  point  de  vue  économique  un  certain  nombre  de 
faits  dont  nous  nous  bornerons  à  mettre  les  principaux  sous  les  yeax 
de  nos  lecteurs  et  qui  sont  devenus  ou  deviendront  Tobjet  d  apprécia- 
tions dans  le  corps  même  du  journal. 

Les  faits  qui  ont  pu  être  recueillis  attestent  que  la  situation  iodos- 
trielledu  pays  a  été  et  sera,  dans  l'ensemble,  non  moins  bonne  en  1863 
qu'en  1862. 

L'industrie  lainière,  déjà  en  prospérité  l'année  dernière,  a  pris  de 
nouveaux  développements.  L'activité  do  cette  industrie  atteint,  dans 
le  centre  elbeuvien,  des  proportions  jusqu'alors  inconnues.  Cette  situa- 
tion a  profité  aux  ouvriers  cotonniers  sans  travail,  qui  ont  trouvé»  eu 
plus  grand  nombre  que  Tannée  dernière,  des  ressources  dans  la  manipu- 
lation de  la  laine.  Une  école  de  tissage,  créée  à  Rouen  au  moyen  d*uiie 
subvention  de  la  Société  du  Pince  Impérial,  a  formé  de  bons  tisserands, 
et  aujourd'hui  la  transfonmation  s'applique  à  près  de  trois  cents  mé- 
tiers. Il  règne  également  beaucoup  d'activité  à  Roubaix  et  à  Tourcoing, 
où  tout  fait  espérer  que  les  ouvriers  auront  largement  du  travail  pen- 
dant la  mauvaise  saison. 

L'industrie  du  lin  et  du  chanvre,  celle  du  lin  surtout,  a  vu  augmenter 
encore,  par  une  conséquence  inévitable  de  la  rareté  du  coton,  le  prix 
de  la  matière  première  qu'elle  met  en  œuvre;  mais  malgré  ce  renché- 
rissement qui  pouvait  causer  quelque  hésitation  chez  nos  fabricants,  le 
travail  est  généralement  actif  et  en  voie  de  progrès.  On  peut  espérer 
d'ailleurs  que  le  prix  élevé  de  la  matière  première  s'abaissera  sous  Tin- 
fluence  d'une  récolte  plus  abondante,  une  plus  grande  quantité  de  terre 
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ayant  été  affectée,  dans  le  département  du  Nord,  à  la  culture  du  lin 
pendant  la  dernière  campagne. 

La  fabrique  des  soieries  présente  de  l*animation  ;  les  commandes 
de  rintérieur,  de  TAngleterre,  aujourd'hui  notre  principal  débouché, 
et  des  pays  hors  d*Europe,  atténuent,  dans  certaine  mesure,  le  préju- 
dice résultant  de  la  crise  américaine.  Le  trarail  est  assuré  dans  le  Rhône 
pour  plusieurs  mois. 

La  métallurgie  est  dans  une  situation  généralement  satisfaisante.  Les 
plaintes  qu'elle  formulait,  dans  le  principe,  contre  les  traités  de  com- 
merce, s*effaeent  chaque  jour,  par  suite  des  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  la  consommation,  et  par  suite  aussi  d'une  diminution  très-mar- 
quée dans  les  importations  de  fers  étrangers,  conséquence  heureuse  des 
perfectionnements  de  la  fabrication  française.  Ainsi,  à  4'exception  de 
quelques  usines  placées  dans  de  mauvaises  conditions,  il  règne  dans 
l'ensemble  de  ces  établissements  une  activité  qui  ne  pourra  que  gran- 
dir par  l'achèvement  de  nosréseanx  de  chemins  de  fer. 

Si  le  coton  d'Amérique  nous  fait  défaut,  d'autres  sources  de  pro- 
duction sont  venues,  sinon  combler  le  vide,  au  moins  atténuer,  dans 
une  certaine  mesure,  le  hmiI  qui  résultait  de  la  disette  des  cotons. 
L'Inde  est  aujourd'hui  le  principal  foyer  de  production,  et  la  plus 
grande  partie  de  nos  filatures  se  sont  outillées  pour  employer  ce  coton, 
qui  est  encore  très-défectueux. 

D'un  autre  côté,  l'Egypte  a  beaucoup  augmenté  sa  production;  on 
estime  qu'elle  fournira  cette  année  500,000  à  600,000  balles.  Dans 
nos  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  la  culture  du  coton  est 
essayée  et  se  développe.  En  résumé,  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
cette  année,  nous  avons  importé  34  millions  de  kilogrammes  de  coton, 
alors  que,  pendant  la  période  correspondante  de  4862,  l'importation 
n'avait  pas  dépassé  22  millions  de  kilogrammes  :  c'est  une  augmenta- 
tion de  plus  de  50  p.  0/0. 

Quapt  à  la  situation  commerciale  de  l'empire^  nos  importations  et 
nos  exportations,  pour  les  huit  premiers  mois  de  1863,  accusent  un 
progrès  constant,  et  surtout  très-marqué,  en  ce  qui  concerne  les 
exportations. 

Voici  les  chiâres  : 

4863.  4863. 

8  premiers  mois.        8  premiers  mois. 
Importations.  .  .  4,525,695,000  4,464,484,000 

Exportations.  .  .  4,635,301,000  4,404,784,000 

On  voit,  par  la  comparaison  de  ces  chiffres,  qu'en  4863,  nos  expor- 
tations ontdépassé  4  40  millions  de  francs  nos  importations,  tandis  que, 
pendant  la  période  correspondante  de  l'année  4862,  les  importations 
avaient  dépassé  les  exportations  de  64  millions  de  francs.  Il  est  vrai 
2*  ssaiE.  T.  XL.  —  15  décembre  18B3.  {St^plément.)  34 
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qu'en  4862  (huit  premiers  mois),  nous  avens  demandé  à  rétranger 
pour  448  millions  de  francs  de  céréales,  tandis  qu'es  IM3  (également 
huit  premiers  mois),  nous  n'en  avons  importé  que  pour  i5  miiiioDS 
defioanes. 

Pendant  les  huit  ppemîersmcMs  de  1663,  les  importations  d'Angleterre 
en  Fmnce,  pour  les  priacipales  marchandisea,  ont  atteint,  en  dehors 
des  céréales,  des  soies  et  des  cotons,  dont  la  valeur  est  de  149  railHom 
de  francs  (céréales,  4  miHiom  934,000  fr.;  Boies^  94  millions 
378,000  fr.;  cotons,  50  millions  346,000  fr.),  le  chiffre  de  464  millions 
contre  469  militons  en  4862.  U  ya  deœcàté  une  réduction  de5mJllîons 
de  francs,  qui  s'explique  pw  nne  décroissance  marquée,  notamment 
dans  les  importations  des  fers  et  dea  rails,  des  tissas  de  laine  et  des 
tissus  de  coton. 

Pendant  la  même  période,  les  exportations  de  produits  français  à 
destinatiion  de  rAnglelerre,  mais  seulement  pour  les  principales 
marchandises,  se  sont  élevées  à  436  millions  contre  375  en  1862.  Toute 
compensation  faite  entre  les  augmentations  et  les  dinnnuUons,  Texcédant 
sur  4862  (huit  mois)  est  de  64  millions. 

—  Nous  publions  sans  aucun  oommenta«*e,  ce  qui  nous  entraînerait 
trop  loin,  et  uniquement  à  titre  dedocument  statistique,  un  résumé  des 
principaux  faits  et  chiffres  du  rapport  que  M.  le  préfet  de  la  Seîoe 
vient  de  présenter  au  conseil  municipal  de  Paris  snr  les  comptes  de 
Texercice  précédent,  surla  situation  de Texerdce  courant  et  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  prochain. 

L'ensemble  des  receltes  pràvues  au  budget  de  4864  est  de  451  mil- 
lions et  demi  de  francs.  Si  nous  négligeons  les  deux  dernières  sectiom 
du  budget,  dont  l'intérêt  est  moins  considérable,  le  total  des  recettes 
est  de  134  millions  et  demi,  dont  424  millions  en  recettes  ordinaires  et 
40  millions  et  demi  en  recettes  extraordinaires. 

Les  dépenses,  comme  les  recettes,  sont  divisées  en  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. D'après  les  prévisions  du  budget,  les  receties  ordinaires 
i^tttissent  à  un  excédant  de  42  nuilions,  et  ces  42  millions,  ajoatéi 
aux  40  millions  et  demi  indiqués  plus  haut,  forment  la  dotation  da 
budget  extraordinaire,  dont  les  dépenses  s'élèvent,  par  conséquent^  à  la 
somme  de  52  millions  et  demi  de  francs. 

Les  82  millions  de  dépenses  ordinaires  se  divisent  en  trois  grands 
chapitres  :  service  de  la  dette  pour  43  millions  et  demi,  services  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine  pour  56  millions,  etdép<»ises  de 
la  préfecture  de  police  pour  42  millions  et  demi  environ. 

La  presque  totalité  des  reSBOtirces  appliquées  à  ces  dépenses  provient 
des  droits  d'octroi  qui  ont  produit  en  1862  près  de  79  miditins,  et  qui, 
pour  les  dix  premiers  mois  de  4863,  avaient  déjà  donné  un  excédant 
de  plus  de  3  millions  sur  la  période  correspondante  de  4862. 
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Poar  revenir  aux  dépenses,  nous  signalons  en  passant  le  chiffre  de 
13  millions  et  demi  affectés  au  service  de  la  dette.  Ce  chiffre  n'était  que 
de  8  miliioQS  il  y  a  trois  ans. 

M.  le  préfet  annoncé  sur  les  services  administratifSi  de  la  préfecture 
une  augmentation  d^allocation  de  â  millions  de  francs. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  demandes,  M.  le  préfet  établit 
que  le  nombre  des  petites  cotes  noobiUères  va  toujours  en  augmentant, 
ce  qui  prouve  que  le  nombre  des  petits  logements  n'a  pas  été  diminué 
par  les  grands  travaux  des  dernières  années. 

Sur  les  écoles  primaires,  nous  trouvons  dans  le  rapport  d'intéressants 
détails.  La  dotation  de  4864  pour  cet  objet  est  de  3  millions  600,000  fr« 
46  nouveaux  établissements  scolaires  ont  été  autorisés  cette  année, 
et  le  nombre  des  établissements  de  la  Ville  s'élève  à  448.  Les  élèves 
sont  au  nombre  de  83,764.  Sur  les  448  écoles,  263  sont  laïques  et 
485  sont  congréganistes. 

En  outre,  la  Ville  dote  annuellement  9  écoles  libres  de  garçons 
(2  laïques  et  7  congréganistes)  et  8  écoles  libres  de  filles  (congré- 
ganistes). 

Le  mémoire  donne  quelques  détails  sur  Téclairagedes  voies  publiques. 
Le  nombre  des  becs  de  gaz  est  de  24,800;  il  n'était,  en  4859,  qu« 
de  47,700. 

I  Vien  t  ensuite  Tesamea  das^S  miUions  et  d»mi  de  dépasses  extra- 
ordinaires auxquelles  il  est  fait  face,  pour  la  plus  petite  part,  par  des 
recettes  eitraordinaires,  et  pour  le  reste,  par  l'excédant  des  recettes 
ordinaires. 

Revenant  sur  la  situation  passée,  M.  le  préfet  rappelle  que  l'excédant 
de  4852  avait  été  de  48  millions,  que  celui  de  4859  avait  été  de 
37  millions. 

Eu  1860^  4861  et  4862,  malgré  l'annexion  des  banlieues,  il  s'est 
produit  un  excédant  qui,  de  41  millions  en  4860,  s*est  réduit  à  37  mil- 
lions et  demi  en  4862« 

Mettant  en  regard  le  temps  d'arrêt  qui  s'est  produit  dans  l'augmen* 
tation  de  l'excédant,  et  les  200  millions  de  dépenses  à  faire  pour  trans- 
former les  nouveaux  territoires,  M.  le  préfet  en  tire  cette  conclusion 
que  l'extension  des  limites  de  Paris  a  imposé  à  la  Ville  plus  de  charges 
qu'elle  ne  lui  a  fourni  de  ressources. 

Cependant  l'excédant  prévu  pour  486/i  est  de  42  millions.  Il  dépasse 
celui  de  4864,  qui  jusqu'à  présent  av»it  été  le  plus  fort. 
9  millions  sont  employés  au  service  de  l'amortissement  de  la  dette. 
4  million  est  consacré  au  payement  du  prix  d'immeubles. 
4  million  200,000  fr.  sont  appliqués  à  une  subvention  exceptionnelle 
au  profit  de  l'assistance  publique. 
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M  millions  et  demi  sont  affectés  à  de  grands  travaux  d'arcbitectun% 
(le  beaux-arts  et  de  voirie. 

23  millions  et  demi  sont  réservés  pour  opérations  entreprises  avec  le 
concours  de  l'Ëtat  et  pour  dépenses  extraordinaires  de  toute  nature, 
motivées  par  Textension  des  limites  de  Paris. 

Revenons  aux  détails  : 

3  millions  sont  consacrés  aux  édifices  religieux,  2  millions  pour 
constructions  nouvelles,  \  million  pour  améliorations,  agrandissements 
et  décorations  de  constructions  existantes. 

Les  dépenses  actuellement  prévues  pour  la  construction  des  édi- 
fices religieux  s'élèvent  à  44  millions,  dont  36  millions  pour  la  cons- 
truction de  nouveaux  édifices. 

Ces  dépenses  doivent  être  faites  dans  un  bref  délai,  et,  comme  les 
ressources  ne  se  réalisent  que  peu  à  peu,  se  prélevant  tous  les  ans  sur 
les  excédants,  il  y  aura  sans  doute  lieu  de  recourir  à  quelque  combi- 
naison de  crédit  dont  il  était  question  tout  à  l'heure. 

La  Caisse  des  travaux  publics  est  bien  une  combinaison  de  crédit; 
c'est  une  dette  flottant^  qui  fournit  des  ressources  jusqu'au  jour  où  la 
rentrée  définrtive  des  fonds  vient  balancer  les  recettes  avec  les  dépenses. 
Mais  une  loi  récente  a  réduit  de  25  millions  la  circulation  des  bons  de 
la  Caisse. 

Après  les  édifices  religieux,  viennent  les  bâtiments  scolaires;  il  fiiut 
fonder  de  nouveaux  établissements,  créés  à  l'instar  d,e  l'école  Turgot, 
les  trois  ou  quatre  grandes  écoles  professionnelles  que  l'on  désire  voir 
fonctionner  le  plus  tôt  possible;  il  faut  enfin  établir  l'enseignement 
du  dessin  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  libérales. 

Quant  à  la  réalisation  des  ressources,  une  combinaison  de  crédit  y 
sufdra,  et  les  combinaisons  ne  manqueront  pas. 

3  millions  sont  affectés  au  service  des  eaux  et  égouts.  En  1863  on  a 
posé  67  kilomètres  de  conduites  d'eau. 

On  a  commencé  le  forage  de  deuxnouveaux  puits  artésiens  à  la  Butte- 
aux -Cailles  et  à  la  Chapelle. 

On  a  mis  la  main  aux  grands  travaux  de  la  dérivation  de  la 
Dhuis. 

On  a  construit  d'immenses  réservoirs. 

On  a  fait  aussi  36  kilomètres  d'égouts,  sans  compter  les  bran- 
chements particuliers,  car  aujourd'hui  il  n'est  si  petit  propriétaire  qui 
n'ait  son  égout. 

Reste  enfin  la  somme  réservée  pour  être  employée  à  l'achèvement 
des  grandes  opérations  de  voirie  et  autres,  qui  ont  fait  l'objet  des  lois 
de  4B51 ,  1855,  4857  et  4858,  et  aux  dépenses  de  toute  nature  motivées 
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par  Textension  des  limites  de  Paris.  CeUe  somme  est  de  23  millions  et 
demi,  comme  nous  Pavons  déjà  dit. 

Tel  est  le  résumé  des  chiffres  exposés  dans  le  mémoire  de  M.  le 
préfet. 

—  L'espace  nous  a  manqué  jusqu'à  présent  pour  parler  d*un  inté- 
ressant rapport  sur  les  forces  matérielles  et  morales  de  l'industrie  du 
Haut-Rhin,  pendant  les  dix  dernières  années,  présenté  au  nom  d'une 
commission  spéciale  présidée  par  M.  Ch.  Thierry-Mieg,  secrétaire  de  la 
Société  industrielle.  La  première  partie  est  consacrée  aux  progrès 
matériels  si  considérables  accomplis  par  la  filature  du  coton,  l'industrie 
du  tissage,  l'impression  sur  étoffes,  les  industries  diverses  et  la  construc- 
tion des  machines.  La  deuxième  partie  traite  du  progrès  moral  des 
populations  ouvrières  et  des  efforts  qui  ont  été  faits  en  ce  sens  pour 
arriver  à  ce  résultat.  On  connaît,  par  les  belles  études  qui  en  ont  été  faites, 
les  célèbres  cités  ouvrières  malheureuses,  les  caisses  de  secours,  hôpitaux, 
patronages,  la  société  d'encouragement  à  l'épargne,  l'asile  des  vieillards. 
Nous  pensons  que  la  partie  du  rapport  la  plus  curieuse  à  connaître  pour 
nos  lecteurs  sera  celle  qui  s'occupe  de  l'instruction.  Ici  comme  ailleurs 
se  retrouve  l'influence  de  la  même  association. 

Personne  n'ignore  que  parmi  les  différentes  formes  que  l'association 
a  revêtues  à  Mulhouse,  pour  s'appliquer  aux  progrès  de  l'industrie 
commune,  la  plus  influente  et  la  plus  connue  est  la  Société  industrielk. 

Fondée  en  4826  par  quelques  hommes  jeunes  et  entreprenants,  tous 
profondément  pénétrés  de  la  conviction  que  le  développement  de 
l'industrie  devait  reposer  sur  les  applications  de  la  science,  elle  n'a  cessé 
depuis  de  grandir  et  de  rendre  des  services  éminents.  Elle  se  compose 
aujourd'hui  de  plus  de  300  membres  et  réunit  en  un  faisceau  toutes  les 
forces  vives  de  l'industrie  alsacienne. 

La  Société  a  créé  un  musée  industriel  et  un  musée  d'histoire  natu- 
relle, et  distribue  chaque  année  des  prix  nombreux  et  souvent  d'une 
valeur  considérable  pour  l'étude  des  questions  les  plus  importantes  de 
l'industrie.  Pour  4862,  ces  prix,  au  nombre  de  406,  s'élèvent  à  une 
somme  de  80,000  fr.,  obtenue  par  souscription,  car  la  Société  n'a  d'au- 
tres ressources  pécuniaires  que  les  cotisations  de  ses  membres. 

Depuis  quelques  années,  elle  a  institué  un  concours  annuel  pour  les 
chauffeurs  d'appareils  à  vapeur  de  l'arrondissement  qui  réussissent  le 
mieux  à  économiser  la  houille. 

Enfin,  en  ce  moment  même,  elle  8*occupe  de  propager  parmi  les 
classes  ouvrières  l'emploi  de  la  houille  pour  les  ménages;  une  commis- 
sion nommée  dans  son  sein  étudie  les  meilleurs  appareils  de  cuisine 
qui  font  usage  de  ce  combustible,  et  fait  vendre  à  domicile  de  la  houille 
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à  prix  réduits.  On  obtiendra  ainsi  une  notable  économie  équivalant  à 
une  augmentation  de  salaire. 

Ce  goût  pour  l'instruction,  pour  la  sciem^,  pour  le  développement 
de  l'intelligence,  qui  a  trouvé  dans  la  Société  industrielle  son  expres- 
sion la  plus  relevée,  cette  conviction  que  le  travail  de  l'esprit  doit  ac- 
compagner et  diriger  le  travail  du  corps,  ces  deux  sentiments  si  vrais 
et  si  féconds  se  sont  manifestés  depuis  dix  ans  d'une  manière  toute 
spéciale,  par  les  soins  qu'on  a  donnés,  à  Mulhouse,  à  Tiostruction  pu- 
blique. 

Le  plus  ancien  des  établissements  qui  y  sont  consacrés  est  VEcoic  i9 
ieêsin^  créée  en  1829  etenti^tenue  depuis  par  la  Société  industrielle. 
On  y  enseigne  le  dessin  de  la  figure,  des  fleurs  et  des  machines.  Les 
cours,  qui  sont  gratuits  pour  les  élèves  pauvra^,  sont  suivis  par  de 
nombreux  jeunes  gens  destinés  à  fournir  des  dessinateurs  pour  les  la- 
briques  d'indiennes  et  les  ateliers  de  construction.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  déjà  trouvé  une  fortune  dans  leur  crayon.  Le  local  qui  était 
autrefois  affecté  à  TËcole  étant  devenu  insufBsant,  la  Société  indus- 
trielle recueillit  par  souscription  les  fonds  nécessaires  (près  de 
400,000  fr.)  et  flt  élever,  il  y  a  peu  d'années,  un  bel  édifice  mieux  ap* 
proprié  à  sa  destination. 

En  4861 ,  il  s'est  créé  également  sous  le  patronage  de  la  Société  une 
Ecole  de  tissage  mécanique^  qui,  par  suite  du  développement  de  cette 
industrie,  était  devenue  un  véritable  besoin. 

L'Ecole  professionnelle,  fondée  en  4854,  donne  une  solide  instruction 
théorique  et  forme  une  bonne  préparation  aux  travaux  industriels;  elle 
compte  aujourd'hui  plusieurs  cefâtaines  d'élèves,  dont  un  grand  nombre 
sont  étrangers. 

Le  complément  de  cette  institution  se  trouve  dans  les  cours  de 
VEcole  supérieure  des  sciences  appliquées,  faculté  nouvelle  créée  à  la 
même  époque,  et  qui  délivre  des  diplômes,  garantie  d'une  instruction 
sérieuse. 

Dans  une  sphère  plus  humble,  les  efforts  n*ont  pas  été  nK>ins  grands. 
L'industrie  alsacienne  a  compris  qu'il  était  de  sa  dignité  de  propager 
l'instruction  parmi  les  travailleurs  qu'elle  emploie. 

Plusieurs  manufactures  ont  dans  leurs  ateliers  mêmes  des  écoles  où 
l'on  enseigne  les  premiers  élénients  aux  enfants  de  la  fabrique. 

Vm^if^  primâmes  entreiemieipar  laiVUIe««t|MiiMtrttla  fiiiB.^ 
de  France,  compte  près  de  3,000  élèves  ;\etv  poursuppléeoéfloa  ii 
isance,  on  est  en  train  de  lui  ajouter  des  succursales  dans  les  princi- 

aux  quartiers  de  la  ville. 

Douze  salles  d* asile  reçoivent  les  enfants  en  bas  âge,  et  de  nombreux 

vroirs  forment  les  jeunes  filles  aux  travaux  de  la  couture. 
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On  n'a  pas  non  pins  négligé  les  adultes.  Dt$  court  puUtes  de  physi- 
que, de  chimie,  de  lUtéraiirre,  d^bîstoire,  d'histoire  natoreile  et  d'by- 
gîëne,  ont  lieu  en  leur  bveur  le  soir,  après  la  sorfie  desateKers,  à  Téeole 
des  sciences  appliquées,  et  ont  toujours  su  réunir  un  nombreux  audi- 
toire. 

J>e8  salles  ie  lecture  leur  sont  aussi  ouvertes,  et  quelques  manufactures 
ont  des  bibliothèques  dont  les  ouvriers  peuvent  emporter  les  volumes 
pour  les  lire  chez  eux  ;  ces  dernières,  quand  les  livres  sont  bien  choisis, 
trouvent  une  très-grande  faveur  chez  beaucoup  d'entre  eux. 

JDes  Sociilis  de  chant  ehoreU,  qui  existent  en  assez  grand  nombre 
parmi  nous,  offrent  aux  jeunes  ouvriers  d^utiles  distractions  aussi  bien 
qu^un  avant-goût  des  arts.  Enfin,  des  Sociétés  de  gymnastique^  de  créa- 
*  tion  récente,  leur  fournissent  {^occasion  de  développer  leurs  muscles  au 
grand  air,  de  s'y  fortifier,  d*acquérir  de  la  souplesse  et  de  Tagilité,  en 
même  temps  que  de  passer  agréablement  leurs  heures  de  repos. 

Malgré  tous  ces  moyens,  la  plaie  de  l'ignorance  est  encore  grande.  La 
population  ouvrière  de  Mulhouse  se  recrute,  en  grande  partie,  dans  les 
départements  environnants  et  dans  les  campagnes  jusqu'à  cinquante 
lieues  à  la  ronde;  et  si  les  ouvriers  nés  à  Mulhouse  môme,  ou  les  enfants 
des  manufactures  ont  reçu  en  général  une  instruction  primaire  con- 
formément à  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  nouveau- venus. 

En  vain  on  a  ouvert  depuislongtemps  des  écoles  du  soir  et  des  écoles 
du  dimanche^  il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de  combler  cette 
lacune,  par  la  raison  même  que  ces  soins  qu'on  donne  à  l'instruction, 
à  Mulhouse,  n'existent  pas  ailleurs. Tout  récemment,  la  Société  indus- 
trielle s'est  occupée  de  cette  question.  Elle  avait  été  la  première  autre* 
fois  à  solliciter  du  gouvernement  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Aujourd'hui,  elle  est  arrivée  à  conclure  que  cette  loi, 
qui  oblige  de  leur  donner  Tinstruction  primaire,  sera  illusoire,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  complétée  parune  loi  générale  qui  rendra  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire  dans  la  France  entière.  Une  pétition  rédigée 
dans  ce  sens,  et  adressée  au  Sénat  en  4861,  a  été  ajournée. 

Disons  ici,  en  passant,  que  la  plupart  des  institutions  qui  précèdent, 
ainsi  que  d'autres,  parmi  lesquelles  nous  placerons  au  premier  rang  les 
cités  ouvrières,  ont  reçu  leurs  analogues  à  Guebwiller,  à  Munster,  à 
Thann,  à  Wesserling,  etc.  Là  aussi  des  chefs  d'établissement  ont  pris 
une  louable  initiative,  et  il  s'est  établi  entre  ces  colonies  industrielles 
de  Mulhouse  et  leur  métropole  une  saine  émulation  philanthropique 
qui  tourne  au  profit  commun. 

Le  budget  de  l'année  4864  vient  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  du  par- 
Went  italien.  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  qu*au  moment 
même  où  parait  ce  numéro,  parait  à  Paris,  chez  MM.  Guillaumin  et  C*, 
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un  ouvrage  fort  bien  £ait  et  plein  des  renseignements  les  plus  exacts 
et  les  plus  curieux  :  Les  Finances  du  royaume  d^ Italie,  par  MM.  Plé- 
bano  et  Musso,  avec  une  introduction  de  notre  collaborateur  M.  Paul 
Boiteau.  Il  en  sera  prochainement  rendu  compte,  mais  nous  pouvons 
déjà  signaler,  avec  son  à-propos,  le  mérite  d'une  publication  où  les  éro- 
nomistes  trouveront  autant  à  profiter  que  les  financiers  et  les  politiques 
purs. 

C^est  également  au  moment  où  le  sénat  du  royaume  dltalie  donne 
sa  sanction  au  traité  de  commerce  franco-italien,  que  la  librairie  Guil- 
laumin  va  mettre  en  vente  un  recueil  annoncé  depuis  longtemps,  qui 
est  aussi  complet  que  possible  et  qui  doit  être  très-utile,  mais  qu1l  n'a 
dépendu  de  personne  de  faire  paraître  plus  tôt  en  présence  des  lenteurs 
et  des  hésitations  de  la  diplomatie  :  Les  Traités  de  Commerce^  p<ir 
M.  Paul  Boiteau. 

Henri  BàDDRILLART. 


VAdmïmtratew-Gérant  :  GLn.LAUMIN. 
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VénaUté  des  offices  mimstértets  (notaires,  avoués,  commissaires-pri- 
seurs,  avocats  à  la  cour  de  cassation,  agents  de  change,  etc.),  par 
M.  A.-F.  Couturier  de  Vienne,  docteur  en  droit,  chef  d'escadron  d'état- 
major  en  retraite.  —  Des  tableaux  graphiques  et  des  cartes  figuratlres, 
par  M.  Minard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 
Cartes  figuratives  et  approximatives  des  quantités  de  coton  en  laiue 
importées  en  Europe  en  1858, 1861  et  1862,  dressées  par  le  même,  par 
M.  E.  Lamé-Fleurt.-*  Traité  de  for,  par  M.  Landrin,  ingénieur  civil 
des  mines,  par  M.  Arthur  Mangin.  —  ^^olitton  de  la  succession  coJU- 
téralCy  par  M.  J.  Juleau,  par  M.  JulesPautet ^' 

Chronique  économique.  —  Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  Tindus- 
Irie  et  le  commerce.  —  Rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  —  Progrès 
de  la  population  ouvrière  oe  Mulhouse  attestés  par  le  dernier  rapport 
décennal  de  la  Société  industrielle.  —  Les  finances  du  royaume  ^ItaUt^ 
par  MM.  Plebano  et  Musso,  et  Les  traités  de  commerce,  par  M.  Paul 
Boiteau.  —  Par  M.  Baudrillart 3îO 


PIN  de  la  TARLB  des  MATIERES  DU  TOMB  QUARANTIÈME. 


1560.  —  PABIfi.  —  JMPBIIIEIUE  P01TPART*DAVTL  BT  C«t  ROB  M  BAC,  30. 


m 


^ 


